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D'ÉCONOMIE  minm 


IIÉVOLUTION  MONÉTAIRE  DU  XW  SIÈCLE 


Les  deux  plus  importantes  révolutions  monétaires  des  temps 
modernes  sont  celle  qui,  au  xvi"  siècle,  a  suivi  la  découverte  de 
TAmérique  et  celle  qui,  au  xix*'  siècle,  a  été  la  conséquence  de 
Texploitalion  des  placers  et  mines  d'or  en  Californie,  en  Austra- 
lasie,  en  Sibérie,  dans  TAfrique  du  sud  et  des  mines  d'argent 
des  Etats-Unis.  L'une  et  l'autre  ont  été  décrites  et  appréciées  à 
plusieurs  reprises  par  des  liistoriens,  des  statisticiens  et  des  écono- 
mistes. Nous  avions  nous-même  consacré,  dans  la  première  édi- 
tion de  VHistoire  des  classes  ouvrières  en  France,  un  chapitre 
à  l'abaissement  de  la  valeur  de  Targent  au  xvi^  siècle;  nous  avons 
repris  et  développé  cette  étude  et  nous  espérons  que  les  lecteurs 
y  trouveront  des  renseignements  nouveaux  et  un  enseignement 
profitable  à  l'histoire  économique. 

Grande  valeur  commerciale  de  l'argent  et  prospérité  agricole 
à  la  fin  du  xv^  siècle.  —  Dans  le  cours  du  xvi''  siècle,  pendant 
que  la  rivalité  de  la  l^'ance  et  de  la  Maison  d'Autriche,  puis  les 
passions  et  les  luttes  religieuses  agitaient  le  monde  et  occupaient 
la  scène,  il  s'est  produit  une  révolution  économique  lente  et  pres- 
que inaperçue  dans  la  première  moitié  du  siècle,  rapide  et  très 
sensible  dans  la  seconde  moitié,  préjudiciable  aux  uns,  avantageuse 
aux  autres,  incomprise  de  presque  tous,  qui  modifia  profondément 
les  conditions  du  marché  commercial  et  la  fortune  des  particuliers  : 
la  révolution  monétaire. 

Après  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  métaux  précieux  que  fournis- 
saient presque  exclusivement  les  mines  d'Europe  ne  suffisaient  plus 
sans  doute  aux  besoins  du  commerce  renaissant,  puisqu'ils  aug- 
mentaient dé  valeur.  Les  prix  étaient  descendus  plus  bas  qu'on  ne 
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les  avait  vus  depuis  plusieurs  siècles  *  el  ils  reslèrenl  bas  jusqu'au 
règue  de  François  l''.  En  1506,  Louis  Xll  se  plaignait  que  «  les 
prix  d'or  et  d'argent  étaient  haussés  »  %  et  ne  sachant  à  qui  s'en 
prendre,  il  accusait  les  orfèvres  et  les  marchands  des  foires  ^  En 
d514,  on  exploitait  en  France  des  mines  d'argent,  et  François  P'' 
donnait  des  lellres  patentes  pour  encourager  et  réglementer  ce 
travail  *;  il  fallait  que  l'argent  fût  devenu  rare  pour  qu'on  songeât 
à  en  tirer  d'un  pays  où  les.  filons,  sauf  quelques  exceptions,  sont 
très  pauvres. 

Cette  rareté  n'empêchait  pas  le  revenu  et  la  valeur  de  la  terre 
de  monter  avec  la  prospérité  générale  du  royaume  que  la  paix 
intérieure  favorisait  et  que  les  expéditions  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII  en  Italie,  môme  les  premières  campagnes  de  François  I*"" 
jusqu'à  la  journée  de  Pavie,  n'altérèrent  pas  sensiblement,  a  La 
rente  des  terres,  bénéfices  et  seigneuries,  dit  Claude  de  Seyssel 
en  parlant  du  règne  de  Louis  XII,  a  cru  généralement  et  plusieurs 


'  On  ne  peut  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plusieurs  fois,  déterminer 
avec  précision  le  pouvoir  de  l'argent.  M.  le  vicomte  d'Avenel,  dans  Vliisloire  écono- 
mique de  la  propriété  de  Van  1200  à  l'an  IBOO  (4  vol.),  pense  que  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent ayant  monté,  «  la  vie  avait  baissé  du  tiers  au  quart  de  ce  qu'elle  coûte  aujour- 
d'hui, de  1375  à  1400;  qu'elle  était  devenue,  en  1401-1450,  quatre  fois  et  demi  et  en 
1451-1500  six  fois  moins  chère  qu'à  l'heure  actuelle  ». 

"  M.  d'Avenel  pense  que  la  hausse  des  prix,  c'est-à-dire  la  baisse  de  l'argent, 
commença  à  se  faire  sentir  dès  le  règne  de  Louis  XII;  en  tout  cas,  celte  hausse  ne 
commence  à  se  manifester  sur  les  prix  du  froment  qu'il  a  donnés  par  année  qu'à  partir 
de  l'année  1515,  c'est-à-dire  du  règne  de  François  I^r,  Sous  le  règne  de  Louis  XII, 
le  prix  de  l'hectolitre  s'était  maintenu  entre  3  et  4  francs  (évaluation  en  monnaie 
actuelle  d'après  le  poids  de  métal  fin  de  la  monnaie  du  temps);  il  ne  s'était  élevé  à 
près  de  4  fr.  40  qu'à  l'occasion  de  trois  mauvaises  récoltes,  en  1499,  en  1501  et  en 
1505.  En  1510,  il  était  tombé  un  peu  au-dessous  de  3  francs,  et,  s'il  se  releva  dans  les 
quatre  années  suivantes,  il  n'atteignit  cependant  pas  tout  à  fait  4  francs.  En  1515,  au 
contraire,  il  dépassa  tout  à  coup  6  francs  et  il  ne  descendit  plus  que  très  rarement  au- 
dessous  de  ce  prix. 

^  «  Et  aussi  que  paravant  a  esté  transportée  grande  quantité  de  matière  d'or  et 
d'argent,  tant  en  billon  et  vaisselle  que  autrement,  par  notre  dite  ville  de  Lyon 
durant  les  foires,  et  par  les  ports  marins  et  autres  passages  et  détroits  de  nostre 
royaume,  pais  et  seigneuries;  et  aussi  qu'il  a  esté  battu  et  forgé  grande  quantité  de 
vaisselle  d'or  et  d'argent  par  les  orfèvres  de  nostre  royaume  et  par  eux  et  par  les 
jouailliers,  merciers  et  marchands  vendue  et  distribuée  en  plusieurs  foires  et  marchez 
tant  à  nos  sujets  qu'aux  étrangers,  à  plus  grand  el  excessif  prix  qu'il  n'est  dit  et 
déclaré  en  nos  dites  ordonnances,  pourquoi  les  prix  d'or  et  d'argent  sont  haussez,  à 
nostre  très  grand  préjudice  et  dommage,  et  au  détriment,  pauvreté  et  destruction  du 
bien  de  la  chose  publique  de  nostre  dit  royaume,  pa'is  et  seigneuries,  et  pourroitestre, 
si  par  nous  n'y  estoit  pourveu  ».  22  septembre  1506.  —  Ordonn.,  t.  XXI,  p.  3il. 

*  Juillet  1514.  -  Ord/o?i«.,  t.  XXL  • 
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sonl  de  plus  grand  revenu  par  chaque  année  cpi'ils  ne  se  vendaient 
du  temps  même  de  J.ouis  XI  pour  uiie  seule  fois  »  ^  Claude  de 
Seyssel,  tout  en  exagérant,  exprimait  le  sentiment  de  ses  contem- 
porains, i^a  population,  avons-nous  dit,  augmentait;  la  charrue 
sillonnait  de  nouveau  les  champs  abandonnés  pendant  la  guerre; 
on  défrichait  des  landes  et  des  forets.  «  Plusieurs  lieux  ou  grandes 
contrées,  inutiles  ou  en  friche  ou  en  bois,  sont  à  présent  tous 
cultivés  et  habités  de  villages  et  maisons,  tellement  que  la  tierce 
partie  du  royaume  est  réduite  en  culture  depuis  trente  ans  »  -. 
Aussi  vit-on  se  produire  en  môme  temps  deux  phénomènes  contra- 
dictoires en  apparence  :  le  prix  du  blé  restant  station naire  au- 
dessous  du  niveau  qu'il  avait  atteint  cent  ans  auparavant,  et  le 
revenu  de  la  terre  augmentant  ^  • 

Abondance  des  métaux  précieux  et  renchérissement .  —  P]n 
1520,  il  y  avait  vingt-huit  ans  que  l'Amérique  était  découverte. 
Mexico  était  au  pouvoir  de  Fernand  Cortez,  et  bientôt  Pizarre  allait 
conquérir  le  Pérou.  Le  Nouveau  Monde  commença  dès  lors  àenri- 


'  Claude  de  Seyssel. 

^  Claude  de  Seyssel  disait  aussi  :  «  Suis  informé  par  ceux  qui  ont  principale  charge 
des  finances  du  royaume,  gens  de  bien  et  d'autorité,  que  les  tailles  se  recouvrent  à 
présent  beaucoup  plus  aisément  et  à  moins  de  contrainte  et  de  frais  sans  comparaison 
qu'elles  ne  faisaient  du  temps  des  rois  passez  »,  —  «  Les  vignerons  se  contentaient  du 
breuvage  qui  aux  vendanges  est  faict  avec  de  l'eau  mis  dedans  le  marc,  après  que  le 
vin  est  tiré  de  dessus  ledict  marc,  mais  de  présent  veullent  boire  du  meilleur  vin, 
comme  les  maistres,  sans  eau  ni  mixlion  aucune  ». 

^  Voici,  d'après  M.  d'Avenel,  la  moyenne  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  de 
labour,  du  prix  du  blé  et  du  seigle  depuis  la  guerre  de  Cent  Ans  jusqu'à  la  bataille 
de  Pavie.  Ces  moyennes  sonl  sans  doute  contestables;  néanmoins,  comme  elles 
sont  fondées,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  la  plus  grande  somme  d'observa- 
tions puisées  à  diverses  sources  et  en  divers  lieux  qu'un  auteur  ait  réunies  jusqu'ici 
pour  ce  sujet  en  France,  elles  doivent,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  considérées 
comme  donnant  mieux  que  tout  autre  chiffre  une  idée  de  la  réalité.  Les  prix  sont 
exprimés  en  francs,  valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  que  1  franc  représente  4  gr.  50 
d'argent  fin  de  la  monnaie  du  temps. 


■ 

PÉRIODES 

TEFIRE  DE  LABOUR 

PRIX  MOYEN 
de   l'hectolitre  de             1 

Valeur  moyenne 
de  l'hectare 

Revenu   moyen 
de  riiectare 

Blé 

Seigle 

1451-1475 .  . 

francs 
48 
97 
95 

francs 
4  80 
8  10 
8     » 

francs 

3  25 

4  » 
4    » 

francs 

2  30 

3  » 
3  30 

1476-1500 

1501-1525 
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chir  de  ses  trésors  TEspagne  qui  déversa  sur  J'ancieii  conlinenl  une 
grande  quantité  de  métaux  précieux.  On  estime  que,  de  1520  à 
1544,  les  mines  ont  produit  environ  90.000  kilogrammes  d'argent 
par  an  \ 

C'était  beaucoup  plus  que  ne  produisait  auparavant  l'Europe. 
L'équilibre  fui  rompu  :  les  métaux  précieux,  augmentant  en  quan- 
tité plus  rapidement  que  la  richesse  générale,  perdirent  de  leur 
valeur.  Toutefois  l'amoindrissement  ne  fut  pas  proportionnel  à 
l'augmentation  de  la  quantité,  parce  que  les  progrès  du  commerce 
nécessitèrent  sur  le  marché  une  demande  plus  considérable  d'ar- 
gent et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  jamais  un  rapport  mathématique  de 
quantité  entre  les  deux  termes,  métaux  précieux  el  richesse.  La 
France,  à  qui  la  guerre  rendait  alors  plus  difficiles  les  communica- 
tions avec  l'Espagne,  ressentit  moins  brusquement  que  les  pays  du 
midi  de  l'Europe  les  effets  de  cette  révolution  ^ 

Mais  lorsque  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  eut  rétabli  les  com- 
munications entre  les  deux  Etats,  que  les  mines  du  Potosi  eurent 
été  découvertes  (1545)  et  que  l'Europe  eut  commencé  à  recevoir 
chaque  année  plus  de  300.000  kilogr.  d'argent  ^  ;  lorsque  enfin  la 
politique  religieuse  eut  étroitement  uni  les  deux  pays  jusque-là 
ennemis,  les  métaux  précieux  coulèrent  abondamment  d'Espagne 
en  France.  Nous  savons  déjà  qu'ils  étaient  l'article  principal  de 
l'importation  espagnole. 

Toutes  les  classes  de  la  société  ressentirent  alors  les  effets  de 
l'avilissement  de  TargenL  La  partie  de  la  noblesse,  surtout  de  la 


*  Un  des  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  avec  le  plus  d'autorité,  Sœtbeer,  évalue  la 
production  annuelle  des  métaux  précieux  de  1493  à  1520,  à  47,000  kilogrammes  d'ar- 
gent et  à  5.800  kilogrammes  d'or,  valant  ensemble  environ  30  millions  de  francs  de 
notre  monnaie  actuelle.  Dr  A.  Pelermanns,  MiUeilungen  Erganzungheft,  n»  57.  J'ai 
donné  dans  un  ouvrage  publié  en  1858,  La  question  de  Vor,  une  histoire  sommaire  de 
la  production  des  métaux  précieux. 

*  Les  Pays-Bas,  qui  étaient  alors  sous  l'autorité  du  roi  d'Espagne,  les  ressentirent  de 
bonne  heure.  Dès  1527,  les  fonctionnaires  y  recevaient  un  supplément  de  traitement 
«  à  cause  de  la  cherté  des  vivres  qui  est  à  présent  ».  Les  Francs-Comtois,  qui  étaient 
aussi  sujets  du  roi  d'Espagne,  déploraient  en  1546  la  cherté  «  qui  règne  partout  et  prin- 
cipalement dans  le  comté  de  Bourgogne  ». 

*  Sœtbeer  indique  comme  chiffres  probables  de  la  production  : 

Argent.  Or. 

de  1545  à  1560 311.600  kilogr.        8.510  kilogr. 

de  1561  à  1580 299.500      —  6.840      — 

de  1581  à  1600.  ....    418.900      —  7.380      — 
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pelile  noblesse,  cloiU  le  revenu  se  composait  de  censives  payables 
en  argent  à  un  taux  perpétuel  et  immuable  et  qui  ne  trouva  pas 
clans  les  emplois  publics  une  compensation  ta  la  diminution  de  son 
revenu,  fut  fortement  atteinte.  Au  contraire,  la  bourgeoisie  com- 
merçante s'enricbit  par  l'élévation  des  prix  comme  par  l'activité 
des  affaires;  durant  cette  période,  beaucoup  de  bourgeois  achetè- 
rent des  terres  et  firent  ensuite  souche  de  seigneurs. 

Sous  le  règne  de  Charles  IX,  le  peuple  murmure  :  les  écrits  sur 
ce  sujet  se  multiplient,  et  les  rois,  dans  leurs  ordonnances,  se 
plaignent  «  du  prix  excessif  à  quoy  sont  venues  toutes  choses  »  *. 
«  Ce  qui  se  vendait  auparavant  un  teston  (valeur  intrinsèque  :  en- 
viron 2  francs)  se  vend  un  écu  (environ  10  fr.  50)  pour  le  moins  », 
écrit  Brantôme  vers  la  fin  du  siècle. 

Le  prix  des  marchandises,  les  plus  communes  comme  les  plus 
rares,  a  en  effet  considérablement  augmenté.  Un  chapon,  qui  en 
1501  était  payé  4  sous,  en  vaut  5  en  1598;  une  pinte  de  vin,  qu'on 
trouvait  aisément  pour  4  deniers  au  commencement  du  siècle,  est 
taxée  à  3  sous  par  ordonnance  de  1577,  et  aucun  marchand  ne  veut 
la  donner  à  ce  taux.  De  18  sous  4  deniers,  la  voie  de  bois  s'est  éle- 
vée, dès  1575,  à  4  livres  15  sous.  La  livre  de  chandelle  valait  1  sou 
en  1402;  elle  en  vaut  plus  de  5  en  1589;  elle  en  valut  7  à  la  fin 

•  Les  édils  de  1567  et  de  1577  font  mention  de  la  cherté.  En  1567,  l'article  P"*  de 
l'ordonnance  s'exprime  ainsi  :  -  Le  dit  seigneur  veut  et  ordonne  qu'en  la  ville  de  Paris 
le  prix  du  gros  bois  soit  et  demeure  en  son  ancien  et  ordinaire  taux,  sans  iceluy  haus- 
ser :  à  savoir  de  soixante  sols  tournois  la  chartée,  remplie  de  soixante  busches,  de  la 
j  uige  et  mesure  requise,  dont  l'anneau  et  estallon  sera  planté  et  attaché  ès-places 
publiques,  où  la  vente  est  accoutumée  d'cstre  faite  ».  L'ordonnance  (Fontanon,  t.  I, 
p.  897)  se  plaint  qu'avec  une  voie  de  gros  bois  de  60  sous,  les  regrattiers  fassent 
200  cotrets  qu'ils  vendent  100  sous  ou  6  fr.  et  leur  enjoint  de  vendre  au  parisis  le  tour- 
nois, c'est-à-dire  avec  augmentation  seulement  de  25  p.  100;  fait  défense  aussi  aux 
charretiers  et  porteurs  de  demander  plus  grand  salaire  sous  peine  du  fouet  et  des 
galères.  En  1577,  le  roi,  parlant  de  l'exportation  des  blés,  dit  :  «  Il  s'en  est  ensuivy  non 
seulement  une  cherté  excessive  de  toutes  choses,  mais  aussi  une  très  grande  perte  et 
diminution  en  nos  finances  >>  (Fontanon,  t.  II,  p.  527).  L'éditde  1577  réglemente  le  mé- 
tier de  tavernier  «  pour  oter  les  abus,  prix-  excessif  et  désordre  qui  s'y  était  engendré  » 
(Fontanon,  t.  I,  p.  1143).  «  Les  denrées  estant  surhaussées  et  renchéries...  »,  dit 
Henri  III  dans  le  préambule  du  tarif  des  douanes  de  1581.  Un  édit  du  3  janvier  1583 
s'exprime  ainsi  :  «  Nos  prédécesseurs  roys  ayant  fait  infinies  ordonnances  sur  la  réduc- 
tion el  prix  excessif  h  quoy  sont  venues  toutes  choses,  et  bien  que  de  nostre  part  à 
nostre  advenement  h  la  couronne  nous  ayons  faict  tout  ce  qui  nous  a  esté  possible 
pour  y  eslablir  quelque  bon  ordre  et  règlement  au  soulagement  de  nos  dits  sujets  » 
(Fontanon,  1. 1,  p.  1169).  Ce  témoignage  est  encore  confirmé  par  un  autre  édit  de  la  même 
année  (3  mars  1583)  :  «  Pour  à  quoi  remédier  et  faire  ces-er  les  excuses  de  la  cherté 
desdites  marchandises  de  bois...  >> 
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(lu  si("'cle  '.  Les  denrées  et  les  objets  manufacturés  subirent  une 
augmen talion  du  même  genre. 

Le  transport  d'une  pièce  de  vin  d'Orléans  à  Paris,  qui  coûtait 
environ  i)  francs  (valeur  intrinsèque  en  monnaie  actuelle)  pendant 
le  prelniei'  quart  du  xvi"  siècle,  en  contait  18  vers  la  fin  du  siècle  ^ 

Les  acheteurs,  comme  d'ordinaire,  commencèrent  par  accuser 
la  si)éculation  des  vendeurs.  A  Paris,  on  dénonce  en  152i  les  bou- 
cher:, qui,  dit-on,  «  achetant  un  mouton  iO  sous  et  un  IxBiif  28  livres 
contre  quatre  cents  moutons  qu'ils  ont  eu  pour  20  à  25  sous  et 
cinquante  bœufs  pour  17  à  18  livres,  font  payer  toute  la  viande  au 
prix  du  mouton  et  du  bœuf  le  plus  coûteux  »  '. 

Variations  du  prix  du  blé  au  XV f^  siècle.  —  Il  n'existe  pas  de 
mesure  exacte  de  la  valeur  commerciale  des  monnaies  aux  diverses 
époques  de  l'histoire  et,  par  conséquenl,  pas  de  moyen  de  calculer 


^  De  la  Mare,  Trailé  de  la  police,  t.  II,  p.  631. 

2  MantelUer,  Valeur  des  denrées  à  Orléans,  p.  32. 

'  Leber,  Apprécialion  de  la  foriune  privée  au  moyen  âge,  et  Dupré  de  Saint-Maur, 
Essai  sur  les  monnaies.  A  Soissons,  les  souliers  d'hommes  valaient  1  fr.  25  (monnaie 
du  temps  Iraduile  en  monnaie  actuelle)  en  1492,  1  fr.  35  en  1531,  2  francs  en  15^3, 
2  fr.  62  en  1571,  4  fr.  45  en  1598.  Les  1.000  kilogrammes  de  bois  sont  évalués  par  le 
vicomte  d'Avenel  à  4  francs  en  152G-1550,  et  à  8  francs  en  1576-1600.  Voici  d'après  le 
même  auteur,  le  prix  moyen  de  quelques  marchandises  : 


Prix  de  divers  meta 


'MX 


(le  kilog. 


PERIODES 


1476  1500 
1501-1525 
1526-1550 
1551-1575 
1576-1600 


FER 


0,41 
0,82 
0,30 
0,50 
0,61 


CUIVRE 


1,18 
0,95 
1,25 
1,35 

1,67 


^LOMB 


0,64 
0,61 
0,46 
0,36 
0,52 


Vrix  de  la  laine  et  des  tissus  de  laine. 


PÉRIODES 

TISSUS    DE    LAINE 

LAINE  BRUTE 

le  kilog. 

DE    LUXK 

le  mètre 

ORDINAIRES 

le  mètre 

COMMUNES 

le  mètre 

14764500              

24^61 

45!*36 
20, 90 

12"96 
10,86 
15,96 

4,14 
3,65 
4,72 
4,64 
3,42 

0,70 

i,œ 

0,90 
1,30 

1501-1525 

1526-1550 

1551-1575 

1576-lGOO 
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avec  précision  leur  dépréciation.  IMusieurs  auteurs  ont  cru  trouv^er 
celte  mesure  dans  le  prix  du  blé,  denrée  de  première  nécessité, 
dont  les  prix  peuvent  être  d'ordinaire  étudiés  avec  plus  de  suite 
que  ceux  d'aucune  autre  marchandise  ^;  mais  le  blé  a  sa  valeur 
propre  qui  varie  beaucoup  suivant  les  circonstances  particulières 
et  l'état  général  de  l'agriculture,  d'une  année  à  l'autre  et  surtout 
d'un  lieu  à  un  autre  %  et  celte  valeur  ne  saurait  être  la  règle  de 
toutes  les  autres.  Néanmoins  il  est  intéressant,  surtout  lorsqu'on 
traite  de  lacondilion  des  ouvriers,  d'apprécier  les  changements  du 
prix  du  blé  et  aulres  céréales  alimentaires  ^ 

Or,  depuis  1530,  les  prix  du  blé  à  Paris  étaient  consignés  sur 
un  registre  après  chaque  marché  par  les  jurés  mesureurs  de  grains 
de  la  Halle.  Ces  registres  existent  :  c'est  un  document  authentique  *. 
Nous  en  avons  tiré  le  prix  moyen  du  setier  par  périodes  décennales 
et  par  périodes  de  la  révolution  monétaire,  et  nous  avons  calculé 
le  pouvoir  que  l'argent  avait  à  chaque  période  d'acheter  le  blé, 
comparé  à  son  pouvoir  actuel,  c'est-à-dire  la  quantité  moyenne  de 
blé  qu'achetait  un  même  poids  d'argent  fin  alors  et  aujourd'hui. 
Ajoutant  dans  une  dernière  colonne,  comme  terme  de  comparaison, 
le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  tel  qu'il  a  été  évalué  par  le  vicomte 
d'Avenel  d'après  des  données  recueillies  non  seulement  à  Paris, 
mais  dans  nombre  de  provinces  de  France  %  nous  avons  dressé 

•  Nous  avons  même  employé  ce  moyen  dans  la  brochure  intitulée  Une  méthode  pour 
mesurer  la  valeur  de  Varrjent  {Journal  des  Economistes,  1856)  et  dans  la  première 
édition  de  VHistoire  des  classes  ouvrières,  mais  en  faisant  les  réserves  que  nous  don- 
nons ici. 

2  Cette  valeur  variait  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui  dans  un  temps  on  les  commu- 
cations  étaient  difficiles.  Exemple  :  en  1527,  l'hectolitre  valait  4  fr.  50  à  Marseille, 
7  fr.  25  à  AIbi,  9  fr.  30  à  Orléans  et  16  francs  à  Fontenay-le-Gomte  (Voir  d'Avenel). 

'  Le  prix  du  seigle  a  suivi  à  peu  près  les  mêmes  variations  que  celui  du  blé. 

*  Le  document  se  trouve  aux  Archives  nationales  dans  les  registres  de  la  Halle  de 
Paris,  K.  K.  ;  il  comprend  dix-sept  volumes,  du  n'»  962  au  n»  979  pour  la  période  1520- 
1600.  Dans  la  première  édition  de  VHistoire  des  classes  ouvrières,  nous  avions  donné 
en  appendice,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  dans  la  note  n»  1,  le  tableau  de  ces  prix 
avec  quatre  prix  pour  chaque  année.  Nous  nous  contentons,  dans  celle-ci,  de  renvoyer  à 
l'article  que  nous  avons  inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  et  de  donner  seule- 
ment les  moyennes  décennales. 

^  Voir  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées,  parle  vicomte 
d'Avenel,  I  et  II.  A  la  fin  de  cet  ouvrage,  publication  faite  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  dont  nous  étions  le  commissaire,  nous  avons  placé  un  graphique  repré- 
sentant d'une  part  :  1"  le  prix  du  blé  depuis  le  xiii"  siècle  jusqu'à  nos  jours,  d'après 
les  moyennes  annuelles  calculées  par  M.  d'Avenel  jusqu'en  1800,  ensuite  d'après  les 
documents  officiels;  2^  comme  termes  de  comparaison,  plusieurs  courbes  que  nous 
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le  Lableau  ci-dessous  de  la  valeur  de  Fargent  comparée  à  celle  du 
blé  pour  Paris  et  pour  la  France. 

Tdhleau  de  la  valeur  de  l'air/enl  comparée  à  celle  du  hlé. 


PERIODES 


1500-1520 
1520-1529 
1530-1530 
15 '.0-1 549 
1550-1559, 
1560-1569, 
1570-1579 
1580-1589, 

1863-1890 , 


PRIX    A    l.A    TlAl.LK    l)K    PARIS 


MdU'iincs  (Ircen- 
nales  du  |iri\fhi 
setier,  expriiiir 
Pli  ^r  a  m  m  os 
(l"ari;ciit  lin. 


Miiyomie  fin  prix 
fin  setier  par  pf- 
rifide  fie  la  féso- 
hition  monétai- 
re exprimé  en 
grammes  (Far- 
uenl  lia. 


50, 5 
5'.,  9 
55,5 
60,7 
91,2 
114,7 
124,5 


19,9 
55,4 


110,1 


(iinnir  eompara- 
tit'  qu'a  eu  l'ar- 
;jent,  à  chaque 
épf)que,  pfuir  a- 
clieter  du  hlé,  le 
pouvoir  étant  1 
en  18():M890. 


7,7 
2,8 


l'rixdel'heetolitre 
dehléen  France 
par  période  de 
"■Ib  ans  exprimé 
en  monnaie  ac 
tuelle. 

(évaluation  de  M 
d'AvencI). 


francs 
1500-1525  4 
1526-1550      7 

1551-1575     12 

1576-1600    20 


Comparaison  avec  la  fia  du  xix"  siècle. 

1  ..  b 


a  Ces  moyoïines  d(^ccnnales  sont  calculées  d'apiès  quatre  prix  (janvier,  avril,  juillel, 
novembre)  pour  chafpie  année  dans  notre  mémoire  intitulé  l]7ie  méthode  pour  mesurer 
la  valeur  de  Carient.  Nos  Crilculs  diffèrent  un  peu  de  ceux  qu'a  faits  sur  le  rriômo 
document  M.  des  Cilleuls  parce  qu'il  a  pris  seulement  le  prix  du  premier  marché  de 
janvier. 

h  En  prenant,  en  nombre  rond,  20  fr.  comme  prix  moyen  de  l'hectolitre  durant  la 
période  1863-1890.  De  1891  à  1898,  le  prix  moyen  a  été  plus  bas,  conséquence  d'un 
approvisionnement  plus  facile  à  l'étranger. 

Pouvoir  commercial  de  V argent  et  variations  de  la  livre  tour- 
nois. —  Si  l'on  se  bornait  au  résultat  du  tableau  précédent,  c'est- 
à-dire  si  l'on  ne  considérait  que  le  blé  pour  apprécier  le  pouvoir 
de  l'argent,  on  serait  induit  à  conclure  qu'à  Paris,  dans  la  période 


avons  dressées  d'après  des  documents  originaux,  entre  autres  les  prix  de  la  Halle  de 
Paris.  La  courbe  de  ces  prix  et  celle  des  moyennes  de  M,  d'Avenel  coïncident  presque 
partout,  le  prix  de  Paris  étant  en  général  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne  de  la 
France.  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  années  de  grande  cherté,  comme  1523,  1531, 
1551,  1563,  le  prix  à  Paris  reste  bien  au-dessous  de  la  moyenne  générale  de  la  France, 
parce  que  les  rois  faisaient  beaucoup  d'efforts  pour  approvisionner  le  marché  de  la 
capitale;  cependant  en  1573,  les  prix  se  rapprochent  beaucoup  :  29  fr.  (évaluation  en 
monnaie  actuelle)  à  Paris  et  30  fr.  42  en  moyenne  en  France  ;  en  1587,  37  fr.  75  à  Paris 
et  42  fr.  46  en  France.  En  1591,  année  du  siège,  il  a  été  beaucoup  plus  cher  à  Paris 
(52  fr.  53)  que  dans  le  reste  de  la  France  (35  fr).  A  partir  de  l'entrée  de  Henri  IV  à 
Paris,  le  prix  du  blé  a  toujours  été  à  Paris  sensiblement  au-dessus  de  la  moyenne  de 
la  France  ;  mais  la  hausse  et  la  baisse  se  manifestent  les  mêmes  années  sur  les  deux 
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de  1560-1590,  ce  pouvoir  était  relativement  au  pouvoir  actuel 
comme  1,4  est  à  1  et  que  pour  la  France  entière,  dans  la  période 
1576-1600,  il  était  exactement  le  même  qu'aujourd'hui,  on  com- 
mettrait une  erreur. 

En  effet  le  blé  était  alors  relalivement  plus  cher  que  de  nos  jours. 
I.e  vicomte  d'Avenel  calculant  sur  des  données  [)lus  nombreuses 
et  variées,  empruntées  à  la  valeur  vénale  et  au  revenu  de  la  terre, 
au  prix  des  denrées  et  d'un  certain  nombre  de  produits  manufac- 
turés et  aux  salaires,  a  cru  pouvoir  tixer  ainsi  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent, l'unité  représentant  le  pouvoir  actuel  : 


Périodt 


tioI-l'iOO. 

i:i26-io:)0 

1 5^)1-1  o7o 
lo76-1600 


Pouvoir 


.) 
4 
3 

2   1/2 


Nous  admettons  provisoirement  ces  résultats  comme  étant  ceux 
qui,  fondés  sur  un  ensemble  de  marchandises,  paraissent  exprimer 
le  moins  imparfaitement  une  relation  de  pouvoir  qui  ne  peut  jamais 


courbes.  Voici,  comme  renseignement  complénientairc,  le  prix  probable  par  province 
au  xvie  siècle,  d'après  le  vicomte  d'Avenel. 


Moyennes  provincia 

les  et 

régi 

jnales  des 

prix 

du  blé,  d'après 

le  vicomte  d'Avenel. 

PÉRIODES 

Je 

0 

ri 
.S 

0 

S 
0 

il 

=C    .- 

•< 

(S 

0 

1 

'ci 

"S 

:3 
0 

< 

•S 

0 

a 
%^ 

Cm 

3 

■S 

0 

c 
Q 

'2 

0 

a"ç5' 
^       1 

1476-1500 

2,90 

5,27 

2,41 

16,33 

„ 

4,91 

7.08 

11.65 

4    » 

1501-1525 

:{.:w 

» 

1,68 

1,86 

« 

>, 

6,94 

2,51 

» 

4    X 

1526-1550 

4.71» 

» 

.-3.2:? 

5.38 

3,81 

16    . 

« 

6.76 

21,15 

„ 

7    » 

1551-1575 

11,09 
19  31 

,1 

5  :58 

23  99 

,, 

23,69 

,, 

11,32 
15,44 

,J 

14  09 

l->    J 

1576-1600 

» 

6,78 

51,35 

8    » 

» 

28,95 

18,41 

» 

.0,, 

0 

1) 

ë 

c 

"S 

0 

a 
0 

CD 

C 

S 

■i 

C 

PÉRIODES 

0 

bC 

3 

0 

< 

bO 

0 

tu 

s 

S 

i 

< 

il 

M 

i-J 

^ 

Ci 

M 

CIh 

0 

1476-1500 

„ 

„ 

4,46 

„ 

4,10 

4,11 

„ 

„ 

„ 

„ 

„ 

4  » 

1501-1525 

» 

» 

H,6a 

5,19 

2i,58 

>, 

» 

4,82 

» 

4  « 

1526-1550 

» 

„ 

6.65 

10,80 

8,57 

„ 

» 

>, 

» 

4,50 

» 

7  » 

1551-1575 

„ 

7,25 

12,08 

22,43 

16,68 

21,90 

21     « 

« 

» 

» 

12    » 

12  .. 

1576-1600 

» 

11,20 

13,40 

36,62 

30,93 

45,57 

» 

" 

" 

33,67 

» 

20  « 
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(Hre  connu  que  par  approximation  et  pour  le  calcul  précis  de  laquelle 
les  données  ne  Font  pas  suffisantes  au  xvi'  siècle. 

Cet  abaissement  de  la  valeur'  des  métaux  précieux  aurait  suffi  à 
lui  seul  poiii-  bouleverser  bien  des  fortunes.  L'altération  des  mon- 
naies qui,  dans  le  cours  du  siècle,  diminua  de  près  de  moitié  la 
quantité  d'argent  contenue  dans  la  livre  tournois,  aggrava  la  situa- 
tion. A  la  fin  du  xv'^  siècle  '  on  taillait  11  livres  tournois  dans  un 
marc  d'argent  lin  (215  gr.);  la  livre  contenait  par  conséquent 
"ilgr.  25  de  métal  précieux,  autant  qu'en  contiennent  virtuellement 
aujourd'hui  1  fr.  71  '.  En  1602,  on  taillait  au  marc  20  livres  5  sous 
4  deniers;  la  livre  contenait  donc  9  gr.  8i  d'argent  fin,  autant  que 


*  Ordonnance  du  31  août  1493,  N.  dcWaiily,  Mém,  de  l'Acad.  des  inscripl.  et  belles- 
lettres,  t.  XXI,  p.  348. 

*  Autant  du  moins  qu'ils  en  contiendraient  si  les  pièces  divisionnaires  étaient  comme 
la  pièce  de  5  francs,  frappées  à  900/1000  de  fin. 

Voici  les  moyennes  de  ces  diminutions,  telles  que  les  a  calculées  M.  d'Avenel  : 


DATES 

NOMBRE 

de  livres  tournois 

taillées 

clans  1  marc  d'argent 

("2i5  grammes) 

POIDS 

de  la  livre  tournois 

en 
grammes  d'argent 

VALEUR   INTRINSÈQUE 

de  la  livre  tournois 

en  francs 

(à  raison  de  1  fr, 

pour  4   gr.    50 

d'argent  fin) 

1455-1511   

11  liv.      13  s. 
13  liv        12  '^ 

21    .» 
18     » 
15    .. 
14     .. 
13     .. 
11.50 

4, 64 
3,92 
3,34 
3,11 
2,88 
2,57 

1512-1540 

1541-1560 

16  liv. 

17  liv.       10  s. 

18  liv.      17  s. 
21  liv.        .> 

1561-1572 

1573-1579 

1580-1601 .  .  . 

Quoique  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  le  poids  de  métal  fin  contenu 
dans  l'unité  monétaire  soit,  comme  nous  l'avons  dit  à  plusieurs  reprises,  bien  plus  facile 
à  déterminer  que  la  valeur  commerciale  de  la  monnaie,  cependant  cette  valeur  intrin- 
sèque même  donne,  quand  on  étudie  le  moyen-âge  ou  le  x\i^  siècle,  matière  h  des 
interprétations  diverses,  soit  parce  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  n'était  pas  le 
même  qu'aujourd'hui,  soit  parce  que  le  seigneuriage  n'était  pas  le  même  sur  toutes  les 
espèces  monnayées.  Voici  un  exemple  tiré  de  la  valeur  de  l'écu  au  soleil  : 

N.  de  Wailly  (p.  257)  donne  pour  l'an  1602  comme  valeur  intrinsèque  de  l'écu  d'or 

au  soleil  au  titre  légal 11  fr.  14 

au  titre  de  tolérance 11  fr.  02 

M.  de  Foville  (p.  2),  calculant  d'après  le  cours  légal  de  l'or  et  de  l'argent 
combinés  et  conformément  aux  tables  de  Wailly,  trouve  2  fr.  92  pour  la  livre 
en  1602  et  par  conséquent  pour  un  écu  de  3  livres 8  fr.  76 

Le  vicomte  d'Avenel  (p.  482),  calculant  seulement  d'après  la  monnaie 
d'argent  qu'il  regarde  comme  étant  alors  la  monnaie  régulatrice,  trouve 
2  fr.  39  pour  la  livre  on  1602,  et  prirtanl  pour  un  écu 7  fr.  17 

Suivant  N.  de  Wailly  (p.  350;  le  (juart  décn,  monnaie  d'argent,  valait 
1  fr,  98  à  1  fr.  %  dont  le  quadruple  est.  . 7  fr.  92 
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2,  fr.  18.  Or,  si  Ton  mulliplie  ces  poids  d'argent  par  le  pouvoir  que 
M.  d'Aveiiel  a  hypolhétiquement  assigné  au  métal  argent,  on  trouve 
28  fr.  26  poiu'  l'année  1497  et  5  îr.  15  pour  Tanni'e  1602  :  ce  qui 
signifie  qu'on  achetait  cincj  fois  moins  de  marchandises  avec  1  livre 
tournois  d'argent  en  1600  qu'en  1500. 

Nous  savons  (juc  c'était  par  l'Espagne  que  les  métaux  pnicieux 
venaient  en  France.  Jusqu'en  1515,  il  paraît  que  les  Espagnols  ont 
tiré  d'Amérique  une  valeur  (non  un  poids)  à,  peu  près  égale  en  or 
et  en  argent.  Depuis  la  découverte  des  mines  du  Potosi,  l'argent 
l'emporta  et  fournit  annuellement  une  valeur  quatre  fois  plus  con- 
sidérable que  l'or.  J^e  rapport  des  deux  métaux  se  trouva  par  suite 
modifié;  plus  en  Espagne  *,  il  est  vrai,  au  xvi°  siècle,  qu'en  France 
où,  malgré  de  nombreuses  variations  dans  la  frappe  des  monnaies, 
le  rapport  était  encore  à  peu  près  le  môme  cà  la  fin  qu'au  commen- 
cement du  siècle  :  11  liv.  8  pesant  d'argent  contre  1  livre  d'or  en 
1497,  et  11  liv.  9  en  1602. 

îSéanmoins  on  sentit  aussi  en  France  les  effets  de  la  surabon- 
dance du  métal  blanc.  La  principale  monnaie  d'or  était  l'écu  au 
soleil,  qui  était  reçu  pour  36  sous  en  1497  et  pour  40  sous  en  1519. 
Quand  les  pièces  d'argent  se  déprécièrent,  il  fallut  en  donper  da- 
vantage pour  avoir  de  la  monnaie  d'or;  le  change  s'éleva  et  les 
rois  essayèrent  de  rétablir  l'équilibre  pardes  ordonnances  qui  léga- 
lisaient cette  hausse  :  par  celle  de  1574  qui  porta  l'écu  à  58  sous 
et  par  celle  de  1575  qui  le  porta  à  60  sous.  La  hausse  continua  et, 
suivant  l'expression  de  la  cour  des  monnaies,  «  le  peuple  poussa 
l'écu  jusqu'à  68  sous  ».  C'est  alors  que  les  Etats  de  Blois  fixèrent 
l'écu  à  3  livres  5  sous. 

La  cour  des  monnaies  blâma  cette  mesure  qui,  suivant  elle,  ne 
pouvait  remédier  au  mal  et  conseilla  de  faire  de  l'or  le  seul  étalon 
monétaire  et  de  l'écu  l'unité  de  monnaie  de  compte.  Le  roi  suivit 
le  conseil,  et,  par  l'édit  de  septembre  1577,  décida  que  dorénavant 
on  ne  compterait  plus  que  par  écus,  l'écu  valant  3  livres,  et  que 
toutes  les  monnaies  d'argent  seraient  ramenées  au  pied  de  l'or. 


»  En  Espagne,  le  rapport  était  en  1497  de  10,75  à  1  et  en  1612  de  13,90  à  1.  V.  His- 
toire de  la  77ionnaie,  1252-1894^  par  M.  A.  Shaw,  p.  51. 

Du  tennps  de  Philippe  de  Valois,  il  est  dit  dans  une  ordonnance  que  <<  le  marc  d'or 
fin  vaudra  et  courra  pour  douze  marcs  d'argent  ».  N.  de  Wailiy,  op.  cit.,  p.  195, 
donne  comme  variations  extrêmes  du  rapport  de  l'argent  à  l'or  10,56  et  11,20  sous 
Louis  XI.  La  réforme  de  1602  le  poria  à  11,60, 
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La  roiir  des  monnaies  avait,  eu  une  vue  juste  des  conditions  de 
slabililé  d'un  système  monétaire.  Cependant  la  réforme,  qui  bles- 
sait des  intérêts,  souleva  des  proteslalions  ;  Froumenteau  dénonce 
redit  comme  «  la  principale  foudre  qui  a  foudroyé  »  les  fortunes, 
beaucoup  de  personnes  perdant  par  là  une  partie  de  leurs  rentes. 
D'ailleurs  la  France  ne  paraît  pas  avoir  été  assez  riche  alors  en  or 
pour  faire  de  ce  métal  le  régulateur  des  valeurs.  Ces  considéra- 
lions  et  d'autres  amenèrent  Henri  IV  à  supprimer  par  édit  de  1602 
le  compte  par  écus  et  à  revenir  au  compte  par  livre  en  attribuant  à 
Fécu  au  soleil  une  valeur  de  3  livres  5  sous  '  et  en  établissant  en- 
tre les  deux  métaux  le  rapport  de  i  1,6  à  1  ^ 

En  calculant  sur  les  deux  fixations  extrêmes,  36  sous  en  1497  et 
3  livres  5  sous  en  1602,  on  trouve  que  la  monnaie  d'or  avait  suivi 
la  monnaie  d'argent  ;  le  créancier  recevait  à  peu  près  une  pièce 
pour  solder  une  dette  qui  aurait  exigé  deux  pièces  au  commence- 
ment du  siècle. 

Ajoutez  à  cela  qu'en  supprimant  dans  la  seconde  moitié  du 
xvi^  siècle  comme  monnaie  de  compte  la  livre  parisis  qui  était  d'un 
quart  plus  forte  que  la  livre  tournois  *,  le  roi  avait  encore  contribué 
à  abaisser  la  valeur  de  la  monnaie  courante  dans  la  contrée  où 
celte  livre  était,  sinon  toujours,  du  moins  souvent  en  usage. 

Les  conséquences  de  la  révolution  monétaire  ont  été  considéra- 
bles et  diverses.  Relativement  à  la  terre,  elle  en  a  augmenté  la 
valeur  vénale  et  la  rente  ;  elle  a  diminué  la  charge  des  cultivateurs 
qui  payaient  des  censives  fixes  et  amoindri  d'autant  le  revenu  des 
propriétaires  qui  les  touchaient.  Relativement  à  l'industrie  et  au 
commerce,  elle  a  activé  la  circulation  par  l'abondance  du  numé- 
raire et  par  le  stimulant  de  la  hausse  des  prix.  Elle  a  été  domma- 
geable aux  ouvriers,  dont  le  salaire  ne  s'est  pas  élevé  et  ne  s'élève 
[)as  en  général  dans  le  cours  d'une  révolution  de  ce  genre  aussi 
vite  que  le  prix  des  denrées.  Elle  a  douloureusement  affecté  la 
condition  de  toutes  les  personnes  qui,  comme  les  rentiers,  vivaient 
d'un  revenu  fixe  en  livres  ;  en  effet,  les  familles  qui  n'avaient  pour 


*  Le  poids  intrinsèque  de  la  pièce  était  resté  légalement  à  peu  près  le  moine,  11,60  en 
or  en  1498  et  11,14  en  1602. 

^  A  la  taille  de  240  livres  10  sous  au  marc  d'or  et  de  20  livres  15  sous  au  marc 
d'argent. 

'  A  la  Halle  de  Paris,  le  inarclié  du  17  juillet  1568  est  le  dernier  où  le  prix  des 
céréales  soit  enrc.'gislré  en  monnaie  parisis.  Voir  Arch.  mil.,  KK.,  969,  f.  6,  I,  412. 
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forUiiie  qLrnn  revenu  de  ce  genre  el  qui  n'avaient  pas  été  en  situa- 
tion (le  l'angnienter  par  leur  travail  ou  par  de  nouveaux  contrats, 
n'avaient  plus,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  quart  des  ressources 
dont  leurs  grands-pères  avaient  joui  sous  Louis  Xll.  H  n'est  pas 
inutile  d'examiner  de  près  quelques-unes  de  ces  conséquences  ^ 

Le  prix  de  la  terre.  —  Le  revenu  et  la  valeur  vénale  de  la  terre 
augmentèrent  considérablemetit  :  augmentation  plus  apparente  que 
réelle  ;  car  s'il  fallait  donner  en  l'an  1000  cinq  fois  plus  de  livres 
tournois  qu'en  1500  pour  acquérir  un  domaine,  on  doit  considérer, 
comme  nous  venons  de  le  faire,  que  la  livre  renfermant  moitié 
moins  d'argent,  on  ne  donnait  guère  en  fait  que  deux  fois  et  demie 
plus  de  métal  précieux  ^  et  que,  le  pouvoir  de  l'argent  ayant  baissé 
peut-être  de  6  à  2  1/2,  on  donnait  en  définitive  une  valeur  à  peu 
près  équivalente  aux  deux  époques,  autrement  dit  un  nombre  de 
livres  tournois  avec  lesquelles  l'acquéreur  et  le  vendeur  pouvaient 
se  procurer  en  1600  à  peu  près  les  mômes  marchandises  qu'avec 


'  Comme  les  métaux  précieux  provenant  de  rexpluilation  des  mines  américaines  se 
sont  répandus  dans  presque  toute  l'Europe,  l'Europe  en  a  ressenti  partout  les  effets. 
Voici  quelques  témoignages  relatifs  à  l'Angleterre.  Après  la  guerre  des  Deux  Roses, 
l'Angleterre  a  eu  à  la  fin  du  xv^  et  au  commencement  du  xvi*  siècle  une  période  pen- 
dant laquelle  l'histoire  économique  parle  de  la  hausse  du  salaire  réel  et  de  la  condition 
avantageuse  de  VouwXev îin^Vài's,  [Travail  et  salaire  en  Angleterre,  par  Thorold  Rogers, 
traduction,  p.  295).  Puis  au  xyi^  siècle,  dit  Thorold  Rogers  [IbiiL,  p.  316),  «  le  travail- 
leur anglais  fut  assailli  de  deux  côtés  à  la  fois.  On  lui  payait  son  salaire  en  monnaie 
falsifiée...  Toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  avaient  monté  dans  la  proportion  de 
1  à  2  1/2,  ses  salaires  dans  celles  de  1  à  1  et  1/2...  »  A  partir  de  l'année  1562,  les  juges 
de  paix  anglais  ont  à  plusieurs  reprises  publié  des  tarifs  portant  un  maximum  des 
salaires. 

^  Voici,  d'après  les  calculs  (calcul?,  nous  le  répétons,  qui  sont  des  approximations 
nécessairement  peu  précises)  du  vicomte  d'Avenel,  quels  auraient  été  en  moyenne,  de 
1501  à  1600,  le  [.rix  et  le  revenu  des  terres  et  des  maisons  : 

Prix  el  revenus  des  terres  [l'hectare]  et  des  772aisons. 


PERIODES 


1476-1500  

1501-1525  

15"2t)-1550 

1551-1575 441 

1576-1600  


Terres 

i 

1 

laboura- 

Prés       Vifines 

Bois 

bles 

1 

fc 

3 

^ 

1  Revenu 
1     Prix 

s 

K 
g 

9 

î)7 

8.10 

i-IA 

10    448 

19 

55 

4 

95 

8.00 

468 

44    191 

16 

70 

5 

IHl 

11.00 

4.37 

19    378 

31 

90 

7 

441 

17.40 

514 

37    705 

50 

130 

8 

317 

19.40 

448 

48    518 

34 

400 

14 

Maisons 

à 

I*aris 


951 
4.060 
5.133 
3.485 
7.016 


Maisons 
de  villes 

de 
])i'ovince 


1.2-27 
1.700 
1.470 
1.407 
1.856 


Maisons 

de 
villages 


-5 

C 

f^ 

> 

|2h 

C5 

102 

123 

121 

207 

105 

137 

100 

182 

116 

263 
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un  nombre  de  livres  rinq  fois  moindre  en  1500.  Le  changement 
d'ailleurs  n'était  pas  le  même  pour  tous  les  genres  de  propriété*. 

F^aris,  dont  la  population  avait  beaucoup  augmenté  dans  le  cours 
du  xvi*^  siècle  malgré  la  crise  des  guerres  civiles,  est  le  lieu  où  la 
valeur  vénale  du  sol  s'est  le  plus  accrue  ^ 

Si  les  propriétaires  fonciers  qui  exploitaient  eux-mêmes  leurs 
domaines  ruraux,  qui  donnaient  à  loyer  leurs  champs  et  leurs  mai- 
sons, ou,  qui  les  vendaient,  n'ont  rien  perdu  et  même  ont  presque 
toujours  gagné,  il  n'en  est  pas  de  même  des  possesseurs  de  cen- 
sives  et  autres  rentes  foncières,  ou  de  créances  chirographaires  et 
hypothécaires  à  longue  échéance.  Ceux-ci  ont  perdu  doublement 
par  la  diminution  de  poids  de  la  livre  tournois  et  par  la  diminution 
du  pouvoir  de  l'argent  ;  si  bien  que  ceux  qui  avaient  en  1500  un 
revenu  pouvant  acheter  une  quantité  de  marchandises  égale  à  celle 
que  procureraient  aujourd'hui  1.000  fr.,  paraissent  n'avoir  pu, 
avec  le  môme  revenu  nominal,  acheter  que  pour  une  valeur  d'en- 
viron 200  fr.  (monnaie  actuelle).  Pour  ceux-là  la  révolution  moné- 
taire était  une  ruine  '\  Beaucoup  de  seigneurs  se  sont  trouvés 
appauvris  par  la  diminution  de  valeur  du  métal  aggravée  par  l'al- 
tération des  monnaies. 

D'autre  part,  comme  l'abondance  des  métaux  et  le  renchérisse- 

'  M.  d'Avenei  a  essayé  de  calculer  le  prix  moyen  de  chaque  espèce  de  propriété 
foncière,  calcul  d'autant  plus  hasardeux  que  le  nonnhre  des  cas  était  moindre  et  que 
ces  cas  pouvaient  être  d'espèces  très  diverses,  comme  par  exemple  pour  les  maisons 
dans  les  villes  ;  néanmoins  ces  données,  quelque  discutables  qu'elles  soient,  contri- 
buent à  éclairer  la  question.  M.  d'Avenei  a  trouvé  que,  de  1500  à  160Q,  le  prix  avait 
varié  environ  dans  la  proportion  de  100  à  333  pour  les  terres  labourables,  à  167  pour 
les  prés,  h  271  pour  lès  vignes,  à  285  pour  les  bois,  à  340  pour  les  maisons  dans  Paris, 
et  seulement  à  109  et  à  127  dans  les  villes  de  province  et  dans  la  campagne. 

•^  L'accroissement  y  apparaît  beaucoup  plus  grand  encore  si  l'on  compare  la  fin  de 
la  guerre  de  Cent  Ans,  où  le  prix  d'une  maison  à  Paris  était  de  696  fr.  ^période  1451- 
1475),  et  la  (in  du  xvi^  siècle  où  il  élait  de  7.016  fr.  :  le  prix  a  plus  que  décuplé  ;  le 
revenu  ^58  fr.  en  1451-1475  et  437  fr.  en  1576-16œ)  n'a  pas  tout  à  fait  décuplé,  proba- 
blement parce  que  l'intérêt  de  l'argent  avait  baissé  et  qu'on  capitalisait  à  un  denier 
plus  fort.  Ces  moyennes  sont  loin  d'être  certaines  ;  mais  elles  expriment  des  change- 
ments vraisemblables. 

^  Mais,  si  les  créanciers  perdirent,  d'autre  part,  les  débiteurs  gagnèrent.  Les  cens 
qui  avaient  été  fixés  entre  seigneurs  et  tenanciers  au  moyen-âge  et  qui  étaient  stipulés 
payables  en  argent,  étaient  restés  nominalement  les  mêmes  ;  mais  en  réalité,  ils  avaient 
subi  toutes  les  dépréciations  de  la  monnaie.  Aussi  ce  qui  avait  été  dans  le  principe  le 
prix  raisonnable  du  loyer  de  la  terre,  finit  dans  les  dernières  années  du  xvi'^  siècle  (et 
plus  encore  plus  tard  vers  la  fin  du  xviiie),  par  n'être  qu'une  redevance  insignifiante, 
("est  pourquoi  beaucoup  de  propriétaires,  auxquels  le  contrat  permettait  de  racheter 
le  fonds,  s'empressèrent  de  le  faire  au  xvi«  siècle. 
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ment  même  des  marchandises  étaient  un  stimulant  pour  le  com- 
merce, qui  fut  tlorissant  pendant  la  première  moitié  du  siècle  et 
procura  encore  de  grands  profits  aux  plus  habiles  dans  la  seconde 
moitié,  beaucoup  de  marchands  s'enrichirent  et,  comme  nous 
Pavons  dit,  achetèrent  des  terrres  aux  seigneurs.  Il  y  eut  ainsi  un 
accroissement  de  la  richesse  mobilière  et  un  déplacement  de  la 
fortune  immobilière  au  profit  de  la  bourgeoisie. 

Augmentation  du  salaire  nomiiial  et  diminution  du  salaire 
réel.  —  Les  salariés  se  trouvaient  dans  une  condition  intermé- 
diaire. 

Leur  salaire  augmenta  nominalement.  On  trouve,  en  effet,  dans 
les  vingt  premières  années  du  siècle,  pour  les  journaliers  et 
manœuvres,  des  salaires  de  16  deniers  (en  4500,  à  Soissons),  de 

1  sou  6  deniers  (en  1501,  à  Romorantin),  de  \    sou   10  deniers  à 

2  sous  6  deniers  (en  1507,  Normandie),  de  20  deniers  (en  1507, 
Nantes),  de  1  sou  6  deniers  (en  1520,  ïroyes).  On  en  trouve,  dans 
les  vingt  dernières  années,  de  3  sous  (en  1583,  Soissons),  de  4  sous 
à  6  sous,  de  7  sous  6  deniers  (en  1584-4586,  Orléans),  de  6  sous 
(en  1585,  Boulogne-sur-Mer),  4  sous  (en  1588,  Artois),  3  sous  (en 
1589,  Soissons),  10  sous  (en  1590,  Nantes),  q\q^Q  à  8  sous  (en 
1591,  Orléans),  de  8  sous  (en  1592,  Nîmes).  On  peut  dire,  d'après 
des  données  peu  nombreuses,  mais  concordantes,  que  le  salaire 
nominal  du  manœuvre  avait  à  peu  près  triplé  \ 

De  1500  à  4  520,  des  maçons  et  tailleurs  de  pierres  avaient  reçu 

3  à  5  sous  (en  4504,  Saint-Malo),  3  sous  9  deniers  à  5  sous  (en 
4505,  Nevers),  3  à  5  sous  (en  4506,  iNormandie),  5  sous  (en  4540, 
Troyes),  3  sous  9  deniers  à  4  sous  2  deniers  (en  4543-4545,  Or- 
léans). De  4580  à  4606,  ils  reçoivent  40  et  42  sous  (en  4586-1594, 
Orléans),  12  sous  (en  1592,  Nimes),  12  cà  15  sous  (en  4593-4599, 
Orléans),  5  à  8  sous  (en  4598,  Issoudun).  De  certains  autres  salai- 
res enregistrés  dans  les  tableaux  du  vicomte  d'Avenel  se  dégage, 
quoique  beaucoup  moins  nettement,  une  impression  semblable,  à 
savoir  que  le  salaire  nominal  a  plus  que  doublé  ^ 

Mais,  comme  dans  le  même  temps  le  poids  d'argent  fin  contenu 
dansJa  livre  avait  diminué  de  moitié,  la  quantité  de  métal  précieux 
que  l'ouvrier  recevait  en  échange  de  son  travail  avait  bien  moins 

'  En  effet  la  moyenne  des  prix  de  la  première  période  est  de  1  sou  8  deniers,  celle 
des  prix  de  la  seconde  est  de  5  sous  11  deniers. 
^  Voir  vicomte  d'Avenel,  t.  III,  p.  39^  et  suiv. 
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changé  que  le  nombre  cle  sous  et  deniers  ne  le  fait  supposer. 
AJ.  d'Avenel,  transformant  en  monnaie  actuelle  le  salaire  du  jour- 
nalier non  nourri,  trouve  en  etlet  qu'il  recevait  en  moyenne 
00  centimes  en  1501-1525,  70  centimes  en  1520-1550,  75  centimes 
en  1551-1575,  78  centimes  en  1570-1000.  L'accroissement  est 
seulement  de  30  p.  100  :  ce  qui  est  bien  difl'érent  du  triplement 
ou  doublement  dont  en  apparence  il  avait  bénéficié. 

Derrière  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  il  reste  à  en  consi- 
dérer la  valeur  commerciale,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'achat  d'un 
poids  de  mêlai  fin.  Nous  avons  vu  que  comparativement  au  pouvoir 
actuel  exprimé  par  l'unité,  M.  d'Avenel  l'évalue  à  5  en  1500  et 
à  2  1/2  en  1570-1000  :  d'où  le  salaire  du  journalier  aurait  eu 
à  la  première  époque  une  puissance  égale  à  3  francs  actuels 
(0  h\  00  X  5)  et  égale  à  1  fr.  95  (0  fr.  78  X  ^,^)  '^  l^i  seconde;  le 
salaire  réel  aurait  donc,  si  ces  évaluations  sont  suffisamment 
exactes,  diminué  de  plus  d'un  tiers.  Cette  diminution  se  serait 
produite  non  dès  le  commencement  du  siècle  où  la  révolution 
monétaire  ne  se  faisait  pas  encore  sentir,  mais  depuis  1540  envi- 
ron \  On  a  observé  plusieurs  fois  et  dans  divers  pays  un  phéno- 
mène analogue  lorsque  s'est  produite  une  liausse  prolongée  des 
prix,  due  à  l'aiïaiblissement  de  la  monnaie  :  les  salaires  montant, 
mais  moins  vite  et  moins  haut  que  le  prix  des  marchandises,  sur- 
tout moins  que  les  denrées  alimentaires,  et  les  salariés  subissant 
un  amoindrissement  de  bien-être  ^ 

On  le  constate  en  rapprochant  le  salaire  du  journalier  du  prix 
du  froment.  On  s'aperçoit  qu'à  la  fin  du  xv*'  siècle  (période  de 
l'histoire  où  le  rapport  est  le  plus  avantageux  au  salarié),  le  salaire 
de  250  jours  de  travail  par  an  équivalait  au  produit  de  32  hectares 
de  terre  de  labour;  qu'au  commencement  du  xvi"*  siècle,  malgré 
une  notable  diminution  due  surtout  à  l'accroissement  du  revenu  de 
la  terre,  il   était  encore  équivalent  au    produit  de   19  hectares, 


*  Avant  le  milieu  du  xxi^  siècle,  la  condilion  malérielle  de  l'ouvrier  était  bonne,  si 
l'on  en  croit  Lippomano  [Relalions  des  amhass.  vénit.)\  on  peut  toutefois  penser  que 
le  Vénitien  exagérait  quelque  peu  :  «  Le  porc  est  l'aliment  accoutumé  des  pauvres 
gens,  mais  de  ceux  qui  sont  vraiment  pauvres.  Tout  ouvrier  veut  manger  les  jours 
gras  du  mouton,  du  chevreuil,  de  la  perdrix,  aussi  bien  que  les  riches,  et  les  jours 
maigres  du  saumon,  de  la  morue,  des  harengs  salés  qu'on  apporte  des  Pays-Bas  et 
des  lies  septentrionales  en  grande  abondance  ». 

*  Je  l'ai  constaté  pour  la  France  de  1850  à  1857  dans  La  quesiion  de  /'or  et  pour  les 
Etats-Unis  de  1862  à  1877  dans  L'ouvrier  américain. 
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landis  (|ireii  1600,  il  iio  i-eprt'seiiUiil  plus  que  celui  de  9  lieeL  1/2  "■. 
La  condition  du  journalier  à  la  can^pagne  avait  donc  empiré.  Elle 
avait,  dans  certaines  localités,  d'autant  plus  empiré  que  les  nombreux 
défrichements  du  xvi"  siècle  avaient  restreint  les  espaces  laissés  à 
la  vaine  pâture;  que  beaucoup  de  seigneurs  s'étaient  approprié,  à 
litre  de  domaine  personnel,  des  terres  communes  et  des  forets  sur 
lesquelles  leurs  hommes  avaient  eu  jusque-là  des  droits  de  jouis- 
sance *. 

Si  Ton  essaye  de  traduire  en  diverses  consommalions  alimentai- 
les  le  salaire  du  manœuvre,  on  trouve  une  nouvelle  preuve  de  la 
diminution  de  son  bien-être.  11  avait  pu,  avec  le  prix  de  sa  journée, 
aclietcr  18  lit.  40  de  froment  ou  26  de  seigle  en  1151-1475,  et  il 
en  achetait  encore  14  lit.  6  ou  18  en  1501-1525;  il  n'en  achetait 
plus  que  3  lit.  90  ou  5  en  1576-1600.  En  viande  de  bœuf,  la  dimi- 
nution était  moindre  :  de  4  kilogr.  8,  ou  2  kilogr.  7,  à  1  kilogr.  8. 
C'est  qu'au  xvi^  siècle,  le  blé  semble  avoir  été,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  une  des   marchandises  qui   ont   le    plus   renchéri  *,  et, 

*  Voici,  d'après  le  vicomte  d'Avenel,  quel  aurait  été  le  rapport  à  diverses  époques 
(rapport  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  mais  qui  contient  une  indication  instruc- 
tive) : 

Fin  du  xv-e  siècle 32  hectares  ] 

1501  19        .)  f 

j^^Q  15        .)  (  ^^^  ^^^  j^"''^  ^^®  travail. 

1600  91/2»  J 

1890  15       ..  par  300  jours  de  travail. 

2  (<  Du  temps  de  mon  père,  écrivait  en  1560  (non  sans  exagération  probablement, 
laudalur  lewporis  ticli),  le  sieur  de  Gouberviile  dans  son  journal,  on  avait  tous  les 
jours  de  la  viande,  les  mets  étaient  abondants,  on  engouffrait  le  vin  comme  si  c'eût 
été  de  l'eau.  Miis  aujourd'hui  tout  a  bien  changé,  tout  est  coûteux,  la  nourriture  dos 
paysans  les  plus  à  leur  aise  est  bien  inférieure  à  celle  des  serviteurs  d'autrefois  ».  Ce 
témoignage  est  à  rapprocher  de  celui  de  Lippomano. 

^  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prix  du  blé  s'est  élevé  dans  la  proportion  de  1  à  5, 
puisque  l'hectolitre  valait  4  francs  (c'est-à-dire  18  grammes  d'argent  (in)  en  1501-1525 
et  20  francs  (c'e>t-à-dire  90  grammes  d'argent  fin)  en  1576-1600.  Or  le  prix  de  20  fr. 
a  été  à  peu  près  la  moyenne  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  de  1863  à  1890,  à  une 
époque  où  le  salaire  moyen  du  journalier  est  de  2  fr.  50.  En  admettant  2  1/2  comme 
l'expression  du  pouvoir  de  l'argent  à  la  fin  du  xvi^  siècle  relativement  au  pouvoir 
actuel,  un  poids  d'argent  de  20  francs  représente  la  valeur  commerciale  de  50  francs 
au  pouvoir  actuel.  50  francs  l'hectolitre  serait  un  prix  de  famine  qui  causerait  dans  la 
classe  ouvrière  une  affreuse  misère. 

Avec  son   salaire  annuel,  le  journalier  du  commencement  du  xvi«  siècle  achetait 

36  hectolitres  de  blé,  celui  de  la  fin  du  siècle  en  achetait  seulement  9  3/4.  Il  en  achète 

aujourd'hui  (avec  300  jours  de  travail)  37  1/2.  Mais  il  faut  redire,  comme  nous  l'avons 

déjà  fait,  que  l'ouvrier  mangeait  très  peu  de  pain  blanc;  il  paraît  avoir  mangé  relative- 
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(l'aulre  part,  le  travail  de  riiomme,  une  de  celles  qui  oui  renchéri 
le  moins. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  métier  paraît  avoir  subi  à  peu  près 
les  mêmes  vai'ialions  que  celui  des  journaliers  ^ 

Le  poids  de  la  nioniiaiey  sa  valeur  commerciale,  et  sa  valeur 
sociale.  —  Quand  on  connaît  Je  poids  de  métal  fin  contenu  dans 
Tunité  monétaire  et  approximativement  le  pouvoir  commercial  de 
l'argent  à  deux  é|)oques,  on  possède  déjà  une  sorte  d'étalon  pour 
mesurer  la  fortune  d'une  population. 

Mais  il  manque  encore  un  élément  pour  apprécier  aux  deux 
époques  le  bien-être  ou,  plus  exactement,  le  sentiment  de  bien-être 
qu'éprouvent  les  personnes  situées  dans  les  diverses  conditions  so- 
ciales :  cet  élément  est  la  somme  moyenne  de  consommations  que 
chacun  juge  nécessaire  pour  soutenir  son  rang-  au  milieu  de  ses 
égaux  dans  la  condition  sociale  où  il  vit.  Ce  troisième  élément  est 
trop  personnel,  trop  variable  et  trop  délicat  pour  être  représenté 
par  un  chiffre;  cependant  il  importe  de  savoir  qu'il  existe.  En  gé- 
néral, cette  somme  devient  plus  considérable  à  mesure  qu'une 
société  s'enrichit,  parce  que  l'homme  est  ainsi  fait  que  ses  besoins 
se  multiplient  dans  la  mesure  et  souvent  par  delà  la  mesure  de  ses 
moyens  de  satisfaction.  Un  ouvrier  du  xvi^  siècle  ne  mangeait  pas. 
de  pain  blanc;  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  villes  il  n'en  mange 
pas  d'autre;  il  a  l'habitude  de  consommer  du  sucre  et  du  café  que 
ses  ancêtres  ne  connaissaient  pas.  Il  était  vêtu  très  simplement  et 
il  usait  rarement  de  linge  blanc;  aujourd'hui  à  Paris  il  s'habille  le 


ment  beaucoup  de  porc  et  il  pouvait  alors  acheter  avec  son  salaire  les  deux  tiers  de  la 
viande  de  porc  qu'il  achèterait  aujourd'hui. 

'^  Voici  le  tableau  dressé  par  M.  d'Avenel.  Il  fait  suite  à  ceux  que  nous  avons  don- 
nés (t.  I,  p.  669). 

Moyennes  générales  des  salaires  (exprimées  en  monnaie  actuelle). 


PERIODES 


15011 52") 
1526-1550 
1551-1575 

1576-1600 


JOURXALIKRS, 

ouvriers   agricoles, 
par  jour 


0,30 
0,29 
0,33 
0,36 


non  nourris 


0.60 
0,70 
0,75 
0,78 


0,81 
0,98 
0,96 
1,20 


CHARPENTIERS 

PEINTRES, 

couvreurs  et 

non  nourris 

plâtriers, 

non  nourris 

pai'jour 

pai-jour 

0,82 

0,86 

1,14 

0,88 

1,01 

1     .. 

1,19 

1,17 
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climanclie  comme  le  bourgeois.  Il  alhiil  à  pied;  aiijourd'liui  il  se 
croirait  misérable  s'il  ne  pouvait  de  temps  à  autre  prendre  le  che- 
min de  îev  ou  Tomnibus.  Les  mœurs  ont  changé,  et  il  faut  de  nos 
jours  une  somme  d'unités  de  pouvoir  d'argent  plus  forée  qu'autre- 
fois pour  vivre  dans  la  même  condition  sociale. 

Il  y  a  donc,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  trois  degrés  dans  la 
connaissance  de  la  valeur  de  l'argent  :  l*^  la  connaissance  du  poids 
de  métal  fin  contenu  dans  l'unité  monétaire;  2°  celle  de  la  valeur 
commerciale  de  cette  unité;  3°  celle  de  sa  valeur  sociale.  Nous 
connaissons  suffisamment  la  première;  nous  pouvons  avoir  une 
certaine  notion  approximative  de  la  seconde  et  conclure  des  deux 
que  la  livre  tournois  valait  beaucoup  moins  en  IGOO  qu'en  1500. 
Nous  sommes  impuissants  à  déterminer  la  troisième;  toutefois  nous 
pouvons  affirmer  qu'elle  était  beaucoup  plus  grande  au  xvi"  siècle 
qu'à  la  fin  du  xix^,  c'est-à-dire  que  pour  tenir  son  rang,  rang  de 
gentilhomme  ou  rang  d'ouvrier,  il  y  avait  beaucoup  moins  d'argent 
à  dépenser  alors  qu'aujourd'hui  parce  que  le  nombre  des  besoins 
à  satisfaire  était  beaucoup  moindre. 

Les  ordonîiances  royales  contre  le  renchérissement.  —  Les 
ouvriers  qui,  au  commencement  du  siècle,  travaillaient  à  la  maçon- 
nerie du  château  de  Gaillon,  avaient  eu  3  à  4  sous  par  jour;  les 
manœuvres,  1  sou  4  deniers  ou  2  sous  au  plus  V  En  1549,  une 
augmentation  s'était  déjà  produite  :  le  salaire  d'un  maçon  était  de 
5  sous,  celui  d'un  manœuvre  de  3  sous  ^  ;  en  1557,  il  s'élevait, 
pour  le  premier,  à  5  sous  7  deniers  1/2  et,  pour  le  second,  à 
4  sous  4  deniers  1/2  '^  ;  quinze  ans  plus  tard,  en  1572,  une  ordon- 
nance royale  fixait  le  salaire  des  maçons  à  12  sous,  et  celui  des 
manœuvres  à  0  sous,  «  sans  qu'ils  puissent,  ne  leur  soit  loisible 
prendre  ne  recevoir  plus  grand  prix  »  *.  Mais  toute  ordonnance  de 

*  Duc.  inédits.  —  Comptes  des  dépenses  de  la  construction  du  château  de  Gaillo7i, 
par  A.  Deville. 

*  A  Dieppe,  Archives  nat.,  Ms.  Monleil,  KK,  1338,  n.  167. 
'  A  Gaen,  ibid.,  n.  175. 

*  Fonlanon,  I,  p.  904.  19  avril  1572.  Police  de  Paris,  S  avril  1572,  par  les  officiers 
de  Sa  Majesté,  sur  le  prix,  débit  de  diverses  marchandises,  règlement  sur  le  devoir 
et  salaire  de  plusieurs  sortes  d'ouvriers,  manouvriers,  gens  de  métier,  laboureurs  et 
vignerons...,  p.  904. 

«  Art.  16.  —  Et  enjoint  à  tous  gens  de  mestier  et  manouvriers,  vacquer  à  leur  mes- 
tiers,  et  travailler,  sur  peine  du  foiiet,  au  cas  qu'ils  fussent  trouvez  vagabons  par  la 
ville  et  fauxbourgs. 

»  Art.  17.  —  Sçavoir  est,  lesdits  maistres  maçons,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre 
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ce  genre  esl  au-dessous  de  !a  vérité;  les  salaires  avaienl  déjà  en 
réalité  dépassé  ces  cliifTres,  et  ils  continuèrent  encore  à  s'élever 
dans  les  dernières  années  du  siècle. 

Dans  tous  les  corps  de  métiers  il  se  produisit  des  augmentations 
de  même  genre.  11  ne  paraît  [)as  y  avoir  eu  sous  ce  rapport  de  dif- 
férence entre  les  villes  où  les  métiers  étaient  organisés  en  jurandes 
et  celles  où  ils  étaient  libres  '.  Mais  Taugmentation  que  les  maîtres 
n'étaient  pas  disposés  la  pluf)art  du  temps  à  offrir  spontanément, 
à  laquelle  mjme  ils  résistaient  au  nom  de  la  coutume  comme  à  une 
aggravation  de  charges,  se  produisait  lentement,  inégalement,  à  la 
suite  de  Taugmentation  du  prix  des  denrées  et  grâce  aux  plaintes 
réitérées,  voii'e  même  aux  coalitions  des  ouvriers  qui  souffraient 
du  renchérissement. 

Dès  le  commencement  de  la  crise,  en  1544,  les  ordonnances 
nous  signalent  déjà  les  souflVances  de  la  classe  industrielle  causées 
par  la  cherté  des  vivres.  «  Nos  sujets  en  plusieurs  Estais  sont  en 
ce  tellement  grevez  etolfensez  que  ceux  qui  ont  quelque  patrimoine 
et  revenu  n'en  sçauroient  vivre,  encore  moins  les  artisans  et  le 
menu  peuple  du  labeur  de  leurs  mains,  par  ce  moyen  contraints 
hausser  et  augmenter  les  salaires  et  prix  accoutumez  de  leurs  ou- 
vrages, vacations  etpeines  ;  au  danger  de  pis,  s'il  n'y  est  prompte- 
ment  pourvu  »  -. 

La  royauté,  effrayée  des  conséquences  de  cette  cherté  générale, 
essaya  d'y  apporter  des  remèdes.  Mais,  ignorant  la  véritable  cause 
d'une  transformation  inévitable,  elle  prit  des  mesures  insignifian- 
tes ou  fausses.  Elle  fit  ce  qu'on  faisait  d'ordinaire  aux  époques  de 
disette  :  elle  restreignit  l'exportation,  mit  un  droit  à  la  sortie  des 
blés,  des  vins,  des  toiles,  défendit  d'exporter  des  grains  sans  auto- 


de  ceste  dite  ville  et  fauxbourgs,  prévoslé,  vicomte  et  ressort,  douze  sols  tournois  pour 
journée  entière,  et  lesdits  manœuvres,  gens  de  bras,  laboureurs  et  vignerons,  six  sols 
tournois,  sans  qu'ils  puissent,  ne  leur  soit  loisible  prendre  ne  recevoir  plus  grand  prix 
et  salaire.  Et  si  es  autres  lieux  esl  accouslumés  gagnés  moins,  le  prix  sera  diminué. 
Et  besongneront  à  cinq  heures  du  matin,  dès  le  premier  avril,  jusqu'au  quinziesme 
septembre,  et  finiront  à  sept  heures  du  soir  :  et  le  reste  de  l'année  à  six  heures  du  ma- 
tin, et  finiront  à  six  heures  du  soir  ». 

^  Exemple  :  en  1415,  le  maçon  était  payé  1  fr.  37  à  Rouen,  ville  jurée,  et  1  fr.  75  à 
Aliermont,  ville  libre. 

'  Traité  de  la  police,  t.  Il,  p.  6i,  nov.  1544.  Bien  avant  cette  époque,  on  voit  dans 
une  ville  voisine  de  la  Franche-Comté,  possession  espagnole,  à  Grenoble,  l'échevinagj 
subventionner  en  1629  les  bouchers  «  pour  qu'ils  n'augmentent  pas  le  prix  de  la 
viande  ». 
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risaiion  spéciale,  prohiba  enliùrement  la  vente  à  rélri^ii<^er  des 
laines,  lins  et  clumvres  français  ^;  elle  ordonna  que  le  blé  ne  se- 
rait vendu  que  sur  les  marchés  et  que  le  menu  peuple  ferait  sa 
provision  avant  que  les  boulangers  eussenl  le  droit  d'acheter  ^ 

Attribuant  le  renchérissement  au  désordre  des  marchés,  elle 
créa  des  offices  de  vendeurs  de  bois,  de  foin,  de  charbon  %  de 
poisson  *;  elle  surchargea  ainsi  la  marchandise  d'une  taxe  nou- 
velle. Elle  réglementa  les  professions  crhotelier,  de  cabaretier  et 
de  marchand  de  vin  en  gros,  lescjuelles  ne  purent  être  exercées 
dès  lors  qu'avec  une  permission  royale  :  elle  croyait  abaisser  par 
là  le  prix  des  vivres  ^  Elle  réunit  quelques  métiers  rivaux  :  ce  fut 
peut-être  la  plus  sage  de  ses  mesures  ^  Elle  porta  des  ordonnan- 
ces contre  les  regrattiers  et  les  monopoleurs.  Elle  fixa  le  prix  des 
marchandises;  l'ordonnance  de  1567,  confirmée  par  celle  de  1577, 
a  pour  principal  objet  d'arrêter  le  renchérissement  en  dressant  le 
tarif  de  toutes   les   denrées  ^    On   connaît   les    effets   ordinaires 

*  Ordonnance  de  1577.  —  Fontanon,  t.  Il,  p.  527. 

'^  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  64.  —  Ordonnance  de  nov.  1544. 

'  Fonlanon,  t.  I,  p.  1166,  3  mars  1583.  —  Création  de  trente  offices. 

'  Ibid.,  t.  I,  p.  1169,  3  janv.  1583. 

8  Ibid.,  t.  I,  p.  1143.  —  Ordonnance  de  1581. 

^  Réunion  des  corroyeurs  et  baudroyeurs.  L'ordonnance  signale  les  «  differens 
continuels  qui  sont  entre  eux  dont  provient  en  partie  la  cherté  des  cuirs  ».  —  Ordon- 
nance de  1567  (art.  4).  —  Fontanon,  t.  I,  p.  822. 

■^  Voici  un  des  articles  de  cette  ordonnance  : 

Police  pour  la  volaille  et  le  gibier. 
«  Ledit  seigneur  deuëment  informé  que  la  grande  superfluité  des  viandes,  qui  se  fait 
es  nopces,  festins  et  banquets,  apporte  la  charte  des  volailles  et  gibbier  :  veut  et  entend 
q  ue  l'ordonnance  sur  ce  faite  soit  renouvellée  et  gardée  :  et  pour  la  contravention 
d'icelle  soient  punis  des  peines  y  apposées  tant  ceux  qui  font  tels  festins  que  les  maî- 
tres d'hostels  qui  les  dressent  et  conduisent,  et  les  cuisiniers  qui  les  servent. 

Le  plus  gros  chapon,  sept  sols.  Le  bizet,  vingt  deniers. 

La  meilleure  poulie,  cinq  sols.  La  grive,  quinze  deniers. 

Le  gros  poullet,  vingt  deniers.  La  douzaine  d'alouettes  grasses,  quatre 

Le  pigeon,  douze  deniers.  sols. 

Le  connil  de  garenne,  six  sols.  Le  pluvier,  trois  sols. 

Celuy  de  clapier,  trois  sols.  La  sarcelle,  trois  sols. 

La  perdrix,  cinq  sols.  Le  canard  sauvage  de  rivière,   quatre 

La  beccasse,  quatre  sols.  sols. 

Le  beccassin,  vingt  deniers.  Le  canard  do  paillier,  trois  sols. 

La  caille,  dix-huict  deniers.  (Fontanon,  t.  I,  p.  812  et  832.  —  Ordon- 

Le  gros  ramier,  trois  sols.  nance  de  1567). 

Pour  les  draps  de  soye. 
«  Sa  Majesté,  désirant  remédier  au  prix  excessif  des  draps  de  soye,  «lui  depuis  quel- 
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de  ces  lois  de  muxiirmm.  Elles  risquent  d'augmenler  la  cherté 
(jifelles  avaient  pour  but  d'ai'rèter  parce  que  le  marchand,  réduit 
à  vendre  en   fraude,  fnit  payer  à  l'acheteur  le  danger  qu'il  court. 

Au-si  ces  elîbrts  delà  royauté  furent-ils  impuissants.  Ses  ordon- 
nances, en  attestant  sa  sollicitude,  n'ont  guère  servi  qu'à  accuser 
son  ignorance  ûer  causes  et  à  fournir  à  l'histoire  quelques  aveux 
du  l'enchérissement. 

Elle  s'en  prit  particulièrement  aux  ouvriers',  sans  s'apercevoir 
probablement  qu'ils  étaient  au  nombre  des  plus  lésés  par  la  révo- 
lution monétaire  et  que  l'augmentation  de  leur  salaire  nominal  était 
non  la  cause,  mais  la  conséquence  du  renchérissement.  Elle  leur 
défendit  de  rester  dans  les  villes  inoccupés  et  sans  maître  et  or- 
donna à  Paris  de  mettre  en  prison  ceux  qui,  faute  d'être  embauchés 
par  des  particuliers,  n'iraient  pas  demander  du  travail  aux  ateliers 
pul)lics  ^  Elle  voulut  arrêter  la  hausse  du  salaire  en  tarifant  le 
prix  de  la  journée,  comme  elle  le  faisait  pour  le  prix  des  denrées. 
L'ordonnance  de  d572  fut  promulguée  à  cet  effet.  Elle  n'est  pas  la 
seule  du  genre  ;  en  outre,  dans  mainte  localité,  la  municipalité 
édicta,  comme  la  royauté,  des  ordonnances  de  maximum  ^ 

que  temps  en  ça,  par  le  monopole  des  marchands,  s'est  si  fort  augmenté,  a  voulu  y 
estre  mis  le  taux  qui  s'ensuit,  à  savoir  : 

Pour  le  velours  de  Rège,  façon  de  Lyon,  Milan  et  Avignon,  des  moindres  sortes, 

et  le  velours  detriy  fin  de  Gennes,  l'aune ii.  esc.    i.  tiers. 

Le  velours  renforcé ii.  esc.  ii.  tiers  ». 

*  Dans  l'ordonnance  de  novembre  1544,  le  roi  s'exprime  ainsi,  plaignant  plutôt  les 
salariants  que  les  salariés.  Voir  le  texte  p.  74. 

2  (18)  <<  Et  où  ils  ne  trouveront  personne  qui  les  requière,  seront  tenus  avant  l'heure  de 
sept  heures  en  esté  et  huict  heures  du  matin  en  hyver,  eux  transporter  par  devers  ceux 
qui  ont  la  charge  des  œuvres  publiques  et  communes  de  cesle  dite  ville  et  faubourgs, 
pour  y  servir  tout  le  long  du  jour,  et  seront  payez  et  salariez  au  prorata  du  prix  accous- 
tumé  estre  baillé  à  ceux  qui  besongneront  lors  esdits  ouvrages  :  le  tout  sur  peine  du 
fouet  pour  la  première  fois,  et  de  plus  griefve  punition  pour  la  seconde. 

(19)  «  Et  au  cas  qu'après  la  dite  heure  passée,  lesdits  manouvriers,  maistresou  com- 
paiguons,  seront  trouvez  oisifs  es  rues  ou  places  de  ladite  ville  de  Paris  ou  ailleurs, 
sans  soy  appliquer  à  aucune  besongne,  seront  prinz  et  constituez  prisonniers  es  prisons 
du  Ghastelet  de  Paris,  par  le  premier  examinateur  ou  sergent,  et  leur  sera  fait  leur 
procez,  comme  vagabonds,  et  punis  ainsi  qu'il  appartiendra  ».  Fontanon,  t.  I,  p.  904. 
Ordonnance  du  19  avril  1572. 

^  Exemple  :  A  Bourges,  le  30  mars  1595,  le  prévôt,  «  sur  les  plaintes  des  monopoles 
que  font  les  vignerons  lesquels  de  jour  a  aultres  enchérissent  leurs  journées  »,  défend 
aux  bourgeois  de  donner  plus  de  10  sous  par  journée  d'homme,  4  par  journée  de  femme 
dans  Bourges  et  ses  faubourgs,  plus  de  8  sous  pour  les  hommes  et  3  sous  pour  les 
emmes  à  la  campagne  ;  plus  de  8  sous  à  la  ville  et  de  6  sous  6  deniers  à  la  campagne 
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La  révoluiion  monrlaire  expliquée  par  Hodm.  —  l^endant  qu'au 
milieu  même  de  cette  révolution  quelques  écrivains,  doués  d'un 
optimisme  imperturbable,  déclaraient  que  rien  n'avait  renchéri 
depuis  plusieurs  centaines  d'années  \  un  philosophe  plus  clair- 
voyant pénétrait  le  secret  de  la  dépréciation  : 

«  Nous  voyons,  écrivait  Bodin  en  1578,  que,  depuis  cinquante  ans, 
le  pris  de  la  terre  a  creu,  non  pas  au  double,  ains  au  triple...  Au- 
trefois... la  journée  d'un  homme  étoit  estimée  12  deniers,  celle 
d'une  femme  6  deniers...  On  ne  peut  dire  que  depuis  soixante  ans 
tout  n'aye  enchéri  dix  fois  autant  pour  le  moins  ».  Il  avait  déjà 
écrit,  dans  sa  bi'ochure  de  1568,  que  cette  cherté  provenait  de  trois 
causes  :  «  La  principale  est  presque  seule  (que  personne  jusques 
icy  n'a  touchée)  est  l'abondance  d'or  et  d'argent  qui  est  aujour- 
d'huy  en  ce  royaume...  »  Il  lui  assignait  cinq  causes  en  1578. 

«  Mais,  dira  quelqu'un,  d'où  est  venu  tant  d'or  et  tant  d'argent?  » 

Bodin  répondait  :  Du  commerce  extérieur  que  les  Français  ne 
connaissaient  pas  autrefois  et  de  la  découverte  de  l'Amérique. 
«  Le  Castillan  ayant  mis  soubz  sa  puissance  les  terres  nefves  pleines 
d'or  et  d'argent,  en  a  rempli  l'Espaigne...  Il  est  incroyable  et  tou- 
tefois véritable  qu'il  est  venu  du  Péru,  depuis  l'an  1533,  plus  de 
100  millions  d'or  et  deux  fois  autant  d'argent  ^  Voilà  les  moyens 
qui  nous  ont  apporté  l'or  et  l'argent  en  abondance  depuis  deux 
cents  ans  (Ici  Bodin  se  trompait)...  Il  y  en  a  beaucoup  plus  en 
.Espagne  et  en  Italie  qu'en  France.  Aussi  tout  est  plus  cher  en 
Espagne  qu'en  Italie,  et  même  le  service  et  les  œuvTes  de  main, 
ce  qui  attire  nos  Auvergnats  et  nos  Limousins  en  Espagne  (comme 
j'ai  su  d'eux-mêmes)  parce  qu'ils  gagnent  au  triple  de  ce  qu'ils 
font  en  France  ».  Bodin  conclut  avec  une  remarquable  droiture  de 
sens  économique,  au  sujet  du  commerce  extérieur,  qu'il  «  doit  être 
franc  et  libre  pour  la  richesse  et  la  gi-andeur  d'un  royaume  »,  et, 

si  le  maître  donne  le  vin.  Voir  aussi  le  texte  ci'.é  en  noie,  t.  le,  p.  600,  à  propos  du 
connpagnonnage.  —  Archives  de  la  ville  de  Bourges  avant  1790,  par  H.  Jongleux, 
t.  I,  p.  16'). 

'  Les  paradoxes  du  seigneur  de  MalesLroil,  conseiller  du  roi  et  maistre  ordinaire 
de  ses  comptes,  sur  le  faict  des  monnoyes,  présentez  à  Sa  Majesté  au  mois  de  mars 
MDLXVl.  —  Imprimé  à  Paris  en  1566,  Maleslroit  prétend  que  ce  n'est  pas  la  valeur 
de  l'argent  qui  a  changé,  mais  seulement  la  quantité  d'argent  contenue  dans  la  livre 
tournois  ;  c'est  ainsi,  dit-il,  que  le  muid  de  vin,  qui  valait  4  livres,  en  vaut  12. 

2  Discours  par  Jean  Bodin  sur  le  rehaussement  et  diminution  des  monnoyes,  Paris, 
1578.  Bodin  avait  déjà  émis  celte  opinion  dans  la  Réponss  aux  piradoxes  de  Malestroit, 
publiée  en  lt)68. 
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au  siijot  (les  monnaies,  «  qu'un  prince  qui  altère  prix  de  l'or  et  de 
l'argent  ruine  son  peuple,  son  pays  et  lui-même  »  ^  11  avait  trouvé 
la  véritable  raison  de  la  clierté  ;  Targent  s'avilissait  en  se  multi- 
pliant. 

Les  autres  causes  secondaires  signalées  par  Bodin  étaient  les 
monopoles  des  corps  de  métiers,  les  disettes  fréquentes,  le  luxe, 
l'altération  des  monnaies  qui  avaient  contribué  à  précipiter  et  cà 
exagérer  la  révolution  économique. 

Mais  aussi,  ce  que  ne  disait  pas  Bodin,  c'est  que  l'abondance  des 
métaux  précieux  venant  des  pays  étrangers  avait  facilité  le  com- 
merce, augmenté  le  capital  mobilier  qui  n'avait  eu  jusque-là  qu'un 
très  petit  rôle  dans  l'économie  de  la  France  et  qui  commence  dès 
lors  à  prendre  de  l'importance,  accru  la  consommation  en  enrichis- 
sant ceux  dont  les  denrées  se  vendaient  plus  cher  et  stimulé  la  pro- 
duction. L'industrie  florissante  du  xvi®  siècle  a  dû  une  partie  de  sa 
prospérité  à  cette  révolution  et  en  a  tempéré  les  effets  fâcheux  ; 
car,  si  la  classe  ouvrière  souH'rit  d'une  diminution  du  salaire  réel, 
le  travail  du  moins  ne  lui  fit  pas  défaut,  quoique  le  nombre  des 
mendiants  ait  été  considérable  à  cette  époque. 

De  l'exposé  des  faits  qui  précèdent  on  peut  tirer  quelques  conclu- 
sions : 

i""  Quoiqu'il  soit  inexact  de  dire  que  la  valeur  de  la  monnaie  soit 
exactement  proportionnelle  à  la  production  annuelle  ou  même  à  la 
quantité  de  métaux  précieux  existant  dans  le  commerce  et  qu'il  ne 
soit  pas  précisément  exact  de  dire  qu'elle  est  proportionnelle  au 
rapport  existant  entre  la  quantité  de  métaux  précieux  existant  et  la 
quantité  de  marchandises  à  vendre,  il  est  certain  qu'il  y  a  un  rap- 
port entre  l'un  et  l'autre  terme  et  qu'au  xvi®  siècle  la  baisse  de 
valeur  de  la  monnaie  a  été  le  résultat  de  l'abondance  de  l'argent, 
augmentant  plus  rapidement  que  le  commerce,  quoique  le  com- 
merce ait  pris  alors  un  grand  développement; 

2''  Les  contemporains  ressentent  les  effets,  bons  ou  mauvais,  d'une 
révolution  de  cette  espèce,  sans  en  comprendre  toujours  les  causes; 
sauf  quelques  esprits  perspicaces  comme  Bodin,  ils  ne  les  ont  pas 
comprises  au  xvi^  siècle  et  l'administration  a  été  entraînée  par  là  à 
prendre  de  fausses  mesures. 

^  Voir  .7.  Bodin  el  son  temps,  2^  partie,  ch.  HT,  par  Baudrillart. 
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8"  Vue  des  plus  fausses,  laquelle  rraillenrs  ne  se  liaiL  pas  A  Tahon- 
dance  des  métaux,  a  élé  l'altéralion  des  monnaies;  en  diminuant  le 
poids  de  métal  fin  eontenu  dans  hi  livre,  les  rois  ont  ag-f^^ravé  la 
crise  et  la  valeur  de  Tunité  monétaire  s'est  trouv(''e  doublement 
abaissée. 

4°  La  diminution  de  la  valeur  des  monnaies  est  quelquefois  un 
stimulant  pour  le  commerce;  elle  est  souvent  profitable  pendant  un 
temps  aux  cultivateurs  qui  vendent  leurs  denrées;  elle  est  presque 
toujours  et  pendant  toute  la  crise,  préjudiciable  aux  salariés  dont  le 
salaire  ne  hausse  pas  aussi  promptement  que  le  prix  des  denrées; 
elle  est  d'une  manière  définitive,  après  comme  avant  la  crise,  pré- 
judiciable à  ceux  qui  ont  un  revenu  fixe,  rentiers,  etc. 

E.   Levasseur, 

Membre  de   l'Institut. 


LES  INSECTES  SOCIAUX  ET  lA  SOCIETE  HUMAINE 


Les  sociétés  des  insectes  peuvent,  à  un  double  point  de  vue, 
intéresser  le  sociologue  :  d'une  part,  les  formes  les  plus  différen- 
ciées de  ces  sociétés,  leur  organisation  compliquée,  les  manifesla- 
tions  variées  de  leur  activité  méi'itent  d'être  comparées  avec  ce 
que  nous  observons  dans  les  sociétés  humaines;  d'autre  part,  ces 
mêmes  sociétés,  et  les  sociétés  animales  en  général,  montrent  la 
limite  que  ne  peut  dépasser  le  développement  progressif  de  l'ordre 
social,  en  l'absence  d'une  intelligence comparableà celle  de  l'homme. 
Je  me  hâte  d'ajouter  que  je  ne  refuse  point  l'intelligence  aux  four- 
mis, aux  abeilles  ni  à  beaucoup  d'autres  animaux,  c'est-à-dire  que 
je  leur  reconnais  la  capacité  d'apprendre  et  de  régler  leurs  actions 
en  conséquence  des  connaissances  acquises  dans  le  cours  de  leur 
vie.  Mais  cette  faculté  d'apprendre  et  de  profiter  des  leçons  de 
l'expérience,  pour  modifier  sa  propre  personnalité,  n'est  chez  la 
fourmi  la  plus  intelligente,  que  le  rudiment,  l'ombre  à  peine  recon- 
naissable  de  la  perfectibilité  individuelle  que  nous  trouvons  actuel- 
lement chez  l'homme,  même  le  moins  civilisé. 

A  mon  avis,  cette  perfectibilité  a  son  point  de  départ  dans  le  sen- 
timent du  beau  et  du  bien,  dans  le  désir  d'améliorer  et  d'embellir 
sa  personne  et  ce  qui  l'entoure,  désir  que  l'on  observe  chez  tous  les 
hommes,  même  les  plus  primitifs.  L'homme  des  cavernes  paléoli- 
thiques esquissait  déjà  en  artiste  les  bêtes  de  ses  forets;  les  sau- 
vages de  toute  race  chargent  leur  corps  d'anneaux,  de  colliers  ou  de 
tatouages  variés  ;  leurs  armes  et  leurs  ustensiles  sont  ornés  de 
gravures,  de  sculptures  ou  de  frangés.  Tel  est  l'effet  de  l'inquié- 
tude inventive  de  l'homme,  se  perdant  d'habitude  en  futiles  varia- 
tions sur  des  sujets  toujours  les  mêmes,  donnant  naissance,  de 
temps  à  autre,  aux  brillantes  étincelles  du  génie,  aux  germes  indi- 
viduels du  progrès  social. 

Rien  de  pareil  ne  nous  est  connu  des  insectes,  ni  des  animaux 
en  général.  Non  pas  que  l'initiative  individuelle  ne  se  montre  sou- 
vent chez  eux  avec  évidence;  mais  l'esprit  inventif  qui  a  mis  l'outil 
dans  la  main  de  l'homme  et  l'a  [)erfcclionné,  tandis  qu'il  passait 
de  génération  en  génération,  eemble  leur  manquer  totalement. 
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Bien  des  observaleiirs,  admirant  l'ordre  et  riiidiisti'ie  dos  insec- 
tes, ont  été  amenés  à  leur  attribuer  les  intentions,  les  pensées,  les 
motifs  de  conduite  (jui  eussent  inspiré  leur  auteur,  s'il  eût  eu 
forme  de  fourmi  ou  d'abeille,  tout  en  ^^ardant  ses  sentiments  et  son 
intelligence  d'homme.  C'est  là  une  sorte  d'anthropomor()liisme 
dont  il  faut  se  garder.  I^'orel,  et  surtout  Wasmann,  se  sont  atta- 
chés à  combattre  cette  tendance.  Wasmaïui  arrive  à  l'excès  opposé 
et  refuse  toute  véritable  intelligence  aux  aiîimaux  :  c'est  là  ques- 
tion de  définition;  avant  déjuger,  il  faut  bien  établir  ce  que  l'on 
entend  par  «  intelligence  »  et  déterminer  la  place  de  la  limite  qui 
la  sépare  de  l'instinct.  Wasmann  attribue  à  l'instinct  tout  ce  qui 
n'est  pas  intelligence  humaine  et  appelle  instinctifs  des  actes  que 
M.  Forel  et  moi  considérons  comme  intelligents.  Il  me  suffira 
d'avoir  indiqué  l'existence  de  ce  débat  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rou- 
vrir ici  ^ 

Pour  nous  former  une  notion  exacte  de  la  valeur  des  sociétés 
des  insectes,  il  sera  utile  de  rechercher  quelles  sont  leurs  formes 
les  plus  simples  et  peut-être  les  plus  primitives;  quelles  conditions 
présociales  ont  pu  être  le  point  de  départ  des  sociétés. 


Il  y  a  trois  ans  à  peine,  l'on  ignorait  l'existence  d'insectes  tra- 
vaillant en  couples  à  établir  leur  progéniture,  lorsque  Henri  Fabre, 
à  qui  l'entomologie  doit  tant  de  belles  observations,  fit  connaître  la 
vie  domestique  des  géotrupes  '.  Un  couple  de  ces  gros  bousiers 
creuse,  sous  une  fiente,  un  puits  dans  la  terre  et  le  remplit  de  la 
matière  qui  servira  de  nourriture  à  ses  larves.  Un  puits  rempli  et 
bouché,  le  même  couple  en  prépare  un  second  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  fin  de  la  saison  chaude;  puis  il  hiverne  sous  terre,  pour 
recommencer  au  printemps  suivant,  peut-être  pendant  plusieurs 
années. 

Il  faut  arriver  aux  oiseaux  polir  trouver  d'autres  exemples  de 

'  V.  Wasmann,  Die  zusammençfeselzlen  Nesler  und  geniischten  Kolonien  dev 
Ameiseji,  Munster  1891.  —  Inslinkt  und  InlelUgenz  im  Thierreich,  Preiburg  i/Br., 
l'«  édit.,  1897;  2e  édit.  1899.  —  Vergleischende  Studien  ûber  das  Seelenleben  der 
Ameisen,  etc.,  Freiburg  i/Br.,  [r^  édit.,  1897;  2^  éd. t.,  1900,  etc.  —  Cpr.  aussi  les  criti- 
ques et  polémiques  suscitées  par  ces  écrits  :  Emery,  Forel,  Ziegler,  etc.  dont  on  trouve 
les  titres  dans  la  dernière  des  publications  de  Wasmann  que  je  viens  de  citer, 

*  Souvenirs  entomologiques,  5«  série.  Paris,  1897. 
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vie  conjugale;  toutefois,  noire  ignorance  des  mœurs  des  insectes 
est  encore  si  grande  que  l'on  peut  s'attendre  à  bien  des  surprises 
et  aux  découvertes  les  plus  inattendues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  isolé  ou  multiple,  le  cas  des  géotrupes  repré- 
sente l'exception.  La  règle,  chez  les  insectes  non  sociaux,  est  que 
la  femelle  seule  s'occupe  de  creuser  ou  construire  un  nid  pour  y 
déposer  ses  œufs  et  de  leur  assurer,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
la  nourriture. 

C'est  surtout  chez  les  hyménoptères  que  l'on  rencontre  les 
exemples  les  plus  remarquables  et  les  plus  variés  de  la  nidifica- 
tion exclusivement  maternelle.  A  ce  même  ordre  appartiennent  les 
insectes  sociaux  les  plus  nombreux  et  les  mieux  connus  :  abeilles, 
guêpes,  fourmis.  Dans  ces  sociétés,  le  sexe  féminin  domine,  rem- 
plit toutes  les  fonctions  sociales,  le  mâle  étant  réduit  au  rôle  pur 
et  simple  d'agent  indispensable  de  la  reproduction.  De  profondes 
différences  morphologiques  et  biologiques  le  distinguent  de  la 
femelle  et  en  font  un  être  à  part,  presque  étranger  à  la  société 
dans  laquelle  il  est  né. 

Tout  autre  est,  comme  on  sait,  la  constitution  sociale  des  ter- 
mites :  chez  ces  insectes,  le  mâle  diffère  à  peine  de  la  femelle,  tant 
que  celle-ci  n'est  pas  encore  enflée  et  déformée  par  l'énorme  déve- 
loppement de  ses  ovaires.  Les  castes  stériles,  ouvriers  et  soldats, 
dérivent  de  larves  mâles  et  femelles  indifféremment,  tandis  que, 
chez  les  hyménoptères  sociaux,  tous  les  neutres  sont  des  femelles 
stériles. 

Les  termites  sont  les  plus  anciens;  leur  origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps  paléozoïques  et  aucune  forme  vivante  connue  ne 
vient  jeter  quelque  lumière  sur  ce  qu'ont  pu  être  leurs  ancêtres, 
au  début  de  leur  développement  social. 

Nous  trouvons,  au  contraire,  parmi  les  abeilles  non  sociales,  des 
conditions  que  l'on  peut  considérer  comme  l'état  primitif  qui  a  pu 
être  le  point  d'origine  de  la  formation  des  sociétés. 

Il  n'y  a  de  véritable  société  organisée  chez  les  insectes  que  là 
où  il  existe  des  neutres,  c'est-à-dire  des  individus  dont  les  organes 
sexuels  sont  atrophiques,  incapables  de  fonctionner,  ou  dont  la 
fonction  est  faible  et  insignifiante  dans  les  conditions  habituelles. 
Sans  neutres,  il  peut  y  avoir  des  associations  plus  ou  moins  dura- 
bles, mais  ne  comprenant  qu'une  seule  génération.  Les  sociétés 
véritables  se  composent  de  deux  générations  au  moins,  vivant  en- 
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sennl)le  :  la  mère  fondairice  et  ses  filles,  cliez  les  hyiiuMiuplères;  le 
couple  fondaleiir  et  ses  enfanls,  chez  les  lermiles. 

Les  abeilles  non  sociales,  du  genre  Ualictns^  ont,  dans  le  cou- 
rant de  Ja  belle  saison,  plusieurs  générations  successives.  Dans 
chaque  génération,  plusieurs  femelles  s'associent  en  groupe  pour 
creuser  ensemble  un  profond  boyau  souterrain,  d'où  pai'tent  des 
galeries  d'embranchement,  conduisant  au  nid  de  chacune  d'elles. 
La  ponte  terminée,  les  mères  meurent;  plus  tard,  la  nouvelle  géné- 
ration répare  et  continue  les  chemins  souterrains  creusés  par  leurs 
mères  ou  en  creuse  de  nouveaux  et  nidifie  à  son  tour.  —  Si  Ton 
suppose,  avec  Verhoeff  \  que  la  durée  de  la  vie  des  mères  puisse 
se  prolonger  assez  pour  qu'elles  assistent  à  l'éclosion  de  leurs  filles 
et  que  les  deux  générations  continuent  à  travailler  en  commun  au 
même  nid,  l'on  aura  ainsi  une  ébauche  de  société  à  laquelle  il  ne 
manquerait  plus  que  la  difl'érenciation  du  sexe  féminin  en  généra- 
trices et  ouvrières  pour  être  comparable  à  la  société  des  guêpes  ou 
des  bourdons. 

Nous  pouvons  imaginer  comment  ce  dernier  pas  s'est  accompli  : 
l'association  de  la  mère  avec  ses  .filles,  étant  avantageuse  à  l'es- 
pèce, a  été  favorisée  par  la  sélection  naturelle;  les  mères  dont  les 
premières  filles  se  sont  développées  le  plus  vite  ont  trouvé  en  elles 
une  aide  dans  la  lutte  pour  l'existence.  Ce  développement  précoce 
a  pu  être  obtenu,  grâce  à  un  approvisionnement  hâtif  et  par  suite 
insuffisant,  des  cellules  renfermant  les  premiers  œufs  pondus;  il 
en  est  sorti  des  femelles  petites,  mal  nourries,  capables  de  travail- 
ler, mais  stériles  ou  à  peu  près.  11  y  a  eu  castration  par  disette 
alimentaire,  arrêt  de  développement  des  ovaires,  probablement 
plus  physiologique  qu'anatomique. 

Les  guêpes  communes  de  nos  pays  (genre  Vespa)  nous  présen- 
tent un  état  se  rapprochant  de  la  société  primitive  hypothétique  que 
je  viens  d'esquisser.  Une  femelle  fécondée  en  automne  passe  l'hiver 
dans  une  cachette  bien  abritée  et  fonde,  au  printemps  suivant,  un 
nouveau  nid.  Elle  construit  les  premières  cellules,  y  pond  des 
œufs  et  élève  les  larves  qui  en   éclosent  ^  Surchargée  de  travail 

*  G.  Verhoeff,  Biologische  Aphorismen  ûber  emiçje  Hymenopleren,  DipLeren  und 
Coleopieren ;  Vevhandl.  des  Nat.-Ver.  f.  d.  Rke'mLande,  année  48,  Bonn.  1891.  —  V. 
aussi  Einery,  Ueber  Ealsleliung  der  Social  lebens  bel  llymenopteren;  \Biolof/.  Cen- 
tralblalt,  14  Bd.,  p.  60  et  62,  1894. 

'  Janet.  Vespa  Crabro  L,  Histoire  d'un  nid  dès  son  origine, /n  Me'm.  Soc.  zool. 
France,  VII 1,  1895. 
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par  sa  li'iple  occupalion  de  cartonnière,  de  pondeuse  et  de  nourrice, 
elle  ne  donne  à  ses  larves  que  ralimenlation  slrictemenl  nécessaire; 
celles-ci  donnent  origine  à  des  femelles  petites  et  stériles,  à  des 
ouvrières.  A  mesure  que  le  nombre  des  ouvrières  augmente,  la 
mère  réduit  petit  à  petit  son  activité  extérieure;  elle  sort  de 
moins  en  moins  du  nid;  les  ouvrières  cartonnent  et  pourvoient  à 
Tapprovisionnement  du  nid,  où  les  larves,  toujours  plus  nombreu- 
ses et  plus  goulues,  consomment  d'énormes  quantité  de  vivres,  car 
la  fécondité  de  la  mère  s'accroît  dans  le  repos.  Dans  les  conditions 
normales,  les  ouvrières  sont  stériles  ou  à  peu  près.  Mais,  que  la 
mère  vienne  à  mourir  prématurément,  et  l'économie  du  nid  est  bien- 
tôt changée.  Plus  de  nouvelle  ponte  de  la  mère;  les  larves  existant 
à  l'époque  de  sa  mort  dans  le  nid  achèvent  successivement  leur 
développement  et  deviennent  ouvrières;  par  cela  le  nombre  des 
avaleuses  de  nourriture  diminue,  tandis  que  celui  des  pourvoyeuses 
augmente.  La  société  nage  dans  l'abondance;  les  ouvrières  mangent 
elles-rnèmes  cequ'elles  apportent  etque,dans  lacondition  normale, 
elles  eussent  livréàleurs  nourrissons.  Surnourries,  comme  l'amontré 
Marchai  \  les  plus  jeunes  ou\trières  deviennent  pondeuses,  pondeu- 
ses vierges,  car  il  n'y  a  pas  alors  de  maies  dans  le  nid;  la  disette  les 
avait  rendues  stériles,  l'abondance  les  fait  devenir  fécondes  à  leur 
tour.  Nous  avons,  dans  ce  fait,  la  contrepreuve  de  ce  que  leur 
stérilité  est  essentiellement  un  cas  de  castration  alimentaire,  par 
suite  de  nourriture  insuffisante. 

Cependant,  le  cas  des  guêpes  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  simple 
que  la  forme  primitive  hypothétique  à  laquelle  je  l'ai  comparé. 
Chez  les  guêpes,  en  etTet,  la  castration  alimentaire  a  lieu  régu- 
lièrement, si  bien  qu'il  ne  se  produit  ordinairement  pas  de  formes 
intermédiaires  entre  les  ouvrières  et  les  femelles  fécondes,  fonda- 
trices de  nouvelles  sociétés,  pour  Tannée  suivante  :  ouvrières  et 
femelles  constituent  déjà  deux  classes  distinctes  dans  la  société. 

Peut-être  les  bourdons  et  d'autres  genres  de  guêpes  offrent-ils 
des  conditions  sociales  encore  plus  primitives,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'existence  de  formes  de  transition  entre  les  ouvrières  et 
les  femelles  parfaites.  Les  observations  anciennes  d'Huber  sur  les 
bourdons  paraissent  l'indiquer  et  mériteraient  d'être  reprises  et 
complétées. 

^  Marchai.  La  reproiluclion  et  l'évolution  des  guêpes  sociales,  Archives  zool.  expér., 
3,  IV,  1896. 
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Le  dimorphisme  des  femelles  fécondes  et  stériles  est  ù  peine 
marqué  chez  les  guêpes  et  les  bourdons  par  des  ntiodificalions  de 
la  taille  et  de  quelques  détails  de  la  coloration.  Il  devient  bien  plus 
apparent  chez  les  abeilles  proprennent  dites  (genre  Apis).  Des 
différences  profondes  dans  la  forme  des  organes  distinguent  ici  la 
«  reine  »  des  ouvrières;  en  outre,  les  aptitudes,  les  instincts  des 
deux  formes  ne  sont  pas  moins  difféi'ents.  La  société  a  atteint  une 
organisation  plus  parfaite,  par  suite  du  développement  d'une 
classe  ouvrière  et  de  l'instinct  particulier  qui  préside  à  l'élevage 
des  larves,  destinées  à  devenir  les  unes  reines,  les  autres,  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  ouvrières. 

Le  principe  fondamental  de  la  constitution  des  sociétés  des 
hyménoptères  est  l'exclusion  de  la  majeure  partie  des  membres 
femelles  de  la  fonction  de  la  reproduction,  réservée  à  une  seule  ou 
à  un  petit  nombre  d'individus.  Son  application  instinctive  suffit  à 
déterminer  la  formation  des  sociétés  les  plus  simples;  les  individus 
stériles  n'auraient  pas  plus  de  raison  d'exister  seuls  que  n'en 
auraient  les  demi-fleurons  stériles  de  certaines  composées,  sans  le 
voisinage  des  fleurons  qu'ils  entourent.  Leur  association  avec  les 
femelles  fécondes  constitue  la  société.  Et  la  durée  de  la  société 
dépend  directement  de  la  durée  de  la  vie  de  la  femelle  fondatrice  : 
lorsque  celle-ci  ne  vit  qu'un  an,  nous  avons  les  sociétés  annuelles 
telles  que  celles  des  guêpes  d'Europe  et  des  bourdons.  Dans  les 
sociétés  {)ersistantes  des  abeilles  et  des  fourmis,  les  femelles 
fécondes  vivent  plusieurs  années. 

L'existence  des  ouvrières  étant  donnée,  leur  type,  leurs  pro- 
priétés, la  forme  de  leurs  organes,  leurs  instincts  ont  dû  être 
successivement  modifiés  dans  le  cours  de  la  phylogénèse  ;  c'est  au 
perfectionnement  des  instincts,  se  développant  dans  différentes 
directions,  que  se  rattache  l'origine  des  industries  tant  admirées 
des  insectes  sociaux,  abeilles  et  fourmis. 

La  plus  grande  variété  des  instincts  s'observe  chez  les  fourmis. 
C'est  ciussi  chez  ces  insectes  que  le  polymorphisme  des  femelles 
atteint  son  plus  haut  degré.  Dans  certains  genres,  il  ne  viendrait 
à  Tesprit  de  personne,  d'après  l'aspect  des  différents  individus 
isolés,  que  la  femelle  féconde  et  l'ouvrière  du  même  nid  appar- 
tiennent à  une  seule  espèce.  M  y  a  plus  :  souvent,  chez  les  four- 
mis (comme  chez  les  termites),  il  existe  deux  sortes  de  neutres, 
constituant   deux  types   distincts,    ouvrières  et  soldats,    ou   bien 
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réunis  par  une  série  de  formes  intermédiaires,  ouvrières  peliles, 
iTioyennes  et  grandes.  Les  différences  de  forme  et  de  taille  entre 
les  ouvrières  d'une  même  espèce  sont  parfois  énormes  :  chez  les 
Pheidologelon  de  Tlnde,  les  plus  grands  individus  peuvent 
atteindre  cent  fois  le  volume  des  petits,  dont  ils  diffèrent,  en  outre, 
par  leur  tète  énorme. 

Ce  polymorpiîisme  des  ouvrières  est  en  rapport  avec  des  fonc- 
tions (j'allais  dire  des  professions)  différentes  des  diverses  sortes 
d'individus  dans  la  fourmilière;  elles  sont  si  distinctes,  par  leur 
aspect  et  leur  conduite,  qu'on  les  désigne  souvent  par  le  nom  de 
((  castes  ».  Mais  ce  mot  a  un  sens  bien  différent  appliqué  à  la  société 
humaine  ou  à  celle  des  fourmis.  Castes  ou  classes  sociales  ont  chez 
l'homme  une  origine  ethnique  de  race  dominante  ou  soumise,  ou 
du  moins  de  condition  sociale  héréditaire;  chaque  classe  se  repro- 
duit par  elle-même,  au  seit]  de  la  société.  Chez  la  fourmi  ou  Tabeille, 
Touvriére,  la  guerrière,  la  reine  sont -sœurs;  les  besoins  de  la 
société,  au  moment  de  leur  naissance,  ont  fait  décider,  sans  amour 
ni  mépris  pour  aucune  d'elles  et  en  vertu  d'actes  purement  instinc- 
tifs, que  telle  larve  serait  élevée  pour  un  état,  telle  autre  pour  un 
autre;  et  ces  classes,  sauf  celle  des  femelles  fécondes  ou  reines, 
sont  incapables  de  se  reproduire,  mais  proviennent  des  œufs  de  la 
seule  classe  féconde.  Entre  ces  classes,  pas  de  rivalité  possible. 

La  spécialisation  organique  de  l'individu  donne  à  l'unité  sociale 
une  stabilité  parfaite.  Bien  mieux  que  la  société  humaine,  la  société 
des  insectes  mérite  d'être  comparée  à  un  organisme,  et  cet  orga- 
nisme a  son  centre  naturel  dans  la  mère  commune,  ou  dans  un 
petit  nombre  de  mères  associées.  Dans  l'organisme  d'un  animal 
vivant,  un  certain  nombre  de  cellules  germinales  plus  ou  moins 
isolées  au  milieu  du  soma,  servent  à  la  reproduction  et  transmet- 
tent de  génération  en  génération  l'hérédité  de  l'individu  ;de  môme, 
dans  l'organisme  social  des  insectes,  les  individus  féconds,  bien 
moins  nombreux  qce  les  stériles,  constituent  un  groupe  germinal 
au  sein  du  soma  social.  Le  soma  individuel  ou  social  est  destiné  à 
périr,  tandis  que  les  cellules  germinales  comme  les  individus 
féconds  se  perpétuent  dans  les  organismes  ou  dans  les  sociétés  de 
l'avenir. 

Telle  est,  dans  son  caractère  fondaïuental,  la  condition  des  socié- 
tés relativement  simples  chez  les  insectes,  de  celles  dont  le  corps 
social  est  constitué  par  une  seule  espèce,  sans  tenir  compte  d'ani- 
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maux  (lomesli(|iios,  du  [).'irasiles  (;l  d'iiiLnis  do  ioiile  sorte,  que  l'ou 
renconlre  souvent  en  gTand  nombre,  dans  les  nids  des  fourmis  et 
des  tei'[niles.  Mais  il  y  a  des  sociétés  de  fourmis,  dans  lesquelles 
deux  espèces  dilTérentes  vivent  ensemble  et  forment  deux  classes 
sociales  d'origine  diiïérente.  La  constitution  de  ces  sociétés  mérite 
d'être  considérée  à  part. 

Le  type  le  plus  remarquable  de  ce  genre  de  société  est  celui  de 
la  fourmi  amazone  (Polyergus  rufescens)  ayant  pour  associée  ou 
auxiliaire,  la  fourmi  noire-cendrée  [Formica  fascci)  ou  |)lus  rare- 
ment la  fourmi  mineuse  [Formica  riifibarbis).  Si  nous  ouvrons  un 
nid  de  cette  sorte,  nous  y  trouverons  une  femelle  féconde  amazone 
avec  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'ouvrières  de  la  même 
espèce,  mêlées  à  une  masse  l)ien  plus  considérable  d'ouvrières 
noir-cendrées  ou  mineuses.  Pas  do  femelle  féconde  de  l'espèce 
auxiliaire.  Des  nymphes  ouvrières  auxiliaires,  des  larves  et  nym- 
phes de  tout  Age  et  de  tout  sexe  de  l'amazone  peuvent  se  trouver 
dans  le  nid,  ainsi  que  des  femelles  et  mâles  ailés  de  cette  espèce.  La 
population  dominante,  la  seule  qui  se  reproduise  dans  le  nid  par 
les  œufs  de  sa  reine,  est  donc  l'amazone. 

La  classe  auxiliaire  stérile  ne  s'accroît  que  par  importation  de 
nymphes  ravies  à  des  fourmilières  de  son  espèce. 

Les  observations  classiques  de  P.  Huber,  confirmées  par  les 
recherches  subséquentes,  ont  montré  que  tout  le  travail  ordinaire 
de  la  fourmilière,  le  soin  de  bâtir,  de  pourvoir  aux  vivres,  d'éle- 
ver les  larves,  incombe  aux  auxiliaires,  tandis  que  les  amazones 
sont  oisives  dans  le  nid,  incapables  même  de  prendre  leur  nourri- 
ture, si  elle  ne  leur  est  oflerte  par  les  auxiliaires.  Mais  ces  mêmes 
amazones  déploient  hors  du  nid  leur  activité  spéciale  :  leur  armée, 
d'un  élan  irrésistible,  attaque  dans  ses  expéditions  les  sociétés  de 
noir-cendrées  ou  de  mineuses  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage, 
pour  leur  enlever  leurs  nymphes.  Celles-ci  subiront  leur  métamor- 
phose et  écloront  à  la  vie  active  dans  le  nid  des  amazones  dont 
elles  deviendront  la  caste  ouvrière,  tandis  que  les  amazones  en 
sont  la  caste  guerrière. 

L'analogie  avec  la  société  humaine  nous  fait  comparer  naturel- 
lement les  amazones  à  une  noblesse  guerrière,  s'imposant  par  droit 
de  conquête  à  une  race  vaincue  de  serfs  ou  d'esclaves.  Mais  la 
ressemblance  n'est  que  superficielle;  nulle  contrainte  ne  vient 
modifier  factivité  instinctive  des  ouvrières  auxiliaires,  qui  s'exerce 
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dans  la  fourmilière  mixte  aussi  librement  que  dans  une  fourmi- 
lière indépendante  de  leur  espèce.  Il  n'existe  entre  les  deux  castes 
aucune  rivalité,  aucun  motif  de  discorde. 

L'origine  de  cette  organisation  sociale  est  bien  différente  de 
celle  des  coiidilions  analogues  dans  les  sociétés  humaines!  L'étude 
d'une  autre  espèce  jettera  quelque  lumière  sur  la  question. 

Chez  la  fourmi  sanguine  [Formica  sanguiîieà],  il  y  a  aussi  des 
auxiliaires  appartenant  aux  mômes  espèces  que  celles  de  l'ama- 
zone; mais  leur  nombre  est  bien  moindre  et  elles  peuvent  même 
manquer.  Les  sanguines  ne  sont  pas  exclusivement  guerrières; 
elles  prennent  part  à  tous  les  travaux  du  nid  avec  leurs  auxiliai- 
res; le  recrutement  de  ces  dernières  se  fait  comme  chez  les  ama- 
zones, par  enlèvement  de  nymphes  dans  les  nids  du  voisinage. 

L'instinct  esclavagiste  des  fourmis  amazones  et  sanguines  tire 
vraisemblablement  son  origine  de  l'habitude  qu'ont  beaucoup  d'es- 
pèces de  fourmis,  et  la  fourmi  sanguine  elle-même,  de  piller  les 
.fourmilières  d'autres  espèces  dont  elles  enlèvent  les  larves  et  les 
nymphes,  pour  les  transporter  dans  leur  nid  et  les  dévorer  ensuite. 
Déjeunes  ouvrières,  écloses  des  nymplies  étrangères,  dans  le  nid 
des  pillards,  ont  pu  ainsi  devenir  des  auxiliaires  chez  les  ancêtres 
des  fourmis  esclavagistes  actuelles.  Cette  explication  de  l'origine 
des  fourmilières  à  esclaves  a  été  proposée  par  Darwin  et  est  géné- 
ralement acceptée,  i^'observation  montre  que  les  jeunes  fourmis 
récemment  métamorphosées,  prises  dans  différentes  fourmilières 
de  la  môme  espèce  ou  même  dans  des  fourmilières  d'espèces  diffé- 
rentes, n'ont  pas  les  unes  envers  les  autres  les  tendances  hostiles 
que  l'on  remarque  chez  les  fourmis  plus  âgées.  Ecloses  dans  le  nid 
étranger,  les  jeunes  auxiliaires  prennent  l'odeur  du  nid  où  elles 
vivent  et  sont  reconnues  comnie  concitoyennes  et  amies  par  les 
autres  habitantes  du  nid,  comme  étrangères  et  ennemies  par  les 
fourmis  de  leur  nid  d'origine. 

En  rassemblant  dans  un  appareil  de  jeunes  fourmis  d'espèces 
diverses,  l'on  a  pu  former  ainsi  des  fourmilières  mixtes  artificielles 
de  composition  fort  variée.  Mais  on  rencontre  aussi,  quoique  rare- 
ment, à  l'état  de  nature,  des  fourmilières  mixtes  composées  de 
deux  espèces  qui  forment  habituellement  des  sociétés  Sans  mélange. 
Il  est  probable  qu'une  partie  au  moins  de  ces  sociétés  doivent  leur 
formation  à  l'éclosion  fortuite  de  jeunes  ouvrières  étrangères  pro- 
venant de  nymphes  pillées. 
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D'aulres  cas  de  founnilièi'es  rriixles  iialurelles  anoi'inales  doivent 
avoir  utie  antre  origine  :  ce  sont  des  fournfiilières  mixtes  par 
alliance.  Elles  ont  pu  se  former  par  l'association  de  deux  femelles 
d'espèce  ditTérente,  fondant  ensemble  un  nid  commun,  ou  encore 
par  la  fusion  de  deux  fourmilières  voisines,  après  un  état  de 
guerre  plus  ou  moins  long.  Forel  a  composé  artiOciellement  des 
fourmilières  de  ce  genre  en  mêlant  dans  un  sac  la  population  de 
deux  nids;  après  une  période  de  querelles  individuelles  et  de 
petits  combats,  la  paix  finit  par  s'établir  et  la  population  artificiel- 
lement mélangée  travaille  en  bonne  harmonie  à  l'établissement 
d'une  fourmilière  commune  '.  Ce  genre  de  fourmilière  mixte  a 
bien  plus  de  ressemblance  que  celle  des  amazones  avec  une  société 
liutnaine  formée  du  mélange  de  plusieurs  élémenls  ethniques,  car 
chaque  espèce  peut  avoir  ses  femelles  fécondes  et  se  reproduit  par 
elle-même.  Malgré  cela,  il  n'y  a  pas  de  suprématie  d'une  espèce 
sur  l'autre,  pis  da  dilférence  de  niveiu  social  ni  de  lutte  dô  classes. 

Je  ne  ferai  que  signaler  l'existence  de  formes  dégénérées  de  la 
constitution  esclavagiste  que  l'on  observe  chez  quelques  espèces 
de  fourmis,  telles  que  les  Strongylognathus  testaceus  :  l'espèce 
auxiliaire  est  la  fourmi  des  gazons  (Telramorium  caespiliim)  :  elle 
est  plus  forte  que  l'espèce  maîtresse  et  celle-ci  est  incapable  de 
toute  offensive  sérieuse  et  dépourvue  d'instincts  guerriers.  La 
classe  guerrière  est  descendue  au  rang  de  parasite.  Wasmann 
pense  que  les  fourmilières  à  auxiliaires  de  Strongylognathus 
testaceus-Tetramorium  se  constitueiit  par  alliance  et  que  plus  tard 
les  Strongylognathus  tuent  la  femelle  féconde  des  Tetramorium. 
Chez  une  espèce  voisine,  Strongylognathus  Huberi,  Forel  a  mon- 
tré l'existence  de  restes  de  l'instinct  belliqueux,  ce  qui  fait  suppo- 
ser, chez  les  ancêtres  du  genre,  des  mœurs  analogues  à  celles  des 
fourmis  amazones  ^. 

Avec  quelque  peu  d'imagination,  l'on  a  pu  tirer  des  mœurs  des 
fourmis  à  auxiliaires  des  considérations  morales  fort  édifiantes  sur 
l'influence  dégradante  de  l'esclavage,  étant  admis  que  le  soi-disant 
esclavage  des   fourmis   puisse  être  identifié   à  celui  des  sociétés 

^  Voir  Forel,  Les  fourmis  de  la  Suisse,  1874,  et  Wasmann,  Die  zusammengesetzlen 
Nester,  etc. 

*  L'on  peut  regarder,  comme  degré  extrême  de  la  dégénération  d'une  société 
mixte,  le  parasitisme  de  la  femelle  é^Anergales.  Chez  cette  fourmi,  il  n'y  a  pas  d'ou- 
vrières; la  femelle  vit  en  intruse,  dans  une  fourmilière  de  Tetramorium  caespilum 
qui  la  nourrit,  et  nourrit  et  soigne  aussi  sa  progéniture. 


86  LES    INSlXTliS    SOCIAUX 

Il  11  mai  nés.  En  effet,  la  comparaison  n'est  pas  sans  un  fond  de 
véritable  analogie;  la  spécialisation  de  la  race  guerrière,  la  rendant 
incapable  de  remplir  les  fonctions  les  plus  nécessaires  de  la  vie 
sociale,  la  place  sous  la  dépendance  de  la  race  travailleuse  et 
transforme  sa  domination  en  une  sorte  de  parasitisme.  Heureuse- 
ment n'y  ;i-t-il  pas  d'agitateurs  politiques  chez  les  fourmis,  pas  de 
révolution  sociale  possible  dans  leur  république! 

Le  nom  de  république  n'est  pas  moins  impropre,  lorsqu'on  l'appli- 
que aux  sociétés  des  fourmis,  que  celui  de  monarchie,  appliqué  à  la 
société  des  abeilles.  République  ou  monarchie  impliquent  la  notion 
de  l'existence  d'un  gouvernement,  d'une  direction  permanente  ou 
temporaire,  apparlenant  à  une  personne,  à  un  conseil  ou  au  moins 
à  la  délibération  du  peuple  rassemblé.  Rien  de  pareil  chez  les  insec- 
tes sociaux  qui  se  trouvent  politiquemenlsous  un  régime  d'anarchie 
complète,  réglé  uniquement  par  la  puissance  de  l'instinct  qui  réside 
en  chaque  individu  et  le  contraint  d'agir,  d'accord  avec  les  autres, 
poussé  par  les  mêmes  sensations,  à  satisfaire  les  mêmes  besoins 
individuels  et  collectifs. 

Sauf  les  différences  inhérentes  à  la  constitution  physique  de 
chaque  individu,  tous  les  habitants  de  la  ruche  ou  de  la  fourmi- 
lière sont  égaux.  L'ouvrière  minuscule  qui,  chez  les  fourmis  cou- 
peuses  de  feuilles  (Atta)y  ne  sort  jamais  du  nid  et  passe  sa  vie  à 
tondre  les  hyphes  du  jardin  à  champignons,  n'est  pas  l'inférieure 
de  l'ouvrière  géante  à  tête  énorme  qui  défend  la  cité  contre  les 
ennemis  du  dehors.  Dans  la  fourmilière  mixte  de  l'amazone  ou  de 
la  sanguine,  la  fourmi  auxiliaire  noir-cendrée  est  conduite  par  son 
propre  instinct  à  faire  l'ouvrage  que  les  guerrières  négligent  ou 
seraient  incapables  de  faire. 

11  y  a  toutefois,  chez  les  fourmis,  une  division  du  travail  indé- 
pendante de  l'existence  de  classes  morphologiquement  différentes 
les  unes  des  autres.  Ainsi  Lubbock  a  remarqué  que,  dans  une  de 
ses  fourmilières  de  Formica  fiisca,  un  petit  nombre  d'ouvrières 
était  occupé  à  aller  et  venir  du  nid  aux  provisions  que  l'observa- 
teur mettait  à  la  disposition  des  fourmis.  Lubbock  emprisonna  une 
partie  des  pourvoyeuses  :  elles  furent  remplacées  par  d'autres,  en 
sorte  que  leur  nombre  demeura  à  peu  près  constant  ^  Le  nombr-e 
des  fourmis  chargées  do  l'exploitation  d'un  monceau  de  vivres  varie 
suivant  son  importance.  Celle  qui  a  découvert  le  trésor  y  revient 

*  Lubbock,  Anls,  Bées  and  Wasps,  p.  46. 
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bienlôt,  seule  ou  suivie  d'une  ou  plusieurs  compagnes.  Il  y  a  eu 
coninuinicalion  d'une  nouvelle  intéressant  les  autres  fourmis,  entraî- 
nement à  suivre  Texemple  d'une  compagne;  mais  rien  n'indiipie 
qu'un  ordre  soit  parti  d'une  autorité  (pielconque,  déléguant  telle  ou 
telle  autre  fourmi  à  un  office  déterminé. 

L'initiative  individuelle  et  l'enlraînement  de  l'exemple  se  mon- 
trent avec  la  plus  grande  évidence  dans  les  expéditions  des  four- 
mis amazones.  «  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  écrit  t^'orel,  c'est  que 
»  chaque  départ  dans  une  direction  quelconque,  soit  lorsque  les 
»  foarmis  sortent  de  leur  nid,  soit  lorsqu'elles  sont  arrêtées  et 
))  indécises  au  milieu  de  leur  course,  vient  toujours  à  la  suite  de 
))  l'impulsion  donnée  par  un  petit  noyau  d'ouvrières,  tantôt  de 
»  celles  de  la  tôte,  tantôt  de  celles  de  la  queue,  tantôt  de  celles  du 
»  gros  de  l'armée.  Tandis  que  l'armée  entière  indécise  cherctie  de 
»  tout  côté,  on  voit  tout  à  coup,  à  une  place  quelconque,  un  mou- 
»  vement  très  restreint  de  quelques  fourmis  qui  précipitent  leur 
»  allure,  se  frappent  de  leur  front  et  s'élancent  dans  une  direction, 
»  serrées  les  unes  contre  les  autres,  en  fendant  la  foule  des  indé- 
»  cises.  Celles-ci  ne  les  suivent  point  toutes  à  la  fois,  mais  parmi 
»  celles  qui  ont  donné  le  signal,  il  y  en  a  qui  retournent  conlinuel- 
»  lement  en  arrière  et  qui  se  jettent  au  milieu  des  indécises,  les 
»  frappent  Tune  après  l'autre  de  leur  front;  dès  qu'une  fourmi  a 
»  reçu  cet  avertissement,  elle  suit  le  mouvement.  Les  amazones 
»  veulent  être  suivies.  Si  une  tête  d'armée  s'est  formée  comme  je 
»  viens  de  l'indiquer  (peut-être  est-ce  une  seule  fourmi  qui  com- 
»  mence  le  mouvement),  et  si,  malgré  les  émissaires  qu'elle  envoie 
»  en  arrière,  elle  n'est  pas  suivie  par  le  gros  de  l'armée  ou  au 
»  moins  par  un  certain  nombre  de  fourmis,  on  la  voit  hésiter,  fai- 
»  blir,  puis  .retourner  en  arrière.  C'est  ainsi  que,  lorsque  deux 
»  têtes  se  forment  à  la  fois  dans  deux  directions  différentes,  la  plus 
»  faible  cède  le  plus  souvent  et  revient  sur  ses  pas.  Nous  verrons 
»  que  ce  n'est  pourtant  pas  toujours  le  cas.  C'est  surtout  afin  de 
»  s'assurer  qu'elles  sont  suivies  que  les  ouvrières  marchant  en  tête 
»  retournent  constamment  en  arrière,  laissant  leur  place  à  celles 
»  qui  les  suivaient  immédiatement,  comme  l'a  observé  Huber  »  ^ 
Ce  n'est  donc  pas  un  chef  élu  ou  s'imposant  aux  autres  qui  com- 
mande ou  dirige;  ce  n'est  pas  non  plus  une  fourmi  déterminée  qui 

Forel,  Fou7'mis  de  la  Suisse,  p.  296. 
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^iiide  la  colonne  en  marchant  à  sa  tète,  car  celte  tête  ne  reste  pas 
la  morne  et  se  renouvelle  continuellement. 

Comment  se  dirigent  les  fourmis  amazones?  Porel  pense  avec 
raison  que  c'est  par  la  connaissance  qu'elles  ont  des  lieux,  par  le 
moyen  d'explorateurs  qui  parcourent  isolément  les  environs  de  la 
foui-milière.  C'est  de  ces  explorateurs,  sans  doute,  que  partent  les 
impulsions  directrices  dans  les  expéditions;  impulsions  aisément 
suivies  par  une  troupe  douée  d'une  certaine  capacité  d'orientation  et 
marchant  en  masse  serrée  et  en  direction  plus  ou  moins  rectiligne. 

Bien  des  ohservations,  qui  ont  été  publiées  surtout  sur  des  four- 
mis exotiques,  tendent  cà  prouver  que  des  individus  à  grosse  têle 
font  l'office  de  directeurs,  surveillants  ou  chefs  de  file.  Je  pense 
qu'il  ne  faut  accueillir  de  pareilles  conclusions  que  sous  bénéfice 
d'inventaire;  elles  sont  trop  suspectes  de  cet  anthropomorphisme 
qui  a  induit  en  erreur  nombre  d'observateurs,  en  Europe  même,  et 
dont  les  critiques  de  Wasmann  ont  fait  justice. 

L'impulsion  à  un  mouvement  général,  partant  d'un  individu  qui 
entraîne  un  petit  groupe  et  se  transmettant  de  celui-ci  à  la  masse 
entière,  s'observe  aussi  bien  dans  les  foules  humaines  que  chez  les 
fourmis.  Il  n'est  pas  besoin  d'organisation  spéciale  pour  que  ce 
phénomène  se  manifeste  :  la  masse  est  là,  inquiète,  agitée,  prête  à 
se  mouvoir;  qu'un  mot,  qu'un  acte  suggère  un  sentiment  collectif, 
la  voilà  qui  part,  violente,  irrésistible.  J'ai  dit  a  un  mot  »  :  Voici 
encore  une  ressemblance  entre  les  fourmis  et  la  foule  humaine; 
car,  comme  on  sait,  les  fourmis  ont  aussi  leur  langage,  langage 
sans  doute  bien  simple  et  imparfait,  composé  de  chocs  et  d'attou- 
.chements,  mais  suffisant  pour  communiquer  les  sentiments  que  ces 
insectes  éprouvent  à  l'approche  du  danger,  à  la  découverte  d'ali- 
ments, pour  transmettre  l'impulsion  à  une  action.  Par  le  contact 
des  antennes,  les  fourmis  reconnaissent  leurs  amis  et  leurs  enne- 
mis et  demandent  leur  nourriture;  par  le  choc  de  leurs  têtes,  elles 
s'entraînent  mutuellement  à  l'ouvrage  ou  à  la  bataille. 

Il  y  a  donc  lieu  de  comparer  le  peuple  des"  fourmis  à  une  foule 
humaine.  Il  a,  comme  cette  foule,  le  sentiment  social  de  sa  cohé- 
sion, de  son  unité  collective;  il  subit,  comme  elle,  la  suggestion 
mutuelle  et  l'entraînement  de  l'exemple. 

Mais  à  part  ce  fonds  commun,  dès  que  l'organisation  sociale 
atteint  un  degré  plus  élevé,  la  fourmi,  l'insecte  social  quel  qu'il  soit, 
s'éloigne  de  l'homme.  Le  principe  fondamental  de  ses  sociétés  est 
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essenliellemenl  dirierenl  de  celui  des  sociétés  humaines  :  ce  priii- 
cif»e  c'est  que  la  masse  ne  prend  aucune  part  à  la  fonction  biologi- 
que de  la  reproduclion.  Cette  masse  est  stérile  par  elle-même  et  a 
pour  centre  un  ou  quelques  individus  reproducteurs  dont  la  conser- 
A^ation  est  condition  sine  qua  non  de  la  durée  de  la  société. 

Fondée  sur  le  polymorpliisme,  la  société  des  insectes  se  compli- 
que par  le  développement  progressif  du  polymorpliisme  même; 
nous  voyons  se  différencier  les  diiïérentes  formes  d'individus  sté- 
riles, ouvrières  grandes  et  petites,  soldats  spécialisés  pour  des 
fonctions  particulières  à  remplir  au  sein  de  l'organisme  social. 
Tout  cela,  sans  aucune  apparence  d'autorité  supérieure,  coordonnant 
le  travail  de  chacun.  Pas  de  droits  personnels  à  défendre,  ni  de 
devoir  à  imposer  :  chacun  accomplit  spontanément  la  tâche  cà 
laquelle  il  se  trouve  adapté  par  sa  structure  corporelle  et  à  laquelle 
son  instinct  le  pousse.  Un  mécanisme  automatique,  dont  les  rouages 
nous  sont  encore  à  peu  près  inconnus,  règle  la  fonction  fonda- 
mentale, celle  de  l'élevage,  en  juste  quantité,  des  différentes  sortes 
d'individus  dont  la  société  se  compose. 

Cette  fonction  fondamentale  n'existe  pas  chez  l'homme  dont  les 
sociétés  n'atteignent  une  organisation  élevée  qu'à  la  suite  de  l'ins- 
titution d'un  ordre  social,  reposant  sur  des  droits  et  des  devoirs, 
reconnus  de  tous  et  défendus  contre  les  prétentions  des  individus 
par  un  pouvoir  personnel  ou  collectif. 

Même  là  où,  chez  les  fourmis,  deux  espèces  vivent  ensemble, 
constituant  une  société  mixte,  Tamazone  ravisseuse  et  guerrière, 
la  [loir-cendrée  ouvrière  étrangère,  ravie  au  berceau,  le  même 
accord  instinctif  règne  entre  les  deux  castes,  coopérant  sans  riva- 
lité au  bien-être  commun.  Encore  ici,  pas  de  droits  ni  de  devoirs, 
pas  d'autorité,  pas  de  gouvernement. 

Un  certain  degré  de  polymorphisme  des  individus  existe  sans 
doute  aussi  dans  la  société  humaine  :  il  détermine  les  aptitudes 
personnelles;  il  dépend  à  son  tour  en  partie  de  la  condition  sociale 
et  professionnelle  de  chaque  individu  qui  en  modiOe  l'être  physique 
et  moral.  Ce  polymorphisme  est  irrégulier;  il  ne  provient  pas  d'un 
élevage  systématique,  mais  principalement  des  variations  indivi- 
duelles, du  mélange  des  hérédités  des  ascendants  et  de  l'influence 
du  milieu  extérieur  sur  l'individu,  pendant  son  développement. 
Sauf  des  exceplioiis  dont  le  nombre  est  insignifiant,  tous  sont 
capables  de  se  reproduire.  Lorsque,  comme  dans  le  cas  des  sociétés 
compliquées  des  peuples  civilisés,  il  existe  des  classes  sociales, 
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cliacuiie  d'elles  a  des  intérêts  différents  de  ceux  des  autres  classes 
et  chaque  faniille  est  en  concurrence  avec  les  autres  familles  de  sa 
classe.  J.e  fait  que  chaque  individu  est  capable  de  se  reproduire  et 
de  prendre  part  à,  la  fondation  d'une  famille  crée  une  foule  de 
rivalités  qui  ne  sauraient  exister  dans  les  sociétés  des  insectes.  Ce 
sont  ces  rivalités  qui  font  naître  dans  toute  société  humaine  le 
besoin  d'une  autorité  [)ersonnelle  ou  collective.  D'autres  contrastes 
ont  pour  cause  la  puissance  de  Ja  personnalité  humaine,  l'inquié- 
tude qui  pousse  l'iiomnie  à  s'efforcer  d'embellir  ou  d'améliorer  soi- 
même  et  cequi l'entoure;  c'est  ce  que  l'on  pourrait  appelerl'instinct 
du  progrès.  Je  ne  chercherai  pas  ici  si  des  vestiges  de  cet  instinct 
ne  se  trouvent  pas  chez  les  animaux;  mais  aucun,  à  cet  égard,  ne 
s'approche  de  l'homme.  C'est  là  une  des  marques  les  plus  caracté- 
ristiques de  la  nature  humaine;  c'est  la  raison  principale  de  l'ins- 
tabilité de  tout  ce  qui  est  humain,  l'ordre  social  non  excepté. 

Par  ce  point  encore,  la  société  humaine  diffère  profondément  des 
sociétés  des  insectes.  Celles-ci  peuvent  se  modifier  et  ont  dû  se  mo- 
difier dans  le  cours  des  siècles;  mais  leurs  changements  ne  sont 
pas  le  produit  de  luttes  intestines,  d'innovations  pensées  et  voulues. 
Elles  n'ont  jamais  soutenu  que  des  luttes  extérieures  qui  ont  agi 
comme  agents  de  sélection,  dans  le  combat  des  sociétés  entre  elles, 
contre  leurs  ennemis  de  tout  genre  ou  contre  les  forces  de  la  nature. 

il  faut  descendre  aux  hordes  égalitaires  et  à  peu  près  anarchi- 
ques  des  sauvages  les  plus  primitifs  pour  trouver  quelque  chose 
qui  puisse  être  comparé  directement  aux  sociétés  des  insectes. 
Encore  cette  comparaison  ne  laisserait-elle  reconnaître  qu'une  bien 
petite  somme  de  ressemblances,  à  côté  de  différences  profondes. 
Nous  pouvons  dire  qu'entre  l'homme  et  les  insectes  sociaux,  il  n'y 
a  guère  d'autre  [)oint  commun  que  le  besoin  de  vivre  en  société. 
Aussitôt  que  cette-société  s'organise  et  se  perfectionne,  les  diff(^ren- 
ces  deviennent  de  plus  en  plus  profondes  et  tout  à  fait  irréductibles. 

L'importance  sociologique  de  l'étude  des  insectes  sociaux  se 
réduit  donc  à  peu  de  chose.  11  ne  saurait  être  question  d'imiter 
dans  la  société  bumaine  l'organisation  des  fourmilières  :  il  faudrait 
pour  cela  que  les  hommes  devinssent  fourmis  en  perdant  l'activité 
toute  naturelle  de  leur  esprit,  le  désir  insatiable  du  mieux,  cause  de 
troubles  et  de  luttes,  sans  doute,  mais  pourtant  source  de  bien-être 
et  condition  nécessaire  du  progrès. 

Charles  Emery, 

Professeur  de  zoologie  à  l'Université  de  Bologne. 


U  CONCILIATION  RT  L'AIIItlTBAGIi  OBLICATOHîES  KN  NOl'VELLR-ZÉLANDE  ' 


L'idée  de  terminer  les  conllils  entre  [)atrons  et  ouvriers  par  la 
conciliation  et  l'arbitrage  a  été  apporlée  en  Australie  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États-Unis.  De  rnèmc  que  les  syndicats  de  ces  deux 
derniers  pays,  les  syndicats  australasiens  ont  demandé  d'abord  des 
conseils  privés  de  conciliation;  quelques-uns  ont  été  essayés  dans 
des  industries  particulières  à  la  suite  d'un  commun  accord  entre 
■patrons  et  travailleurs  :  c'est  ainsi  que  l'industrie  de  la  chaussure 
eut  ses  conseils  de  conciliation  de  bonne  heure  à  peu  près  dans 
toutes  les  colonies.  En  Australasie  comme  en  Amérique,  la  cor- 
donnerie se  fait  à  la  machine  dans  de  grands  ateliers  où  les 
ouvriers  apprennent  à  se  connaître,  cà  comparer  leurs  salaires,  à 
échanger  leurs  griefs  et  à  s'unir  pour  réclamer  des  concessions  au 
patron;  celui-ci,  d'autre  part,  a  intérêt  à  produire  régulièrement, 
sans  à-coups,  et,  par  conséquent,  à  éviter  les  grèves.  Dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  fabrication  mécanique 
des  chaussures  ait  été  l'un  des  premiers  métiers  oii  l'on  essaya  la 
conciliation  privée.  A  Lynn  (Massachusets),  l'un  des  centres  où  les 
machines,  ont  été  pour  là  première  fois  appliquées  à  la  cordonnerie, 
les  ouvriers  et  les  patrons  formèrent  d'un  commun  accord,  un  con- 
seil de  conciliation  dès  le  21  juillet  1870  ^  Des  conseils  analogues 
furent  créés  plus  tard  dans  le  même  métier  en  Sud-Australie,  en 
Nouvelle-Zélande  et  dans  plusieurs  colonies  australasiennes. 

C'était  dans  l'époque  où  les  syndicats  d'Australasie  necroyaientpas 
à  l'utilité  de  l'action  politique,  présentaient  directement  aux  patrons 
leurs  demandes,  et  cessaient  le  travail  quand  ils  n'obtenaient  pas 
satisfaction.  Mais  la  grande  grève  de  1890aboutilà  la  ruine  de  plu- 
sieurs syndicats;  les  ouvriers  crurent  que  leur  salut  était  dans 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  qu'ils  avaient  si  longtemps 
considérés  avec  défiance.  Ils  nommèrent  des  députés  ouvriers  et 
désormais  les  revendications  ouvrières  prirent  la  forme  de    projets 

'  Gpr.  les  articles  précédents  do  M.  Antoine  Bertram  sur  Le  mouvement  ouvrier  en 
Australasie  et  sur  Quelques  expériences  de  conciliation  par  l'Etat  en  Australasie 
dans  la  Revue  d'Economie  politique  de  1897.  L'éliulc  suivante  de  M.  Métin  fait  partie 
d'un  rapport  qui  sera  prochainement  publié  par  l'Office  du  travail  français. 

(Note  de  la  Direction). 

2  Bulletin  of  llie  Dep  irlment  of  Lahor  (Élals-Unis),  janv.  1897. 
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(le  loi.  Entre  aulres  propositions,  on  demanda  à  l'Etat  d'établir  la 
conciliation  orficielle,  et  même  l'arbitrage  obligatoire.  Des  lois  éta- 
blissant la  conciliation  ou  l'arbitrage  officiel  ont  été  adoptées  suc- 
cessivement en  Nouvelle-Galles  du  Sud  (1892),  en  Sud-Australie 
(1894j,  en  Nouvelle-Zélande  (189-4).  La  première  repose  sur  la 
bonne  volonté  des  parlies,  la  seconde  établit  l'obligation  dans  cer- 
tains cas  qui  ne  sont  pas  toujours  clairement  définis,  la  troisième 
institue  une  obligation  nette  et  universelle  '. 

Or,  en  Nouvelle-Galles  et  en  Sud-Australie  les  ouvriers  et  les 
patrons  se  prêtent  de  mauvaise  grâce  à  la  conciliation  officielle.  En 
Nouvelle-Zélande,  au  contraire,  cette  institution,  toujours  combat- 
tue avec  acharnement  par  les  patrons,  est  accueillie  comme  un 
progrès  triomphal  par  les  ouvriers.  Le  Labour  Pari?/  de  Sud  -Aus- 
tralie, hostile  à  la  conciliation  telle  qu'on  la  pratique  dans  cette 
colonie,  réclamait  aux  élections  générales  de  1899,  l'arbitrage  à  la 
manière  de  la  Nouvelle-Zélande.  Nous  allons  examiner  ce  modèle  ^. 


La  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle- 
Zélande  a  été  présentée  en  1892,  repoussée  deux  années  de  suite 
par  la  Chambre  haute,  votée  enfin  en  août  1894  et  mise  en  pratique 
en  janvier  1895. 

Son  titre  complet  est  le  suivant  :  Loi  pour  encourager  la  forma- 
tion des  associations  industrielles  et  faciliter  la  solution  des  conflits 
industriels  par  la  conciliation  et  l'arbitrage  {A?i  Act  to  encourage 
the  formalion  of  induslrial  unions  and  associations  and  to  faci- 
litate  the  settlement  of  industrial  disputes  by  conciliation  and 
arbitration) .  Cette  loi  a  été  proposée  par  M.  Reeves,  ministre  du 
travail  dans  un  cabinet  très  favorable  aux  ouvriers.  Son  auteur 
s'est  inspiré  des  demandes  présentées  par  les  syndicats  de  la  colo- 

'  Ces  trois  lois  et  le  fonctionnement  des  deux  premières  ont  été  étudiés  par  M.  Ber- 
tram,  dans  cette  Revue,  annLel897,  p. 539  s. 

^  Henri  Demarest  Lloyd  :  A  couniry  wilhoiil  slvikes,  A  visil  lo  the  Compulsory  arbi- 
tration Court  of  NeiD-Zealand.  New- York,  Doubleday,  Page  et  G",  1900,  in-8». 
M.  Llovd,  qui  a  visité  la  Nouvelle-Zélande  quelques  semaines  avant  moi,  a  étudié  dans 
cet' ouvrage  un  grand  nombre  de  décisions  des  conseils  de  conciliation  et  de  la  cour 
d'arbitrage. 

La  série  des  décisions  des  conseils  ot  de  la  cour  se  trouve  dans  le  Journal  of  the 
Department  of  Labour,  pi:blié  p.ir  le  ministère  du  travail  de  Nouvelle-Zélande,  à  Wel- 
lington. 
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nie;  il  a  fait,  avant  de  rédiger  la  loi,  une  élude  consciencieuse  des 
diiïérenls  systèmes  de  conciliation  par  Tl^tat,  dont  il  a  exposé  les 
résultats  dans  un  rapport  précédant  le  projet.  Sa  conclusion  est 
que  ces  systèmes  seraient  excellents  s'ils  ne  reposaient  sur  la  bonne 
volonté.  Il  faut  donc  imposer  l'obligation  :  or  ce  mot,  dans  l'espèce, 
a  deux  sens  :  au  début,  recours  à  la  conciliation;  à  la  fin,  devoir, 
pour  les  deux  parties,  de  se  conformer  à  la  décision  rendue.  En 
Nouvelle-Zélande,  ces  deux  obligations  sont  entières.  La  grève  et 
le  lockout  sont  interdits. 

Tout  syndicat  à  partir  de  sept  membres,  toute  organisation  de 
patron  et  tout  patron  isolé  sont  sujets  à  la  loi.  Un  seul  patron  fait 
exception,  l'État.  Or  l'i^tat  néo-zélandais  emploie  à  lui  seul  plus 
d'ouvriers  que  tous  les  autres  entrepreneurs  de  la  colonie  ^  :  La 
catégorie  la  plus  nombreuse  des  salariés  de  l'État  est  celle  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer.  Quand  la  loi  fut  appliquée,  ils  en  bénéfi- 
cièrent d'abord,  parce  que  l'exploitation  des  voies  ferrées  avait  été 
confiée  cà  des  commissaires  qui  étaient  des  hommes  d'affaires  en 
dehors  de  la  politique.  Mais  depuis,  l'État  a  repris  ses  chemins  de 
fer  qui  sont  administrés  par  un  ministre,  et  les  travailleurs  de  la 
voie  ferrée  ne  sont  plus  sous  la  compétence  des  Conseils  de  conci- 
liation et  de  la  Cour  d'arbitrage.  Une  telle  situation  ne  pourrait  durer 
dans  un  pays  radical  comme  la  Nouvelle-Zélande,  si  le  gouverne- 
ment, systématiquement  favorable  à  la  cause  ouvrière,  ne  donnait 
cà  ses  ouvriers  autant  d'augmentation  de  salaires  et  d'heures  de  loi- 
sir que  les  syndicats  peuvent  en  obtenir  par  la  conciliation  officielle. 
Néanmoins,  les  syndicats  s'inquiètent  de  cette  exception.  Leur  con- 
grès colonial  de  1899  a  réclamé  le  retour  des  travailleurs  de  la  voie 
ferrée  au  régime  commun. 

Sous  ce  régime,  les  conflits  sont  portés  d'abord  devant  le  Conseil 
local  de  conciliation  [Board  of  conciliation).  Il  y  a  plusieurs  de 
ces  conseils,  composés  chacun  de  membres  élus,  moitié  par  les  syn- 
dicats ouvriers,  moitié  par  les  associations  de  patrons  :  les  patrons 
isolés  ne  sont  pas  électeurs;  néanmoins,  ils  peuvent  être  assignés  par 
le  syndicat  comme  ceux  qui  sont  associés.  Par  suite,  nul  moyen 
pour  eux  de  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  en  refusant  d'en- 
trer dans  une  organisation.  D'autre  part,  ils  ne  peuvent  traduire 
devant  le  Conseil  que  les  ouvriers  syndiqués.  Les  patrons  essayent- 

*  La  seule  grève  qui  ait  eu  lieu  depuis  18>)4  a  été  faite  par  des  maçons  non  syndiqués, 
au  service  de  rElat. 
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ils,  comme  en  Nouvelie-Galles  el  en  Sud-Auslralie,  de  remplacer 
les  syndiciués  j)ar  des  non  syndiqués  pour  arguer  que  le  travail  a 
repris  elque  le  Conseil  n'a  pas  à  intervenir?  Ils  ne  le  peuvent,  d'après 
la  loi  même,  si  l'aflaire  est  déjà  en  conciliation.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  ouvriers  renvoyés  (et  les  patrons  abandonnés  par  leurs 
ouvriers)  ont  six  semaines  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil.  Le 
patron  n'a  donc  aucun  avantage  à,  renvoyer  ses  ouvriers. 

i>e  Conseil  local  essaye  d'arranger  le  conflit  à  Tamiable;  s'il  n'y 
réussit  [)as,  il  rédige  un  rapport  et  renvoie  l'alTaire  à  la  Cour  cen- 
trale d'nrbitrage.  Il  n'existe  aucun  moyen  pour  les  parties  de  se 
soustraire  à  la  juridiction  de  cette  Cour,  pas  môme  le  refus  de  com- 
[taraître.  La  Cour  se  compose  de  deux  délégués  élus  l'un  par  les 
associations  de  patrons,  l'autre  par  les  syndicats  ouvriers,  et  d'un 
président  désigné  par  le  Gouvernement.  Le  président  actuel  est  un 
juge  de  la  Cour  suprême. 

La  Cour  peut  ordonner  la  comparution  de  témoins,  la  production 
des  papiers  et  livres  de  commerce,  enfin  de  tous  les  éléments  néces- 
saires à  son  enquête. 

Par  exemple,  dans  un  conflit  entre  ouvriers  et  manufacturiers  en 
chaussures,  les  patrons  d'Auckland  prétendirent  qu'ils  pouvaient 
payer  des  salaires  moins  élevés  que  dans  les  autres  villes  parce 
qu'ils  avaient  plus  de  fi'ais  que  les  autres  patrons.  La  Cour  les 
obligea  de  faire,  pai*  leui's  livres,  la  preuve  de  leurs  allégations;  et 
après  examen,  elle  leur  donna  tort.  Aucune  autre  institution  de  ce 
genre  n'a  ou  n'exerce  un  tel  pouvoir. 

Chaque  partie  peut,  avec  le  consentement  de  l'autre,  se  faire 
représenter  par  un  avocat.  La  Cour  rend  un  jugement  conforme  à 
l'équité  et  à  la  conscience. 

Ces  jugements  peuvent  être  rendus  pour  deux  ans  ou  moins  au 
gré  de  la  Cour.  A  leur  expiration  ils  peuvent  être  renouvelés.  Ainsi 
une  sentence  rendue  pour  un  an  dans  un  différend  entre  patrons  et 
ouvriers  cordonniers,  a  été  renouvelée  à  son  expiration  pour  deux 
années  L 

Le  jugement  peut  être  rendu  exécutoire  :  c'est  ce  qui  arrive  dans 
la  plupart  des  cas  :  la  sanction  est  une  amende  pouvant  aller  jus- 
qu'à 250  fr.  pour  un  particulier  et  12.500  fr.  pour  une  association. 

Les  jugements  de  la  Cour  sont  définitifs  :  Un  article  de  la  loi 

Lloyd,  p.  53. 
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déclare  formellement  qu'ils  ne  sont  sujets  à  aucun  appel  et  à  aucune 
confirmation  ou  cassation  devant  quelque  juridiction  que  ce  soit. 
C'est  une  précaution  contre  les  appels  qui  auraient  [)U  être  intro- 
duits devant  la  Cour  suprême  de  la  colonie  ou  le  Conseil  privé 
d'Angleterre.  Il  serait  peut-être  arrivé  la  même  chose  qu'en  Amé- 
rique où  les  patrons  ont  fait  plusieurs  fois  déclarer  inconstitution- 
nelles par  les  Cours  suprêmes  des  Elats  ou  par  la  Cour  suprême 
nationale,  les  mesures  de  protection  ouvrière  adoptées  par  les  légis- 
lations locales. 

La  Cour  centrale  a  fort  à  faire  :  dans  la  majorité  des  cas,  on  fait 
appel  des  décisions  locales;  aussi  la  procédure  est-elle  longue.  Les 
syndicats  se  plaignaient,  pendant  mon  séjour,  qu'un  appel  entraî- 
nât un  délai  d'une  année. 

En  Nouvelle-Zélande,  les  frais  de  témoins  seuls  sont  à  la  charge 
des  parties.  Les  autres  dépenses  sont  payées  par  le  budget  de  la 
colonie.  Elles  se  sont  élevées  à  110.000  fr.  pour  les  quatre  pre- 
mières années  (1895-1899).  Le  recours  à  l'arbitrage  est  donc  à  peu 
près  gratuit  pour  les  parties,  ce  qui  est  un  avantage  très  apprécia- 
ble pour  les  syndicats. 

La  conciliation  et  l'arbitrage  fonctionnent  mécaniquement  avec 
ou  contre  le  consentement  des  parties.  L'obligation  d'y  recourir  est 
si  nettement  formulée  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  donner 
aux  Conseils  ou  à  la  Cour  centrale  le  droit  d'intervenir  directement 
dans  certains  cas,  comme  en  Sud-Australie.  Cependant  M.  Reeves, 
en  présentant  le  projet,  a  dit  que  le  temps  viendrait  où  l'Etat  pour- 
rait prendre  une  telle  initiative.  Il  faisait  probablement  allusion  au 
cas  où  le  patron  et  les  ouvriers  s'entendraient  au  détriment  du 
public,  par  exemple  pour  faire  hausser  les  prix  :  ce  danger  ne  s'est 
pas  encore  manifesté  nettement. 

Jusqu'à  présent  les  elfets  de  la  conciliation  officielle  ont  été 
d'empêcher  les  grèves  et  lockouts,  et  surtout  de  créer  une  jurispru- 
dence nouvelle,  interprétant  les  anciennes  lois,  ou  encore  innovant 
hardiment  en  faveur  des  syndicats  ouvriers.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  l'importance  de  ce  résultat.  C'est,  en  effet,  surtout 
depuis  la  publication  de  la  loi  de  1894  que  la  Nouvelle-Zélande  est 
devenue  la  terre  d'élection  vers  laquelle  se  tourne  l'attention  des 
partis  ouvriers  et  des  réformateurs  sociaux  du  reste  de  l'Australa- 
sie  et  de  toutes  les  parties  du  monde.  Auparavant  le  contrat  de  tra- 
vail a  été  amendé  bien  des  fois  et  toujours  en  faveur  des  ouvriers 
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Depuis,  les  décisions  sans  appel  de  la  Cour  centrale  ont  réglé  par 
des  arrangements  différents  suivant  les  professions  et  les  districts, 
mais  dans  le  même  esprit  favorable  à  la  cause  ouvrière,  tout  ce 
qui  ne  pouvait  élre  tranclié  par  une  loi  unique.  Le  programme  des 
syndicats,  contenu  jusquVilors  par  les  barrières  rigides  des  lois 
générales,  a -pénétré,  grâce  aux  petites  brèches  des  décisions  parti- 
culières jusqu'au  fond  môme  du  contrat  entre  patron  et  ouvrier.  La 
transformation  était  indiquée  avant  la  loi,  dès  Tavènement  du 
ministère  libéral-ouvrier  Ballance  en  1890.  Elle  a  pu  être  achevée 
grâce  à  la  loi,  dont  nous  allons  examiner  les  olfels. 

L  EncoiiragemerUs  aux  associations  de  patrons  et  aux  syndi- 
cats ouvriers,  qui  profitent  particulièrement  aux  syndicats.  — 
Rappelons  que  la  loi  a,  d'après  son  titre,  deux  objets  et  que  le  pre- 
mier indiqué  consiste  à  encourager  la  formation  des  unions  indus- 
trielles, c'est-à-dire  à  organiser  les  patrons  et  les  ouvriers.  Son 
application  a  eu  pour  elfet  d'augmenter  le  nombre  des  associations 
de  patrons  et  des  syndicats  d'ouvriers.  On  [leut  considérer  comme 
caractéristique  à  ce  propos  une  décision  de  la  Cour  centrale  (jan- 
vier 1900)  par  laquelle  les  ouvriers,  dans  les  métiers  où  la  préfé- 
rence doit  être  donnée  aux  syndiqués,  sont  invités  à  travailler  de 
préférence  chez  les  patrons  groupés  en  associations.  Tel  est  bien 
l'esprit  de  la  loi. 

En  fait,  ce  sont  les  ouvriers  qui  trouvent  avantage  à  se  grouper. 
La  preuve  en  est  dans  une  décision  de  la  Cour  centrale  favorable  à 
un  syndicat  de  ferblantiers  et  de  tôliers.  La  Cour  regrette  de  ne 
pouvoir  étendre  le  bénéfice  de  sa  décision  à  certains  ouvriers  en 
{joëles  non  organisés,  mais  elle  les  invile  à  se  syndiquer  afin  qu'ils 
puissent  avoir  les  mêmes  avantages  que  les  précédents.  La  loi  elle- 
même  encourage  la  formation  de  syndicats,  comme  toutes  les  lois 
sur  la  conciliation  officielle,  puisque  l'application  de  ces  lois  serait 
impossible  si  les  ouvriers  restaient  isolés.  La  loi  néo-zélandaise  est 
la  moins  exigeante  de  toutes  sur  les  conditions  nécessaires  à  l'exis- 
tence d'un  syndicat  ;  elle  se  contente  en  effet  d'un  minimum  de  sept 
membres  et  de  la  déclaration  ordinaire.  Les  Conseils  et  Cours  se 
montrent  disposés  à  donner  aux  syndiqués  le  droit  d'être  employés 
avant  les  non  syndiqués,  partout  où  ce  privilège  paraît  être  la 
coutume  du  métier;  elles  se  contentent  en  général  d'ajouter  la 
restriction  suivante  :  «  pourvu  que  les  syndiqués  soient  aussi  bons 
ouvriers  que  les  autres  ».  Ainsi,  dans  une  première  décision  ren- 
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due  pour  rimluslrie  des  chaussures,  la  Cour  avait  simplement 
engagé  les  pali^ons  à  donner  la  pn^férence  aux  syndiijués.  Dans 
une  deuxième  décision,  elle  a  repoussé  la  proposition  des  patrons, 
formulée  dans  ces  termes  :  «  Les  industriels  ne  feront  pas  de  dif- 
férence entre  les  membres  du  syndicat  des  ouvriers  en  chaussures 
de  Nouvelle-Zélande  et  les  non  syndiqués  ».  Et  la  Cour  a  reproduit 
le  texte  même  de  la  proposition  des  syndiqués,  savoir  : 

u  Les  industriels  emploieront  [sliall  employ)  les  membres  de  la 
fédération  des  travailleurs  en  chaussures  de  Nouvelle-Zélande  de 
préférence  aux  syndiqués  ;  »...  avec  la  restriction  générale  indiquée 
plus  haut,  c'est-à-dire  pourvu  que  les  syndiqués  soient  aussi  bons 
ouvriers  que  les  autres.  Cette  tendance  à  favoriser  les  syndiqués  est 
générale.  On  voit  par  exemple  le  Conseil  local  de  conciliation  de 
Christchurch  reconnaître  aux  employés  d'épicerie  syndiqués  la  pré- 
férence sur  les  autres  pour  trouver  du  travail  et  enjoindre  aux 
patrons  d'avertir  le  bureau  du  syndicat  vingt-quatre  heures  à 
Tavance  avant  d'engager  un  employé. 

Le  même  conseil  reconnaît  la  même  préférence  :  —  aux  peintres 
syndiqués  à  condition  qu'ils  ouvrent  un  bureau  de  placement  dans 
un  rayon  d'un  mille  (1,610  m.),  à  partir  de  la  Poste  centrale;  — 
aux  fondeurs  de  fer  syndiqués,  à  condition  que  leur  association 
soit  ouverte  à  tous  les  ouvriers  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Dans  quelques  circonstances,  au  contraire,  les  Conseils  et  la  Cour 
n'ont  pas  admis  ce  droit  de  préférence  pour  les  syndiques.  Par 
exemple,  la  Cour  a  reconnu  à  une  compagnie  de  mines  d'or  le  droit 
de  choisir  les  ouvriers  qui  lui  convenaient,  après  que  cette  compa- 
gnie eut  établi  que  ses  mineurs  n'étaient  pas  sérieusement  organisés. 
A  plusieurs  reprises  la  Cour  a  refusé  de  donner  aux  syndicats  des 
marins  le  monopole  d'être  embarqués  sur  les  navires  des  arma- 
teurs néo-zélandais,  parce  que  ceux-ci  ont  prouvé  que  les  membres 
des  syndicats  ne  suftîraient  pas  au  service;  en  compensation,  elle 
accorde  au  bureau  de  la  trade-union  le  droit  de  visiter  les  navires 
et  de  s'assurer  que  les  matelots  y  sont  traités  conformément  aux 
lois  et  aux  conventions.  Dans  tous  ces  cas  les  patrons  ont  dû  faire 
la  preuve  que  les  demandes  des  syndicats  n'étaient  pas  justifiées. 
Enfin  la  Cour  a  refusé  d'accorder  au  syndicat  des  mécaniciens  de 
Christchurch  le  droit  de  préférence  pour  le  travail,  parce  qu'il  com- 
prenait seulement  17  ouvriers  sur  151  de  la  profession  et  surtout 
parce  qu'il  n'était  pas  ouvert  à  tous   les  ouvriers.  Les  conditions 
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reslriclives  sont  en  eiTet  absolument  contraires  à  l'esprit  de  la  loi. 

On  peiii  donc  dire  que  les  Conseils  et  la  Cour  font  non  seulement 
œuvre  de  conciliation  el  d'arbitrage,  mais  de  plus  s'inspirent  de  la 
première  partie  du  titre  de  la  loi  pour  favoriser  le  développement 
des  associations  industricl'es,  et  que  ce  développement  est,  par  la 
force  même  des  choses,  plus  favorable  aux  syndicats  ouvriers  qu'aux 
syndicats  de  patrons. 

En  outre,  les  Conseils  et  la  Cour  font  prévaloir  la  coutume  du 
métier,  c'est-à-dire  la  préférence  pour  les  syndiqués,  partout  où 
elle  s'appuie  sur  quelques  précédents,  ce  qui  est  un  nouvel  encou- 
ragement à  l'organisation  ouvrière. 

Enfin,  plusieurs  décisions  sont  une  invitation  directe  à  cette 
organisation.  Ea  plus  générale  de  ces  décisions  a  été  rendue  par  la 
Cour  d'arbitrage.  Ea  Cour  y  rappelle,  en  faveur  des  syndicats, 
d'abord  le  premier  titre  de  la  loi,  puis  la  coutume  du  métier,  et 
elle  ajoute  l'argumentation  suivante  :  «  Ees  avantages  procurés  par 
les  trade  unions  à  leurs  membres  ne  sont  pas  obtenus  sans  frais  : 
par  conséquent  il  n'est  que  juste  —  à  condition  que  l'accès  de  la 
trade-union  ne  soit  pas  fermé —  de  donner  la  préférence  aux  syn- 
diqués, et  si  les  non-syndiqués  ne  veulent  pas  payer  le  léger  droit 
et  les  cotisations  qui  leur  donnent  droit  à  ces  avantages,  ils  n'ont 
rien  à  réclamer  »  *. 

On  peut  donc  dire  que  la  loi  néo-zélandaise  donne,  comme  toutes 
les  lois  sur  la  conciliation  oCncielle,  une  prime  à  l'organisation 
ouvrière,  et  que  cette  prirne  est  plus  avantageuse  que  dans  tous 
les  autres  pays. 

II.  Élévation  des  salaires,  diminution  des  heures  de  travail.  — 
Ees  Conseils  et  la  Cour  ont  interprété  les  lois  générales  sur  les 
heures  de  travail  et  les  ont  complétées  dans  chaque  district  el  dans 
chaque  profession  en  légitimant  la  coutume  du  métier,  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  trade-unions.  Ees  demandes  des  unions  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

1°  Ea  journée  de  huit  heures; 

2°  Fixation  d'un  salaire  minimum  ; 

3°  Diminution  du  nombre  des  apprentis. 

Voyons  quel  accueil  les  Conseils  et  la  Cour  ont  fait  à  ces  demandes. 

Sur  le  premier  point,  une  loi  générale  assure  aux  ouvriers  la 

t  Cité  par  A.-D.  LloVd,  p.  64. 
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seriuliiie  de  18  heures,  (lui  se  répailisseiil  ainsi  :  5  journées  de 
9  heures,  Iravail  le  samedi  malin,  repos  le  samedi  après-midi  et  le 
dimanche.  Les  décisions  ont  ilxé  le  détail  des  arrangements  dans 
les  professions  où  patrons  et  ouvriers  n'étaient  pas  d'accord.  Elles 
ont  aussi  donné  à  la  question  des  heures  supplémentaires  la  solution 
proposée  par  les  syndicats,  savoir  :  les  heures  supplémentaires  sont 
légales  *  ;  elles  se  payent  à  un  tarif  plus  élevé,  généralement  une 
heure  et  demie  pour  une  heure  dans  le  travail  au  temps  et  suivant 
un  tarif  proposé  par  le  Conseil  dans  te  travail  aux  pièces. 

Sur  la  question  des  salaires,  un  muiimum  est  réclamé  par  toutes 
les  trade-unions,  mais  la  Nouvelle-Zélande,  pas  plus  que  les  autres 
Etals,  ne  s'est  aventurée  à  le  fixer  par  une  loi  générale.  Les  Con- 
seils locaux  de  conciliation  ont  essayé  de  l'établir,  dans  la  plupart 
des  cas  en  décidant  que  le  salaire  minimum  est  le  salaire  de 
l'ouvrier  moyen.  Les  trade-unions  voudraient  qu'il  lut  celui  du  bon 
ouvrier.  La  Cour  centrale  a  refusé  cet  avantage  aux  mécaniciens 
de  Chrislchurch,  en  déclarant  que  s'il  était  accordé,  les  bons  ouvriers 
pourraient  seuls  trouver  de  l'ouvrage,  et  que  les  autres  seraient 
refusés  par  les  patrons  et  tomberaient  dans  la  misère.  Le  salaire 
est  fixé  aux  pièces  ou  par  semaine  de  tant  d'heures  :  les  ouvriers 
en  chaussures  ont  obtenu  de  la  Cour  50  fr.  pour  48  heures;  les 
épiciers  ont  obtenu  du  Conseil  de  Chrislchurch,  37  fr.  GO;  les  ou- 
vriers en  confection  de  Dunedin  ont  obtenu  de  la  Cour  32  fr.  60 
poui"  45  heures.  Les  ouvriers  peuvent  naturellement  demander  à 
èlre  payés  au-dessus  du  tarif  minimum.  Un  salaire  inférieur  peut 
être  payé,  mais  seulement  avec  l'autorisation  du  Conseil  local  :  le 
Conseil  s'est  ainsi  réservé  le  droit  de  ne  pas  fermer  absolument  les 
ateliers  aux  ouvriers  âgés  ou  peu  exercés.  L'intervention  des  Con- 
seils en  matièi'e  de  salaires  a  été  très  bien  accueillie  par  toutes  les 
organisations  ouvrières.  Dans  les  deux  plus  importantes,  le  Trades 
Hall  de  Chrislchurch  et  celui  de  Dunedin,  tous  les  délégués  de 
syndicat  se  félicitaient  de  la  loi,  à  l'exception  d'un  plâtrier.  Celui-ci 
reconnaissait  d'ailleurs  qu'il  n'élait  pas  un  adversaire  de  la  loi, 
qu'il  la  croyait  seulement  inutile  parce  que  son  syndicat  avait 
obtenu  ce  qu'il  désirait  des  patrons,  sans  recourir  à  la  loi.  Mais 
tous  les  autres  déclaraient  qu'un  tel  résultat  était  dû  à  la  certitude 

*  Beaucoup  de  syndicats  anglais  et  la  plupart  des  partisans  de  la  limitation  de  travail 
pensent  que  les  heures  supplénnentaires  ne  devraient  pas  être  autorisées.  Voir  leurs 
arguments  dans  S.  et  B.  Webb  :  Induslrial  Democmcy,  London,  1898,  t.  I,  p.  330  s. 
Hevue  d'Écon.  Poi.1t.  —  Tome  XV.  4 
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que  les  patrons  avaient  de  perdre  leur  cause  s'ils  la  portaient 
devant  le  Conseil.  Tous  s'accordaient  à  trouver  qu'une  décision  offi- 
cielle, ol)ligatoire  pendant  un  ou  deux  ans,  est  plus  avantageuse  pour 
l'ouvrier  qu'un  contrat  privé  sans  garanties  certaines.  D'après  les 
renseignements  que  j'ai  recueillis,  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier 
qualifié  à  Cliristchurch  ou  à  Duncdin  serait  de  10  slullings(12fr.  60) 
par  jour  en  moyenne,  le  taux  le  plus  élevé  de  toute  l'Australasie; 
le  principal  bénéfice  de  la  loi  serait  d'avoir  rendu  les  salaires  beau- 
coup plus  uniformes.  J'ajouterai  que  la  Cour  a  cherché  à  réprimer 
le  swealing  System  en  adoptant  dans  ses  décisions  les  propositions 
des  ouvriers  en  chaussures  et  des  ouvrières  en  confection  contre  le 
travail  à  domicile. 

La  queslion  des  apprentis  est  particulièrement  aiguë  dans  les 
pays  anglais  parce  que  les  écoles  professionnelles  y  sont  peu  nom- 
breuses et  qu'un  jeune  homme  n'y  peut  guère  apprendre  un  métier 
qu'en  passant  par  l'atelier.  Il  en  résulte  que  les  patrons  sont  tentés 
d'employer  beaucoup  d'apprentis,  et  que  les  syndicats  réclament, 
dans  presque  tous  les  cas  portés  devant  les  Conseils,  la  réduction 
du  nombre  des  apprentis.  La  Cour  a  consenti  à  fixer  une  propor- 
tion entre  le  nombre  des  ouvriers  et  celui  des  apprentis  dans  le  cas 
des  ouvriers  en  chaussures,  des  ouvrières  en  confection.  Les  Con- 
seils se  sont  inspirés  des  nécessités  locales.  Celui  de  Christchurch 
n'a  pas  voulu  restreindre  le  nombre  des  apprentis  mécaniciens,  sous 
prétexte  que  les  élèves  de  son  école  des  manufactures  ne  pouvaient 
pas  recevoir  d'enseignement  pratique  ailleurs  que  dans  les  ateliers. 
Jl  touchait  à  la  véritable  solution  de  la  difficulté,  c'est-à-dire  la 
création  d'écoles  professionnelles,  qui  est  réclamée  par  plusieurs 
membres  des  partis  ouvriers  australasiens. 

IlL  L'opinion  des  joatrons.  —  Tous  les  patrons  sont  contre  la 
loi  de  conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  refusé  de  prendre  part  aux  élections  des  Conseils  locaux  et  le 
gouvernement  a  dû,  dans  plusieurs  cas,  désigner  d'office  les  mem- 
bres patrons  de  ces  Conseils.  Mais,  malgré  toute  la  mauvaise  volonté 
du  monde,  il  est  impossible  d'échapper  à  la  compétence  des  Conseils 
et  de  la  Cour;  on  a  vu  en  efi'et  que  tout  patron*,  même  s'il  ne  fait 
partie  d'aucune  association,  peut  être  cité  devant  les  Conseils  ou  la 
Cour.  Ceux-ci  de  plus  peuvent  étendre  une  décision  rendue  dans 
un  cas  particulier  à  tous  les  ateliers  ou  chantiers  de  la  même  pro- 
fession. Néanmoins  l'opposition  faite  par  les  patrons  à  la  loi  est 
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calégor-i(|ue,  et  sans  exception.  Tous  ceux  que  jVii  vus  m'ont  dit  : 
((  La  journée  de  huit  lieures,  soit  !  la  conciliation  et  Farbitrage 
obligatoires;  jamais!  ».  Les  associations  de  patrons  ont  pour  but 
principal  de  protester  contre  la  loi  et  son  interprétation.  Je  fus  invité 
à  une  réunion  de  celle  de  Christchurch  ;  j'y  entendis  deux  délégués 
des  patrons  boulangers  qui  se  plaignaient  d'une  récente  décision 
suivant  laquelle  ils  ne  pouvaient  avoir  qu'un  apprenti  par  deux 
ouvriers.  Or,  sur  les  69  patrons  de  Christchurch,  66  travaillent  avec 
un  mitron  el  un  apprenti;  s'ils  étaient  obligés  de  remplacer  l'ap- 
prenli  par  un  second  ouvrier,  ils  déclaraient  qu'ils  fermeraient  bou- 
tique. L'association  les  engagea  à  plaider  devant  le  Conseil  le 
maintien  du  statu  qtio,  sous  prétexte  que  mettant  eux-mêmes  la 
main  à  la  pâte,  ils  devaient  être  considérés  comme  ouvriers. 

J'ai  visité  dans  leurs  ateliers  plusieurs  des  membres  importants 
de  la  même  association,  deux  fabricants  de  meubles,  deux  fabri- 
cants d'instruments  aratoire,  un  tisseur  de  laine.  Tous  se  sont 
plaints  de  l'élévation  et  de  l'uniformité  des  salaires  qui  est  la  prin- 
cipale'raison  de  la  faveur  que  les  ouvriers  témoignent  à  la  loi;  tous 
se  plaignent  de  la  multiplicité  des  appels  à  la  conciliation  ;  le  mois 
précédent,  vingt-six  décisions  avaient  été  publiées  dans  le  Journal 
du  département  du  travail.  Tous  m'ont  déclaré  aussi  qu'ils  s'adres- 
seraient prochainement  au  Conseil  pour  demander  une  réduction 
de  salaires.  «  En  attendant,  disaient  les  fabricants  d'instruments 
aratoires,  nous  importons  un  nombre  toujours  plus  grand  de  pièces 
toutes  faites  des  Etats-Unis  et  nous  nous  contentons  de  faire  le 
montage  ». 

il  est  vrai  que  l'importation  peut  être  arrêtée  par  les  droits  de 
douane,  qui  sont  déjà  presque  prohibitifs.  C'est  sans  doute  grâce  à 
eux,  que  l'industrie  néo-zélandaise  a  continué  à  se  développer  depuis 
la  loi.  En  tous  cas,  elle  ne  cesse  de  progresser.  M.  Reeves,  l'auteur 
de  la  loi  de  conciliation,  aujourd'hui  agent  général  de  Nouvelle- 
Zélande  à  Londres,  a  parfaitement  établi  ce  point  dans  plusieurs 
lettres  aux  journaux  anglais.  Le  fait  semble  prouver  que  la  marge 
entre  les  prix  des  salaires  et  les  proOts  attendus  est  assez  large  pour 
qu'on  puisse  notablement  augmenter  les  premiers  sans  faire  dispa- 
raître les  seconds.  Du  reste  la  protection  douanière  permet  aux 
fabricants  de  retrouver  une  partie  de  leurs  bénéfices  en  élevant  les 
prix  de  vente  et  ils  n'y  ont  pas  manqué.  Le  prix  des  objets  fabri- 
qués en  Nouvelle-Zélande  a  augmenté;  mais  la  faculté  d'achat  de 


,rZ  LA    CONCILIATION    ET    L  ARBITRAGE    OBLIGATOIRES 

la  classe  la  plus  nombreuse  a  augmenté  aussi,  et.  en  pays  anglais, 
les  ouvriers  dépensent  beaucoup.  L'industrie  se  développe  donc, 
mais  ne  risque-1-elle  pas  de  rester  stalionnaire  quand  elle  satisfaira 
les  besoins  des  700.000  habitants  de  Nouvelle-Zélande?  Les  produits 
manufacturés  de  la  colonie  sont  trop  chers  pour  être  exportés 
même  si  les  pays  étrangers  ne  répondaient  point  par  des  droits  de 
représailles  au  tarif  de  Nouvelle-Zélande.  La  colonie  serait  donc 
réduite  à  fabriquer  pour  elle  seule.  C'est  une  hypothèse  que  les 
partisans  de  la  loi  acceptent  parfaitement.  «  Nous  aimons  mieux, 
m'ont  affirmé  plusieurs  d'entre  eux,  produire  pour  nous  seuls  et 
garder  nos  lois  ouvrières  jusqu'à  ce  que  le  monde  extérieur  les  ait 
adoptées  ». 


Les  essais  de  conciliation  tentés  en  Australasie  donnent  trois 
enseignements  :  1°  la  conciliation  et  l'arbitrage  par  l'Etat  n'ont 
aucune  efficacité  tant  qu'ils  ne  sont  pas  obligatoires;  2^  les  patrons 
sont  partout  hostiles  à  la  conciliation  olficielle,  quoique  beaucoup 
d'entre  eux  admettent  la  conciliation  privée;  3**  les  ouvriers  ne  sont 
favorables  à  la  conciliation  officielle  qu'en  Nouvelle-Zélande.  On 
peut  même  dire  que,  dans  le  monde  entier,  les  syndicats  sont  en 
général  défavorables  à  la  conciliation  par  l'Etat.  J'insiste  sur  ce  fait 
en  l'éclairant  par  les  observations  suivantes.  La  conciliation  et 
l'arbitrage  officiels  ont  été  proposés  en  1899,  aux  Congrès  des 
trade-unions  anglaises  par  M.  Ben  Tillet,  qui  les  avait  étudiés  en 
Nouvelle-Zélande,  et  la  proposition  a  été  repoussée  à  une  grosse 
majorité.  Ce  vote  était  conforme  au  sentiment  de  tous  les  leaders 
syndicaux  que  j'ai  vus  aux  Etats-Unis.  Tous  m'ont  déclaré  qu'ils 
n'admettraient  jamais  que  l'Etat  pût  leur  imposer  une  solution, 
parce  que  l'Etat  représente  les  intérêts  des  patrons.  Tout  en  recon- 
naissant que  le  gouvernement  de  Nouvelle-Zélande  est  favorable 
aux  syndicats,  ils  jugeaient  ceux-ci  bien  imprudents  d'avoir  accepté 
une  interventi\)n  qui  pourrait  se  tourner  contre  eux  si  l'opinion 
publique  prenait  le  parti  dos  patrons  et  se  prononçait  en  faveur 
d'une  réduction  de  salaires;  alors,  en  elTet,  la  Cour,  jugeant  selon 
l'équité,  obligerait  les  ouvriers  à  se  résigner  sans  lutte.  Quoiqu'un 
pareil  avenir  soit  peu  probable,  il  paraît  certain  que  les  ouvriers  de 
Nouvelle-Zélande,  en   acceptant  la   loi  avec  tant   de   faveur,  ont 
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songé  suiioul  à  rencouragement  qu'elle  donne  aux  unions  indus- 
trielles. 

Ce  qu'ils  ont  vu  dans  la  loi,  e'esl  moins  la  conciliation  et  Tarbi- 
trage  obligatoires  que  le  moyen  de  rendre  à  peu  près  obligatoires  : 

1°  Le  syndicat  ouvrier  : 

2"  Le  contrat  collectif  entre  patron  et  syndicat  au  lieu  du  con- 
trat individuel  entre  patron  et  ouvriers  isok^s  ; 

3°  L'introduction,  pour  une  ou  deux  années,  dans  ce  contrat,  de 
la  coutume  du  métier ,  c'est-à-dire  d'avantages  réclamés  avec  per- 
sistance par  les  syndicats  et  accordés  quelquefois  par  les  patrons 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  passagères; 

4°  Le  minimum  de  salaires  et  la  répression  du  Sweating-sijstem^ 

Albert  Métin. 
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I.e  Japon  esl,  de  l'aveu  unanime,  un  des  pays  qui  onl  le  plus  for- 
ternenl  alliré  rallenlion  des  visiteurs  de  l'Exposition.  Jl  en  est  peu 
assurément  qui  marchenld'un  pas  aussi  ra[)ide  dans  la  voie  du  pro- 
grès et  ses  transformations  industrielles  en  particulier  méritent 
d'être  signalées  dans  une  Revue  d'économie  politique,  aux  peu- 
ples un  peu  endormis  de  la  vieille  Europe. 

Aussi  l)ien  le  Japon  ne  peut  être  rangé,  comme  on  le  dit  quelque- 
fois, dans  la  catégorie  des  peuples  neufs.  L'Empire  du  soleil  levant 
est  un  des  plus  antiques  foyers  de  civilisation  du  monde,  il  i)rillait 
déjà  d'un  vif  éclat  sept  cents  ans  avant  l'ère  chrétienne  :  il  a  tra- 
versé les  siècles,  non  pas  immuable  sans  doute,  mais  en  conservant 
assez  de  vitalité  pour  laisser  sur  les  institutions  et  les  mœurs  d'au- 
jourd'hui une  forte  empreinte.  Presque  inconnu  aux  Européens,  il 
fut  oublié  du  reste  du  monde.  Mais,  quand  au  milieu  du  xix^  siècle  on 
s'avisa  de  lui  otTrir  une  place  parmi  les  nations  civilisées,  en  disant  : 
«  C'est  un  petit  pays  qui  vient  de  naître  »,  on  s'aperçut  bientôt  que 
le  soi-disant  nouveau-né  marchait  déjà  tout  seul  et  même  à  grands 
pas.  A  peine  avait-on  commencé  à  l'initier  aux  sciences  de  l'Europe, 
qu'on  remarqua  la  rapidité  avec  laquelle  il  se  les  assimilait.  Un 
jour  —  c'était  en  1894  —  une  guerre  éclate  entre  lui  et  le  peuple 
chinois,  un  géant,  semblait-il,  à  ses  côtés.  On  prédit  naturellement 
la  victoire  du  géant  et  ce  fut  l'enfant  qui  triompha! 

Depuis  le  mois  de  juillet  1899,  les  barrières  qui  séparaient  encore 
les  Japonais  des  étrangers  ont  disparu.  Le  pays  a  été  entièrement 
ouvert,  les  juridictions  consulaires  ont  été  abolies.  La  justice  est 
maintenant  rendue  comme  en  Europe,  et  le  Japon  est,  à  ce  point 


1  Nous  avoQs  rédigé  cette  courte  notice,  principalement  d'après  diverses  publications 
faites  par  le  Japon  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  et  dont  nous  citerons  en 
note  les  principales.  Mentionnons  aussi  les  ouvrages  suivants  :  Résumé  slatislique 
de  l'empire  du  Japon  (en  japonais  et  en  français),  Tokio,  1900,  158  p.,  in-4;  Gene- 
ral view  of  Commerce  and  hidustry  in  Ihe  Empire  of  Japan,  1900,  455  p.,  in-8, 
avec  cartes  et  plan;  Le  Japon,  essai  sur  les  mœurs  et  les  institutions,  par  J.  Hitomé, 
Paris  (Larose),  13'JO,  306  pages,  ouvrage  illustré  de  74  photogravures  hors  texte  î 
Die  fjesellschaftliche  und  wirlhscha ftliche  Entwickelung  in  Japan,  par  le  J)^  Tokuzo 
Fukiida,  Stuttgart  (Cotla),  1900, X- 190  pages,  in-8, ouvrage  fort  utile  pour  comprendre 
l'évolution  économique  du  Japon  depuis  les  origines  de  la  civilisation  dans  ce  pays. 
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de  vue,  coiriparnblc  à  toiiles  les  grandes  nations  civilisées.  Après 
Irenle  années  de  discussions  approfondies,  sa  législation  a  été 
réformée  et  unifiée.  Son  code  civil,  inspiré  du  nouveau  code  alle- 
mand, est  une  des  œuvres  législatives  les  plus  remarquables  de 
Tépoque  contemporaine. 

Le  Japon  est  le  seul  pays  d'Asie  qui  ait  une  constitution  (elle  date 
du  il  février  1889).  La  souveraineté  appartient  à  l'empereur,  mais 
le  pouvoir  législatif  appartient  à  une  Diète  qui  se  compose  d'une 
chambre  des  pairs  et  d'une  chambi-e  des  députés.  Le  peuple  pos- 
sède, sous  quelques  réserves,  la  liberté  de  la  parole,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  d'association  el  la  liberté  des  cultes.  Les  Japo- 
nais ne  témoignent  plus  aucune  hostilité  au  christianisme.  De  la 
haine,  ils  sont  passés  à  l'indifférence.  La  religion  est,  d'ailleurs, 
chose  secondaire  pour  les  classes  dirigeantes  *  ;  aucune  place  n'est 
faite  à  l'instruction  religieuse  dans  l'éducation  publique,  on  ne  se 
préoccupe  que  d'enseigner  (sur  des  bases  purement  rationnelles,  en 
éliminant  toute  croyance  surnaturelle), l'amour  de  la  patrie,  la  fidé- 
lité au  souverain,  la  piété  filiale,  le  respect- des  vieillards,  le  culte 
de  la  famille  et  celui  des  morts. 

C'est  vers  le  développement  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
l'agriculture  que  les  Japonais  portent  surtout  aujourd'hui  leur  effort 
et  les  progrès  qu'ils  ont  déjà  réalisés  méritent  au  plus  haut  point 
de  fixer  notre  attention. 

Les  Japonais  eux-mêmes  ont  d'ailleurs  conscience  de  l'impor- 
tance économique  que  leur  pays  a  prise  depuis  quelques  années. 
L'enthousiasme  avec  lequel  ils  demandaient,  il  y  a  quelques  mois,  à 
prendre  part  à  l'Exposition  fut  extraordinaire,  plus  de  3,000  deman- 

'  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  à  l'appui  de  celle  conslatalion,  que  le  mariage 
n'a  jamais  élé  considéré  comme  un  acte  religieux.  Les  cérémonies  dont  il  est  l'occa- 
sion ont  un  caractère  purement  laïque.  Mais  on  est  sévère  pour  les  mœurs  conjugales 
et  la  polygamie,  qui  exista  jadis,  a  depuis  longicmps  disparu.  -<  Douces,  obéissantes, 
modestes,  extrêmement  réservées,  nos  Japonaises,  dit  M.  Hilomé,  ressemblent  à  des 
fleurs  délicates  qui  vont  se  briser  au  moindre  souffle  du  vent.  Les  jeunes  filles  se 
tiennent  toujours  loin  cfes  jeunes  gens.  Elles  ne  leur  serrent  jamais  la  main;  on  en 
voit  souvent  qui  n'osent  ni  manger,  ni  parler  devant  eux.  Comparées  aux  femmes 
étrangères,  les  Japonaises  paraissent  d'une  timidité  exagérée;  à  l'occasion,  elles 
savent  déployer  une  énergie  extraordinaire,  elles  ressemblent  aux  Lacédémoniennes. 
Leur  douceur  ne  les  empêche  pas  d'êlre  courageuses  quand  il  s'agit  du  devoir  et  de 
l'honneur.  Et  au  point  de  vue  intellectuel,  elles  ne  le  cèdent  pas  aux  hommes.  Juger 
les  Japonaises  par  une  certaine  Madame  Chrysanthème ,\mG  prostituée  de  la  dernière 
catégorie  que  nos  ouvriers  n'oseraient  pas  toucher,  c'est  comme  si  l'on  jugeait  la  société 
française  par  les  singularités  d'un  hameau  isolé  de  la  Bretagne  ». 
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des  (l'admission  parvinrent  en  peu  de  jours  au  ministèi*e  de  l'agri- 
cuUure  et  du  commerce  de  Tokio!  2,500  demandes  furent  d'abord 
relcnues;  faute  d'emplacement  suffisant,  il  fallut  encore  en  rejeter 
700,  et  réduire  notablement  la  quantité  des  objets  à  expédier. 

Nous  laisserons  ici  de  côté  ce  qui  concerne  l'art  rétrospectif. 
Nous  ne  dirons  rien  des  trésors  artistiques  par  lesquels  les  Japonais 
ont  cberché  à  nous  séduire  et  qui  nous  ont  permis  de  comprendre 
quelle  était  déjà  au  moyen-âge  la  civilisation  de  ce  peuple  trop  sou- 
vent méconnu  '.  Nous  ne  voulons  parler  que  de  sa  civilisation 
actuelle,  qui  nous  offre  le  contraste  curieux  d'un  peuple  rompant 
brusquement  avec  ses  vieilles  traditions  et  ses  habitudes  séculaires, 
avide  d'apprendre  et  d'imiter,  assoitTé  de  progrès  et  ayant  presque 
réalisé  en  un  demi-siècle  l'évolution  que  les  nations  européennes 
ont  mis  si  longtemps  à  accomplir.  Or,  ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
dire  que  l'industrie  japonaise  tient  dès  maintenant  une  place  nota- 
ble sur  les  marchés  du  monde.  Il  est  particulièrement  intéressanjà 
cet  égard  de  comparer  les  industries  proprement  japonaises  avec 
celles  qui,  importées  d'Europe  ou  d'Amérique,  se  sont  développées 
au  Japon  dans  le  dernier  quart  du  xix*'  siècle. 

Il  en  est,  parmi  les  premières,  quelques-unes  pour  lesquelles  les 
Japonais  sont  depuis  longtemps  nos  maîtres.  Telles  la  fabrication 
des  porcelaines,  celle  des  laques,  celle  des  bronzes.  C'est  l'organi- 
sation féodale  d'autrefois  qui  paraît  avoir  suscité  et  développé  ces 
talents  décoratifs  qui  assurent  toujours  à  l'art  japonais  une  légitime 
célébrité. 

L'industrie  de  la  céramique  date  du  xvi*'  siècle,  de  l'époque  où, 
à  la  suite  d'une  expédition  heureuse  en  Corée,  les  vainqueurs 
ramenèrent  des  artistes  coréens  pour  établir  des  manufactures  à 
Kioto  et  dans  plusieurs  autres  localités. 

L'industrie  de  la  laque  a  atteint  son  plus  haut  degré  de  perfec- 

*  Il  est  aussi  facile  qu'agréable  de  suivre  à  travers  les  siècles  révolution  artistique  du 
Japon  à  l'aide  de  l'admirable  ouvrage  que  la  Commission  .impériale  vient  de  faire 
paraître  sous  la  direction  de  M.  T.  Hayasbi,  commissaire-général  :  Histoire  de  l'art 
du  Japon, Paris,  BrunofF,  1  vol.  gr.  in-4o,  de  xv-280  pages,  avec  de  splendides  illustra- 
tions. S'il  est  permis  cependant  de  mêler  quelques  critiques  aux  éloges,  avouons  que  dans 
les  productions  de  l'art  japonais,  de  l'architecture  en  particulier,  la  grâce  du  détail,  le 
pittoresque  de  la  décoration,  l'harmonie  des  couleurs  sont  plus  remarquables  que  le 
souffle  inspirateur  des  conceptions.  Les  lignes  manquent  d'ampleur  et  on  chercherait 
vainement  au  Japon  des  élans  comparables  à  ceux  qui  firent  jaillir  du  sol  de  notre 
vieille  Europe  occidentale  lait  ogival.  On  n'y  trouverait  pas  même  la  puissance  archi- 
tecturdlc  qui  se  révèle  au  Cambodge  dans  les  admirables  ruines  du  temple  d'Angkor, 
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lion  à  la  fin  du  xvn^  sirclo.  Aujourd'hui  divers  j)roc('dés  soiil  per- 
dus. Celle  industrie  avail  llrrhi  au  milieu  du  xix*"  siècle  ;  l'Kxpo.si- 
tion  de  1900  a  ranime  la  ()roduclion  jîiponaise  el  alleslt'-  Tingénio- 
silé  des  fabricanls  de  Tokio  el  de  Yokohama.  Les  ohjels  de  bronze 
el  les  cloisonnés  sont  aussi  des  industries  vraiment  japonaises  [)our 
lesquelles  il  y  a  des  procédés  parlicidiers  qui  se  IransmellenlcomiTie 
des  secrets  de  père  en  fils.  C'est  ainsi  cpie  certaines  [)orcelaines  de 
Satsuma  ne  sont  fabriquées  que  par  une  seule  famille  el  que  certains 
objets  en  bronze  sont  le  monopole  d'un  petit  nombre  (Tartisans. 

Que  dire  des  soieries?  Elles  onl  émerveillé  tous  les  visiteurs  du 
Egalais  des  tissus!  Cette  industrie  vit  surtout  aujourd'hui  des  com- 
mandes de  la  classe  aristocratique,  car  les  Japonais  des  classes 
inférieures  ont  renoncé  à  porter  des  vêtemenls  de  soie  pour  acheter 
des  lainages  ou  des  colonnades  à  bas  prix.  La  production  des  élofies 
de  soie  de  diverses  espèces  s'est  élevée  en  1898  à  près  de  72  mil- 
lions de  yen  (les  Irois  quarts  ont  été  consommés  sur  place,  un  quart 
a  été  vendu  à  l'étranger).  Dans  celte  industrie  éminemment  natio- 
nale, les  progrès  réalisés  sont  considérables,  si  l'on  songe  qu'en 
1893  tout  le  pays  ne  produisait  que  pour  une  valeur  de  19  millions 
de  yen  \  Ce  sont  aujourd'hui  les  soieries  qui  tiennent  le  premier 
rang  au  Japon  comme  articles  d'exportation. 

Les  Japonais  sont  aussi  des  maîtres  pour  la  fabrication  du  papier 
el  des  objets  en  paille  et  en  osier.  On  sait  que  le  papier  est  employé 
au  Japon  pour  les  usages  les  plus  divers  :  on  en  fait  même  des 
vêtemenls.  Il  convient  surtout  de  rappeler  que  ce  sont  des  papiers 
du  Japon  qui  servent  aux  éditeurs  les  plus  raffinés  de  l'Europe 
pour  les  ouvrages  de  grand  luxe.  Le  papier  japonais  est  imité  dans 
plusieurs  papeteries  françaises  et  surtout  anglaises.  Mais  ces  imita- 
tions sont  bien  inférieures  au  véritable  papier  du  Japon. 

Là  où  ils  sont  devenus  les  écoliers  de  l'Europe  et  de  TAmérique, 
les  Japonais  ont  fait  leur  apprentissage  avec  une  incroyable  célé- 
rité :  leurs  fabriques  de  cotonnades  et  de  lainages  rivalisent  avec 
celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Ils  ont  introduit  déjà  avec 
succès  des  fabriques  d'horlogerie,  des  verreries,  des  fabriques  de 
produits  chimiques.  Ils  ont  aussi  d'importants  chantiers  pour  la 
construction  des  navires  et  des  ateliers  remarquablement  installés 
pour  la  fabrication  du  matériel  de  chemins  de  fer. 

^  Moniteur  officiel  du  Commerce,  22  nov,  IIKX),  p.  801. 


OcS  L  ESSOR    ÉCONO.MIQUK    DU    JAPON 

Le  Japon  a,  pour  clév-elopper  les  industries  qui  tiennent  aujour- 
d'hui la  première  place  dans  la  vie  économique  du  monde,  la  bonne 
fortune  de  posséder  de  riches  inines  de  toutes  sortes,  sur  lesquelles 
le  beau  volume  |)ublié  ()ar  le  Bureau  des  mines  nous  renseigne 
admirablement  ^  Il  nous  suffira  d'en  extraire  quelques  chilTres:  de 
1892  à  1897,  la  production  de  l'or  a  passé  de  469.380  yen  à 
1.198.472;  celle  du  cuivre  de  5.712.227  à  7.829.957;  celle  du 
ïev  de  361.628  à  1.016.282;  celle  du  pétrole  de  197.595  à 
346.886,  etc  ,  et  les  augmentations  en  quantité  sont,  par  suite  de 
la  baisse  des  prix,  généralement  plus  fortes  que  les  augmentations  en 
valeur.  Quant  à  la  houille,  le  Japon  en  est  abondamment  pourvu. 
Ses  mines  lui  assurent  pour  l'avenir  une  situation  privilégiée.  L'île  de 
Kiou-Siou  a  été  surnommée  la  Pensylvanie  du  Japon  et  on  a  décou- 
vert d'énormes  gisements  dans  l'île  d'Yéso  :  on  évalue  à  400  mil- 
liards de  tonnes  les  réserves  qu'elle  contient.  «  Actuellement,  le 
rendemeiit  annuel  dépasse  un  million  de  tonnes.  Le  développement 
incessant  de  la  marine  et  des  industries  diverses,  et  l'avantage 
qu'il  y  a  à  fournir  de  houille  les  ports  asiatiques,  ont  poussé  les 
Japonais  à  imprimer  une  activité  considérable  à  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  mines  de  charbon  tant  anciennes 
que  nouvelles...  Cette  activité  a  augmenté  dans  des  proportions 
telles,  qu'en  vingt  ans  le  Japon  en  est  arrivé  à  centupler  les 
quantités  de  houille  extraites  en  1877.  Quatre  dixièmes  de  cette 
production  sont  vendus  à  l'étranger,  le  reste  est  consommé  sur 
place  ^ 

Le  développement  commercial  du  Japon  n'est  pas  moins  remar- 
quable que  son  développement  industriel.  La  situation  géographi- 
que de  ce  pays  tout  insulaire,  que  l'Océan  découpe  de  toutes  parts 
en  multipliant  les  golfes,  les  baies,  les  criques,  les  anses,  favorise 
l'essor  maritime  et  le  développement  des  lignes  de  navigation.  La 
première  ne  remonte  qu'à  l'année  1868,  époque  de  la  Révolution 
qui  renversa  le  Taïcoun.  Aujourd'hui  des  services  réguliers  et  fré- 
quents relient  les  ports  japonais  aux  ports  coréens  et  chinois,  à 
l'Amérique,  à  l'Europe.  En  trente  ans,  le  mouvement  commercial  est 
passé  de  26.226.545  yens  (c^hlirre  de  1868)  à  443.255.904  (chiffre 

•  Les  mines  du  Japon,  ouvrage  rédigé  par  Iq  Bureau  des  mines  et  publié  par  la  Com- 
mission impériale  du  Japon.  Pari.s,  Brunoiï,  IGCO,  xv;-530  pages  in-8  avec  cartes, 
p  ofils,  coupes  (i  plans. 

*  Honiteuv  officiel  du  commerce,  22  novembre  1900,  p.  798. 
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(le  1898)  '.  Depuis  six  ans,  c'esl-à-dir-e  depuis  la  guerre  sino-japo- 
naise,  raccroissemenl  est  parliculipremeiU  acceiiUu'3.  L'exportation 
du  thé,  celle  des  lleurs,  celle  des  bronzes  et  des  ivoires,  font  cha- 
que année  de  nouveaux  progrès.  C'est  surtout  l'cîxportation  des 
produits  manufacturés  qui  devient  inquiétante.  H  y  a  une  branche 
de  l'industrie  japonaise,  dit  le  Commercial  Inlellujetice  de  Lon- 
dres, dont  les  fabi'icants  européens  ne  semblent  [)as  sV'trc  suffisam- 
ment préoccupés.  11  s'agit  (Vimitatioru  de  produits  manufacturés 
européens,  créés  spécialement  pour  Texportation.  Ainsi  beaucoup 
de  voitures  d'enfants  qu'on  suppose  de  fabrication  anglaise  vien- 
nent du  Japon.  Quantité  de  jouets  soi-disant  allemands  sont  de 
provenance  japonaise.  Le  Japon  gagne  en  outre  beaucoup  de  ter- 
rain en  ce  qui  concerne  les  articles  de  vannerie.  Les  paniers  de 
voyage  causent  un  sérieux  préjudice  aux  malles  en  cuir  anglaises. 
Ces  paniers,  pourvus  de  poignées  en  cuir  et  vendus  5  ou  6  shellings 
pièce,  ont  une  contenance  égale  à  celle  de  valises  en  cuir  valant 
25  shellings.  Les  articles  en  laque,  principalement  les  plateaux  à 
thé,  sont  préférés  à  ceux  de  fabrication  anglaise  ^ 

L'état  de  choses  actuel  présage  uiie  grande  prospérité  économi- 
que pour  l'avenir.  L'étude  des  ports  japonais  est  particulièrement 
instructive  àcetégard.  Quelques  chitï'ressuftîronlpour  montrer  avec 
quelle  rapidité  ils  se  développent.  Dans  la  période  décennale  1888- 
1898  le  mouveiDent  du  port  de  Kobé  est  passé  de  314  navires  jau- 
geant 489.997  tonnes  à  j  .001  navires  jaugeant  1.457.112  tonnes. 
A  Yokohama,  le  mouvement  a  presque  doublé  :  nous  trouvons  en 
1898,  382  navires  jaugeant  827.971  tonnes  conti'e  248  jaugeant 
498.173  tonnes  en  1888.  Les  ports  de  Nagasaki,  Hakodate,  Niigata 
sont  également  très  en  progrès. 

Et  ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que  dans  tous  ces  ports  la 
proportion  des  navires  japonais  est  considérable.  Le  Japon,  en 
effet,  dans  les  premières  années  de  son  développement  industriel, 
avait  été  forcé  de  recourir,  pour  porter  ses  produits  au  delà  des 
mers,  aux  navires  d'autres  puissances.  Il  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
que  faire  du  commerce  maritime  avec  les  navires  des  autres  c'était 
se  réduire  à  un  rôle  passif  et  laisser  à  des  rivaux  souvent  mal  inten- 
tionnés la  part  du  lion.  Les  Japonais  sentent  bien  que  la  mer  est 

*  V.  sur  le  commerce  extérieur  du  Japon  en  1899,  Moniteur  officiel  du  commerce, 
22  novembre  1900,  p.  798.  Il  s'est  élevé  au  chiffre  de  485.144.581  yens  (214,776.959 
à  l'exporlalion  et  220.3G7.622  à  l'importation).  Le  yen  vaut  2  fr.  65. 

*  Moniteur  officiel  du  commerce,  6  décembre  1900,  p.  872. 
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iiujoiird'hiii  de  plus  en  plus  le  champ  de  manœuvre  des  nations, 
Fendi-oil  où  se  déploie  l'esprit  d'enLrepriso  des  divers  peuples.  Ils 
sont  encore  tril)utaires  de  l'^Angieterre  et  de  l'Allemagne  (car  ils  ne 
s'adressent  guère  à  la  P^rance)  pour  les  steamers  à  marche  rapide. 
Mais  les  cliantiers  de  conslruclion  se  développent  et  le  temps  n'est 
|)as  éloigné  où  pour  la  construction  de  leurs  navires  ils  pourront  se 
suffire  à  eux-inéme.-.  Ils  comprennent  déjà  (jue  ta  conslruclion  des 
navires  n'est  pas  une  industrie  comme  les  aulres,  que  le  dévelop- 
pement de  la  marine  marchande  a  une  importance  considérable  à 
la  fois  pour  la  prospérité  économique  et  pour  la  grandeur  politique 
du  pays.  Ils  commencent  à  se  rendre  compte  que  le  navire  est  un 
instrument  de  propagation  non  seulement  des  produits  mais  aussi 
de  l'influence  et  du  prestige. 

On  pourrait  déjà  citer  bien  des  exemples  de  celte  habile  poli- 
tique. Ainsi,  jusqu'à  ces  dernières  années,  c'était  par  les  soins  de 
commerçants  étrangers  en  résidence  au  Japon  que  se  faisait  la 
presque  totalité  du  commerce  du  thé.  On  vient  de  fonder  une 
Société  de  commerçants  japonais  qui  se  propose  d'expédier  direc- 
tement le  thé  japonais  dans  tous  les  pays  du  monde.  On  s'occupe, 
en  outre,  au  laboratoire  du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, d'une  nouvelle  machine  à  préparer  le  thé  dont  on  espère  de 
grands  avantages. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  extérieur  qui  se  développe, 
c'est  à  l'intérieur  également  que  de  grandes  transformations  se  sont 
opérées  :  le  premier  chemin  de  fer  a  été  construit  en  1872.  Et  le 
dernier  rapport  (septembre  d899)  nous  apprend  qu'il  existe  déjà 
au  Japon  B.561  milles  de  voies  ferrées  (appartenant,  les  unes  au 
Gouvernement,  les  autres  à  des  Compagnies),  et  que  2.203  milles 
sont  actuellement  en  construction.  Le  réseau  télégraphique  et 
téléphonique  est  considérable.  Il  n'y  a  pas  moins  de  1.200  bureaux 
de  postes  et  télégraphes. 

Les  sciences  qui  touchent  au  commerce  sont  cultivées  avec 
grand  soin.  La  notice  publiée  par  le  Ministère  de  l'instruction 
publique  nous  montre  l'importance  que  prend  l'enseignement 
professionnel  et  donne  un  résumé  de  l'ordonnance  n°  10,  de  1899, 
qui  réglemente  les  études  dans  les  écoles  de  commerce  du  premier 
et  du  second  degré  L  La  plus  importante  de  ces  écoles  est  celle  de 

'  Cf.  liepori  on  commercial  cducation  in  Japan,  dans  les  publications  du  Foreign 
oftice,  Miscellanrous  séries,  n.  502. 
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Tokio  fondée  en  1885.  Le  Trésor  en  subventionne  1()  autres.  Des 
écoles  de  nuirine  marchande  viennent  d'être  créées.  Les  écoles 
d'arts  et  métiers  et  celles  de  génie  civil  sont  aussi  Tobjet  d'une 
vive  sollicitude  '.  Enfin,  les  Chambres  de  commerce  organisées  à 
l'instar  de  nos  Chambres  françaises  se  multiplient;  il  y  en  a  déjà 
une  soixantaine.  Favorables  en  général  au  libre-échange,  elles 
poussent  le  gouvernement  à  conclure  des  traités  de  commerce,  qui 
leur  a[)paraissent  comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  aux  relations 
du  Japon  avec  les  autres  pays  du  monde  une  grande  stabilité-. 

En  dépit  des  progrès  qu'y  ont  faits  l'industrie  et  le  commerce,  le 
Japon  reste  un  pays  éminemment  agricole.  20  millions  d'habitants 
sur  45  vivent  de  la  culture  du  sol,  qui  est  généralement  fertile.  11 
est  encore  médiocrement  cultivé  et  ne  produit  pas  tout  ce  qu'il 
pourrait  donner,  mais  de  grands  progrés  se  sont  déjà  accomplis. 

L'agriculture  japonaise  a  une  tendance  marquée  à  convertir  le 
sol  en  rizières  partout  où  il  y  a  de  l'eau,  car  les  rizières  rapportent 

^  Les  écoles  sont  nombreuses  au  Japon  :  il  y  en  a  une  en  moyenne  pour  600  habi- 
tants. Tout  le  monde  aujourd'hui  sait  lire,  écrire  et  compter.  II  y  a  des  collèges  dans 
les  plus  petites  villes  :  c'est  par  des  contributions  volontaires  que  la  plupart  sont 
entretenus. 

Quant  à  lUniversilé  de  Tokio,  bien  que  n'ayant  guère  que  25  ans  d'existence  (car 
ce  n'était  auparavant  qu'une  sorte  d'école  secondaire),  elle  a  pris  aujourd'hui  un 
développement  extraordinaire.  Les  étudiants  japonais  peuvent  y  trouver  tous  les  ensei- 
gnements supérieurs.  Elle  comprend  six  Facultés  :  Droit,  Médecine,  Génie  civil, 
Lettres,  Sciences,  Agriculture.  Les  programmes  généraux  sont  beaucoup  plus  complets 
que  ceux  de  nos  Universités  françaises.  Et  le  nombre  des  chaires  est  extraordinaire. 

Les  progrès  étonnants  faits  dans  ces  derniers  temps  par  le  Japon,  dit  M.  Deniker 
rendant  compte  de  l'exposition  cartographique  de  ce  pays  {La  Géographie,  Bulletin 
de  la  Société  de  géographie,  numéro  du  15  novembre  1900,  page  386),  sont  dus 
surtout  à  une  forte  et  intelligente  organisation  de  l'instruction  publique  qui  a  formé 
des  spécialistes  pour  toutes  les  branches  de  l'activité  intellectuelle.  Les  manuels  de 
géographie  sont  très  bien  faits  et,  grâce  à  l'activité  de  la  Société  anthropologique  de 
Tokio,  fondée  en  1888,  l'étude  de  l'homme  est  vivement  poussée  au  Japon,  Pays  de 
cyclones  et  de  tremblements  de  terre,  le  Japon  a  aussi  admirablement  organisé  la 
latte  contre  ces  terribles  phénomènes.  Le  service  météorologique  signale  les  cyclones 
en  marche  et  cherche  par  des  observations  recueillies  sur  tous  les  points  du  territoire 
à  déterminer  les  conditions  générales  dans  lesquelles  se  produisent  les  grands  mouve- 
ments atmosphériques. 

•  Un  article  du  Forum  sur  le  journalisme  au  Japon  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  ce 
pays  745  périodiques  dont  150  journaux  quotidiens.  11  y  a  vingt  ans  le  Japon  ne  possé- 
dait pas  un  seul  journal  digna  de  ce  nom.  Aujourd'hui  la  situation  de  rédacteur  en 
chef  est  très  estimée,  et  beaucoup  de  hauts  fontionnaires  du  gouvernement  s'occupent 
de  journalisme.  Les  publications  périodiques  japonaises  s'efforcent  surtout  de  rensei- 
gner leur  lecteur  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 
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davcinlage.  Les  prairies  iialurelles  ou  artificielles  sont  rares.  Le 
g'ouveriiemenL  encourage  de  son  mieux  la  mise  en  v^aleur  du  pays. 
Un  bureau  spécial  a  été  chargé,  il  y  a  dix  ans,  des  territoires  incul- 
tes et  on  a  déjà  défriché  42.780  clio. 

La  répartition  du  sol  lais  e  malheureusement  beaucoup  à  désirer. 
Depuis  la  réforme  politique  de  1869,  qui  a  donné  aux  cultivateurs 
le  droit  de  posséder  la  terre,  beaucoup  de  petits  propriétaires,  se 
trouvant  géfiés,  ont  hypothéqué  leurs  biens  ou  même  ont  été 
réduits  à  les  vendi-e,  et  la  terre  passe  ainsi  peu  à  peu  aux  mains 
de  grands  propriétaires  qui,  ne  faisant  pas  valoir  eux-mêmes,  ne 
s'occupent  pas  beaucoup  d'améliorer  les  terres  et  d'employer  les 
méthodes  nouvelles.  Il  faudrait,  pour  tirer  la  population  agricole 
de  sa  misère,  mettre  des  capitaux  à  la  portée  des  petits  agricuU 
teurs.  La  main-d'œuvre  étant  très  bon  marché,  on  donne  la  préfé- 
rence aux  cultures  qui  exigent  beaucoup  de  bras,  et  le  riz  est  une 
de  celles  qui  en  demandent  le  plus.  C'est  pourquoi  il  est  si  cultivé. 
J.a  culture  des  plantes  industrielles  que  les  seigneurs  favorisèrent 
jadis  pour  augmentei*  leurs  revenus  est  aussi  très  florissante  dans 
certains  kan  :  l'indigo  de  l'ile  de  Sikok  est  renommé.  Le  tabac  de 
l'île  de  Kiu-Siu  et  le  camphre  de  Formose  sont  très  estimés. 

La  notice  concernant  l'agriculture  au  Japon  nous  montre  aussi 
le  progrès  qu'a  fait  la  culture  du  chanvre,  celle  de  l'awa,  de  l'iliye 
et  du  sarrasin,  celle  du  daïzu  qui  tient  comme  le  riz  une  grande 
place  dans  l'alimentation,  celle  des  plantes  à  tubercules  comme  la 
patate  et  la  pomme  de  terre  dont  la  récolte  sera  bientôt  assez  con- 
sidérable pour  fournir  la  nourriture  des  bestiaux  et  répondre  aux 
besoins  des  distilleries,  celle  des  légumes,  des  fruits,  des  plantes 
médicinales  et  des  diverses  plantes  qui  servent  à  la  fabrication  du 
papier. 

Les  paysans  se  servent  encore  d'instruments  primitifs,  mais  ils 
les  manient  avec  adresse  et  se  mettront  vite  au  courant  des  mé- 
thodes et  des  procédés  qu'on  leur  inculque  peu  à  peu.  L'enseigne- 
ment agronomique,  qui  a  pris  une  certaine  importance  depuis  queU 
ques  années,  comme  le  prouvent  les  dix  volumes  de  comptes-rendus 
déjà  publiés,  rend  de  grands  services  à  cet  égard. 

Il  y  a  déjà  au  Japon  un  enseignement  supérieur,  un  enseigne,- 
ment  moyen  et  un  enseignement  primairenle  l'agriculture;  le  pre- 
mier est  donné  à  l'institut  agronomique  de  l'Université  de  Tokio  et 
comprend  quatre   sections.   Le   second,   récemment  transféré   du 
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ministèni  tle  ragriciilture  el  du  commerce  au  ministère  de  l'iiis- 
Iruclion  publique,  est  donné  dans  36  écoles  à  la  Fois  théoriques  et 
pratiques.  Enfin  on  a  créé  39  écoles  complémenlaires  qui  sont  main- 
tenant subventionnées  par  l'Etat  et  le  nombre  doit  prochainement 
s'accroître.  Elles  prennent  les  jeunes  gens  au  sortir  de  Técole  pri- 
maire et  les  initient  aux  méthodes  nouvelles.  Des  conférences  sont 
en  outre  donnés  dans  les  villages  par  des  professeurs  désignés  qui 
répondent  aux  questions  qu'on  leur  pose  etdirigent  des  expériences. 

Un  certain  nombre  de  fermes  modèles  et  dix  stations  agrono- 
miques ont  été  organisées  dans  les  diiïérentes  parties  de  l'Empire; 
on  y  pratique  les  expériences  les  plus  variées,  on  y  donne  des 
consultations,  on  y  fait  des  analyses,  on  y  organise  des  voyages 
d'études  et  des  enquêtes  qui  commencent  à  porter  leurs  fruits.  Les 
Japonais,  s'ils  ne  sont  pas  encore  des  agriculteurs  experts,  sont 
depuis  longtemps  du  moins  des  jardiniers  excellents.  Ils  cultivent 
leurs  champs  comme  des  maraîcliers  d'Europe,  à  la  pioche  et  à  la 
bêche  :  ils  n'y  laissent  pas  de  mauvaises  herbes  et  utilisent  avec 
soin  tout  ce  qui  peut  servir  d'engrais. 

Les  forêts,  qui  occupent  près  de  la  moitié  de  la  surface  du  pays, 
sont  admirables  :  c'est  une  richesse  notable  pour  l'avenir.  Leur 
administration  est  répartie  entre  16  «  conservations  »  autour  des- 
quelles se  groupent  des  inspecteurs  au  nombre  de  313  et  des  sous- 
inspecteurs  au  nombre  de  19L4,  chargés  de  surveiller  leur  exploi- 
tation d'après  un  plan  méthodique  élaboré  Tan  dernier  '.  Les  spé- 
cimens envoyés  à  Paris  pour  l'Exposition  ont  donné  aux  connais- 
seurs une  idée  de  la  beauté  des  essences  variées  dont  la  croissance 
est  favorisée  par  les  courants  marins  venus  du  Sud-Est  qui  appor- 
tent au  Japon  un  grande  quantité  de  pluie  mêlée  d'air  chaud  2. 

Cette  poussée  vers  le  progrès  est  de  nature  à  nous  frapper  d'au- 
tant plus  que  le  Japon  s'accroît  de  400.000  habitants  par  an  et  que 
déjà  les  parlies  moins  peuplées,  comme  les  îles  d'Hokkaïdo  et  de 
Formose,  ne  peuvent  plus  suffire  à  recevoir  le  trop  plein  de  l'émi- 
gration. Les  Japonais  se  répandent  de  plus  en  plus  dans  le  monde 
et  savent  intéresser  les  peuples  qu'ils  visitent  à  leurs  produits.  Et, 


'  Il  existe  une  école  forestière  depuis  1882, 

2  La  direction  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture  a  publié  pour  TExposilion  une 
description  des  zones  forestières  du  Japon  (Paris,  Brunofi",  46  pnges),  une  description 
des  produits  forestiers  (58  pages)  et  une  iconographie  des  essences  forestières  (138 
pages)  très  scientifiquement  établie. 


04  l'i-SSOU     KCONOMlgLI-:    DU    JAPON 

d'ailleurs,  ils  ne  quitleul  pas  leur  pays  en  simples  éniigranLs;  à  la 
Jitlereuce  îles  Chinois,  ils  apporLenl  avec  eux  rélémenl  féminin  et 
font  souche.  S'ils  se  plient  aisément,  en  apparence,  aux  habitudes 
européennes,  ils  conservent  au  fond  de  leur  cœur  un  vif  amour 
pour  leur  patrie  et  comme  un  fond  de  chauvinisme  qui  permet  de 
penser  que  le  développement  de  TOrient  pourrait  constituer  un 
jour,  pour  la  sécurité  économique  de  TEurope,  un  danger.  On  pré- 
tend que  certains  diplomates  japonais  considèrent  tléjà  TEurope 
comme  une  collectivité  vieillie  et  usée.  On  attribue,  par  exemple, 
au  comte  Okuma  les  paroles  suivantes  :  «  L'Europe  présenle  au- 
jourd'hui bien  des  symptômes  de  décrépitude.  Le  siècle  prochain 
verra  ses  constitutions  en  morceaux  et  ses  empires  en  l'uine  ». 

Profitant,  dans  l'ordre  industriel,  des  qualilés  des  races  qui  sont 
habituées  à  se  contenter  de  peu  et  à  vivre  de  maigres  salaires,  ils 
empruntent  discrètement  à  l'ilccident  les  mesures  (dont  nous  som- 
mes quelquefois  prodigues)  coticernant  le  bien-être  de  l'ouvrier,  le 
relèvement  des  salaires,  la  transformation  des  idées  et  des  goûts  L 

Bien  que  la  féodalilé  ait  été  détruite  au  Japon,  l'entrepreneur 
fait  encore  dans  une  large  mesure  la  loi  à  l'ouvrier  :  «  Préoccupé 
exclusivement  du  progrès  de  la  production,  il  néglige  souvent,  dit 
M.  Saïto,  de  protéger  ses  ouvriers  et  ne  remarque  pas  que  le  tra- 
vail qui  leur  est  imposé  dépasse  leurs  forces  ».  L'idée  de  protection 
ouvrière  s'introduit  cependant  peu  ù  peu  et  paraît  devoir  s'appliquer 
avec  discernement  dans  la  mesure  surtout  où  elle  pourra  assurer 
au  pays  le  «  personnel  vi^goureux  et  habile  nécessaire  pour  soutenir 
la  concurrence  industrielle  des  autres  puissances  ». 

En  1897  et  1898,  le  Japon  a  subi  une  petite  crise.  Les  Japonais 
avaient  épuisé  trop  vite  leurs  ressources  pécuniaires  et  beaucoup 
de  compagnies  industrielles  avaient  été  ruinées  par  des  excès  de 
spéculation.  «  La  situation,  écrit  M.  Steenackers,  gérant  du  consu- 
lat de  France  à  Yokohama  ',  s'est  sensiblement  améliorée;  de  nou- 
velles sociétés  se  sont  constituées.  Le  capital  nominal  de  toutes  les 
sociétés  atteignait,  en  décembre  dernier,  1.119.669.844  yens. 
D'ailleurs,  en  dépit  des  crises,  les  industries  japonaises  continuent 
à  se  développer.  Les  indigènes,  obligés  il  y  a  peu  d'années  encore, 
d'acheter  à  l'étranger  tous   les  articles  façonnés,  sont  arrivés  a 

1  V.  le  livre  de  M.  Saïlo  sur  la  proteclion  ouvrière  au  Japon.  Paris,  Larose,  1900, 
190  p.  in-8". 
•  M onileur  officiel  du  commerce,  22  nov.  1900. 
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s'affranchir  en  grande  partie  de  la  mnin-d^rnivre  extérieure  à  la- 
quelle ils  suppléent  presque  entièrement.  C'est  pourquoi  leurs 
achats  de  matières  premières  dépassent  actuellement  de  heaucou[> 
ceux  des  produits  ouvrés...  o 

Le  filage  des  cotons,  par  exemple,  né  d'iuer,  s'est  dév^eloppé  à  un 
point  tel  que  ses  produits  occupent  le  deuxième  rang  parmi  les 
articles  exportés  à  l'étranger.  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  au  Japon 
78  filatures  activant  plus  d'un  million  de  broches.  Et  les  progrès 
réalisés  dans  le  tissage  des  laines  ne  sont  pas  moins  dignes  d'inté- 
rêt ^ 

Ce  sont  surtout  les  traités  de  commerce  conclus  en  1899  et 
l'abandon  des  dernières  mesures  dictées  par  l'esprit  d'exclusivisme 
qui  auront  une  grande  importance  pour  l'avenir.  C'est  en  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue  qu'on  peut  dire  avec  M.  Fukuda  ^,  que  le 
Japon  est  un  monde  nouveau  et  qu'il  est  entré  définitivement  dans 
le  grand  courant  de  la  civilisation  universelle.  C'est  le  terme  d'un 
processus  qui  est  atteint  :  c'est  en  même  temps  le  point  de  départ 
d'une  ère  nouvelle. 

Mais  il  y  aura  forcément,  comme  le  remarque  cet  auteur,  une 
période  de  transition  qui  pourrait  se  prolonger  assez  longtemps. 
D'abord  les  transformations  économiques  contemporaines  sont 
l'œuvre  d'un  parti,  celui  des  Shizoku,  qui  a  les  faveurs  du  gouver- 
nement; elles  ne  viennent  pas  de  ceux  (les  Chouins)  chez  qui  l'esprit 
d'entreprise  est  aujourd'hui  le  plus  accentué.  En  outre,  la  bour- 
geoisie japonaise  est  encore  peu  développée;  toutes  les  réformes 
sont  dues  jusqu'ici  cà  une  impulsion  gouvernementale.  La  famille, 
enfin,  qui  joue  encore  dans  le  mécanisme  social  un  rôle  consi- 
dérable, perd  de  sa  cohésion,  sans  que  l'individu  se  soit  encore 
émancipé,  sans  qu'il  ait  rompu  complètement  les  liens  qui  l'atta- 
chent à  elle. 

C'est  au  point  de  vuejuridique  seulement,  dit  encore  M.  Fukuda, 
que  le  courant  individualiste  de  notre  temps  a  modifié  la  situation 
des  membres  de  la  famille  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Mais  au 
point  de  vue  économique  et  social,  les  mœurs  et  les  habitudes  an- 
ciennes persistent.  Cet  état  de  choses  implique  entre  la  situation 
légale  et  la  situation  de   fait  un  défaut  d'harmonie   d'autant  plus 

^  V,  le  rapport  précité  de  M.  Steenackers. 
2  Op.  cit.,  p.  185. 
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grave  que  l'affaiblissemenl  des  idées  religieuses  est  plus  sensible. 
On  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  positive  au  Japon.  Dans 
les  classes  instruites,  le  Bouddhisme  est  tombé  dans  un  grand  dis- 
crédit. La  doctrine  de  Confucius  est  impropre  à  favoriser  Tessor 
économique  et  à  stimuler  l'activité.  Elle  ne  sert  plus  qu'à  soutenir 
ce  qui  reste  de  pratiques  féodales  dans  les  rapports  des  seigneurs 
avec  les  paysans.  Quant  au  christianisme,  il  ne  fait  actuellement 
aucun  progrès  ^ 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  vivant  en  matière  religieuse,  c'est  le  culte 
des  ancêtres  sur  lequel  repose  en  partie  la  vie  morale  du  peuple  ; 
ce  culte  des  ancêtres  est  soutenu  par  l'esprit  de  famille  qui  s'est 
perpétué  à  travers  les  siècles  et  qui  maintient  entre  les  membres 
d'une  même  famille  une  grande  solidarité.  Dans  la  pratique,  il  se 
manifeste  par  le  droit  d'aînesse  :  on  ne  reconnaît  pas  aux  enfants 
de  droits  égaux  à  la  succession.  C'est  pourquoi  l'émancipation  des 
Japonais,  au  point  de  vue  économique,  ne  pourra  se  faire  que  lente- 
ment, surtout  parmi  les  populations  rurales  qui  considèrent  toujours 
la  propriété  comme  une  fonction  et  un  devoir  plutôt  que  comme  un 
droit. A  mesure  qu'on  pénètre  dans  l'intérieur  du  pays,  on  y  décou- 
vre des  traditions  communautaires  plus  invétérées;  mais  même  dans 
les  villes,  parmi  les  artisans,  elles  demeurent  assez  vivaces.  Dans 
quelle  mesure  pourront-elles  se  concilier  avec  les  aspirations  cha- 
que jour  plus  accentuées  des  Japonais,  à  devenir  une  nation  indus- 
trielle? Dans  quelle  mesure  la  transformation  d'un  peuple  d'artisans 
en  un  peuple  d'ouvriers  est-elle  possible?  C'est  ce  que  l'avenir 
nous  apprendra.  Le  professeur  Edouard  Suess,  qui  n'est  pas  seu- 
lement un  géologue  éminent,  mais  aussi  un  économiste  de  haute 
valeur,  disait  naguère  au  parlement  de  Vienne  : 

«  Le  monde  traverse  en  ce  moment  une  période  de  transforma- 
tions importantes.  Partout  il  se  produit  une  crise  qui  nuit  sensible- 
ment à  l'écoulement  des  produits  aussi  bien  qu'à  l'amélioration  des 
prix.  La  première  secousse  est  venue  des  Etats-Unis  :  elle  a  été 
dirigée  spécialement  contre  la  production  agricole  de  l'Europe.  La 
seconde  crise  à  laquelle  nous  assistons  est  plus  dangereuse  encore. 
Si  l'Asie  orientale  prend  conscience  de  sa  force,  la  lutte  ne  sera 
pas  dirigée  exclusivement  contre  les  produits  agricoles  mais  contre 
tous  les  produits  de  l'industrie,  de  la  grande  industrie  comme  de  la 

'  Il  n'y  a  que  25  à  30,000  chrétiens  au  Japon. 
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peùle.  L'importance  du  Iraité  Je  paix  siiio -japonais  ne  consiste  pas 
principalement  dans  le  lait  de  savoir  si  le  Japon  conserve  ou  non 
la  presqu'île  de  Liaotoung  et  Pile  de  Formose.  Elle  consiste  surtout 
dans  les  conséquences  morales  des  victoires  consacrées  dans  ce 
traité  ». 

Ces  inquiétudes,  dont  la  presse  anglaise  et  allemande  s'est 
maintes  fois  fait  l'écho,  on  les  conçoit,  car  dans  cette  lutte  interna- 
tionale qui  ne  connaît  ni  armistices  ni  frontières,  les  peuples  chez 
lesquels  la  main-d'œuvre  est  moins  chère  et  qui  savent  appliquera 
la  mise  en  valeur  d'un  pays  naturellement  privilégié  les  ressources 
d'un  esprit  ingénieux  et  patient,  sont  Forcément  des  concurrents 
redoutables.  Pour  nous,  Français,  nous  suivrons  avec  plus  de 
sympathie  que  de  défiance  ces  transformations  :  la  jalousie  est  in- 
digne des  peuples  civilisés.  La  France  a  toujours  proclamé  plus 
haut  que  tous  les  autres  que  la  lumière  de  la  civilisation  est  comme 
celle  du  soleil,  que  tous  les  peuples  ont  également  droit  à  ses 
rayons  et  que  nul  ne  doit  s'affliger  de  la  voir  se  répandre  sur  toute 
la  terre.  Le  développement  des  pays  qu'elles  ont  contribué  à  éclai- 
rer, doit  être  la  joie  de  toutes  les  nations  conscientes  de  leurs 
devoirs  envers  ceux  qui  sont  moins  avancés  qu'elles-mêmes  dans 
la  voie  du  progrès. 

G.  Blondel. 
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Jl  arrive  fréquemment  qu'une  personne  ait  besoin  d'argent  durant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  qu'elle  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas 
soit  réaliser  certains  objets  ou  certaines  marchandises,  soit  tirer  des 
lettres  de  change  escomptables,  et  qu'elle  préfère  ou  doive  s'adresser 
non  à  un  ami  mais  à  un  professionnel  :  elle  onprunte  à  un  «  ban- 
quier». Celui-ci  est  alors,  généralement,  un  de  ces  «  prêteurs» 
dont  les  actes  se  trouvent  par  la  force  môme  des  choses  friser  plus 
ou  moins  nettement  l'usure;  nous  nous  occuperons  cependant  des 
prêts,  parce  qu'ils  peuvent  faire  l'objet  d'opérations  en  banque  et 
de  franches  opérations  de  banque. 

Au  sens  étroit  du  mot,  on  entend  par  «  prêts  »  les  opérations  les 
plus  voisines  de  celles  qui  portent  ce  nom  dans  la  vie  courante  :  le 
7nutaum  ordinaire.  La  confiance  en  la  solvabilité  et  l'honorabilité 
bien  connue  du  bénéficiaire  y  apparaissent  très  souvent  avec  le 
rôle  principal;  très  souvent  aussi,  des  objets  mobiliers  sans  marché 
régulier,  tels  que  des  bijoux,  des  diamants  ou  des  tableaux,  sont 
remis  en  gage.  Le  terme  «  avances  »  s'applique,  au  contraire,  aux 
prêts,  garantis  par  des  titres,  des  métaux  précieux  ou  des  marchan- 
dises aisément  i^éalisables  sur  un  marché  où  se  concentrent  une 
offre  et  une  demande  relativement  intenses  (dans  une  bourse  sur- 
tout, rarement  sur  un  marché  proprement  dit,  très  exceptionnel- 
lement dans  une  foire). 

Nous  conserverons  cette  terminologie,  si  factice  qu'elle  paraisse 
au  premier  abord  et  si  peu  respectée  qu'elle  soit,  même  en  France, 
où  elle  est  courante  :  ne  dit-on  pas,  à  Paris,  aussi  bien  «  prêt  » 
qu'  '(  avance  »  sur  valeurs?  Cependant,  comme  ces  deux  catégories 
d'opérations  sont  de  natures  différentes  par  suite  du  caractère  des 
garanties  fournies,  nous  préférons  séparer  l'étude  de  l'une  de  celle 
de  l'autre.  Après  quelques  mots  rapides  sur  les  «  prêts  »,  nous 
insisterons  assez  longuement  sur  les  «  avances  sur  titres  et  sur 
marchandises  »,  pour  entrevoir  enfin  une  combinaison  nouvelle  et 

*  Cet  article  est  extrait  dun  manuel  théorique  et  pratique,  intitulé  :  Les  Banques  de 
dépôt,  les  Banques  de  crédit  et  les  sociétés  financières,  qui  paraîtra  chez  l'éditeur  de 
cette  lievue  le  10  mars  1901,  prix  :  5  francs. 
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intéressante  —  l'alliance  étroite  cle  marchés  à  terme  sur  marchan- 
dises aux  opérations  cF  «  avances  »  —  dans  sa  réalisation  pratique 
et  dans  ses  conséquences. 

I.  Prêts  ordinaires 

Les  banquiers  font  des  prêts  .ordinaires  à  leurs  clients  qui  se 
trouvent  momentanément  dans  la  gène.  Mais  ce  genre  d'opérations 
ne  rentre  pas  dans  le  cadre  étroit  des  opérations  de  banque;  il  ne 
joue  généralement  qu'un  rôle  minime,  sinon  presque  nul  dans  l'acti- 
vité de  ceux  d'entre  eux  qui  s'y  livrent.  Les  capitaux  ainsi  placés 
sont  immobilisés  ;  en  échange  de  la  somme  remise,  on  ne  reçoit 
aucun  titre  plus  ou  moins  aisément  négociable  ;  il  faut  attendre 
jusqu'à  l'échéance  pour  retrouver  ses  fonds  ;  et  l'absence  de  garan- 
ties ou  la  présence  de  garanties  difficil-ement  réalisables  n'assure 
pas  l'exécution  des  engagements  au  terme  fixé  ou  à  une  époque 
voisine  de  celleTci. 

Passons  vite  sur  un  exemple  fréquent  et  très  simple.  Une  per- 
sonne a  des  titres  en  dépôt  dans  une  banque  ;  elle  a  besoin  d'argent 
durant  quelque  temps  et,  pour  tel  ou  tel  motif,  ne  veut  pas  vendre 
ses  valeurs;  sous  la  garantie  morale  de  celles-ci  ^  on  lui  prêtera 
une  certaine  somme.  Le  désir  de  rendre  service  à  un  client  estimé 
et  considéré  sera  d'un  grand  poids  dans  la  décision.  Il  en  est 
de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  personne,  qui,  régulièrement  cha- 
que mois,  charge  son  banquier  d'encaisser  d'importantes  lettres 
de  change  ou  fait  de  notables  remises,  surtout  si  l'on  a  la  cer- 
titude que  le  prêt  sera  purement  momentané.  Mais  l'opération  se 
présente  alors  presque  toujours  sous  la  forme  d'ouvertures  de 
crédit,  à'overdrafts. 

Aucune  relation  étroite  peut  n'exister  entre  l'emprunteur  et  la 
banque.  Une  personne  dont  la  richesse  est  bien  connue  désire  une 
certaine  somme  pour  un  motif  quelconque,  d'ordre  privé  par 
exemple  ;  elle  l'obtiendra  ;  mais  elle  devra  souvent  fournir,  en 
garanties,  tels  objets  de  valeur  {bijoux,  etc.)  ou  une  hypothè- 
que '. 


*  En  France,  le  banquier  a  un  droit  de  rétention,  ce  qui  fait  que  de  tels  prêts 
sont  des  «  avances  »  embryonnaires. 

2  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  prêts  sur  warrants  agricoles,  parce  qu'ils  ne  jouent 
presque  aucun  rôle  dans  l'activité  de  nos  banques  de  dépôt  ou  de  crédit. 
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Parfois,  les  «  prêts  »  se  rapprochent  beaucoup  plus  franchement 
des  opérations  ordinaires  de  banque.  Le  cHent  signe  un  billet,  dont 
plusieurs  personnes  cautionnent  le  remboursement.  Nous  nous 
trouvons  ici  en  face  d'un  papier  de  crédit,  sans  doute  impossible  à 
uégocier  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  l'escompte  a  une  fonction 
précise  et  se  confine  dans  un  champ  étroit,  mais,  en  tout  cas,  plus 
ou  moins  digne  d'atteution  selon  la  solvabilité  de  ceux  qui  se  sont 
ainsi  engagés.  C'est  par  cette  voie  qu'assez  longtemps  on  alimenta 
à  Belle  plusieurs  entreprises  industrielles  des  bourgs  avoisinants  ; 
les  pertes  subies  de  ce  chef  furent  cependant  si  sensibles,  que 
maintenant  l'on  hésite  fort  souvent  à  accepter  de  tels  billets, 
lorsqu'ils  portent  de  brillantes  signatures. 

Enfin,  les  prêts  hypothécaires  ne  sont  pas  totalement  inconnus 
des  banques  de  dépôt,  des  banques  de  crédit  et  des  sociétés  finan- 
cières. Plusieurs  sociétés  françaises  font  des  prêts  sur  des  navires 
nationaux.  Les  «  banques  »  anglaises  ne  craignent  pas  de  cou- 
vrir une  fraction  de  leur  capital  social  par  des  créances  gagées 
par  un  droit  réel  sur  un  immeuble  rural  ou  urbain,  dans  un  même 
esprit  que  des  sociétés  d'assurances.  Mais  nous  sortons  ainsi  de 
notre  domaine  et  rentrons  dans  le  champ  d'activité  des  crédits 
fonciers. 

N'insistons  pas  sur  tous  ces  points,  qui  n'ont  guère  d'intérêt  en 
ce  qui  concerne  les  banques  tant  françaises  qu'allemandes.  En 
Angleterre,  ces  opérations  ne  sont  pas  très  fréquentes,  car  il  y 
existe  toute  une  classe  plus  importante  que  partout  ailleurs  de 
personnes,  qui  se  livrent  exclusivement  ou  presque  aux  «  prêts  » 
{pxoney  lenders)  et  auxquelles  la  voix  publique  a  donné  le  nom 
significatif  de  <i  requins  »  [sharks),  pour  réclamer  un  intérêt  va- 
riant entre  50  et  100  p.  100  par  an.  C'est  là  une  plaie  terrible 
pour  le  petit  et  moyen  commerce  anglais,  qui  n'a  pu  s'habituer 
à  la  lettre  de  change.  Dès  que  le  besoin  d'argent  se  fait  vivement 
sentir,  et  qu'il  faut  s'adresser  à  un  «  requin  »,  l'entreprise,  minée, 
commence  à  déchoir,  et  la  faillite  survient  à  brève  échéance. 

IL  Avances  sur  titres  et  sur  marchandises 

Les  avances  sur  titres  et  sur  marchandises  ont  pris  peu  à  peu 
dans  la  banque  moderne  une  forme  et  une  place  assez  particulières, 
presque  aussi  particulières  que  l'escompte,  bien  que  nettement  dif- 
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férenlessur  plusieurs  points.  Elles  ne  sorit,  en  principe,  (jue  momen- 
tanées, à  court  terme  généralement;  si  on  les  renouvelle  presque 
indéfiniment  en  circonstances  ordinaires,  elles  peuvent  cesser  à 
chaque  échéance.  Elles  ne  procurent  à  Femprunteur  qu'une  frac- 
tion de  la  valeur  actuelle  des  titres  ou  des  marchandises,  et  lais- 
sent ainsi  une  marge  sensible  pour  les  éventualités.  Enfin,  elles  ne 
visent  ou  ne  devraient  viser  que  les  titres  ou  marchandises  objets 
d'un  trafic  large,  sinon  très  large;  car,  en  calculant  même  des  mar- 
ges plus  notables  dans  les  cas  où  le  marché  serait  étroit,  on  n'en 
risquerait  pas  moins  de  se  trouver  en  face  d'un  client  incapable  de 
procéder  à  une  réalisation,  ou  de  ne  pouvoir  y  procéder  soi-même, 
dans  des  conditions  môme  très  défavorables. 

Ce  sont  là  les  conséquences  du  désir,  très  général  dans  le  monde 
de  la  banque,  d'employer  une  fraction  plus  ou  moins  importante 
des  disponibihtés  à  vue  ou  à  court  terme  à  des  opérations  à  court 
terme  et  d'une  liquidation  relativement  aisée.  D'ailleurs,  plus  le 
banquier  aura  en  vue  une  couverture  correcte  des  dépôts,  plus  il 
sera  sévère  dans  l'octroi  de  ses  avances;  et,  moins  il  aura  en  vue 
une  couverture  correcte  des  dépôts,  pour  faciliter  directement  ou 
indirectement  ses  émissions  par  exemple,  moins  il  sera  sévère  dans 
l'octroi  de  ses  avances. 

Les  avances  oITrent  donc  un  avantage  sur  l'escompte  :  elles  sont 
à  couvert,  et  ont  des  chances  de  le  demeurer  par  suite  des  marges 
exigées.  En  sens  inverse,  elles  ont  un  notable  inconvénient,  dans 
les  pays  où  l'on  a  coutume  d'individualiser  les  titres  franchement  : 
elles  n'y  permettent  point,  ou  elles  n'y  permettent  guère  tout  au 
moins  de  trouver  dans  l'opération  elle-même  une  source  de  crédits, 
comme  cela  a  lieu  pour  la  lettre  de  change  par  la  voie  du  rées- 
compte des  traites;  et  il  en  est  également  ainsi  pour  les  connaisse- 
ments et  pour  les  warrants. 

Dans  les  banques  de  dépôt  et  les  prudentes  banques  de  crédit, 
les  avances  ont  lieu  à  court  terme,  à  deux  ou  trois  mois,  quittes  à 
être  renouvelées;  elles  ne  masquent  donc  pas  de  franches  immo- 
bilisations. Mais  leur  caractère  de  crédits  concédés  à  plus  ou  moins 
court  terme  découle  plus  des  conditions  suivantes  que  de  celle-ci. 
Sans  doute,  les  avances  peuvent  avoir  et  ont  parfois  lieu  expres- 
sément pour  d'assez  longues  périodes;  mais  ce  n'est  là  qu'un  cas 
exceptionnel  ou  relativement  tel  :  l'immobilisation  des  capitaux,  à 
laquelle  on  ne  prend  pas  souvent  assez  garde  en  temps  de  prospé- 
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rite  économique,  provient  très  généralement  de   ce   que  titres  et 
marchandises  n'ont  point  de  marché  ou  n'ont  qu'un  marché  étroit. 

11  est  d'usage  couranl,  et  sans  notable  exception,  de  n'avancer 
qu'une  fraction  de  la  valeur  actuelle  des  titres  et  des  marchandises. 
Une  marge  est  calculée,  (jui  doit  parfois  être  couverte  à  l'aide  de 
numéraire  ou  d'un  nouveau  gage  lors  des  tluctuations  défavorables 
des  cours;  elle  varie  selon  les  risques  auxquels  la  banque  s'expose 
et  le  désir  qu'elle  a  de  faire  roj)ération.  Les  considérations  de 
personnes  jouent  un  rôle  ici  comme  lors  de  toutes  les  autres  opéra- 
tions de  banques  ;  mais,  elles  tendent  cependant  à  perdre  leur 
ancienne  importance  dans  les  sociétés  où  l'on  restreint  à  un  mini- 
mum l'initiative  de  chacun. 

Nous  arrivons,  avec  la  nature  du  marché  des  titres  et  des  mar- 
chandises que  l'on  offre  en  garantie,  au  point  vraiment  capital.  Un 
banquier,  qui  veut  couvrir  ses  disponibilités  à  vue  et  ne  songe  pas 
à  étendre,  par  la  voie  d'avances,  le  débouché  de  ses  émissions  ou 
des  produits  d'une  société  amie,  doit  dès  l'abord  se  poser  la  ques- 
tion suivante  :  le  marché  de  ces  titres,  de  ces  marchandises  est-il 
large?  S'il  est  étroit,  toute  réalisation  rapide  sera  peu  aisée  en 
circonstances  ordinaires;  elle  ne  sera  possible  généralement,  alors 
surtout  qu'il  s'agira  d'un  fort  «  paquet  »,  que  dans  des  conditions 
très  défavorables.  En  temps  de  crise  plus  ou  moins  accentuée,  le 
gage  deviendra  momentanément  inutile  ou  presque  :  toute  vejite 
ne  sera  pas  seulement  difficile  ;  les  capitaux  prêtés  se  trouveront 
immobihsés. 

Nous  comprenons  ainsi  pourquoi,  d'une  part,  les  banquiers 
désintéressés  au  classement  des  titres  ou  au  placement  des  marchan- 
dises doivent  faire  attention  plus  à  la  largeur  du  trafic  qu'à  la 
hauteur  des  cours,  et,  de  l'autre,  pourquoi  les  avances,  qui  facili- 
tent les  émissions  et  l'écoulement  de  stocks,  doivent  être  considé- 
rées comme  dangereuses,  nettement  différentes  des  autres. 

Précisons  ces  indications,  en  supposant  que  l'opération  ait  lieu 
par  la  remise  de  fonds  ;  les  avances  par  la  voie  d'acceptations  de 
lettres  de  change,  aussitôt  négociées,  sont  fort  voisines;  elles  ne 
diffèrent  des  autres  que  par  la  façon  dont  s'obtient  l'argent  :  elles 
feront  l'objet  d'explications  complémentaires  au  chapitre  suivant. 

Les  banques  françaises  disent,  dans  les  prospectus  qu'elles  répan- 
dent dans  le  public  :  «  Nous  consentons  à  nos  clients  des  avances 
sur  titres  et  sur  marchandises  à  des  conditions  variables,  qui  s'éta- 
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blisserit  à  nos  guichets  selon  l'iniporlance  de  Topéralion  et  la  nature 
des  litres  ou  des  marchandises,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence des  .t/100  maximum  de  leur  valeur  au  cours  du  jour,  et  à  la 
condition  que  ces  avances  ne  seront  faites  que  pour  90  jours  au 
plus  ;  elles  peuvent  être  renouvelées  ;  les  remboursements  anticipés, 
même  partiels,  sont  acceptés  ». 

Le  cadre  de  l'opération  est  ainsi  nettement  dessiné.  Supposons 
qu'une  personne,  porteur  de  titres  ou  d'un  warrant  ordinaire,  se 
présente  aux  guichets  d'une  banque.  Un  dét)at  s'établit  entre  le 
client  et  l'employé  de  celle-ci,  sur  les  points  suivants  :  a)  le  taux  de 
l'intérêt  et  souvent  aussi  le  taux  d'une  commission  supplémentaire, 
plus  exactement  complémentaire  ;  b)  la  fraction  de  la  valeur  actuelle 
des  titres  ou  des  marchandises,  que  l'on  avancera;  c)  le  temps  que 
les  avances  dureront  et,  toujours  plus  fréquemment,  la  faculté  de 
rembourser  les  sommes  prêtées  avant  l'échéance  et  même  par  frac- 
lions. 

a)  Le  taux  de  l'intérêt  dépend  du  taux  officiel  ou  privé  de  l'es- 
compte et  plus  directement,  en  général,  du  taux  des  avances  con- 
senties par  la  banque  d'émission.  Très  souvent  encore,  le  banquier 
perçoit  en  plus  une  commission  essentiellement  variable  :  c'est  là 
une  façon  d'a?'rondir  le  taux  de  l'intérêt  ;  si  les  avances  ont  lieu  à 
la  banque  d'émission  à  3  1/2  ou  4  p.  100,  on  s'arrangera  de  façon 
à  faire  payer  ainsi  aux  clients  5  p.  100  environ. 

b)  Lorsque  les  risques  de  l'opération  influent  seuls  sur  l'esprit  du 
banquier,  la  marge  exigée  est  parfois  de  10  p.  100  pour  les  valeurs 
très  solides,  tels  que  des  fonds  d'Etats  nationaux  ou  les  marchan- 
dises très  courantes  et  peu  spéculatives,  et  augmente  plus  ou  moins 
sensiblement  selon  la  nature  des  titres  ou  de  l'article.  En  France, 
elle  varie  généralement  de  20  à  50  p.  100;  encore  écarte-t-on,  bien 
entendu,  les  actions  de  Compagnies  dont  l'activité  est  quelque  peu 
douteuse  ou  nettement  aléatoire.  Lorsque  la  banque  a  grand  désir 
de  concéder  des  avances,  afin  d'abandonner  un  «  paquet  »  de  valeurs 
qui  pèse  depuis  longtemps  sur  son  portefeuille,  ou  afin  de  favoriser 
une  industrie,  l'écart  diminue. 

Quant  à  la  couverture  ultérieure  des  marges  en  cas  de  fluctua- 
tions défavorables  des  cours,  que  l'on  trouve  stipulée  fréquemment, 
surtout  en  plusieurs  pays  étrangers,  elle  est  légitime  ;  mais  elle 
peut  masquer  des  abus  et  placera  souvent  le  client  dans  une  situa- 
tion très  difficile,  alo?'s  même  que  la  banque  serait  encore  à  cou- 
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vert.  En  France,  les  clauses  de  celle  nalure  perdenl  sans  cesse  de 
leur  imporlance  primilive.  En  Allemagne,  elles  persislenl, —  moins 
léonines  peul-êlre  qu'aulrefois,  pour  les  maisons  donl  la  spécialité 
esl  d'étrangler  aisément  la  clientèle. 

c)  Les  avances  sont  généralement  remboursables  au  bout  de 
deux  ou  de  trois  mois  et  renouvelées  selon  le  commun  accord  des 
parties.  La  faculté  de  rendre  avant  l'échéance,  en  totalité  ou  par- 
tiellement, les  sommes  prêtées  se  généralise  toujours  plus  franche- 
ment :  après  avoir  défalqué  l'intérêt  pour  le  nombre  de  jours  restant 
à  courir,  on  en  est  venu  à  défalquer  môme,  en  France  tout  au 
moins,  une  fraction  correspondante  de  la  commission  perçue. 

Précisons,  en  quelques  mots  cette  situation,  en  ce  qui  concerne 
d'abord  les  valeurs,  ensuite  les  marchandises. 

\.  Valeurs.  —  Dans  plusieurs  pays,  en  Allemagne  par  exemple, 
et  partout  dans  les  milieux  peu  honnêtes,  les  banquiers  se  réser- 
vent expressément  ou  tacitement  la  faculté  de  rendre  d'autres 
titres  que  ceux  qu'on  leur  a  remis,  parfois  aussi  de  se  faire  con- 
sentir eux-mêmes  de  nouvelles  avances.  Ceci,  qui  est  assez  légi- 
time ou  tout  au  moins  s'explique  au  besoin  avec  la  législation  alle- 
mande, comporte  généralement  une  grave  menace.  Le  banquier 
peut  spéculer  avec  les  valeurs  de  sa  clientèle,  et  les  abus  que  prou- 
vent sans  cesse  des  procès  scandaleux  devraient  écarter  le  public 
des  petites  maisons  où  l'on  pratique  ainsi. 

Si  l'individualisation  des  titres  gêne  les  banquiers,  ceux-ci  n'ont 
qu'à  employer  la  voie  des  reports.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer 
qu'en  France  les  reports  «  en  bourse  »  et  en  «  banque  »  gagnent 
sans  cesse  en  importafice.  Les  avances  ne  jouent  guère  de  rôle  que 
dans  les  relations  des  banques  avec  leur  clientèle  industrielle  et 
commerciale  ;  encore  s'agit-il  alors  fréquemment  «  d'avances  en 
comptes  courants  »,  c'est-à  dire  d'un  intermédiaire  entre  les  avan- 
ces proprement  dites  et  les  ouvertures  de  crédit,  si  ce  n'est  d'ou- 
vertures de  crédits  ordinaires.  Lorsqu'un  financier  veut  placer  ses 
disponibilités,  il  ne  pratique  plus  guère  que  des  reports,  car  il 
obtient  ainsi  des  titres  non  individualisés,  qui  peuvent  en  tous 
instants  faire  l'objet  d'une  vente  ou  d'avances. 

Les  avances  [lombards)  continuent  au  contraire  à  jouer  un  rôle 
important  en  Allemagne,  où  elles  servent  beaucoup  à  classer  les 
titres  qui  sont  presque  sans  marché  ou  qui  n'ont  qu'un  marché  étroit. 
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Les  banquiers,  qui  ont  besoin  d'espckes,  ne  s'y  gènenl  point  pour 
remettre  à  la  Banque  d'Empire  les  valeurs  déposées  en  garantie  et 
se  faire  consentir  ainsi  un  nouveau  prêt  ;  ils  les  réalisent  assez  sou- 
vent pour  en  racheter  d'autres  senrd)lables  à  Texpiration  de  Topé- 
ration.  Les  ouvertures  de  crédit,  reposant  sur  un  dépôt  de  titres,  y 
sont  cependant  plus  fréquentes  dans  les  relations  avec  le  commerce 
et  l'industrie  ;  et  là,  plus  que  partout  ailleurs,  les  l)anques  remet- 
tent aux  clients  non  des  espèces  mais  une  acceptation  qui  procure 
des  sommes  plus  ou  moins  notal)les  à  un  intérêt  aussi  bas  que  [)0s- 
sible. 

En  Angleterre  et  notamment  à  Londres,  les  avances  ont  lieu  très 
généralement  selon  des  principes  assez  stricts  ;  mais  elles  y  per- 
dent de  leur  importance  avec  le  développemiCnt  des  ouvertures  de 
crédit  garanties  par  des  valeurs,  —  conséquence  de  la  tenue  de 
comptes  courants.  Dans  la  capitale,  les  «  banquiers  »  prêtent  aux 
«  courtiers  »  soit  «  at  call  »,  soit  «  al  short  notice  »  c'est-à-dire 
((  à  vue  »  ou  «  à  court  terme  ».  Ils  reçoivent  dans  le  premier  cas  des 
lettres  de  change  de  premier  ordre  ou  des  valeurs  ;  une  marge  les 
met  à  l'abri  d'une  dépression  brusque  et  notable  des  cours  ;  la 
faculté  de  procéder  rapidement  à  la  négociation  des  garanties 
fournies  rend  bien  l'argent  remboursable  à  vue.  Les  seconds  se 
présentent  sous  la  forme  d'avances-reports,  pour  ainsi  dire  :  l'ar- 
gent est  remis  à  l'époque  des  liquidations  et  engagé  pour  la  quin- 
zaine suivante  ;  le  contrat  a  lieu  entre  les  banquiers  et  les  courtiers 
avec  une  certaine  marge;  les  titres  ne  sont  pas  individualisés. 

Voisines  des  avances  sur  valeurs  sont  les  avances  sur  métaux 
précieux,  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici,  car  ce  sont  là  des 
opérations  qui  rentrent  beaucoup  plus  fréquemment  dans  l'activité 
de  banques  d'émission,  que  dans  celles  de  banques  ordinaires. 

IL  Marchandises.  —  Lors  d'avances  sur  marchandises,  toutes 
les  pièces  doivent  être  exigées  par  la  banque  :  non  seulement  le 
connaissement,  le  warrant  ou  la  lettre  de  voiture,  mais  la  police 
d'assurance  et  parfois  aussi  le  certificat  d'origine  ;  et  Ton  doit  bien 
faire  attention  que  tout  soit  en  règle. 

En  France  où  les  magasins  généraux  délivrent  des  warrants  à 
échéance  de  trois  mois,  on  parle  non  pas  d'  «  avances  »  mais 
d'  «  escompte  »  :  peu  importe  le  titre  que  Ton  donne  à  l'opération 
et  sa  nature  plus  ou  moins  proche  de  telle  ou  telle  ;  il  s'agit  ici 
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trun  billel  (locuiiienlaire,  qu'endosse  le  bénéficiaire  et  qu'il  peut 
généralement  retirer  en  tout  instant  contre  reml)Oursemcnt  des 
sommes  avancées. 

Les  banques  font  toujours  plus  fréciueinment  des  avances  sur 
marchandises  en  roule,  non  seulement  sur  celles  qui  sont  chargées 
par  des  vapeurs  à  destination  de  l'Europe,  mais  même  sur  celles 
qui,  comme  les  sucres,  gagnent  d'un  pays  quelque  autre  voisin  : 
elles  recherchent  quelle  confiance  méritent  les  voituriers  et  entre- 
positaires,  et  suivent  d'un  œil  attentif  les  divers  déplacements  du 
gage. 

III.  Marchés  a  terme  et  avances  sur  marchandises;  bordereaux 

A  ORDRE  et  certificats    DE  COUVERTURE. 

Nous  voudrions  parler  quelque  peu  d'une  combinaison,  qui, 
connue  à  Tétat  embryonnaire  sur  la  place  du  Havre  tout  au  moins, 
a  déjà  rendu  quelques  services  et  nous  semble  appelée  à  en  rendre 
(le  beaucoup  plus  notables.  Elle  permettrait  de  rémunérer  sensible- 
ment mieux  un  même  capital,  d'arriver  avec  des  fonds  moindres  à 
de  plus  brillants  résultats  et  de  fournir  aux  jeunes  forces  une  source 
vive  d'éléments  pour  leur  activité.  C'est  d'une  alliance  étroite  de  la 
couverture  en  bourse  des  marchandises  par  la  voie  du  marché  à 
terme  [fiedging)  et  des  avances,  sur  laquelle  nous  allons  insister, 
car  elle  augmenterait  les  garanties  de  la  banque  et  celle-ci,  en  con- 
séquence, élèverait  sans  crainte  le  montant  de  ses  crédits. 

JNolre  prétention  est  de  résoudre  ainsi,  en  large  partie  et  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  objets  d'un  trafic  de  bourse,  Vanti- 
nomie  naturelle  qui  existe  entre  la  sécurité  d'une  banque  et  le 
pourcentage  des  avances.  Nous  espérons  assurer  par  cette  voie  une 
lutte  plus  égale  entre  nos  négocianls,  mal  soutenus  par  nos  ban- 
quiers, et  les  négociants  allemands,  servis  admirablement  par  leurs 
agents  financiers. 

Indiquons,  tout  d'abord,  les  bases  de  l'importation  des  marchan- 
dises négociables  à  terme. 

Des  grains,  des  cotons  ont  été  achetés  et  vont  être  embarqués  en 
Amérique.  Il  s'agit,  d'une  part,  de  payer  le  commerçant  ou  le 
commissionnaire  américain  qui  s'est  chargé  de  l'opération  et,  de 
l'aulre,  de  s  assurer  contre  la  baisse  des  cours,  si  l'importation  ne 
se  trouve  point  déjà  faite  en  couverture  de  tel  ou  tel  autre  marché. 
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Sur  Tordre  (ruii  de  ses  clients,  une  baiHjue  étrangère,  au  nom 
bien  connu  à  travers  le  nionde,  accepte  une  lettre  de  change  contre 
remise  des  documents.  Quant  au  marché  de  prévoyance,  il  a  lieu 
par  la  voie  de  la  vente  à  terme  de  quantités  identiques  ou  voisines 
de  marcliandises  de  qualité  presque  identique,  sinon  plus  ou  moins 
voisine. 

N'insistons  pas  sur  les  acceptations  de  lettres  de  change,  qui 
nous  retiendront  longtemps  au  chapitre  suivant,  et  arrivons  immé- 
diatement au  contrat  de  couverture. 

Le  marché  à  terme  n'est  pas  seulement  une  grande  institution  de 
spéculation  ;  c'est  aussi,  en  sens  inverse,  une  grande  institution 
d'assurance  contre  la  hausse  et  la  baisse  des  cours.  Veut-on  cou- 
vrir des  marchandises?  On  vend  da  terme.  Au  contraire,  a-t-on 
passé  un  marché  de  fourniture  avec  telle  administration  ?  On  acheté 
du  terme.  Mais,  ainsi,  on  ne  s'assure  pas,  à  proprement  parler,  un 
débouché;  on  ne  s'assure  qu'une  certaine  somme.  Si  les  marchan- 
dises sont  déjà  vendues  à  la  consommation  ou  que  leur  qualité  ne 
soit  point  livrable,  on  ne  songe  point  à  a  livrer  effectivement  »  ; 
de  plus,  le  livraison  n'aura  lieu  que  rarement  lorsque  la  qualité 
sera  assez  nettement  supérieure  à  la  qualité  ordinaire,  déclarée 
«  livrable  ».  La  preuve  de  l'exactitude  de  cette  observation  résulte 
notamment  du  fait  que  la  marché  de  couverture  a  lieu  parfois  dans 
le  pays  de  production  lui-même,  souvent  sur  une  place  étrangère. 

Le  mécanisme  de  l'importation  est,  dès  lors,  très  généralement 
le  suivant  :  achat  de  marchandises  de  qualité  fort  moyenne,  sinon 
excellente  dans  la  région  productrice  elle-même  et  vente  sur  le  mar- 
ché à  terme  avec  un  profit  plus  ou  moins  sensible,  parfois  môme 
avec  une  perte  ;  opération  en  bourse  semblable  à  la  première,  mais 
en  sens  inverse,  et  vente  immédiate  ou  presque  immédiate  du 
stock  détenu  d'après  échantillon,  soit  en  disponible,  soit  à  livrer. 
Celui  qui  traite  ainsi  ne  s'expose  à  aucun  risque;  c'est  de  son 
habileté  comme  marchand  ordinaire,  connaisseur  des  qualités  et 
des  besoins  particuliers  de  la  consommation,  que  dépendent  ses  bé- 
néfices. Le  résultat  de  Topération  proviendra  de  l'écart  entre  le  prix 
de  la  vente  à  terme  et  l'achat  en  pays  de  production  et  de  l'écart 
entre  le  prix  de  la  vente  sur  le  marché  effectif  et  de  l'achat  à  terme. 

Les  opérations  à  terme  ont  lieu  directement  entre  négociants  de 
la  même  place  à  moins  que  l'institution  que  l'on  appelle  «  caisse 
de  liquidation  »   ne  s'interpose  :  Celle-ci  ne  fait  pas   seulement 
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que  faciliter  les  règleinents  différentiels;  le  plus  généralement 
elle  devient  la  contrepartie  réelle  des  commerçants  et  assure  l'exé- 
cution du  contrat.  Pour  se  garantir  contre  les  conséquences  de 
hausses  ou  de  l)aisses,  elle  exige  un  «  original  deposit  »,  le  dépôt 
d'une  certaine  somme  dés  la  délivrance  du  bordereau  et  l'enregis- 
trement du  marché  sur  ses  livres,  et  la  couverture  de  «  ynargins  », 
la  remise  d'autres  sommes  et  de  nouvelles  garanties  à  mesure  que 
les  cours  deviennent  plus  défavoi*ables. 

Ce  que  nous  proposons,  c'est  d'établir  un  lieîi  étroit  entre  la 
couverture  sur  le  marché  à  terme  et  les  avances  sur  marchandises, 
de  telle  façon  que,  la  réalité  de  la  couverture  se  trouvant  affirmée  et 
les  conséquences  de  la  baisse  des  prix  s'atténuant  encore  en  large 
mesure,  les  banques  puissent  se  mettre  plus  complètement  à  l'abri 
et  augmenter  sans  danger  la  quotité  des  avances.  Nous  voudrions 
donc  combiner  à  la  garantie  juridique,  qui  résulte  de  la  détention 
d'un  connaissement  ou  d'un  warrant  et  de  l'engagement  du  client, 
d'une  part  la  garantie  morale  qui  provient  de  la  certitude  que  le 
marché  n'est  pas  un  acte  de  spéculation  et,  de  l'autre,  la  garantie 
6^^0/21;^;,  provenant  du  cautionnement  de  la  dette. 

Reste  à  résoudre  le  problème  posé;  en  d'autres  termes,  comment 
pourrait- on  établir  des  relations  directes  immédiates  entre  l'ache- 
teur à  terme  et  le  banquier?  —  Créer  des  bordereaux  endossables 
assez  voisins  des  polices  d'assurances  à  ordre.  Qu'importe  à  l'ache- 
teur? Il  ne  connaîtra  toujours  que  sa  contre-partie  primitive  et 
s'adressera  à  elle,  à  moins  que  quelque  personne  ne  se  présente  à 
l'échéance  avec  le  bordereau  régulièrement  endossé  et  ne  se 
déclare  prèle  à  livrer  les  marchandises. 

Examinons  quelles  garanties  ces  bordereaux  donneraient  à  la 
banque,  en  supposant  que  la  contre-partie  du  négociant  couvert  soit 
tout  d'abord  un  autre  négociant,  ensuite  une  caisse  de  liquidation. 

Dans  le  premier  cas,  la  banque  devrait  rechercher  surtout  si 
l'acheteur  à  terme  est  bien  solvable  :  elle  est  dans  une  position 
voisine  de  celle  où  elle  se  trouve  chaque  fois  qu'on  lui  offre  une 
caution.  Le  bordereau  ne  fournira  alors  qu'une  garantie  variable 
selon  les  personnalités  en  jeu.  Mais,  comme  les  maisons  d'impor- 
tation n'ont  nul  souci  de  se  trouver  à  l'échéance  en  face  d'un  débi- 
teur insolvable,  comme  elles  savent  choisir  leurs  contre-parties,  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  solution  simplement  théorique. 

Lorsqu'une  caisse  de  liquidation  serait  en  cause,  la  banque  n'au- 
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rail  qu'à  étudier  quel  capilul  social  assure  rex(3Ciilion  du  marché, 
parce  que  le  système  de  deposlls  eX  de  niargins  réduit  sensiblement 
les  dangers.  Si  les  marges  n'étaient  pas  couvertes  par  son  client, 
elle  saurait  les  couvrir  elle-même.  Que  Timportaleur  tombe  en 
faillite,  et  elle  pourra  soit  couvrir  les  marges  pour  se  trouver 
indemne  après  une  simple  et  minime  perte  d'intérêts;  soit  faire  sur 
le  marché  à  terme  une  opération  semblable  et  en  sens  inverse,  et 
vendre  les  marchandises  pour  retenir  sur  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  celui  de  la  vente  à  terme  l'écart  entre  les  avances  con- 
senties et  le  prix  de  la  réalisation  effective  des  marchandises;  soit  y 
enfin,  abandonner  purement  et  simplement  le  bénéfice  de  l'opération 
à  terme. 

La  caisse  de  liquidation  remettrait  à  chacun  de  ses  clients  un  bor- 
dereau à  ordre  ou  un  certificat  de  couverture.  La  conséquence  de 
la  délivrance  d'un  tel  certificat  serait  de  lier  les  parties  primitives 
et  d'empêcher  un  règlement  par  différences  jusqu'à  la  remise  du 
certificat  soit  inutilisé,  soit  revêtu  d'un  «  bon  pour  décharge  y»  ou 
d'un  «  endos  ». 

Ce  système  ne  saurait  gêner  que  le  commerçant  qui  voudrait 
«  spéculer  »  ;  or  celui-ci  (désirant  renoncer  au  bénéfice  de  la  cou- 
verture par  suite  des  circonstances),  pourrait  facilement  se  dégager 
des  liens  qui  le  lient  et  demander  des  avances  ordinaires. 

Nous  ne  prévoyons  qu'une  seule  objection.  Qui  viendra  affirmer 
que  la  qualité  en  route  ou  en  magasin  est  bien  «  livrable  »  à  terme 
ou  supérieure  à  la  qualité  livrable?  Pour  les  marchandises  en  maga- 
sin, aucun  obstacle,  on  les  fera  expertiser.  Quant  aux  marchandises 
en  route,  nous  ne  nous  trouvons  en  face  que  de  difficultés  voisines 
de  celles  qui  se  présentent  au  cas  de  tous  crédits  d'acceptation.  Des 
certificats  d'origine  et  d'autres  pièces  quelconques  pourront  géné- 
ralement faire  disparaître  tous  les  doutes.  L'employé,  qui  serait 
chargé  des  avances,  devrait  cependant  avoir  une  certaine  con- 
naissance du  trafic  de  bourse  des  principales  marchandises. 

Malheureusement,  les  directeurs  de  nos  plus  notables  institutions 
de  crédit  n'aiment  guère  les  combinaisons  qui  laissent  aux  agents 
une  latitude  assez  grande,  et  une  telle  liaison  des  marchés  à  terme 
et  d'avances  sur  marchandises  n'est  possible  qu'avec  des  employés 
que  n'abasourdit  point  une  crainte  maladive  et  qui  jouissent  d'une 
certaine  liberté  dans  leurs  appréciations. 

André  E.  Sayous. 
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Décembre  1900. 
I.  Débats  parlementaires 

§  1.  Chambre. 
VrojeL  de  budget  pour  l'exercice  1901.  —  Projet  de  loi  sur  la  réforme  des  boissons. 

La  Chambre  a  continué  le  système  des  doubles  séances.  Elle 
n'a  pourtant  pas  pu  achever  en  temps  utile  le  vote  du  budget  et  il  a 
fallu  une  fois  de  plus  recourir  aux  douzièmes  provisoires. 

A  propos  du  budget  de  l'instruction  publique,  a  été  soulevée  la 
grosse  question  de  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire.  Le 
Ministre  a  informé  la  Chambre  qu'il  avait  saisi  de  la  question  le 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  comme  il  en  avait  le 
devoir,  et  qu'il  apporterait  très  prochainement  à  la  Chambre  le 
résultat  de  ses  délibérations,  la  liberté  d'action  du  F^arlement  res- 
tant entière.  Le  Parlement  peuj;  tout  faire,  suivant  la  maxime  de 
Gladstone  :  on  nous  permettra  seulement  d'insinuer  qu'il  ferait 
sagement  en  reconnaissant  qu'il  n'a  pas,  pour  trancher  une  sem- 
blable question,  une  compétence  qui  saute  aux  yeux.  Il  est  permis 
de  supposer  que  celle  du  Conseil  supérieur  est  mieux  établie  et 
nous  pouvons  affirmer  qu'il  a  été  cependant  bien  hésitant  et  bien 
divisé  sur  la  question.  Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
faire  connaître  très  sommairement  aux  lecteurs  de  la  Revote  les 
solutions  auxquelles  il  s'est  finalement  arrêté  dans  la  session  extra- 
ordinaire de  décembre  1900. 

Trois  questions  principales  lui  étaient  soumises  :  l'une  concernant 
l'organisation  du  baccalauréat  plus  encore  que  son  principe  même; 
la  seconde,  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  classique;  la 
troisième,  celle  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Pour  le  baccalauréat,  le  Conseil  supérieur  a  été  d'avis  qu'il  soit 
passé  dorénavant  devant  des  jurys  composés  de  professeurs  de 
facultés  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  en  exercice 
ou  retraités; qu'aucun  ajournement  ne  soit  prononcé  sans  une  déli- 
bération   spéciale  du  jury  réuni   à  cet  effet  et  sans  que  le    livret 
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scolaire  porte  la  mention  qu'il  a  été  visé;  enfin  qiraucun  sujet 
trépreuve  écrite  ne  porte  sur  l'analyse  d'un  des  textes  d'auteurs 
portés  au  programme. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  secondaire,  il  a  été  posé  en 
principe  que  l'étude  de  la  langue  latine  serait  le  fond  commun  de 
l'enseignement  classique;  à  l'issue  de  la  classe  de  troisième,  les 
élevées  pourront  opter  entre  ces  trois  directions  :  l'étude  du  grec, 
celle  des  sciences  et  celle  des  langues  vivantes,  tout  en  restant 
réunis  pour  les  études  communes,  notamment  celle  du  latin. 

Enfin,  l'enseignement  moderne,  qui  s'était  posé  depuis  son  avè- 
nement en  émule  et  en  rival  de  l'enseignement  classique,  devra 
être  nettement  orienté  vers  la  préparation  aux  carrières  agricoles, 
industrielles,  commerciales  et  coloniales.  11  comprendra,  dans  son 
intégrité,  six  années  d'études  divisées  en  deux  cycles  :  le  premier, 
de  quatre  années,  à  la  suite  desquelles  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu, 
un  diplôme  d'études  secondaires;  le  second,  de  deux  années,  à  la 
suite  desquelles  pourra  être  délivré  un  diplôme  de  baccalauréat 
(il  paraît  que,  sans  ce  mot  magique,  l'enseignement  moderne  eiit 
été  découronné),  mais  d'un  baccalauréat  spécial,  passé  en  un  seul 
examen  et  qui  n'ouvrira  les  portes  ni  des  Facultés  de  droit,  ni  des 
Facultés  de  médecine,  ni  des  Facultés  des  lettres. 

C'est  Icà,  si  elle  est  exécutée  dans  l'esprit  qui  a  finalement  triom- 
phé, non  sans  mal,  au  sein  du  Conseil,  la  grosse  partie  de  la 
réforme  au  point  de  vue  économique. 

L'enseignement  moderne  a  été  une  superfétation  inutile  tant 
qu'il  a  aspiré  uniquement  à  servir  de  déversoir  à  l'enseignement 
classique  et  à  faire  des  bacheliers  visant  aux  mêmes  buts  que  ceux 
de  l'enseignement  classique.  Il  peut  contribuer  grandement  au 
développement  économique  s'il  est  sérieusement  et  sans  arrière- 
pensée  orienté  vers  la  préparation  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  :  c'est  là  sa  véritable,  sa  seule  raison  d'être. 

Entre  temps,  la  Chambre,  se  remettant  du  désarroi  dont  nous 
parlions  dans  notre  précédente  chronique,  a  mené  à  bonne  fin  la 
réforme  du  régime  des  boissons,  et  le  projet,  voté  par  le  Sénat,  a  été 
converti  en  une  loi  qui  a  été  promulguée  le  30  décembre  et  dont 
nous  résumons,  dans  la  deuxième  partie,  les  principales  disposi- 
tions. C'est  une  des  plus  importantes  et,  à  notre  avis,  des  plus 
bienfaisantes  réformes  fiscales  qui  aient  été  faites  en  ces  derniers 
temps. 

Uevue  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XV,  6. 
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§  2.  Sénat. 
Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la,  protection  de  la  santé  publique. 

Dans  les  discussions  auxquelles  s'est  livré  le  Sénat  en  altendant 
que  le  budget  lui  soit  envoyé  par  la  Chambre,  nous  noterons,  indé- 
pendamment de  la  loi  sur  le  régime  des  boissons,  dont  nous  don- 
nons ci-après  les  dispositions  essentielles, celle  relative  à  la  protec- 
tion de  la  santé  publique,  une  importante  question,  que  le  Sénat 
avait  discutée  déjà  en  première  lecture  au  commencement  de  l'an- 
née 1897. 

Dans  la  discussion  générale,  M.  le  D'"  Labbé  a  dit  que  presque 
tous  les  pays  d'Europe,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  en  tête,  la 
Russie,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Danemark,  la  Suède,  la 
Norwège,  la  Roumanie,  la  Serbie  avaient  fait  une  loi  sur  la  santé 
publique  et  qu'il  était  incroyable  que  la  France  n'eût  pas  encore 
la  sienne.  Il  a  avancé  que  l'Angleterre,  à  la  suite  de  sa  loi  sani- 
taire du  11  août  1875  et  de  l'ensemble  des  mesures  qui  l'a  complé- 
tée, avait  vu  notamment  la  mortalité  par  la  scarlatine  descendre 
de  1078  par  million  d'habitants  dans  la  période  1860-1869,  h.  200, 
dans  la  période  1890-1899  et  la  fièvre  typhoïde,  pour  la  période 
coi'respondante,  passer  de  895  à  146  décès.  En  Allemagne,  où  la 
vaccination  et  la  revaccination  sont  obligatoires,  il  y  a  eu,  dans 
l'année  1897,  5  décès  par  la  variole  sur  53  millions  d'habitants, 
alors  que  le  Bulletin  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  accuse  17 
pour  une  semaine! 

Le  rapporteur  a  résumé  les  dispositions  essentielles  de  la  loi,  qui 
avaient  bien  pu  être  perdues  de  vue. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Treille,  qui  voulait  au  moins  limiter  la 
réglementation  aux  agglomérations  urbaines,  c'est-à-dire  supé- 
rieures à  2.000  habitants,  le  Sénat  a  voté  le  principe  de  l'article 
premier,  ainsi  conçu  :  «  Dans  toule  commune,  le  maire  est  tenu, 
afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du 
Conseil  municipal  et  sous  forme  d'arrêtés  municipaux  portant  règle- 
ment sanitaire  :  1"  les  précautions  à  prendre  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  5  avril   1884  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les 

maladies  transmissibles ;  2°  les  prescriptions  destinées 

à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des 
voies  privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués 
en  garni  et  des  autres  agglomérations,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
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nolumment  les  prescriptions  relatives  à  rciliineiitatioii  en  eau  pota- 
ble ou  à  Tévacuation  des  matières  usées.  —  Ce  principe  a  été  voté 
par  215  voix  contre  7 les  sept  sages!  a  dit  un  malicieux. 

L'article  4  porte  que  la  liste  des  maladies  auxquelles  sont  appli- 
cables les  dispositions  de  la  présente  loi  sera  dressée,  dans  les  six 
mois  qui  en  suivront  la  promulgation,  par  un  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
avis  de  l'iVcadémie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
de  France;  elle  pourra  être  révisée  dans  la  même  forme. 

Une  importante  modification  a  été  apportée  à  l'article  5,  qui, 
dans  le  projet,  imposait  la  déclaration  de  tout  cas  de  l'une  des 
maladies  transmissibles  d'abord  au  médecin,  puis  subsidiairement 
au  chef  de  famille,  au  maître  d'hôtel  ou  directeur  d'établissement, 
enfin  aux  personnes  ayant  soigné  le  malade  :  l'obligation  n'a  été 
admise  qu'en  ce  qui  concerne  le  médecin;  c'est  bien  naturel  et  la 
prescription  n'en  sera  que  mieux  obéie,  toute  la  responsabilité  incom- 
bant à  un  seul. 

II.  Documents  officiels 

Dans  le  n°  du  4  décembre  a  été  promulguée  la  loi  ayant  pour 
objet  de  permettre  aux  femmes  munies  de  diplômes  de  licencié  en 
droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  profession. 

Une  loi  du  12  décembre  1900  (/.  0.  du  13  décembre)  a  auto- 
risé le  Ministre  des  Travaux  publics  à  opérer  le  rachat  des  con- 
cessions de  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  franco-algérienne.  — 
Un  décret  postérieur  (J.  0.  du  23  décembre)  autorise,  à  titre  tran- 
sitoire, l'exploitation  en  régie  des  chemins  de  fer  de  ladite  Com- 
pagnie. 

Dans  le  même  numéro,  on  trouvera  le  compte  rendu  sommaire 
sur  la  marche  de  la  mission  Foureau-Lamy  de  Ouargla  au  lac 
Tchad. 

Le  Journal  officiel  du  20  contient  le  texte  de  la  loi  portant 
création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie.  —  Nous  en  avons 
indiqué  les  principales  conditions  dans  notre  précédente  chronique, 
en  résumant  la  discussion  législative  sur  ce  sujet. 

Dans  le  numéro  du  22,  est  le  texte  d'une  loi  portant  modification 
à  celle  du  19  mars  1895,  relative  à  l'amélioration  du  port  du  Havre 
et  de  la  Basse-Seine. 

Une  loi  du  25  décembre  {/.    0.  du  29)  a  modifié  la  loi  du 
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31  mars  1899,  ayant  pour  objet  l'inslilulion  de  caisses  régionales 
«le  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  à  leur  donner,  en 
décidant  que  «  le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régio- 
nales ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  montant  du  capital  versé 
en  espèces  ». 

Dans  le  même  numéro  du  29  septembre,  se  trouve  le  rapport  au 
Président  de  la  République  sur  Tapplication  de  la  loi  du  12  juin 
1893,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels. 

La  loi  concernant  le  régime  des  boissons  a  été  promulguée  dans 
]e  Journal  officiel  du  30  décembre.  En  voici  les  dispositions  prin- 
cipales : 

«  Article  premier.  —  Les  droits  de  détail,  d'entrée  et  de  taxe 
unique  actuellement  perçus  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, sont  supprimés.  —  "Le  droit  de  fabrication  des  bières  est 
abaissé  à  25  centimes  par  degré-hectolitre.  —  Les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  restent,  quelle  que  soit  la  quantité,  soumis  au 
droit  général  de  circulation  dont  le  taux,  décimes  compris,  est 
ï\yiè  uniformément  à  1  fr.  50  par  hectolitre  pour  les  vins  et  à 
80  centimes  par  hectolitre  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels.  — 
Le  droit  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non 
dénommés  est  fixé  à  220  francs  par  hectolitre  d'alcool,  décimes 
compris. 

»  Art.  5.  —  L'exercice  des  débits  de  boissons  est  supprimé. 
Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  surveillance  effective  et 
permanente  aux  entrées,  toute  personne  qui  vend  en  détail  des 
boissons  reste  seulement  assujettie,  dans  les  caves,  magasins  et 
autres  locaux  affectés  au  commerce,  aux  visites  des  employés  de 
la  régie  qui  pourront  elfectuer  les  vérifications  et  prélèvements 
nécessaires  pour  l'application  des  lois  concernant  les  fraudes  com- 
merciales et  les  fraudes  fiscales. 

»  Art.  6.   — 

Les  bouilleurs  de  cru  qui  distillent  exclusivement  les  produits 
désignés  par  la  loi  du  14  décembre  1875  continuent  à  être  affran- 
chis de  la  déclaration  de  leur  fabrication,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues à  l'art.  10  ci-après. 

»  Art.  10.  —  Sont  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profes- 
sion   les    bouilleurs   de    cru    qui,  dans   le   rayon    déterminé   par 
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Faii.  20  (lu  docrel  du  17  mars  1852,  exerccuL  par  oux-inAnios  ou 
par  Finlermédiaire  d'associés  la  profession  de  débilant  ou  de 
marchand  en  gros  de  boissons.  —  Sont  également  soumis  au  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  profession,  les  bouilleurs  de  cru  (pii  font 
usage  d'appareils  à  marche  continue  pouvant  distiller  par  vingt- 
quatre  heures  plus  de  200  lilres  de  liquide  fermenté,  d'a[)[)areils 
chauffés  à  la  vapeur  ou  d'alanibics  ordinaires  d'une  contenance 
totale  supérieui'e  à  5  liectolilres.  H  leur-  est  toutefois  accordé  une 
allocation  en  franchise  de  20  litres  tl'alcool  pur  par  producleur  et 
par  an  pour  consomniation  de  famille.  —  Par  dérogation  au  para- 
graphe précédent,  les  alambics  anjbulants  peuvent  avoir  une  con- 
tenance de  plus  de  5  hectolitres  sans  que  les  producteurs  qui  en 
font  usage  perdent  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  —  f.es 
bouilleurs  de  cru,  convaincus  d'avoir  enlevé  ou  laissé  enlever  de 
chez  eux  des  spiritueux  sans  expédition  ou  avec  une  expédition 
inapplicable,  indépendamment  des  peines  principales  dont  ils  sont 
passibles,  perdront  leur  privilège  et  deviendront  soumis  au  régime 
des  bouilleurs  de  profession  pour  toute  la  durée  de  la  campagne 
en  cours  et  de  la  campagne  suivante. 

»  Art.  13.  —  Le  gouvernement  interdira  par  décrets  la  fabrica- 
tion, la  circulation  et  la  vente  de  toute  essence  reconnue  dange- 
reuse et  déclarée  telle  par  l'Académie  de  médecine. 

»  Art.  15.  —  La  taxe  de  dénaturation  de  3  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  établie  [)ar  la  loi  du  16  décembre  1897  est  supprimée. 
Elle  est  remplacée  par  un  droit  de  statistique  de  25  centimes  ». 

Dans  le  même  numéro  du  30  septeirdore  est  promulguée  une  loi 
portant  fixation  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1901. 
H  contient  enfin  un  décret  modifiant  la  nomenclature  des  établis- 
sements insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Le  Journal  Officiel  du  31  décembre  a  promulgué  la  loi  portant 
ouverture  sur  l'exercice  1901  de  crédits  provisoires  applicables  au 
mois  de  janvier  1901  et  montant  à  la  somme  de  498.880.368  francs 
et  autorisation  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et 
revenus  publics. 

On  trouvera  dans  le  même  numéro  du  31  le  texte  de  la  loi  fixant 
les  conditions  du  travail  des  femmes  employées  dans  les  magasins, 
boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant.  Cette  loi  dispose  que  les 
magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  les- 
quels   des    marchandises    et   objets    divers    sont    manutentionnés 
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OU  olferls  au  public  par  un  personnel  féminin,  devront  être, 
dans  chaque  salle,  munis  d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des 
femmes  qui  y  sont  employées  (art.  i^').  Elle  charge  les  inspecteurs 
du  travail  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  et  leur  donne  à  cet  effet 
entrée  dans  lesdits  établissements  (art.  2).  La  loi  doit  y  être  affi- 
chée, ainsi  que  les  noms  et  adresses  des  inspecteurs  et  inspectrices 
de  la  circonscription  (art.  3).  Les  peines  sont  une  amende  de 
5  francs  à  15  francs  pour  chaque  contravention  ;de  16  à  100  francs 
en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois,  avec  faculté  d'ordonner 
l'affichage  du  jugement  et  Tinserlion,  aux  frais  du  contrevenant, 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département  (art.  4,  5  et  6). 

Edmond  Villey. 
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Adolphe  Cosle,  L'c.rpcticiicc  des  peuples  et   les  prévisions  qu'elle  autorise. 
In-8,  648  pages.  Paris,  chez  Alcaii. 

Il  serait  difficile  de  mettre  plus  de  bonne  grâce  que  l'auteur  à  faciliter  la 
tâche  du  lecteur  ou  du  critique.  Dans  sa  préface,  en  effet,  il  prend  la  pré- 
caution d'indiquer  quelles  sont  les  jKirties  que  pourront  se  contenter  de 
lire  :  1°  «  les  amis  généreux  »  qui  consentiront  cà  disposer  de  quatre  ou  cinq 
heures  pour  leur  lecture;  2°  ceux  qui  ne  pourront  y  consacrer  qu'une 
heure  ;  3°  et  ceux  même  qui  ne  pourront  lui  accorder  que  quelques  minutes. 
Nous  avons  été  plus  larges  que  les  amis  même  de  la  première  catégorie  et 
nous  n'avons  pas  à  le  regretter. 

Cependant  le  titre  du  livre  est  un  peu  inquiétant,  car  l'expérience  des 
peuples  c'est  un  champ  qui  est  bien  vaste  et  les  prévisions  que  nous  pou- 
vons en  tirer  risquent  d'être  bien  maigres.  Et  la  lecture  du  livre  confirme 
cette  inquiétude  :  c'est  toute  une  histoire  cle  la  civilisation  que  l'auteur 
nous  esquisse,  sous  sa  triple  forme  politique,  religieuse,  économique,  plus 
une  quatrième  que  l'auteur  appelle  l'évolution  de  la  solidarité.  On  com- 
prend que  cette  dernière  est  l'évolution  sociale  sous  forme  de  groupements, 
familles,  castes,  classes,  partis,  associations  de  tout  genre,  mais  comme  ces 
groupements  peuvent  avoir  à  la  fois  le  caractère  politique,  religieux  ou 
économique  et  sont  inhérents  à  toute  forme  de  l'activité  humaine,  on  ne 
s'explique  guère  pourquoi  l'auteur  en  a  fait  une  catégorie  à  part  dans 
l'évolution  sociale. 

Chacune  de  ces  évolutions  fait  l'objet  d'un  livre  et  chacune  passe  par 
sept  phases  qui  se  correspondent  exactement  et  qui  font  l'objet  d'un  cha- 
pitre ;  mais  sur  ces  sept  il  en  est  deux  qui  peuvent  être  éliminées  de  cha- 
que série —  parce  qu'elles  constituent  l'une  une  rétrogradation  (moyen-àge, 
système  féodal,  catholicisme),  l'autre  une  remise  en  marche  qui  annule  la 
précédente  (la  renaissance,  réforme,  etc.)  —  en  sorte  que  les  sept  périodes  se 
réduisent  à  cinq  essentielles,  qui  se  correspondent  à  peu  près  et  que  nous 
pouvons,  pour  abréger,  résumer  dans  le  tableau  synchronique  ci-après  (il 
est  vraiment  surprenant  que  l'auteur  ne  l'ait  pas  dressé  lui-môme).. 

Ce  tableau  est  suggestif  et  je  le  croirais  fort  utile  comme  méthode  pédago- 
gique, mais  il  est  trop  symétrique  pour  s'adapter  à  la  turbulence  des  faits  : 
l'évolution  ne  marche  point  comme  un  régiment  à  une  revue  aussi  correcte- 
ment alignée.  Même  au  point  de  vue  de  la  composition  de  l'ouvrage,  le  lec- 
teur qui  doit  retraverser  à  chaque  livre  chacune  des  sept  périodes,  sans  lui 
faire  grâce  des  deux  qui  se  trouveront  finalement  éliminées,  ne  laisse  pas 
que  déjuger  cet  exercice  fatigant. 
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1"  AfiE 

['OLITIQUK 

RELIGION 

É(X)NOMIQUE 

SOLIDARITÉ 

Patriarchat. 
r^ouvoir  aJisolu. 

(ailte  (les  morts. 

Troc. 

F^ropriété  familiale. 

Clan. 
Gens. 

2C    ACiK 

Cit.'. 

(ïouvoiiu'iiient  ini- 
litari-j'elif;itMix. 

Pdlytliéisme. 

Séparation  des  mé- 
tiers. 

Monnaie. 

Propriété     indivi- 
duelle. 

Classes. 

3e   AGE 

Ktat. 

Adniinisti'ation. 

Légistes. 

iMoiiotlu'isiiie. 

Division  du  travail. 
(Commerce. 
Propriété  mobilière 

Nations. 

4«    AGE 

Ré^nme  parlemen- 
taire. 
Bourgeoisie. 
Ploutocratie. 

Protestantisme. 
Rationalisme. 

Moteurs  mécani- 
ques. 

Fabriques. 

Commerce  interna- 
tional. 

Partis  politiques. 

5e    AGE 

Aristocratie   intel- 
lectuelle. 

Gouvernement  ju- 
ridique. 

Symbolisme. 

Sociétés  par  ac- 
tions. 
Svndicats. 
Crédit. 
Vivifacture. 

Associations  libres. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau  pour  voir  que  la  cinquième 
période  (ou  la  septième  si  on  ne  veut  rien  éliminer)  est  à  peine  commencée, 
c'est  précisément  celle  de  l'avenir,  c'est  le  domaine  de  ces  a  prévisions  » 
que  nous  promettait  le  titre  de  l'ouvrage.  Ces  prévisions  c'est  donc  que 
nous  marchons  vers  le  règne  de  la  justice,  le  gouvernement  des  plus  ins- 
truits et  non  des  plus  riches,  vers  la  religion  de  la  morale  indépendante  et 
«  de  l'espérance  »  (espérance  de  quoi  ?  c'est  ce  que  l'auteur  ne  nous  dit  pas), 
vers  le  libre  groupement  des  hommes  sous  toutes  les  formes,  et  vers  une 
paternité  qui,  en  s'élargissant  progressivement,  embrassera  toute  la  famille 
humaine. 

Pour  ne  prendre  parmi  ces  prévisions  que  celles  qui  touchent  à  l'avenir 
économique,  nous  sommes  d'autant  plus  disposés  à  les  admettre  qu'elles 
sont  aussi  les  nôtres,  je  veux  dire  celle  des  coopératistes.  M.  Coste  préfère 
désigner  sa  solution  sociale  sous  le  nom  de  syndicalisme  :  nous  trouvons  ce 
nom  déplaisant  parce  qu'il  suggère,  du  moins  pour  toutes  les  réalisations 
que  nous  connaissons,  des  idées  de  lutte,  d'égoïsme  professionnel  et  cor- 
poratif que  le  coopératisme  a  précisément  pour  idéal  de  bannir.  Mais  si  les 
noms  diffèrent,  les  idéals  sont  pareils.  M.  Coste  voit  l'avenir  sous  la  forme 
d'une  multitude  de  groupements  «  imbriqués  »  qui  suffisent  pour  protéger 
l'individu  mais  non  pour  l'opprimer,  parce  que  l'individu  ne  donnera  à  cha- 
cun d'eux  qu'une  part  de  son  activité  et  de  sa  personnalité.  Et  nous  disions 
il  y  a  une  quinzaine  d'années  déjà  :  «  Je  vois,  comme  le  prophète  Fonder,  le 
monde  rempli  de  millions  d'associations  de  toute  nature...  et  chaque  homme 
faisant  partie  chacun  non  pas  d'une  seule,  mais  de  dix,  de  vingt,  de  cin- 
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quante  associations  différentes  »*.  Et  en  fait  (rassocialionnisine,je  ne  crois 
pas  qu'on  découvre  grand  chose  de  plus  que  ce  visionnaire.  Mais  c'est  uikî 
observation  ingénieuse  de  M.  Coste  que  déjà  au  moyen-Age  le  fait  d'appar- 
tenir à  la  fois  à  la  société  civile  et  à  la  société  religi(.'use,  à  l'Etat  et  à  l'Eglise, 
a  été  une  garantie  de  liberté  et  comme  une  anticij>alion  (h;  ce  régime  à 
venir  où  chaque-  individu  serait  <(  poly-social  ». 

M.  Coste  croit  que  la  propriété  individuelle  en  tant  que  pouvoir  dij'igeant 
a  fait  son  temps;  qu'elle  est  en  train  d'abdiquer  et  que  d'elle-même  elle 
aspire  h  se  réduire  au  rôle  de  salarié.  Et  il  en  voit  pour  preuve  l'empresse- 
ment des  propriétaires  à  donner  leurs  biens  à  ferme,  et  des  cajtitalistes 
à  chercher  des  bons  placements  et  de  préférence  même  des  placements  en 
rentes  ou  obligations.  J'avoue  que  ces  preuves  me  paraissent  assez  dou- 
teuses :  il  ne  me  paraît  démontré  que  la  richesse  soit  en  train  de  perdre 
son  pouvoir  ;  certes  il  est  bien  vrai  que  «  dans  une  assemblée  d'actionnaires 
le  millionnaire,  le  décamillionnaire  ou  l'hectomillionnaire  ne  pèsera  pas 
plus  que  le  petit  capitaliste  qui  a  autant  cVactions  que  lui  »,  mais  précisé- 
ment c'est  cette  dernière  supposition  qui  est  un  peu  naïve,  car  un  hecto- 
millionnaire  n'a  pas  l'habitude  de  répartir  ses  placements  de  façon  à 
n'avoir  qu'une  action  ou  obligation  dans  chaque  entreprise  :  il  les  achète 
par  gros  paquets,  et  c'est  le  petit  capitaliste  au  contraire  qui,  pour  ne  pas 
mettre  «  tous  ses  œufs  dans  le  même  panier  »,  divise  son  petit  avoir  en  uni- 
tés. Cependant  comme  M.  Coste  nous  avons  plus  d'une  fois,  au  grand  scan- 
dale des  économistes,  annoncé  le  régime  futur  du  salariat  des  capitaux. 
Mais  pour  les  réduire  à  ce  rôle  subordonné,  nous  comptons  moins  sur 
le  renoncement  du  capitaliste  que  sur  le  développement  des  sociétés  coo- 
pératives qui  ont  pour  règle  générale  de  refuser  au  capital  toute  part  au 
profit  en  même  temps  que  toute  part  dans  la  direction  et  de  lui  accorder 
seulement  son  juste  intérêt,  son  juste  salaire.  Et  nous  croyons  bien,  comme 
M.  Coste,  que  les  socialistes  qui  font  de  l'abolition  de  la  propriété  indivi- 
duelle l'article  premier  de  leur  programme,  se  battent  un  peu  contre  des 
moulins  à  vent. 

M.  Coste  lie  toute  son  évolution  sociale  au  mouvement  de  la  population. 
Voilà,  pour  lui  comme  pour  le  professeur  Loria  qui  a  réclamé,  paraît-il, 
ses  droits  d'auteur,  le  grand  ressort  de  l'évolution  sociale,  et  avec  son  esprit 
systématique  il  rattache  chacune  de  ces  cinq  phases  à  un  degré  progressif 
dans  la  concentration  de  la  population  :  à  la  première  il  n'y  a  point  encore 
de  ville,  c'est  la  tribu,  le  château  ou  au  plus  le  bourg  ;  à  la  seconde,  la  cité; 
à  la  troisième,  la  métropole  (?);  à  la  quatrième,  la  capitale;  à  la  cinquième, 
le  centre  fédéral  (sans  doute  international?)  ;  après  quoi  il  ne  restera  plus 
évidemment  qu'un  dernier  degré  pour  atteindre  la  cité  mondiale  et  l'évo- 
lution s'arrêtera  faute  de  pouvoir  aller  plus  loin. 

Ces  explications  simplistes  de  l'évolution  nous  paraissent  avoir  exactement 
la  même  valeur  que  celles  qui  font  du  climat  ou  du  milieu  le  seul  facteur 
de  l'évolution.  Pourtant  l'auteur  rejette  celles-ci  avec  dédain  :  «  elles  sont 
anti-sociologiques  »,  dit-il.  Pourquoi  plus  que  l'autre?  M.  Coste  prend  pour 

*  Coopération,  p.  75  et  208. 
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exemple  l'Anglelerre  el  déclare  que  ce  ikï  sont  pas  ses  mines  de  fer  et  de 
iKHiille  (jui  ont  fait  ses  (h^stinées.  Soit,  mais  qui  ]iourra  croire  que  ses  des- 
tint'cs  eussent  »'■((•  pareilles  si  elle  n'eùl  |)as  été  une  ile? 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  vv  livre  beaucoup  d'aflirinations  qui  ne  laissent  pas 
que  d'étonner  un  pt^u,  citoiLs  au  hasard  : 

L'instinct  social  des  animaux  prenant  un  essor  impiévu  par  la  domesti- 
cation. —  Nous  aurions  cru  tout  le  contraire  :  la  domestication  détruit  tou- 
tes les  sociétés  animales  sauvaet^s,  témoins  celles  des  éléphants  et  des  chiens; 
heureusement  pour  les  sociétés  de  fourmis  qu'elles  n'ont  pas  encore  été 
domestiquées  1 

La  surproduction  dans  Tagriculture  devant  entraîner  la  fin  du  régime 
protectionniste.  —  Du  tout!  la  protection  sous  forme  de  droits  à  l'importa- 
tion sera  remplacée  paf  des  primes  à  l'exportation,  voilà  tout.  Voyez  les 
sucres,  demain  les  blés,  après-demain  les  vins. 

L'armée  rangée  à  côté  de  la  famille,  de  l'école  et  de  l'Eglise,  comme  un 
des  quatre  organes  <f  liarmonisateurs  et  solidarisateurs  ».  —  Pauvre  solida- 
rité, puisque  l'auteur  déclare  lui-même  qu'il  faut  chercher  «  le  progrès 
de  la  solidarité  par  l'afiranchissement  de  l'individu  ».  Et  nous  n'admet- 
tons pas  davantage  que  «  la  valeur  militaire  exige  une  rencontre  assez  rare 
de  qualités  très  spéciales  ».  C'est  de  toutes  les  vertus,  certes!  la  moins  rare 
et  la  plus  universellement  répandue  :  on  ne  connaît  aucun  peuple  qui 
n'ait  fourni  d'excellents  soldats,  sauf  peut-être  les  Chinois,  et  encore  ! 

Enfin  les  calculs  laborieux  auxquels  se  livre  l'auteur  pour  déterminer 
«  l'indice  de  la  puissance  »  de  chaque  nation  nous  paraissent  absolument 
fantaisistes,  à  moins  que  nous  n'y  ayons  rien  compris.  L'auteur,  pour  cha- 
que pays,  prend  trois  chiffres  :  celui  indiquant  la  population  de  la  capilale, 
celui  indiquant  la  population  des  grandes  villes,  celui  indiquant  la  popula- 
tion rurale  :  il  les  multiplie  l'un  par  l'autre  et  prend  la  racine  cubique  ; 
voilà  l'indice  155  pour  l'Angleterre,  136  pour  la  Russie,  121  pour  l'Allema- 
gne, 100  pour  la  France,  74  pour  les  Etats-Unis,  etc.  ;  et  j'admets  d'ailleurs 
que  ces  indices  paraissent  assez  rapprochés  de  la  vérité  (sauf  le  dernier 
pourtant).  Mais  faisons  une  supposition  :  voici  deux  pays  dont  l'un  a  1 
comme  population  de  la  capitale,  3  pour  les  grandes  villes,  9  pour  les  cam- 
pagnes; nous  avons  1  X  3  X  9  =  27  dont  la  racine  cubique  est  3;  et  voici 
l'autre  à  l'inverse  ayant  9  comme  capitale,  3  comme  grandes  villes,  \  comme 
campagnes  (je  crois  que  ces  chifîres  correspondent  assez  à  certaines  colo- 
nies australiennes)  :  les  facteurs  étant  les  mêmes,  quoique  intervertis,  l'in- 
dice de  puissance  sera  le  même,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  concentration 
de  la  population  est  chose  indifférente,  c'est-à-dire  le  contraire  de  ce  que 
l'auteur  voulait  démontrer? 

Il  y  a  encore  d'autres  calculs  pour  dégager  l'index  de  la  socialité  :  les 
résultats  en  sont  des  plus  surprenants,  car  ils  placent  la  France  avant 
l'Allemagne,  et  l'Espagne  au  quatrième  rang  de  tous  les  pays,  fort  au- 
dessus  de  l'Italie,  de  la  Russie,  des  Etats-Unis  et  même  de  la  Suisse  ! 

Mais  d'autre  part  nous  pourrions  faire,  en  suivant  le  livre  de  M.  Coste, 
une  énumération  aussi  longue  -d'idées  ingénieuses  et  fines  :  ce  ne  serait 
même  que  justice.  Pourtant,  comme  il  faut  nous  borner,  contentons-nous 
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(l'une  soûle;  c'est  que  le  progrès  social  ne  serait  pas  lié  au  proi^i-rs  intel- 
lectuel, que  nous  ne  devons  peut-être  pas  tant  à  la  (ii-rcc,  [)ar  exemple 
qu'on  le  croit,  et  que  la  phrase  de  Duruy,  qui  ne  fait  d'ailleurs  (]u'<''noncer 
UUQ  idée  classique,  que  «  Marathon  sauva  la  civilisation  <hi  ruondc  »  n'est 
qu'une  phrase.  Peut-être  la  civilisation  eùt-elh'  autant  ^aiçné  à  la  vittoire 
des  Perses.  C'est  un  peu  comme  les  historiens  qui  prétendent  aujourd'hui, 
et  non  sans  de  solides  raisons,  (|ue  la  Frani^e  aurait  heaucoup  J^^'lgné  à 
n'avoir  pas  de  Jeanne  d'Arc  et  à  se  laisser  conquérir  par  les  Ani:lais.  Tout 
cela  est  bien  possible,  mais  que  faut-il  en  conclure,  sinon  que  puisque, 
même  en  ce  qui  concerne  le  passé,  nous  ne  pouvons  reconnaître  si  le  che- 
min suivi  par  l'histoire  a  été  le  bon,  à  plus  forte  raison  avons-nous  peu  de 
chance  de  le  discerner  pour  l'avenir?  et  ainsi  «  les  prévisions  tirées  de 
l'expérience  des  peuples  »  nous  apparaissent  comtne  fort  problématiques. 

Cii.  Gide. 


Aftalion,  L'œuvre  économique  de  Simone  de  Sisimondi.  Paris,  chez  Pédone, 
J899,  1  vol.,  268  pages. 

La  mode  est  aux  précurseurs.  On  les  fait  sortir  de  leur  tombeau  l'un 
après  l'autre  et  cela  ne  fait  pas  l'afTaire  des  vivants  parce  que  ceux-ci 
s'aperçoivent  généralement  que  ce  qu'ils  avaient  cru  trouver  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  d'autres  l'avaient  dit  avant  eux. 

Entre  tous  les  précurseurs,  Simone  de  vSismondi  ne  pouvait  être  oublié.  Du 
reste  il  ne  l'avait  jamais  été.  Toujours  au  contraire  il  avait  été  cité,  mais 
généralement  on  l'exhibait  comme  un  des  Ilotes  ivres,  destiné  à  montrer 
jusqu'où  peut  s'égarer  un  économiste  de  talent  qui  a  dévié  de  la  bonne 
voie.  Il  s'agissait  donc  pour  celui-ci  non  de  le  déterrer  mais  de  le  réhabi- 
liter. C'est  ce  qu'a  fait  M.  Aftalion,  quoiqu'avet  certaines  réserves. 

Il  fait  avec  raison  du  grand  Genevois,  Italien  de  nom,  le  père  de  l'Econo- 
mie sociale  opposée  à  l'Economie  politique  ou  chrématistique.  Il  le  place 
((  à  la  source  de  deux  grands  mouvements  de  la  pensée  économique  dans 
ce  siècle  »,  du  socialisme  dit  scientifique  et  du  socialisme  d'Etat.  Il  pourrait 
même  en  compter  <(  trois  »,  car  le  socialisme  chrétien  protestant  ou  même 
catholique  (quoique  Sismondi  fût  protestant)  peut  aussi,  à  certains  égards, 
se  réclamer  de  lui. 

Mais  M.  Aftalion  pense  que  toute  cette  partie  de  la  doctrine  critique  de 
Sismondi  qui  vise  la  grande  industrie  et  le  machinisme  «  est  vaine  et  suran- 
née ».  Toutes  les  écoles  aujourd'hui  «  acceptent  la  victoire  définitive  de  la 
grande  industrie  ».  Cette  affirmation  est  peut-être  un  peu  catégorique.  Nou 
seulement  elle  oublie  certaines  doctrines,  comme  celle  de  Ruskin  ou  de 
Tolstoï,  qui  ne  sont  pas  absolument  négligeables,  mais  encore  serait-il 
nécessaire  de  préciser  mieux  ce  qu'il  faut  entendre  par  grande  industrie, 
car  en  fin  de  compte  elle  peut  se  présenter  sous  des  formes  bien  différentes, 
qui  ne  nous  sont  même  point  encore  toutes  connues  et  dont  quelques- 
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unes  no  scraicnl  pcul-rti'c  pas  absoluiiieiil  inconciliables  avec  les  idées  de 
Sismondi. 

Ncannioins  Télude  de  M.  Aflalioii  esl  faite  dans  un  esprit  très  désinté- 
ressé et  exempt  de  [uéjugi's. 

Cii.  Gide. 


Emilio  Cossa,   Del  ro)isi(nïo  (h'Ilc  rir/iczzr,  Bologne,    1898,  2  fascicules,  27f> 

et  2:^0  pages,  I81>8. 

Nous  devons  sign;dei-,  quoi(]ue  avec  quidque  retard,  l'étude  de  M.  Emile 
Cossa,  le  lils  du  regi-elté  professeur  de  Pavie. 

Suivant  une  méthode  très  habituelle  chez  les  jeunes  économistes  italiens, 
M.  Emile  Cossa,  dans  une  première  partie,  expose  simplement,  et  sans  aucune 
discussion  critique,  les  théories  du  tous  les  économistes  tant  soit  peu  connus 
de  tous  pays  —  il  n'y  en  a  pas  moins  de  102!  —  sur  la,  consommation;  et 
dans  une  seconde  partie  il  fait  la  synthèse  de  ces  opinions  multiples. 

Ce  sont  là  des  genres  d'ouvrages  qui  sont  fort  utiles  comme  instruments 
de  recherche  et  de  travail  pour  les  piolesseurs,  mais  qui  ne  sont  pas  d'une 
lecture  agréable.  Rien  de  plus  monotone  que  cette  interminable  revue 
d'opinions  qui,  en  somme,  se  ressemblent  plus  ou  moins.  D'autre  part,  la 
seconde  partie,  la  synthèse,  n'est  guère  elle-même  que  la  répétition  de  ces 
mêmes  théories  déjà  vues,  seulement  arrangées  dans  un  ordre  méthodique 
et  quelque  peu  triées  de  façon  à  éviter  les  contradictions. 

Je  crains  qu'on  n'arrive  pas  à  grand  chose  par  cette  méthode,  et  sur- 
tout dans  la  matière  choisie  par  M.  E.  Cossa  :  car  c'est  précisément  celle 
où  la  littérature  économique  est  la  plus  pauvre  et  la  moins  intéressante  et 
celle  où  il  serait  le  plus  nécessaire  non  de  savoir  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à  ce 
jour,  mais  de  frayer  des  chemins  nouveaux.  On  a  dit  que  la  théorie  de  la 
consommation  attend  encore  son  Adam  Smith;  c'est  dire  qu'elle  est  toute 
à  créer.  Mais  celui  que  l'on -attend  et  riui  la  créera  pourra  tirer  bon  parti 
de  l'étude  consciencieuse  de  M.  Cossa. 

Cil.  Gide. 


Comte  Matsukata  Masayoshi,  R"port  on-  the  adoption  of  the  Gold  stan- 
dard In  Japan.  Tokio,  Imprimerie  officielle. 

Ce  volume,  publié  par  le  gouvernement  impérial  du  Japon  en  langue 
anglaise,  contient  tous  les  renseignements  et  documents  officiels  sur  la 
réforme  législative  qui,  en  1897,  a  introduit  l'étalon  d'or  au  Japon.  Une  pré- 
face du  comte  Matsukata  Masayoshi,  ministre  des  finances,  par  l'initiative 
de  qui  cette  réforme  fut  accomplie,  résume  brièvement  les  étapes  qui  ont 
fait  passer  le  Japon  du  monométallisme  argent  au  bi-métallisme,  puis  au 
monométallisme  or.  Au  reste,  la  question  théorique  de  la  supériorité  du 
monométallisme  sur  le  bimétallisme  n'est  pas  discutée  dans  le  livre,  mais 
ift    iielle  est,  à  toutes  les  lignes,  supposée. 
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C'est  une  eliose  adiniraltle  que  l'aisaïKc;  (;l  la  rapidil»''  avt'C  lafjiiellc  ces 
écouoinistes  tout  frais  éclos,  ces  iiiinislH'sà  |»eiii('  (l»''l)aiiass('s  de  leur  (loulihï 
sabre  et  de  leur  casque  l'éodal,  ont  nientj  à  l)ien  unt;  jVdornie  (jue  des  pays 
vieillis  dans  la  science  de  la  finance  n'ont  pu  réussir  qu'à  grand  peine  ou 
n'ont  pas  même  pu  aborder!  11  est  vrai  que  le  gouvM.'i-nement  a  mis  fort 
heureusement  à  profit  l'indemnité  de  200  millions  de  yens,  I  milliard  de 
francs  environ,  qu'il  a  fait  payer  à  la  Cliintj  et  qu'il  a  eu  la  précaution  de 
se  faire  payer  en  chèques  sur  la  lianque  de  ï.ondres.  Avec  ce  chèque,  il  a 
encaissé  des  souverains  anglais  et  avec  cet  or  anglais  il  ii  fait  monnayer  ses 
yens  d'or.  Quant  à  ses  yens  d'argent,  il  en  a  vendu  la  jdus  grande  ])arti(;  et 
n'a  perdu  sur  cette  vente  qu'une  trentaine  de  millions  de  francs  qui  ont  été 
couverts  par  le  bénéfice  obtenu  sur  la  frappe  de  la  monnaie  d'ap{)oint. 

Nous  avons  en  môme  temps  sous  les  yeux  un  rapport  sur  "  la  Croix 
Rouge  ».  Nulle  part  peut-être  elle  n'est  mieux  organisée.  Nous  n'avons  pas 
à  en  parler  ici,  mais  il  démontre  que  les  Japonais  sont  devenus  aussi  habiles 
dans  l'art  de  la  charité  que  dans  celui  des  finances.  Il  est  évident  que  nous 
devons  abandonner  l'axiome  sociologique  sur  lequel  nous  avons  vécu  jus- 
qu'à présent,  à  savoir  que  la  haute  civilisation  était  un  privilège  réservé  à 
la  race  blanche  et  aux  nations  chrétiennes.  Cette  découverte  est  grosse  de 

conséquences. 

Cii.  Gide. 


Desmars,   Un  précurseur  cV Adam  Smith  en  France,  J.-J.-L.  Graslin.   Chez 
Larose,  Paris,  1  vol,  in-8,  256  pages. 

Voici  un  autre  précurseur  beaucoup  moins  connu  que  Sismondi  et  dont 
le  nom  sera  probablement  une  révélation  pour  plusieurs.  Précurseur 
d'Adam  Smith,  dit  le  titre  du  livre,  et  non,  comme  on  pourrait  le  croire, 
puisqu'il  s'agit  d'un  Français,  des  Physiocrates  :  la  mention  est  très  inten- 
tionnelle. En  effet,  Graslin,  qui  fut  un  contemporain  des  physiocrates  —  il 
est  mort  en  1790  et  son  principal  ouvrage  VEssai  analytique  sur  la  richesse  et 
r impôt  est  de  1767  —  ne  fut  pas  un  membre  de  leur  école  mais  au  contraire 
un  critique.  Son  livre  a  pour  but  de  démontrer  ((  l'erreur  qui  sert  de  base 
au  tableau  économique  »  et  notamment  de  réfuter  l'idée  maîtresse  du  sys- 
tème, à  savoir  que  la  terre  est  seule  productive  et  doit  seule  payer  l'impôt 
et  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  stériles. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'auteur  le  classe  comme  précurseur  d'Adam 
Smith,  classement  un  peu  hasardé  pourtant,  car  à  d'autres  égards  Graslin 
se  sépare  autant  d'Adam  Smith  que  des  physiocrates.  D'abord  il  est  pour  la 
balance  du  commerce  et  même,  d'après  les  physiocrates,  «  mercantiiiste  ». 
De  plus,  il  a  de  vagues  aspirations  communistes  «■  qui  l'ont  fait  classer,  par 
quelques-uns  des  historiographes  de  cette  époque,  parmi  les  précurseurs  du 
socialisme  ».  Notamment  il  dénie  au  capital  toute  existence  propre  en  tant 
que  facteur  de  la  production.  Il  est  vrai  que  M.  Desmars  s'efforce  de  justi- 
fier Graslin  de  ces  imputations  et  de  démontrer  que  Graslin  ne  fut  commu- 
niste ou  mercantiiiste  que  dans  la  mesure  oi^i  il  partageait  les  préjugés  de 
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ses  conleiiiporains.  Sans  doulo,  mais  c'esl  Jusleinent  là  ce  qui  compromet 
un  peu  son  rôle  de  <*  piv curseur  ».  Mais  à  d'autres  égards,  il  mérite  bien  ce 
(lualilicatif.  Par  exemple  cette  définition  de  la  valeur  <<  en  raison  comparée 
du  degré  de  besoin  et  du  degré  de  rareté  »  est  une  formule  grosse  de  con- 
séquences et  vraiment  supérieure  à  son  temps,  d'autant  plus  que  Graslin 
exclut  absolument  toute  idée  de  matérialité. 

Au  fait  qu'était  (iraslin?  Les  Nantais  le  savent  très  bien,  ils  ont  une  belle 
place  qui  porte  son  nom.  Il  était  receveur  général  des  fermes  à  Nantes  et, 
par  de  grands  travaux,  il  transforma  la  ville.  Le  portrait  placé  en  tête  de 
l'élégant  volume  d(;  M.  Desmars  est  d'une  physionomie  tîne  et  spirituelle  et 
dans  les  beaux  salons  de  ce  linancier  on  ne  devait  pas  s'ennuyer. 

Ch.  Gide. 


D'"  Giovanni  Montemartini,  La  tcoria  dcUe produttivita  marginali,  1  vol., 
230  pages.  Pavie,  4899. 

Dans  une  curieuse  leçon  d'ouverture  du  cours  qu'il  professe  à  Genève, 
M.  Pantaleoni  montrait  les  développements  qu'avait  pris  dans  ces  derniers 
temps  la  théorie  de  l'utilité  finale,  comment  on  avait  pu  l'étendre  de  la  sphère 
de  l'échange,  où  elle  semblait  d'abord  devoir  rester  enfermée,  à  celle  de  la  pro- 
duction, par  cette  simple  réflexion  que  l'acte  de  production  n'était  en  somme 
qu'un  acte  d'échange,  le  semeur  échangeant  le  grain  qu'il  sème  contre  la 
gerbe  qu'il  récoltera  —  à  cette  seule  diflerence  près  que  l'échange,  au  lieu 
de  se  faire  entre  l'homme  et  un  autre  homme,  se  fait  entre  l'homme  et  la 
nature;  et  comment  on  avait  pu  aussi  bien  l'étendre  à  la  consommation, 
l'épargne  n'étant  aussi  que  l'échange  d'un  bien  présent  contre  un  bien 
futur,  etc. 

M.  Montemartini,  qui  est,  croyons-nous,  un  élève  de  M.  Pantaleoni,  dévelop- 
pant ces  indications,  s'est  attaché  à  exposer  les  applications  de  la  théorie 
de  l'utilité  finale  ou  marginale  dans  tous  les  phénomènes  de  la  production. 
De  même  que  dans  l'échange  chaque  nouvelle  fraction  acquise  représente 
une  satisfaction  décroissante  et  chaque  nouvelle  fraction  cédée  un  sacrifice 
croissant,  de  même  dans  toute  production  chaque  nouvel  accroissement 
représente  une  satisfaction  décroissante  obtenue  au  prix  d'un  labeur  ou 
d'un  sacrifice  quelconque  croissant.  C'est  la  loi  du  rendement  non  propor- 
tionnel, qu'on  croyait  autrefois  applicable  seulement  à  la  production  agri- 
cole, et  qui  est  «  le  plus  fondamental  de  toute  la  théorie  nouvelle  ».  La  pro- 
ductivité finale  ou  marginale  sera  celle  de  cette  dernière  unité  addition- 
nelle au  delà  de  laquelle  l'homme  n'a  plus  d'avantage  à  poursuivre.  Et 
ainsi  les  théorèmes  s'enchaînent  à  perte  d'haleine... 

Si  M.  Montemartini  a  eu  pour  intention  d'exposer  ces  théories  en  style 
clair  et  intéressant  pour  le  profane,  je  n'ose  dire  qu'il  ait  parfaitement 
atteint  son  but.  La  lecture  de  son  livre  est  certainement  plus  ardue  que 
celle  des  auteurs  mômes  qu'il  veut  expliquer.  Il  me  semble  que  s'il  avait 
procédé  évolutivement  en  montrant  comment  l'observation  d'un  fait  psy- 
chologique assez  simple,  celui  du  minimum  d'effort,  s'était. peu  à  peu  élargie 
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jusqu'à  fonnor  une  scienco,  ses  Iccleurs  auraicnl  l'ail  celle  ascension 
ardue  avec  plus  de  facililé,  landis  que  j'ai  })eur  ([ue  beaucouj)  ne  reslenl  en 
route. 

Cm.  Gide. 


Félix  Martin  y  Herrera,  Curso  de  Economia  polillca.  nu(Mios-Ayres,  chez 
Lajouane,  in-8,  448  pages,  1900. 

M.  Herrera  est  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  et  de 
science  sociale  de  Buenos-Ayres.  C'est  son  cours  qu'il  nous  donne,  mais  ce 
n'est  qu'un  premier  volume  qui  contient  la  production  et  la  consommation. 
L'auteur  ne  parait  pas  s'être  préoccupé  de  justitier  ce  rapprochement.  Il  se 
borne  à  dire  que  «  la  consommation  dirige  et  limite  la  production  ».  Théo- 
riquement c'est  incontestable,  mais  en  fait  peut-être  serait-il  plus  vrai  de 
dire  que  c'est  la  production  qui  limite  et  dirige  la  consommation,  car  le 
consommateur,  du  moins  dans  l'ordre  économique  actuel,  est  l'être  le  plus 
passif  qui  se  puisse  imaginer. 

La  lecture  de  ces  traités  écrits  par  nos  collègues  des  pays  d'outre-mer 
nous  cause  généralement  une  déception.  C'est  que  nous  n'y  retrouvons  que 
les  doctrines  et  les  faits  qui  nous  sont  familiers  parce  qu'ils  ont  déjà  été 
exposés  dans  tous  les  manuels  classiques,  alors  que  nous  y  cherchons  des 
faits  nouveaux  propres  à  des  pays  lointains,  et  aussi  les  idées  nouvelles  que, 
semble-t-il,  —  c'est  probablement  une  illusion  —  devrait  suggérer  le  spec- 
tacle d'un  nouveau  monde.  Cette  fois  nous  n'éprouvons  pas  tout  à  fait  la 
même  déception  ;  il  serait  excessif  de  dire  que  le  livre  de  M.  Herrera  con- 
tient des  idées  neuves,  mais  il  nous  donne  du  moins,  ce  qui  est  bien  quel- 
que chose,  des  faits  et  des  chiffres  empruntés  au  pays  où  il  vit  et  qui  don- 
nent à  son  livre  une  saveur  spéciale.  Au  reste,  il  nous  dit  lui-môme,  dans  sa 
préface,  que  son  but  n'est  pas  seulement  d'exposer  <(  les  théories  communes 
à  toute  agglomération  humaine  qui  constitue  un  organisme  social  mais 
aussi  les  conditions  naturelles,  les  facteurs  numériques,  les  antécédents 
historiques,  ethnographiques  et  finalement  les  dispositions  législatives  pro- 
pres à  une  nation  déterminée  n.  C'est  un  programme  excellent  :  peut-être 
l'auteur  ne  l'a-t-il  pas  encore  appliqué  assez  hardiment.  Pour  prendre  un 
exemple  entre  cent,  sur  le  luxe  je  trouve  les  opinions  de  Baudrillart,  Leroy- 
Beaulieu  ou  même  les  nôtres,  mais  j'aurais  été  plus  heureux  d'apprendre 
de  notre  collègue  comment  le  luxe  se  manifeste  sur  les  bords  de  la  Plata, 
comment  il  y  est  jugé  et  quels  sont  les  effets  qu'il  peut  produire  en  bien 
ou  en  mal  dans  une  population  rare  et  sur  une  terre  vierge. 

Cependant,  je  le  répète,  le  livre  parait  bien  documenté  :  on  y  trouvera  des 
renseignements  intéressants  sur  les  encomiendas  indigènes,  sur  le  régime 
des  terres  publiques,  sur  le  développement  des  chemins  de  fer,  sur  le  nom- 
bre des  machines,  les  statistiques  des  professions,  etc. 

Et  pour  les  étudiants  de  son  pays^  il  contient  un  exposé  clair  et  impartial 
de  l'état  actuel  de  la  science  économique. 

Gh.  Gide. 
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François  Escard,  Le  fermier  normand  de  Jersey,  60  pages. 
Pierre  du  Maroussem,  La  Société  générale  des  papeteries  du  Limousin. 
48  pages.  Paris,  Secrétariat  de  la  Société  d'économie  sociale,  1900. 

Ces  deux  brochures  font  partie  de  la  série  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes 
publiée  par  l'Ecole  I.e  Play,  depuis  près  d'un  demi-siècle. 

La  première  rentre  dans  le  plan  ordinaire  de  ces  monographies.  Mais 
la  seconde  inaugure  un  genre  nouveau  :  celui  des  monographies  d'industries. 
On  a  fort  élargi  en  effet  la  méthode  des  monographies  de  familles  :  on  a 
fait  des  monographies  de  communes,  des  monographies  de  régions.  Voici 
une  monographie  non  pas  même  d'une  fabrique  déterminée,  mais  d'un 
groupe  de  fabriques.  Sans  doute  le  cadre  est  susceptible  de  s'élargir  indé- 
finiment, mais  il  faut  bien  admettre  que,  dans  la  mesure  même  où  il  s'élar- 
git, il  perd  une  partie  des  avantages  qui  l'avaient  fait  adopter.  Le  jour  où 
l'on  fera  par  exemple,  ce  qui  ne  tardera  pas  du  train  dont  on  y  va,  une 
«  monographie  »  de  l'industrie  européenne,  évidemment  la  méthode  mono- 
graphique crèvera  comme  la  grenouille  de  la  fable. 

Les  sept  papeteries  qui  font  l'objet  de  cette  étude  forment  une  organisa- 
tion unitaire.  M.  du  Maroussem  ne  veut  pas  l'appeler  un  trust  parce  que, 
dit-il,  le  trust  est  simplement  une  coalition  de  fabriques  en  vue  du  relève- 
ment des  prix,  tandis  qu'ici  il  y  a  fusion  par  l'absorption  des  entreprises 
individuelles  dans  le  nouvel  organisme  créé  (nous  pensions  que  c'est 
précisément  cette  dernière  définition  qui  est  celle  du  trust  :  mais  peu 
importe).  Et  à  cette  occasion  l'auteur  nous  donne  un  appendice  sur  cette 
intéressante  question  des  Trusts,  puis  un  autre  sur  ((  la  Banque  spéciale  des 
valeurs  industrielles  )>  qui  a  lancé  cette  entreprise,  et  un  autre  encore  sur 
les  calculs  à  faire  pour  placer  son  argent,  car  c'est  l'habitude  dans  toutes 
ces  «  monographies»,  où  l'on  serait  un  peu  resserré,  d'ouvrir  des  fenêtres 
d'où  l'on  regarde  le  vaste  monde. 

Il  semble  que  pour  écrire  ces  monographies  d'industrie  il  faudrait  en 
choisir  une  qui  eût  déjà  une  longue  vie  et  qui  pût  nous  instruire  par  son 
histoire.  L'histoire  d'un  enfant  de  deux  ans  ne  saurait  être  très  instructive. 
Or  tel  est  précisément  le  cas  de  «  la  Société  des  papeteries  du  Limousin  »  ; 
elle  a  été  fondée  il  y  a  deux  ans,  et  pour  le  moment,  dit  l'auteur,  «  elle 
fait  halte  ».  C'est  un  peu  tôt. 

Cu.  Gide. 


Georges  Bry,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'i^ix.  Histoire  industrielle  et 
économique  de  l'Angleterre  depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours.  Paris, 
Larose,  éditeur. 

L'Angleterre  nous  a  devancés  dans  la  grande  évolution  industrielle  du 
siècle  qui  finit,  autant  que  dans  la  réforme  de  son  régime  politique.  Aussi 
rien  de  ce  qui  concerne  nos  voisins  d'Outre-Manche  ne  saurait  nous  laisser 
indifférents.  Non  pas  que  nous  devions  nous  attacher  à  une  adaptation  ser- 
vile  d'institutions  dont  certaines  cadrent  mal  avec  le  génie  politique  ou 
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économique  do  noire  race.  On  ne  s.iuiail  ho]»  j'(';ii!ir  conlic  ce  Ir^ivcrs  liop 
commun  chez  nous,  (1(;  vouloir  c()[>i('i'  avtMii;l(''ni('nl  un  peuple  avec  hMjuel 
nous  n'avons  que  peu  d'aflinilés  polilicjutîs,  économicpies  ou  morales.  Mais 
il  est  nécessaire  de  regarder  i)lus  souvent  que  jadis  au  delà  de  nos  fron- 
tières et  d'approfondir  dans  tous  s(;s  délails  l'économie  nationale  (;t  indus- 
tri(dle  de  tous  nos  voisins.  La  i)aix  éconouTniue  doit  èti'e  comme  la  paix 
polititiue,  on  l'a  oublié  trop  souvent,  un(.'  [)aix  armée  et  i)rète  à  se 
défendre. 

A  cet  égard,  comme  à  beaucoup  d'autres,  l'd'uvre  nouvelle  de  M.  Georges 
Bry  nous  fournit  de  précieux  enseignements.  Etudier  dans  sa  longue  évo- 
lution à  travers  les  siècles  l'histoire  économi(iue  d'un  peu[)le  est  une  tache 
ardue.  Appliquer  cette  étude  à  l'Angleterre  nécessite  un  immense  labeur. 
La  haute  compétence  de  M.  Bry  dans  les  questions  d'économie  et  de  légis- 
lation industrielles  lui  a  permis  de  l'affronter  avec  un  plein  succès. 

Son  livre  constitue  la  synthèse  et  le  complément  de  tous  les  ouvrages 
déjà  parus  sur  la  nuitière  et  sur  les  multiples  questions  qui  s'y  rattachent. 
Mais  parmi  tant  d'œuvres  diverses,  les  unes  sont  écrites  en  langue  étran- 
gère et  peu  accessibles  à  la  masse  du  public;  les  autres,  anciennes  déjà  par 
leur  date,  ne  peuvent  servir  à  l'étude  des  faits  contemporains.  L'ouvrage  de 
M.  Bry  vient  donc  bien  à  son  heure,  l'auteur  a  eu  le  constant  souci  de 
puiser  aux  sources  les  plus  récentes  et  les  plus  autorisées,  parmi  lesquelles 
il  conyient  de  citer  les  traités  :  de  Thorold  Rogers  sur  l'interprétation  éco- 
nomique de  l'histoire,  et  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie;  de 
Seeley  sur  l'expansion  britannique,  de  Cunningham  et  Mac-Arthur  sur 
l'histoire  industrielle  et  commerciale  de  l'Angleterre.  Une  riche  et  pré- 
cieuse bibliographie  placée  à  la  fin  de  l'ouvrage  nous  permet  de  nous 
reporter  à  toutes  les  œuvres  consultées. 

L'histoire  économique  d'une  nation  n'est  qu'un  aspect  particulier  de  son 
histoire  générale.  Pénétré  de  cette  vérité,  l'auteur  a  placé  en  tête  de  cha- 
cune des  grandes  divisions  de  son  ouvrage  un  chapitre  préliminaire  où  il 
donne  un  résumé  des  principaux  faits  politiques  de  l'époque  à  laquelle  se 
rattachent  les  transformations  économiques  étudiées  par  lui,  et  il  tire  de 
leur  rapprochement  une  foule  de  remarques  ingénieuses  et  d'aperçus 
encore  inédits.  Cette  méthode  que  l'on  ne  saurait  trop  louer  permet  à 
l'auteur  de  faire  tout  à  la  fois  œuvre  d'économiste  et  d'historien;  de  suivre 
pas  à  pas  dans  leurs  phases  diverses  :  la  naissance,  le  développement  et 
l'épanouissement  complet  de  la  puissance  industrielle  et  commerciale  de 
l'Angleterre,  d'en  interroger  toutes  les  causes  et  d'en  mesurer  tous  les 
effets. 

Mise  en  valeur  et  régimes  successifs  du  sol,  des  mines  et  des  manufac- 
tures; condition  des  individus  et  des  groupements  professionnels;  organi- 
sation des  finances;  naissance  et  progrès  du  crédit  public  et  privé:  déve- 
loppement et  exploitation  d'un  commerce  maritime  gigantesque  et  d'un 
empire  colonial  presque  sans  limites  :  aucun  facteur  de  cet  immense  essor 
économique  qui  ne  soit  analysé,  scruté,  mis  en  pleine  lumière. 

Dans  l'histoire  générale   de  l'Angleterre,  il  est  un  certain  nombre  de 
points  culminants;  la  conquête  anglo-saxonne,  la  conquête  normande,  la 
Uevue  d'Rgon.  Polit.  —  Tome  XV.  7 
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Grande  Charte  de  121;'),  ravèiienienl  de  Henry  VIII,  et  enlin  au  xviif  siècle 
le  traité  de  Paris.  Tels  sont  les  points  de  repère  auxquels  M.  Bry  a  fort  judi- 
cieusement rattaché  les  divisions  de  son  ouvrage.  Il  comprend  cinq  pério- 
des dont  la  dernière  va  jusqu'à  nos  jours.  Analyser  même  sommairement 
pour  chacune  d'elles  la  riciie  moisson  de  faits  économiques  recueillis  serait 
une  tâche  trop  longue  pour  un  simple  conqtte-rendu. 

Citons  simplement  parmi  les  juincipaux  ])hénomènes  étudiés  :  pour  la 
première  période,  la  condition  des  terres  et  des  personnes  à  l'apparition  du 
régime  féodal;  pour  la  seconde,  l'émancipation  des  villes,  l'organiscition  et 
le  développement  des  corporations;  pour  la  troisième,  les  modifications 
dans  les  tenures  féodales,  la  révolution  éigricole  provoquée  par  l'industrie 
lainière,  l'éclosion  du  commerce  maritime,  le  développement  des  manu- 
factures par  l'immigration  flamande,  la  première  organisation  pour  la 
défense  des  salaires  contre  l'arhitraire  des  fixations  légales,  les  consé- 
quences économiques  de  la  révolte  de  Wat  Tyler. 

La  quatrième  période  marque  avec  l'avènement  de  Henri  VIII  les  débuts 
du  prodigieux  essor  de  l'Angleterre.  L'auteur  y  étudie  la  naissance  et  le 
ûéveloppement  des  grandes  entreprises  de  commerce  et  de  colonisation, 
l'acte  de  navigation  et  son  influence  sur  l'essor  de  la  marine  britannique, 
les  progrès  de  la  grande  propriété  terrienne  favorisés  par  maintes  spolia- 
tions, et  ceux  de  l'industrie  facilités  par  l'immigration  protestante  du  con- 
tinent :  l'ordre  mis  dans  les  finances  sous  le  contrôle  du  parlement,  le  cré- 
dit public  et  privé  développé  par  les  banques.  Mais  la  même  époque  voit 
aussi  s'accroître  le  paupérisme  et  se  consommer  l'oppression  de  l'Irlande, 
la  ruine  de  la  petite  propriété  et  l'asservissement  légal  delà  classe  ouvrière. 

Enfin  dans  la  cinquième  et  dernière  période  l'auteur  embrasse  toute 
l'histoire  économique  de  l'Angleterre  contemporaine,  celle  dont  l'étude  a 
pour  nous  l'intérêt  le  plus  actuel  et  le  plus  immédiat. 

C'est  d'abord  la  transformation  industrielle  créée  par  le  machinisme  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  l'accroissement  de  la  richesse  en  haut  et  de  la  misère 
en  bas  de  l'échelle  sociale.  Puis  la  révolution  des  idées  succède  à  celle  de 
la  matière,  la  classe  ouvrière  met  à  profit  les  rivalités  des  deux  aristocra- 
ties du  sol  et  de  l'usine,  obtient  de  l'une  des  lois  protectrices  du  travail,  de 
l'autre  l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales.  Les  Ïrade-Unions  s'organisent, 
mettent  fin  à  Pesclavage  manufacturier,  font  passer  les  grèves  et  les  coali- 
tions de  la  catégorie  des  crimes  dans  celle  des  droits,  organisent  les  conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage  et  traitent  avec  les  unions  de  patrons  de  puis- 
sance à  puissance.  Enfin  la  mutualité  et  la  coopération  sous  toutes  ses 
formes  prennent  un  magnifique  essor. 

Quant  à  la  classe  capitaliste  et  commerçante,  elle  triomphe  de  l'aristo- 
cratie foncière  en  lui  imposant  avec  John  Bright  et  Cobden  le  régime  libre- 
échangiste  qui  sert  ses  intérêts. 

La  prépondérance  industrielle  commerciale  et  maritime  de  l'Angleterre, 
favorisée  par  des  traités  de  commerce  avec  tous  les  peuples  du  continent, 
est  suivie  d'une  prospérité  financière  inouie,  qui  fait  de  la  place  de  Lon- 
dres la  banque  du  monde  entier,  et  du  crédit  public  de  l'Angleterre  le  pre- 
mier crédit  de  l'Europe.  Enfin  ses  colonies  centuplées  s'étendent  sur  le 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  99 

sixième  de  la  terre  liabilahle  et  semblent  fournir  des  di-ltouelir-s  indriinis  à 
Fimpérialisme  de  ses  fonctioniiaii-es  et  de  ses  marcliands. 

Et  pourtant,  mal^n'é  cette  puissance;  industi'ielle,  commerciale  et  finan- 
cière sans  égale  dans  le  mond(3  entier;  malgré  celte  exj)ansion  coloniale 
formidable  qui  ne  connaît  iii  ol>stacles,  ni  traités,  le  colosse  anglais  a  (b;s 
pieds  d'argile  sur  lesquels  sembb;  déjà  vaciller  son  "  spbMidide  isob-menf  ». 
M.  Bry  nous  montre  en  terminant  commtMit  TAngb-terre  a  Uni  par  iiiiner 
son  agriculture  au  profit  de  son  commerce,  à  tel  point  ([u'eUe  ne  [)roduit 
plus  le  dixième  d(^  ce  ([u'(dle  consomme,  et  que  sur  le  pauj>érisme  indus- 
triel se  grefTe  aujourd'bui  le  paupérisme  agricole;  comment  son  industrie 
menacée  pour  la  première  bns  par  l'essor  interrompu  des  Etats-Unis  et  de 
l'Europe  en  vient  à  préconiser  le  retour  à  des  mesures  prot(;ctionnistes,  la 
création  d'un  vaste  zoUverein  avec  ses  colonies  et  les  i»éi'illeuses  aventures 
de  l'impérialisme  africain.  Comment  enfin  l'intérêt  égoiste  de  son  industrie 
et  de  son  commerce,  devenu  depuis  des  siècles  le  seul  mobile,  la  seule 
esthétique  et  la  seule  morale  de  tout  un  peuple  en  a  fait  l'exterminateur 
«  the  cxtlrpatitig  race  »  de  tous  les  peuples  ({u'il  asservit,  de  l'Irlande  aux 
Indes  et  du  Cap  à  l'Egypte,  ce  qui,  au  seul  point  de  vue  économique,  est  un 
fâcheux  résultat. 

N'est-il  pas  à  craindre,  en  outre,  pour  l'Angleterre  qu'elle  ne  finisse  par 
armer  contre  elle  dans  une  irrésistible  coalition  les  forces  et  les  intérêts  de 
toutes  les  puissances  continentales  que  la  foi  anglaise,  émule  de  la  foi 
punique,  a  dupées  ou  trahies  tour  à  tour? 

Il  n'en  est  pas  moins  utile  de  méditer,  pour  en  faire  notre  profit,  les 
causes  qui  ont  déterminé  et  développé  la  prodigieuse  puissance  économi- 
que de  nos  voisins  :  le  respect  discipliné  du  principe  d'autorité,  s'alliant 
avec  le  culte  des  libertés  individuelles  garanties  depuis  la  Grande  Charte  de 
1215  :  la  foi  dans  la  puissance  de  l'énergie  individuelle,  de  l'initiative  pra- 
tique et  tenace,  du  <c  self  help  »,  mélangée  au  génie  de  l'association  sous  ses 
formes  les  plus  fécondes  et  les  plus  vastes.  Enfin  la  stabilité  dans  les  insti- 
tutions et  les  traditions  politiques  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  conquête 
patiente  des  réformes  sociales,  obtenues  graduellement  depuis  deux  siècles, 
sans  révolution  et  sans  secousses. 

Tel  est  l'enseignement  dans  lequel  se  résume  l'œuvre  éminente  de  M.  le 
Doyen  de  la  Faculté  d'Aix.  Il  n'en  est  pas  aujourd'hui  de  plus  fécond  et  de 
plus  nécessaire. 

H.  Babled. 


Eduard  Hahn,  Die  Wirthschaft  dcr  Welt  am  Ausgcmge  des  A'IX''"  lahrhiin- 
derts.  Heidelberg  (Cari  Winter),  1900,  viii-320  pages,  gr.  in-8. 

Le  xix^  siècle  a  été  pour  la  plupart  des  pays  du  monde  un  siècle  de 
transformations  économiques  plus  profondes,  plus  rapides  qu'à  aucune 
autre  époque  de  l'histoire,  et  c'est  un  beau  sujet  qu'a  voulu  traiter  M.  Hahn 
en  nous  présentant  un  tableau  d'ensemble  de  la  vie  économique  actuelle. 
Son  livre  comprend  deux  grandes  parties  :  la  première  est  purement  des- 
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ci'iptivc,  la  scrondc  l'ciiCcrme  une  sri'ie  de  projets  de  réforme  relatifs  aux 
pi'inripales  manifeslalions  de  cette  vie  économique  si  troublante.  Peut-être 
l'auteur  a-t-il  assumé  une  lâche  un  peu  au-dessus  de  ses  forces.  La  pensée 
est  parfois  llottanle,  les  réllexioiis  souvent  banales,  les  problèmes  les  plus 
difticiles  sont  éludés,  et  la  critique  est  un  peu  insuflisante.  Admettons  que 
M.  Halin  ail  sui'Iout  voulu  poser  les  questions.  ?sous  reconnaîtrons  volontiers 
(|ne  son  livre  est  au  moins  une  table  des  malières  très  suggestive,  qu'il  ren- 
ferme (sans  parlei-  {\o  citations  et  d'indications  bibliograpliiques  précieuses) 
une  quantité  de  renseignements  utiles  et  donne  un  intéressant  aperçu  de 
quelques-unes  des  pi'incipales  difticultés  d(i  Tlieure  présente.  Il  est  très 
propre  à  fair(>  sentir  (]ue  la  bataille  industrielle  et  commerciale  qui  met  les 
nations  aux  pi'ises  est  devenue  plus  âpre  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  et  qu'elle 
provoque  de  tous  côtés  une  prodigieuse  dépense  d'activité,  de  hardiesse, 
d'énergie.  On  peut  môme  dire  que  sa  lecture  complète  utilement  les  ensei- 
gnements que  vient  de  nous  donner  cette  Exposition  universelle,  qui  était 
avant  tout  une  Exposition  internationale  de  commerce  et  d'industrie,  et 
qui  a  étalé  sous  nos  yeux  des  éléments  de  comparaison  si  instructifs. 

Ce  ne  sont  pas  les  premiers  chapitres  et  les  considérations  générales  sur 
les  idées  du  xviii"  siècle,  sur  les  conceptions  de  J.-J.  Rousseau,  sur  la  pro- 
clamation des  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  qui  méritent  le 
plus  de  retenir  l'attention.  Nous  ne  reprocherons  pas  à  M.  Hahn  d'être  hos- 
tile au  socialisme.  Mais  il  ne  faudrait  cependant  pas  aller  jusqu'à  dire  que 
toutes  les  difficultés  de  l'heure  présente  viennent  de  la  poussée  socialiste, 
laquelle  est  un  fruit  de  la  Révolution  française,  issue,  à  son  tour,  des  idées 
de  Rousseau.  Cette  explication  simpliste  n'est  pas  plus  suffisante  que  la 
critique  dirigée  contre  l'influence  néfaste  de  Paris,  cette  ville  «  haïssable  » 
où  l'auteur  est  tenté  de  voir  la  source  de  toutes  les  misères  morales. 

On  lira  avec  plus  ^e  plaisir  les  chapitres  consacrés  au  développement  du 
commerce  international.  M.  Hahn  fait  avec  raison  remarquer  que  ce  déve- 
loppement ne  date  en  réalité  que  de  la  lin  du  xviii*'  siècle.  Sans  doute  il  y 
avait  déjà  auparavant  des  relations  commerciales  importantes  entre  les 
divers  Etats,  mais  ils  ne  s'empruntaient  pas,  comme  ils  le  font  maintenant, 
des  choses  de  première  nécessité.  Les  contrées  de  l'ouest  nous  fournis- 
saient des  épices,  mais  on  n'avait  pas  l'idée  d'en  faire  venir  du  blé.  Ce 
développement  des  relations  commerciales  a  été  bien  plus  lent  que  le  pro- 
grès des  découvertes.  Et  ce  n'est  qu'au  cours  du  xix'^  siècle  que  les  régions 
baignées  par  les  mers  du  sud  ont  été  entraînées  dans  le  courant  du  com- 
merce international. 

Mais  si  celui-ci  a  pris  aujourd'hui  d'incroyables  proportions,  son  exten- 
sion, il  faut  le  reconnaître,  s'est  un  peu  faite  au  hasard.  Son  caractère 
saillant  c'est  non  pas  la  mise  en  valeur  rationnelle  des  contrées  peu  à  peu 
découvertes,  mais  leur  exploitation  brutale  faite  sans  aucun  souci  de  l'ave- 
nir, parfois  même  avec  une  complète  inintelligence.  Au  lieu  de  civiliser  et 
de  coloniser  les  régions  nouvelles  qu'il  se  flattait  d'annexer  à  son  domaine, 
l'Européen  les  a  mises  au  pillage,  quand  il  ne  les  a  pas  mises  à  feu  et  à  sang. 
Les  droits  des  indigènes,  il  les  a  foulés  aux  pieds,  [.'intervention  soi-disant 
civilisatrice  des  industriels,  des  commerçants  et  des  marchands  a  été  le 
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plus  souvent  néfaste  pour  les  populations,  qu'ils  ont  cliciclié  à  exploiter 
avec  une  lell(;  rapacité  qu'ils  ne  se  sont  pas  même  allaeliés  à  un  sysiéme; 
on  pourrait  trouver  dans  les  événements  actuels  (](.■  Chine  un  commentaire 
tristement  instructif  des  réflexions  de  M.  Ilalin.  Faut-il  l'ajtpeler  ce  (jue  le 
comte  d'Elgin  écrivait  en  1857  :  «  Je  juge  amèrement  ceux  qui,  poussés  par 
l'intérêt  le  plus  égoïste,  foulent  aux  pieds  cette  antique  civilisation...  J(; 
remporterai  d'ici  cette  impi-ession  générale  que  notre  commerce  i-tqtose 
sur  des  principes  dés]ionnèt(»s  vis-à-vis  des  Chinois  et  conupleurs  pour 
notre  peuple  ».  Et  il  ajoutait,  en  quittant  Fou-Tchéou,  le  .'{()  août  \H:\H  :  «  Je 
quitte  sans  aucun  regret  cet  abominaldc;  Orient,  abominable  non  |)oint  en 
lui-même,  mais  parce  qu'il  est  entièrement  couvert  des  témoignages  df; 
notre  violence,  de  nos  fraudes,  de  notre  mépris  du  droit  ». 

En  accroissant  la  prospérité  matérielle,  le  développement  du  commerce 
international  a  fait  un  tort  considérable  à  la  vraie  civilisation  et  rendu 
très  difficile  la  solution  de  certains  problèmes  sociaux.  Pour  comble  de 
malheur,  l'organisation  du  commerce  est  aussi  imparfaite  que  l'est  celle 
du  monde  ouvrier,  ou  que  celle  du  suffrage  universel  au  point  de  vue  poli- 
tique. Sans  doute,  on  peut  citer  quelques  tentatives  d'organisation  dictées 
d'ailleurs  le  plus  souvent  par  un  égoïsme  lamentable,  mais  en  somme  l'in- 
dividualisme étant  la  note  dominante  de  notre  vie  commerciale  actuelle, 
l'immense  majorité  des  commerçants,  en  dépit  de  leurs  qualités  naturelles, 
agissent  dans  un  esprit  de  cupidité  vulgaire  et  souvent  peu  intelligente.  Et 
les  souffrances  de  ceux  que  font  pàtir  leurs  agissements  (souffrances  dont 
ils  comprennent  très  mal  les  causes)  ne  les  touchent  nullement. 

On  voit  par  ces  quelques  idées  que  nous  ont  suggérées  les  chapitres  où 
M.  Hahn  parle  du  commerce  que  son  livre  ne  manque  pas  d'àpreté  et  est 
propre  à  soulever  quelques  protestations.  L'auteur  reconnaît  d'ailleurs  que 
le  commerce  international  n'est  pas  le  seul  coupable.  Il  a  dû  s'adapter  aux 
formes  que  l'industrie  internationale  a  prises  de  son  côté  et  ces  formes 
laissent  aussi  beaucoup  à  désirer.  <*  Ces  formes  tendent  à  faire  peser  la 
plus  lourde  part  des  clrarges  sur  les  nationaux  producteurs  et  à  favoriser  à 
leurs  dépens  les  producteurs  étrangers  ».  Nous  ne  voulons  pas  contredire 
cette  affirmation  que  nous  aimerions  d'ailleurs  voir  confirmer  par  des 
chiffres.  Il  n'est  guère  douteux  cependant  que  les  populations  industrielles 
de  l'Allemagne,  que  l'auteur  vise  plus  particulièrement,  ne  bénéficient  pas 
comme  elles  le  devraient  du  magnifique  essor  du  pays.  Elles  sont  écrasées 
par  un  poids  terrible  et  marchent  vers  une  crise  inévitable  que  ne  fera  que 
précipiter  la  concurrence  déjà  si  inquiétante  des  peuples  asiatiques,  des 
Chinois  et  des  Hindous. 

L'un  des  plus  graves  inconvénients  du  commerce  international  c'est  qu'il 
crée,  sans  se  demander  quelles  conséquences  cette  création  peut  avoir,  les 
besoins,  souvent  factices,  qu'il  désire  satisfaire.  Il  lui  importe  peu  d'imposer 
aux  nationaux  des  privations,  pourvu  qu'il  puisse  lutter  victorieusement 
contre  ses  concurrents.  Cette  lutte  par  elle-même  aurait  parfois  une  grande 
utilité  si  elle  n'était  pas  troublée  profondément  par  la  spéculation  qui  se 
mêle  de  plus  en  plus  au  commerce  régulier  dont  elle  rend  le  fonctionne- 
ment loyal  presque  impossible.  Le  chapitre  consacré  par  M.  Hahn  à  la  spé- 
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CLilalion  <,\st  un  des  plus  étudiés,  il  entrebâille  la  porte  des  coulisses  de  la 
Bourse  et  nous  montre  Tintluenee  néfaste  de  ce  spéculateur  '<  à  qui  il  est 
inditl'érent  que  ses  spéculations  portent  aujourd'hui  sur  des  boissons,  demain 
sur  des  cuirs,  aprés-denuiin  sur  des  médicaments  et  qui  ne  se  préoccupe 
iiuére  de  savoir  si  les  titres  lictifs  qu'il  négocie  parlent  du  ïransvaal  ou  du 
Klondyke.  El  c'est  pourtant  la  spéculation  qui  domine  en  souveraine  à 
travers  mers  et  montagnes  sur  la  théorie  comme  sur  la  pratique  ». 

(Vest  aussi  avec  un  sentiment  assez  délicat  des  besoins  véritables  de  l'hu- 
manité hdtorieuse  et  productrice  que  i\l.  llahn  parle  de  la  question  ouvrière, 
et  sj)éciidement  de  la  (piestion  des  logements  ouvriers.  '(  Rien,  dit-il,  n'a 
plus  contribué  à  rabaissement  moral  de  notre  classe  productrice  que  le 
misérable  état  des  logements  ouvriers  et  on  songe  involontairement  aux 
temps  de  la  Uome  impériale  où  la  misère  des  logements  a  contribué  si  for- 
tement à  la  chute  de  l'antique  civilisation  ». 

Le  tableau  qu'il  nous  présente  de  la  vie  économique  moderne  est  cer- 
tainement la  meilleure  partie  du  livre.  Nous  ne  dirons  que  quelques  mots 
de  la  seconde  (la  plus  courte),  où  il  explique  ses  idées  sur  le  libéra- 
lisme, une  vieille  doctrine  qui  a  encore  trop  de  partisans  et  qui  est  en  par- 
tie responsable  de  la  désorganisation  actuelle  de  la  société,  sur  la  plouto- 
cratie qui  est  une  des  conséquences  du  libéralisme,  sur  la  nécessité  d'une 
véritable  aristocratie  et  d'une  organisation  des  cadres  sociaux.  Instruire  et 
former  le  peuple,  la  masse  des  travailleurs,  ce  devrait  être  la  tâche  par 
excellence  que  devraient  se  proposer  ceux  qui,  par  suite  de  circonstances 
souvent  fortuites,  sont  (sans  l'avoir  mérité)  les  privilégiés  de  la  fortune  et 
de  l'humanité.  Combien  y  en  a-t-il  en  vérité  qui  ne  se  dérobent  pas  à  cette 
tache?  Combien  y  en  a-t-il  qui  comprennent  pourquoi  l'ordre  social  actuel 
régi  par  la  loi  de  la  concurrence  ne  répond  ni  aux  conditions  matérielles  de 
la  production,  ni  aux  intérêts  de  la  répartition  sociale,  ni,  sous  le  rapport 
moral  et  intellectuel,  aux  aspirations  qui  caractérisent  notre  époque.  On 
parle  volontiers  de  solidarité,  mais  on  s'en  tient  à  cette  solidarité  libérale 
qui  n'est  qu'un  mensonge,  qui  repose  sur  l'identité  des  intérêts,  alors  que 
les  intérêts  des  diflerentes  classes  de  la  population  sont  si  manifestement 
distincts.  Sans  être  toujours  parfaitement  net  dans  ses  critiques  —  peut- 
être  les  avons-nous  mal  couiprises  —  M.  Hahn  sent  que  les  Ilots  du  mou- 
vement social  montent,  montent  toujours  et  que  la  question  sociale  pour- 
rait bien  submerger  la  question  économique.  Aucune  action  d'en  haut,  pas 
même  des  lois  d'exception,  ne  saurait  les  arrêter.  Le  malaise  social  envahit 
des  couches  de  plus  en  plus  étendues.  Le  livre  que  nous  signalons  est  cer- 
tainement utile  pour  aider  à  comprendre  les  aspirations  vagues  et  diver- 
gentes de  notre  temps  et  pour  éclairer  ceux  qui  travaillent  avec  un  sen- 
timent généreux  et  désintéressé  à  la  réforme  de  la  société  contemporaine. 

G.  Blondel. 
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D'"  Adolf  "Weber.  Die  GchUiiuililal  (Jrr  Ji/inkïiolc.  Eiiio  jiiristisch-Hocialu'ku- 
nomische  Untersuchuiuj.  L('i[)/i|L:,  Duiicker  (.'l  llumhlol,  ll»00,  xii-8'»-  pages, 
iii-8. 

Nous  signalerons  volontiers  h  nos  lect(;urs  Tintéi-essante  élude  <le 
M.  Weber  qui,  sous  une  forme  parfois  un  [)eu  prélentieus(i,  conLienl  de  lin«5s 
réflexions  sur  la  monnaie  et  le  billet  de  banque.  L'auteur  a  pris  pour  point 
de  départ  de  ses  déductions  les  conclusions  de  Price  et  de  Mac  Leod.  La 
question  fondamentale  qu'il  veut  résoudre  (après  beaucoup  d'autres)  est 
celle  de  savoir  si  le  billet  de  banque  est  une  monnaie  comparable  à  l'argent. 

L'étude  de  ce  grave  problème  le  conduit  d'abord  à  présenter  un  résumé 
(son  premier  cbapitre  ne  peut  avoir  d'autre  prétention)  de  ce  qui  a  été  dit 
de  mieux  sur  la  monnaie,  les  différentes  sortes  de  monnaie,  et  spéciale- 
ment sur  le  rôle  économique  et  le  rôle  juridique  de  la  monnaie  dans  la  vie 
actuelle  de  l'humanité. 

M.  Weber  étudie  ensuite,  et  il  le  fait  avec  méthode,  le  problème  qu'il 
s'est  posé.  11  nous  explique  comment  s'est  formé  le  billet  de  banqu(?,  nous 
montre  son  origine  dans  le  fonctionnement  des  banques  de  dépôt  en  Ita- 
lie à  partir  du  xii'=  siècle,  et  explique  l'intérêt  de  cette  création  au  point 
de  vue  économique  d'abord,  au  point  de  vue  juridique  ensuite.  Il  conclut 
par  une  vive  critique  des  économistes,  tels  que  Wagner,  Luigi  Cossa,  Con- 
rad, Lexis  qui  se  refusent  à  voir  dans  le  billet  de  banque  une  sorte  de 
monnaie.  Il  n'accepte  pas  davantage  les  théories  de  Hertzka  et  de  Hilde- 
brandt  (dont  se  rapprochent  celles  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu)  d'après  les- 
quelles on  peut  dire  que  le  billet  de  banque  remplace  la  monnaie  en  ce 
sens  qu'il  permet  qu'on  en  ait  moins.  Mais  au  fond  ces  auteurs  n'estiment 
pas  que  c'en  soit  une. 

M.  Weber  paraît  s'être  surtout  inspiré,  comme  l'a  fait  G.  Schmoller,  des 
idées  d'Adam  Smith  et  de  Ricardo,  admises  aussi  par  Bastiat,  qui  écrivait 
dans  un  curieux  opuscule  intitulé  Maudit  argent,  les  lignes  suivantes  :  Vous 
avez  un  écu.  Que  signifie-t-il  en  vos  mains?  Cet  écu  témoigne  que  vous 
avez  rendu  un  service  à  la  société...  Il  témoigne,  en  outre,  que  vous  n'avez 
pas  encore  retiré  de  la  société  un  service  réel  équivalent  comme  c'était 
votre  droit.  Pour  vous  mettre  à  même  de  l'exercer,  quand  et  comme  il  vous 
plaira,  la  société  vous  a  donné  un  titre,un  bon  de  la  République.  Or,  une 
pièce  de  monnaie  n'est  pas  autre  chose  qu'un  bon  qui  nous  donne  le  droit 
de  nous  faire  délivrer,  sous  certaines  conditions,  une  part  des  richesses  exis- 
tantes. Et  ce  rôle  de  bon  peut  être  joué  par  une  feuille  de  papier  aussi  bien 
que  par  un  morceau  de  métal. 

II  serait  impossible  à  un  gouvernement,  ajoute  M.  Weber,  de  donner  une 
valeur  à  un  objet  qui  n'en  aurait  aucune.  Cela  lui  serait  aussi  malaisé  que 
de  transformer  du  papier  en  or.  Le  papier  monnaie  est  bien  un  véritable 
argent,  ce  qu'on  peut  appeler  Kredltgeld. 

Nous  avons  regretté  de  ne  trouver  dans  le  travail  que  nous  signalons  ici 
aucune  allusion  à  la  remarquable  étude  de  Ch.  Menger  (publiée  dans  cette 
Revue,  février  1892),  qui,  étudiant  la  question  des  variations  de  valeur  de  la 
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inoiiiiaie,  proposait  iiiio  solution  assoz  iiardio,  consistant  dans  la  création 
d'une  monnaie  dont  la  valeur  eût  pu  ètie  invariable  et  par  conséquent  en 
dehors  de  la  loi  commune.  On  poui'rait  en  effet,  semble-t-il,  arriver  à  ce 
résultat  en  émettant  cette  moiiiiaie  dans  des  proportions  calculées  de  façon 
à  neutraliser  les  causes  de  variations  an  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produi- 
raient. La  chose  serait  théoriquement  possible  à  la  condition  qu'une  sem- 
blable monnaie  fût  émise  sous  la  foi'me  d'une  monnaie  de  papier  interna- 
tionale. Or,  jus(iu'ici  la  monnaie  métallique  peut  seule  prétendre  jouer  le 
rôle  de  monnaie  universelle,  tandis  que  la  monnaie  de  papier  est  essen- 
tiellement une  monnaie  nationale, 

La  lecture  du  livre  de  M.  NN'eber  est  propre  aussi  à  faire  sentir  qu'on  a 
peut-être  un  peu  tro[)  tourné  en  ridicnle  cette  affirnuition  qu'on  peut,  en 
créant  de  la  monnaie  de  papiei-,  accroître  la  richesse  générale.  La  chose  est 
théoriquement  faisable  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  de  monnaie 
métallique  existante,  pourvu  toutefois  que  tous  les  pays  du  monde  ne  pro- 
cèdent pas  simultanément  h  cette  transformation.  Si  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent étaient  offertes  à  la  fois  par  tous  les  pays  qui  chercheraient  à  s'en 
débarrasser,  immédiatement  elles  perdraient  à  peu  près  toute  valeur. 

Le  livre  de  M.  Weber  est  accompagné  d'une  bibliographie  assez  complète 
qui  pourra  rendre,  à  l'occasion,  quelques  services. 

G.  Bloisdel. 
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REV  U  E 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


L'AGRICliLTURE  MODERSE  ET  SA  TENDANCE  A  S'INDUSTRIALISER 


INTRODUCTION 

L'idée  ù' industnalisalion  dans  le  domaine  agricole.  —  Sa  double  sphère  d'application 
quant  à  la  production  et  quant  à  l'écoulement  des  produits  ;  division  du  sujet. 

L'élude  qu'on  va  lire  n'a  d'autre  prétention  que  de  mettre  un  peu  de 
précision  sous  certaines  formules  répétées  courammenletdont  l'usage 
paraît  peut-être  d'autant  plus  commode  que  le  sens  de  ces  formules 
est  et  reste  plus  mal  défini.  Or,  sous  la  plume  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent aux  choses  de  la  vie  rurale,  une  expression  revient  sans 
cesse  :  V agriculture  s'industrialise,  disent-ils,  ou,  plus  volontiers, 
l'agriculture  doit  s'industrialiser  ;  ce  futur  étant  employé  pour 
marquer  qu'il  reste  encore  beaucoup  de  chemin  à  parcourir  dans 
la  voie,  où  on  conseille  aux  agriculteurs  de  s'engager  et  que,  si  l'on 
peut  déjà  noter  un  certain  nombre  d'étapes  comme  franchies, 
nombreuses  sont  celles  qui  restent  encore  à  parcourir.  Que  faut-il 
donc  entendre  par  cette  industrialisation  ^e  l'agriculture,  si  toute- 
fois ce  néologisme  est  permis  ;  quelles  sont  les  différentes  idées  qui 
s'abritent  sous  celte  expression?  La  question  nous  a  paru  mériter 
un  examen  quelque  peu  approndi,  étant  donné  surtout  que  les  pro- 
moteurs de  la  formule  voient  dans  l'application  de  celle-ci  le  moyen 
d'apporter  un  remède  ou  au  moins  une  atténuation  à  l'état  de  souf- 
france permanente  que  connaît  l'agriculture  du  vieux  monde.  Nous 
avons  pens(rque  la  meilleure  méthode  à  suivre,  pour  mettre  quelque 
clarté  dans  la  matière,  c'était  de  consigner  les  résultats  acquis,  en 
groupant  les  faits  qui  peuvent  être  rattachés  à  l'idée  d'industriali- 
sation de  l'agriculture.  Ces  faits  constituent  comme  autant  de  jalons 
indiquant  la  voie  nouvelle,  et  par  là  la  marche  devient  plus  sûre  et 
plus  rapide  pour  ceux  qui  ne  font  encore  que  s'engager  sur  la  route 
que  d'autres  plus  hardis  ont  déjà  frayée. 
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En  ne  nous  attachant  pour  l'instant  qu'aux  idées  maîtresses,  et 
en  cherchant  à  ne  dégager  qu'elles  seules,  on  peut,  pour  délimi- 
ter les  grandes  lignes  du  sujet,  indiquer  tout  d'abord  que  la  ten- 
dance de  l'agriculture  à  s'industrialiser  s'est  affirmée  et  s'affirme 
dans  une  double  sphère.  La  formule  s'est  appliquée  dans  le 
domaine  de  la  production  d'abord  ;  on  a  conseillé  aux  cultivateurs 
sinon  de  copier  les  procédés  de  l'industrie,  la  chose  n'était  pas 
possible,  du  moins  de  s'en  inspirer  et  de  s'en  rapprocher,  autant 
que  le  permettait  la  nature  des  choses,  et  l'idée  féconde  jetée  en 
circulation  a  porté  des  fruits.  Un  est  arrivé  à  produire  davantage  et 
à  produire  plus  économiquement;  c'était  le  but  que  l'on  s'était  pro- 
posé. 

A  une  date  plus  voisine  de  nous,  la  formule  :  l' agriculture  doit 
s'industrialiser,  tout  en  continuant  à  viser  le  domaine  de  la  pro- 
duction agricole,  a  pris  un  second  sens,  qui  est  venu  s'ajouter  au 
premier  et  dans  une  certaine  mesure  le  compléter.  On  ne  conseille 
plus  seulement  à  l'agriculture  de  s'industrialiser  quant  à  ses  pro- 
cédés de  production,  on  la  convie  encore  à  s'inspirer  de  l'exemple 
de  l'industrie  quant  à  l'écoulement  de  ses  produits.  Après  Vorga- 
nisation  en  vue  d'une  meilleure  production,  Vorganisation  en 
vue  d'une  meilleure  vente  des  produits.  Tel  est  le  second  sens  de 
la  formule;  c'est  avec  cette  nouvelle  portée  qu'elle  a  été  à  différen- 
tes reprises  répétée  aux  grandes  assises  agricoles  de  1900,  soit  à 
Versailles  au  Congrès  de  la  vente  du  blé,  soit  à  Paris  à  la  session 
annuelle  de  la  Société  des  agriculteurs  de  F'rance  ou  au  Congrès 
international  de  l'agriculture.  A  la  séance  d'ouverture  de  cette  der- 
nière assemblée,  un  des  hommes,  qui  dans  le  monde  parlementaire 
se  sont  le  plus  occupés  des  choses  agricoles,  M.  Méline,  marquait 
très  nettement  les  deux  étapes  successives  de  la  transformation 
agricole  dont  nous  sommes  les  témoins  et  dégageait  les  deux  sens 
successifs  de  la  formule  d'industrialisation. 

Le  congrès  international  de  1889,  disait  en  substance  M.  Méline, 
faisant  un  retour  vers  le  passé,  s'est  occupé  surtout  des  conditions 
de  la  production  et  la  conclusion  qui  se  dégage  de  ses  travaux, 
c'est  que  la  production  agricole  doit  de  plus  en  plus  être  assimi- 
lée à  la  production  industrielle  et  qu'il  faut  lui  assurer  un  outil- 
lage et  des  moyens  d'action  qui  la  mettent  sur  le  même  pied.  Le  but 
poursuivi  est  aujourd'hui  presque  atteint;  depuis  dix  ans,  l'agri- 
culture a  fait  des  pas  de  géant  dans   la  voie  du   progrès  agricole. 
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Mais  immédialement  M.  Méline  ajoutait  qu'à  peine  ces  résul- 
tats acquis  l'agriculture  s'était  trouvée  en  face  d'un  nouveau  [)ro- 
blème.  «  Comme  il  est  écrit  qu'en  ce  monde  rien  n'est  parfait,  que 
le  travail  humain  rencontre  toujours  des  difHcultés  nouvelles  et 
imprévues  et  que  l'homme  n'a  jamais  droit  au  repos,  il  se  trouve 
qu'après  tant  d'efibrls  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  nouveau 
problème. 

L'élévation  des  rendements,  en  augmentant  la  production,  a 
provoqué  presque  partout  un  abaissement  des  prix  de  vente,  un 
abaissement  des  cours,  qui  ne  laisse  plus  à  l'agriculture  une  marge 
de  bénéfices  suffisante  pour  la  rémunérer  de  son  travail  et  qui  a 
créé  une  nouvelle  crise  qu'on  peut  appeler  la  crise  des  prix. 

Cette  crise  des  prix  s'est  fait  sentir  principalement  pour  le  blé. 
Elle  a  provoqué  de  nombreuses  controverses 

Quelles  que  soient  vos  résolutions,  ajoutait  M.  Méline,  je  suis 
convaincu  que  vous  arriverez  à  cette  conclusion  que  l'agriculture 
entre  maintenant  dans  une  nouvelle  phase  et  qu'il  faut  qu'elle 
concentre  désormais  ses  eflbrts  sur  le  complément  d'organisation 
qui  lui  manque  encore  et  qui  explique  en  grande  partie  ses  souf- 
frances actuelles. 

Elle  a  assez  fait  pour  la  production;  il  est  temps  maintenant 
qu'elle  s'occupe  de  la  vente  et,  pour  cela,  il  est  indispensable 
qu'elle  se  donne  l'organisation  commerciale  qui  lui  manque. 

Ici  encore,  il  faut  qu'elle  imite  l'industrie  et  lui  emprunte  ses 
procédés.  L'industrie  ne  se  borne  pas  à  fabriquer  de  la  bonne 
marchandise.  Quand  elle  est  créée,  elle  cherche  à  la  vendre  dans 
les  meilleures  conditions  possibles,  en  évitant  soigneusement  de  se 
mettre  entre  les  mains  d'intermédiaires  ou  de  spéculateurs  qui  lui 
prendraient  le  meilleur  de  ses  bénéfices. 

C'est  l(à  ce  qui  manque  à  l'agriculture,  surtout  au  producteur  de 
blé,  et  ce  qui  le  perd.  Il  est  à  la  merci  des  intermédiaires  qui  pré- 
lèvent sur  lui  tout  ce  qu'il  pourrait  gagner.  On  doit  donc  arriver  à 
la  réorganisation  du  marché  des  produits  agricoles  ))^ 


'  Discours  de  M.  Méline  au  Congrès  international  de  Tagricullure,  2  juillet  1900. 
Vie  Congrès  international  d'agriculture,  II,  Compte-rendu  des  travaux,  p.  53.  Rappro- 
cher le  discours  de  M.  de  Vogué  à  la  31^  session  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  le  20  juin  1900,  Bullelin  de  la  Société  des  agriculleurs  de  France,  i^^  juillet 
1900.  A  Versailles,  le  Congrès  de  la  vente  du  blé,  sous  la  présidence  de  M.  Paisant, 
conformément,  du  reste,  aux  promesses  de  son  titre,  s'est  consacré  exclusivement  à 
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Peut-èlre  pourrcait-on,  pour  caractériser  celle  seconde  phase  de 
la  transformation  agricole  et  la  distinguer  de  la  première,  employer 
le  terme  de  commercialisation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
de  toute  part  on  convie  Tagricullure  au  renouvellement  de  ses 
méthodes.  Le  monde  rural,  lent  à  s'émouvoir  par  tempérament,  a 
fini  par  prêter  l'oreille  aux  appels  qu'on  lui  adressait,  non  pas  que, 
pris  dans  son  ensemble,  il  se  rende  compte  de  la  transformation 
économique  universelle  qui  lui  impose  un  bouleversement  de  ses 
habitudes  traditionnelles.  Les  éléments  de  la  question  sont  trop 
complexes  pour  que  la  masse  puisse  les  saisir.  Dans  les  milieux 
agricoles,  on  tâtonne,  on  cherche  avec  la  notion  confuse  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire,  sans  arriver  toujours  à  dégager  l'idée  direc- 
trice, et  beaucoup  sont  les  collaborateurs  inconscients  de  la  trans- 
formation à  laquelle  ils  sont  mêlés.  Une  élite  seule  se  rend  compte 
et  marche  avec  conscience  du  but  à  atteindre;  les  autres  suivent, 
entraînés  par  la  vertu  de  l'exemple. 

Cependant  lambeau  par  lambeau,  propagée  par  la  parole  et  la 
plume,  la  vérité  se  dégage.  Une  idée  est  une  semence,  il  faut  lui 
laisser  le  temps  de  germer  et  de  grandir.  Le  travail  des  idées  se 
poursuit  imperceptible  souvent  à  l'œil  de  l'observateur;  quand 
'l'idée  est  juste,  elle  finit  par  triompher.  Comme  on  l'a  dit,  l'esprit 
mène  le  monde  et  le  monde  n'en  sait  rien  ^  L'idée  d'industrialisa- 
tion pénètre  chaque  jour  plus  profondément  dans'le  monde  agricole, 
elle  le  travaille  et  le  transforme.  Dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous 
voudrions  aider  à  son  triomphe,  et  pour  cela  le  meilleur  moyen  est, 
ce  nous  semble,  de  chercher  à  dégager  l'idée  plus  nettement  en 
montrant  et  ce  qui  a  déjà  été  fait  sous  son  action  et  ce  qui  reste  à 
faire  pour  la  réaliser  d'une  façon  plus  complète.  Nous  allons  donc 
suivre  l'application  de  l'idée  d'industrialisation  dans  le  domaine 
agricole,  en  examinant  ce  qu'elle  a  donné  et  ce  qu'elle  promet  de 
donner  encore,  successivement  au  point  de  vue  de  la  production  et 
au  point  de  vue  de  l'écoulement  des  produits.  Ce  sera  la  division 
toute  naturelle  de  notre  étude. 


la  question  d'écoulejnenl  du  produit  agricole  le  plus  important  de  l'agriculture  fran- 
çaise, du  blé.  On  trouvera  l'analyse  des  travaux  du  Congrès  de  Versailles  dans  le 
Journal  d'agriculture  pratique,  no  du  5  juillet  1900, 
*  Caro,  Problèmes  de  morale  sociale,  préface. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

l'industrialisation  dans   le    DOMAINE    DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE 

Généralités. 

Conditions  opposées  de  la  production  industrielle  et  de  la  production  agricole  :  la 
part  prépondérante  de  lliomme  dans  la  première,  sa  part  restreinte  dans  la 
seconde  ;  le  rôle  effacé  de  l'homme  en  face  de  la  nature,  agent  principal  de  la  pro- 
duction agricole.  —  L'idée  d'industrialisation  de  l'agriculture  correspond  à  un 
accroissement  de  la  part  de  l'homme  dans  l'œuvre  de  la  production  agricole.  Com- 
ment l'homme  a  accru  sa  part  et  rapproché,  en  conséquence,  la  production  agricole 
de  la  production  industrielle,  sous  l'empire  de  quelles  causes  la  transformation 
s'est  produite  :  l'agriculture  travaillant  pour  le  débouché  et  visant  à  l'abaissement 
de  son  coût  de  production.  Les  différents  chefs  d'infériorité  reconnus  à  la  produc- 
tion agricole  par  rapport  à  la  production  industrielle,  l'idée  à' induslnalisation 
correspondant  à  l'atténuation  de  la  triple  infériorité  admise» traditionnellement. 

C'est  dans  le  domaine  de  la  [)ro(luclion,  en  premier  lieu,  qu'il 
convient,  avons-nous  dit,  de  rechercher  l'application  de  l'idée 
d'industrialisation.  Or,  de  prime  abord,  il  faut  le  reconnaître,  il 
semble  y  avoir  quelque  chose  de  paradoxal  dans  le  rapprochement 
qu'il  s'agit  d'élablir  entre  la  production  agricole  et  la  production 
industrielle.  Ces  deux  branches  de  l'activité  humaine  ne  semblent- 
elles  pas,  en  effet,  séparées  par  des  différences  telles  qu'il  ne  sau- 
rait être  question  d'une  assimilation  possible?  Cela  saute  pour 
ainsi  dire  aux  yeux,  quand  on  examine  les  conditions  respectives 
de  la  production  agricole  et  de  la  production  industrielle. 

Dans  l'industrie  manufacturière,  l'homme  apparaît  maître  des 
forcés  limitées  qu'il  s'agit  de  mettre  en  jeu.  Il  gouverne  ces  forces 
à  son  gré,  ralentissant  ou  précipitant  leur  action.  Le  problème 
consiste  à  avoir  la  matière  première  à  manipuler  et  la  force  néces- 
saire pour  la  travailler;  il  est  dans  la  puissance  de  l'homme  d'aug- 
menter l'une  et  l'autre  à  un  moment  donné.  De  là  aux  périodes,  où 
la  demande  de  produits  est  considérable,  l'activité  fiévreuse  de 
l'usine,  dévorant  jour  et  nuit  la  matière  première,  la  rendant 
transformée,  souvent  en  quelques  heures,  parfois  même  en  quel- 
ques minutes.  Dans  l'usine  l'homme  est  maître  du  travail,  il  gou- 
verne en  maître  la  production,  qu'il  s'.agisse  de  convertir  le  rainerai 
en  fer,  le  blé  en  farine,  la  laine  en  étoffe. 

Tout  autre  est  la  situation  de  l'agriculteur,  qu'il  s'agisse  pour  lui 
de  produire  un  sac  de  blé,  une  balle  de  laine,  un  kilogramme  de 
viande;  et  la  différence  tient  à  ce  que  l'homme  ici  n'est  plus  le 
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maître  absolu  des  foi'ces  en  jeu,  mais  simplement  le  collaborateur 
de  la  nature,  à  laquelle  revient  le  principal  rôle  dans  Télaboration 
du  produit.  S'agit-il,  par  exemple,  de  produire  du  grain,  Thomme 
prépare  le  champ,  le  fume,  le  laboure,  fensemence.  Le  jour  où 
cette  dernière  opération  est  terminée,  quand  le  cultivateur  s'éloi- 
gne, une  fois  la  semence  répandue  et  recouverte  d'une  légère 
couche  de  terre,  le  gros  de  sa  tache  est  achevé;  jusqu'au  jour  de 
la  récolte,  le  principal  rôle  appartiendra  aux  agents  naturels.  C'est 
sous  leur  action  que  va  s'élaborer  la  plante,  que  se  transformeront 
Tazote,  le  carbone,  l'eau  pour  former  le  tissu  vivant.  A  part  quel- 
ques opérations,  au  cours  de  la  végétation,  opérations  utiles  mais 
à  la  rigueur  non  indispensables,  telles  que  sarclage,  roulage,  etc., 
l'homme  se  bornera  à  assister  au  travail  de  la  nature  et  sur  elle  il 
n'a  guère  de  prise.  Aux  impatiences  de  l'homme,  elle  oppose  la 
torpeur  de  ses  périodes  d'engourdissement,  pendant  lesquelles  la 
terre  semble  endormie  et  l'homme  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de 
provoquer  le  réveil  avant  l'heure  fixée  par  le  cours  immuable  des 
saisons;  il  ne  lui  appartient  pas  de  hâter  la  montée  de  la  sève  dans 
la  tige  et  l'élaboration  du  grain  ;  bien  plus,  l'expérience  lui  a 
appris  que,  le  jour  où. il  sème,  il  ne  saurait  sans  témérité  escompter 
le  résultat  de  la  récolte,  car  pendant  les  mois  qui  séparent  l'opéra- 
tion initiale  et  l'opération  finale,  mille  forces  peuvent  agir  en  dehors 
de  la  volonté  de  l'homme,  qui  anéantissent  ou  tout  au  moins  com- 
promettent l'espoir  de  la  récolte.  Voilà  l'idée  essentielle  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  examine  le  rôle  respectif  de 
l'homme  et  de  la  nature  associés  dans  une  mesure  bien  inégale  à 
l'œuvre  de  la  production  agricole.  On  s'est  du  reste  livré  à  des  cal- 
culs pour  établir  avec  des  chiffres  la  part  respective  de  l'homme  et 
de  la  nature  et  ces  chiffres  ont  une  véritable  éloquence,  car  ils 
établissent  l'énorme  disproportion  existant  entre  ce  qui  représente 
la  part  de  la  nature  et  la  part  de  l'homme.  Pour  un  hectare  de  blé, 
la  part  de  l'homme  est  évaluée  à  trente  ou  trente-cinq  journées  de 
travail  attelé,  c'est-à-dire  que  le  travail  de  l'homme  correspondrait 
à  celui  de  onze  chevaux-vapeur  pendant  vingt-quatre  heures.  En 
face,  voici  la  part  de  la  nature,  la  somme  de  travail  dépensée  par 
elle  dans  l'élaboration  du  produit  récolté  sur  un  hectare  ensemencé 
en  blé  :  les  découvertes  de  la  physique  moderne  permettent  d'éva- 
luer cette  somme  de  travail  à  celle  que  produiraient  deux  mille 
six  cents  chevaux-vapeur  travaillant  pendant  vingt-quatre  heures; 
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et  ce  calcul  est  applicable  à  toutes  les  cultures  à  peu  de  (lifîérences 
près.  En  d'autres  termes,  au  cultivateur  exploitant  cent  hectares 
avec  dix  chevaux  et  autant  d'ouvriers,  la  natui-e  fournit  pour  sa 
part  de  collaboration  une  force  équivalente  à  celle  d'une  machine 
de  treize  cents  chevaux-vapeurs,  qui  travaillerait  sans  répit  pen- 
danttoute  la  période  végétative.  En  résumé,  letravaildont  l'homme 
est  maître  compte  pourquatre  ou  cinq  millièmes  dans  l'œuvre  de  la 
production.  Telle  est  la  part  infime  de  l'homme  comparée  à  celle 
delà  nature  dans  le  domaine  de  la  production  agricole  *;  voilà  du 
même  coup  établie  la  différence  essentielle  entre  la  production 
agricole,  où  le  rôle  de  Thomme  est  si  mince  et  la  production  indus- 
trielle, où  le  rôle  de  l'homme  est  si  considérable.  Comment  dès 
lors  parler  d'un  rapprochement  possible  de  l'une  et  de  l'autre. 

La  chose  est  possible  pourtant  et  on  la  considère  comme  telle, 
quand  on  parle  {Vindustrialisalion  de  l'agriculture,  puisque  le  mot 
même  évoque  l'idée  d'un  rapprochement,  qu'on  tient  pour  réalisable 
au  moins  sur  certains  points.  Avant  de  préciser  ces  points,  ce  qu'on 
s'eflbi-cera  de  faire  par  la  suite,  il  importe  de  dégager  l'idée  direc- 
trice qui  domine  le  mouvement  d'industrialisation.  Or,  venons-nous 
de  dire,  tandis  que  l'homme  est  maître  de  la  production  indus- 
trielle, il  n'est  dans  la  production  agricole  que  le  second,  l'auxi- 
liaire de  la  nature  qui  joue  le  premier  rôle.  Puisque  là  est  l'opposi- 
tion essentielle  entre  les  deux  situations,  l'idée  d'une  atténuation  de 
l'opposition  doit  logiquement  correspondre  à  un  accroissement,  à  un 
développement  du  rôle  de  l'homme  dans  l'œuvre  de  la  production 
agricole.  En  augmentant  sa  propre  part  dans  l'œuvre  qu'il  pour- 
suit en  collaboration  avec  la  nature,  l'homme  rapproche  les  condi- 
tions de  la  production  agricole  des  conditions  de  la  production 
industrielle.  Cette  part,  l'homme  l'a-t-il  augmentée  ? 

Il  a  augmenté  son  rôle  dans  la  production,  d'abord  en  dévelop- 
pant par  son  action  propre  la  puissance  de  productivité  du  sol.  A 
côté  de  la  fertilité  naturelle,  il  a  créé  en  quelque  sorte  la  fertilité  arti- 
ficielle du  sol,  fruit  de  son  travail.  L'homme  a  prodigué  travail  et 
capital  pour  donner  à  la  plante  un  milieu  plus  parfaitement  appro- 
prié à  ses  exigences,  pour  lui  permettre  de  mieux  développer  ses, 

'  Pour  plus  de  détails  et  pour  le  développement  de  la  comparaison,  dont  l'idée 
essetitielle  n'est  qu'indiquée  ici,  consulter  un  remarquable  rapport  de  M.  Tisserand, 
rédigé  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Vienne,  en  1873.  —  V.  Journal  d' Agriculture 
pratique^  1874,  II,  p.  765  s. 
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racines  et  (ratleindre  son  maximum  de  puissance;  Thomme  a  trans- 
formé des  contrées  entières,  marnant  les  terres  fortes,  drainant  les 
terres  humides,  irriguant  les  terres  sècties  ;  il  a  accumulé  dans  le 
sol  les  matières  fertilisantes,  s'ingéniant  pour  accroître  la  fertilité 
naturelle  du  sol  à  utiliser  tous  les  résidus  de  la  consommation  hu- 
maine, eaux  d'égoûts,  vidanges,  résidus  d'usines,  etc.,  c'était  déjà 
beaucoup  et  cependant  l'homme  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Il  a  d'autre 
part  augmenté  son  rôle  dans  la  production  soit  en  introduisant 
dans  la  culture  des  plantes  nouvelles,  soit  surtout  en  perfection- 
nant les  plantes  antérieurement  cultivées.  C'est  l'homme  notam- 
ment qui,  à  force  de  patience,  de  recherches  persévérantes,  a  mo- 
difié les  aptitudes  de  la  plante,  créant  les  variétés  dites  à  grand 
rendement,  c'est-à-dire  susceptibles  d'utiliser  plus  largement  les 
ressources  mises  à  leur  disposition.  Ainsi,  soit  en  travaillant  à  éle- 
ver la  puissance  d'absorption  de  la  plante,  soit  en  plaçant  la  plante 
dans  des  conditions  plus  favorables  à  son  développement,  condi- 
tions qui  lui  permettent  de  donner  tout  son  effet  utile,  l'homme 
accroît  chaque  jour  son  action  dans  l'œuvre  de  la  production 
agricole  *.  L'homme  s'est  ingénié  à  aider  en  quelque  sorle  la  terre 
dans  l'œuvre  de  la  production.  La  part  de  l'homme  s'est  trouvée 
accrue  dans  l'œuvre  commune,  et  l'homme  s'est  trouvé  avoir  diminué 
ce  qui  est  dans  la  production  la  part  de  la  terre  et  de  la  nature, 
sinon  d'une  façon  absolue  du  moins  d'une  façon  relative  par  com- 
paraison avec  sa  propre  part  accrue.  Ce  faisant,  l'homme  a  tra- 
vaillé à  diminuer  la  distance  qui  sépare  la  production  agricole  de 
la  production  industrielle.  Il  a  rapproché  la  première  de  la  seconde, 
la  marque  et  la  caractéristique  de  celle-ci  étant  précisément  le  rôle 
prépondérant  que  l'action  de  l'homme  exerce  sur  son  fonctionne- 
ment. 

Telle  est  la  portée  en  quelque  sorte  philosophique  de  l'industria- 
lisation de  l'agriculture,  telle  nous  apparaît  l'idée  dominante  qui 
préside  à  cette  transformation,  quand  on  fait  ce  qu'on  peut  appeler 

'  Quant  à  cette  double  action  de  l'homme  dans  l'œuvre  de  la  production  agricole, 
consulter  Y  agriculture  allemande  à  l'exposition  universelle  de  1900.  Bonn,  1900, 
p.  28  s.,  43  s.  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  développement  de  l'agriculture  alle- 
mande sous  le  xixe  siècle.  Spécialement  sur  le  perfectionnement  de  la  plante  agent 
d'absorption  et  sur  l'introduction  des  plantes  nouvelles,  cpr,  Jean  Brunhes,  L'homme 
et  la  terre  cultivée,  p.  4  s.  Neufchâtel,  1900.  C'est  un  résumé  de  l'histoire  de  l'agricul- 
ture au  xix«  siècle  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Neufchâleloise  de  géographie, 
Xll,  1899,  p.  219  à  260. 


ET    SA    TENDANCE    A    S  IXDUSTIUAI.ISKI^  113 

de  l'économie  rurale  spéculalive.  Reconnaissons  maintenant,  pour 
être  exact,  que  ceux  qui  emploient  coura miment  le  terme  d'industria- 
lisation se  placent  à  un  point  de  vue  plus  terre  à  terre  et  (lue  par 
la  force  môme  des  choses  ils  ont  été  amenés  à  serrer  de  plus  prés 
le  domaine  de  la  réalité  et  des  applications  tangibles.  C'étnit  le  cas 
notamment  de  Mathieu  de  Dombasie,  quand  l'un  des  premiers, 
sinon  le  premier,  il  comparait  la  ferme  à  une  fahricjucî  de  [)roduils. 
Esprit  cà  compréhension  très  large  et  très  élevée,  il  était  sans  doute 
parfaitement  capable  de  dégager  Kidée  directrice,  qui  devait  prési- 
der à  la  transformation  de  la  production  agricole,  mais  homme  de 
pratique  en  même  temps  que  de  théorie,  en  contact  journalier  dans 
son  entreprise  de  Roville  avec  les  réalités  d'une  exploitation  agri- 
cole, il  voyait  derrière  les  notions  abstraites  les  applications  con- 
crètes. Lorsque  Mathieu  de  Dombasie  jetait  en  circulation  l'idée 
d'industrialisation,  il  pensait  à  telle  méthode,  à  tel  procédé  déter- 
miné qu'il  tenait  pour  susceptible  d'être  transporté  du  domaine 
industriel  dans  le  domaine  agricole,  il  avait  la  conviction  qu'il  y 
aurait  pour  Tagriculture  profit  et  bénéfice  à  cet  emprunt.  Ceux 
qui  après  l'agronome  de  Roville  ont  repris  la  comparaison  de  la 
ferme  et  de  l'usine  se  sont  comme  lui  tenus  sur  le  terrain  des  appli- 
cations pratiques,  c'est-à-dire  qu'ils  se  sont  attachés  à  signaJer 
successivement  les  différents  points,  sur  lesquels  on  pouvait  obtenir 
une  atténuation  de  l'opposition  traditionnelle  entre  la  production 
agricole  et  la  production  industrielle.  Il  ne  saurait  dans  cette  étude 
être  question  de  relever  ces  points  un  à  un,  nous  voudrions  nous 
efîbrcer  de  procéder  par  voie  de  synthèse,  en  dégageant  les  princi- 
paux chefs  autour  desquels  se  peuvent  grouper  les  applications  si 
variées  de  l'idée  d'industrialisation  ;  nous  l'essaierons  tout-à-l'heure, 
mais  auparavant,  peut-être  y  aurait-il  intérêt  à  rappeler  sous  l'in- 
fluence de  quelles  causes  et  à  partir  de  quelle  époque  ces  tendances 
nouvelles  se  sont  manifestées. 

Comme  l'indique  le  nom  de  Mathieu  de  Dombasie  cité  plus  haut, 
il  s'agit  d'un  mouvement  dont  les  origines  ne  doivent  pas  être 
recherchées  très  haut  dans  le  passé,  puisque  l'œuvre  du  fondateur 
de  Roville  remonte  à  1828  et  Mathieu  de  Dombasie  peut  être  tenu 
en  la  matière  pour  un  précurseur;  c'est  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  xix^  siècle  que  l'idée  d'industrialisation  a  été  vulgarisée. 
Qu'il  suffise  de  rappeler  les  noms  de  La  vergue  et  de  Lecouteux 
pour  les  morts,  ceux  de  MM.  Grandeau,  Risler,  Tisserand  pour  les 
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vivants.  Le  mouveinenl  (riiiiluslrialisalioii  Je  ragriciillure  est  donc 
un  phénomène  tout  voisin  de  nous  et  nous  assistons  à  son  dévelop- 
pement. On  peut  dire,  croyons- nous,  que  la  culture  a  cherché  à 
s'ap[troprier  certains  des  procétlés  de  Tinduslrie  à  partir  du  jour  où, 
comme  l'industrie,  elle  s'est  mise  à  travailler  pour  Le  débouché  ^  \ 
une  formule,  que  Lecouteux  a  répétée  après  Léonce  de  Lavergne, 
formule  très  concise  et  très  éloquente  dans  sa  concision,  parce 
qu'elle  traduit  exactement  la  révolution  profonde,  qui  a  bouleversé 
la  production  agricole  et  qui  en  la  soumettant  aux  mêmes  conditions 
économiques  que  la  production  industrielle  Ta  rapprochée  de  celle- 
ci.  Quand  l'agriculteur  s'est  donné  pour  principal  objectif  d'expor- 
ter les  produits  de  son  exploitation,  il  a  abandonné  la  vieille  con- 
ception, il  n'a  plus  travaillé,  et  produit  principalement  pour  consom- 
mer ses  produits,  il  a  travaillé  et  produit  principalement  pour  ven- 
dre. De  tout  temps  la  production  agricole  a  eu  ce  double  but,  nous 
voulons  seulement  indiquer  qu'il  s'est  effectué  une  modification 
radicale  quant  à  l'importance  respective  des  deux  objectifs  pour- 
suivis. Celui  qui  était  au  premier  plan  est  passé  au  second,  cédant 
à  son  rival  la  première  place.  La  ferme  est  devenue  une  manufac- 
ture de  produits  destinés  à  la  vente  à  titre  principal  comme  la 
manufacture  de  produits  industriels  proprement  dits.  L'agriculteur 
comme  l'industriel  a  travaillé  pour  le  débouché,  comme  l'industriel 
il  a  dû,  pour  s'assurer  le  maintien  de  ses  débouchés,  s'ingénier  à 
diminuer  son  coût  de  production,  seul  moyen  de  lutter  contre  la 
concurrence  de  ses  rivaux.  Sous  l'action  du  même  aiguillon  que 
l'industriel,  l'agriculteur  a  recouru  aux  mêmes  procédés  pour  arri- 
ver à  produire  à  meilleur  compte.  La  preuve  que  là  est  bien  la 
raison  essentielle  qui  a  inspiré  toute  cette  transformation  réalisée 
ou  en  passe  de  se  réaliser,  c'est  que  la  transformation  n'est  saisissa- 
ble  que  là  où  l'idée  s'est  fait  jour  et  l'idée  elle-même  s'est  imposée 
avec  une  force  irrésistible  pour  tout  homme  clairvoyant  le  jour  où, 
la  révolution  accomplie  dans  le  régime  des  transports,  a  bouleversé 
les  conditions  anciennes  du  marché.  L'agriculture  de  nos  pays  à 
vieille  civilisation  s'est  trouvée  en  face  de  la  concurrence  singuliè- 
rement redoutable  des  pays  neufs.  Elle  a  compris  que  pour  elle  la 
question  qui  se  posait  était  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Avec  la 


'  «  l^a  culture  peut  devenir  wno,  industrie  dès  que  s'ouvre  le  débouché  régulier  «>. 
De  Lavergne,  Essai  sur  l'Economie  rurale  de  VAmjlelerre.  Paris,  1855,  2e  édit,,  p.  170. 
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suppression  des  dislances  disparaissail  le  monopole,  dont  elle  avait 
joui  à  peu  près  complètement  jusque  là  sur  le  marché  européen  '. 
En  face  d'une  rivale,  contre  laquelle  ne  la  défendaient  plus  les 
océans  franchis  en  quelques  semaines,  favorisée  |)ar  le  prodigieux 
abaissement  des  frets,  ragricullure  s'est  attachée  à  diminuer  son 
coût  de  production,  elle  a  cherché  son  salut  dans  l'appropriation 
de  procédés  et  de  pratiques  qu'elle- constatait  favoriser  le  dévelop- 
pement de  Tindustrie. 

Or  il  est  possible,  ce  nous  semble,  de  grouper  sous  trois  chefs  les 
efforts  réalisés  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  ou  si  l'on 
préfère,  il  y  a  eu  affirmation  d'une  triple  tendance  de  la  part  de 
l'agriculture  orientée  vers  une  voienouvelle.  Traditionnellement,  on 
tenait  l'agriculture  pour  placée  dans  un  état  d'infériorité  par  rap- 
port à  l'industrie  : 

l''  Quant  au  rendement  des  capitaux  et  du  travail  que  Ton  consi- 
dérait comme  soumis,  à  parlir  d'un  point  très  vite  atteint,  à  la  loi 
du  rendement  moins  que  proportionnel  en  agriculture,  tandis  qu'ils 
bénéficiaient  du  rendement  proportionnel  dans  l'industrie  jusqu'à 
une  limite  sinon  indéfinie,  du  moins  beaucoup  plus  éloignée. 

2"  Quant  à  l'application  de  la  division  du  travail,  la  spécialisation 
n'étant  susceptible  de  recevoir  en  agriculture  que  des  applications 
rudimentaires,  par  comparaison  avec  celles  que  comporte  et  que 
connaît  en  pratique  l'industrie  ^ 

3°  Quant  aux  progrès  et  aux  économies  réalisés  dans  la  produc- 
tion et  au  point  de  vue  du  coût  de  production  par  l'emploi  généra- 
lisé de  la  machine,  et  par  la  substitution  du  travail  à  la  tâche  plus 
économique  et  plus  productif  au  travail  à  la  journée.  La  machine 
apparaissait  comme  réservée  à  l'usine,  l'agriculture  ne  pouvait 
utiliser  qu'un  outillage  rudimentaire,  le  travail  humain  restait  chez 
elle  le  principal  agent,  et  encore  sous  sa  forme  la  moins  productive, 
quand  il  s'agit  du  travail  loué,  sous  celle  de  travail  à  la  journée  ^ 


*  Zolla,  Les  questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  2^  série,  p.  310.  Alcan,  1895. 

^  Ces  deux  premiers  chefs  d'opposition  entre  la  production  agricole  et  la  production 
industrielle  sont  très  nettement  formulés  ^^r  Roschev,  Traite' d'e'conomie  politique 
rurale,  Guillaumin,  1888,  traduction  Vogel,  p.  59.  Le  second  avait  était  déjà  signalé  par 
Adam  Smith  dans  ses  développements  sur  la  division  du  travail.  «  La  nature  de  l'agri- 
culture ne  comporte  pas  une  aussi  grande  subdivision  de  travail  que  les  manufactures 
ni  une  séparation  aussi  complète  des  travaux  ».  Ileclierches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations,  1.  I,  ch.  1,  De  la  division  du  travail. 

^  Cette  infériorité  quant  au  travail  salarié  dans  le  monde  agricole  est  relevée  par 
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Quand  on  tlil  que  ragricullure  s'industrialise,  la  formule  implique 
que  sur  les  trois  points  indiqués  l'opposition  énoncée  plus  haut 
s'atténue  et  on  aboutit  aux  trois  propositions  suivantes  : 

1°  Sous  l'influence  de  causes  qui  seront  développées  ultérieure- 
ment, grâce  au  perfectionnement  des  procédés  techniques,  grâce 
cà  une  connaissance  plus  exacte  des  lois  qui  président  à  Pélabora- 
tion  de  ses  produits,  Tagriculture  moderne  peut  augmenter  très 
largement  les  quantités  de  capital  et  de  travail  qu'elle  incorpore 
au  sol  et  obtenir  cependant  de  ces  nouvelles  incorporations  un 
accroissement  de  produits  au  moins  proportionnel.  De  ce  chef,  se 
tr'ouve  très  atténuée,  sinon  supprimée,  l'infériorité  traditionnelle- 
ment admise  de  l'agriculture  par  rapport  à  l'industrie;  l'agricul- 
ture, à  l'heure  actuelle,  tend,  au  point  dé  vue  du  rendement  des 
capitaux  et  du  travail  qu'elle  incorpore  au  sol,  à  se  rapprocher  de 
l'industrie.  Etant  donné  le  progrès  réalisé,  étant  donné  que  l'agri- 
culture a  reculé  sensiblement  et  peut  espérer  reculer  plus  loin 
encore  dans  l'avenir,  la  limite  à  partir  de  laquelle  commence  à 
s'appliquer  la  loi  du  rendement  décroissant  des  capitaux  et  du 
travail  par  elle  employés,  l'agriculture  moderne  se  donne  pour  but 
d'ouvrir  au  sol  le  crédit  maximum  de  capital  et  de  travail  qu'il  est 
susceptible  d'absorber;  incorporer  au  sol  capital  et  travail  jusqu'à 
la  limite  où  le  sol  peut  les  absorber,  tout  en  donnant  un  produit 
proportionnel,  tel  est  l'idéal  de  la  culture  nouvelle  qui  considère 
que  pour  elle  le  moyen  le  plus  sûr  d'abaisser  ses  prix  de  revient, 
c'est  de  pratiquer  ce  qu'on  peut  appeler  la  saturation  du  sol. 

2c»  A  l'imitation  de  l'industrie,  quoique  dans  une  mesure  plus 
restreinte,  l'agriculture  tend  à  s'inspirer  du  principe  fécond  de  la 
division  du  travail.  Sans  atteindre  une  spécialisation  aussi  com- 
plète que  l'usine,  l'entreprise  agricole  tend  à  se  spécialiser  de  plus 
en  plus  dans  telle  ou  telle  branche  déterminée.  Une  catégorie 
d'entreprises  agricoles  se  donnera  pour  principal  objectif  la  pro- 
duction végétale;  une  autre,  la  production  animale,  et  dans  cha- 
cune de  ces  catégories  les  exploitations  se  spécialiseront  plus  étroi- 
tement :  les  unes,  donnant  la  place  prépondérante  à  telle  culture 
déterminée,  les  autres  à  telle  autre;  de  même,  les  fermes  à  bétail 
se   spécialisant  dans   la    production    de    la    viande,    du    lait,   du 

M.  Gide  :  «  C'est  smiout  dans  la  production  agricole  que  l'infériorité  du  salariat  se 
révèle..,  parce  qu'on  ne  peut  recourir  au  travail  à  prix  fait  que  d'une  façon  exception- 
nelle ».  Principes  d'économie poliiique,  7»  édition,  p.  491,  note  L 
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beurre,  elc.  ;  celle  spécialisalioii  s'adaplanl  cliaciiie  jour  davaiilage 
aux  condilions  du  milieu  où  chaque  exploilaliou  se  Irouve  placée; 
celle  spécialisalion  plus  élroile  élant  rendue  possible  par  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication  et  chaque  exploilaliou 
agricole  se  trouvant  délivrée  du  souci  jadis  obsédant  de  se  suffire 
à  elle-même  par  sa  propre  production. 

3°  L'agricullure  tend  de  plus  en  plus  à  économiser  le  travail 
humain  pour  lui  subsliluer,  comme  l'industrie,  le  travail  méca- 
nique, agent  plus  rapide,  surloul  plus  régulier  et  presque  toujours 
moins  coûteux.  Là  où  elle  continue  à  employer  le  travail  humain, 
elle  cherche  à  l'améliorer  comme  productivité,  en  substituant 
autant  que  possible  au  travail  à  la  journée  le  travail  à  la  tâche 
reconnu  plus  productif.  En  poursuivant  celle  double  réforme  dans 
Tordre  du  travail,  l'agriculture  s'efibrce,  comme  Tindustrie, 
d'abaisser  son  coùl  de  production. 

Telle  nous  apparaît  devoir  être  comprise  avec  celle  triple  portée 
la  formule  de  V industrialisation  dans  le  domaine  de  la  production 
agricole.  La  première  partie  de  notre  élude  sera  consacrée  au 
développement  successif  des  trois  propositions  que  nous  venons 
d'énoncer. 

[A  suivre).  Joseph  Hitier, 

Professeur-adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Vniversité  de  Grenoble. 
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AVERTISSEMENT 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  la  spécialisation, 
connue  généralement  sous  le  nom  de  division  du  travail?  Qu'on 
s'occupe  d'économie  politique,  industrielle  ou  commerciale,  ou  bien 
de  sociologie  ou  même  de  biologie,  on  la  rencontre  inévitablement 
sur  son  chemin. 

Quoique  ce  phénomène  se  trouve  à  la  base  de  toute  organisation 
sociale,  et  qu'il  prenne  chaque  jour  plus  d'importance,  sa  théorie, 
telle  qu'elle  existe  actuellement  en  économie  pohtique,  offre  cepen- 
dant bien  des  points  faibles. 

Essaye-t-on  seulement  de  préciser  ses  caractères,  ou  d'établir  un 
classement  des  diverses  formes  sous  lesquelles  il  peut  se  présenter, 
on  s'aperçoit  bientôt  qu'il  est  impossible  d'y  parvenir  aussi  long- 
temps qu'on  persiste  à  faire  rentrer  les  faits  dans  le  concept  de 
division  du  travail  :  Texpérience  des  économistes  en  témoigne. 
D'autre  part,  si  Ton  reconnaît  que  ce  phénomène  favorise  la  pro- 
duction en  permettant  de  se  procurer  avec  moins  de  peine  les  biens 
nécessaires  à  la  subsistance,  on  perd  généralement  de  vue  qu'il 
place  les  hommes,  à  des  degrés  divers,  dans  un  état  de  mutuelle 
dépendance,  et  les  unit  par  une  solidarité  de  fait  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  se  soustraire.  Or  cette  dernière  conséquence  présente  une 
importance  de  tout  premier  ordre  ;  car  elle  renferme  la  condamna- 
tion de  l'individualisme  égalitaire  que  les  physiocrates  nous  ont 
légué  ;  elle  intéresse  ainsi  directement  la  morale  et  le  droit,  dont 
elle  raffermit  et  renouvelle  les  principes,  en  leur  donnant  une  base 
d'ordre  économique,  c'est-à-dire  nettement  positive  et  rigoureuse- 
ment scientifique.  Et  cependant,  cette  conséquence  est  générale- 
ment passée  inaperçue.  C'est  qu'elle  ne  pouvait  logiquement  se 
rattacher  à  l'ancienne  conception  de  «  division  du  travail  »  établie 
par  Smilh,  tandis  que,  au  contraire,  la  notion  de  spécialisation 
rend  parfaitement  compte  de  cette  relation  de  causalité.  Enfin,  tan- 
dis que  A.  Smith  ne  parle  guère  que  de  la  division  du  «  travail  », 
il  se  trouve  qu'en  réalité  ce  fait  intéresse  toute  la  production.  Il 
importe  donc,  ainsi  qu'on  essayera  de  le  dé;ïiontrer,  de  substituer 
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à  la  notion  de  division  du  Iravail,  celle  de  spécialisation  de  la 
production. 

Ces  exemples  montrent  suffisamment  quelles  importantes  lacunes 
présente  encore  la  théorie  qui  nous  occcupe. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  méthode  que  nous  avons  suivie. 
Depuis  A.  Smith,  il  n'y  a  guère  que  le  professeur  Buecher  qui  ait 
entrepris  une  révision  sérieuse  de  la  théorie  de  la  division  du  tra- 
vail ;  on  verra  plus  loin  ce  que  nous  pensons  de  ses  innovations. 
iMais  disons  tout  de  suite  que  notre  point  de  vue  diffère  sensible- 
ment du  sien.  M.  Buecher  entremêle  deux  manières  de  voir  bien 
différentes  :  tantôt  il  formule  des  définitions  générales,  applicables 
à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux,  ainsi  que  des  lois  de  causalité  ; 
tantôt,  au  contraire,  se  tenant  plus  étroitement  à  la  méthode  histo- 
rique, il  s'attache  à  la  formation  de  concepts  réalistes,  et  se  préoc- 
cupe de  lois  de  développement,  d'évolution.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, nous  avons  limité  nos  investigations  au  premier  de  ces 
points  de  vue,  nous  bornant  à  la  théorie  générale  de  la  spécialisa- 
tion de  la  production,  non  pas,  à  la  vérité,  que  nous  méconnaissions 
l'utilité  de  la  méthode  historique,  mais  afin  de  limiter  notre  domaine'. 

Cependant,  on  n'a  point  perdu  de  vue  le  danger  que  peut  offrir 
un  emploi  inconsidéré  de  la  méthode  que  nous  avons  adoptée. 
Nous  nous  sommes  efforcé  de  ne  point  verser,  soit  dans  l'abus  de 
ces  définitions  dont  la  précision  n'a  d'égale  que  le  caractère  ima- 
ginaire des  faits  qu'elles  représentent,  soit  dans  des  déductions 
dont  l'exactitude  logique  ne  trouve  que  peu  ou  point  d'application 
dans  la  réalité.  Toujours,  nous  avons  eu  présent  à  l'esprit  ce  prin- 
cipe qu'en  matière  économique  et  sociale,  une  théorie,  quelque 
attrayante  qu'elle  puisse  paraître  en  elle-même,  n'est  admissible  qu'à 
la  condition  de  servir  à  l'explication  des  faits.  Aussi  avons-nous  eu 
soin  d'appuyer  au  moyen  d'exemples  empruntés  à  la  réalité,  les 
affirmations  dont  toute  la  portée  pouvait  ne  point  apparaître  à  pre- 
mière vue.  A  cet  effet,  non  seulement  nous  avons  puisé  au  fonds 
déjà  si  riche  des  faits  acquis  à  la  science  économique,  en  les  pré- 
sentant de  manière  à  mettre  en  lumière  les  vérités  qui  pouvaient 
s'en  dégager,  mais  nous  en  avons  aussi  apporté  de  nouveaux  à 
l'appui  de  nos  affirmations. 

'  Rappelons  ici  La  division  du  travail  étudiée  au  point  de  vue  historique  du  profes- 
seur Schmoller,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1889  et  1890, 
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Si  nous  ne  nous  abusons,  J'élude  que  nous  présentons  au  public 
peut  être  considérée  comme  Tune  des  plus  séi'ieuses  qui  aient  paru 
jusqu'à  ce  jour  sur  la  spécialisation  de  la  production,  et  nous  serions 
étonné  si  ceux  qui  prendront  la  peine  de  la  lire  n'en  retiraient  pas 
quelque  enseignement.  C'est  dans  cet  espoir  que  nous  Ja  livrons  à 
In  publicité.  En  tout  cas,  ces  pages  sont  le  fruit  de  beaucoup  de 
recherches  et  de  méditations  ;  ceci,  on  peut  au  moins  l'affirmer 
avec  certitude. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA    THÉORIE    DE    LA    SPÉCIALISATION    AVANT    SMITH 

§  1.  Ancienneté  de  Vidée  de  spécialisation. 

C'est  seulement  depuis  A.  Smith  que  l'étude  de  la  division  du 
travail  a  pris,  dans  la  science  économique,  la  place  si  importante 
qu'elle  y  occupe  actuellement;  l'idée  en  est  cependant  connue 
depuis  longtemps.  On  citerait  difficilement  un  auteur  ayant  traité 
des  sciences  politiques  avec  quelque  développement,  à  qui  elle 
aurait  tout  à  fait  échappé.  La  plupart  en  ont  au  moins  signalé 
rimporlance,  depuis  Xénophon,  Socrate  et  Aristote  dans  l'antiquité, 
jusqu'à  Thomas  d'Aquin  au  moyen-age,  et  Berkeley,  Rousseau, 
Turgot,  Beccaria  et  Ferguson,  à  l'époque  moderne  K 

Voici,  par  exemple,  ce  que  Socrate  pensait  à  ce  sujet,  suivant  les 
opinions  que  Platon  lui  prête  dans  sa  Repiibliçiie.  Socrate,  traitant 
de  la  justice  dans  l'Etat,  suppose  qu'il  s'agisse  de  créer  une  société. 
«  Ce  qui  donne  naissance  à  la  société,  dit-il,  n'est-ce  pas  l'impuis- 
sance où  chaque  homme  se  trouve  de  se  suffire  à  lui-même  et  le 
besoin  qu'il  éprouve  de  beaucoup  de  choses?  »  -.  Pour  satisfaire 
ces  besoins  divers,  la  spécialisation  s'impose  :  «  11  se  fait  plus  de 
choses  et  elles  se  l'ont  mieux  et  plus  aisément,  lorsque  chacun  fait 
celle  à  laquelle  il  est  propre,  dans  le  temps  marqué  et  sans  souci 
de  tout  autre  soin  ».  Puis,  abandonnant  la  question  de  la  spéciali- 
sation envisagée  dans  l'intérieur  d'un  pays,  Socrate  fait  remarquer 
qu'un  Etat  doit  encore  se  pourvoir  de  certaines  choses  de  prove- 
nance étrangère,  que,  par  conséquent,  il  lui  faudra  produire  cer- 
taines marchandises  au  delà  des  limites  de  ses  propres   besoins, 

'  V.  Roscher,  Grundlagen  der  Nalionaloekonomie,  21^  édition,  p.  149. 
*  H^'publique,  iiv.  II,  medio. 
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afin  (le  pouvoir  les  écliaiiger  coiilre  celles  du  deliors  qui  lui  iiian- 
quenl;  d'où,  la  nécessité  d'une  classe  de  citoyens  chargés  de  ce 
soin,  commerçants,  marins,  etc. 

De  même  Beccaria,  le  célèbre  auteur  du  Traité  des  délits  et  des 
peines,  écrivait  au  xvui"  siècle  :  <(  L'expérience  apprend  à  chacun 
qu'en  appliquant  la  main  et  l'intelligence  toujours  au  même  genre 
d'ouvrage  et  aux  mêmes  produits,  ces  derniers  sont  plus  aisément 
obtenus,  plus  abondants  et  meilleurs,  que  si  chacun  faisait  isolé- 
ment et  pour  lui  seul,  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie...  Les 
hommes  se  divisent  de  cette  manière  en  classes  et  conditions  diver- 
ses pour  l'utihté  commune  et  privée  »  ^ 

§  2.  La  séparalion  des  arts  et  des  professions  d'après  A.  Ferguson. 

Il  importe  d'insister  davantage  sur  les  opinions  de  A.  Ferguson, 
contemporain  de  A.  Smith,  esprit  à  la  fois  pénétrant  et  synthétique 
qui  joua  un  rôle  considérable  dans  le  mouvement  des  idées  au 
xvni*'  siècle.  Frappé  de  l'importance  de  ce  phénomène,  .qu'on  devait 
désigner  plus  tard  sous  la  dénomination  de  division  du  travail,  et 
qu'on  ferait  mieux  d'appeler  la  spécialisation  de  la  production,  il 
lui  consacra,  dix  ans  avant  Smith,  un  examen  particulier  sous  le 
titre  de  séparation  des  arts  et  des  professions  ^.  Ces  pages,  d'une 
portée  générale,  conviennent  très  bien  comme  introduction  à  l'étude 
plus  approfondie  que  nous  allons  faire  de  la  spécialisation  de  la 
production;  de  plus,  elles  présentent  cet  intérêt  tout  particulier, 
d'avoir,  dit-on,  servi  de  modèle  à  Smith  '. 

'  Gilé  par  Mar.x,  Capital,  vol.  1,  chap.  XIV,  §  5. 

'^  Essai  sur  l'histoire  de  la  Société  civile,  Paris,  1783.  Cet  ouvrage  parut  en  anglais 
en  1767,  et  celui  de  A.  Smith  sur  la  Richesse  des  nations  en  1776. 

'  Celte  opinion  générale,  qu'on  rencontre  aussi  bien  chez  K.  Marx  que  chez  Leroy- 
Beaulieu  et  même  chez  le  professeur  Buecher,  le  plus  récent  théoricien  de  la  division 
du  travail,  ne  paraît  cependant  reposer  sur  aucun  fondement  sérieux.  Eu  note  du 
chapitre  XIV,  §  5  du  premier  volume  du  Capital,  Marx  appelle  Ferguson  «  l'élève  de 
A.  Smith  »,  et  il  renvoie  le  lecteur  à  sa  Misère  de  la  philosophie  où  il  prétend  avoir 
déjà  «  expliqué  suffisamment  le  rapport  historique  entre  Ferguson,  A.  Smith,  Lemon- 
tey  et  Say  ».  Or,  dans  ce  dernier  ouvrage,  il  ne  fait  en  réalité  que  poser  cette  même 
affirmation,  sans  la  démontrer  davantage  (ch.  II,  §  2,  medio).  D'ailleurs,  il  paraît  bien 
difficile  que  A.  Smith  ait  été  l'élève  de  Ferguson;  nés,  l'un  en  1724,  l'autre  en  1723, 
ils  étaient  donc  contemporains  ;  tandis  que  Ferguson  enseigna  à  Edimbourg,  Smith, 
après  avoir  étudié  pendant  trois  ans  à  Glascow,  entra  en  1740  à  l'Université  d'Oxford, 
où  il  étudia  pendant  sept  ans,  puis,  après  seulement  un  court  séjour  à  Edimbourg,  où 
il  fit  des  cours  publics,  il  devint  professeur  de  logique  à  l'Université  de  Glascow.  De 
plus,  nous  n'avons  trouvé  dans  les  diverses  biographies  de  Smith  que  nous  avons  pu 
Hkvue  d'Égon.  Polit    —  Tome  XV.  ^ 
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((  Il  esl  évident,  écrit  Ferguson  \  qu'un  peuple...  ne  peut  faire 
de  grands  progrès  dans  les  arts  de  la  vie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  séparé 
et  départi  à  ditïerentes  personnes  les  différentes  tâches  qui  denaan- 
dent  une  attention  et  une  adresse  particulières  ».  Aussi  la  sépara- 
lion  des  arts  et  des  professions  fut-elle,  pour  ainsi  dire,  inconnue 
des  peuples  primitifs  ».  Cependant,  la  durée  de  la  paix  et  l'espé- 
rance d'échanger  une  chose  pour  une  autre,  transforment  insensi- 
blement le  chasseur  et  le  guerrier  en  artisan  et  en  commerçant. 
Les  hasards,  qui  distribuent  inégalement  les  moyens  de  subsistance, 
l'inclination,  des  circonstances  favorables  décident  les  bommes  à 
embrasser  des  occupations  différentes,  et  le  sentiment  de  l'utilité 
les  conduit,  sans  dessein  prémédité  de  leur  part,  à  subdiviser  leurs 
professions.  L'artiste  éprouve  que,  plus  il  peut  resserrer  son  atten- 
tion et  la  borner  à  une  partie  de  quelque  ouvrage,  plus  son  travail 
est  parfait  et  plus  il  augmente  la  quantité  de  ses  productions.  Tout 
entrepreneur  de  manufacture  s'aperçoit  que  ses  frais  diminuent  et 
que  ses  profits  croissent,  à  mesure  qu'il  subdivise  les  taches  de  ses 
ouvriers  et  qu'il  emploie  un  plus  grand  nombre  de  mains  à  chacun 
des  détails  de  l'ouvrage  ». 

Mais  si  cette  méthode  offre  des  avantages,  elle  présente  aussi 
le  grave  inconvénient  de  vouer  une  partie  de  la  société  à  des 
occupations  purement  mécaniques,  monotones  et  déprimantes.  «  Il 
y  aurait  même  lieu  de  se  demander  si  la  capacité  totale  d'une 
nation  croît  en  proportion  du  progrès  des  arts.  Plusieurs  arts 
mécaniques  n'exigent  aucune  capacité;  ils  réussissent  parfaitement 
lorsqu'ils  sont  totalement  destitués  des  secours  de  la  raison  et  du 
sentiment...  Ainsi,  on  pourrait  dire  que  la  perfection,  à  l'égard 
des  manufactures,  consiste  à  pouvoir  se  passer  de  l'esprit,  de 
manière  que,  sans  elTort  de  tète,  l'atelier  puisse  être. considéré 
comme  une  machine  dont  les  parties  sont  des  hommes...  » 

Ferguson  entrevoit  môme  l'influence  que  la  séparation  des  arts 
et  des  professions  exerce  sur  la  formation  des  classes  sociales  et 
sur  leur  hiérarchie;  il  examine  dans  un  chapitre  particulier  «  la 
subordination  qui  suit  la  séparation  des  arts  et  des  professions  ». 


consulter,  aucune  indication  de  nature  à  confirmer  cette  opinion; aucune  ne  mentionne 
même  le  nom  de  Ferguson,  tandis  que,  par  contre,  elles  parlentde  Hutcheson,  comme 
ayant  été  lun  des  maîtres  de  Smith.  Ajoutons  enfin  que  si  les  théories  de  Smith  et  de' 
Ferguson  présentent  certaines  analogies,  elles  offrent  aussi  des  différences  notables, 
'  IVe  partie,  chap.  1  et  II. 
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Il  allribue  celle  subordinalion  à  Irois  causes  :  à  des  diiïerences  de 
lalent  el  de  disposilion  nalurelle,  à  l'inégalilé  dans  le  partage  de 
la  propriélé,  et  aux  habitudes  qui  se  contractent  dans  la  pratique 
des  arls.  a  Certaines  occupations  sont  libérales,  d'autres  sont 
mécaniques.  Elles  exigent  des  talents  et  inspirent  des  sentiments 
ditlei'ents;  et  soit  que  ce  soit  ou  ne  soit  pas  la  raison  qui  fasse 
préférer  les  unes  aux  autres,  il  est  juste  de  proportionner  Festime 
et  le  rang  tlus  à  des  hommes  qui  exercent  certains  emplois  et 
certaines  professions  à  l'influence  que  leur  genre  de  vie  a  réelle- 
ment sur  la  culture  de  leur  esprit  et  sur  leur  façon  de  penser  ». 

Conclusion  assez  vague,  à  la  vérité,  d'un  problème  dont  Ferguson 
eut  cependant  le  mérite  d'entrevoir  l'importance. 

CHAPITRE  II 

LA   DIVISION   DU    TRAVAIL   SELON  A.   SMITH 

§  1.  Notions  et  espèces  diverses. 

Ce  n'est  pas  chez  le  père  de  l'économie  politique  qu'il  faut  s'atten- 
dre à  rencontrer  des  définitions  précises  et  des  classifications  rigou- 
reuses. L'eût-il  môme  voulu,  qu'il  ne  lui  aurait  guère  été  possible, 
sur  une  matière  aussi  peu  étudiée  encore  et  aussi  réfractaire,  par 
sa  nature,  aux  idées  exactes,  d'édifier  de  toutes  pièces  un  système 
complet  de  lois,  de  définitions  et  de  termes  scientifiques  irrépro- 
chables. D'ailleurs,  son  enseignement  s'adressait  surtout  à  des  pra- 
ticiens; car,  suivant  l'idée  qu'il  se  faisait  de  l'économie  politique, 
celle-ci  constituait  tout  autant  un  art  qu'une  science  *. 

Cependant,  encore  que  nous  nous  proposions  d'étudier  la  division 
du  travail  à  un  point  de  vue  plus  particulièrement  scientifique  et 
de  tenter  des  définitions  et  des  classifications  aussi  précises  que 
possible,  nous  n'entendons  pas  condamner  la  méthode  suivie  par 
Smilh  :  dans  un  enseignement  encore  aussi  peu  avancé  que  l'éco- 
nomie politique,  dont  on  n'est  même  pas  encore  parvenu  à  circons- 

*  "  L'économie  politique,  écrit-il,  au  commencement  du  liv.  IV,  considérée  comme 
une  branche  de  la  science  de  l'homme  d'Etat  ou  du  législateur,  se  propose  deux  objets 
distincts  :  premièrement  de  procurer  au  peuple  un  revenu  ou  des  moyens  de  subsis- 
tance abondants,  ou,  plus  exactement,  de  le  rendre  capable  de  se  procurer  lui-môme 
ce  revenu  ou  ces  moyens  de  subsistance;  et  secondement,  de  pourvoir  l'Etat  ou  la 
République  d'un  revenu  suffisant  pour  les  services  publics.  Elle  se  propose  d'enrichir 
à  la  fois  le  peuple  et  le  souverain  ». 
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crire  Je  domaine  ou  à  définir  Tobjel,  ce  n'est  pas  trop  que  toutes 
les  méthodes,  si  Ton  veut  voir  surgir  quelque  clarté  du  sein  des 
conceptions  vagues  et  de  la  terminologie  indécise,  qui  constituent 
encore  aujourd'hui  l'un  de  ses  caractères  les  plus  évidents  en  tant 
que  science. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étoniier  si  l'on  ne  rencontre  dans  les  Recher- 
ches sur  les  causes  de  la  richesse  des  nations  ^  aucune  dénnition 
de  la  division  du  travail,  l'auteur  s'en  référant  purement  et  sim- 
plement aux  exemples  qu'il  donne  pour  faire  connaître  ce  qu'il 
entend  par  là. 

D'abord,  il  envisage  la  division  du  travail  telle  qu'elle  se  pré- 
sente dans  certaines  fabrications  particulières  [particular  manufac- 
tures) qu'il  s'agisse,  soit  d'une  fabrication  peu  importante  pouvant 
s'effectuer  entièrement  dans  le  même  établissement,  soit  d'une 
fabrication  plus  considérable  réclamant  le  contours  de  plusieurs 
ateliers.  Puis,  sans  insister  davantage  sur  l'importante  distinction 
qu'il  vient  de  faire,  Smith  passe  directement  à  l'exposé  de  son 
exemple  fameux  de  la  fabrication  des  épingles.  Il  constate  que, 
dans  une  manufacture  de  dix  personnes  occupées  à  cette  production 
et  où  la  division  du  travail  est  convenablement  organisée,  chaque 
ouvrier  parvient  à  en  confectionner  en  moyenne  4,800  par  jour; 
tandis  qu'une  personne  travaillant  seule  et  n'ayant  point  subi  d'édu- 
cation appropriée  n'en  ferait  pas  20,  peut-être  pas  une,  en  un  jour. 
Smith  distingue  de  cette  forme  de  la  division  du  travail,  celle  qu'il 
étudie  ensuite  sous  le  nom  de  séparation  des  différentes  industries 
et  occupations  [séparation  of  différent  trades  and  employments) 
et  qui  fait  que  «  dans  toute  société  perfectionnée,  le  fermier  n'est 
généralement  rien  d'autre  qu'un  fermier  ;  l'industriel  rien  d'autre 
qu'un  industriel  ». 

En  somme,  Smith,  sans  se  soucier  d'établir  ni  déOnition  précise 
ni  classement  rigoureux,  distingue  en  fait  la  division  du  travail 
telle  qu'elle  se  présente  dans  la  fabrication  des  produits  industriels^ 
que  cette  fabrication  soit  entièrement  comprise  dans  un  seul  éta- 
blissement ou  qu'elle  exige  le  concours  de  plusieurs,  et  ensuite,  la 
séparation  des  industries  et  des  emplois.  Ces  distinctions,  il  les  a 
établies,  sinon  explicitement,  du   moins  implicitement.   Jl  faudrait 


*  Nous  nous  sommes  servi  de  l'édition  anglaise  de  1868,  la  division  du  travail  s'y 
trouve  traitée  dans  les  trois  premiers  chapitres. 
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donc  se  garder  de  croire  r|irelles  lui  oui  cr)in[)!rlçmenL  cchapix', 
ainsi  qu'on  serait  tenté  de  le  faire,  si  Ton  s'en  tenait  trop  fidèle- 
ment aux  critiques  de  M.  l*>uecher. 

^  2.  Sfs  conséfpinices. 

Aux  yeux  de  Smith,  la  conséquence  la  plus  im[)or'lanle  de  la 
division  du  travail  est  d'en  augmenter  la  productivité.  C'est  la  toute  • 
première  idée  qui  sort  de  sa  plume  au  dét)ut  de  son  ouvrage  :  «  Les 
plus  grandes  améliorations  apportées  aux  forces  productives  du 
ti^avail...  paraissant  avoir  été  les  efTets  de  la  division  du  travail  ». 
Telle  est  l'idée  maîtresse  de  son  chapitre  premier. 

Ensuite,  il  explique  comment  il  se  fait  (jue  la  division  du  travail 
favorise  la  productivité.  «  Cette  grande  augmentation  dans  la  quan- 
tité d'ouvrage  qui,  en  vertu  de  la  division  du  travail,  peut  être 
exécutée  par  le  même  nombre  de  personnes,  est  due  à  trois  cir- 
constances différentes  :  1"  à  l'augmentation  de  la  dextérité  de  cha- 
que ouvrier  particulier;  2°  à  l'économie  du  temps  qui  est  générale- 
ment perdu  à  passer  d'un  genre  d'ouvrage  à  un  autre;  Onalement, 
à  l'invention  d'un  grand  nombre  de  machines  qui  facilitent  et  abrè- 
gent le  travail  et  permettent  à  un  seul  homme  d'exécuter  l'ouvrage 
de  plusieurs.  » 

Sans  nous  engager  avec  Smith  dans  l'examen  spécial  de  chacun 
de  ces  points,  faisons  seulement  remarquer  qu'il  parait  s'être  for- 
tement exagéré  l'importance  des  perfectionnements  apportés  par 
les  ouvriers  aux  machines  qu'ils  employent  '. 

§  3.  Ses  causes. 

Maintenant,  avant  d'abordei*  la  question  des  rapports  qui  peu- 
vent exister  entre  la  division  du  travail  et  l'échange,  insistons 
quelque  peu  sur  une  curieuse  affirmation  de  Smith.  Selon  lui, 
«  l'échange  est  la  conséquence  naturelle  d'une  certaine  inclination 
de  la  nature  humaine...,  l'inclination  à  marchander,  cà  troquer  et  à 
échanger  une  chose  contre  une  autre.  Elle  est  commune  à  tous  les 
hommes,  et  on  ne  la  rencontre  chez  aucune  autre  race  d'animaux, 
qui  ne  semblent  pas  la  connaître,  pas  plus  qu'aucune  autre  espèce 
décentrât.  »  Buecher  s'élève  vivement  contre  cette  idée  d'une  incli- 

'  Nombre  d'inventions  sont  dues,  non  point  à  des  praticiens  pousséspar  la  nécessité, 
mais  à  des  clierctieurs  donnant  libre  cours,  dans  leurs  loisirs,  à  leur  curiosité  scienti- 
fique. —  V.  Tarde,  Éludes  de  psychologie  sociale,  Paris,  1898. 
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nation  à  rechange  innée  chez  l'homme  '.  Tont  ne  nous  paraît  pour- 
tant pas  cà  rejeter  clans  le  texte  cité.  Quand  on  l'analyse  de  près, 
on  y  trouve  deux  affirmations  :  1°  l'inclination  à  l'échange  est  pro- 
pre à  tous  les  hommes;  2°  elle  n'est  propre  qu'à  eux,  les  animaux 
ne  la  possédant  pas. 

Pour  pouvoir  vérifier  Texactitude  de  ces  deux  propositions,  il  est 
*  nécessaire  de  distinguer  deux  espèces  d'échange.  Ou  bien  il  s'agit 
d'un  simple  échange  de  services,  sans  convention,  sans  préoccupa- 
tion d'égalité  de  prestations,  ainsi  que  cela  se  présente  dans  la 
famille  et  dans  la  tribu  primitive.  Or  cet  échange-là  est  évidemment 
propre  à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  temps.  Mais  il  n'est  pas 
propre  aux  hommes  seulement,  car  certains  animaux  le  pratiquent 
entre  eux,  tels  que  les  fourmis  et  les  abeilles,  qui,  d'ailleurs,  prati- 
quent également  la  division  du  travail. 

Ou  bien,  on  peut  entendre  l'échange  dans  un  sens  plus  étroit, 
il  s'agit  alors  d'un  échange  de  biens  matériels  ou  de  services  entre 
unités  économiques  différentes,  s'opérant  au  moyen  d'une  conven- 
tion et  s'inspirant  de  l'égalité  des  prestations  ou  principe  de  la  jus- 
tice commutative.  C'est  un  troc,  une  vente  ou  un  achat.  Appelons- 
le,  pour  le  distinguer  de  l'autre,  l'échange-marchandage.  Or  celui- 
ci  n'est  point,  comme  l'autre,  propre  à  tous  les  hommes  et  à  tous 
les  temps;  car  dans  la  forme  primitive  d'organisation  économique, 
elle  fait  défaut.  Spencer  en  a  relevé  des  cas  probants  dans  ses 
Institutions  professionnelles  (§  251).  Mais,  par  contre,  il  est  vrai 
que  réchange-marchandage  est  propre  seulement  aux  hommes;  car 
les  animaux  ne  pratiquent  ni  le  troc,  ni  la  vente,  ni  l'achat. 

Smith,  pas  plus  que  Buecher  n'a  fait  cotte  distinction.  En  réa- 
lité, il  n'a  envisagé  qu'une  seule  de  ces  deux  espèces  d'échange, 
l'échange-marchandage,  ainsi  qu'il  le  donne  d'ailleurs  clairement 
à  entendre,  quand  il  parle  de  «  l'inclination  humaine  à  troquer, 
marchander  et  échanger  ».  Dans  ce  sens-là,  Smith  avait  certes  rai- 
son d'écrire  que  seuls  les  hommes  pratiquent  l'échange  à  l'exclusion 
des  animaux,  ce  que  Buecher  n'a  pas  vu.  Mais  il  avait  tort  d'affir- 
mer que  l'échange  ainsi  compris,  résultait  d'une  inclination  propre 
à  la  nature  humaine,  puisqu'il  est  inconnu  dans  les  sociétés  primi- 
tives, et  ici  nous  sommes  d'accord  avec  Buecher. 

'  K.  Buecher,  Arheitslheilunff,  dans  Die  Ealstehung  der  Volkswirlhschaft,  2^  éd., 
p.  292.  Ce  livre  a  été  soigneusement  traduit  en  Français  sous  le  titie  Études  d'his- 
toire et  d'économie  politique,  par  Hansay.  Paris-Bruxelles,  1901. 
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Si  Smilli  avait  su  dégager  de  la  iiolion  d'écliarige-marchandage 
cette  autre  notion  plus  générale  que  nous  lui  avons  opposée  tout  à 
l'iieure,  il  aurait  pu  avec  quelque  raison  considérer  cet  échange 
entendu  dans  le  sens  large,  «  comme  le  principe  qui  fournit  l'occa- 
sion à  la  division  du  travail  »,  ainsi  que  le  porte  l'intitulé  de  son 
second  chapitre;  compris  de  celte  manière,  l'échange  apparaît  en 
effet,  comme  le  phénomène  complémentaire  de  la  division  du  tra- 
vail, l'un  et  l'autre  allant  de  pair,  dans  l'organisme  vivant  comme 
dans  l'organisation  sociale. 

Mais  Smith,  en  considérant  l'échange  comme  le  «  principe  four- 
nissant l'occasion  à  la  division  du  travail  »,  n'eut  réellement  en  vue 
que  l'échange- marchandage.  Aucun  doute  n'est  possible  à  cet 
égard,  quand  on  le  voit  développer  son  idée  par  l'exemple  suivant  : 
((  Dans  une  peuplade  de  pasteurs  ou  de  chasseurs,  il  se  fait  qu'une 
personne  réussit  mieux  que  d'autres  dans  la  confection  des  arcs  et 
des  flèches  ;  ayant  l'occasion  de  les  échanger  avec  ses  compagnons 
contre  du  bétail  ou  de  la  venaison,  il  s'aperçoit  qu'il  peut  de  la 
sorte  en  obtenir  davantage  que  s'il  devait  s'en  procurer  lui-même 
directement.  Son  intérêt  le  pousse  ainsi  à  faire  de  la  confection  des 
arcs  et  des  flèches  sa  principale  occupation,  et  il  devient  une  sorte 
d'armurier  ». 

Smith  se  trompe  évidemmient  en  considérant  la  possibilité 
d'échanger  une  chose  contre  une  autre,  comme  l'occasion  néces- 
saire de  la  division  du  travail  ;  car  chez  ce  même  peuple  primitif 
on  voit,  avant  même  qu'il  connaisse  l'échange-marchandage  en 
aucune  manière,  la  chasse  et  la  guerre  devenir  l'occupation  spé- 
ciale des  hommes,  tandis  que  la  culture  du  sol,  la  préparation  des 
aliments  incombent  aux  femmes. 

Buecher  n'a  pas  manqué  de  relever,  avec  talent  d'ailleurs,  cette 
erreur  '.  Toutefois  Marx  l'avait  fait  avant  lui  dès  le  premier  volume 
de  son  Capital.  «  L'échange,  disait-il,  ne  crée  pas  la  ditTérence  des 
sphères  de  production  ;  il  ne  fait  que  les  mettre  en  rapport  entre 

'  Au  Moyen- Age,  là  même  où  ne  se  praliquaitpas  encore  réchange  (vente,  achat,  etc.), 
on  rencontrait  parfois  une  division  du  travail  très  développée.  Tel  était  le  cas  de  la 
confection  des  manuscrits  dans  les  monastères  :  l'un  corrigeait  le  livre,  un  second  était 
chargé  de  l'écriture,  un  troisième  indiquait  les  paragraphes,  un  quatrième  soignait  la 
ponctuation  et  un  cinquième  la  peinture;  un  autre  collait  les  cahiers  et  les  liait  entre 
des  tablettes  de  bois;  un  autre  préparait  ces  planchettes,  un  autre  y  adaptait  le  cuir, 
un  autre  enfin  préparait  les  petites  plaques  de  cuivre  servant  d'ornement  (Buecher). 
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elles  et  les  transforme  ainsi  en  ])ranclies  plus  ou  moins  dépendantes 
de  l'ensemble  de  la  production  sociale  »  \ 

En  réalité,  il  n'est  pas  possible  de  poser  un  principe  uniforme 
de  causalité  successive  entre  l'échange  et  la  division  du  travail  ;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'en  règle  générale  l'échange  joue  le  rôle  d'anté- 
cédent vis-à-vis  de  celle-ci.  La  vérité  est  qu'ils  réagissent  l'un  sur 
l'autre,  quelle  que  soit  l'espèce  d'échange  dont  il  s'agisse.  Dans 
l'organisme  vivant  aussi  bien  que  dans  la  famille,  dans  la  tribu 
primitive  ainsi  que  dans  la  société  actuelle,  on  rencontre  et  l'échange 
au  sens  large,  et  la  division  du  travail,  chacun  de  ces  phénomènes 
se  trouvant  intimement  lié  à  l'autre. 

Mais  il  convient  de  faire  une  restriction  à  l'égard  de  l'échange- 
marchandage.  Ce  que  celui-ci  implique  nécessairement,  ce  n'est 
pas  une  division  du  travail  ou  une  spécialisation  quelconque,  mais 
la  spécialisation  sociale,  la  division  de  la  production  entre  différentes 
unités  économiques  qui  échangent.  La  spécialisation  telle  qu'on  la 
rencontre  dans  une  unité  économique  (communauté  familliale  ou 
entreprise  industrielle)  ne  l'accompagne  pas  nécessairement.  Tou- 
tefois, le  développement  de  la  division  du  travail  dans  une  manu- 
facture peut  se  trouver  favorisé  par  les  progrès  de  réchange-mar- 
chandage; mais  l'inverse  est  également  vrai. 

§  4.  Ses  limites. 

Ceci  nous  mène  à  la  question  traitée  dans  le  troisième  chapitre 
de  Smith.  «  Comme  quoi  la  division  du  travail  est  limitée  par 
l'extension  du  marché  »,  porte  l'intitulé  de  ce  chapitre,  qui  débute 
ainsi  :  «  Comme  c'est  le  pouvoir  d'échanger  qui  fournit  l'occasion 
à  la  division  du  travail,  il  se  fait  que  cette  division  doit  toujours 
être  limitée  par  l'étendue  de  ce  pouvoir,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  par  l'étendue  du  marché.  Lorsque  le  marché  est  très  res- 
treint, personne  ne  peut  trouver  d'encouragement  à  se  consacrer 
entièrement  à  un  seul  emploi,  faute  de  pouvoir  échanger  toute  celte 
part  qui  excède  le  produit  de  son  propre  travail  et  dépasse  sa  pro- 
pre consommation  ».  Ce  principe  n'est  exact  qu'à  la  condition  d'avoir 
seulement  en  vue  l'échange-marchandage  ;  car  autrement,  il  ne 
pourrait  être  question  de  marché.  C'est  bien  ainsi  d'ailleurs  que 
Smith  l'entend.  Sinon,  on  pourrait  lui  opposer  des  cas  où  l'échange 

•  Chap.  XIV. 
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n'est  pins  limité  par  le  marché,  mais  bien  par  Timportance  de  la 
communauté,  tels  que  celui  des  organisations  économiques  commu- 
nautaires du  moyen-Age,  par  exemple. 

La  division  du  travail  que  Smith  a  particulièrement  en  vue  ici 
estcellequi  consiste  à  faire  d'une  seule  espèce  de  travail,  l'occupation 
exclusive  d'une  personne  sa  vie  durant,  c'est-cà-dire  la  spécialisalion 
professionnelle.  Ceci  ressoi't  du  texte  même  du  chapitre  :  on  n'y 
rencontre,  parmi  les  exemples  cités  par  l'auteur,  que  des  cas  de  ce 
genre,  tels  que  ceux  du  bouclier,  du  boidanger,  du  brasseur,  elc. 
C'est  là  de  la  division  du  travail  entre  les  unités  économiques  for- 
mant la  société.  Quant  à  la  division  du  travail  dans  une  manufac- 
ture et  à  la  spécialisation,  non  seulement  humaine  mais  mécanique, 
qu'on  y  rencontre,  Smith  ne  voit  point  les  rapports  étroits  qui  les 
lient,  dans  leurs  progrès,  à  l'étendue  du  marché.  Il  ne  voit  pas 
comment  il  se  fait  que  la  division  du  travail  fort  développée  et  la 
spécialisation  mécanique  qui  se  rencontrent  dans  la  grande  indus- 
trie de  fabrique,  en  exigeant  une  production  en  masse  d'objets 
semblables,  entraînent  comme  condition  indispensable  un  marché 
assez  étendu  pour  présentei*  un  débouché  suffisant,  biaisons  encore 
remarquer  qu'ici  non  plus  l'étendue  du  marché,  cette  manifestation 
extérieure  de  l'inclination  à  l'échange,  n'est  pas  nécessairement 
l'occasion  de  la  division  de  la  production  si  développée  qui  carac- 
térise la  grande  industrie;  celle-ci,  au  contraire,  peut  très  bien  aussi 
en  être  la  cause  ainsi  que  le  démontre,  depuis  plusieurs  siècles,  la 
politique  commerciale  et  coloniale  de  l'Angleterre  cherchant  à 
étendre  son  marché  afin  d'écouler  les  produits  de  sa  grande  indus- 
trie spécialisée. 

CHAPITRE  III 

LES    DISTINCTIONS    ÉTABLIES    PAR    BUECHER 

Buecher,  dans  sa  remarquable  étude  sur  la  division  du  travail  ', 
a  beaucoup  critiqué  la  doctrine  de  Smith.  Peut-être  même  a-t-il 
été  parfois  trop  sévère  envers  le  père  de  l'économie  politique;  on 
peut  se  demander  s'il  en  a  su  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  méthode, 
qui,  pour  être  diO'érente  de  la  sienne,  n'en  présente  pas  moins  des 
avantages  propres.  Quoi  qu'il  en  soit,  Buecher  est  sans  doute 
l'économiste   qui,    depuis  Smith,  a  fourni   la  contribution  la  plus 

♦  Op.  cit. 
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sérieuse  à  la  lln'orie  de  la  division  du  Iravail.  1/un  de  ses  grands 
mérites  est  d'avoir  essayé  de  distinguer  avec  plus  de  précision 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusque  là  les  diverses  espèces  de  division  du 
travail,  tout  en  indiquant  leurs  caractères  et  les  motifs  des  distinc- 
tions nouvelles  qu'il  établissait. 

§  1.  Morcellement  de  la  production  et  division  du  Iravail. 

D'abord,  il  insiste  sur  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de  faire,  selon 
lui,  entre  la  division  du  travail  qui  s'opère  entre  les  diverses 
manufactures  qui  concourent  à  la  production  d'un  même  objet,  et 
celle  qui  se  fait  dans  l'intérieur  de  cliaque  manufacture;  on  a  vu 
que  cette  distinction  n'avait  pas  échappé  à  Smith  aussi  complète- 
ment que  Buecher  semble  le  croire  *.  Mais  ce  dernier  trace  beau- 
coup plus  nettement  cette  distinction  et  donne  à  chacune  des  deux 
espèces  du  phénomène  un  nom  différent,  appelant  l'une  la  divi- 
sion de  la  production  {ProdiiJdionsleilung)  et  l'autre,  le  morcelle- 
ment du  travail  [Arbeitszerlegimg) .  «  Nous  voulons,  dit-il,  désigner 
par  les  termes  division  de  la  production,  la  division  de  tout  un 
processus  de  production  en  plusieurs  parties  indépendantes,  tandis 
que  nous  appellerons  la  décomposition  d'une  partie  de  la  produc- 
tion en  simples  travaux  élémentaires  non  indépendants  par  eux- 
mêmes,  morcellement  du  travail  ».  Quel  mélange  incohérent  de 
principes  de  division  multiples! 

Considérons  d'abord  les  idées  opposées  l'une  à  l'autre  dans  ce 
classement.  D'après  le  savant  professeur,  il  s'agirait  tantôt  de  la 
division  de  tout  un  processus  de  fabrication,  et  tantôt  de  la  divi- 
sion d'une  partie  seulement  de  ce  processus.  Mais  on  ne  voit  pas 
clairement  les  limites  qui  séparent  de  ses  parties  le  processus 
complet  de  fabrication  pris  dans  son  ensemble  Chaque  usine  cons- 
tituera-t-elle  une  de  ces  parties,  ou  bien  chaque  entreprise  parti- 
culière (fabrique  ou  groupe  d'aleliers  indépendants  travaillant  à  la 
commission  pour  un  patron  commun),  ou  bien  sera-ce  le  fait  de 
passer  d'une  partie  de  la  fabrication  à  une  autre  par  un  transfert 
de  propriété  de  la  matière  ouvrée,  qui  formera  la  séparation  entre 
les  diverses  parties  du  processus  complet  ?  S'agit-il,  par  exemple, 
de  la  production  des  draps,  \e  processus  complet  comprendra  vrai- 
semblablement le  nettoyage  et  la  préparation  de  la  laine,  le  filage, 

•  Supra,  ch.  Il,  §  1  tn  fine. 
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le  lissage  ;  mais  faudra- l-il  y  comprendre  aussi  l'élevage  des  moulons, 
la  production  du  charbon  alimeniani  la  machine  à  vapeur,  la  fabri- 
cation de  la  colle  servant  à  l'encollage  de  la  chaîne,  celle  du  savon 
employé  dans  le  lavage  et  le  foulage,  celle  de  Thuile  servant  à 
l'ensimage  de  la  laine  ou  au  graissage  des  machines  et  des  courroies, 
enfin,  celle  de  l'acide  sulfurique  employé  dans  le  carbonisage; 
faut-il  y  comprendre  aussi  la  fabrication  des  machines  et  accessoires 
de  machine,  cardes,  courroies,  etc.,  et  enfin  les  industries  qui 
pourvoient  à  Tentretien  de  la  main-d'œuvre,  alimentation,  loge- 
ment et  habillement  de  l'ouvrier?  Car  ces  diverses  branches  de 
l'industrie  étant  absolument  indispensables  à.  la  production  des 
draps,  à  quel  titre  pourrait-on  les  exclure  du  processus  complet? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  différence  qui  sépare  la 
partie  du  tout,  que  Buecher  se  fonde  pour  établir  sa  distinction  entre 
la  division  de  la  production  et  le  morcellement  du  travail;  il  croit 
aussi  reconnaître  une  différence  dans  les  rapports  existant  entre  les 
parties  séparées  par  la  division  du  travail  dans  l'un  et  l'autre  cas  : 
les  parties  résultant  de  la  division  de  la  production  seraient  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  tandis  que  les  parties  résultant  du 
morcellement  du  travail  ne  seraient  pas  indépendantes  par  elles- 
mêmes.  Mais  on  ne  voit  pas  que  les  diverses  manufactures  coopé- 
rant à  une  même  production  finale,  soient  sensiblement  moins 
dépendantes  l'une  de  l'autre  que  les  diverses  opérations  qui  s'effec- 
tuent dans  l'usine;  co.r.ment  les  fabricants  de  draps  pourraient-ils 
se  passer  des  éleveurs  de  moutons  qui  leur  fournissent  la  laine  ! 

Non  seulement  la  distinction  entre  les  deux  idées  de  division  du 
travail  que  Buecher  oppose  entre  elles  n'apparaît  pas  bien  nette- 
ment, mais  la  difïerence  entre  les  dénominations  qu'il  leur  donne 
ne  trouve  pas  d'explication  satisfaisante.  D'une  part,  il  s'agirait 
selon  lui  de  la  division  de  la  production  et,  d'autre  part,  du  morcel- 
lement du  travail.  Ainsi,  la  séparation  des  diverses  parties  d'un 
processus  de  production  constituerait  une  division,  et  la  séparation 
des  diverses  parties  de  la  production  dans  les  limites  d'une  manu- 
facture serait  un  morcellement.  Pourquoi  cette  différence  d'expres- 
sion ;  pourquoi  ne  dirait-on  pas  aussi  bien  morcellement  dans  le 
premier  cas,  et  division  dans  le  second?  De  plus,  d'après  Buecher, 
ce  serait  d'une  part  la  production  qui  se  divise,  tandis  que,  d'autre 
part,  ce  serait  le  trav^ail.  Cette  appellation  de  travail,  que  les  économis- 
tes employent  encore  dans  les  acceptions  les  plus  variées,  doit  évidem- 
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meiil  so  comprendre  ici  (abusivemeiiL)  dans  son  sens  le  plus  large, 
comme  synonyme  de  production  ;  car,  dans  une  usine,  ce  n'est  pas 
seulement  le  travail  au  sens  strict  ou  la  main-d'œuvre,  qui  se  divise; 
c'est  aussi  et  surtout  la  machine  et  son  fonctionnement,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin.  Alors,  pourquoi  choisir  ici,  tantôt  le  mot  travail, 
et  tantôt  le  mot  production,  puisque  ces  deux  expressions  sont  en 
réalité  employées  comme  synonymes? 

s^  2.  J.a  spécialisation  professionnelle. 

Buecher  assigne  aussi  une  place  particulière  à  la  spécialisation 
professionnelle,  phénomène  par  lequel  un  genre  d'ouvrage  déter- 
miné devient  pour  toute  la  vie  l'occupation  exclusive  d'une  per- 
sonne. Ferguson  l'appelait  la  séparation  des  arts  et  des  professions, 
et  Smith  lui  avait  assigné  une  place  distincte  dans  son  chapitre  pre- 
mier, sous  la  dénomination  de  séparation  des  industries  et  des 
emplois. 

Mais  Buecher  croit  devoir  aller  plus  loin  et  distinguer  deux  espè- 
ces de  spécialisations  professionnelles,  en  tenant  compte  de  leur 
origine.  Hisloriquemeat,  il  se  présente  des  cas  où  une  occupation 
se  spécialise  de  telle  sorte,  qu'elle  devient  une  profession  qui 
n'existait  pas  auparavant.  Ainsi  se  formèrent  nombre  de  professions, 
au  commencement  du  moyen-âge,  lorsque  les  communautés  primi- 
tives se  décomposèrent.  C'est  ce  que  Buecher  appelle  la  formation 
des  professions.  Le  cas  s'en  présente  encore  de  nos  jours,  par 
exemple  quand  apparaît  la  fabrication  d'un  objet  nouveau  inconnu 
auparavant. 

Buecher  distingue  de  cette  formation  des  professions,  ce  qu'il 
appelle  la  spécialisation  ou  division  de  la  profession,  par  laquelle 
une  personne  dont  la  profession  comprenait  d'abord  plusieurs 
espèces  d'occupation,  se  spécialise  ensuite  dans  l'une  d'elles.  Cette 
distinction  entre  la  formation  des  professions  et  la  division  de  l'une 
d'elles  ne  présente  guère  qu'un  intérêt  historique.  La  ditîerence 
qui  lui  sert  de  base  existe  uniquement  dans  le  point  de  départ,  dans 
la  cause  occasionnelle  ;  car  une  fois  que  la  profession  existe,  on  ne 
voit  pas  quelle  dilïerence  de  caractère  elle  peut  offrir  suivant 
qu'elle  se  sera  formée  de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  et  l'on  ne 
voit  pas  non  plus  de  différence  importante  dans  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter. 

Faisons  aussi  nos  réserves  sur  le  sens  trop  restreint  attribué  ici 
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par  Bueclier  au  mol  spécial isiilion.  Nous  espérons  pouvoir  démoii- 
Irer  plus  loin  que  le  phénomùno  étudié  par  les  économisles  sous  le 
nom  de  division  du  travail  n'est  autre,  en  réalité,  que  la  spéciali- 
sation de  la  production. 

§  3.   Déplacement   du   travail. 

Buecher  nous  parle  enfin  d'une  dernière  espèce  de  division  du 
travail,  qu'il  considère  comme  «  l'une  des  plus  intéressantes  o  et 
qu'il  appelle  le  déplacement  du  travail  [Arbeilsverschiebii nrj) .  — 
En  réalité,  il  ne  s'agit  donc  plus  ici  d'une  division,  mais  bien  d'un 
déplacement  de  travail!  —  Ce  phénomène  se  manifeste,  par 
exemple,  lorsque  l'emploi  de  nouvelles  machines  refoule  dans  la 
production  de  celles-ci  une  partie  du  ti*avail  qui  était  autrefois 
immédiatement  consacré  à  la  production  des  objets  de  consomma- 
tion. Alors,  «  une  partie  du  travail  total  est  reporté  d'un  stade 
postérieur  vers  un  stade  antérieur  ».  Ce  doit  être  une  espèce  bien 
particuhère  de  déplacement  de  travail,  car  qui  ne  voit  que  toute 
division  du  travail  au  sens  rigoureux  des  termes  en  implique 
nécessairement  un  déplacement  quelconque.  Quel  est  donc  le 
caractère  propre,  essentiel,  de  ce  déplacement  du  travail  que 
Buecher  a  en  vue?  Réside-t-il  dans  la  spécialisation  qui  s'opère 
dans  la  fabrication  des  moyens  de  production,  par  opposition  à 
celle  de  la  fabrication  des  produits?  L'auteur  ne  semble  pas  l'en- 
tendre ainsi.  Car,  après  avoir  cité  l'exemple  de  la  fabrication  des 
machines  à  coudre  venant  s'intercaler  comme  stade  nouveau  dans 
]q  processus  de  la  confection  des  vêtements,  il  conclut  :  «  L'essen- 
tiel est  que  le  nouveau  procédé  de  production  des  vêtements  com- 
prenne un  plus  grand  nombre  d'opérations  de  travail  différentes 
et  réclame,  par  conséquent,  plus  de  main-d'œuvre  ».  —  Mais  tel 
n'est-il  pas  aussi  bien  le  propre  de  toute  division  nouvelle  de  la 
production,  soit  entre  plusieurs  usines,  soit'dans  une  même  manu- 
facture, d'augmenter  le  nombre  des  opérations  à  etTectuer?  Et 
quant  à  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  requise,  voilà,  certes, 
une  condition  bizarre,  tout  à  fait  contraire  aux  caractères  de  la 
division  du  travail.  Car  si  celle-ci  accroît  généralement  la  produc- 
tivité, ce  n'est  point  en  augmentant,  mais  bien  en  réduisant  la 
quantité  de  travail  humain  requise  par  unité  produite! 

On  le  voit,  les  distinctions  établies  par  le  professeur  Buecher 
laissent  beaucoup  à  désirer.  Dans   ses   concepts,  l'idée  essentielle 
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ne  se  trouve  pas  suriisamineiU  mi^e  en  lumière  et  débarrassée  des 
conditions  accessoires,  et  les  noms  qu'il  ado()te,  souvent,  ne  se  jus- 
tifient pas. 

CHAPITRE  IV 

LA    DIVISION    DU    TRAVAIL    d'aPRÈS    LES    AUTRES    ÉCONOMISTES 
DU    XIX^    SIÈCLE 

§  1.  D'après  K.  Marx. 

Marx  a  consacré  à  Texamen  de  la  division  du  travail  le  cha- 
pitre XIV  du  premier  volume  de  son  Capital. 

L'idée  de  morcellement  du  travail  que  nous  avons  rencontrée 
chez  Buecher  s'y  trouve  déjà.  Dans  l'édition  française  du  premier 
volume  du  Capital,  datant  de  1872,  il  parle  déjà  de  travail  par- 
celle et  de  travailleur  parcellaire.  Le  travailleur  parcellaire  et  son 
outil,  tel  est  le  titre  du  §  2  du  chap.  XIV.  Par  travaux  parcelles, 
Marx  y  entend  les  opérations  simples  résultant  de  la  décomposition 
du  travail  dans  les  manufactures. 

Dans  le  §  3,  Marx  fait  une  distinction  curieuse  que  nous  reje- 
tons, d'ailleurs,  entre  deux  formes  de  la  division  du  travail  dans 
les  manufactures  qu'il  considère  comme  essentiellement  différentes 
l'une  de  l'autre,  suivant  que  le  produit  doit  sa  forme  définitive  «  à 
un  simple  ajustement  mécanique  de  produits  partiels  indépendants 
ou  bien  à  une  série  de  procédés  et  de  manipulations  connexes  ». 
Ainsi,  la  fabrication  des  horloges,  telle  qu'elle  se  pratiquait  autre- 
fois, rentrerait  dans  la  première  catégorie  :  chacune  des  diverses 
parties  étant  exécutée  séparément  par  des  ouvriers  indépendants 
travaillant  chacun  de  leur  côté,  et  l'horloge  apparaissant  seulement 
au  dernier  stade,  par  l'ajustement  de  ces  parties.  Au  contraire,  la 
fabrication  d'une  locomotive  serait  un  cas  de  la  seconde  catégorie, 
la  locomotive  devant  passer  successivement  par  les  différents 
stades  d'un  certain  processus  de  production,  par  «  une  série  de 
procédés  et  de  manipulations  connexes  ».  Selon  Marx,  l'intérêt  de 
cette  distinction  résiderait  dans  celte  conséquence  importante,  que 
l'une  de  ces  formes  de  division  du  travail  permet  la  transformation 
ultérieure  de  la  manufacture  en  grande  industrie  de  fabrique,  et 
l'autre,  point. 

Mais  cette  diversité  de  conséquence  est  très  contestable,  selon 
nous.  Contrairement  à  Marx,  on  pourrait  établir  que  la  manufacture 
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à  domicile  s'uccotnmode,  non  seuleinenl  du  genre  de  production  qui 
consisle  en  u  un  siin[)le  ujuslement  mécanique  de  produits  partiels 
indépendants  »  comme  celle  des  horloges,  mais  aussi  de  cet  autre 
genre  de  production  qui  comprend  «  une  série  de  procédés  et  de 
manipulations  connexes  »,  à  condition  seulement  que  le  produit  à 
obtenir  ne  soit  pas  aussi  difficile  à  transporter  qu'une  locomotive! 
On  voit  même,  dans  certains  endroits,  la  fabrication  des  draps  à 
domicile  résister  victorieusement  à  la  concurrence  de  Tindustrie  de 
fabrique  ^;  or,  d  s'agit  bel  et  bien  ici  d'une  série  de  manipulations 
et  d'opérations  connexes,  le  fabricant  donnant  sa  matière  première 
au  dehors  pour  la  faire  successivement  tisser,  teindre  et  apprêter. 
La  distinction  faite  par  Marx  ne  paraît  donc  pas  fondée. 

Une  autre  distinction  bien  plus  importante  établie  par  lui  dans 
son  §  4  est  celle  qui  existe  entre  la  division  du  travail  considérée 
soit  dans  une  manufacture,  soit  dans  la  société,  c'est-à-dire,  d'une 
part  la  division  manufacturière,  et  d'autre  part  la  division  sociale 
du  travail.  Marx  fonde  cette  distinction  sur  deux  bases  :  d'abord 
sur  la  différence  des  relations  qui  mettent  en  rapport  les  personnes 
entre  qui  se  fait,  soit  la  division  sociale,  soit  la  division  manufac- 
turière. Dans  le  premier  cas,  «  les  produits  respectifs  sont  les 
marchandises.  Et  qu'est-ce  qui  caractérise,  au  contraire,  la  division 
manufacturière  du  travail?  C'est  que  les  travailleurs  parcellaires 
ne  produisent  pas  de  marchandises...  L'intermédiaire  des  travaux 
indépendants  dans  la  société,  c'est  l'achat  et  la  vente  de  leurs 
produits  ».  Voilà  une  différence  qui  paraît  bien  difficilement  admis- 
sible. Car,  peut-on  dire  qu'entre  le  fabricant  de  draps  qui  fait 
tisser  ses  chaînes  au  dehors,  et  l'entrepreneur  de  tissage  à  la 
commission  qu'il  charge  de  ce  soin  en  lui  payant  simplement  le 
prix  de  la  façon,  peut-on  dire  qu'il  n'existe  point  entre  eux  de 
division  sociale  du  travail,  mais  seulement  une  division  manufac- 
turière? Peut-on  caractériser  raisonnablement  de  cette  manière  les 
relations  qui  se  nouent  entre  l'industriel  et  l'entrepreneur  de  trans- 
ports ou  tout  autre  espèce  de  spécialiste  dont  on  paye  les  services 
et  à  qui  l'on  n'achète  aucune  marchandise?  Telles  sont  pourtant  les 
conséquences  auxquelles  conduirait  l'application  de  la  proposition 
avancée  par  Marx.  Il  y  a  mieux  encore  :  c'est  qu'en  appliquant  ce 

*  Ainsi,  en  Angleterre,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  et  en  Belgique,  actuellement. 
Voir  notre  brochure  la  Grève  contre  le  lissage  à  deux  métiers,  1897,  et  l'Evolution 
économique  et  sociale  de  l'industrie  de  la  laine  en  Angleterre,  Paris,  Larose,  1900, 


136  i.A  sim':cialisatio.x 

principe,  on  irait  à  Tenconlre  de  celle  aulre  affir-malion  sur  laquelle 
Marx  fonde  aussi  sa  dislinclion  entre  division  manufacturière  et 
sociale  du  travail  :  ((  La  division  manufacturière  du  travail,  déclare- 
t-il,  suppose  une  concentration  des  moyens  de  production  dans  la 
main  d'un  capitaliste;  la  division  sociale  du  travail  suppose  leur 
dissémination  entre  un  gi'and  nombre  de  producteurs  marchands 
indépendants  les  uns  des  autres  ».  Et  bien,  alors,  dans  quelle 
catégorie  faire  rentrer  le  cas  du  grand  propriétaire  de  tissage  à 
façon,  cité  tout  à  Theure?  Puisque  celui  ci  n'achète  pas  la  matière 
première  et  ne  vend  pas  la  marchandise,  on  doit,  en  vertu  du 
premier  principe,  le  considérer  comme  un  travailleur  parcellaire; 
mais,  d'autre  part,  comme  c'est  un  capitaliste  concentrant  entre 
ses  mains  les  moyens  de  production,  usine,  force  motrice,  outillage, 
il  faut  en  même  temps  le  considérer  en  vertu  du  second  principe, 
comme  l'une  de  ces  personnes  indépendantes  entre  qui  s'effectue 
la  division  sociale  du  travail,  et  ce  serait  alors  dans  les  limites  de 
sa  propre  fabrique  que  s'opérerait  en  réalité  la  division  manufac- 
turière! Conclusion  absurde,  qui  condamne  son  point  de  départ. 
Celui-ci  était  vicieux  en  ceci,  que,  pour  établir  sa  distinction  entre 
division  sociale  et  manufacturière  du  travail,  Marx  a  voulu  se 
baser  oi  même  temps  sur  deux  principes  de  division  qui  renfer- 
maient des  éléments  contradictoires. 

§  2.   D'après  F.  Lisl. 

Abordons  maintenant  l'examen  d'une  notion  particulière  de 
division  du  travail,  établie  par  F.  List  dans  son  Système  de  l'Eco- 
nomie politique,  et  que  Buecher  a  tort,  croyons-nous,  de  rejeter 
complètement.  List  admet  l'existence  du  principe  de  la  persistance 
et  de  la  continuation  du  travail  (Prinzip  der  Stetigkeit  und 
W ei'kfortsetzung ) .  «  De  même  que  dans  toutes  les  institutions 
humaines,  dit-il,  il  se  trouve  aussi  dans  l'industrie,  à  la  base  des 
fonctions  importantes,  une  loi  naturelle  qui  a  beaucoup  de  commun 
avec  la  loi  naturelle  de  la  division  des  opérations  commerciales  et 
l'union  {Konfoe aération)  des  forces  productives,  et  dont  l'essence 
réside  en  ceci,  que  plusieurs  générations  consécutives  unissent 
également  leurs  forces  vers  un  môme  but  commun  et  se  partagent 
également  entre  elles   les  efibrts  qu'il  exige  »  *.  Ainsi,  la  division 

*  D'après  Buecher,  p.  241. 


du  Iravuil  n'exisleruil  pas  sciilemoiil  dans  l'espace,  mais  aussi  dans 
le  temps,  plusieui's  géaératious  eonlribuant  chacune  pour  une 
pari  dislincLe  à  rœuvre  commune.  Par  exemple,  un  fabricant 
entreprend  la  fondation  d'une  industrie  nouvelle,  tandis  que  son 
successeur  n'aura  plus  qu'à  la  maintenir  en  activité.  C'est  grâce  à 
lacollaboration  de  plusieurs  générations  successives  que  s'édifièrent 
au  Moyen-Age  ces  superbes  monuments  de  rarchitecture  ogivale. 
De  même,  les  générations  allemandes  antérieures  à  1870  travail- 
lèrent à  l'organisation  politique  de  l'Empire,  sur  laquelle  il  devint 
possible  dans  la  suite  d'appuyer  une  industrie,  un  commerce  pros- 
pères. 

Cependant,  la  persistance  du  travail  de  List  n'est  pas,  au  sens 
strict,  une  division  du  travail.  Mais  elle  renferme  les  éléments 
essentiels  de  ce  phénomène  encore  mal  défini,  qui  est  en  réalité  la 
spécialisation  de  la  production.  Ce  que  contient  le  principe  de  List 
n'est  autre  que  la  spécialisation  dans  le  temps,  au  lieu  de  la  spécia- 
lisation dans  l'espace,  ainsi  qu'on  l'entend  le  plus  souvent. 

Elle  enlraîne  cette  conséquence  importante,  propre  à  toute  spé- 
cialisation :  l'interdépendance  des  parties  coopérant  à  l'œuvre  com- 
mune, c'est-à-dire  l'interdépendance  des  générations  successives, 
et  c'est  sur  la  solidarité  qui  en  résulte  que  se  fonde  la  théorie  des 
emprunts  publics,  pour  légitimer  l'engagement  des  générations  à 
venir  par  les  générations, présentes. 

'  '  "  '  ■  '  '     '  '     §  3 .  D'après  Eugène  de  Philippovich . 

Parmi  les  économistes  contemperains,  Eugène  de  Philippovich  ^ 
distingue  la  division  sociale  et  la  division  technique  du  travail.  La 
première  s'opère  dans  les  limites  de  la  société  et  elle  en  crée  les 
groupes  professionnels  de  fonctionnaires,  militaires,  industriels,  etc^ 
La  seconde  se  manifeste  dans  chaque  groupe  social  et  y  crée  des 
degrés  hiérarchiques. 

Mais  on  se  demande  quelle  hiérarchie  la  division  technique  du 
travail  peut  bien  établir  entre  les  industriels,  par  exemple.  De 
plus,  ce  n'est  pas  seulement  la  division  sociale  du  travail  qui  crée 
des  groupes  professionnels,  mais  aussi  la  division  technique  ;  ainsi, 
dans  le  groupe  social  des  industriels,  elle  créera  d'autres  groupes 

»  Grundriss  der  Volilischen  Oekonomie,  1893.  Depuis  lors  cette  théorie  a  été  sensi- 
blement transformée  par  son  auteur.  V.  la  3e  éd.,  1899. 
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sociaux,  ceux  d'employés,  (ringéiiiours,  de  conlre-maîlj'es  et  (]'ou- 
vriers,  ainsi  que  les  groupes  professioiinels  des  charpentiers,  méca- 
niciens, fileurs,  armuriers,  etc. 

L'auteur  nous  avertit  d'ailleurs  que  ses  deux  espèces  de  division 
du  travail  s'entrecroisent.  Et  en  elï'el,  le  principe  servant  de  base 
à  ses  distinctions  n'est  pas  unique  ;  il  y  en  a  au  moins  deux.  D'une 
part,  quand  i!  parle  de  division  sociale,  il  se  préoccupe  des  limites 
dans  lesquelles  peut  se  faire  la  division  du  travail,  et  quand  il 
parle  de  division  technique,  il  se  place  au  point  de  vue  de  Wnature 
des  rapports  existant  entre  les  diverses  parties  qui  se  partagent  la 
production.  S'agit-il  de  la  division  du  travail  considérée  dans  les 
limites  de  la  société,  ou  bien  dans  d'autres  limites,  premier  prin- 
cipe de  distinction;  s'agit-il  d'une  division  avec  ou  sans  hiérarchie, 
second  principe. ^Tous  deux  s'entrecroisent  malheureusement  dans 
le  classement  de  M.  de  Philippovich. 

De  plus,  il  convient  de  faire  des  réserves  sur  le  choix  de  l'ex- 
pression division  technique  du  travail.  Pourquoi  technique? 
Serait-ce  parce  que  l'auteur  avait  surtout  en  vue  la  division  propre 
aux  entreprises  industrielles?  Alors,  mieux  vaut  employer  l'expres- 
sion division  industrielle. 

§  4.  ly après  Schoenberg . 

Une  autre  classification  faite  par  M.  Schoenberg  \  a  le  mérite  de 
se  baser  sur  un  princi[>e  de  division  unique.  Se  plaçant  exclusive- 
ment au  point  de  vue  des  limites  dans  lesquelles  se  fait  la  division 
de  la  production,  l'auteur  distingue  d'abord  la  division  du  travail 
dans  les  entreprises  ou  économies  particulières,  puis  dans  les  limites 
nationales,  puis  enfin  dans  les  limites  mondiales.  C'est  clair  et 
précis. 

Mais  si  ces  trois  concepts  de  division  du  travail  sont  rigoureuse- 
ment définis,  les  dénominations  qui  leur  sont  données  ne  se  justi- 
fient pas  toutes  aussi  aisément.  Il  n'y  a  rien  à  redire  à  l'appella- 
tion de  division  internationale  du  travail,  que  l'auteur  assigne  à 
celle  qui  se  présente  entre  nations,  dans  les  limites  mondiales  ;  ce 
terme  rend  bien  l'idée  qu'il  renferme.  Mais,  pourquoi  nommer  divi- 
sion technique  celle  qui  s'opère  dans  les  entreprises  ou  économies 

'  Dictionnaire  des  sciences  poiiiiques  du  professeur  Conrad,  2^  édit.,   v'o  Arbeit 
8  6. 
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[larliculières  ;  quel  sens  peul-oii  bien  aUril)uer  ici  ciu  mol  «  leclini- 
que  »  ?  En  quoi  par  exemple  la  division  du  travail  qui  se  présente 
dans  la  famille  ou  dans  une  entreprise  commerciale  est-elle  techni- 
que? Quant  au  terme  «  spécialisation  proCessionnelle  »,  par  lequel 
il  entend  la  division  de  la  production  dans  les  limites  nationales,  il 
ne  paraît  pas  adéquat  à  la  pensée  ;  en  réalité,  la  spécialisation  pro- 
fessionnelle se  présente  aussi  dans  les  limites  d'une  seule  entreprise 
industrielle  par  exemple,  puisque  celle-ci  embrasse  plusieurs  pro- 
fessions différ-entes  ;  elle  se  présente  môme  entre  nations,  les  culti- 
vateurs fabricants  ou  commerçants  d'un  pays  produisant  très  sou- 
vent pour  des  consommateurs  étrangers. 

§  5.   D'après  Kleinwaechler. 

Enfin,  le  professeur  Kleinwaechler  nous  donne  une  tout  autre 
classification  ^  Il  distingue  premièrement  la  division  temporelle  du 
travail  (zeitliche),  qui  a  lieu  quand  une  seule  personne  divise  son 
travail  en  plusieurs  opérations,  de  façon  à  exécuter  ensemble  les 
actes  semblables;  d'où,  économie  du  temps  qui  serait  nécessaire 
pour  changer  de  besogne  (changement  d'outils,  de  lieu,  de  vête- 
ments, etc.).  Puis  secondement,  la  division  personnelle  du  travail 
par  laquelle  plusieurs  personnes  se  divisent  entre  elles  diverses 
occupations  ;  telle  est  la  séparation  des  professions  et  celle  des 
divers  travaux  qui,  dans  une  fabrique,  sont  répartis  entre  diffé- 
rents ouvriers.  Enfin  troisièmement,  la  division  topique  du  travail 
[raeiimlicke),  qui  consiste  en  ce  que  les  diverses  branches  de  la 
production  se  divisent  selon  les  lieux  —  pays,  partie  de  pays, 
quartier  d'une  ville,  etc. 

Cette  classification  est  certes  à  la  fois  plus  rigoureuse,  plus  pré- 
cise et  plus  complète  que  les  précédentes.  Il  y  aurait  cependant 
quelques  observations  à  présenter  sur  les  expressions  «  elivision 
temporelle  et  division  personnelle  »  du  travail.  Quant  aux  critiques 
d'un  ordre  plus  général  portant  sur  la  notion  même  de  la  division 
du  travail,  elles  trouveront  mieux  leur  place  dans  la  suite  de  cette 
étude. 

Dans  l'aperçu  que  nous  venons  de  donner  des  diverses  notions 
de  division  du  travail  selon  les  principaux  économistes,  on  n'aura 
point  rencontré  les  opinions  de  savants  éminents  tels  que  Mill  et 

*  Manuel  d'économie  politique  du  professeur  Schoenberg,  4»  édit.,  p.  199. 
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Roscher.  C'est  que  le  premier  iTa  fourni  aucune  idée  nouvelle  à.  la 
tliéofie,  telle  que  Smilli  Tavail  exposée  avant  lui.  Et  Ton  peut  en 
dire  autant  de  Roscher  qui,  comme  on  le  sait,  s'est  peu  préoccupé 
dans  ses  écrits  des  théories  statiques,  concentrant  surtout  son  atten- 
tion sur  le  côté  historique  et  pratique  de  l'économie  politique. 

CIIAIMTRE  V 

l'association  du  travail  d'après  les  économistes 

1^  1.  i\olio}i. 

Le  fait  de  la  division  des  opérations  de  la  production  et  de  leur 
répartition  entre  les  divers  facteurs  productifs  se  trouve  intimement 
Hé  à  celui  de  l'association  qui  réunit  ces  mêmes  facteurs.  Cet 
ensemble  de  parties  diverses  concourant  à  une  production  com- 
mune, se  présentera  sous  un  aspect  tout  différent  selon  le  mode 
d'organisation  de  la  division  de  la  production.  A  telle  forme  de 
division,  correspondra  telle  forme  d'association.  Division  et  asso- 
ciation apparaissent  donc  comme  les  deux  faces  d'une  même  ques- 
tion ;  dans  la  réalité,  il  s'agit  d'un  seul  fait,  considéré  à  deux  points 
de  vue  distincts  mais  inséparables. 

§  2.  Celte  vérité  a  échappé  à  Buecher  comme  à  Smith. 

La  plupart  des  économistes  en  ont  eu  plus  ou  moins  conscience, 
ce  qui  fait  dire  à  Buecher  :  «  Sans  doute,  la  formation  du  concept 
d'association  du  travail  et  sa  longue  survivance  dans  la  littérature 
économique  proviennent  de  cette  impression  obscure  qu'il  doit  y 
avoir  un  principe  économique  opposé  à  la  division  du  travail  ».  — 
En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  d'un  principe  «  opposé  »  ,  mais  plutôt 
complémentaire;  et  ce  n'est  pas  seulement  une  obscure  impression 
qui  a  poussé  les  économistes  à  le  reconnaître;  ceux-ci  ont  vu  plus 
clair  que  M.  Buecher  ne  veut  bien  l'admettre;  ils  ont  su  poser  le  doigt 
sur  le  point  intéressant  et  essentiel,  Wakefield  et  Mill  les  premiers. 

Buecher,  qui  ne  paraît  pas  avoir  saisi  toute  la  portée  de  leurs 
observations,  envisage  d'une  tout  autre  manière  le  problème  de 
l'organisation  de  la  production  ou  association  du  travail,  et  il 
n'aboutit  qu'à  des  concepts  historico-empiriquesd'«^.socm//ow  qu'il 
se  contente  d'aligner  purement  et  simplement  à  la  suite  des  con- 
cepts de  division  du  travail,  comme  si  les  uns  et  les  autres  étaient 
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considérés  d'un  poinl  de  vue  unique,  comme  si  leurs  caraclères 
propres  étaient  régis  par  un  même  principe  de  distinction.  Aussi 
les  pages  qu'il  consacre  à  l'association  et  à  la  communauté  du  tra- 
vail, quoiqu'elles  renferment  des  aperçus  ingénieux  et  instructifs 
au  point  de  vue  de  l'observation  des  faits,  ne  jettent-elles  aucune 
lumière  sur  le  fait  de  l'association,  envisagé  dans  ses  rapports 
essentiels  avec  la  division  de  la  production. 

Il  est  vrai  que  ce  point  de  vue  a  également  échappé  à  Smilti.  Il 
est  môme  étonnant  qu'un  génie  aussi  pénétrant,  qui  assigna  une 
aussi  grande  place  à  l'étude  de  la  division  du  travail,  n'ait  pas 
pensé  à  envisager  ce  phénomène  au  point  de  vue  de  l'association 
des  parties  entre  lesquelles  se  répartit  l'œuvre  de  la  production 
divisée.  Il  est  vrai  que  cette  lacune  devait  être  bientôt  comblée,  au 
moins  en  partie,  parWakeOeld  et  par  les  économistes  qui  lui  succé- 
dèrent, J.  St.  Milieu  tète. 

§  3.  La  coopération  simple  el   la  coopération  complexe  d'après   les 

Anglais. 

Ce  dernier  entend  bien  réparer  l'oubli  du  maître.  S'il  examine 
encore  dans  ses  Principles  of  Polilical  Economy  la  division  du 
travail,  il  ne  i'étudie  que  d'une  manière  accessoire,  à  la  fin  d'un 
chapitre  principalement  consacré  à  la  coopération  ou  association  du 
travail,  of  coopération  or  the  comhination  of  labour,  ainsi  qu'il 
intitule  le  chapitre  VIII  du  livre  1*""  *.  Dans  i'énumération  des  cir- 
constances qui  favorisent  la  production,  y  éci'it-il,  nous  en  avons 
laissé  une  sans  l'aborder,  qui,  à  cause  de  son  importance  et  des 
nombreux  sujets  de  discussion  qu'elle  renferme,  demande  à  être 
traitée  à  part.  C'est  la  coopération,  ou  l'action  combinée  des  nom- 
bres. De  ce  grand  adjuvant  de  la  production,  un  seul  côté,  connu 
sous  le  nom  de  division  du  travail,  a  attiré  une  grande  [)artie  de 
l'attention  des  économistes;  à  très  juste  litre,  d'ailleurs,  mais  à 
l'exclusion  d'autres  cas  et  d'autres  exemples  rentrant  aussi  dans 
l'application  de  ce  vaste  principe.  M.  Wakefield  fut,  je  crois,  le 
premier  à  faire  remarquer  qu'une  partie  du  sujet  était  prise  d'une 
façon  malheureuse,  pour  le  tout;  qu'un  principe  plus  fondamental 
git  sous  celui  de  la  division  du  travail  et  l'englobe. 


'  De  même  M.  Gide,  dans  ses  excellenls  Principes  d'économie  politique,  commence 
son  chapitre  consacré  à  la  division  du  travailpar  un  exposé  de  lacoopération  complexe. 
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La  coopération,  iail-il  observer,  esl  de  deux  espèces  ditlerenles  : 
d'abord,  la  coopération  qui  a  lieu  lorsque  plusieurs  personnes 
s'aident  mutuellement  dans  la  môme  occupation  ;  secondement  la 
coopération  quia  lieu  lorsque  plusieurs  personnes  s'aident  mutuel- 
lement dans  des  occupations  difTérentes.  On  pourrait  les  appeler 
coopération  simple  et  coopération  complexe.  Plusieurs  hommes  qui 
s'unissent  pour  soulever  un  fardeau,  un  groupe  de  marins  qui  ten- 
dent un  cordage,  ce  sont  là  des  cas  de  coopération  simple.  Quant 
à  la  coopération  complexe,  elle  se  présentera  par  exemple  dans  une 
usine,  où  patron  et  ouvriers  de  divers  métiers  unissent  leurs  diffé- 
rentes aptitudes  pour  la  fabrication  d'un  même  produit,  ou  bien 
dans  l'activité  des   diverses   professions  coopérant  à  la  vie  sociale. 

§  4.  Opinions  des  autres  économistes. 

Voyons  ce  que  peuvent  nous  apprendre  encore  à  ce  sujet  les 
autres  économistes.  Marx  distingue  dans  un  sens  tout  à  fait  parti- 
culier deux  espèces  de  coopération.  D'abord,  la  coopération  simple 
«  qui  trouve  tout  préparé  son  matériel  en  hommes  et  en  choses  ». 
Tel  le  cas  de  cette  forme  de  manufacture  qui  se  borne  à  réunir 
sous  une  seule  direction  les  divers  métiers  qui  concourent  à  une 
même  production. Mais  quand  chaque  ouvrier  en  vient  à  se  spécia- 
liser dans  une  occupation  particulière  de  son  art,  de  façon  à  mieux 
s'adapter  au  genre  de  production  de  la  manufacture,  il  s'agit  alors 
d'une  autre  espèce  de  coopération,  différente  de  la  coopération  sim- 
ple. Mais  on  ne  voit  pas  que  cette  distinction  projette  quelque 
lumière  sur  la  théorie  générale  des  relations  essentielles  existant 
entre  l'association  et  la  division  du  travail. 

Sous  ce  rapport,  le  §  64,  consacré  par  Roscher  *  à  l'association 
du  travail  [Arbeitsvereinigung) ,  est  plus  explicite.  «  En  tout  cas, 
dit-il,  à  la  division  du  travail  doit  correspondre  la  réunion  du  tra- 
vail; ce  sont,  en  réalité,  les  deux  faces  d'un  même  concept  du 
travail  social  ».  Mais,  sans  approfondir  cette  proposition,  l'auteur 
se  contente  de  mentionner  en  note  la  distinction  si  importante 
faite  par  Wakefield  entre  la  coopération  simple  et  la  coopération 
complexe.  , 

Chez  M.  de  Philippovich,  nous  rencontrons  la  notion  d'associa- 
tion examinée  d'une  manière  à  la  fois  plus  abstraite  et  plus  pré- 

»  Op.  cit. 
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cise  et  présentée  comme  clroitemeiit  liée  à  celle  de  division  du 
travail.  «  La  division  du  travail,  dit-il,  consiste  dans  le  fait  de 
rexécution  séparée  de  divers  travaux  dans  un  but  commun.  Elle 
suppose,  comme  toute  division,  une  unité  du  ()oint(le  vue  de  lacpielle 
le  travail  de  l'individu  apparaît,  non  pas  comme  quelque  chose  de 
renfermé  en  lui-même,  d'existant  par  lui-même,  mais  comme  une 
partie  d'ui]  tout  plus  considérable.  Cette  unité  est  donnée  soit  par 
l'ensemble  de  la  société  ou  par  Tune  de  ses  organisations  par- 
tielles ». 

Kleinwaechter,  parmi  les  diverses  notions  d'association  du  tra- 
vail qu'il  mentionne,  oppose  à  la  division  personnelle  du  travail 
(la  spécialisation  dans  des  occupations  différentes),  «  cette  organi- 
sation du  travail  suivant  laquelle  les  individus,  dans  l'exécution  de 
la  tâche  complète,  se  partagent  entre  eux  les  occupations  particu- 
lières ».  D'autre  part,  il  reproduit  l'idée  de  coopération  simple 
sous  le  nom  de  simple  association  de  travail  ou  coopération. 

En  France,  M.  Gide  unit  étroitement  l'étude  de  la  division  du 
travail  à  celle  de  la  coopération. 

Somme  toute,  la  théorie  des  relations  existant  entre  l'association 
et  la  division  du  travail  serait  encore  à  faire  presque  complète- 
ment, s'il  fallait  s'en  tenir  à  l'enseignement  actuel  des  écono- 
mistes. 

CHAPITRE  VI 

LA    SPÉCIALISATION    d'aPRÈS    LES    NATURALISTES 

Il  est  étonnant  que  les  économistes  proprement  dits,  abstraction 
faite,  par  conséquent,  des  adeptes  de  la  sociologie,  n'aient  pas 
encore  essayé  d'utiliser  les  transformations  que  les  naturalistes  ont 
fait  subjr  à  la  théorie  de  la  division  du  travail  après  l'avoir  intro- 
duite dans  leur  science.  Il  y  a  lieu  de  croire,  pouiiant,  que  celte 
théorie  gagnerait  beaucoup  à  s'inspirer  des  acquisitions  de  ces 
derniers.  En  cette  matière,  il  existe,  en  elfet,  des  analogies  frap- 
pantes entre  la  vie  organique  et  la  vie  sociale.  La  spécialisation 
des  études  économiques  a  sans  doute  empêché  ces  rapproche- 
ments. Ceux-ci  ont  cependant  fourni  en  sociologie  des  résultats 
assez  remarquables  pour  empêcher  qu'on  les  rejette  sans  un  sérieux 
examen. 

Il  est  vrai  qu'il  n'en   faudrait  pas   non   plus  faire  un  emploi 
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abusif,  en  procédant,  par  exemple,  à  des  assimilations  superfi- 
cielles ou  eu  tirant  des  conclusions  prématurées,  ainsi  que  l'ont 
fait  certains  sociologues'.  Mais  en  agissant  avec  prudence  et  discer- 
nement, il  peut  élre  utile,  croyons-nous,  de  rapprocher  les  con- 
cepts et  les  lois  de  Tun  et  de  Tautre  domaine  et  de  voir  si  ceux  qui 
ont  acquis  droit  de  cité  dans  l'un  d'eux  ne  peuvent  pas  aussi  jeter 
quelque  lumière  sur  les  faits  de  l'autre. 

Les  naturalistes  en  ont  les  premiers  donné  l'exemple  en  emprun- 
tant à  l'économie  politique  certaines  de  leurs  théories.  Car  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  l'économie  politique  ou  la  socio- 
logie peuvent  seules  faire  des  emprunts  utiles  aux  sciences  natu- 
relles; l'inverse  est  également  vrai.  L'étude  de  la  division  du 
travail  en  peut  servir  de  preuve;  tes  premiers  emprunts  ont  été 
faits  par  les  sciences  naturelles  à  l'économie  politique;  la  biologie, 
ainsi  avancée,  fournit  cà  son  tour  des  idées  utiles  à  la  sociologie,  et 
nous  pensons  que  sur  la  question  de  la  division  du  travail,  l'éco- 
nomie politique  pourrait  aussi,  avec  avantage,  faire  quelques 
emprunts,  soit  à  la  sociologie,  soit  directement  à  la  biologie.  Elle 
ne  ferait,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  que  reprendre  son  bien,  aug- 
menté et  amélioré  par  son  séjour  dans  les  autres  sciences.  Mais 
elle  devrait,  bien  entendu,  ne  reprendre  ces  idées  ainsi  transfor- 
mées, qu'après  un  examen  préalable  et  en  les  pliant  aux  exigences 
de  son  domaine  particulier. 

Dans  le  phénomène  qui  nous  occupe,  ce  qui  frappa  d'abord  les 
économistes,  ce  fut  la  division  qu'il  entraîne,  la  «  division  du  tra- 
vail ».  Au  contraire,  ce  qui  attira  surtout  l'attention  des  naturalistes 
lorsque  ceux-ci  le  rencontrèrent  à  leur  tour  dans  leurs  investiga- 
tions, ce  fut  l'association  des  parties  concourant,  dans  leurs  fonctions 
diverses,  à  une  fin  commune.  Ils  commencèrent  donc  par  emprun- 
ter à  la  vie  sociale  l'idée  d'association.  Constatant  que  certains 
végétaux  et  certains  animaux  sont  formés  d'une  foule  d'êtres 
minuscules,  cellules  vivantes  possédant  chacune,  jusqu'à  un  certain 
point,  une  structure  et  une  activité  propres,  ils  comparèrent  ces 
amas  de  cellules  à  des  sociétés  d'hommes;  pour  en  expliquer  le 
groupement  et  le  fonctionnement,  ils  ne  crurent  mieux  faire  que 
d'imaginer  que  ces  cellules  se  conduisaient  comme  si  elles  étaient 
des  hommes  réunis  en  société.  On  affirme  que  dès  le  xvui^  siècle, 
Buffon  et  Goethe  avaient  entrevu  cette  explication  ;  elle  fut  reprise 
et  'développée   par  les    naturalistes  du    siècle  suivant,  tels  que 
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Milne  Rdwards,  Dugès  oL  Virscliow,  et  aujourd'liui,  ello  paraît 
avoir  dénnilivement  acquis  droii  de  cilé  dans  la  biologie. 

Non  seulement  les  naturalistes  puisèrent  au  fonds  commun  des 
idées  courantes  sur  l'homme,  Tidée  d'association,  mais  ils  emprun- 
tèrent directement  k  une  science  pariiculièi-e,  à  l'économie  politi- 
que, celle  de  la  division  du  travail.  Haeckel,  cherchant  à  expliquer 
le  développement  de  l'organisme,  lui  emprunta»  l'image  fondamen- 
tale »  de  la  division  sociale  du  travail,  qu'il  appelait '<  le  ressort  le 
plus  important  de  l'évolution  progressisme  »,  de  mémo  que  d'ail- 
leurs Darwin  emprunta  à  Malthus  sa  conception  de  la  sélection  *. 

Les  biologistes,  une  fois  maîtres  des  notions  d'association  et  de 
division  du  travail,  qu'ils  eurent  le  bon  esprit  de  ne  pas  séparer 
l'une  de  l'autre,  exploitèrent  aussitôt  l'importante  distinction  établie 
par  Walsefield  entre  la  coopération  complexe  et  la  coopération 
simple.  Ils  trouvèrent  que  celle-ci  caractérise  les  animaux  rudi- 
mentaires,  simples  agrégats  de  cellules  homogènes  exécutant  toutes 
les  mêmes  fonctions;  de  telle  sorte  qu'une  partie  quelconque  d'entre 
elles  est  capable  de  subsister'  seule,  sans  le  secours  du  reste  de 
l'agrégat  et  sans  compromettre  l'existence  de  ce  dernier. 

Au  contraire,  l'autre  forme  de  coopération,  ou  coopération  com- 
plexe, ne  se  présente  que  chez  les  êtres  perfectionnés,  les  organis- 
mes mx  sens  strict  du  mot.  Les  diverses  parties  de  l'organisme  ont 
des  structures  différentes  et  des  fonctions  spéciales,  la  différencia- 
tion des  organes  et  la  spécialisation  des  fonctions  caractérisant  le 
passage  de  la  forme  rudimentaire  à  la  forme  perfectionnée. 

L'organisme,  par  la  coopération  complexe  qui  unit  ses  diverses 
parties,  présente  un  ensemble  complexe  d'organes  et  de  fonctions, 
ce  qui  n'était  point  le  cas  pour  l'animal  rudimentaire,  simple  agré- 
gat de  cellules  homogènes  à  coopération  simple.  Et  comme  cet 
ensemble  complexe  d'organes  et  de  fonctions  doit  concourir  cà  un 
but  commun,  entretenir  la  vie,  \d. coordination  s'impose  entre  elles, 
ainsi  que  la  subordination  à  certains  organes  qui  dirigent  l'ensem- 
ble. L'organisme  apparaît  aussi  comme  un  tout  indivisible  départies 
complémentaires,  aucune  d'elles  ne  pouvant  subsister  seule,  toutes 
se  trouvant  vis-à-vis  l'une  de  l'autre  et  par  rapport  cà  l'ensemble, 
dans  une  condition  iV interdépendance  et  de  solidarité.  Enfin,  on 
peut  de  plus  affirmer  que  la  vie  de  l'ensemble  ne  dépend  pas,  au 

*  Schaefle,  Bau  und  Leben  des  sozkilen  Koerpers,  vol.  Il,  1878^  p.  46. 
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même  degi'é,  de  lous  les  organes  ;  elle  rlépeiid  surloul  de  ceux  qui 
occupent  un  i-ang  élev('  dans  la  hiérarchie,  et  des  autres,  à  un 
nioindre  degré  :  tandis  que  la  perte  d'une  main  n'entraîne  pas  Ja 
mort  de  l'organisme,  une  lésion  grave  du  cerveau  ou  du  cœur  lui 
est  fatale  :  l'utilité  des  organes  et  des  fonctions  est  donc  propor- 
tionnelle au  grade  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie. 

On  peut  résumer  ainsi  les  caractères  de  l'ensemble  à  coopération 
complexe  ou  organisme  :  spécialisation  des  fonctions  et  différen- 
ciation des  organes,  complexité,  hiérarchisation  ou  subordination 
à  un  but  commun,  interdépendance  et  solidarité,  enfin,  utilité  pro- 
portioimelle  au  degré  liiérarchique. 

X'oilà  notre  ancienne  notion  économique  d'association  et  de  divi- 
sion du  travail  singulièrement  transformée  et  développée.  Pourquoi 
ne  l'appliquerait-on  pas  sous  cette  forme  nouvelle  aux  phénomènes 
de  la  vie  sociale  ? 

CHAFMTRE  VII 

LA    SPÉCL\LISATION    SELON    LES     SOCIOLOGUES 

L'entreprise  fut  tentée,  sinon  par  les  économistes,  en  tout  cas 
par  les  sociologues.  Ceux-ci  allèrent  même  beaucoup  plus  loin,  en 
assimilant  la  société  à  un  organisme  d'une  nature  particulière  ou 
superorganisme;  et  ils  le  firent  en  parlant  d'un  point  de  vue  dont 
nous  ne  nous  ne  préoccuperons  pas  ici,  du  point  de  vue  dynamique 
ou  évolutif.  Tel  est  le  trait  commun  aux  doctrines  de  Spencer  en 
Angleterre,  Schaeffle  en  Autriche  et  de  Greef  en  Belgique,  des 
adeptes  pour  la  plupart  de  cette  science  nouvelle,  la  sociologie,  dont 
A.  Comte  avait  entrevu  la  constitution  comme  le  couronnement  des 
sciences  biologiques. 

Nous  n'avons  pas  cà  nous  étendre  ici  sur  celte  théorie  de  la 
société,  dite  théorie  organique  ou  organiciste,  d'autant  moins  que 
son  utilité  est  encore  disculée  par  les  sociologues  eux-mêmes. 
D'aucuns  lui  reprochent  d'avoir  donné  lieu  à  de  graves  abus  ou 
môme  d'avoir  été  funeste  aux  progrès  de  la  science  sociale.  Novi- 
cow,  l'un  des  défenseurs  convaincus  de  ce  système,  reconnaît  que 
«  les  organicistes  ont  établi  beaucoup  d'analogies  superficielles, 
puériles  et  même  complètement   fausses  »  '.   Les  adversaires  de 

•  J.  xXovicow,  La  théorie  organique  des  sociétés,  Annales  de  Vinslilut  infernalional 
de  sociologie.  Paris,  1899,  vol.  V. 
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Torganicisme  ne  se  sont  [)as  fait  faule  de  relever  les  erreurs  de 
celle  espèce,  allaques  auxquelles  les  partisans  réi)ondeiil  «  qu'on 
allribue  souvent  aux  organicisles  des  analogies  que  ceux-ci  n'ont 
jamais  faites,  ou  qu'ils  ont  même  parfois  repoussées  de  toutes  leurs 
forces  ))..Les  controverses  les  plus  vives  surgissent  sur  des  ques- 
tions de  terminologie  se  rapportant  même  aux  laits  les  plus  essen- 
tiels ;  ainsi  Jes  organicistcs  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  mettre 
d'accord  sur  ce  qu'il  convient  d'eiitendre  par  organisme. 

Les  organicistes,  avons-nous  dit,  se  sont  placés  à  un  point  de 
vue  tout  particulier.  x\vant  tout,  ils  se  sont  préoccupés  d'expliquer 
l'histoire,  l'évolution  des  formes  sociales,  en  posant  au  jjréalable 
celte  hypothèse,  que  (^  l'évolution  des  groupes  humains  appelés 
sociétés,  suit,  dans  ses  grandes  lignes,  les  mêmes  phases  que 
l'évolution  des  groupes  de  cellules  appelés  individus  »  '.  Mais  ils 
se  sont  bornés  à  comparer  le  développement  social  à  celui  des 
organismes  vivants  (ontogenèse),  et  non  pas  à  celui  des  sociétés 
animales  (philogénèse),  eu  égard  aux  difficultés  qu'il  y  a  d'observer 
la  naissance  de  ces  dernières,  leur  développement  et  leur  mort, 
ainsi  que  Schaeffle  le  faisait  déjà  remarquer  dans  son  Bail  iind 
Leben.  Des  sociétés  animales  qui  présentent  pourtant  une  remar- 
quable division  du  travail,  comme  celles  des  fourmis,  des  abeilles 
ou  des  castors,  se  trouvèrent  ainsi  écartées  du  domaine  de  leurs 
recherches,  encore  qu'elles  nous  odVent,  au  point  de  vue  statique, 
des  exemples  extrêmement  curieux  d'association  et  de  division  du 
travail. 

Les  sociologues  organicistes,  tout  en  essayant  d'éclairer  la  science 
sociale  par  les  sciences  biologiques,  n'ont  cependant  pu  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  existe  entre  l'organisme  social  et  l'organisme 
animal  des  dilï'érences  importantes,  telles  que  le  défaut  de  conti- 
nuité de  l'organisme  social,  et  le  défaut  ou  le  moindre  degré  de 
conscience  et  de  spontanéité  de  l'organisme  vivant.  Cependant,  il 
faut  aussi  reconnaître  avec  eux  qu'il  y  a  des  ressemblances  incon- 
testables entre  les  phénomènes  des  deux  ordres.  Or,  parmi  ces 
ressemblances,  la  plus  importante  et  la  mieux  caractérisée  réside 
précisément  dans  les  phénomènes  de  groupement  et  d'association, 
d'une  part  la  coopération  simple,  d'autre  part  la  coopération  com- 
plexe, avec  la  spécialisation  et  les  autres  phénomènes  qui  raccom- 
pagnent. 

1  Ibid. 
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Sans  insister  ici  sur  lu  coopi'ralioii  simple,  fail  peu  compliqué, 
où  Tanalogie  saule  aux  yeux  et  doiiL  les  applications  et  les  consé- 
quences économico-sociales  oITrenl  rekilivemenl  peu  (rintérêt, 
arrélons-nous  à  la  coopération  complexe,  à  la  spécialisation. 

Dans  la  foi-mule  du  progrès  selon  Spencer,  l'idée  de  la  spéciali- 
sation joue  un  rôle  essentiel.  D'après  lui,  le  progrès  est  «  une  inté- 
gration toujours  plus  grande  de  Fensemble,  accompagnée  d'une 
intégration,  d'une  différenciation  et  d'une  dépendance  mutuelle 
toujours  plus  grande  des  parties,  aussi,  bien  que  des  fonctions  et 
d'une  tendance  à  l'équilibre  des  fonctions  des  parties  intégrées  »  *. 
Et  quant  à  la  subordination,  a  les  bommes,  écrit-il,  ne  peuvent 
s'élever  à,  l'état  d'agrégat  social,  qu'rà  la  condition  de  créer  entre 
eux  des  inégalités  quant  à  l'autorité,  et  l'action  d'une  organisation 
qui  rend  l'obéissance  obligatoire,  peut  seule  les  faire  concourir  en 
qualité  de  tout,  à  une  action  commune  »  ^ 

Cependant,  Spencer  n'a  pas  su  tirer  du  rapprochement  des  faits 
de  spécialisation  et  de  coopération  tels  qu'ils  se  présentent  respec- 
tivement dans  la  nature  et  dans  la  société,  tout  le  parti  possible. 
Arrivé  à  l'étude  des  Ins titillions  professionnelles  et  industrielles, 
il  n'a  pas  su  se  dégager  suffisamment  des  notions  et  de  la  termino- 
logie des  économistes,  alors  que,  au  moyen  de  la  conception  de  la 
spécialisation  que  lui  fournissait  la  biologie,  il  aurait  pu  renouve- 
jer  la  théorie  économico-sociale  de  la  division  du  travail. 

Toutefois,  il  a  apporté  à  celle-ci  quelques  contributions  utiles. 
Ainsi,  il  oppose  à  la  division  sociale  du  travail  la  division  <*  indi- 
viduelle »  restée  inaperçue  avant  lui.  11  constate  qu'une  seule  per- 
sonne peut  diviser  son  propre  travail  de  façon  à  le  rendre  plus 
productif,  et  il  démontre  cette  affirmation  au  moyen  d'un  exemple 
décisifs  De  plus,  il  dislingue  une  division  «  topique  »  du  travail, 
ou  selon  les  lieux.  Telle  peu|)lade  établie  sur  des  territoires  giboyeux 
s'adonnera  à  la  chasse,  telle  autre  habitant  les  bords  de  la  mer 
s'occupera  de  pêche,  telle  autre  d'agriculture,  d'extraction  mi- 
nière, etc.  Autant  de  spécialités  dues  à  la  diversité  des  lieux.  A 
celte  notion,  il  oppose  celle  qu'il  appelle  la  division  «  locale  »,  c'est- 
à-dire  celle  qui   s'opère  dans  les  limites  d'un  endroit  déterminié, 

.    *  Spencer,  Premiers  principes  de  sociologie,  introd.,  p.  54.  .  .,|,, 

*  Spencer,  Introduclion  à  La  science  sociale,  p.  6i. 

•*  Spencer,  InsliiuLiuns  professionnelles    el  induslrielles,    Paris,   1896.  Voir  aussi 
infra,  cliapilre  X,  §  1,  A,  d. 
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Enfin,  il  s'arrête  aussi  à  celle  division  (.\u  travail  {\[\\>\\  rencontre 
dans  lesnrjaiinfactnres  '  etqui  allira  surtout  ratlenlion  de  A.  Smith. 

En  ce  qui  concerne  ia  coopération,  Spencer  distingue  :  1"  la 
coopération  consciente  ou  mililante,  «  où  le  commandant  en  chef, 
les  officiers  et  les  simples  soldats  (pu  forment  une  armée  agissent 
consciemment  de  concert  pour  atteindre  un  but  définitif  »  ;  012"  la 
coopération  inconsciente  ou  industrielle,  où  «  les  liommes  engagés 
dans  les  offices  de  tout  genre,  poursuivant  séparément  un  but  par- 
ticulier, agissent  ensemble  pour  rem[)lir  un  but  public  auquel  ils 
ne  pensent  pas  ».  Cependant,  la  coopération  consciente  se  présente 
aussi  dans  les  affaires;  «  de  nos  jours,  il  a  surgi  divers  modes  de 
travail  en  commun,  dans  un  but  industriel,  accompagnés  de  la 
conscience  d'atteindre  une  même  fin  »  -.  En  réalité,  la  cooj)ération 
consciente  est  plus  ancienne  dans  Tindustrie  que  Spencer  ne  paraît 
le  penser,  car  on  la  rencontre  dans  tout  ate!ier  réunissant  plusieurs 
ouvriers,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  qui  se  présentaient  déjà 
dans  l'antiquité. 

En  somme,  on  ne  rencontre  dans  les  écrits  que  le  philosophe 
anglais  a  consacrés  particulièrement  à  l'examen  des  faits  économi- 
ques, ni  définitions  exactes,  ni  classifications  rigoureuses,  aussi 
bien  au  sujet  de  la  division  du  travail  qu'en  ce  qui  concerne  la 
coopération.  Il  n'a  guère  insisté  sur  la  relation  étroite  qui  unit  les 
idées  de  division  et  d'association  du  travail,  et  l'on  ne  peut  que 
regretter  qu'il  n'ait  pas  suffisamment  fait  profiter  de  ses  acquisitions 
antérieures  la  théorie  économique  de  la  division  du  travail. 

Lindner,  un  penseur  autrichien  contemporain  de  Scbaefle,  se 
basant  surtout  sur  l'examen  des  faits  psychiques,  appliqua  aussi  à 
la  vie  sociale  l'idée  de  la  spécialisation.  Selon  lui,  l'état  social  se 
caractérise  par  deux  principes  :  1°  l'individuation  dite  division 
du  travail  en  économie  politique,  c'est-à-dire  la  spécialisation,  et 
2°  la  combinaison  [Combination)  qui  fait  que,  dans  Tinlérèt  de  tous, 
les  individus. à  spécialisation  différente  s'attirent.  Et  Lindner  a  soin 
de  faire  observer  que  l'individuation  et  la  combinaison  marchent 
de  pair  et  augmentent  parallèlement  ^ 

Selon  Scbaefle,  le  développement  de  l'organisme  u  est  tout  comme 
celui  du  corps  social,  une  différenciation   progressive  d'éléments 

«  Op.  cit.,  §73  à  7.5. 

^Ibid.,  §170.  .h  .r.,  ' 

^  G.  A.  Lindner,  hleen  zur  Psychologie  der  Gesellscliafl,  Vienne,  1871,  liv.  I,  §  1, 
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homologues,  unie  à  une  solidariU''  el  à  une  communauté  toujours 
croissante  des  parties  »  ^  Déjà  dans  son  Manuel  d'économie  poli- 
tique publié  cpielques  années  auparavant,  il  s'était  écarté  de  la 
notion  de  division  du  travail  courante  chez  les  économistes  :  u  Le 
langage  scientifique,  écrivait-il,  emploie  l'expression  division  du 
travail  la  plupart  du  temps  sans  le  savoir,  dans  le  sens  large  de  coor- 
dination [Gliederung]  du  système  social  de  production,  tant  delà 
Ibrtune  nationale,  que  du  travail  envisagé  dans  une  entreprise  parti- 
culière »  *.  Et  il  disait  à  la  page  suivante  :  «  La  coordination  sociale 
du  travail  et  de  la  fortune  ne  peut  pas  se  borner  à  une  division, 
mais  plus  s'étend  la  division,  plus  il  faut  accorder  d'attention  à 
l'association  la  plus  efficace  (dans  un  rapport  quantitatif  convenable) 
des  éléments  réunis  dans  le  môme  groupe  et  à  la  direction  unitaire 
des  fonctions  partielles  dépendant  les  unes  des  autres.  Association 
et  division  du  travail  sont  deux  modes  phénoménaux  différents  d'un 
même  et  unique  fait  économique  ». 

On  voit  quel  parti  les  sociologues  ont  su  tirer  de  l'idée  de  spécia- 
lisation qui  n'est  autre  pourtant  que  celle  de  division  du  travail, 
empruntée  d'abord  à  l'économie  politique  par  les  naturalistes  et 
transformée  par  eux. 


De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  théorie  de  la  division  du 
travail,  telle  qu'elle  existe  en  économie  politique,  prête  le  flanc  à 
bien  des  critiques  :  les  faits  n'y  sont  ni  délimités,  ni  classés  d'une 
manière  rigoureuse,  leurs  caractères  ne  sont  point  fixés  avec  préci- 
sion, et  la  façon  dont  on  explique  leurs  relations  causales  ne  laisse 
pas  non  plus  l'esprit  satisfait.  Certains  auteurs  n'ont  vu  dans  le  phé- 
nomène qu'une  division  du  travail  et  ceux  qui  ont  aussi  porté  leur 
attention  sur  l'idée  (\' association  de  travail,  ne  sont  point  parvenus 
à  établir  clairement  les  rapports  essentiels  existant  entre  ces  deux 
faces  opposées  de  la  question.  Pressentant  que  le  phénomène  impor- 
tant étudié  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  division  du  travail  est 
moins  celui  de  la  division  que  celui  de  la  spécialisation,  les  biolo- 
gistes et  à  leur  suite  les  sociologues  se  sont  définitivement  arrêtés 
à  cette  dernière  conception.  L'idée  de  la  division  du  travail,  em- 
pruntée par  les  biologistes  à  l'économie  polilique  et  transformée  en 

*  Bau  und  Leben,  vol.  II,  p.  34, 

*  Ua.'i  gesellsc/iafïliche  Syslein^  \oL  II,  1873. 
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celle  de  spécialisation,  fiiL  îiiiisi  reprise  par  les  sociologues.  Il  im- 
porte, pensons-nous,  que  les  économistes  la  reprennent  à  leur  tour, 
développée  et  perfectionnée  par  ce  cycle  de  gestation  dans  les 
autres  sciences  et  essayent  de  l'appliquer  aux  faits  de  leur  domaine  : 
elle  peut  y  appoi'ter,  enrichie  par  ces  transforinalions  successives, 
des  lumières  nouvelles. 


CHAPITRE  Vm 

LA     DIVISION    DU    TRAVAIL    CONCERNE     EN     RÉALITÉ    TOUTE     LA     PRO- 
DUCTION 

Il  convient  donc  de  procédera  une  révision  complète  du  concept 
môme  de  division  du  travail  et  de  lui  substituer  celui  de  spécialisa- 
tion de  la  production,  Tidée  de  spécialisation  remplaçant  celle  de 
division,  et  la  notion  de  production,  celle  de  travail. 

L'idée  comprise  par  les  mots  «  division  du  travail  »  n'est  pas 
neuve,  puisqu'on  peut  la  faire  remonter  aux  philosophes  de  l'anti- 
quité; mais  ce  fut  A.  Smith  qui,  te  premier,  lui  donna  cette  déno- 
mination qui  lui  est  restée  dans  la  science  économique,  et  qui  lui 
sied  si  mal  à  notre  avis.  Qu'A.  Smith  l'ait  préférée  cà  toute  autre, 
on  le  conçoit  aisément  :  il  ne  faisait  que  se  conformer  ainsi  à  sa 
propre  conception  de  la  valeur  et  de  la  production.  On  n'ignore 
pas  en  effet  que  le  grand  économiste,  réagissant  contre  l'enseigne- 
ment des  physiocrates,  qui  assignaient  à  la  nature  un  rôle  prépon- 
dérant dans  la  production,  admit  au  contraire  le  travail  comme  le 
facteur  principal,  et  qu'il  le  considéra,  bien  avant  Marx,  comme  le 
fondement  de  la  valeur.  A  ses  yeux,  l'idée  de  production  se  confon- 
dait donc  en  quelque  sorte  avec  celle  ^cle  travail;  dire  division  du 
travail  n'était  donc  pour  lui  qu'une  manière  précise  de  désigner 
la  division  de  la  production.  —  Mais  les  raisons  qui  guidèrent 
Smith  dans  le  choix  de  cette  expression  ont-elles  subsisté  dans  la 
science  économique?  Tous  les  économistes  qui 'ont  après  lui  parlé 
de  la  division  du  travail,  se  sont-ils  ralliés  en  même  temps  à  sa 
théorie  de  la  production  et  de  la  valeur,  admise  par  eux  comme 
définitivement  démontrée  et  incontestable?  —  Nullement!  Dès  lors, 
pourquoi  représenter  l'idée  de  production  par  celle  de  travail  et 
trancher  ainsi  k  notre  insu  la  question  de  la  nature  essentielle  de  la 
production  et  du  fondement  de  la  valeur?  Puisqu'il  s'agit  bien  en 
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réalité  de  division  de  la.  [)roduclion,  on  ne  voil,  aucune  raison  de 
parler  de  division  du  Li'avail  *. 

ConstaLation  surprenante!  De  tous  les  économistes  postérieurs  à 
Smith,  y  compris  même  ceux  qui  ne  Font  pas  suivi  dans  sa  théorie 
de  la  valeur  et  de  la  production,  aucun  n'a  pensé  à  rejeter  cette 
expression  inexacte.  C'est  à  peine  si  l'un  ou  l'autre  s'est  permis  en 
passant  de  formuler  quelques  réserves  sur  la  propriété  de  ce  terme  ; 
Schœrie  par  exemple,  qui  s'arrête  un  instant  déconcerté  devant 
cette  expression  malheureuse,  et  constate  qu'on  l'emploie  la  plu- 
part du  tejnps  dans  un  sens  tout  autre  que  celui  qu'on  serait  tenlé 
de  lui  donner  à  première  vue. 

Expression  malheureuse,  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut  la  qualifier, 
car  elle  a  engendré  des  erreurs.  Ainsi  Roscher,  ne  s'apercevant  pas 
qu'il  faut  entendre  travail  dans  le  sens  de  production,  et  prenant 
ce  mot  dans  son  acception  étroite  de  travail  humain  (ainsi  qu'on 
devrait  toujours  le  faii'e  d'ailleurs  ^),  en  arrive  à  cette  conclusion 
erronée,  que  cet  effet  se  fera  surtout  senlir  dans  les  cas  où  le  tra- 
vail l'emportera  comme  facteur  de  la  production  \  Il  essaye  de 
démontrer  cette  affirmation  en  comparaiit  l'induslrie  à  l'agriculture  : 
selon  lui,  si  les  progrés  redevables  à  la  division  du  travail  se  pré- 
sentent plus  rarement  dans  la  seconde  que  dans  la  première,  c'est 
parce  que  le  travail  y  joue,  comme  facteur  de  la  production,  un 
rôle  beaucoup  plus  effacé.  —  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  précisément 
dans  les  occupations  où  l'intervention  du  travail  est  la  plus  réduite, 
qu'on  rencontre  la  division  et  la  spécialisation  poussées  à  leurs 
limites  les  plus  étendues!  Ce  sont  en  réalité  les  machines,  le  facteur 
capital  par  conséquent  et  non  le  travail,  qui  permettent  la  division 
de  la  production  si  exti'aordinairement  développée  de  la  grande 
industrie,  et  en  même  temps  les  grands  progrès  qu'on  y  constate 
dans  la  productivité.  Spécialisera-t-on  jamais  les  hommes  comme 
les  machines?  —  Non,  sans  doute,  fort  heureusement! 

Ce   n'est   pas   seulement   la  spécialisation  *   du   travail,  qu'on 
rencoilti'e  dans  l'industrie,  mais  aussi  la  spécialisation  mécanique, 

*  De  même,  il  importe  de  ne  pas  confondre  la  productivité  du  travail  avec  la  produc- 
*'vilé  personnelle  de  l'ouvrier.  V.  notre  élude  La  productivité  du  travail  et  les  salai- 
res. Paris,  Larose,  1899.  ,■.:,:.,.,    -  ^  .  . , , .  ; ,  ;  j  ; ,  *  .  /  : 

*  V.  la  note  précédente.  •  !    'i         i 
8  Op.  cit.,  §  59. 

*  On  verra  dans  le  chapitre  suivant  pourquoi  nous  adoptons  le  terme  spécialisation, 
qu'on  peut  en  attendant  considérer  comme  l'équivalent  dç  division. 
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parfois  même  à  im  plus  haut  degré  que  la  première, dans  la  grande 
industrie  de  fabrique  par  exemple. 

Sans  doute,  le  passage  de  la  petite  industi'ie  de  métier  à  la 
grande  industrie  maniifaclurlère  s'accompagne  d'une  remarquable 
spécialisation  du  travail,  au  seiis  étroit.  Un  ouvrier  n'y  exécute 
plus  qu'une  seule  des  opérations  ini}ombrables  qui,  auparavant, 
incombaient  toutes  au  même  ailisan.  C'est  ce  qui  a  surtout  frappé 
les  économistes  dès  le  xvui"  siècle.  Mais  en  même  temps  s'opérait 
aussi  une  spécialisation  des  instruments  de  travail.  Dès  qu'on  en 
vint  à  ne  plus  employer  qu'à  une  seule  opération  tel  outil, qui  jadis 
servait  à  plusieurs,  on  s'aperçut  qu'il  y  avait  avantagea  lui  faire 
subir  certaines  transformations,  afin  de  mieux  l'approprier  à  l'usage 
particulier  qui  lui  était  assigné.  Les  instruments  du  même  genre 
perdirent  ainsi  leur  forme  commune;  ils  se  subdivisèrent  de  plus 
en  plus  en  espèces  différentes,  dont  chacune  reçut  une  forme  fixe 
adaptée  à  un  seul  usage.  «  Cette  différenciation  et  cette  spécialisa- 
tion des  instruments  de  travail  caractérisent  la  manufacture. A  Bir- 
mingham, on  produit  environ  500  variétés  de  marteaux,  dont  cha- 
cune ne  sert  qu'à  un  seul  processus  particulier  de  production  et  un 
grand  nombre  de  ces  variétés  ne  sert  qu'à  des  opérations  diverses 
{\\x  m^mQ  processus  '.  » 

Quant  à  la  grande  industrie  mécanique ,  elle  se  distingue  moins 
par  la  spécialisation  du  travail  que  par  celle  des  machines.  Un 
outillage  perfectionné  rend  inutile  la  spécialisation  manuelle  des 
aptitudes,  tellement  difficile  et  lente  à  acquérir,  qu'au  moyen-àge 
elle  réclamait  de  longues  années  d'apprentissage;  c'est  la  machine, 
la  machine-outil,  qui,  au  lieu  de  l'ouvrier,  exécute  aujourd'hui 
directement  l'acte  matériel  de  la  production,  la  machine  qui,  spécia- 
lisée à  un  degré  que  l'homme  ne  pourrait  jamais  atteindre,  s'ac- 
quitte de  sa  tâche  avec  une  précision  et  une  régularité  inaccessi- 
bles à  l'artisan  le  plus  habile.  Les  aptitudes  manuelles  spéciales 
devenues  inutiles  disparaissent  ici,  faisant  place  à  des  qualités 
générales  d'instruction,  d'intelhgence  et  d'attention,  qui  peuvent 
convenir  à  la  direction  de  machines  diverses.  De  nos  jours,  les 
métiers,  les  tondeuses  et  les  laineuses  mécaniques  fournissent,  avec 
une  rapidité  extraordinaire,  des  draps  d'une  régularité  d'exécution 
et  d'un  fini  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qu'on  pouvait  obtenir  à 

»  Marx,  Capital,  vol.  1,  chap.  XIV, 

Hevue  d'Écon.  Polit    —  Tome  XV.  11- 
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la  main,  et  cependant  le  nouveau  procédé  exige  beaucoup  moins 
d'habileté  manuelle  spéciale  et  de  force  musculaire. 

Bien  plus!  Il  arrive  souvent  qu'une  spécialisation  de  l'outillage 
se  produit  sans  qu'aucune  spécialisation  du  travail  l'accompagne. 
Ainsi,  le  même  tisserand  dirigera  indilTéremment  un  métier  large 
et  un  métier  étroit,  ou  même  tous  les  deux  ta  la  fois,  et  pourtant 
chacune  de  ces  machines  possède  une  structure  propre,  adaptée  à 
des  fabrications  dilTérentes. 

Parfois  même  une  spécialisation  importante  s'opère  dans  l'outil- 
lage sans  entraîner  seulement  une  augmentation  sensible  de  la 
lâche  de  l'ouvrier.  Par  exemple,  lorsqu'on  ajoute  à  la  machine  dont 
l'ouvrier  avait  déjà  la  direction,  la  surveillance  d'une  seconde  ma- 
chine plus  perfectionnée  placée  dans  son  voisinage  et  qui,  une  fois 
pourvue  de  sa  matière  première,  la  transformera  seule  sans  requé- 
rir aucun  soin  particulier,  telle  la  fraiseuse  automatique  américaine. 

Ainsi  donc,  si  la  spécialisation  du  travail  paraît  avoir  joué  le  plus 
grand  rôle  dans  l'industrie  manufacturière, il  n'en  est  plus  de  môme 
aujourd'hui  dans  l'industrie  mécanique.  Ici,  la  spécialisation  du 
travail  diminue,  et  c'est  la  machine,  le  capital  par  conséquent,  qui 
s'y  trouve  surtout  spécialisé. 

Enfin,  il  arrive  aussi  que  ce  n'est  ni  le  capital  ni  le  travail  qui 
offre  la  spécialisation  la  plus  prononcée,  mais  bien  la  nature, 
comme  dans  l'agriculture,  l'élevage,  la  pêche  ou  les  mines.  A  la 
rigueur,  la  nature  ne  se  spécialise  pas,  économiquement  parlant, 
à  moins  d'envisager  des  périodes  extrêmement  longues,  et  en  tout 
cas,  on  ne  la  spécialise  pas  sans  y  faire  intervenir  le  travail  ou  le 
capital;  mais  elle  se  présente  à  nous  dans  des  conditions  données 
de  spécialité  *  qui  s'imposent,  dont  il  faut  nécessairement  tenir 
compte  et  qui  exercent  une  influence  considérable  sur  la  production 
et  la  richesse  des  peuples. 

On  voit  clairement,  par  ce  qui  précède,  que  les  termes  usuels  de 
division  du  travail  contiennent  en  réalité  bien  autre  chose  que  ce 
qu'ils  disent.  Ce  n'est  pas  seulement  la  division  du  travail  qu'ils 
désignent,  mais  la  spécialisation  de  la  production,  quel  qu'en  soit 
le  facteur. 

*  Gomme  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  ici  des  lois  d'évolution,  nous  nous 
sommes  abstenu  en  général  de  dégager  ce  sens  étroit  du  terme  spécialisation.  Mais 
ici  il  s'agissait  de  mettre  en  évidence  le  point  de  vue  stalique;  d'où,  notre  choix  du 
mot  spécialité. 
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CHAPITRE  !X 

c'est    la    spécialisation    et    non    la    division    (JUI    EST    ESSENTIELLE 

Essayons  maintenant  de  démontrer  que  ce  n'est  pas  l'idée  de 
division  qui  est  essentielle,  mais  bien  celle  de  spécialisation,  au 
moins  dans  les  cas  de  coopération  comj^lexe,  c'est-à-dire  les  plus 
nombreux  et  les  plus  importants. 

((  Les  plus  grands  progrès  de  la  productivité  semblent  avoir  été 
engendrés  par  la  division  du  travail  »,  déclarait  Smith  au  com- 
mencement de  son  fameux  ouvrage  sur  la  richesse  des  nations. 
C'est  bien  là,  en  eiïet,  l'un  des  côtés  les  plus  intéressants,  non  pas 
à  la  vérité  de  la  division,  mais  de  la  spécialisation  de  la  produc- 
tion. L'augmentation  de  productivité  apparaît  comme  sa  consé- 
quence la  plus  importante,  comme  son  effet  le  plus  certain,  au 
point  qu'on  peut  la  considérer  comme  l'un  des  caractères  essentiels 
de  toute  spécialisation  convenablement  organisée.  Aussi  est-il 
compréhensible  que  la  plupart  des  économistes  se  soient  longue- 
ment arrêtés  à  l'étude  de  la  division  du  travail. 

Mais  c'est  bien  moins  la  division  que  la  spécialisation,  qui  pré- 
sente cette  vertu  précieuse,  quoi  qu'en  aient  dit  les  économistes  en 
versant  dans  une  erreur  devenue  pour  ainsi  dire  classique.  A. 
Smith,  lui-même,  n'échappe  pas  à  ce  reproche  :  insuffisamment 
maître  de  la  notion  de  spécialisation  de  la  production,  qu'il  appelait 
division  du  travail,  mais  comprenant  cependant  très  bien  l'influence 
qu'elle  peut  exercer  sur  la  production,  il  lui  arriva  d'attribuer 
cette  propriété  à  la  division  dans  des  cas  où,  manifestement,  la 
spécialisation  seule  était  en  jeu. 

Ainsi,  après  avoir  comparé  entre  eux  un  forgeron  ordinaire,  un 
forgeron  qui  fait  des  clous  d'une  manière  non  exclusive,  et  un 
troisième  qui  ne  fait  que  des  clous,  il  constate  -que  la  production  de 
ce  dernier  est  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Or,  c'est  là  d'après 
Smith  un  exemple  d'augmentation  de  productivité  due  à  la  division 
du  travail-.  Et  pourtant  ici  rien  ne  se  divise  :  en  quoi  le  travail  d'un 
forgeron  ne  faisant  que  des  clous  est-il  plus  divisé  que  celui  du 
forgeron  ordinaire  exécutant  toute  espèce  d'objet?  N'est-ce  pas 
plutôt  l'activité  de  ce  dernier,  qui  est  la  plus  divisée,  puisque,  au 
contraire  du  forgeron  de  clous,  il  doit  exécuter  les   besognes  les 
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plus  diverses  '?  Ce  iTesl  donc  pas  la  division  qui  rend  roccupalion 
du  forgeur  de  clous  plus  productive  que  celle  du  forgeur  ordiiiaire. 
Qu'est-ce  alors?  C'est  la  spécialisation  de  son  travail,  le  fait  d'avoir 
limité  ses  occupations  à  une  fabrication  particulière,  celle  des  clous, 
de  s'y  être  adapté,  d'avoir  acquis  par  là,  dans  cette  besogne  spé- 
ciale, une  dextérité  plus  grande. 

Snfiith  reconnaît  à  la  vérité  que  la  division  du  travail  peut  accroî- 
tre la  productivité,  grâce  à  la  dextérité  qu'acquiert  un  ouvrier  qui 
exécute  toujours  la  même  besogne.  Seulement,  il  ne  considère  celte 
augmentation  de  dextérité  que  comuie  une  circonstance  de  la  divi- 
sion du  travail,  qui  cependant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  est  ici  tout  à 
fait  hors  de  cause.  L'exemple  du  forgeron  démontre  bel  et  bien 
qu'un  accroissement  de  productivité  peut  résulter  de  la  spécialisa- 
lion  seule,  sans  qu'aucune  division  intervienne. 

On  peut  même  affirmer  que  la  division  est  incapable  à  elle  seule 
d'exercer  la  moindre  influence  salutaire  sur  la  production.  On  ne 
voit  effectivement  aucun  cas  où  elle  pourrait  entraîner  cette  con- 
séquence. La  journée  d'un  sauvage  renferme  certainement  un  nom- 
bre considérable  d'occupations  nécessairement  séparées  les  unes  des 
autres,  c'est-à-dire  divisées  :  successivement  il  pêche,  chasse, 
répare  ses  filets,  sa  barque,  son  arc,  etc.,  et  chacune  de  ces  opéra- 
lions  se  subdivise  à  son  tour  en  une  multitude  d'actes  distincts.  Et 
pourtant,  quelle  faible  productivité  !  Celle-ci,  précisément,  ne  pourra 
faire  de  progrès  que  le  jour  où  la  division  de  son  travail  diminuera  : 
lorsque  sa  journée  ne  sera  plus  divisée  en  un  nombre  aussi  considé- 
rable d'occupations,  lorsqu'il  se  serai  spécialisé^  par  exemple,  dans  la 
confection  des  arcs  et  des  flèches,  alors  seulement  son  travail  de- 
viendra plus  productiL 

Tout  homme  obligé  d'exécuter  seul  diverses  opérations,  doit  bien 
les  diviser,  à  moins  de  les  faire  toutes  ensemble,  hypothèse 
absurde!  Or,  ces  conditions  de  travail  sont  précisément  les  moins 
favorables  au  point  de  vue  productif.  Mais  veut-on  s'arranger  de 
manière  à  expédier  sa  besogne  le  plus  rapidement  possible,  c'est- 
à-dire  de  la  façon  la  plus  productive,  on  se  gardera  bien  de  la 
diviser  davantage,  mais,  au  contraire,  on  groupera  les  opérations 
identiques  qu'elle  comporte  et  on  les  exécutera  à  la  suite;  en 
d'autres  termes,  on  se  spécialisera  successivement  dans  chaque 
espèce  d'opération  différente. 

'  Cfr.  Buectier,  p.  282. 
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Voici  un  employé  qui  doit  écrire  et  expédier  viiigl  lettres 
d'affaires  identiques  à  vingt  personnes  différentes.  Composition  du 
texte,  écriture,  pliage  des  lettres,  mise  sous  enveloppe,  inscription 
des  adresses  et  collage  des  timbres,  autant  d'actes  divers  qu'il  lui 
faudra  bien  exécuter  séparément,  de  quelque  manière  qu'il  s'y 
prenne.  Mais  s'il  veut  opérer  de  la  façon  la  plus  productive,  il 
exécutera  l'un  après  l'autre  tous  les  actes  de  môme  espèce  :  après 
avoir  composé  le  texte,  il  se  placera  devant  sa  machine  à  écrire, 
et,  le  brouillon  sous  les  yeux,  il  écrira  ses  vingt  lettres  d'une 
seule  traite.  Ici  apparaissent  les  avantages  de  la  spécialisation  : 
débarrassé  du  souci  de  la  composition,  il  n'aura  plus  qu'à  porter 
son  attention  sur  une  reproduction  fidèle  du  texte;  à  mesure  que 
les  copies  se  succéderont,  il  devra  de  moins  en  moins  consulter 
l'original,  dont  la  teneur  s'imprimera  de  plus  en  plus  dans  sa 
mémoire;  les  groupes  de  lettres  entrant  dans  la  formation  des 
mots  identiques  se  présenteront  de  plus  en  plus  aisément  sous  ses 
doigts;  la  surveillance  de  la  machine  se  fera  plus  facilement;  de 
plus,  il  ne  devra  point  se  déplacer  après  chaque  copie  comme  il 
aurait  dû  le  faire  s'il  avait  voulu  mettre  sous  enveloppe  et  adres- 
ser chaque  lettre  immédiatement  après  l'avoir  écrite;  autant  de 
circonstances  se  résolvant  en  une  économie  de  temps,  en  un 
accroissement  de  productivité  ^  Des  faits  analogues  de  spécialisa- 
tion se  présentant  dans  les  autres  opérations,  il  se  trouvera  que 
l'employé  aura  ainsi  organisé  son  travail  de  la  façon  la  plus  pro- 
ductive, sans  l'avoir  pourtant  divisé  en  aucune  manière. 

Comme  on  peut  le  voir,  ce  n'est  point  la  division,  mais  la  spé- 
cialisation qui  accroît  la  productivité. 

Cependant,  il  est  des  cas  où  la  spécialisation  ne  joue  aucun  rôle 
et  où,  à  première  vue,  on  serait  tenté  d'attribuer  à  la  division 
l'augmentation  de  productivité  qui  se  manifeste':  tel  est  celui  de 
la  coopération  simple.  Des  portefaix  unissent  leurs  efforts  pour 
soulever  un  lourd  fardeau,  des  matelots  pour  tendre  un  câble,  des 
passants  font  la  chaîne  pour  alimenter  le  réservoir  d'une  pompe  à 
incendie,  des  briquetiers  pour  mettre  leurs  briques  en  tas.  Ici, 
point  de  spécialisation,  et  pourtant  ces  groupes  fournissent  des 
tâches  auxquelles  ils  ne  pourraient  suffire  sans  une  certaine  orga- 
nisation. Mais   y   a-t-il   division?  En  quoi  le  travail  de  cinq  porle- 

'  Gpr.  l'exemple  de  Spencer,  infra^  X,  1,  A,  d. 
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faix  qui  soulèvent  uu  fardeau  en  unissant  leurs  efforts  est-il  plus 
divisé  que  si  ctiacun  d'eux  venait  s'y  essayer  sans  succès  l'un 
après  l'autre?  En  quoi  le  travail  des  passants  faisant  la  chaîne  est- 
il  plus  divisé  que  si  chacun  allait  au  puits  remplir  son  seau  pour 
venir  ensuite  le  verser  dans  le  réservoir,  de  la  pompe?  FMus 
divisé?  Au  contraire,  il  Test  moins  que  si  chacun  agissait  de  son 
côté  sans  se  préoccuper  des  autres.  Ce  qui  favorise  la  productivité 
dans  tous  ces  cas  de  coopération  simple,  c'est  précisément  l'ab- 
sence de  division  :  on  s'y  trouve  en  préseiice  de  taches  qui, 
dépassant  les  forces  d'un  seul,  ne  peuvent  pas  être  divisées,  qu'on 
ne  peut  exécuter  qu'en  une  fois,  par  un  seul  effort,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  par  la  réunion  et  le  concours  de  plusieurs  forces, 
c'est-à-dire  tout  le  contraire  de  la  division!  Vraiment,  l'on  ne 
pourrait  employer  ici  de  dénomination  plus  impropre  que  celle  de 
division  du  travail  ! 

En  résumé,  en  aucun  cas  la  division  du  travail  ne  favorise  la 
production  ;  elle  ne  constitue  pas  le  fait  essentiel.  Le  phénomène 
généralement  étudié  sous  cette  dénomination  est  en  réalité  celui  de 
la  spécialisation  sauf,  bien  entendu,  dans  les  cas  exceptionnels  et 
sans  importance  de  coopération  simple  qui,  ne  présentant  pas  de 
spécialisation,  offrent  d'ailleurs  encore  moins  de  division. 

Il  est  une  autre  raison  de  se  prononcer  en  faveur  du  concept  de 
spécialisation  et  d'y  faire  rentrer  les  faits  groupés  tant  bien  que 
mal  sous  l'étiquette  trompeuse  de  division  du  travail.  L'étude  de  ce 
phénomène  ne  nous  intéresse  pas  seulement  par  l'influence  qu'il 
exerce  sur  la  productivité,  mais  aussi  par  la  condition  d'interdé- 
pendance, de  solidarité  où  il  place  les  divers  facteurs  productifs 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  Ferguson  entrevoyait  déjà  cette  consé- 
quence, lorsqu'il  parlait  de  la  «  subordination  qui  suit  le  partage 
des  arts  et  des  professions  ».  Mais  elle  échappa  complètement  à 
Smith.  On  ne  voit  point,  d'ailleurs,  comment  son  concept  de  divi- 
sion du  travail  aurait  pu  l'y  conduire.  Au  contraire,  le  seul  examen 
de  la  notion  de  spécialisation  permet  de  constater  et  de  comprendre 
comment  celle-ci  doit  nécessairement  engendrer  dans  la  réalité  cet 
état  d'interdépendance,  de  solidarité,  auquel  on  vient  de  faire  allu- 
sion. 
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CHAPITRE  X 

LA  COOPÉRATION  SIMPLE  ET  LA  COOPERATION  COMPLEXE 

§  1.  La  coopération  simple. 

La  coopéraLion  simple  consiste,  selon  nous,  dans  le  concours 
quantitatif  de  plusieurs  facteurs,  pour  Taccomplissement  d'un  acie 
proxluctif  dépassant  les  forces  d'un  seul  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  se  diviser  eu  plusieurs  opérations  qui  seraient  exécutées  sépa- 
rément. Développons  les  divers  termes  de  cette  définition. 

Il  s'agit  d'un  acte  «  dépassant  les  forces  d'un  seul  »;  par 
exemple  lorsque  des  hommes  unissent  leurs  efforts  pour  soulever 
un  lourd  fardeau,  pour  tendre  un  câble,  pousser  une  barque  à 
l'eau,  ou  écarter  un  rocher  qui  barre  la  route. 

«  Dépassant  les  forces  d'un  seul  et  ne  pouvant  se  diviser  en 
opérations  exécutables  séparément  »  doit  s'entendre  naturellement 
de  l'opération  prise  telle  qu'elle  est.  A  la  vérité,. il  se  pourraitqu'en 
l'exécutant  d'une  autre  manière,  on  parvint  à  l'accomplir  sans 
coopération  simple;  par  exemple,  si  l'ouvrier  se  servait  d'un  cric 
pour  soulever  son  fardeau;  alors,  il  n'y  aurait  plus  coopération 
simple,  mais  complexe,  c'est-à-dire  le  concours  de  facteurs  produc- 
tifs différents,  hétérogènes.  Mais  aussi,  il  s'agirait  d'une  autre 
opération.  De  même,  les  passants,  au  lieu  de  faire  la  chaîne  pour 
alimenter  le  réservoir  de  la  pompe,  pourraient,  en  se  munissant 
chacun  d'un  seau  et  en  faisant  la  navette  entre  le  puits  et  la  pompe, 
exécuter  l'opération  d'une  manière  divisée,  sans  coopération; 
mais,  encore  une  fois,  l'opération  ne  serait  plus  la  même  ;  dans  le 
premier  cas,  elle  consistait  dans  le  simple  mouvement  des  bras  et 
du  tronc;  or  le  transport  des  seaux  par  ce  seul  mouvement  n'est 
possible  que  par  une  Ole  d'hommes  couvrant  toute  la  distance  qui 
se  trouve  entre  le  puits  et  la  pompe  ;  ajoutons  qu'en  procédant 
ainsi,  séparément,  on  ne  pourrait  pas  fournir  dans  le  même  temps 
la  même  besogne,  condition  essentielle  dans  notre  cas,  puisqu'il 
s'agit  d'accumuler  en  peu  d'instants  de  grandes  quantités  d'eau. 

La  coopération  consiste  dans  le  concours  de  plusieurs  «  facteurs 
productifs  »,  et  non  pas  uniquement  dans  celui  de  plusieurs  hom- 
mes. Elle  peut  en  effet  réunir  des  facteurs  productifs  autres  que  le 
travail  :  tel  est  le  cas  de  plusieurs  locomotives  traînant  un  lourd 
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convoi  sur  une  penle,  alors  que,  séparément,  aucune  d'elles  ne 
parviendrait  à  l'ébranler.  De  môme,  on  voit  dans  des  cas  très  nom- 
breux et  très  importants  des  groupes  de  petits  capitaux  permettre 
la  réalisation  d'entreprises  qu'on  tenterait  en  vain  si  on  les  y  enga- 
geait séparément,  telles  que  la  construction  de  ponts  ou  de  hauts 
fourneaux,  le  creusement  de  canaux,  ou  l'organisation  des  services 
publics. 

Puisque  l'opération  dépasse  les  forces  d'un  seul,  «  elle  ne  peut 
se  diviser  ».  Il  convient  de  remarquer  cette  particularité  de  la 
coopération  simple,  dont  on  a  cependant  jusqu'à  présent  rattaché 
l'étude  à  celle  de  la  «  division  du  travail  ».  Il  était  vraiment  bizarre 
d'admettre  au  nombre  des  cas  où  se  faisaient  sentir  les  heureux 
effets  de  la  «  division  du  travail  »  ceux-là  même  où  le  plus  haut 
degré  de  productivité  s'obtient  en  respectant  l'indivisibilité  de  la 
tâche  ! 

La  coopération  exige  le  «  concours  »  des  divers  facteurs.  Plu- 
sieurs hommes  travaillant  ensemble  ne  coopèrent  pas  nécessaire- 
ment. Ainsi  l'on  rencontre  dans  certaines  formes  de  sweating  system 
des  groupes  d'ouvriers  indépendants  réunis  dans  le  même  atelier, 
par  cette  seule  circonstance  qu'ils  y  ont  loué  leur  place  au  loca- 
taire principal  ;  il  n'y  a  cependant  entre  eux  aucune  coopération  *. 

H  en  est  de  même  des  membres  de  la  tribu  sauvage,  qui  se  réu- 
nissent pour  aller  à  la  pêche  afin  de  ne  pas  se  trouver  seuls.  Tel, 
aussi  le  cas  des  anciennes  fileuses  à  la  main  du  comté  d'York,  qui 
s'assemblaient  en  plein  air  avec  leurs  rouets,  uniquement  pour  avoir 
le  plaisir  de  bavarder  en  travaillant.  Pour  qu'il  y  ait  coopération, 
il  faut  de  plus  que  les  divers  facteurs  groupés  concourent  tous  à 
l'exécution  d'une  tâche  commune.  Ceci  est  vrai  de  toute  espèce  de 
coopération,  qu'elle  soit  simple  ou  complexe.  Bref,  le  concours  est 
un  élément  essentiel  de  toute  coopération.  La  dénomination  de 
coopération,  qui  en  évoque  de  suite  l'idée  à  l'esprit,  se  justifie  donc 
très  bien. 

Mais  la  coopération  simple  ne  consiste  que  dans  un  «  concours 
quantitatif  »,  et  non  qualitatif,  de  forces  identiques;  c'est  un  sim-, 
pie  agrégat  de  facteurs  homogènes  interchangeables.  Elle  exclut 
toute  idée  de  spécialisation.  En  cela,  elle  se  distingue  essentielle- 
ment de  la  coopération  complexe. 

•  A  Vienne,   notamment,  d'après  Schwiedland.   V.  notre  compte  rendu  dans  la 
Revue  d'économie  politique,  1898,  p.  1005. 


ET    SKS    CONSÉQl'RNCF.S  1  f )  1 

Le  concours  conslilue  donc  le  c.iractère  le  plus  important  de  la 
coopération  simple.  Car  c'est  par  lui  uniquement  que  la  producti- 
vité se  trouve  ici  favorisée  et  non  point  par  une  «  division  »  quel- 
conque. La  nécessité  où  se  trouvent  les  divers  facteiu's  productifs 
de  concourir  à  une  tâche  commune  est  la  seule  circonstance  qui 
puisse  les  obliger  à  se  lier  l'un  à  Tautre  et  exiger  entre  eux  une 
certaine  harmonie,  une  certaine  organisation,  quoique  très  l'udi- 
mentaire,  très  simple,  ainsi  que  l'indique  parfaitement  la  qualifica- 
tion de  simple  appliquée  à  ce  genre  de  coopération. 

La  coopération  simple  ne  présente  pas  beaucoup  d'intérêt.  Le 
fait  est  fort  «  simple  »  en  lui-même,  ses  caractères  sont  peu  remar- 
quables, ses  conséquences  peu  importantes.  11  n'entraîne  guère  de 
progrès  dans  la  production.  Il  en  est  tout  autrement  de  la  seconde 
forme  de  coopération,  ou  coopération  complexe,  à  cause  précisé- 
ment de  la  spécialisation  qui  l'accompagne. 

§  2.  La  spécialisalion  et  la  coopéralion  complexe. 

On  a  vu  que  Wakefield  définissait  la  coopération  complexe,  celle 
((  qui  a  lieu  lorsque  plusieurs  personnes  s'aident  mutuellement  dans 
des  occupations  différentes  ».  En  efiét,  ce  qui  la  distingue  nette- 
ment de  la  coopération  simple,  c'est  que  les  divers  facteurs  produc- 
tifs n'exécutent  point  des  opérations  identiques,  mais  des  opérations 
différentes  ;  en  d'autres  termes,  la  coopération  complexe  se  présente 
toujours  accompagnée  de  spécialisation. 

Il  y  a  spécialisation  ou  spécialité  de  la  production,  selon  nous, 
lorsque  l'acte  productif  total  est  divisé  en  un  certain  nombre  d'opé- 
rations différentes,  attribuées  chacune,  d'une  façon  plus  ou  moins 
durable, aux  diverses  parties  (ou  facteurs  productifs)  de  l'ensemble 
producteur,  de  sorte  que  chaque  opération  est  confiée  à  la  partie  la 
plus  apte  à  l'exécuter.  De  môme  que  dans  la  coopération  simple, 
les  divers  facteurs  productifs  concourent  à  une  opération  com- 
mune; mais,  de  plus,  ils  sont  spécialisés  dans  des  parties  difîéren- 
tes  de  cette  opération. 

L^coopération  complexe,  grâce  à  la  spécialisation  qui  l'accom- 
pagne, est  bien  autrement  importante  au  point  de  vue  productif 
que  la  coopération  simple.  Sous  ce  rapport,  c'était  seulement  dans 
le  concours  vers  un  but  commun  que  résidait  tout  l'intérêt  de  la 
coopération  simple;  mais  quant  au  concours  des  parties  s'ajoute  la 
spécialisation,  un  immense  [progrès  s'accomplit.  On  a  vu  déjà  que 
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c'est  en  n.'alilé  à  la  spécialisalion  qu'il  Faut  attribuer  dana  les  cas 
les  plus  importants  et  les  plus  nombreux  ces  grands  progrès  de  la 
productivité  qu'on  a  généi*alement  considérés  à  tort  comme  les 
conséquences  de  la  division  du  travail.  Si  l'on  en  voulait  de  nou- 
velles preuves,  il  suffirait  de  parcourir  les  lignes  où  A.  Smith  expli- 
que par  quelles  circonstances  la  division  du  travail  favorise  la 
productivité  :  toutes  celles  qu'il  invoque  à  propos  sont  bel  et 
bien  des  phénonVènes  de  spécialisation  :  la  première  qu'il  men- 
tionne est  l'angmentation  de  dextérité  de  chaque  ouvrier  parti- 
culier, c'est-à-dire,  selan  nous,  une  conséquence  de  la  spécia- 
lisation du  travail  au  sens  étroit;  dans  la  seconde  circonstance 
qu'il  indique,  le  seul  point  intéressant  véritablement  notre  question, 
la  suppression  de  la  mise  en  train  résultant  de  la  variété  des  occu- 
pations, dérive  également  de  la  spécialisation  du  travail;  quant  à 
la  troisième  circonstance,  les  perfectionnements  techniques  inven- 
tés par  les  ouvriers  spéciaux,  inutile  de  s'y  arrêter;  son  importance 
étant  fortement  contestable  et  ayant  été  contestée  d'ailleurs  à  très 
juste  titre  par  Marx  et  par  Buecher  notamuient. 

Si  l'on  yajoule  la  spécialisation  des  machines  et  la  spécialité  des 
conditions  naturelles  dont  on  a  déjà  parlé,on  peut  se  faire  une  idée 
du  rôle  joué  par  la  spécialisation  de  la  production.  A  quelle  misé- 
rable situation  l'homme  ne  se  verrait-il  pas  réduit,  s'il  devait  pro- 
duire indistinctement  toutes  les  utilités  de  l'existence,  s'il  lui  fallait 
se  passerde  cette  infinité  de  machines  spéciales  dont  il  tire  si  grand 
profit,  et  si,  contraint  à  renoncer  à  cette  remarquable  spécialité  que 
lui  offre  la  nature  des  diverses  régions  du  globe,  il  devait  se  bor- 
ner aux  richesses  d'une  seule  d'entre  elles  ! 

Mais  la  spécialisation  entraîne  une  autr-e  conséquence  tout  aussi 
importante  que  l'augmentation  de  la  productivité,  et  qu'on  a  géné- 
ralement perdue  de  vue  :  elle  accroît  l'interdépendance  des  divers 
facteurs  concourantà  une  production  commune.  Elle  intéresse  ainsi 
directement  les  relations  sociales,  en  les  resserrant,  en  les  compli- 
quant et  en  auginentant  la  solidarité  de  fait  qui  unit  les  hommes; 
elle  étend  ainsi  son  action  jusqu'au  cœur  même  de  la  morale  et  du 
droit. 

{A  suivre),  Laurent  Dechesne. 
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La  situation  géographique  de  TAllemagne  ne  paraissait  pas  appe- 
ler les  ports  (le  ce  pays  à  un  grand  développement.  A  n'exanniner 
que  la  carte,  à  considérer  la  [)osilion  de  FAIlemagne  au  centre  du 
continent  européen,  la  longueur  de  ses  frontières  terrestres,  à  côté 
de  l'exiguité  relative  de  sa  péripliéiMe  maritinne-,  il  semblerait  que  tout 
dût  pousser  le  commerce  allemand  à  se  faire  principalement  par  la 
voie  de  terre  avec  les  nomt)reux  Etals  qui  bornent  et  entourent 
l'Allemagne.  Depuis  une  trentaine  d'années,  cependant,  ou  même 
depuis  un  demi-siècle,  le  commerce  maritime  de  TAUemagne  suit 
une  progression  continue;  ses  transactions  avec  les  contrées  situées 
hors  d'Europe,  en  particulier,  et  accessibles  seulement  par  mer,  se 
multiplient;  ses  ports  grandissent;  sa  marine  marchande  s'accroît; 
de  plus  en  plus  «.  les  destinées  de  l'Allemagne  sont  sur  mer.  »  Au- 
jourd'hui, près  des  trois  quarts  du  trafic  total  de  l'Allemagne 
empruntent  la  route  maritime  ;  sa  marine  marchande  est  la  seconde 
du  monde;  et  certains  de  ses  ports  jouissent  d'une  brillante  prospé- 
rité. Hambourg  est  devenu  le  premier  port  du  continent,  le  second 
de  l'Europe  après  Londres.  Ses  statistiques  nous  apportent  le  témoi- 
gnage, pour  i899,  d'une  activité  maritime  de  15  millions  et  demi  de 
tonneaux  de  jauge,  et  d'un  commerce  de  3.600  millions  de  marks,  on 
en  monnaie  française,  de  près  de  1  milliards  et  demi  de  francs^  A 
côté  de  lui,  Brème  sur  la  mer  du.-,Nord,  et  sur  la  Baltique,  Stettin, 
Lueheck,  Kiel,  et  même  Dantzig  et  Koenigsborg,  participent  aussi, 
avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  au  même  mouvement  général  d'ex- 
tension. 

Je  me  propose  d'étudier  les  causes  et  l'intensité  du  développe- 
ment des  principaux  ports  maritimes  de  l'Allemagne.  Je  montrerai 

^  Ge  travail  est  le  résultat  d'une  enquête  que  j'ai  faite  en  Allemagne,  de  juillet  à 
octobre  1900,  comme  titulaire  d'une  bourse  de  voyage  de  la  Société  des  Amis  de 
l'Université  de  Paris,  à  qui  j'exprime  ici  toute  ma  gratitude. 

^  Sur  les  7.675  kilomètres  de  frontières  de  l'Allemagne,  l'étendue  des  côtes  est  de 
2.470  kilomètres  seulement,  soit  moins  du  tiers. 

'  Je  convertis,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  la  monnaie  allemande  en  monnaie  fran- 
çaise au  taux  un  peu  inexact  de  80  marks  pour  100  francs. 
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que  ce  développement  ne  provient  pas  de  mesures  législatives, 
comme,  par  exemple,  de  la  création  de  ports  francs,  ou  de  circons- 
tances passagères.  Il  est  la  conséquence  nécessaire  de  Tétat  écono- 
mique présent  de  TAIlemagne,  de  Faugmenlation  de  sa  population, 
de  rinsuffjsance  de  sa  production  agricole,  de  la  puissance  d'ex- 
portation de  ses  fabriques,  en  un  mot  de  la  transformation  de 
TAllemagne  en  un  État  de  plus  en  plus  industriel.  Les  ports  alle- 
mands peuvent  ainsi  conserver  Tespoir  d'une  prospérité  vraiment 
durable.  Il  me  faudra  reconnaître  pourtant,  avec  certains  penseurs 
allemands,  que  l'évolution  économique  de  l'Allemagne,  si  elle  a  eu 
pour  effet  l'essor  de  ses  ports  maritimes,  n'est  pas  en  elle-même 
sans  dangers.  Les  pays  où,  comme  en  Angleterre  depuis  longtemps, 
et  en  Allemagne  depuis  peu,  le  commerce  extérieur  s'amplifie  aux 
dépens  du  commerce  intérieur,  les  pays  qui  ont  besoin  de  beau- 
coup acheter  h  l'étranger  et  de  lui  vendre  beaucoup,  risquent  de 
se  voir  fermer  les  débouchés  dont  ils  vivent,  et  sont  menacés  de 
crises  redoutables. 

Les  causes  générales  du  développement  des  ports  allemands, 
d'abord  — ,  les  installations  maritimes  des  ports,  leur  nouvel  amé- 
nagement, la  marine  marchande,  l'établissement  de  ports  francs, 
bref  le  développement  de  l'organe  ensuite  — ,  le  développement  de 
la  fonction  en  dernier  lieu,  c'est-à-dire  les  progrès  du  mouvement 
maritime  et  commercial  des  ports,  avec  les  causes  de  prospérité 
particulières  à  chacun  d'eux  — ,  telles  seront  les  trois  grandes  divi- 
sions de  cette  étude.  Quelques  cotisidérations  générales,  pour  ter- 
miner, me  serviront  de  conclusion. 

i 

LES  CAUSES  GÉNÉRALES  DU  DÉVELOPPEMENT  DES  PORTS  ALLEMANDS 

L  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE  DE  l'Allemagne.  —  J^c  factcup  primor- 
dial de  la  prospérité  actuelle  des  ports  allemands,  celui  dont  l'in- 
fluence apparaît  prépondérante,  c'est  la  transformation  profonde 
qui  s'accomplit  dans  l'état  économique  de  l'Allemagne  depuis  une 
trentaine  d'années.  L'Allemagne  qui,  vers  le  milieu  du  xix°  siècle, 
restait  encore  un  pays  principalement  agricole  a  dû  devenir  un  pays 
principalement  industriel.  Je  dois  succinctement  décrire  cette 
intéressante  évolution  pour  en  dégager  les  conséquences  de  très 
grande  importance  en  notre  matière. 
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Lî.1  population  allenianclo  s'accroît  avec  une  rapiilitc  (jui,  loin  do 
s'arrêter,  s'est  accentuce  encore  en  ces  dernières  années.  Le  terri- 
toire qui  aujourd'hui  constitueTeuipireallenfiandavait  une  population 
de  40.805.000  habitants  en  1870.  D'après  les  évaluations  officielles, 
il  comptait  une  population  de  près  de  56  millions  d'habitants  au 
milieu  de  l'année  1900.  L'augmentation  moyenne  annuelle  qui  de 
1870  à  1890  était  de  430.000  âmes  atteint,  depuis  1895,  près  de 
800.000  âmes'.  Et  l'émigration  ne  vient  plus  déverser  dans  les 
pays  étrangers  le  trop  plein  de  la  population  allemande.  Impor- 
tante autrefois,  l'émigration  allemande  s'abaisse  maintenant  à  des 
chiffres  insignifiants.  Le  nombre  des  érnigî^ants,  qui  se  montait  en 
1881  à  220.902,  tombe  à  97.103  en  1890,  à  23.740  en  1899  '. 

Les  besoins  de  celte  population  sans  cesse  accrue,  de  cette  popu- 
lation de  56  millionr.  d'habitants  pour  une  superficie  à  peine  plus 
étendue  que  celle  de  la  France,  deviennent  chaque  jour  plus  con- 
sidérables, et  la  production  agricole  indigène  ne  parvient  plus  à  les 
satisfaire. 

Vers  1840-1850,  l'Allemagne,  pays  agricole,  demandait  peu  de 
marchandises  à  l'étranger.  Elle  se  contentait,  pour  son  alimenta- 
tion, des  produits  de  sa  terre,  et  se  bornait  à  importer  des  denrées 
coloniales  pour  un  chifïVe  peu  élevé.  Ses  industries  travaillaient  le 
lin,  la  laine  indigène,  et  faisaient  venir  peu  de  matières  premières 
du  dehors  '.  Mais  aujourd'hui  les  produits  du  sol  allemand  ne  suffi- 
sent plus  à  une  population  si  augmentée. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  assiste  ici  à  un  phénomène  analogue  à 
celui  qui  s'est  produit  en  Angleterre  après  la  suppression  des  droits 
sur  les  céréales.  La  superficie  cultivée  ne  diminue  pas.  Elle  aug- 
mente même.  En  particulier,  les  terres  ensemencées  en  céréales, 


*  Voici  par  milliers  d'habitants,  le  tableau  plus  précis  des  progrès  de  la  population 
allemande  dans  les  territoires  qui  forment  aujourd'hui  l'empire  allemand  : 

1841 32.987  1880 45.095 

1850 35.312  1890 49.241 

1860 37.611  1895 52.001 

1870 40.805  1900 55.976 

(V.  Slalistiches  Jahrhuch  fur  das  DeuLsctie  Reich,  1900,  p.  2).  La  densité  de  la  popu- 
lation est  de  100  habitants  par  kilomètre  carré  au  lieu  de  72  en  France. 
•   2  En  1881,  pour  1.000  habitants,  la  proportion  des  émigrants  était  de  4,86,  Elle  est 
de  0,43  en  1899,  soit  11  fois  moindre  [Stat.  Jahrbuch.,  1900,  p.  15). 

'  V.  Paul  Voigt,  Deutschland  und  dev  Weltmarkt.  Preussische  Jahrbûcher,  1898, 
t.  XCI,p.  240«. 
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en  froment,  seigle,  orge  ou  avoine,  ne  se  restreignent  pas.  Elles 
s'étendent,  au  contraire,  quoique  de  peu.  Et  comnrje,  d'autre  part, 
le  rendement  à  Thectare,  grâce  à  de  meilleurs  procédés  de  culture, 
s'élève,  la  production  annuelle  en  céréales  progresse  très  sensible- 
ment '. 

Mais  l'accroissement  de  la  produclion  indigène,  quelque  notable 
qu'il  apparaisse,  n'est  cependant  pas  aussi  rapide  que  l'accroisse- 
ment de  la  demande  allemande,  l'our  une  bonne  partie  de  sa  con- 
sommation alimentaire,  ainsi  que  pour  une  grosse  fraction  des 
matières  premières  nécessaires  à  son  industrie,  l'Allemagne  doit 
recourir  aux  importations  étrangères. 

C'est  ce  que  nous  prouvent  les  statistiques  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Allemagne.  Ces  statistiques,  il  est  vrai,  ne  permettent  pas 
de  comparaisons,  portant  sur  un  grand  nombre  d'années,  d'une 
entière  rigueur  scientifique.  Les  déclarations  minutieuses  en 
douane,  les  estimations  précises  en  valeur  ne  datent  que  depuis 
1880.  Et  depuis,  des  remaniements  dans  les  procédés  statistiques, 
l'entrée  dans  le  Zollverein  en  1888,  de  Hambourg  et  de  Brêmp,  ren- 
dent encore  difficiles  les  rapprochements  de  cliiffres.  Mais  si,  pour 
plus  de  sûreté,  on  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'année  1890,  des 
comparaisons  d'une  précision  suffisante  deviennent  possibles. 

Or,  en  1890,  déjà,  les  importations  d'objets  d'alimentation  étaient 
de  1.397  millions  de  marks.  Elles  se  montent  en  1899  à  1.728  millions. 
L'augmentation  est  de  23  p.  100  en  valeur.  Mais  en  cette  matière, 
à  cause  de  la  baisse  an  prix  des  denrées  agricoles,  les  chiffres  rela- 
tifs au  poids  sont  plus  significatifs.  Au  lieu  de  4.741  mille  tonnes 
en  1890,  l'Allemagne  a  importé  7.852  mille  tonnes  d'articles  d'ali- 
mentation en  1899.  Le  progrès  au  poids,  dans  un  espace  de  neuf 
années,  est  de  66  p.  100. 

Et  on  ne  doit  pas  croire  que  ce  soit  de  denrées  coloniales  princi- 
palement que  l'Allemagne  s'alimente  à  l'étranger.  L'introduction  de 
café,  thé,  cacao,  en  1899,  reste  inférieure  à  160  millions  de  marks. 
Mais  les  importations  de  céréales  atteignent  540  millions  en  1899 
après  s'être  montées  à  650  millions  de  marks,  ou  810  millions  de 
francs  en  1898.  L'Allemagne,  en  particulier,  est  tributaire  de 
l'étranger  pour  les  30  p.  100  de  sa  consommation  en  froment.  Elle 

1  La  superficie  emblavée,  par  exemple,  a  passé  de  1.956.441  hectares  en  1889  à 
2.016.490  hectares  en  1899.  La  production  en  froment  s'est  élevée  de  2.372.413  tonnes 
en  1889,  à  3.847.447  en  1899. 
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a  aclieté  au  dehors,  en  1899,  1.370  mille  Loiiiies  de  blé  d\\ne  valeur 
de  180  millions  de  luarks.  Les  impoiialions  d'animaux  vivants  et 
de  produits  animaux  s'élèvent  encore  à  563  millions  de  marks. 

Au  contraire,  les  exportations  alimentaires  n'augmentent  que 
légèrement.  L'exportation  a  été  de  478  millions  de  marks  en  1899 
au  lieu  de  470  millions  en  1890  *. 

Aux  larges  importations  de  denrées  alimentaires  s'ajoutent  des 
importations  plus  considérables  encore  de  matières  premières. 
L'Allemagne  a  fait  venir  2.607  millions  de  marks  de  matières  pre- 
mières étrangères  en  1899,  c'est-à-dire  840  millions  de  marks, 
48  p.  100,  de  plus  qu'en  1890.  Les  exportations  de  matières  pre- 
mières n'ont  augmenté  que  de  300  millions  de  marks  dans  le  même 
intervalle^ 

Afflux  croissant  des  marchandises  étrangères  en  Allemagne,  pro- 
grès continu  du  trafic  d'importation,  cette  situation  devait  être,  on 

'  Presque  la  moitié  de  celte  exportation,  soit  203  millions,  est  due  à  la  production 
sucrière  qui  présente  en  Allemagne  une  importance  bien  connue.  Voici,  d'après  les 
Stalislische  Jar/ibilcher  allemands,  le  tableau  des  importations  et  exportations  alimen- 
taires, au  commerce  spécial,  depuis  1890. 


Importations. 

Exportations. 

mille  tonnes 

millions  de  marks 

mille  tonnes 

millions  de  marks 

1890. 

4.741,5 

1.397,0 

1.692,8 

470,7 

1895. 

5.866,2 

1.389,8 

2.035,9 

416.0 

1897. 

7.524,3 

1.614,7 

2.525,1 

515,6 

1898. 

8.590,8 

1.819,1 

2.512,5 

504,1 

1899. 

7.852,3 

1.728,4 

2.497,0 

478,8 

La  France  qui  importait  1.4'i5  millions  de  francs  d'objets  d'alimentation  en  1890, 
n'en  importe  plus  que  951  millions  en  1899,  soit  moitié  moins  que  l'Allemagne,  et 
828  millions  en  1900  (chiffres  provisoires).  Les  exportations  alimentaires  françaises 
atteignent  675  millions  de  francs  en  1899,  chiffre  légèrement  supérieur  aux  exporta- 
tions allemandes.  (V.  Tableau  général  du  commerce  de  la  France,  1899,  I,  p.  47  et  s.  ) 

-  Voici  pour  les  matières  premières,  les  chiffres  des  importations  et  des  exporta- 
tions, en  millions  de  marks,  au  commerce  spécial  allemand. 


Importations. 

Exportations 

1890. 

1.767,4 

708,3 

1895. 

1.805,4 

722,4 

1897. 

2.100,1 

814,8 

1898. 

2.246,5 

856,3 

1899. 

2.607,1 

1.016,1 

En  France,  les  importations  de  matières  premières  ont  passé  de  2.341  millions  de 
francs  en  1890,  à  2.839  millions  en  1899.  Elles  ont  augmenta  de  500  millions  de  francs 
en  neuf  ans,  au  lieu  de  plus  d'un  milliard  de  francs  en  Allemagne. 
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feiUrevoit  déjà,  ^randeiiient  favorable  à  la  prospérité  des  ports 
allemands. 

Mais,  d'autre  pari,  TAIlemagne  devait  rembourser  a  l'étranger 
le  prix  des  marchandises  qu'elle  achetait  en  si  grandes  quantités. 
C'est  ainsi  que  pour  payer  ses  importations,  et  aussi  pour  satisfaire 
1rs  besoins  sans  cesse  grossis  de  sa  population,  l'Allemagne  a  du 
développer  ses  industries,  étendre  ses  exportations  industrielles. 
Un^brillant  essor  industriel  devenait  pour  elle  une  nécessité  impé- 
l'ieuse.  On  sait  assez,  sans  que  j'aie  besoin  de  m'attarder  ici,  môme 
à  de  brèves  indications,  combien  l'Allemagne  a  l'éussi  à  remplir  cette 
tâche  urgente,  on  connaît  la  remarquable  expansion  industrielle  à 
laquelle  elle  est  parvenue  en  si  peu  d'années  '. 

D'Etal  principalement  agricole,  l'Allemagne  se  transformait  ainsi, 
sous  la  poussée  de  sa  population,  en  un  puissant  Etat  industriel. 
Tandis  que  vers  le  début  du  xix"  siècle,  les  80  p.  100  de  ses  habi- 
tants vivaient  de  la  vie  agricole,  les  70  p.  100  encore  en  1840,  les 
50  p.  100  en  1870,  la  population  rurale  allemande  tombait  aux 
42,5  p.  100  de  la  population  totale  en  1882,  aux  35,5  p.  100  au 
recensement  de  1895.  Inversement,  la  population  industrielle  et 
commerciale  ne  cessait  d'augmenter  -. 

Aussi,  tandis  que  l'agriculture  allemande  restait  incapable  de 
répondre  à  la  demande  allemande,  son  industrie,  au  contraire, 
allait  pouvoir  écouler  au  dehors  de  larges  excédents  de  produits 
manufacturés.  En  même  temps  qu'elle  augmentait  sa  production 
industrielle,  l'Allemagne,  grâce  à  l'habileté  souvent  signalée  de 
son  personnel  commerçant,  savait  élargir  ses  débouchés,  se  créer 
une  clientèle  exotique  considérable.  A  l'inverse  de  ce  que  nous 
avons  remarqué  pour  les  denrées  alimentaires  et  les  matières 
premières,  pour  les   produits   fabriqués,  ce   sont   les  exportations 


'  Georges  Blondel,  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  'à^  édit., 
1900. 

*  De  1882  à  1895  le  recul  de  la  population  agricole  a  été  non  seulement  relatif,  mais 
encore  absolu  : 


Par  cent  habitants. 


1882  1895  1882  1895 


Population  agricole.  .  .  .       19.225.455          18.501.307  42,5  35,7 

Population  industrielle.  .       16.058.080          20.253.241  35,5  39,1 

Population  commerciale  .        4.531.080           5.966.846  10,0  11,5 

(V.  Slalislik  des  Deulschen  lieichs,  Neue  Folge,  vol.  102). 
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qui  dépassent  les  irnporlalioiis,  cl  tloiit  les  progrès  sont  le  plus 
rapides. 

L'Allemagne  a  importé  1.147  millions  do  marks  de  [)roduits 
industriels  en  1899.  Mais  elle  ei]  a  ex[)orté  2.712  nnllions  contre 
2.147  en  1890.  L'accroissement  est  de  27  p.  100  depuis  1890. 
L'Allemagne  vend  aujourd'hui  à  l'étranger  pour  près  de  3. 100  mil- 
lions de  francs  de  marchandises  fabriquées  L 

Avec  ce  double  courant,  en  sens  contraire,  des  importations  de 
denrées  alimentaires  et  matières  premières,  et  des  exportations  de 
produits  manufacturés,  le  commerce  spécial  allemand,  dans  son 
ensemble,  devait  bénéficier  d'une  [Progression  très  considérable. 

Un  document  ofticiel  estime  le  commerce  spécial  de  l'Allemagne 
à  1.400  millions  de  marks  en  1850,  à  -4.200  millions  en  1870  2. 
En   1899,  à  la  suite  d'un    brillant    mouvement  d'ascension   %  le 

'  A  elle  seule,  l'exporlalion  des  produits  de  l'industrie  textile  atteint  880  millions 
de  marks,  et  celle  des  produits  métallurgiques,  machines  et  instruments,  près  de 
700  millions.  Au  commerce  spécial,  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  produits 
fabriqués  a  été  le  suivant,  en  millions  de  marks  : 


Importations. 

Exportations, 

1890. 

981,1 

2.147,5 

1895. 

925,5 

2.179,5 

1897. 

965,9 

2.304,5 

1898. 

1.015,1 

2.396,2 

1899. 

1.147,6 

2.712,1 

L'exportation  industrielle  française,  certainement  en  progrès,  bien  qu'on  affirme 
parfois  le  contraire,  n'a  cependant  passé  que  de  1.999  millions  de  francs  en  1890  à 
2.267  millions  en  1899.  L'augmentation  a  été  de  268  millions  de  francs  contre  705  mil- 
lions de  francs  en  .\llemagne.  En  1899,  l'exportation  de  produits  fabriqués  de  l'Alle- 
magne dépasse  de  1.123  millions  celle  de  la  France. 

'^  V.  Die  Seeinteressen  de  Deulschen  Reichs...,  II,  p.  2. 

^  Voici  le  détail,  depuis  1880,  de  ce  progrès  du  commerce  spécial  allemand  : 


Importât 
Mille  tonnes.       Mil 

IONS. 

Expo 
Mille  tonnes. 

RTATIONS. 

lions  de  marks. 

Millions  de  marks. 

1880: 

14.171,0 

2.859,9 

16.401,2 

2.946,2 

1890. 

28.142,8 

4.274,9 

19.365,1 

3.409,6 

1895. 

32.537,0 

4.246,1 

23.829,7 

3.424,1 

1897. 

40.162,3 

4.864,6 

28.019,9 

3.786,2 

1898. 

42.729,8 

5.439,7 

30.094,3 

4.010,6 

1899. 

4^.652,3 

5.783,6 

30.403,2 

4.368,4 

En  1900,  par  un  nouveau  progrès,  le  commerce  spécial  allemand  a  atteint  77.608.567 
tonnes,  dont  45.926.158  à  l'importation  et  32.682.409  à  l'exportation.  Le  commerce 
spécial  français  est  loin  de  progresser  d'une  manière  aussi  accélérée.  De  8.501  mil- 
Uevue  d'Égon.  Polit.  —  Tome  XV,  12 


170  LE    DÉVELOPPEMENT    l»ES    Plil.NCIPAUX    PORTS    .MARITIMES 

commerce  spécial  allemand  alteigiiil  le  chiffre  élevé  de  10.152  mil- 
lions de  marks,  soit  plus  de  12  milliards  et  demi  de  francs. 

L'augmentation,  en  1899,  a  été  de  74  p.  100  sur  1880,  de  32 
p.  100  sur  1890. 

Le  progrès,  particulièrement  sensible  à  l'importation,  y  a  été 
de  102  p.  100  depuis  1880,  de  35  p.  100  depuis  1890,  contre  71 
et  26  p.  100  à  l'exportation.  Aussi,  tandis  que  l'excédent  des 
importations  sur  les  exportations  flottait  entre  800  et  900  millions 
vers  1890,  il  dépasse  en  1899  1.400  millions  de  marks.  Vers  le 
milieu  du  xix*  siècle,  la  balance  du  commerce  de  l'Allemagne, 
pays  pauvre  et  agricole,  se  soldait  plutôt  par  un  excédent  d'expor- 
tations. Aujourd'hui,  en  Allemagne  aussi,  comme  en  Angleterre 
ou  en  France,  la  balance  peut  se  solder  san?  danger  par  un  déficit. 
Les  intérêts  des  capitaux  allemands  placés  à  l'étranger,  les  béné- 
fices très  importants  résultant  du  fret  maritime,  et  d'autres  créan- 
ces allemandes  encore,  permettent  à  l'empire  allemand  une  con- 
sommation de  produits  exotiques  supérieure  aux  exportations. 

L'Allemagne  est  entrée  ainsi  depuis  vingt  ou  trente  ans  dans  une 
phase  nouvelle  de  son  histoire  économique.  Le  marché  extérieur  a 
pris  pour  elle,  comme  déjà  depuis  longtemps  ()our  l'Angleterre,  une 
importance  relative  qu'il  n'a  pas  en  d'autres  pays,  en  France,  par 
exemple.  La  France  se  suffit  davantage  à  elle-même.  Elle  exporte 
moins,  mais  elle  a  aussi  moins  besoin  d'importer.  Par  comparaison 
avec  l'Allemagne  —  car  il  s'agit  ici  de  nuances,  et  il  convient  de  ne 
pas  exagérer  — ,  elle  vit  plus  enfermée  dans  ses  frontières.  Au 
contraire,  l'Allemagne  obligée  de  s'approvisionner  largement  au 
dehors,  doit  aussi  y  chercher  des  débouchés  plus  étendus. 

La  politique  économique  allemande  s'est  inspirée  des  nécessités 
de  cette  situation.  Elle  s'est  efforcée  d'assurer  aux  industries 
nationales  les  débouchés  dont  elles  avaient  besoin.  Et  elle  n'a  pas 
craint  parfois,  pour  conserver  une  suffisante  clientèle  à  ses  fabri- 
ques, d'affaiblir  la  protection  de  l'agriculture  indigène.  Assurément 
on  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  parler  de  prétendues  tendances  libérales 
de  la  législation  douanière  allemande,  et  opposer  comme  on  l'a  fait 
l'esprit  de  conciliation  des  traités  de  commerce  allemands  à  la  rigueur 
intransigeante  de  notre  système  du  double  tarif.  La^eule  réduction 

lions,  en  1880,  il  passe  à  8.189  millions  en  1890,  et  8.670  millions  en  1899.  En  1900,  il 
est  de  8.486  millions  (chiffres  provisoires),  dont  4.408  millions  h  l'importation  et  4.078 
millions  à  l'exportation. 


DK    I.  ALLhMAGNr.  171. 

de  droits  de  quelque  imporlance  dans  les  Lrailés  de  commerce  alle- 
mands porte  sur  les  céréales.  La  taxe  sur  le  blé  et  le  seigle,  de 
5  marks  au  tarif  autonome  a  été  abaissée  à  3,50  niarks  au  tarif 
conventionnel,  à  un  taux  sensiblemeiit  intérieur  ainsi  à  notre  di'oit 
de  7  î\\  11  n'est  [joint  d'autre  réduction  notable.  Mais  parles  célè- 
bres traités  de  décembre  1891  avec  les  pays  de  l'Europe  centrale, 
pai'  les  traités  postérieurs,  après  une  guerre  de  tarifs,  avec  la  Russie, 
l'Espagne,  par  les  traités  et  conventions  conclus  avec  tous  les  Etats 
européens,  sauf  le  Portugal,  et  avec  la  plupart  des  pays  extra- 
européens avec  lesquels  l'Empire  est  en  relations  commerciales, 
l'Allemagne  a  donné  à  ses  exportations  industrielles,  grâce  à  la  du- 
rée pour  laquelle  les  traités  ont  été  passés,  une  certaine  sécurité 
qui  leur  a  été  fort  précieuse  '.  La  législation  douanière  a  donc  con- 
tribué à  la  spécialisation  industrielle  de  l'Allemagne.  Elle  a  favorisé 
l'exportation  de  ses  fabriques,  et  facilité  l'importation  de  denrées 
alimentaires. 

Dans  un  pays  où,  par  suite  de  l'état  économique  général  et  un 
peu  aussi  par  suite  de  la  politique  douanière,  le  marché  extérieur 
prend  une  telle  extension,  le  mouvement  maiitime  et  commercial  des 
ports  ne  saurait  manquer  de  s'accroître  avec  une  grande  rapidité. 
Places  de  transit  naturelles  pour  les  marchandises  allemandes  diri- 
gées sur  l'étranger,  et  pour  les  produits  exotiques  pénétrant  en 
Allemagne,  les  ports  allemands  devaient  tirer  avantage  de  ce  large 
courant  des  importations  agricoles  et  des  exportations  industrielles 
qui  caractérise  aujourd'hui  le  commerce  allemand.  Le  profit  devait 
être  d'autant  plus  considérable  que  c'est  le  commerce  maritime  qui, 
beaucoup  plus  que  le  commerce  terrestre,  a  bénéficié  de  la  situation 
présente  de  TiVIlemagne.  La  nature  des  marchandises  que  l'Alle- 
magne demande  à  l'étranger,  et  celle  des  produits  qu'elle  est  sust 
ceptible  d'y  envoyer,  allait  pousser  le  trafic  commercial  allemiand  à 
emprunter  surtout  la  voie  de  mer. 

On  a  vu  la  large  place  que  prennent  dans  l'ensemble  des  impor- 
tations allemandes  les  denrées  alimentaires  et  les  matières  premiè- 
res. Or  ces  produits,  l'Allemagne  doit,  principalement,  et  parfois 

*  Depuis  la  dénonciation  par  l'Angleterre,  sur  les  instances  du  Canada,  du  traité  qui 
la  liait  à  TAllemagne,  et  en  attendant  qu'intervienne  un  nouveau  traité,  les  avantages 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  été  accordés  à  l'Angleterre,  ainsi  qu'à  ses  colonies,  à 
l'exception  du  (Canada  et  de  Barbados.  Le  bénédce  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  été 
également  reconnu  aux  Etats-Unis  par  la  convention  du  13  juillet  1900. 
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même  exclusivement,  les  faire  venir  de  pays  accessibles  seulement 
par  mer.  Les  denrées  coloniales,  les  céréales,  les  matières  premières 
de  rinduslrie  textile,  coLon,  laine,  soie,  les  matières  prennières  de 
l'industrie  métallurgique  et  la  houille  dont  elle  peut  encore  avoir 
besoin,  les  peaux  et  cuirs,  les  nitrates  et  engrais  nécessaires  à  son 
agriculture,  c'est  aux  contrées  situées  hors  d'Europe,  c'est  aux 
Etats-Unis,  à  l'Amérique  du  Sud,  République- Argentine,  Brésil, 
Chili,  c'est  encore  aux  Indes-Anglaises,  à  l'Australie,  et  en  Europe, 
c'est  à  un  pays  maritime,  l'Angleterre,  que  l'Allemagne  doit  sur- 
tout les  demander. 

J'ai  dit,  d'autre  part,  l'importance  des  produits  fabriqués  dans 
les  exportations  allemandes.  Ces  marchandises  adoptent  également 
en  partie  la  voie  de  mer.  Elles  sont  envoyées  en  quantités  considé- 
rables au  delà,  de  l'Atlantique,  dans  l'Amérique  du  Nord  ou  du  Sud, 
ou  encore  vers  l'Extrême-Orient,  ou  aussi  dans  les  Etals  Scandina- 
ves et  les  ports  de  la  Russie.  De  plus,  une  grosse  fraction  des 
exportations  agricoles  allemandes,  le  sucre  en  particulier,  se  dirige 
vers  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Aussi  constate-t-on  les  chiffres  élevés  auxquels  parvient  le  com- 
merce de  l'Allemagne  avec  les  pays  accessibles  seulement  par  mer. 
Sur  les  10  milliards  de  marks  de  l'ensemble  du  commerce  spécial 
.allemand,  en  1899,  le  trafic  avec  l'Angleterre  seule  se  monte  déjà 
à  plus  de  1.600  millions.  En  Europe,  encore,  le  commerce  avec  les 
États  Scandinaves  qui  se  fait  presque  tout  entier  par  mer  est  de 
près  de  550  millions.  Hors  d'Europe,  le  trafic  atteint  1.300  millions 
avec  les  États-Unis,  dépasse  700  millions  avec  l'Amérique  du  Sud 
et  du  Centre.  En  Asie,  les  transactions  avec  les  Indes  anglaises,  la 
Chine,  le  Japon  ne  sont  pas  bien  inférieures  à  450  millions.  Le 
total  des  échanges  est  de  160  millions  avec  l'Australie,  de  150  mil- 
lions avec  l'Afrique. 

En  rassemblant  ces  données,  on  trouve  déjà  que  les  30  p.  100 
environ  du  commerce  spécial  allemand  se  font  avec  les  pays  extra- 
européens et  les  20  p.  100,  encore,  par  mer,  en  Europe,  avec 
l'Angleterre  et  la  Scandinavie. 

Mais  il  est  d'autres  États,  avec  lesquels  le  trafic,  s'il  ne  s'effectue 
pas  exclusivement  par  mer,  est  cependant  en  partie  maritime.  Les 
informations  précises  manquent,  il  est  vrai,  sur  ce  point.  Il  devient 
difficile,  par  suite,  d'établir  rigoureusement  la  somme  à  laquelle  se 
monte  l'ensemble  du  commerce  spécial  maritime  de   l'Allemagne. 
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Un  docuinenl  officiel  essaie  cependant  défaire  celleévalualion.  l*ar 
des  calculs  un  peu  compliqués,  mais  qui  paraissent  probants,  l'au- 
teur de  ce  document  parvient  à  conclure  que  les  70  p.  100  du  com- 
merce spécial  de  l'Allemagne  s'elîectuerit  par  la  voie  de  mer  ^  Le 
commerce  marilime  allemand  atteindrait  ainsi  7  milliards  de 
marks,  en  1899,  ne  laissant  que  3  milliards  au  commerce  ter- 
restre. 

Une  étroite  corrélation  rapproche  ainsi  les  caractères  présents 
de  la  production  et  du  commerce  allemand.  La  transformatioji  de 
l'Allemagne  à  l'intérieur,  en  un  Étal  industriel,  a  eu,  comme  con- 
séquence, dans  les  transactions  extérieures,  l'importance  croissante 
du  commerce  maritime.  L'ancienne  Allemagne  de  la  première  moi- 
tié du  xix''  siècle,  vivant  des  produits  de  son  sol  et  enfermée  dans 
ses  frontières  européennes,  disparaît  peu  à  peu  devant  une  Alle- 
magne industrielle  et  dont  l'avenir  est  sur  mer.  I^e  trafic  maritime 
d'un  pays  continental  comme  l'Allemagne  atteint  aujourd'hui  près 
de  8.800  millions  de  francs,  n'est  surpassé,  en  Europe,  que  par  le 
commerce  de  la  maritime  x\ngleterre.  Le  développement  des  grands 
ports  allemands  ne  constitue  pas  un  événement  isolé  dans  l'en- 
semble de  l'économie  nationale  allemande.  La  prospérité  de  ces 
ports  d'une  part,  et,  l'impuissance  de  la  culture  allemande  à  suffire 
cà  l'approvisionnement  de  la  population,  la  nécessité  d'un  brillant 
élan  industriel,  d'autre  pari,  ne  représentent,  en  réalité,  que  des 
aspects  différents  d'un  même  phénomène.  Lorsqu'à  Hambourg,  et 
aussi  à  Brème,  à  Stettin,  on  s'arrête  à  contempler  l'intense  mouve- 
ment du  port,  on  doit  songer  que  cette  activité  n'est  que  la  résul- 
tante de  causes  qu'il  faut  chercher  au  cœur  même  du  pays.  C'est 
l'incessant  accroissement  des  besoins  nationaux  qui  attire  vers  les 
bassins  et  les  quais  la  foule  des  navires  qui  y  viennent  mouiller, 
et  c'est  l'essor  industriel  de  ri\llemagne  qui  fournil  aux  bateaux 
le  riche  chargement  avec  lequel  ils  reparlent. 

L'évolution  économique  de  l'Allemagne  a  donc  été  le  facteur 
principal  du  progrès  des  ports.  Comparées  à  cette  cause  fondamen- 
tale, les  autres  causes  de  prospérité,  quelque  précieuses  qu'elles 
apparaissent,  ne  présentent  cependant  qu'une  importance  de  second 
rang. 

'  Die  Sleigerung  der  Deutschen  Seeiiiteressen  von  1896  bis  1898...  Theil  II. 
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II.  [/Amélioration  des  voies  fluviales.  —  Pays  continental, 
TAIIemagne  est  baignre  par  la  mer,  en  particulier  par  la  mer  du 
Nord,  par  où  s'effectue  le  commerce  avec  les  pays  extra-européens, 
sur  une  étendue  de  côtes  relativement  faible.  Une  bonne  partie  de 
l'Allemagne  est  éloignée  de  la  mer  du  Nord  par  des  distances  con- 
sidérables, atteignant  500  à  800  kilomètres  et  davantage.  Aussi, 
avec  les  conditions  économiques  nouvelles  de  l'Allemagne  qui 
pousse  tout  son  commerce  vers  la  côte,  l'amélioration  des  voies  de 
transport  devenait-elle  un  problème  d'un  intérêt  capital.  Assuré- 
ment cette  amélioration  a  pour  but  de  satisfaire  aux  exigences  du 
commerce  intérieur  aussi  bien  qu'à  celles  du  commerce  extérieur. 
Mais  en  nous  tenant  aux  besoins  du  commerce  maritime  qui  seuls 
nous  intéressent  ici,  l'œuvre  à  accomplir  était  grandement  néces- 
saire. Des  frais  de  transports  réduits,  à  l'intérieur  du  pays,  sont 
indispensables,  dans  l'étal  actuel  de  la  concurrence  internationale,, 
à  une  industrie  d'exportation.  Ils  sont  utiles  également  pour  la 
circulation  aisée  des  matières  premières  importées,  et  aussi  peut- 
être  pour  celle  des  produits  alimentaires  dans  une  contrée  qui  ne 
se  suffit  pas  à  elle-même.  II  fallait  faciliter  les  communications 
avec  la  mer,  rapprocher  économiquement  de  la  côte  les  districts 
les  plus  reculésde  l'Allemagne, diminuer  la  distance  entre  les  ports 
maritimes  et  les  centres  industriels  ou  les  régions  populeuses.  Il 
fallait,  par  l'approfondissement  des  voies  fluviales,  la  construction 
de  canaux,  la  réduction  des  tarifs  de  chemin  de  îer,  faire  de  l'Alle- 
magne un  pays  pénétrable  du  dehors  dans  toutes  ses  parties,  et  à 
l'inverse  ayant  accès  de  partout  vers  la  mer.  Tout  ce  qui,  à  cet 
égard,  a  déjà  été  réalisé,  a  contribué  efficacement  à  la  prospérité 
des  ports  allemands,  et  je  dois  l'indiquer  brièvement. 

Pour  ce  qui  est  des  améliorations  fluviales  \  d'abord,  la  tâche  à 
remplir  était  double.  On  devait  relier  entre  eux  par  des  canaux  les 
différents  bassins  allemands.  Mais  on  devait  surtout  régulariser, 
corriger  le  cours  des  fleuves,  leur  donner  une  profondeur  qui  les 
rendit  praticables  par  des  bateaux  d'un  tirant  d'eau  et  d'une  capa- 
cité considérables.  Une  grande  partie  de  cette  Œiuvre  a  été  déjà 
exécutée,  comme  je  voudrais  le  montrer   par  une  revue  rapide  des 

'  V.  l'intéressante  ea<iuêle  faite  par  M.  Laffite  sous  les  auspices  de  la  Société  «  La 
Loire  navigable  ».  Elude  sur  la  navigation  inlérieuve  en  Allemagne. 
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résultais  obtenus  pour  ceux  des  fleuves  allemands  dont  les  ports 
que  nous  aurons  à  étudier  constituent  les  points  terminus. 

La  Weser,  il  est  vrai,  le  fleuve  de  Brème,  malgré  Jes  améliora- 
tions faites,  n'ofTre  encore  à  la  navigation  lluviale  '  (|u'une  voie 
insuffisante.  Elle  reste  impraticable  en  amont  de  Brème  aux  bateaux 
de  plus  de  350  tonnes  et  d'un  tirant  d'eau  supérieur  à  un  mètre. 
Elle  ne  présentera  de  plus  grandes  profondeurs  qu'après  que  sera 
adopté  par  le  Landtag  prussien  le  projet  du  canal  du  Centre,  du 
canal  de  l'Elbe  au  Bbin.  Brème  propose,  en  effet,  comme  annexe  à 
ce  projet,  de  canaliser  de  son  cùté  la  Weser  supérieure,  et  de  dé- 
penser (à  ce  travail  les  42.268.000  marks  nécessaires-. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  beaucoup  plus  importants  pour 
l'Elbe,  le  fleuve  à  qui  Hamt30urg  doit  en  partie  sa  grandeur.  L'Elbe 
n'était  encore  dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle  qu'une  voie 
incommode,  irrégulière,  souvent  encombrée.  La  correction  du 
fleuve,  longtemps  retardée  par  les  rivalités  entre  les  Etats  rive- 
rains, entra  dans  une  période  active,  à  partir  de  1842  pour  son  par- 
cours en  Prusse,  et  après  l'incorporation  du  Hanovre  dans  la  mo- 
narchie prussienne  et  plus  tard  après  la  formation  de  l'empire 
allemand,  pour  tout  son  parcours  en  Allemagne  ^  Aujourd'hui, 
l'Elbe  présente  aux  basses  eaux  des  profondeurs  de  O'^SO  en  Bohême, 
de  0'"94  en  Allemagne  jusqu'à  Magdebourg,  et  de  1™16  de  Magde- 
bourg  à  Hambourg.  Aux  hautes  eaux,  les  mouillages,  de  Hambourg 
jusqu'à  Magdebourg,  y  sont  de  2  mètres  *.  Tandis  qu'en  1842,  les 
plus  gros  bateaux  de  l'Elbe  avaient  une  capacité  de  150  tonnes, 
tandis  qu'en  1870  encore  les  bateaux  de  200  tonnes  pouvaient  dif- 
ficilement dépasser  Magdebourg,  aujourd'hui  des  bateaux  de  800 
et  parfois  de  1.000  tonnes,  avec  l'"85  de  tirant  d'eau,  parviennent 
jusqu'à  Magdebourg  et  peuvent  continuer  leur  route  en  amont  de 
cette  ville  ^  La  charge  moyenne  sur  les  bateaux  de  l'Elbe  qui,  vers 
1851-1860  atteignait  à  peine  89  tonnes  en  remontant  le  fleuve,  et 

^  Quant  à  la  navigation  maritime  sur  la  Wescr,  ainsi  que  sur  la  section  inférieure 
des  autres  fleuves  allemands,  en  aval  des  ports,  j'en  reparlerai  plus  loin,  à  propos  des 
travaux  d'aménagement  des  ports  eux-mêmes. 

*  V.  Bremen  und  seine  Baulen, ...  19C0,  p.  701,  716  et  s. 

3  V.  Buchheister,Wasserbaudirektor,  l>ie  Elbe  und  de r  Ha f en  von  Hambourg,  IS99, 
p.  7  et  s. 

*  V.  la  publication  officielle,  Der  Elbslrom,  sein  Slromgebiet  iind  seine  wichtigslen 
Nebenflilsse,  I,  p.  305  et  s. 

'^  Buchheister,  loc.  cit.  ;  Buchheisler,  Die  heutigen  Schi/fahrlsverhaeltnisse  der  Elbe. 
Das  Schiff,  27  octobre  1899. 


170  LE    DÉVELOPPEMENT    DES    PHLNCIPAUX    PORTS    MARITIMES 

56  tonnes  à  la  descente,  esl  en  1S97  respectivement  de  234  et  de 
226  tonnes*. 

Les  aftluents  de  TElhe  ont  bénéficié  du  même  travail  de  réfec- 
tion. La  Saale  à  gauche  a  été  canalisée  de  manière  à  devenir  acces- 
sible à  des  l)ateaux  de  300  tonnes  et  davantage.  A  droite,  la  Havel 
et  son  jiropre  affluent  la  Sprée,  la  rivière  de  Berlin,  ont  reçu  des 
profondeurs  qui  leur  permettent  de  recevoir  des  bateaux  de  400 
tonnes. 

Dès  le  XVII*  siècle  avait  été  entreprise  et  exécutée  l'œuvre  de  la 
jonction  des  bassins  de  l'Elbe  et  de  TOder.  Le  canal  de  Finow  au 
Nord,  le  canal  de  Frédéric- Guillaume  plus  au  sud,  furent  creusés 
dans  ce  but.  Le  second,  ouvert  seulement  aux  bateaux  de  125  ton- 
nes a  été  pour  ainsi  dire  remplacé  depuis  une  dizaine  d'années  par 
le  canal  de  l'Oder  à  la  Sprée,  aux  mouillages  suffisants  pour  des 
bateaux  de  400  à  500  tonnes.  Quant  au  premier,  à  peine  accessible 
aux  chalands  de  170  tonnes,  il  perdra  toute  importance  le  jour  où 
sera  construit  le  canal  de  Berlin  à  Stettin.  Ce  canal,  praticable  par 
des  bateaux  de  600  tonnes  coûterait  42  millions  de  marks  environ; 
les  deux  villes  intéressées  de  Berlin  et  de  Stettin  se  déclarent  prê- 
tes à  supporter  ensemble  la  charge  des  intérêts  et  de  Famortisse- 
ment  du  tiers  de  cette  somme,  soit  de  14  millions.  Le  canal  de 
Berlin  à  Stettin  depuis  longtemps  à  l'étude,  après  des  retards  fort 
préjudiciables  pour  Stettin,  fait  partie  maintenant  du  projet  du 
canal  de  l'Elbe  au  Bhin,  et  attend  le  vote  favorable  de  la  Chambre 
prussienne  ^ 

La  Trave,  la  courte  rivière  de  Liibeck,  était  reliée  à  l'Elbe  par 
le  canal  de  Stecknitz,  devenu  tout  à  fait  insuffisant.  Le  16  juin 
1900  a  été  inauguré  solennellement  le  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave. 
Ce  canal,  sur  lequel  Lûbeck  fonde  de  grandes  espérances,  a  une 
longueur  de  67  kilomètres,  et  avec  ses  profondeurs  de  2™  50  à 
3  mètres,  il  peut  recevoir  des  bateaux  de  800  tonnes  et  de  plus  de 
lm75  de  tirant  d'eau.  Il  a  coûté  jusqu'ici  environ  26  millions  de 
marks,  dont  7.500.000  marks  versés  par  le  gouvernement  prus- 
sien, le  reste  par  la  ville  libre  de  Lûbeck  ^. 


«  Kurs,  Zeitschrifl  fur  Binnenschiffahrl,  1899,  p.  339. 

*  V.  Die  Verbesserunq  der  Wasseî'sh'asse  zvnschen  Berlin  itnd  der  Ostsee,  Berlin, 
1897  ;  Jahresbericht  des  Vorsleher-amles  der  Kaufmannsckafi,  Stettin,  1899,  p.  3. 

'  V.  Rehder,  Der  Ban  des  Elbe  Trave  Kanals.  Zeitschrift  fur  BinnenscbifTahrt, 
1899,  p.  190  s.,  221  s. 
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J.'Oder,  le  fleuve  de  Slellin,  n'avail  pas  moins  besoin  que  l'Elbe 
d'améliorations  sérieuses.  En  1819,  les  bateaux  de  20  ou  25  ton- 
nes y  apparaissaient  une  exception.  Aujourd'hui,  en  aval  de 
Breslau,  circulent  de  grands  chalands  de  58  mètres  de  long, 
1°'50  de  tirant  d'eau  et  d'une  capacité  de  500  tonnes  V  En  amont 
de  Breslau,  peuvent  encore  remonter  jusqu'à  Cosel  des  bateaux  de 
-iOO  tonnes.  Le  tonnage  moyen,  la  durée  de  la  navigation,  res- 
tent, il  est  vrai,  sur  l'Oder,  plus  faibles  que  sur  les  deux  autres 
grands  fleuves  de  l'Allemagne,  l'Elbe  et  le  Rhin  \  Les  progrès 
accomplis  par  la  navigation  sur  l'Oder  n'en  sont  pas  moins  fort 
remarquables. 

Dans  son  parcours  allemand,  la  Vistule,  qui  traverse  Dantzig,  a 
été  régularisée  de  manière  à.  devenir  accessible  aux  bateaux  de 
300  tonnes.  Le  Pregel,  la  rivière  de  Kœnigsberg,  a  atteint  en 
amont  de  cette  ville  des  profondeurs  de  0'"70  à  1"'50  aux  basses 
eaux.  Il  reçoit  des  bateaux  d'un  tonnage  inférieur  à  200  tonnes  '\ 

Le  port  de  Kiel,  et  d'une  manière  générale  les  ports  allemands, 
ont  bénéficié  de  l'ouverture  du  canal  de  l'empereur  Guillaume, 
canal  plutôt  maritime  que  fluvial,  qui  relie  la  Baltique  à  la  mer  du 
Nord.  Construit  surtout,  on  le  sait,  pour  des  raisons  stratégiques, 
le  canal  de  l'empereur  Guillaume,  qui  a  coûté  156  millions  de 
marks,  et  qui  s'étend  sur  une  longueur  de  98,6  kilomètres,  pré- 
sente des  profondeurs  de  9  à  10  mètres,  afin  de  pouvoir  être  uti- 
lisé par  les  grands  cuirassés.  ]>e  canal  a  aussi  une  importance 
commerciale  et  économique  notable.  En  1899,  il  a  été  fréquenté 
par  26.524  navires  jaugeant  ensemble  3.451.273  tonneaux,  soit 
un  tonnage  de  47  p.  100  supérieur  à  celui  de  1897  *. 

Les  améliorations  réalisées  dans  le  réseau  des  voies  lluviales 
allemandes  ont  donc  été  fort  considérables.  Il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  le  total  des  routes  navigables  atteignait  12.441  kilomè- 
tres, il  est,  en  1899,  de  14.168  kilomètres.  Mais  le  progrès  a 
beaucoup  moins  consisté  dans  l'augmentation  des  voies  navigables 
que  dans  la  correction,  la  régularisation,  l'approfondissement  des 
tleuves,  ainsi  que  le  montre  la  comparaison  suivante. 

*  Der  Oderstrom ,  sein  Slromgebiet  und  seine  wichiigsten  NebetiflUsie, ...  I,  p.  234. 

*  Sympber,  Die  Wirlscliaftliche  Bedeufung  des  Rhein-Eibe-Karials,  II,  A  pp., 
p.  22. 

^  Laffite,  op.  cit.,  p.  32  s. 

*  Slalistisches  Jahrbuch...,  1900,  p.  78. 
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l^oiivaieiU  OU  peuvent  (Mi'e  parcourus  par  des  bateaux  d'un  tirant 
d'eau  de  '  : 

En  1880  Eîi  1899 

1™  50  et  au-dessus.  .  .  . 

im  _              ... 

Om75  _              ... 

Moins  de  0"i75  —              ... 

Total  des  routes  navigables  . 

Il  va  vingt  ans,  plus  dos  ôeux  cinquièmes  des  voies  navigables 
n'offraient  même  pas  à,  la  batellerie  des  mouillages  de  1  mètre. 
Dans  un  sixième  seulement,  on  trouvait  des  mouillages  supérieurs 
à  i"'50.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  mouillages  supérieurs  à  1'"  50 
que  Ton  rencontre  dans  près  des  deux  cinquièmes  des  roules  navi- 
gables. Et  on  ne  doit  se  contenter  de  mouillages  inférieurs  à 
1  mètre  que  dans  un  septième  de  ces  routes. 

La  batellerie  a  su  très  heureusement  tirer  parti  des  transforma- 
tions du  réseau  fluvial  allemand.  On  a  perfectionné  le  matériel, 
remplacé  de  plus  en  plus  les  anciens  bateaux  en  bois  de  faible 
contenance  par  de  larges  chalands  de  fort  tonnage,  souvent  en  fer 
ou  en  acier,  augmenté  le  nombre  et  la  puissance  de  traction  des 
remorqueurs.  Les  statistiques  quinquennales  allemandes  sur  l'état 
de  la  tlotte  tluviale  nous  prouvent  les  progrès  accomplis  ^  : 


Niimbre  de  bateaux  de 

Tonnage  total. 

Hat 

eaux  au-dessus  de 

toutes  catégories. 

300  tonnes. 

1877. 

17.653 

1.377.222 

411 

18S2. 

18.715 

1.658.266 

696 

1887. 

20.390 

2.100.705 

1.112 

1892. 

22.848 

2.760.553 

1.721 

1897. 

22.564 

3.370.447 

2.519 

En  vingt  ans  ainsi,  le  total  des  bateaux  de  toutes  catégories 
n'augmente  que  légèrement.  Mais  l'accroissement  a  été  rapide 
pour  les  navires  supérieurs  à  300  tonnes  :  leur  nombre  a  sextuplé. 
L'augmentation  de  la  capacité  dos  bateaux  apparaît  de  même  dans 
le  tonnage  global  de  la  batellerie  allemande  qui  devient  deux  fois 
et  demi  plus  considérable  pour  un  chiiïre  de  bateaux  peu  accru. 
Le  tonnage  moyen  des  chalands  a,  en  elï'et,  plus  que  doublé.  Il 
passe  de  79  tonnes  en    1877    à    160  tonnes  en  1897.  Au  lieu  de 

»  S'al.  Jahrbuch  ..,  1881.  p.  105;  1900,  p.  64. 

•  Vierleljahresheftc  zur  slalislik  des  Deulsclien  Reichs,  1899,  II,  p.  51. 
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198  remorqueurs  en  1877,  la  floUe  fluviale  allemande  en  possède 
876  en  1897.  Au  lieu  de  570  bateaux  à  vapeur  de  toutes  esj)èces 
en  1877,  il  en  existait  1.953  en  1897.  A  elle  seule,  la  Hotte  (luviale 
de  Hambourg  se  montait  en  1899  à  5.857  bateaux  d'^ine  rapacité 
totale  de  374.014  tonnes. 

Or,  la  voie  fluviale  est,  [jour  le  traRc  commercial,  une  voie  essen- 
tiellement économique.  Toule  extension  du  réseau  fluvial,  particuliè- 
rement du  réseau  fluvial  h  mouillages  [)rofonds,  lorsque  la  balellerie 
sait  en  tirei*  le  parti,  pei'mettant  une  [)!us  large  circulation  des  mar- 
cbandises  par  eau,  équivaut,  ])ar  elle  seule,  à  une  baisse  sensible  de 
frais  qui  grèvent  le  transport  .des  marchandises  dans  le  pays.  Mais, 
de  plus,  les  conditions  meilleures  de  la  navigation,  Tapprofondisse- 
ment  des  routes  navigables,  le  perfectionnement  de  la  batellerie,  ont 
amené  des  réductions  sensibles  des  prix  du  fret  fluvial,  dans  le  détail 
desquelles  je  ne  puis  entrer  ici.  Toutes  ces  améliorations  ont  entraîné 
une  progression  marquée  du  commerce  fluvial  en  Allemagne.  Les 
statistiques  allemandes  nous  permettent  de  suivre  année  par  année 
le  mouvement  ascendant  du  trafie  dans  les  ports  fluviaux  et  lieux  de 
passage  les  plus  importants  '.  Lorsque  j'aurai  à  parler  du  com- 
merce des  ports  maritimes,  je  montrerai  Timportance  croissante 
des  arrivages  et  des  départs  de  marchandises  par  les  routes  navi- 
gables intérieures.  Je  ne  dois  en  ce  moment  qu'indiquer  le  progrès 
du  trafic  dans  Tensemble  du  réseau  allemand. 

Par  une  lacune  regrettable,  des  statistiques  officielles  générales 
manquent  sur  ce  point.  Mais,  d'après  une  étude  récemment  faite 
par  Sympher,  en  l'espace  de  vingt  ans,  le  total  des  marchandises 
transportées  se  serait  élevé  de  10.400.000  tonnes  en  1875  à 
23.400.000  tonnes  en  1895,  il  aurait  donc  plus  que  doublé.  Cal- 
culé en  tonnes  kilométriques,  le  trafic  a  passé  de  2.900  millions  de 
tonnes  en  1875  à  7.500  millions  en  J895.  Le  réseau  navigable 
étant  à  peu  près  resté  le  même,  d'après  Sympher,  et  étant  évalué 
par  lui  à  10.000  km.,  le  tonnage  moyen  kilométrique  serait  monté 
de  290.000  cà  750  000  tk m  ^ 

'  V.  Viertelj'ahreshefle  zur  stalistik  des  Dentschen  Reic/is,  IPOO,  II,  14. 

-  Sympher,  Die  Zunahme  der  BinnenscfnffahvL  in  Deul.schland,  Zeitschrift  fiir 
Binnenschiffahrt,  1899,  p.  150  et  s.  Daprès  les  tableaux  de  la  Slatistique  de  la  navi- 
gation intérieure,  en  France,  le  tonnage  moyen  kilométrique  ne  s'est  élevé,  de  1875  à 
1895,  que  de  182.000  à  306.000  tkm.  Le  trafic  a  été  de  1.964  millions  de  tkm.  sur  une 
longueur  navigable  de  10.770  km.  en  1875,  et  de  8.766  millions  de  tkm.  seulement  en 
1895  sur  un   réseau  fréquenté   de   12.281  km.  L'étendue  du  réseau   fréquenté  étant 
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Ces  brefs  renseignemeiils  sufOserit,  pour  moiUrer  combien  a  dû 
contribuer  à  la  i)rospérilé  des  ports  maritimes  le  développement 
de  la  navigation  intérieure  en  Allemagne.  Si  les  conditions  écono- 
miques présentes  de  TAllemagne  nécessitent  un  ample  trafic  mari- 
lime,  ce  trafic  n'est  en  grande  partie  devenu  possible  que  grâce  au 
secours  de  la  navigation  fluviale  qui,  à  des  prix  réduits,  draine, 
d'une  part,  vers  les  ports,  les  marchandises  destinées  à.  l'exporta- 
tion, et  va,  d'autre  part,  chercher  dans  les  ports  les  produits 
étrangers  nécessaires  à  la  consommation  nationale  qu'elle  distribue 
dans  l'ensemble  du  pays. 

m.   La   POLITIQUE    PRUSSIENNE    EN    MATIÈRE    DE    TARIFS    DE    CHEMIN    DE 

FER.  ■ —  Aux  facilités  de  transport  dues  aux  roules  fluviales  s'ajou- 
tent pour  le  plus  grand  avantage  des  ports  maritimes  les  facilités 
dues  à  l'extension  du  réseau  des  voies  ferrées.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  voies  ferrées,  je  ne  veux  dégager  ici  que  les  bénéfices  qui 
résultent  pour  les  ports,  des  tarifs  réduits,  des  tarifs  d'exception, 
Ausnahme-tarife,  introduits  par  l'administration  prussienne.  Les 
mérites  respectifs  de  la  route  fluviale  et  des  tarifs  réduits  de  che- 
mins de  fer  sont  très  discutés  en  Allemagne.  Les  uns  vantent  les 
bienfaits  du  transport  plus  économique  par  eau  ;  les  autres  procla- 
ment la  supériorité  des  tarifs  réduits  de  chemins  de  fer,  suscep- 
tibles d'assurer  une  circulation  peut-être  aussi  économique,  et 
de  l'assurer  non  pas  pour  toutes  les  marchandises  comme  sur  la 
voie  fluviale,  mais  seulement  pour  certaines  d'entre  elles,  confor- 
mément aux  besoins  des  pays  et  de  la  politique  douanière  suivie 
par  lui  ^  Je  n'ai  pas  cà  entrer  dans  ce  débat.  Du  point  de  vue  spé- 
cial où  je  me  place,  tarifs  d'exception  et  améliorations  fluviales 
contribuent  parallèlement  aux  progrès  du  trafic  maritime  et  au 
développement  des  ports  de  rAllemagne.  Mais  ils  y  contribuent 
inégalement;  la  navigation    intérieure  présente  en  notre  matière 

demeurée  à  peu  près  la  même  queii  1895,  le  trafic  a  allelnl,  depuis,  4.576  millions  de 
Ikin.  en  1898,  et  4.489  millions  en  1899.  Il  reste  encore  très  inférieur  au  trafic  allemand, 
ce  qui  s'explique  d'ailleurs  en  partie  par  la  configuration  plus  compacte  de  la  France 
n'exigeant  pas  autant  qu'en  Allemagne  les  transports  à  longue  distance. 

'  V.  en  faveur  des  chemins  de  fer  et  contre  les  voies  fluviales,  Ulrich,  Slaffel- 
larife  und  Wasserslrassen,  189i;  Staatseisenhahnen,  S/aalswasserslrassen  imd  die 
Deutsche  Wirlscliaflspolilik,  1898.  ~  Conh'à,Kuvs,Zeilschrifl  fur  Bin7ienschi/fahrf., 
30  avril,  15  juin,  15  juillet  1898;  Jahibucfier  fur  Sulionalôkonomie  ilnd  Slalistik, 
février  1899. 


une  imporlance  heaiicou|)  plus  ronsidérahie  (jue  les  tarifs  réduits 
de  chemin  de  fer. 

On  sait  Tinlérêt  que  présente  la  politique  prussienne  en  matière 
de  tarifs  d'exception.  Dans  les  pays  où  l'exploitation  du  réseau  ferré 
est  aux  mains  de  sociétés  privées,  les  administrations  de  chemins 
de  ïer  ne  sont  poussées  à  la  concession  de  tarifs  spéciaux  réduits 
que  par  Favantage  particulier  que  les  Compagnies  peuvent  en 
escompter.  Elles  abaissent  les  tarifs  dans  l'espérance  de  voir,  par 
l'augmentation  du  trafic,  s'élever  à  la  fois  le  revenu  brut  et  le 
revenu  net.  Mais  en  Prusse  l'Etat,  propriétaire  et  maître  des  che- 
mins de  fer,  a  pu  obéir  à  d'autres  visées.  Certes,  l'administration 
prussienne  se  préoccupe  elle  aussi  des  résultats  purement  financiers 
des  réductions  de  tarifs.  On  a  pu  même  leur  reprocher  vivement 
en  Allemagne  de  s'en  trop  préoccupera  Mais  en  même  temps  elle 
s'inspire  de  motifs  d'intérêt  plus  général.  Elle  s'efforce  par  le  jeu 
des  tarifs  de  protéger  l'industrie  et  l'agriculture  nationale  contre  la 
concurrence  étrangère  sur  le  marché  intérieur  et  les  marchés 
extérieurs.  En  tous  cas,  des  spéculations  d'ordre  privé  ne  viennent 
pas  en  Prusse,  par  certaines  concessions  de  tarifs  de  pénétration, 
fausser  et  contrecarrer  les  principes  généraux  de  la  politique  éco- 
nomique, de  la  politique  douanière  suivie  parle  pays. 

Le  cadre  de  cette  étude  m'interdit  d'examiner  sous  ses  divers 
aspects  la  matière  des  tarifs  d'exception  allemands.  Je  dois  me  bor- 
ner à  ne  parler  que  des  tarifs  susceptibles  d'apporter  un  complé- 
ment de  trafic  aux  ports  maritimes  de  l'Allemagne  -.  Je  grouperai 
ces  tarifs  sous  deux  idées  directrices.  Les  uns  nous  intéressent 
parce  qu'ils  constituent  des  tarifs  d.'exportation  par  mer,  les  autres 
parce  qu'ils  constituent  des  tarifs  de  pénétration  ou  de  transit  des- 
tinés à  favoriser  les  ports  allemands  aux  dépens  des  ports  étran- 
gers ^ 

'  V.  par  exemple,  Kaufmann,  La  politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer  y 
trad.  française  par  Hamon,  p.  472,  473. 

-  Pour  les  explications  qui  suivent,  j'ai  pu  utiliser  des  documents  communiqués  par 
le  ministère  des  travaux  publics,  à  Berlin,  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

8  Je  rappelle  les  dispositions  générales  des  tarifs  ordinaires  prussiens.  Le  transport 
des  colis  est  soumis  à  un  tarif  décroissant  qui,  de  22  pfennigs  par  tonne  kilométrique 
en  grande  vitesse  et  11  pfennigs  en  petite  vitesse,  pour  une  distance  inférieure  à 
50  kilomètres,  descend  successivement  jusqu'à  12  et  6  pfennigà  pour  les  distances 
supérieures  à  500  kilomètres.  .le  néglige  les  frais  complémentaires  d'expédition.  —  Le 
tarif  gé7iéral  du  transport  par  wagon  complet  est  de  6  pfennigs  pour  toute  marchan- 
dise ne  pouvant  se  réclamer  d'aucun  tarif  spécial.  Mais  le  bénéfice  de  tarifs  spéciaux 
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Les  premiers  de  ces  larifs  à  la  vérilé,  les  tarifs  (.rexportaLioii, 
même  par  mer,  ne  coiicei'iienl,  en  général,  qLrinclii'ecîement  les 
ports.  Lés  réel  notions  concédées  par  ces  tarits  ont  pour  objet  de 
soutenir  Tindustrie  et  Tagriculture  allemandes  dans  leur  lutte  contre 
la  compétition  élrangèi'e  sui'  les  marchés  extérieurs,  de  les  appuyer 
dans  la  recherche  de  débouchés  plus  larges.  Aussi  arrive-t-il  par- 
fois que  des  réductions  de  celte  nature  sont  accordées  à  Texporla- 
tion  non  seulement  par  les  ports  allemands,  mais  encore  par  les 
ports  étrangers.  11  reste  cependant  que  dans  la  mesure  où  rabais- 
sement des  tarifs  développe  l'exportation  par  les  places  maritimes 
allemandes,  ces  places  en  bénéficient;  un  aliment  complémentaire 
est  apporté  à  leur  trafic  commercial  et  maritime. 

L'énumération  complète  de  toutes  les  exceptions  apportées  aux 
tarifs  ordinaires  en  vue  de  Texportation  par  mer  vers  Tétranger 
ou  les  colonies  allemandes  '  deviendrait  vite  fastidieuse.  Une  taxe 
générale  n'existe  en  elïet  que  pour  le  transport,  depuis  les  gares 
intérieures  jusqu'aux  ports  allemands,  des  petits  colis  destinés  à 
l'exportation  maritime  ^  xMais  pour  les  expéditions  par  ivagons 
complets,  il  n'a  été  formulé  aucun  principe  d'ensemble.  Sur  la 
réclamation  des  intéressés,  l'administration  prussienne  consent, 
quand  elle  les  trouve  opportunes,  pour  telle  ou  telle  catégorie  de 
marchandises,  des  réductions  plus  ou  moins  considérables.  Il  suffira 
donc  de  montrer  par  quelques  exemples  les  tendances  de  la  politi- 
que allemande  en  cette  matière. 

Des  tarifs  d'exception  importants  ont  pour  but  de  développer  les 
exportations  industrielles  allemandes.  Parmi  ceux-ci  il  faut  mettre 
au  premier  rang,  ceux  qui  sont  relatifs  aux  produits  des  puissantes 
industries  métallurgiques  allemandes.  Les  marchandises  en  fer  et 


par  wagons  complets  est  accordé  à  une  série  de  marchandises  énumérées  dans  les 
publications  officielles.  Le  tarif  spécial  I,  relatif  principalement  à  des  produits  manu- 
facturés, est  de  4,5  pfennigs  ;  le  larif  spécial  II  est  de  3,5  pfennigs;  )e  tarif  spécial  III, 
relatif  principalement  à  des  matières  premières  est  de  2,6  pfennigs  jusqu'à  100  kilo- 
mètres et  de  2,2  pfennigs  pour  les  distances  dépassant  100  kilomètres.  Dans  le  cas 
cependant  oîi  le  chargement  du  wagon,  supérieur  à  5  tonnes,  n'atteint  pas  10  tonnes, 
le  prix  du  transport  est  majoré  (tarif  général  A»,  tarif  spécial  A-). 

'  Pour  toute  expédition  faite  de  l'intérieur  vers  les  ports  allemands  avec  le  bénéfice 
des  réductions  des  tarifs  d'exportation,  Ausfuhrtarife,  preuve  doit  être  apportée  de  la 
réexportation  elTeclive  par  mer  du  port  vers  l'étranger  ou  les  colonies  dans  les  six  mois, 

2  Le  tarif  est  réduit  à  6,  7  pf.  par  tkm.  pour  quelque  distance  que  ce  soit,  alors  que 
suivant  le  tarif  ordinaire,  en  petite  vitesse,  le  prix  du  transport  est  de  11  pf,  la  tkm. 
jusqu'à  50  kilomètres  et  ne  décroît  ensuite  que  lentement. 
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en  aciei'  béiiéficiuiil  de  Uirifs  forl  al)cussés,  en  vue  de  rexfjoi'Uilioii 
maritime  K  Des  réductions  plus  sensi[)les  encore  sont  venues  tout 
récemment  favoriser  les  expiklitions  ayant  pour  objet  l'exportation 
en  Extrême-Orient  spécialement  encouragée  en  ces  dernières  années 
par  l'Allemagne  ".  Les  pi'oduits  en  plomb,  ou  zinc,  Jouissent  aussi 
de  tarifs  très  modérés  ^. 

La  sollicitude  de  l'administration  prussienne  s'étend  également 
aux  exportations  agricoles.  Lorsqu'en  '1894  furent  créés  les  bons 
d'importation  destinés  à  faciliter  l'écoulement  à  l'étranger  du  trop 
plein  de  la  production  en  froment  des  provinces  orientales  prussien- 
nes, un  tarif  réduit  *  est  venu  permettre  aux  places  éloignées  de  la 
côte  de  plus  de  100  kilomètres  de  bénéficiei-,  aussi  bien  que  les 
places  plus  proches,  des  avantages  de  la  nouvelle  loi.  Kœnigsberg, 
Dantziget  aussi  Stettin  attachent  à  ces  tarifs  une  grande  importance. 

On  voit  par  ces  hypothèses  comment  la  politique  des  tarifs  de 
chemin  de  fer  peut  venir  se  souder,  comme  une  annexe  précieuse, 
à  la  politique  économique  générale  de  l'Etat,  et  comment  elle  aide 
au  développement  de  l'exportation,  à  l'accroissement  du  trafic  des 
places  maritimes. 

Mais  je  dois  une  mention  spéciale  à  des  tarifs  d'exception  pai^- 
ticuliers,  destinés  à  favoriser  l'extension  du  commerce  allemand 
avec  le  Levant  et  la  côte  orientale  de  l'Afrique. 

Un  accord  conclu  en  1890  entre  les  différentes  directions  des 
chemins  de  fer  allemand,  l'administration  des  chemins  de  fer  orien- 
taux, et  la  compagnie  de  navigation,  la  Deulsche  Levante  Linie, 
établit  un  service  de  transport  direct  et  à  prix  très  réduits,  par 
Hambourg,  entre  les  gares  de  chemin  de  fer  allemandes,  et  diffé- 
rents ports  de  la  Grèce,  la  Turquie,  la  Bulgarie,  les  ports  russes  de 
la  mer  xNoire,  ainsi  que  les  gares  intérieures  des  chemins  de  fer 
orientaux.  Selon  les  termes  de  cet  accord,  la  compagnie,  la  Deiits- 

*  Le  tarif  est  de  1,7  pf.  la  Ikm.  au  lieu  do  tarif  ordinaire  de  2,6  pf.  pour  le  fer  et 
l'acier  expédiés  vers  les  porls  depuis  des  places  distantes  de  plus  de  200  kilomètres. 
Les  marchandises  en  fer  et  en  acier  inscrites  au  tarif  spécial  II  paient  également,  sous 
la  condition  de  leur  réexportation  maritime,  1,7  pf.  au  lieu  du  prix  de  3,5  pf.  au  tarif 
ordinaire.  Pour  les  produits  fabriqués  du  tarif  spécial  I,  au  lieu  de  4,5  pf.,  certains  ne 
paient  que  1,7,  ou  encore  2,5  à  2,2  pf.,  les  autres  3,5  à  2,8  pf. 

^  Au  lieu  de  4,5  et  3,5  pf.  au  tarif  ordinaire,  le  tarif  s'abaisse,  en  particulier  pour  le 
matériel  de  chemin  de  fer,  à  1,4  et  1,2  pf. 

3  Le  prix  par  tkm.  varie  entre  2,2  et  3  pf.  au  lieu  que  le  tarif  ordinaire  serait  de  4,5 
ou  6  pf. 

♦  JUe  tarif  est  de  1,43  pf.  au  lieu  de  4,5  pf.  au  tarif  ordinaire. 
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che  Levante  Linie  diminue  seiisiblenieiil  les  prix  du  fi-el  mari- 
time. Mais,  de  leur  c(Mé,  les  chemins  de  fer  allemands  abaissent 
très  considérablement  aussi,  pour  le  parcours  en  Allemagne,  les 
frais  de  transport  des  marchandises  expédiées  de  toute  gare  alle- 
mande à  destination  du  Levant  \  La  réduction  sur  les  chemins  de 
fer  allemands  et  les  bateaux  de  la  Deutsche  Levante  Linie  est 
si  forte  qu'un  quintal  de  telle  marchandise  ne  paie  que-i  ou  5  marks 
pour  parvenir  depuis  une  ville  du  centre  de  TAllemagne  jusqu'aux 
ports  orientaux,  alors  que  son  expédition  par  Marseille  d'une  ville 
intérieure  française  coûterait  15  ou  20  francs.  Ainsi  est  détourné 
vers  Hambourg  un  trafic  qui,  normalement,  devrait  se  faire  par  les 
ports  italiens  et  autrichiens.  Ainsi  surtout  se  développe  rapidement 
le  commerce  de  l'Allemagne  avec  le  Levant-. 

Une  convention  semblable  à  celle  du  Levant  a  été  conclue  en 
avril  1895  entre  les  administrations  de  chemin  de  fer  allemandes 
et  la  compagnie,  la  Deutsche  Ost  Afrika  Linie,  pour  le  transport 
des  marchandises  à  prix  réduit  depuis  les  gares  intérieures  de 
l'Allemagne  jusqu'à  une  série  de  ports  de  l'Afrique  orientale,  en 
passant  par  Hambourg.  Le  nouveau  tarifa  contribué  à  relever  de 


'  Pour  les  colis,  le  tarif,  fort  diminué,  varie  entre  4,5  et  2,3  pf.,  au  lieu  de  il  à  6pf. 
au  tarif  ordinaire.  Pour  les  marchandises  par  wagon  complet,  le  tarif,  décroissant 
avec  la  distance,  est  de  1,5  à  1,7  pf.  au  lieu  de  3,5  et  2,6  pf.  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines catégories  de  produits  du  tarif  spécial  II  et  III,  de  2,3  à  2,0  pf.,  au  lieu  de  4,5 
pour  certaines  marchandises  du  tarif  spécial  I 

*  Voici,  par  exemple, en  milliers  de  marks,\di  valeur  des  exportations  de  Hambourg 
vers  quelques  pays  du  Levant,  en  1890  et  1899  : 

Exportations  vei's  1890  1899 

Turquie  d'Europe J  7.207 

Bulgarie  et  Serbie )       '  851 

Ports  russes  de  la  Mer  Noire.          1.671  8.2.36 

Orèce 1.086  2.662 

Roumanie 1.050  2.424 

Turquie  d'Asie ?  1.987 

Total 5.256  23.367 

(V.  les  Tabellarische  Uebersicliten  des  Handels  und  der  Schi/fahrt  Hamburgs,  1890 
et  1899).  De  1890  à  1899,  les  exportations  globales  de  Hambourg  vers  l'étranger  n'ont 
augmenté  que  de  25  p.  100,  alors  que  vers  le  Levant  elles  ont  ainsi  plus  que  quadru- 
plé. —  En  1890-1891,  la  première  année  qui  suit  l'application  du  tarif  du  Levant,  le  total 
des  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer,  selon  les  conditions  de  ce  tarif, 
s'élevait  à  5.160  tonnes.  En  1899-1900  ont  été  transportées  24.638  tonnes,  soit  un  pro- 
grès, à  l'égard  de  1810-1891,  de  377  p.  100. 
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niatiiùre  i)oLal)Ie  les  exporUilioiis  vers  la  cùle  orienlale  de  l'Afri- 
que ^ 

Gi'ûce  aux  lat'ifs  d'exporiaiion,  les  porls  alleuiauds  bénéficient 
ainsi  d'une  polilique  qui  poursuit  en  général  d'autres  desseins  que 
leur  prospérité.  Mais  c'est  dii'ectenient  aussi  que  l'Administration 
des  chemins  de  fer  [)russiens  cherche  à  favoriser  les  ports  alle- 
mands, à  développer  leur  trafic  au  détriment  des  ports  étrangers. 
Elle  le  fait,  soit  par  l'établissement  de  tarifs  de  pénétration  pour 
des  marchandises  qu'en  général  l'Allemagne  ne  produit  pas,  soit 
par  l'institution  de  tarifs  de  transit  pour  des  expéditions  directes 
entre  les  ports  allemands  et  toute  une  série  de  pays  étrangers. 

Les  tarifs  de  pénétration  visent  surtout  à  protéger  les  ports  de 
la  mer  du  Nord,  Hambourg  et  Brème,  contre  la  concurrence  des 
ports  d'Anvers  et  de  Rotterdam  ainsi  que  contre  celle  des  ports 
français.  Dans  cette  histoire  de  la  lutte  entreprise  par  l'adminis- 
tration allemande  contre  la  rivalité  des  grands  ports  belges  et 
hollandais,  il  est  une  page  particulièrement  intéressante  :  c'est 
celle  qui  concerne  les  eiïorts  faits  pour  détourner  vers  les  ports 
allemands  et  les  chemins  de  fer  un  trafic  qui,  normalement,  devrait 
s'eiïectuer  par  les  ports  belges  ou  hollandais  et  le  Rhin. 

Le  Rhin  offrait  une  magnifique  voie  naturelle  aux  importations 
exotiques  vers  les  provinces  du  Rhin  et  la  Westphalie.  Mais  les 
points  terminus  de  cette  voie  se  trouvent  à  l'étranger.  Aussi  l'ad- 
ministration prussienne,  peu  de  temps  après  l'incorporation  au 
Zollverein  de  Hambourg  et  de  Brème  qui  eut  lieu  en  1888,  va-t-elle 
travailler  à  attirer  vers  ces  ports  une  partie  du  commerce  avec  les 
provinces  rhénanes  et  westphaliennes  qui  se  faisait  par  Anvers  et 
Rotterdam.  Par  le  jeu  des  tarifs,  elle  tend  à  abaisser  le  prix  du 
transport,  des  ports  allemands  de  la  mer  du  Nord  vers  ces  pro- 
vinces, au-dessous  du  prix  de  transport  depuis  les  ports  rivaux, 
malgré  une  distance  de  200  ou  de  250  kilomètres  plus  considérable. 
Une  série  de  tarifs  réduits  relatifs  au  pétrole,  aux  céréales,  au 
coton,  au  riz,  aux  denrées  coloniales  sont  successivement  établis  ^. 

'  Le  total  des  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer  conformément  au  tarif 
de  1895  a  passé  de  3.588  tonnes  en  1895-1896,  à  17.437  tonnes  en  1899-1900,  soit  un 
progrès  de  386  p.  100. 

2  Le  pétrole  expédié  des  porls  allemands  par  chemin  de  fer  vers  le  Rhin  et  la  West- 
phalie paie  jusqu'à  2,2  pf.  seulement,  au  lieu  de  la  taxe  ordinaire  de  6  pf.  Les  céréales 
et  les  produits  de  la  minoterie  paient  3,3  pf.  au  lieu  de  4,5;  mais  sur  les  réclamations 
des  populations  agricoles,  le  tarif  de  pénétration  des  céréales  est  restreint  à  l'avoine  et 
Revue  d'Kcon.  Polit.  —  Tome  XV.  13 
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La  luUe  contre  les  porls  étrangers  se  compliquait  (rune  guerre 
de  tarifs  entre  les  cheiriins  de  fer  et  les  compagnies  de  navigation 
sur  le  Rliin.  Les  ports  fluviaux  allemands  du  Rhin,  Mannheim,  en 
particulier,  protestèrent  vivement  contre  la  politique  des  tarifs  qui, 
sous  prétexte  de  soutenir  les  poj'ts  maritimes,  entravait  le  trafic 
noriual  des  ports  intérieurs  et  des  voies  navigables  ^  Des  efforts 
actifs  furent  faits  pour  paralyser  les  effets  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  pour  empocher  la  diniinution  du  commerce  sur  le  Rhin. 
Pour  le  pétrole,  par  exemple,  on  paraît  y  avoir  complètement 
réussi.  Après  un  ralentissement  momentané  de  la  circulation  du 
pétrole  sur  le  Rfiin,  de  nouvelles  réductions  du  fret  fluvial,  le  renou- 
vellement du  matériel,  la  création  de  bateaux  citernes,  maintinrent 
au  trafic  sur  le  Rhin,  aux  affaires  en  pétrole  entre  Mannheim  et 
les  ports  belges  et  hollandais,  leur  importance  ancienne-.  Mais  pour 
d'autres  marchandises,  pour  le  coton,  par  exemple,  il  semble  bien 
que  la  politique  prussienne  en  matière  de  chemins  de  fer  a  consti- 
tué un  secours  précieux  contre  la  concurrence  des  places  étran- 
gèi'es  pour  les  ports  allemands,  spécialement  pour  Brème  qu'il 
s'agissait  surtout  de  favoriser  ^ 

Tout  un  système  de  tarifs  de  pénétration  a  été  institué  aussi  au 
profit  des  ports  allemands  pour  les  envois  directs  vers  IWllemagne 
du  sud-est,  Francfort  et  au  delà,  la  Bavière,  etc.  Seulement  ici  à 

an  maïs.  Le  coton  l)éiiéficie  d'un  tarif  de  2,2  pf.  au  lieu  de  4,5;  le  riz  acquitte  2,7  pf. 
au  lieu  de  3,5;  le  café,  le  tabac,  les  raisins  secs  paient  3,5  pf.  au  lieu  de  6. 

*  V.  contre  la  politique  de  Tadministration  des  chemins  de  fer,  Landgraf,  Die  fort- 
geselzie  Konkunenzirung  der  grossen  Wasserslrassen  durch  die  Deulscken  Slaal- 
seisenbahnen,  1897;  Dufourny  et  Landgraf,  Der  Rhein  in  seiner  lechnischen  imd 
wirlschaftlichen  BedeuLung,  1898,  p.  24  s.,  79  s.  En  faveur  des  tarifs  différentiels, 
Ulrich,  Slaatseisenbalinen,  Slaalsumsserslrnsseïi,  p.  13. 

^  Le  tarif  d'exception  relatif  au  pétrole  a  été  appliqué  à  partir  du  25  novembre  1886. 
Les  expéditions  de  pétrole  de  Brème  et  des  autres  petits  ports  de  la  Weser  inférieure 
vers  la  Westphalie  et  les  provinces  du  Khin  se  montèrent  en  1886  à  26.000  tonnes. 
Elles  atteignirent  41.000  tonnes  en  1889.  Mais  elles  diminuèrent  ensuite  jusqu'à 
iD.OfJO  tonnes  seulement  en  1899  (V,  Statislik  der  Giilerbewegùng  aiif  deutschen 
Eisenbahnen,  18S6,  1889,  1899).  .\ussi  Ulrich  reproche-t-il  amèrement  aux  partisans 
de  la  navigation  rhénane  la  satisfaction  exprimée  par  eux  des  résultats  obtenus,  c'est- 
à-dire  d'un  état  de  choses  qui  augmente  la  prospérité  des  ports  étrangers  aux  dépens 
des  ports  allemands. 

3  L'abaissement  jusqu'à  2,2  pf.  du  tarif  relatif  au  coton  transporté  vers  la  Westphalie, 
les  provinces  du  Rhin  et  l'.Vlsace  date  du  1er  mars  1889.  En  1889,  les  expéditions  de 
Brème  vers  ces  trois  régions  s'élevaient  à  27.000  tonnes.  En  1899,  elles  aUeignent 
78.000  tonnes,  elles  ont  donc  presque  triplé.  Les  réductions  des  tarifs  ont  vraisembla- 
blement beaucoup  contribué  à  cette  augmentation.  (Cf.  Stalislik  der  Giilerbewegùng 
auf  deutschen  Eisenbahnen,  1889,  1899.) 
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la  compéLilioi)  avec  les  porLs  belges  el  hollandais  s'ajoulait  une  con- 
currence contre  les  ports  et  les  chemins  de  fer  français.  Aussi,  en 
même  teinps  que  les  porLs  allemands,  les  porls  hollandais  et  belges 
bénéficient-ils  également  d'une  baisse  du  prix  du  transport  pour 
leurs  expéditions  vers  TAIlemagne  méridionale.  Mais  la  baisse 
demeure  d'ordinaire  moins  forle  pour  eux,  de  manière  à  assurer  une 
situation  plus  avantageuse  aux  porls  allemands. 

Les  tarifs  relatifs  au  transport  en  transit  depuis  les  places  mari- 
times allemandes  jusqu'à  Tétranger,  auxquels  j'arrive  maintenant, 
ont  pour  but  à  la  fois  de  favoriser  le  trafic  de  transit  par  les  lignes 
ferrées  allemandes,  et  le  mouvement  commercial  des  ports  alle- 
mands. Ils  prolongent  Vhinterland  des  ports,  augmentent  leur 
arrière  pays  allemand  d'un  arrière  pays  étranger,  font  d'eux  les 
ports  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  encore  ceux  de  la  Suisse, 
de  l'Autriche  ou  de  la  Russie.  La  plupart  de  ces  tarifs  sont  relatifs 
à  l'expédition  en  transit  vers  l'étranger  des  marchandises  impor- 
tées par  mer  dans  les  porls.  Mais  il  en  est  aussi  qui,  en  sens  in- 
verse, visent  à  développer  les  exportations  maritimes  de  marchan- 
dises venues  de  l'étranger  par  chemin  de  Ïqv  dans  les  ports. 

Les  premiers  concernent  le  transit  depuis  les  ports  allemands 
jusque  dans  l'Europe  centrale,  ou  même  méridionale  et  orientale, 
la  Suisse,  l'Autriche,  la  Galicie,  la  Russie,  la  Pologne,  la  Rouma- 
nie, ici  encore  le  dessein  de  concurrencer  les  ports  et  les  chemins 
de  fer  français,  ainsi  que  les  ports  autrichiens  et  italiens  du  bassin 
de  la  Méditerranée,  a  atténué  la  lutte  contre  les  places  belges  et 
hollandaises  Des  réductions  parfois  égales  cà  celles  dont  bénéficient 
les  envois  depuis  les  ports  allemands,  parfois  moindres,  ont  été 
également  accordées  aux  porls  de  Belgique  et  de  Hollande.  Ces 
réductions,  relatives,  par  exemple,  aux  denrées  coloniales  \  au 
coton  -,  au  riz  ^  au  tabac  \  sont  fort  variées,  suivant  l'éloignement 
du  pays  de  destination  et  la  nature  de  la  compétition  à  vaincre.  Le 

^  Au  lieu  du  tarif  normal  de  6  pf.  la  llim.,  le  café,  le  cacao  et  d"autros  denrées  colo- 
niales ne  paient  que  3,8  pf.  depuis  les  places  maritimes  allemandes  jusqu'en  Bohême, 
en  Autriche  et  en  Hongrie,  3,6(S  seulement  jusqu'en  Suisse. 

2  Au  lieu  de  4,5  pf.  le  coton  paie  3,09  pf.  pour  les  expéditions  vers  la  Suisse,  3,0  pf. 
vers  l'Autrich.e,  2,2  vers  la  Pologne,  1,75  vers  la  Kussie. 

*  Au  lieu  du  tarif  ordinaire  de  4,5  pf.,  le  riz  est  soumis  à  un  tarif  de  3,26  pf.  vers  la 
Suisse,  2,69  vers  l'Autriche,  2,61  vers  la  Pologne,  2,51  vers  la  Galicie,  3,0  vers  la 
Roumanie. 

*  Au  lieu  de  6  pf.,  le  tabac  acquitte  3,68  pf.  vers  la  Suisse,  3,43  vers  l'Autriche,  5,26 
vers  la  Galicie. 
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tarif  spécial  au  colon  présente,  en  particulier,  un  intérêt  considé- 
ral)le  pour  Brème.  H  permet  à  cette  ville  de  larges  exportations  de 
coton  vers  l'Autriche,  la  Russie,  la  Pologne,  contribue  à  conserver 
au  marché  de  coton  à  Brème  toute  l'importance  qu'il  possède  depuis 
longtemps  '. 

C'est  en  ce  qui  concerne  les  ports  de  la  Baltique,  et  surtout 
Dantzig  et  Kœnigsberg,  que  nous  trouvons  des  tarifs  de  transit 
réduits  ayant  pour  objet  la  réexportation  maritime  des  marchan- 
dises reçues  en  transit,  par  chemin  de  fer,  de  l'étranger,  de  la  Russie, 
de  la  Pologne.  On  verra  plus  tard  que  la  situation  de  Dantzig  et 
de  Kœnigsberg,  leur  faible  Am/^r/rt/ïo?  allemand,  leur  proximité  de 
la  frontière  russe  et  polonaise  singularisent  leur  commerce,  lui 
donnent  un  caractère  différent  de  celui  des  autres  ports  allemands. 
Ces  dissemblances  apparaissent  déjà  en  matière  de  tarifs  de  chemin 
de  fer.  Tandis  que  pour  Brème  et  Hambourg,  il  s'agissait  d'attirer 
vers  ces  villes  un  trafic  qui  normalement  devrait  passer  par  Anvers 
et  Rotterdam,  il  s'agit  ici,  au  contraire,  de  conserver  à  Dantzig  et  à 
Kœnigsberg  un  commerce  naturel  que  la  politique  russe  en  matière 
de  tarifs  de  chemin  de  fer  s'efforce  de  détourner  vei's  les  ports  de  la 
mer  Baltique.  Pour  résister  à  ces  tendances  russes,  l'administration 
prussienne  introduit  en  faveur  de  Dantzig  et  Kœnigsberg  des  tarifs 
de  transit  réduits,  en  vue  de  la  réexportation  maritime.  Les  tarifs 
ont  trait,  par  exemple,  au  bois  russe,  ou  encore  au  sucre  de  Rus- 
sie ',  malgré  les  protestations  jugées  peu  fondées  de  l'industrie 
sucrière  prussienne.  Pour  ce  qui  est  des  céréales  russes,  l'adminis- 
tration prussienne,  depuis  1893, soumet  leur  transport  en  transit  en 
Allemagne  à  des  tarifs  exactement  identiques  à  ceux  dont  jouissent 
en  Russie  les  céréales  à  destination  des  ports  russes.  Cependant  ce 
régime  ne  satisfait  pas  le  commerce  de  Kœnigsberg  et  de  Dantzig. 
Grâce  à  certaines  mesures  spéciales,  la  Russie  parvient  encore  à 
diriger  vers  ses  ports  le  trafic  des  céréales,  au  détriment  des  ports 
prussiens  de  la  Baltique. 

1  Les  expéditions  totales  en  coton  de  Brome  vers  l'intérieur  par  chemin  de  fer  s'élè- 
vent en  1899  à  203.000  tonnes.  J'ai  déjà  fait  allusion  aux  78.00(3  tonnes  dirigées  vers 
la  Westphalie,  les  provinces  du  l\hin  et  l'Alsace.  Vers  la  Bavière  sont  envoyées 
43.000  tonnes.  Vers  l'étranger  sont  transportées  90.000  tonnes  dont  50.000  pour  l'Au- 
triche-Hongrie,  26.000  pour  la  Russie  et  la  Pologne,  10.000  pour  la  Suisse  (V.  Slat. 
der  Giiterbevjef/ung...,  1899,  p.  84). 

2  Le  tarif  pour  le  bois  est  de  1,8  à  2,2  pf.  au  lieu  du  tarif  ordinaire  de  3,0  à  2,2  pf.  ; 
le  tarif  pour  le  sucre  est  de  3,5  pf.  au  lieu  de  4,5  pf.  (tarifs  de  mai  et  octobre  1899). 
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Les  considéralions  succinctes  auxquelles  j'ai  cJù  me  restreindre 
peuvent  suffire  h.  nnontrer  l'action  heureuse  que  la  politique  des 
tarifs  exerce  sur  le  développement  des  ports  allemands.  Mais  parmi 
ces  ports,  c'est  Brème  principalement,  semblo-1-il,  qui  bénéficie  des 
effortsde  l'administration  prussienne.  Brome  n'est  pas  située  comme 
Hambourg  sur  un  grand  fleuve  qui,  par  son  long  cours  et  celui  de 
ses  affluents,  lui  assure  une  vaste  zone  commerciale  prolongée  jus- 
qu'en Bohême  et  en  Autriclie.  C'est  artificiellement  à  l'aide  des 
tarifs  réduits  de  chemin  de  fer  qu'il  a  fallu  amplifier  V hinterland 
de  Brème.  La  politique  prussienne  en  matière  de  tarifs  d'exception 
qui  a  servi  à  l'accroissement  du  trafic  de  l'ensemhle  des  ports  alle- 
mands, doit  particulièrement  nous  apparaître  comme  une  des  cau- 
ses notables  do  la  prospérité  de  Brème.  Mais,  d'une  manière  géné- 
rale, tarifs  d'exportation,  tarifs  de  pénétration  et  de  transit,  tout  le 
système  complexe  de  tarifs  dont  j'ai  parlé,  atteste  comment,  aux 
mains  de  l'Etat,  les  voies  ferrées  peuvent  devenir  un  instrument 
précieux  pour  réaliser  les  desseins  que  se  propose  la  politique 
nationale  ^ 

11 

LE    DÉVELOPPEMENT    DE    l'oRGANE 

Il  ne  suffisait  pas  pour  les  progrès  du  commerce  maritime,  résul- 
tant, comme  on  l'a  vu,  de  l'évolution  économique  générale  de 
l'Allemagne,  de  l'amélioration  des  moyens  de  transport  intérieurs. 
Il  fallait  encore  perfectionner  l'aménagement  de  ces  grandes  gares 
maritimes  que  sont  les  ports,  augmenter  la  marine  marchande 
nationale,  toujours  plus  favorable  à  l'extension  du  trafic  indigène 
que  la  marine  étrangère.  L'œuvre  de  l'agrandissement  des  ports, 
de  l'accroissement  de  la  marine  marchande,  du  développement  de 
l'organe,  se  soude  donc  à  l'œuvre  de  l'amélioration  des  routes 
intérieures.  Installations  maritimes,  flotte  marchande,  ne  sont 
qu'un  fragment  de  cette,  partie  importante  de  l'économie  nationale 
que  constituent  les  voies  de  communication. 

Je  continue  ainsi  l'examen  des  causes  de  la  prospérité  des  ports 
allemands.  Mais  nous  sommes  ici  en  présence  de  causes  que  l'on 
peut  tout  autant  considérer  comme  des  effets.   Assurément,  un 

*  V.  cependant  toutes  les  critiques  que  Kaufmann  {op.  cit.,  p.  471  et  s.,  937)  adresse 
à  la  politique  prussienne  en  matière  de  tarifs  réduits  de  chemin  de  fer. 
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porl  pourvu  de  tous  les  perfeclionnemeuls  de  l'outillage  moderne 
attire  à  lui  un  trafic  plus  considérable.  Mais  c'est  aussi  bien  le 
progrès  des  transactions  qui  pousse  aux  constructions  et  aux  tra- 
vaux devenus  indispensables.  L'organe  et  la  fonction  se  dévelop- 
pent parallèlement.  C'est  dans  la  mesure  où  la  fonction  s'est 
accrue  ou  est  susceptible  de  recevoir  un  nouvel  accroissement  que 
s'élargit  et  s'enrichit  l'organe.  La  corrélation  entre  l'importance 
des  travaux  exécutés,  des  dépenses  faites,  et  l'intensité  du  mouve- 
ment commercial  et  maritime  des  ports  nous  apparaîtra  constam- 
ment au  cours  de  cette  étude. 

Le  renouvellement  des  installations  maritimes  a  coïncidé,  pour 
divers  ports  allemands,  avec  la  création  de  zones  ou  de  quartiers 
francs  dans  le  port.  Aussi  est-ce  l'intérêt  que  ces  franchises  ont 
présenté  pour  les  ports  allemands  que  je  dois  d'abord  considérer 
avant  de  passer  à  l'examen  des  améliorations  techniques  entre- 
prises dans  les  ports. 


L  L'établissement  de  ports  francs  L  —  On  sait  qu'il  n'est  plus, 
à  proprement  parler,  de  ports  francs  en  Europe.  Il  existe  seule- 
ment dans  certains  ports  des  zones,  des  quartiers  francs,  considé- 
rés comme  territoires  étrangers  au  point  de  vue  de  la  douane  et 
où  les  marchandises  étrangères  peuvent  être  importées,  assorties, 
manipulées,  et  d'où  elles  peuvent  être  réexportées  sans  avoir  été 
astreintes  à  aucun  paiement  de  droits  autres  que  des  droits  insi- 
gnifiants de  statistique.  Le  fisc  intervient  seulement  lorsque,  de 
l'enceinte  francne,  les  marchandises  pénètrent  en  territoire  doua- 
nier. Ce  sont  des  ports  francs  de  cette  nature  qui  ont  été  constitués 
en  Allemagne. 

D'autres  institutions  que  les  ports  francs,  il  est  vrai,  peuvent 
offrir  au  trafic  des  facilités  analogues  à  celles  que  leur  offre  la 
franchise  partielle  du  port.  L'Allemagne  possède  ainsi  des  entre- 
pôts où  la  liberté  des  manipulations  est  beaucoup  plus  considérable 
qu'en  France.  Elle  a,  outre  ce  que  nous  appellerions  des  entrepôts 
réels,  des  entrepôts  privés,  soit  sans   surveillance  douanière  per- 

*  Je  résume  ici  sur  certains  points,  et  je  développe  sur  d'autres,  des  idées  exposées 
avec  plus  d'ampleur  dans  ma  brochure  :  Les  ports  francs  en  Allemagne  et  les  projets 
de  création  de  ports  francs  en  France.  Conférence  laite  à  la  Société  d  économie 
politique  nationale  le  9  janvier^l901. 
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manente,  soil,  au  contraire,  avec  cadenossement  flouanier,  des 
Transitlagcr,  des  Theilimgslager,  des  Weinlagrr^  où  la  possibi- 
lité des  triages,  mélanges,  coupages  de  toutes  sortes,  va  bien  au 
delà  des  faibles  tolérances  de  la  douane  à  l'égard  de  nos  entrepôls 
fictifs.  L'admission  temporaire,  avec  réexportation  presque  toujours 
à  l'identique,  a  également  une  grande  imporlance  en  Allemagne. 
L'admission  en  franchise  se  fait  parfois  dans  des  fabriques  cade- 
nassées, aux  issues  fermées  ou  siu^veillées  par  la  douane,  qui  con- 
trôle rigoureusement  les  entrées  et  sorties,  de  manière  à  s'assurer 
de  la  sincérité  des  réexportations  à  l'identique. 

Mais  ces  facilités  ne  sont  obtenues  qu'au  pi'ix  de  frais  considé- 
ratjles.  De  plus,  la  liberté  des  manipulations  ou  transformations 
demeure  restreintes.  De  là,  le  désir  des  villes  maritimes  allemandes 
de  voir  la  franchise  concédée  à  une  partie  de  leur  port. 

Jusqu'à  une  époque  toute  récente,  la  franchise  s'étendait  à 
Hambourg  et  à  Brème  à  l'ensemble  de  la  ville.  Tandis  que  Lii- 
beck,  en  effet,  avait  consenti  à  entrer  dès  1867  dans  l'Union 
douanière  allemande,  dans  le  Zollverein,  Hamt)ourg  et  Brème 
résistèrent  plus  longtemps  aux  instances  pressantes  du  gouverne- 
ment prussien  et  du  gouvernement  impérial,  demeurèrent  jusqu'en 
1888  villes  franches  en  même  temps  que  villes  libres.  Il  fallut  de 
longues  négociations  et  jusqu'à  des  menaces  pour  leur  faire  accep- 
ter leur  incorporation  au  Zollverein.  Encore  l'Empire  dût-il 
admettre  que  la  franchise  serait  l'éservée  à  une  portion  du  port 
de  Hambourg  et  de  Brème;  il  dut  indemniser  aussi  partiellement 
les  deux  villes  hanséatiques  des  frais  que  rendait  nécessaire 
l'aménagement  des  nouvelles  zones  franches,  par  une  contribution 
de  40  millions  de  marias  pour  Hambourg  et  de  12  millions  pour 
Brème  \ 

Depuis,  d'autres  places  maritimes  ont  obtenu  la  franchise  d'une 
partie  de  leur  port.  La  Prusse  a  voulu  pour  ses  villes  de  Stettin  et 
de  Dantzig  des  facilités  semblables  à  celles  dont  bénéficiaient  les 
deux  républiques  hanséatiques.  Une  zone  franche  a  été  ouverte  au 
trafic,  à  Stettin,  le  23  septembre  1898,  et  une  autre  à  Neufahrwas- 
ser,  l'avant-port  de  Dantzig,  le  5  avril  1§99.  A  Altona  également 
est  aménagé  en  ce  moment  un  quartier  franc,  et  l'inauguration 
s'en  fera  prochainement.  Au  printemps  prochain  commenceront  les 

»  V.  les  lois  du  16   février   1882  et  31   mars  1885,  Reichsgese/zblalt,  1882,  p.  39; 
1885,  p.  79. 
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travaux  dY'lablissemenl  d'une  section  franche  à  Eniden.  Et  Lûbeck, 
à  son  tour,  souhaite  nne  faveur  semblable  à  celle  dont  jouissent 
Hambourg-  el  Brème. 

Le  régime  de  ces  «  poris  francs  »  allemands,  pour  continuer  à 
employer  une  expression  inexacte,  mais  commode,  n'est  pas  le 
même  à  Hambourg  et  dans  les  autres  ports.  Hambourg  seul  pos- 
sède ce  que  la  terminologie  allemande  appelle  un  Freihafen, 
c'est-à-dire  une  zone  franche  où  peuvent  s'élever  des  fabriques. 
Ailleurs,  dans  les  Freibezuk,  n'existe  que  la  liberté  de  mélanger, 
manipuler,  de  toutes  façons,  les  marchandises,  sans  la  possibilité 
de  leur  transformation  industrielle. 

Mais  dans  le  Freihafen,  comme  dans  le  Freibezirk,  est  interdit 
tout  commerce  de  détail.  Les  quelques  restaurants  qui  existent 
dans  le  port  franc  de  Hambourg  n'y  vendent  que  des  denrées 
ayant  satisfait  aux  obligations  douanières.  Les  marchandises  débar- 
quées dans  le  port  franc  ne  pouvant  y  être  consommées,  doivent 
nécessairement  en  sortir,  soit  après  y  avoir  simplement  séjourné, 
soit  après  y  avoir  subi  une  manipulation  ou  une  transformation 
quelconque.  Si  elles  sont  réexportées  à  l'étranger,  elles  échappent 
par  là  même  à  toute  intervention  douanière.  Si,  au  contraire,  elles 
pénètrent  dans  le  territoire  douanier  allemand,  elles  tombent  sous 
le  coup  des  tarifs.  IVTais  il  convient  de  préciser  de  suite  quel  tarif 
leur  est  applicable,  el  on  verra  plus  loin  l'importance  de  cette 
question. 

Les  marchandises  qui  ont  subi  une  façon  industrielle  dans  le 
Freihafen  de  Hambourg,  bénéficient,  en  général,  à  leur  entrée 
en  pays  douanier  des  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et 
n'acquittent  que  les  droits  réduits  du  tarif  conventionnel.  IVJais  le 
droit  qu'elles  acquittent  est  le  droit  sur  le  produit  ouvré  et  non  pas 
seulement  le  droit  sur  la  matière  première  qui  a  servi  à  les  fabri- 
quer. Aussi  l'exportation  en  territoire  douanier  ne  reste  possible 
que  pour  les  marchandises  pour  lesquelles  la  diflerence  entre  les 
droits  sur  la  matière  première  et  le  produit  fabriqué  est  peu  consi- 
dérable. Mais  cette  différence,  au  contraire,  étant  assez  sensible 
pour  la  plupart  des  objets,  la  réexportation  à  l'étranger  s'impose 
le  plus  souvent.  La  concurrence  sur  le  marché  intérieur,  sur  le 
marché  allemand,  deviendrait,  en  effet,  trop  difficil  ;  avec  les  éta- 
blissements industriels  situés  en  pays  douanier  qui,  eux,  n'ont  payé 
que  les  droits  moins  élevés  sur  la  matière  première. 
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Mais  la  siliialion  est  autre  —  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  mettre 
en  lumière  —  pour  les  produits  qui  ont  passé  par  le  port  franc 
sans  y  avoir  élé  induslriellement  transformés,  four  ceux-ci,  la 
réexportation  à  l'étranger  n'est  nullement  une  nécessité.  Ils  peuvent 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'empire  sans  que  leur  emmagasine- 
ment  dans  l'enceinte  franche  ait  aggravé  leur  condition  à  Fégard 
de  la  douane,  'ils  proviennent  d'un  pays  qui  a  conclu  un  traité  de 
commerce  avec  l'Allemagne,  ou  qui  au  moins  a  obtenu  les  avanta- 
ges de  la  nation  la  plus  favorisée,  ils  conservent  le  bénéfice  de  leur 
origine  et  jouissent  des  réductions  du  tarif  conventionnel.  Bien 
plus,  si  des  marchandises  provenant  de  pays  ditlerents,  mais  av^ec 
lesquels  l'Allemagne  est  liée  par  traité  sont  assorties,  mélangées 
dans  la  zone  franche,  le  produit  mélangé  n'acquitle^encore  que  les 
droits  du  tarif  conventionnel.  Dans  le  cas  seulement  où  un  des 
produits  entrant  dans  le  mélange  viendrait  d'une  contrée  dont  les 
envois  demeurent  soumis  en  Allemagne  aux  rigueurs  du  tarif  auto- 
nome, du  tarif  général,  les  dispositions  de  ce  tarif  trouveraient  à 
s'appliquer. 

xMalgré  ce  régime,  les  autorités  douanières  allemandes  affirment 
ne  pas  craindre  la  fraude.  D'ailleurs,  cette  double  circonstance 
que,  d'une  part,  les  traités  de  commerce  allemands  n'accordent  de 
réductions  de  droits  que  pour  un  petit  nombre  d'articles,  et  que, 
d'autre  part,  presque  tous  les  Etats  européens  —  le  l^ortugal  excepté 
—  et  une  grande  partie  des  Etats  extra-européens,  bénéficient  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  fait  que  dans  la  pratique,  le 
plus  souvent,  un  seul  tarif  est  applicable,  de  sorte  que  l'hypothèse 
de  la  fraude  ne  se  présente  môme  pas. 

La  situation  qui  est  faite  à  leur  introduction  en  pays  douanier 
aux  marchandises  ayant  séjourné  dans  le  port  franc  explique  les 
avantages  que  les  villes  maritimes  allemandes  trouvent  à  la  fran- 
chise partielle  de  leur  port. 

Au  point  de  vue  maritime,  le  régime  des  ports  francs  allemands 
permet  aux  navires  venant  de  l'étranger  de  débarquer  dans  la  zone 
franche  l'intégralité  de  leur  cargaison.  Ils  y  débarquent  non  seule- 
ment les  produits  qui,  après  manipulation,  seront  réexportés  à 
l'étranger,  mais  aussi  ceux  qui  sont  destinés  à  être  réexpédiés  en 
territoire  douanier,  et  dont  le  passage  parla  zone  franche  n'empire 
pas  leur  condition  à  l'égard  de  la  douane.  Ils  échappent  ainsi  à 
toutes  les  formalités  des  déclarations  sommaires,  et  en  détail,  à  toutes 


lUi  LE    DEVELOPPEMENT    DES    PRINCIPAUX    PORTS    MARITIMES 

les  lenleurs  qu'eiilraînc  la  iK'cessil(''  de  la  présence  à  bord  des  pré- 
posés du  fisc.  Ils  peuvent  décharger  et  recharger  rapidement  sans 
perdre  en  pourparlers  avec  la  douane  un  temps  qui,  pour  les  vapeurs 
siirloul,  est  particulièrement  précieux. 

Mais  c'est  le  commerce  principalement  qui  lire  profit  de  la  fran- 
chise du  port,  l.'avanlage  le  pi  us  considérable  à  cet  égard,  et  sur  lequel 
je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  consiste  dans  la  faculté  de  la  réexpor- 
tation à  rc'tranger,  sans  paiement  de  droits  et  sans  les  frais  de 
rentrepôt,  des  marchandises  exotiques,  après  des  manipulations, 
triages  et  mélanges  de  toutes  sortes.  Mais  outre  le  commerce  de 
réexportation,  le  commerce  d'impoî'tation  en  Allemagne  aussi  béné- 
ficie de  la  franchise  du  port.  On  achète  à  l'étranger  à  un  moment 
favorable.  On  emmagasine  les  marchandises  dans  les  locaux  de 
l'enceinte  franche.  Et  là,  sans  avoir  à  satisfaire  immédiatement  aux 
obligations  douanières,  à  débourser  des  sommes  qui  peuvent  trou- 
ver ailleurs  un  placement  rémunérateur,  on  attend  les  commandes 
qui  peuvent  aussi  bien  venir  de  l'intérieur  que  de  l'étranger. 

Enfin  le  port  franc,  du  moins  le  port  franc  de  Hambourg,  le 
Freihafen,  présente  quelque  intérêt  pour  l'industrie  d'exportation. 
Mais  cet  intérêt  ne  paraît  pas  bien  considérable.  D'après  une  com- 
munication faite  au  consulat  général  de  France  à  Hambourg, 
83  établissements  industriels  occupant  10.000  ouvriers  environ 
existent  dans  le  quartier  industriel  du  port  franc.  Mais  ce  sont  en 
très  grande  partie  des  chantiers  de  construction  navale  établis  là. 
pour  des  raisons  de  commodité  technique  et  non  pas  pour  tirer 
parti  de  la  franchise  du  port  :  la  loi  allemande  autorise,  en  effet, 
même  en  pays  douanier,  l'entrée  en  franchise  des  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  navires.  Aussi, 
en  mettant  hors  de  compte  les  chantiers  de  construction  et  quel- 
ques fabriques  annexes,  on  n'est  plus  en  présence  que  d'établisse- 
ments occupant  ensemble  quelques  2.500  ouvriers  seulement. 
Encore  ces  établissements  étaient-ils  là,  pour  la  plupart,  avant 
l'accession  de  Hambourg  au  ZoUverein  et  y  sont-ils  restés.  Quel- 
ques fabriques  aussi  trouvent  avantage  à  s'élever  dans  le  poi't 
franc  à  cause  de  la  possibilité  d'y  êlre,  au  bord  même  de  l'Elbe, 
en  communication  directe  avec  les  navires.  Seules,  peut-être,  les 
usines  à  rectifier  l'alcool,  fabriques  de  liqueurs  et  spiritueux,  trou- 
vent une  utilité  réelle  à  s'installer  au  port  franc.  Mais  cette  utilité, 
au  moins  pour  certaines  d'entre  elles,  n'est-elle  pas  dans  la  faculté 


(le  fabriquer  librement,  en  éciuippanl  aux  sévérités  des  lois  rfern- 
pire  contre  les  fausses  marques  et  les  liqueurs  falsifiées,  ces 
cognacs  ou  rhums  à  25  ou  \]0  francs  l'hectolitre,  ces  Ff/ço7uvei)ie, 
ces  vins  «  de  façon  »,  de  contrefaçon,  qui  ne  sont  pas  le  plus  pur 
de  la  renommée  commerciale  de  Hambourg?  Les  chiffres  de  l'expor- 
tation de  vins  et  liqueurs  de  Hambourg,  presque  égaux  ou  même 
souvent  très  supérieurs  aux  chitTres  de  l'importation,  alors  que  le 
prix  moyen  assez  élevé  à  l'entrée  s'abaisse  singulièrement  à  la  sor- 
tie, en  même  temps  sans  doute  que  la  qualité  du  produit,  donnent 
à  cette  supposition  plus  qu'un  simple  caractère  de  vraisemblance  ^ 

La  raison  principale  pour  laquelle  l'importance  industrielle  du 
port  franc  de  Hambourg  demeure  relativement  faible,  c'est,  comme 
on  a  pu  le  deviner,  la  nécessité  de  fait,  pour  un  grand  nombre  de 
marchandises,  de  la  réexportation  à  l'étranger,  à  cause  de  l'obliga- 
tion d'acquitter,  pour  pénétrer  en  pays  douanier  allemand,  les 
droits  sur  le  produit  fabriqué,  et  non  pas  seulement  les  droits  sur 
la  matière  première.  Le  débouché  extérieur  comporte  toujours 
quelque  incertitude.  On  court  de  grands  risques  à  ne  travailler 
que  pour  les  marchés  exotiques  et  lointains.  Les  fabricants  préfè- 
rent s'établir  cà  Hambourg  dans  la  ville  douanière,  dont  le  dévelop- 
pement industriel  devienttrès  remarquable,  de  manière  à  conserver 
la  possibilité  de  l'écoulement  de  leurs  marchandises  à  l'intérieur 
aussi  bien  qu'tà  l'étranger. 

C'est  pour  les  facilités  du  commerce  que  le  port  franc  est  cons- 
titué. Cette  affirmation  apparaît  nécessairement  exacte  pour  les 
Freibezirk  allemands  où  ne  peut  s'élever  aucun  établissement 
industriel;  mais  elle  le  reste  aussi  à  un  très  haut  degré  pour  le 
Freihafen^Q  Hambourg. 

Malgré  son  peu  de  succès,  la  section  industrielle  du  port  franc 
de  Hambourg  demeure  l'objet  d'assez  vives  critiques  de  la  part  de 
l'administration  centrale  prussienne.  L'empire  n'a  consenti  en  1882 
que  de  mauvaise  grâce  aux  privilèges  de  Hambourg.  Si,  depuis,  de 
nombreux  Freibezirk  ont  été  créés,  Hambourg  est  resté  le  seul 
Freihafen  allemand.  Le  gouvernement  impérial  regrette  le  rétré- 
cissement des  débouchés  pour  certains  produits  allemands  qui 
résulte  de  la  faculté  de  ne  transformer  dans  le  port  franc  de  Ham- 
bourg que  les  seules  marchandises  étrangères.  11  se  plaint  aussi  de 

^  V.  sur  les  fraudes  et  sophistications   des  vins  et  liqueurs  dans  le  port  franc  de 
Hambourg,  ma  brochure  déjà  citée. 
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la  siUuilioii  de  fciveur  faile  aux  industries  de  Hambourg  dans  leur 
concurrence  avec  les  industries  du  reste  de  l'empire  sur  les  marchés 
extérieurs.  Et  il  propose  des  mesures  sévères  contre  les  falsifica- 
tions de  vins  et  de  liqueurs  préjudiciables  au  bon  renom  des  pro- 
duits allemands  à  l'étranger.  Mais  sauf  ce  dernier  point,  vu  le  petit 
nombre  d'établissements  industriels  autres  que  les  chantiers  de 
construction,  dans  le  port  franc  de  Hambourg,  on  ne  peut  guère 
voir  dans  les  reproches  de  rAdministralion  prussienne  qu'un  pro- 
cès de  principe,  présentant  surtout  un  intérêt  théorique. 

Si  donc  on  néglige  le  côté  industriel  des  ports  francs,  on  doit 
reconnaître  que  les  avantages  maritimes  et  commerciaux  de  la 
franchise  du  port  ont  assurément  aidé  à  la  prospérité  de  Hambourg 
et  de  Brème.  A  Stettin  et  à  Danlzig,la  créalion  des  zones  franches 
est  encore  trop  récente  pour  qu'elle  ait  pu  donner  des  résultats 
appréciables. 

Mais,  même  à  Hambourg  et  à  Brème,  il  ne  faudrait  pas  attribuer 
à  la  franchise  du  port  une  importance  exagérée.  On  connaît  la  cause 
principale  des  progrès  rapides  des  ports  allemands  :  l'évolution 
économique  de  l'Allemagne,  sa  transformation  en  un  Etat  de  plus 
en  plus  industriel.  A  côté  de  ce  facteur  décisif  de  l'essor  des  ports 
allemands,  la  franchise  n'a  eu  pour  eux  qu'une  utilité  secondaire 
et  complémentaire. 

La  preuve  de  cette  assertion  apparaîti'a  mieux  plus  tard  lorsque 
j'arriverai  à  l'analyse  du  commerce  des  ports,  de  celui  de  Ham- 
bourg, en  particulier.  Je  montrerai  alors  comment  ce  commerce  se 
modèle  sur  le  commerce  global  tle  l'Allemagne,  comment,  d'après 
la  nature  des  marchandises  entrées  et  sorties,  il  apparaît  intime- 
ment lié  à  la  situation  économique  présente  de  l'Allemagne.  Mais 
je  puis  signaler  dès  maintenant  la  proportion  relativement  faible 
des  marchandises  qui,  importées  à  Hambourg,  par  exemple,  de 
l'étranger,  ne  pénètrent  pas  en  territoire  douanier,  mais  sont  réex- 
portées, c'est-à-dire  des  marchandises  qui  bénéficient  directement 
de  la  franchise  du  port.  Les  informations  précises  manquent,  il  est 
vrai,  sur  ce  point.  Mais  de  la  comparaison  des  statistiques  du  com- 
merce de  Hambourg  se  dégagent  des  indications  générales  et  qui 
suffisent. 

Le  total  des  marchandises  importées  par  mer  à  Hambourg  en 
1899  se  monte  à  une  valeur  de  1.984  millions  de  marks.  La  valeur 
des  exportations  de   Hambourg,   —  du  port  franc  et  de  la  ville 
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douanière,  la  slalislique  ne  dislingiie  pas,  —  versPinlérienr  de  l'em- 
pire, par  l'Elbe  supérieure  et  par  chemin  de  fer,  aUeint  1.409  mil- 
lions de  marks  ^  La  différence  est  de  574  millions  de  marks.  Mais 
les  besoins  d'une  population  de  750.000  habitants'  sont  assez  con- 
sidérables pour  qu'ils  aient  absorbé  une  grosse  partie  de  ces 
574  millions.  De  sorte  que  dans  le  total  de  3  milliards  et  demi  de 
marks,  auquel  s'élève  le  commerce  de  Hambourg,  le  trafic  de  réex- 
portation maritime  facilité  par  la  franchise  du  port  est  loin  de 
prendre  une  place  prépondérante. 

On  peut,  d'autre  part,  rapprocher  le  chitfre  des  importations 
de  l'intérieur  de  l'Allemagne  à  Hambourg,  soit  1.338  millions  de 
marks,  du  chiffre  des  exportations  maritimes,  soit  1.606  millions. 
L'excédent  du  chiffre  des  exportations  n'est  que  de  268  millions. 
Mais  pour  arriver  cà  une  évaluation  de  .l'ensemble  des  réexporta- 
tions maritimes,  il  faudrait,  cette  fois,  pouvoir  majorer  ce  chiffre  de 
la  somme  des  marchandises  reçues  de  l'intérieur  que  Hambourg  a 
consommées  '. 

Une  analyse  plus  détaillée  du  commerce  de  Hambourg  permettra 
d'approcher  de  plus  près  encore  la  réalité.  Voici,  suivant  la  nature 
des  marchandises,  le  double  mouvement,  en  millions  de  marks,  des 
importations  à  Hambourg  par  mer,  et  des  exportations  de  Ham- 
bourg vers  l'intérieur,  par  l'Elbe  et  par  chemin  de  fer,  en  1899. 

Objets  Matières  premières    Produits 

d'alimentation,      et  mi-fabriquées.     fabriqués. 

Importations  par  mer 631,5  1.148,4  204,2 

Exportation  par  l'Elbe  et  par  chemin  de  fer.  402,9  807,0  199,9 

Hambourg  importe  par  mer  631  millions  de  marks  de  produits 
alimentaires  et  réexporte  vers  l'intérieur  403  millions.  La  différence 

*  V.  Tabellarische  ÏJebersichlen  des  Hcmdels  und  der  Scliiffahrt  Hamburgs,  1899, 
tableau  Kl. 

2  La  population  de  la  ville  de  Hambourg  atteint  704.669  habitants  d'après  le  recen- 
sement de  1900.  Celle  de  l'Etat  de  Hambourg  qui  comprend,  en  outre,  le  port  de 
Cuxhaven,  etc.,  dépasse  750.000  habitants. 

^  Le  commerce  7«an7jme  total  de  Hambourg  atteint  3.590  millions  de  marks,  en  1899; 
son  commerce  avec  l'intérieur  2.748  millions.  La  différence  est  de  842  millions  de  marks 
ou  de  1.053  millions  de  francs.  Or  la  différence  entre  le  commerce  général  et  le  com- 
merce spécial  de  Marseille  est  de  743  millions  de  francs,  en  1899,  pour  un  trafic  égal 
à  la  moitié  seulement  de  celui  de  Hambourg.  On  ne  peut  sans  doute  pas  comparer 
entre  eux  ces  deux  ordres  de  chiffres.  Il  s'en  dégage  pourtant  cette  impression  que  le 
commerce  de  réexportation  maritime  doit  être  relativement  aussi  important  et  peut 
être  plus  important  à  Marseille  oii  il  n'existe  pas  de  port  franc  qu'à  Hambourg. 


'198  LR    ni':VELOP[>KMK.NT    DES    PHINCIPALX    POUTS    iMARlTLMES 

est  soil  coiîsominéo  sur  place,  soiL  réexportée  par  mer.  La  réexporla- 
lion  n'apparaît  notable  que  |jour  les  denrées  coloniales,  le  café  en 
particulier,  et  aussi  pour  les  vins  et  liqueurs  dont  la  multiplication 
se  fait  cà  Hambourg  dans  de  vastes  proportions.  Des  124  millions 
de  café  débarqués  à  Hambourg,  en  1899,  74  millions  ont  été  expé- 
diés vers  l'inlérieur,  49  réexportés,  le  reste  consommé  à  Hambourg. 
Hambourg  a  reçu  51  millions  de  tabac  et  cigares  en  1899;  il  en  a 
envoyé  40  millions  à  Fintérieur,  réexportant  une  partie  de  la  dilîé- 
rence.  L'importation  maritime  de  vins  et  de  liqueurs  a  été  de 
37  millions;  la  réexportation  atteint  38  millions,  malgré  ce  que  la 
consommation  locale  a  absorbé;  l'importance  de  la  réexportation 
maritime  est  ici  certaine,  elle  l'est  môme  trop!...  Mais  pour  les 
autres  denrées  alimentaires,  la  très  grosse  portion  des  marchandi- 
ses importées  par  mer  sert  à  la  consommation  sur  place,  ou  se 
dirige  vers  l'intérieur  de  l'Allemagne  et  les  autres  ports  allemands. 
Pour  les  céréales,  par  exemple,  l'importation  maritime  atteint 
175  millions  et  les  réexportations  par  mer  seulement  44  millions, 
dont  une  partie  encore  est  rechargée  vers  d'autres  ports  alle- 
mands. 

Quant  aux  matières  premières,  ce  sont  aussi  des  produits  extra 
européens  que  le  commerce  réexporte  partiellement.  Sur  72  millions 
de  marks  de  nitrates  chiliens  importés,  43  vont  vers  l'intérieur, 
15  sont  réexportés.  Sur  les  46  millions  de  caoutchouc  introduits 
dans  le  port,  26  empruntent  la  voie  de  terre,  17  reprennent  la  voie 
de  mer.  Sur  52  millions  de  pétrole,  7  retournent  à  l'étranger.  Mais  la 
très  grosse  partie  des  matières  premières  de  l'industrie  textile  et 
métallurgique  importées  à  Hambourg  est  destinée  aux  besoins  de 
l'industrie  nationale.  C'est  ainsi  que  sur  247  millions  de  coton, 
laine,  soie,  jute,  venus  à  Hambourg,  175  millions  sont  dirigés  vers 
les  fabriques  allemandes  de  l'intérieur,  62  millions  sont  envoyés 
par  mer  à  l'étranger  ou  à  d'autres  ports  allemands.  L'importation 
de  métaux,  pierres,  minerais  s'élève  à  147  millions  dont  la  réexpor- 
tation terrestre  en  Allemagne  absorbe  108  millions. 

Pour  les  produits  fabriqués,  la  réexportation  doit  être  insigni- 
fiante ou  même  nulle.  Les  arrivages  par  mer  atteignent  204  millions 
et  les  sorties  par  terre  200  millions.  D'autre  part,  par  la  voie  terres- 
tre parviennent  à  Hambourg  pour  656  millions  de  produits  fabri- 
qués. Une  partie  reste  à  Hambourg  et  il  n'en  est  embarqué  sur  mer 
que  576  millions.  11  apparaît  bien  ainsi  que  la  presque  totalité  des 
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exporlulions  J(3  inarchandises  ftibi'iquccs  à  Ilainbourg  [)orLe  sur  des 
produits  de  ()roveiuiiice  allemande,  et  que  ni  la  réexporlalion,  ni  la 
fabrication  au  port  franc,  comme  je  Tai  indiqué,  n'atteignent  des 
proportions  considérables. 

Ces  renseignements  statistiques  prouvent  donc  que  le  commerce 
de  Hambourg  est  avant  tout  dominé  parles  besoins  de  la  consom- 
mation intérieure  et  la  puissance  d'exportation  des  industries  natio- 
nales. Il  faut  renoncer  à  voir  dans  les  ports  francs  de  Hambourg  et 
de  Brème  de  sortes  de  vastes  entrepôts  internationaux  isolés  de 
l'Empire  vivant  d'une  vie  propre  indépendante,  où  les  navires  de 
tous  les  pays  viennent  apportej*  leurs  marchandises  et  où  viennent 
également  s'approvisionner  tous  les  peuples.  Au  coiitraii'e,  le  déve- 
loppement de  Hambourg  et  de  Brème  dépend  étroitement  de  l'état 
économiqne  général  de  l'Allemagne.  Hambourg  et  Brème  sont  pi'in- 
cipalement  des  places  de  commerce  nationales,  des  places  de  tran- 
sit naturelles  pour  les  marchandises  exotiques  qui  pénètrent  dans 
l'intérieur  de  l'Allemagne  et  pour  les  produits  que  TAIlemagne 
écoule  à  l'étranger.  La  réexportation  n'y  joue  qu'un  rôle  secondaire. 
Elle  n'a  d'importance  que  pour  une  certaiiie  catégorie  de  denrées, 
café,  tabac,  fruits  du  sud,  riz,  nitrates,  caoutchouc,  et  aussi  vins  et 
liqueurs.  Pour  ces  denrées  Hambourg  et  Brème,  grâce  à  la  franchise 
de  leur  port,  mais  peut-être  surtout  grâce  à  leur  situation,  sont  les 
intermédiaires  naturels  entre  les  contrées  extra-européennes  et  les 
Etats  du  Nord,  la  Scandinavie  et  la  Russie,  aussi  bien  que  les  cour- 
tiers de  commerce  de  l'Allemagne.  Le  port  franc  contribue  par  là  à 
la  prospérité  des  deux  grandes  villes  hanséatiques.  Il  y  ajoute. 
Mais  il  s'en  faut  qu'il  puisse  en  être  considéré  comme  le  facteur 
principal.  Sans  la  franchise  de  port  et  avec  de  simples  entrepôts, 
les  progrès  de  Hambourg  et  de  Brème  n'eussent  vraisemblablement 
pas  été  de  beaucoup  inférieurs  à  leurs  progrès  actuels. 

Il  reste  néanmoins  que  la  franchise  partielle  du  port  a  pu  être 
pour  Hambourg  et  pour  Brème  la  source  d'une  certaine  activité 
complémentaire.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  création  de  zones 
franches  dans  les  ports  français,  surtout  avec  le  régime  qu'on  nous 
propose,  produise  les  mêmes  résultats. 

En  France,  en  effet,  n'existe  pas  la  simplicité  des  tarifs  douaniers 
allemands.  Tarif  maximum  et  minimum,  tarif  spécial  aux  produits 
de  la  Suisse,  tarif  relatif  aux  importations  coloniales,  le  tarif  appli- 
qué aux  marchandises  algériennes  et  celui  qui  concerne  les  denrées 
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tunisiennes,  surtaxe  d'enlrepùL  el  surtaxe  d'origine,  cette  complexité 
de  tarifs  a  entraîné  les  promoteurs  de  la  création  de  zones  franclies 
en  France  à  une  conception  du  port  franc  très  différente  de  la  con- 
ception allemande.  Avec  notre  multiplicité  de  tarifs,  conserver  aux 
marchandises  le  bénéfice  de  leur  origine  serait  favoriser  une  fraude 
très  active  et  presque  impossible  à  déjouer.  Comment  s'assurer  que 
des  produits  ayant  séjourné  plus  ou  moins  longtemps  dans  l'enceinte 
franche  proviennent  bien  de  l'Algérie,  de  l'Indo-Ghine  française  et 
non  pas  d'un  pays  dont  les  importations  sont  soumises  aux  droits 
du  tarif  minimum  ou  même  maximum;  comment  surtout  la  douane 
s'assurera-t-elle  que  ces  produits  sont  venus  directement  de  leur 
lieu  d'origine  et  n'ont^pas  passé  par  un  entrepôt  étranger.  Aussi, 
pour  couper  court  à  la  fraude,  les  partisans  des  ports  francs  propo- 
sent-ils que  les  marchandises  pénétrant  de  l'enceinte  franche  en 
territoire  douanier  français,  se  voient  appliquer  le  trafic  maximum 
augmenté  des  surtaxes  d'entrepôts  De  cette  façon  la  réexportation 
s'imposerait  toujours  en  fait.  Le  port  franc  deviendrait  exclusive- 
ment un  port  de  réexportation. 

Mais  alors  disparaîtraient  la  plupart  des  avantages  que  TAile- 
magne  tirait  de  la  franchise  des  ports  grâce  à  son  régime  douanier 
qui  maintenait  aux  marchandises  ayant  passé  par  la  zone  franche 
le  bénéfice  de  leur  provenance. 

Les  navires  venant  de  l'étranger  ne  pourraient  plus  débarquer 
l'intégralité  de  leur  chargement  dans  le  port  franc.  Ils  ne  pour-, 
raient  y  débarquer  les  marchandises  destinébs  à  la  consommation 
intérieure  :  ce  serait  les  frustrer  des  avantages  des  réductions  de 
taxes  auxquelles  elles  ont  droit.  Les  bateaux  devront  mouiller  tour 
à  tour  dans  le  port  douanier  et  le  port  franc.  Ils  n'éviteront  aucune 
des  formalités  douanières  anciennes;  la  perte  de  temps  sera  même 
plus  considérable. 

De  même,  le  commerce  ne  pourra  pas  emmagasiner  dans  les 
vastes  locaux  du  port  franc  les  produits  exotiques  destinés  à  la 
consommation  intérieure  aussi  bien  qu'à  la  réexportation.  L'entrée 
des  marchandises  dans  la  zone  franche  impliquerait,  en  fait, renon- 
ciation au  marché  national.  Il  devient  fort  douteux  alors  que  le 
commerce  utilise  beaucoup  la  zone  franche.  Il  préférera  d'ordi- 
naire faire  venir  les  marchandises  dans  l'entrepôt  réel,  qui  malgré 

'  V.  Charles  Roux,  Nolve  marine  marchande,  p.  252;  Eslrine,  Ricliard  et  Gouin, 
Un  port  franc  à  Marseille,  p.  20. 
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ses  incoiivéïiieiils  possibles  lui  la'L'fserii  du  iiioiiis  la  possibilité 
crécouler  les  produils  en  France,  et  de  ne  pas  conipler  unicjuernent 
sur  le  débouché  étranger  toujours  chanceux. 

C'est  ce  qui  se  produira  en  pi-atique.  On  fera  d'abord  admettre 
les  produits  étrangers  à  renlrepôt.  Et  après  seulement  qu'on  sera 
certain  d'une  commande  étrangère,  on  enverra  parfois  la  marchan- 
dise dans  le  quartier  franc  pour  y  subir  un  com[)lément  de  mani- 
pulations interdit  à  l'entrepôt.  I.'inlérét  présenté  par  la  franchise 
du  [)ort  se  restreint  singulièrement.  Loin  que  l'on  évite  les  frais  et 
les  formalités  de  l'entrepôt,  à  ces  frais  s'ajouteront  ceux  d'un 
second  emmagasinement  et  d'un  nouveau  transport. 

Mais  c'est  sur  l'utilité  industrielle  de  la  franchise  du  port  qu'on 
a  insisté  parfois.  Seulement,  à  cet  égard,  l'exemple  de  Hambourg 
nous  a  montré  que  le  succès  industriel  du  port  franc  reste  néces- 
saii'ement  modeste.  Le  succès  en  France  serait  encore  moins  brillant, 
puisque  l'obligation  d'acquitter  les  droits  du  tarif  maximum,  aggra- 
vés de  la  surtaxe  d'entrepôt  fermerait  plus  complètement  encore 
qu'en  Allemagne  aux  industriels  du  port  franc  le  marché  intérieur. 
Ne  produire  que  pour  l'étranger,  pour  une  demande  lointaine  sujette 
à  d'incessantes  variations,  sans  pouvoir  bénéficier  en  même  temps 
du  débouché  national  plus  proche,  plus  sûr,  dont  les  besoins  sont 
plus  connus,  présente  des  dangers  auxquels  on  ne  consentira  pas 
aisément  à  s'exposer.  L'industrie,  comme  le  commerce,  désertera 
le  port  franc. 

Les  avantages  naturels  du  port  franc  sont  d'ordre  commercial. 
Ce  sont  agrandis  et  augmentés  ceux  de  \' entrepôt.  On  se  prépare 
de  graves  mécomptes  en  y  cherchant  principalement  des  avantages 
industriels,  des  avantages  analogues  à  ceux  de  V admission  tein- 
poraire.  Aussi,  sans  parler  d'autres  inconvénients  de  la  franchise, 
contrefaçons,  étiquettes  frauduleuses  ou  plutôt  équivoques,  serait- 
il  peu  sage  de  gaspiller  pour  de  maigres  résultats  les  sommes  nota- 
bles que  nécessiterait  la  constitution  de  quartiers  francs  dans  les 
ports.  Si  la  complexité  de  nos  tarifs  rend  impossible  l'introduction 
d'un  régime  semblable  à  celui  dont  bénéficient  les  ports  francs  alle- 
mands, le  plus  prudent  serait  de  renoncer  entièrement  à  la  créa- 
tion de  ports  francs  en  France. 

[A  suivre.)  Albert  Aftalion, 

Chargé  de  cours  d'économie  politique 
à  VUnix^ersité  de  Lille,   > 
Uevue  u'^Écon.  Polit    —  Tome  XV.  14 
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1.  Débats  parlemea^taires 


§  1.  Chan.bre. 


Projet  de  loi  relalif  au  contrai  iVassùciaUon.  —  Interpellation  relative  à  la  crise  du 
lissage  des  soies  pures  et  au  relèvemetit  de  la  sériciculture. 

Après  avoir  vidé  quelques  iulerpelkilions,  la  Chambre  a  abordé 
la  discussion  du  fameux  projet  de  loi  sur  les  associations,  Tun  des 
principaux  articles  du  programme  de  défense  républicaine  — 
défense  qui,  on  nous  Ta  dit  avec  franchise,  est  entrée  maintenant 
dans  la  voie  de  l'offensive.  Ce  projet  de  loi  a  beaucoup  plus  un 
caractère  politique  qu'économique,  et  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  avec  tristesse 
que,  dans  les  dispositions  qu'on  se  propose  de  voler,  l'esprit  de 
secte  a  plus  de  part  que  l'esprit  libéral,  et  l'esprit  de  secte  n'a 
jamais  rien  produit  de  bon  ni  de  durable. 

La  Chambre  a  discuté  une  interpellation  de  M.  Morel  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à  la  crise  du  tissage  des  soies. 
Les  représentants  de  l'industrie  du  tissage  des  soies  se  plaignent 
amèrement  du  traité  franco-suisse  de  1895.  En  1892,  lors  de 
la  discussion  du  tarif  général  des  douanes,  une  protection  de  3  fr.  72 
fut  accordée  aux  tissus  mélangés,  protection  qui  équivalait  à 
33  p.  100  ad  valorem.  Cette  industrie,  disent-ils,  a  prospéré.  Une 
protection  de  3  francs  fut  accordée  à  l'industrie  du  moulinage, 
protection  suffisante.  De  môme  une  protection  de  3  francs  fut  accor- 
dée à  l'industrie  des  soies  moulinées  teintes.  Enfin,  quand  on  estarrivé 
aux  tissus  de  soie  pure,  on  leuradonné  une  protection  de4  francs  au 
tarif  minimum  et  de  6  francs  au  tarif  maximum.  Tout  se  tenait, 
tout  était  en  harmonie.  Mais,  en  1895,  lors  de  la  convention  avec 
la  Suisse,  on  modifia  le  tarif  minimum  et,  de  4  francs,  le  droit  fut 
abaissé  à  2  fr.  40  et  2  francs;  et  cet  abaissement  a  eu  son  effet 
aussi  bien  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  que  de  la 
Suisse.  Or,  il  y  a  Là  une  anomalie,  une  véritable  protection  à  rebours  : 
le  droit  sur  la  matière  première  est  de  3  francs  et  l'objet  fabriqué 
n'est  protégé  que  par  un  droit  de  2  francs  ;  c'est  une  prime  à  l'im- 
portation de  la  matière  fabriquée,  c'est-à-dire  au  profit  du  travail 
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elraiiyer'.  —  C'est  uiie  nouvelle  preuve  des  diffîcullûs  inexU'icables 
lie  la  proleclion  douanière.  La  Chambre  a  elos  celle  inlerpellalion 
en  volant,  à  runanimité,  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu:  <(  La  Chain- 
l)re  invile  le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  lors 
du  renouvellement  prochain  des  conventions  commerciales  entre 
les  Elals  île  l'Europe  centrale,  pour  assurer  aux  tissus  de  soie  pure 
des  garanties  douanières  équivalentes  à  celles  qui  seraieiit  stipu- 
lées dans  d'autres  conventions  ». 

§  2.  Sénat. 
VrojeL  de  budgeL  pour  l'exercice.  1901 . 

Le  Sénat  a  commencé  la  discussion  du  budget  pour  l'exercice 
1901.  On  se  rappelle  que.  le  projet  relatif  au  régime  fiscal  des  suc- 
cessions figure  en  tète  du  budgel.  Nous  avons  résumé,  dans  notre 
chronique  de  décembre  dernier,  les  grandes  lignes  du  projet,  et 
nous  avons  constaté  que  le  principe  de  la  progression  d'après 
l'importance  des  successions,  qui  avait  soulevé  au  début  de  graves 
controverses,  avait  été  admis  cette  fois  par  la  Chambre  sans  même 
que  la  question  de  principe  ait  été  discutée.  Il  n'en  a  pas  été  de 
méine  au  Sénat  :  la  haute  assemblée,  à  la  vérité,  avait  volé  en 
première  délibération  le  texte  adopté  par  la  Chambre;  mais  il  avait 
été  entendu  que  toute  discussion  de  principe  était  renvoyée  à  la 
deuxième  délibération.  C'est,  là  pour  le  dire  en  passant,  une  pro- 
cédure fâcheuse;  car  on  laisse  ainsi  s'établir  des  précédents  qui 
deviennent  des  argumerUs.  M.  de  Lamarzelle  a  montré  le  danger 
du  projet,  en  rappelant  cette  parole  de  M.  Cochery  :  «  Ce  qu'on 
veut,  c'est  faire  remorquer  l'impôt  progressif  par  la  réforme  des 
successions  »;  et  plusieurs,  en  elTet,  ne  s'en  sont  pas  caché; 
notamment  le  ministre  actuel  des  finances,  qui  disait  à  la  tribune 
du  Sénat  le  2  mars  1900  :  «  Il  y  a  deux  principes  dans  le  |)rojet 
de  loi  :  le  premier,  la  déduction  des  dettes;  et  le  second,  qui  est  la 
conséquence  du  premier,  la  progression  dans  nos  lois  fiscales  ». 
La  déduction  des  dettes,  nous  dit  l'orateur,  n'est  que  le  sucre  ser- 
vant à  praliner  la  pilule  qu'on  veut  faire  avaler  au  Sénat.  Le  Sénat 
l'a  avalée,  malgré  les  efforts  de  M.  Emile  Labicho,  de  M.  Théo- 
dore Girard,  de  M.  Lelièvre. 

Le  ministre  des  finances  —  qui  n'a  pas  craint  de  se  couvrir  de 
l'autorité  de  M.  Léon  Say,  l'adversaire  le  plus  irréconciliable  de 
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rimpôl  progressif — a  présenlù  la  taxe  nouvelle  comme  un  cor- 
rectif de  l'improportionnalité  des  impôts  indirects.  Il  s'est  autorisé 
de  Topinion  de  SUiart  Mil!,  qui,  en  effet,  adversaire  en  principe  de 
Timpôt  progressif,  admettait  qu'il  serait  juste  et  utile  de  l'appliquer 
dans  la  fixation  des  droits  sur  les  legs  et  sur  les  successions;  mais 
un  auteur  n'est  pas  une  raison  et  il  serait  cerlainement  difficile  de 
justifier  une  pareille  distinction!  Le  ministre  a  cependant  affirmé 
—  et  cela  est  bon  à  retenir  —  que  la  taxe  proposée  était,  non  un 
but,  mais  un  simple  moyen  de  combler  le  déficit  causé  par  la 
déduction  du  passif  des  successions,  et  qu'il  ne  s'était  nullement 
proposé  l'inlroduction  de  tarifs  progressifs  dans  notre  système 
fiscal. 

M.  Waldeck-Rousseau  est  venu  à  la  rescousse,  et  lui  aussi  a 
invoqué  ce  pauvre  Léon  Say,  disant  que /<  il  y  a  une  progression 
qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  proportionnalité  ».  On  se 
rappelle  involontairement  cette  boutade  :  «  Donnez-miOi  quatre  li- 
gnes d'un  homme  et  je  me  charge  de  le  faire  pendre  ».  L'orateur 
n'a  pas  craint  de  dire  que  l'impôt  dégressif  (\i\\  était  proposé  était 
le  contraire  du  véritable  m\\i6\.  progressif.  C'est  vrai  à  un  certain 
point  de  vue;  on  peut  prendre  l'échelle  d'un  côté  ou  de  l'autre  et 
on  marche  en  sens  contraire;  seulement  c'est  un  pur  jeu  de  mots! 
Mais  le  Sénat  a  été  convaincu,  et,  après  avoir  rejeté  divers  amen- 
dements de  M.  Emile  Labiche,  de  M.  F^ichon  et  de  plusieurs 
autres,  il  a  voté  l'article  l''"'  du  projet  contenant  le  tarif  des  nou- 
veaux droits,  par  172  voix  contre  84. 

IL  Documents  officiels 

Une  loi  du  3J  décembre  1900  (/.  0.,  1*^^' janvier  1901)  autorise 
la  ville  de  Paris  à  établir  des  taxes  directes  et  indirectes  en  rem- 
placement des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Dans  le  numéro  du  14  janvier  est  un  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  la  situation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  pendant  l'année  1899.  — On  y  voit  que,  au  31  décem- 
bre 1899,  il  y  avait  3.318.461  livrets  en  circulation,  soit  plus  de 
230.000  de  plus  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1898.  L'avoir  général  des 
déposants  atteignait  929  millions,  alors  que,  l'année  précédente,  il 
était  seulement  de  875  millions. 

Le  Journal  Officiel  du  20  contient  un  rapport  au  Président  de 
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la  République  sur  les  opércilious  de  la  Caisse  nalionale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  pendant  Tannée  1899. 

Dans  celui  du  21  est  un  rapport  au  ministre  de  la  marine  sur  les 
naufrages  et  autres  accidents  de  mer  en  1898. 

Une  loi  du  29  janvier  [J.  0.  du  30)  |)orte  ouverture  sur  l'exer- 
cice 1901  de  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  février  et 
autorisation  de  percevoir  pendant  le  même  inois  les  impôts  et 
revenus  publics. 

Dans  le  numéro  du  31  janvier,  on  trouvera  le  rapport  au  Prési- 
dent de  la  République  sur  radministralion  de  la  justice  crinunelle 
pendaiit  Tannée  1898. 

Edmond  \'illey. 


CONCOURS  D\AGRÉGAÏ10N  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

(ExU'ail  de  l'arrôlé  ministériel). 

Art.  1'^''.  —  Des  concours  s'ouvriront  à  Paris  aux  dates  ci-après 
désignées,  pour  dix  places  d'agrégé  des  Facultés  de  droit. 

Le  1  '  Octobre  1901 

Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel,  trois  places. 
Section  des  sciences  économiques,  trois  places. 

Le  7  Octobre  1901 

Section  de  droit  public,  deux  places. 

Section  d'histoire  du  droit,  deux  places. 

x^rt.  2.  —  J-ies  registres  d'inscription  sont  clos  deux  mois  avant 
l'ouverture  desdits  concours. 

Art.  3.  —  MM.  les  Recteurs  des  i\cadémies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  t^iris,  le  24  janvier  1901 . 

Georges  Leygues. 


DULLRTIN   IJlBLIur.llAPIIIQUE 


Karl  Bûcher,  Etudes  (Vhistoirc  et  iféconomie  politique,  traduites  par 
A.  Hansay,  avec  une  préface  de  H.  Pjhenne.  —  Bruxelles,  Lamertin  et 
Paris,  Alcan,  dOOl.  1  vol.  in-8",  xii-366  pp. 

Voici  une  traduction  qui  n'est  pas  une  trahison.  Le  fait  est  assez  rare 
pour  être  signalé.  Ce  m'est  un  plaisir  d'autant  plus  vif  que  j'ai  eu,  jadis,  à 
dénoncer  ici  même  '  un  attentat  de  traducteur  contre  un  livj-e  de  premier 
ordre. 

Celle-ci  est  d'une  scrupuleuse  fidélité.  Elle  répond  aux  désirs  de  tant 
d'hommes  d'études  qui,  éloignés  de  la  science  allemande  par  ignorance  de 
la  langue,  ne  se  contentent  pas  d'à  peu  près,  mais  veulent  en  connaître  les 
œuvres  marquantes  telles  qu'elles  sont. 

M.  Hanëay,  qui  est  archiviste,  a  du  texte  tout  le  respect  souhaitable.  Non 
seulement  il  n'y  entremêle  point  d'explications  personnelles,  mais  il  ne 
propose  sa  version  qu'avec  la  plus  modeste  réserve.  Si  l'auteur  invente  une 
terminologie  nouvelle,  —  et  le  cas  est  fréquent  chez  M.  Biicher,  —  il  aura 
soin  de  vous  donner,  entre  parenthèses,  le  mot  allemand.  On  dira  peut-être 
que  c'est  inutile,  puisque  la  traduction  s'adresse  à  ceux  qui  ne  lisent  pas 
l'allemand.  C'est  une  erreur.  Il  y  a  bien  des  lecteurs  qui,  connaissant  la 
langue  à  demi,  n'osent  affronter  un  gros  volume  de  300  pages,  sont  heureux 
de  le  lire  en  traduction,  et  à  qui  le  mot  original  apprendra  quelque  chose, 
précisera  l'équivalent  français.  En  outre,  un  terme  scientifique,  surtout  s'il 
est  nouveau,  est  susceptible  de  plusieurs  versions  ;  il  est  très  utile  de  faire 
la  connaissance  du  mot  textuel,  afin  de  le  retrouver  sous  ses  divers  dégui- 
sements. Ainsi,  Hauswerk  serait  aussi  bien  industrie  à  domicile  qu'industrie 
domestique,  et  la  confusion  cependant  serait  très  grossière. 

La  traduction  de  M.  Hansay  a  le  défaut  de  ces  qualités,  je  veux  bien  le 
reconnaître  :  elle  garde  un  fort  parfum  germanique.  Certaines  tournures, 
qui  se  répètent  malheureusement,  restent  étranges  en  français.  Le  style 
conserve  de  la  lourdeur.  Je  pense  que  c'est  inévitable,  du  moment  qu'on 
veut  être  rigoureusement  précis.  Il  faudra  toujours,  je  le  crains,  choisir 
entre  ces  deux  maux  :  perdre  en  exactitude  ce  qu'on  gagnera  en  facilité, 
en  élégance  vraiment  françaises.  Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas,  et  je  me 
résigne  en  pensant  qu'au  fond,  l'allemand  est  intraduisible  dans  notre 
langue.  Tous  ceux  qui  s'y  sont  essayé  s'étonneront  au  contraire  du  résultat 
remarquable  auquel  est  arrivé  le  travail  patient  et  minutieux  de  M.  Hansay. 

Quant  au  livre  en  lui-même,  qui  est  enrichi  d'une  jolie  préface  de 
M.  Pirenne,  c'est  une  bonne  fortune  de  le  voir  prendre  place  dans  la  litté- 
rature économique  en  France.  Il  a  fait  époque  en  Allemagne  où  il  a  obtenu 
un  succès  considérable,  et  notre  Revue  s'honore  d'en  avoir  fait  connaître 

'  V.  Du  danger  des  traductions.  Revue  d'économie  politique,  1896,  p.  489. 
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une  grande  partie  à  ses  leeleui's.  (Tesl,  en  elîet,  coin  nie  une  synllirsc  on  nn 
schéma  de  nombreuses  études  d'iiistoire  économique.  M.  Hiiclier  est  autant 
économiste  qu'historien.  Il  nous  livre  ici  non  pas  seulement  des  aperçus 
fragmentaires  ou  des  descriptions  historiques,  mais  la  quintescence  de  ce 
que  l'économie  politique  a  à  apprendre  de  l'histoire.  Il  n'y  a  pas  un 
ouvrage,  à  ma  connaissance,  qui  ouvre  de  plus  larges  horizons  sur  l'in- 
terprétation économique  du  passé,  ou  qui  apprenne  davantage  «  à  penser 
en  économiste  ». 

Le  volume  renferme  neuf  études  d'intérêt  très  divers. 

Les  quatre  premières  tracent  le  tableau  de  l'évolution  économique  de  la 
société.  «  L'état  économique  primitif»,  c'est-à-dire  celui  des  préhistoriques 
et  des  sauvages  nous  est  restitué  dans  toute  sa  réalité,  grâce  surtout  aux 
ressources  de  l'ethnologie  contemporaine.  Il  n'est  plus  permis  désormais 
de  parler  de  l'homme  à  l'état  de  nature  comme  Adam  Smith  et  Ricardo,  ni 
comme  Jean  Jacques.  Pour  montrer  ensuite  les  «  origines  de  l'économie 
nationale  »  ',  M.  Biicher  détermine  avec  une  netteté  magistrale  les  carac- 
tères des  trois  grandes  périodes  de  notre  évolution  économique  :  période 
familiale,  période  urbaine  ou  communale  et  période  nationale. 

Le  «  développement  historique  des  modes  d'exploitation  industrielle  » 
n'est  pas  inconnu  des  lecteurs  de  cette  Revue.  Ils  en  ont  eu  la  primeur  en 
i892='.  Mais  cette  étude  est  singulièrement  élargie  dans  le  volume  actuel. 
Les  cinq  formes  d'exploitation  industrielle  :  industrie  domestique,  travail 
loué,  métier,  industrie  à  domicile  et  fabrique,  y  sont  plus  complètement 
étudiées,  distinguées  et  comparées. 

L'auteur  y  a  ajouté  une  trentaine  de  pages  du  plus  haut  intérêt  sur  «  la 
disparition  du  métier  »,  oii  il  a  mis  à  profit  la  monumentale  enquête  du 
Verein  fur  Sozialpoiitik,  dont  il  avait  eu  la  direction. 

Après  des  recherches  très  curieuses  sur  les  <(  origines  de  la  presse  pério- 
dique »,  où  le  point  de  vue  économique  domine  toujours,  voici  trois  études 
de  toute  première  importance  pour  la  théorie  de  l'économie  politique.  Elles 
forment  un  chapitre  développé  de  manuel.  C'est  la  révision  complète  ^  de 
la  notion  de  la  division  du  travail.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  critique 
de  la  théorie  classique  et  des  clichés  répétés  à  satiété  depuis  Adam  Smith, 
mais  il  s'agit  d'une  nouvelle  classification  et  d'une  nouvelle  analyse  des 
phénomènes  de  l'association  et  de  la  division  du  travail,  qui  se  termine  par 
des  considérations  très  suggestives  sur  «  la  formation  des  classes  sociales». 

La  dernière  étude  sur  les  «  migrations  intérieures  et  le  régime  des  villes  » 
est  une  discussion  délicate  de  statistique  démographique  où  foisonnent  des 
aperçus  nouveaux. 

Une  même  pensée,  au  fond,  et  une  même  méthode  forment  un  lien  solide 
entre  ces  articles  divers.  Ce  ne  sont,  en  somme,  que  des  exemples,  pour 

'  Cet  essai  a  fait  l'objet  d'une  adaptation  par  M.  Ch.  Favre,  dans  cette  Revue  de 
janvier  1894. 

^  V.  Revue  d'économie  politique,  juillet  1892,  p.  625,  sous  le  litre  de  :  Les  formes 
d'industrie  dans  leur  développement  historique. 

»  V.  Revue,  1893,  p.  397. 
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iiioiidwr  à  l'dMivre  rôvolulion  des  |>li<''ii(>mriies  économiques;  des  modèles 
Mussi,  pour  indi(|uer  romnieiil  l;i  morphologie  économique  doit  sortir  de 
l'Iiisloii'c.  A  chnque  ]i;is.  on  stMit  l'économiste  et  le  théoricien  dominer  le 
document  et  le  fait.  La  science  française  possède-t-elle  un  seul  ouvrage  du 
même  caractère?  Je  le  cherche  en  vain.  C'est  pourquoi  je  pense  que  le 
volume  d(^  M.  Hïicher  est  de  nature  à  rendre  les  plus  grands  services.  Pour 
fous  ceux  ([ui  enseignent,  nolammenl,  c'(^st  un  précieux  auxiliaire  à  recom- 
mander aux  étudiants,  à  côté  d'un  manuel. 

Ernest  Mahaim. 


Simon  (Charles i,  consul  généi'al  de  Roumanie  à  Mannheim.  Considérations 
sur  la  baisse  du  prix  du  blé  en  France  et  les  moyens  d'ij  remédier.  Paris, 
RousTAN,  viii-103  p.  in-12,  1900. 

En  dépit  des  magnitiques  développements  de  l'industrie  qui  ont  accru  si 
puissamment  l'aisance  d'une  partie  des  populations  de  l'Europe,  la  question 
agraire  mérite  toujours  de  fixer  l'attention,  et  l'un  des  sujets  les  plus  légi- 
times de  récrimination  des  agriculteurs  européens,  c'est  assurément  la 
baisse  du  prix  du  blé.  Cette  baisse  a  des  causes  diverses.  Elle  vient  en  par- 
tie des  progrès  mêmes  de  Fagriculture  qui  ont  augmenté  considérablement 
la  production,  ce  qui  a  nécessairement  entraîné  un  avilissement  des  cours. 
L'auteur  du  travail  que  nous  signalons  ici  le  reconnaît,  car  il  arrive  à  pro- 
clamer dans  sa  conclusion  la  «  nécessité  de  réduire  la  culture  du  blé,  sous 
peine  de  voir,  malgré  toutes  les  interventions  gouvernementales,  les  cours 
s'efîondrer  de  plus  en  plus  ».  Il  a  voulu  surtout,  à  défaut  de  cette  mesuré 
radicale,  chercher  des  moyens  provisoires  d'atténuer  la  crise  actuelle  et 
de  prévenir  les  dangers  qui  résultent  actuellement  pour  l'Europe  de  la  con- 
currence américaine.  Il  estime  en  effet  que  c'est  présentement  cette  con- 
currence qui  est  la  cause  principale  des  souffrances  et  des  récriminations 
des  agriculteurs.  Le  développement  économique  des  Etats-Unis  lui  paraît 
un  immense  péril.  Ils  nous  font  aujourd'hui  concurrence  non  seulement 
pour  les  blés  et  les  farines  que  préparent  des  moulins  perfectionnés,  mais 
aussi  pour  les  objets  fabriqués.  N'étant  pas  forcés  d'entretenir  une  armée 
permanente,  les  Américains  peuvent,  malgré  le  coût  élevé  de  la  vie  au-delà 
de  l'Atlantique,  offrir  en  définitive  leurs  marchandises  à  meilleur  marché. 
A  l'abri  de  hautes  barrières  douanières,  ils  ont  formé  d'immenses  trusts 
ou  syndicats  qui,  armés  de  capitaux  prodigieux*,  sont  merveilleusement 
outillés  pour  la  production  et  pour  la  vente.  Que  ces  trusts  aient  des  incon- 
vénients pour  le  pays  lui-même,  qu'ils  accaparent  le  marché  intérieur  et 
obligent  les  habitants  à  acheter  leurs  marchandises  très  cher,  cela  n'est 
pas  douteux,  mais  il  faut  reconnaître  à  notre  point  de  vue  européen,  que, 
dans  cette  lutte  si  âpre  qui  met  aux  prises  tous  les  peuples  du  monde,  ils 
ont  créé  au  profit  de  rAméri(jue  une  arme  de  guerre  terrible;  ils  sont  main- 

'  L'eiiseinble  des  trusts  américains  dispose  actuellement  dune  force  de  35  milliards 
et  demi. 
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tenant  on  état  de  céder  sur  tous  les  niai'(li(''S  étianj^cis  une  iiartic  de  leur 
production  à  des  prix  contre  lescpiels  il  est  impossible  de  lutter.- 

Ï/Allemagne  et  la  France  sont  également  menacées.  M.  Simon  estime 
qu'une  entente  entre  les  deux  pays  pour  se  défendre  aurait  la  plus  grande 
utilité. 

Quelles  seraient  les  mesures  à  prendre?  Peut-on  espérer  voir,  comme 
certaines  personnes  l'ont  demandé,  se  former  une  sorte  de  syndicat  franco- 
germanicjue  qui  comprendrait  plusieurs  millions  de  cultivateurs?  «  C'est  là, 
dit  avec  raison  l'auteur,  une  fantaisie  de  l'imagination  qui  ne  ])Ourra  jamais 
devenir  une  réalité».  Mais  ne  pourrait-on  étudier  plus  sérieusement  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici  la  question  de  la  vente  sur  le  marché  intérieur?  «  Théo- 
riquement, comme  l'a  justement  remarqué  M.  Domergue,  les  cultivateurs 
sont  maîtres  des  prix...  C'est  faute  d'entente  qu'ils  vendent  à  des  prix  de 
ruine...  Ils  vendent,  nous  dira-t-on,  parce  qu'ils  ont  besoin  d'argent;  mais 
n'a-t-on  pas  fait  à  leur  profit  une  loi  sur  le  warrantage  des  récoltes?  S'ils 
l'ignorent  ou  s'ils  ne  savent  pas  s'en  servir,  c'est  aux  sociétés  d'agriculture 
de  les  éclairer  >^.  M.  Simon  nous  renseigne  sur  une  mesure  qui  a  donné  de 
bons  résultats  en  Allemagne  en  affranchissant  les  blés  du  Rhin  de  la  con- 
currence de  ceux  de  l'Est  et  en  provoquant  ainsi  le  relèvement  des  cours, 
yous  voulons  parler  des  6ons  cV importation.  En  cas  d'exportation  d'un  cer- 
tain nombre  de  produits  agricoles,  déterminés  par  la  loi,  il  est  délivré  aux 
exportateurs  des  acquits  de  douane  qui  permettent  d'introduire  en  fran- 
chise une  quantité  de  la  même  céréale,  égale  à  celle  qui  est  sortie  du  pays. 
C'est  une  sorte  de  prime  que  reçoivent  ainsi  les  exportateurs,  avec  cette 
différence  toutefois  que  l'Etat  n'a  rien  à  débourser. 

Ainsi  lorscjue  les  provinces  orientales  de  l'Allemagne  exportent  leurs 
blés  à  l'étranger  contTe  des  bons  d'importation,  et  ne  les  envoient  plus 
dans  les  provinces  rhénanes,  celles-ci  peuvent  acquitter  avec  des  bons 
d'importation  les  droits  de  Douane  qu'elles  ont  à  payer  sur  les  céréales 
qu'elles  importent.  Les  bons  d'importation  de  l'Est  ne  servent  ainsi  c|u'à 
payer  les  taxes  douanières  sur  les  quantités  importées  à.  l'Ouest.  Il  ne  se 
produit  par  suite  que  de  simples  échanges  entre  blés  allemands  et  blés 
étrangers,  échanges  par  suite  desquels  l'Allemagne  ne  perçoit  ni  un  cen- 
time de  plus,  ni  un  centime  de  moins  sur  les  céréales.  Les  exportations 
n'ont  donc  aucune  importance  pour  les  finances  de  l'Empire. 

M.  Simon,  dont  le  livre  est  antérieur  aux  dernières  discussions  de  notre 
Parlement,  estime  que  la  France  ne  saurait  cependant  pour  le  moment  créer 
des  bons  d'importation  analogues.  Il  faudrait,  dit-il,  que  l'agriculture  fi-an- 
çaise  commençât  par  restreindre  la  culture  du  blé,  et  considérât  que  la 
France  importe  de  grandes  quantités  d'avoine,  d'orge,  de  maïs  :  c'est  donc 
vers  ces  cultures  qu'elle  devrait  porter  son  activité.  L'idéal  serait  qu'il  res- 
tât, entre  la  production  et  la  consommation,  une  marge  de  ">  h  10  p.  100.  Si 
on  en  arrivait  là,  le  commerce  des  céréales  pourrait  régler  l'offre  et  la 
demande,  et  l'agriculteur  français  pourrait  bénéficier  bien  mieux  qu'au- 
jourd'hui d'une  protection  douanière  qui,  comme  il  arrive  en  Allemagne, 
se  traduirait  plus  pleinement  dans  les  priîç. 

Si  les  idées  de  M.  Simon,  dont  cette  anaU'se  donne  un  aperçu,  sont  con- 
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Irslablrs,  cllrs  iiK-rilciil   du  moins  (Trlrt'  sii^nalres  ;i  lous  ceux  ([lie  préoc- 
cupo  la  silunlion  de  nos  poitulalions  lurales  si  éiiroiivées. 

(1.  Blundel. 


Henri  Hauser,  ('olonie:>  allemaïKlcs  impériales  et  sponlanées.  140  pp. 
Paru  chez  Mon  y. 

Par  ces  deux  épithèles,  un  peu  étonuf'es  d'être  ainsi  rapprochées, 
M.  Hauser  indique  clairenienl  son  inh^ition  qui  est  de  traiter  à  fois  des 
colonies  rattaciiées  politiquement  à  Tenipire  allemand  et  des  groupements 
de  population  allemande  (]ue  l'émigration  a  créés  en  pays  étrangers, 
notamment  aux  Elals-lJnis,  au  Brésil  et  même  en  Palestine.  L'Allemagne, 
en  effet,  pi'ésente  cette  particularité  qu'elle  dispose  d'une  émigration 
surabondante,  mais  qu'elle  n'a  jtrt^sque  jtoint  de  colonies  de  peuplement 
parce  qu'elle  est  arrivée  trop  tard.  Son  émigration  est  donc  obligée  de  se 
déverser  ailleurs,  de  se  perdre  dans  des  nationalités  étrangères  et  ainsi  elle 
ne  concourt  i)as,  comme  l'émigration  anglaise,  à  la  grandeur  politique  de 
la  mère-patrie  quoique  pourtant  elle  serve  encore  et  très  efficacement  à  son 
développement  économique,  [.e  même  phénomène  se  manifeste,  d'ailleurs, 
et  sur  une  bien  plus  grande  échelle,  pour  l'Italie. 

Le  premier  acte  de  colonisation  allemande  est  de  1883  :  dix-sept  ans 
seulement!  et  le  fait  que  dans  un  si  court  espace  de  temps,  pas  même  le 
quart  d'une  vie  d'homme,  l'empire  colonial  allemand  a  conquis  plus  de 
2  millions  1/2  de  kilomètres  carrés  (plus  de  4  fois  la  superficie  de  la 
métropole)  avec  plus  de  16  millions  de  sujets,  mérite  assurément  une  page 
nouvelle  dans  l'histoire  de  la  colonisation.  M.  Hauser  vient  de  l'écrire  avec 
autant  de  précision  cjue  de  sobriété. 

Ce  fascicule  n'est  d'ailleurs  que  le  premier  d'une  série  d'  «  Etudes  colo- 
niales »  qui  embrasseronf  sans  doute  tous  les  pays. 

Ch.  Gide. 


"Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure.  4*=  édition,  chez  Pichon.  Paris, 
1900,  un  vol.  in-S",  492  pages. 

i.a  Revue  a  publié  à  maintes  reprises  des  comptes  rendus  des  ouvrages 
de  M.  Walras  et  en  particulier  de  celui-ci,  qui  contient  la  théorie  de  l'écono- 
mie politique,  c'est-à-dire  «  la  théorie  de  la  détermination  du  prix  sous  un 
régime  hypothétique  de  libre  concurrence  »,  et  qui  forme  le  premier  volume 
d'une  sorte  de  trilogie,  dont  le  deuxième  volume  traite  de  l'économie 
sociale  et  le  troisième  de  l'économie  politique  appliquée. 

Nous  nous  bornons  donc  à  signaler  la  nouvelle  édition  de  celui-ci.  Ce 
n'est  pas  peu  de  chose  pour  un  livre  comme  celui-ci,  qui  n'est  accessible 
qu'à  un  nombre  assez  limité  de  lecteurs,  que  d'arriver  à  sa  4«  édition.  Je 
crains  bien  qu'il  ne  fût  encore  qu'à  sa  première,  s'il  n'eut  compté  que  des 
lecteurs  français,  mais  il  a  trouvé  audience  ailleurs.  «  Si'  la  France  du 
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MX''  siècle,  ('cril  l'auteur  avec  (nieJqiK;  mélancolie,  qui  a  vu  naître  la  science 
nouvelle  (l'économie  mathématique)  s'<'n  est  complètement  désiiitéiessée 
par  étroitesse  bourgeoise,  le  xx"  siècle  qui  n'est  pas  loin  sentira  le  besoin, 
même  en  France,  de  remettre  les  sciences  sociales  aux  mains  (riioinme 
d'une  culture  générale  habitués  à  manier  à  la  fois  l'induction  et  la  déduc- 
tion, le  raisonnement  et  l'expérience.  Alors  l'économique;  mathémati(iue 
prendra  son  rang  à  côté  de  l'astronomie  et  de  la  mécanique  matbémalicpH; 
et  ce  jour-là  aussi  justice  nous  sera  rendue  >>. 

Gh.tilDE. 


Pedro  da  Veiga  Filho,  Monografia  sobre  o  convcnio  finanrciro  do  Brazil 
62  pages,  Saint-Paul,  1899. 

M.  Veiga  Filho,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Saint-Paul,  au  Brésil, 
est  Fauteur  de  nombreuses  publications,  particulièrement  sur  la  situation 
économique  et  financière  de  son  pays.  Nous  avons  rendu  compte  ici  de  Tune 
d'elles  sur  «  l'Etat  de  Saint-Paul  ». 

Celle-ci  expose  —  dans  ses  précédents,  dans  ses  négociations,  dans  les 
appréciations  en  sens  divers  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  et  dans  ses  con- 
séquences possibles  —  la  grande  opération  linancière  de  d898  qui  a  abouti 
à  la  création  du  funding  loan  (le  fonds  consolidé)  et  a  sauvé  le  Brésil  de  la 
banqueroute 

De  1895  à  1898,  la  baisse  énorme  dans  le  prix  des  cafés,  une  baisse  de 
près  des  trois  quarts,  avait  réduit  presque  de  moitié  la  valeur  de  l'exporta- 
tion de  ce  produit  qui  représente  une  grosse  part  de  ses  exportations  totale. 
Le  Brésil  qui  jusqu'alors  payait  l'intérêt  de  ses  emprunts  à  l'étranger  avec 
son  café,  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  continuer.  La  rente  o  p.  100 
descendit  à  47  :  la  banqueroute  était  imminente  et  même  elle  était  conseillée 
par  plusieurs  hommes  d'Etat  qui  estimaient  qu'il  est  certains  cas  où  il  peut 
arriver  à  un  pays  honnête,  tout  comme  à  un  honnête  homme,  d'être  obligé 
de  cesser  ses  paiements. 

Cependant  cette  opinion  ne  prévalut  pas  et  on  préféra  avoir  recours  à  une 
opération  compliquée  qu'on  pourrait  appeler  une  suspension  de  paiements 
provisoire.  Le  gouvernement  décréta  que  pendant  trois  ans,  du  l^"^  janvier 
1898  au  30  juin  1901,  il  ne  paierait  pas  les  intérêts  de  sa  dette,  mais  qu'il 
délivrerait  en  échange  des  titres  de  rente  dont  les  intérêts  seraient  payés  à 
partir  de  cette  date.  Et  ce  sont  ces  titres  de  rente  (environ  250  millions  de 
francs  en  capital)  qui  constitue  le  funding  loan. 

Le  gouvernement  pourra-t-il  à  l'échéance  qui  s'approche  reprendre  le 
paiement  des  intérêts?  C'est  très  douteux  et  M.  Yeiga  Filho  semble  même 
lui  conseiller  de  ne  pas  le  faire,  estimant  qu'il  faut  donner  au  pays  le  temps 
de  refaire  ses  forces  productives.  En  attendant,  le  cours  des  rentes  s'est  fort 
relevé,  et  le  funding  loan  qui  a  pour  garantie  spéciale  et  hypothécaire  les 
douanes  de  Rio,  est  à  87. 

La  monographie  de  M.  de  Veiga  Filho  est  un  chapitre  intéressant  de 
science  financière.  Ch.  Gide. 
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Frederico  Flora,  h'  fiixinzr  (h'i/U  sfati  roniposti.  Torino,  1000. 

Trois  catégories  d'I^^tats  cornpttsés  ou  non  unitaires  sont  étudiées  par 
M.  Flora  au  point  de  vue  de  leur  système  financier.  Dans  cette  brochure, 
d'une  centaine  de  pages,  l'auteur  n'a  point  prétendu  nous  donner  une 
étude  détaillée  des  llnances  des  diverses  Confédérations,  Unions  réelles  et 
États  fédéraux;  mais  il  s'est  efTorcé,  non  sans  finesse,  de  dégager  ce  qu'il  y 
a  de  caractéristiques- dans  la  manière  dont  chacun  de  ces  types  d'État  se 
procure  des  ressources  et  pare  aux  dépenses  qui  lui  incombent.  La  discus- 
sion théorique  s'illustre  d'ailleurs  d'exemples  empruntés  à  l'étude  des 
llnances  allemandes,  américaines,  autrichiennes  et  suisses. 

Ce  ({ui  dislingue  surtout,  pour  M.  Flora,  au  point  de  vue  tinancier  la 
O)nfé(!ération  d'États  de  l'État  fédéral,  c'est  que  la  première  taxe  les  États 
et  non  les  individus.  Ce  sont  les  États  adhérents  qui  lui  fournissent  des 
ressources,  au  moyen  de  contributions,  mesurées  sur  leur  population  ou 
leur  richesse.  Le  gouvernement  central  ne  peut  donc  lever  l'impôt  lui- 
même,  il  n'a  pas  de  ressources  «  autonomes  ».  C'est  là  d'ailleurs  une  circons- 
tance qui  nuit  beaucoup  à  son  indépendance  et  qui  en  prépare  la  ruine,  à 
partir  du  moment  où  les  contributions  cessent  d'être  régulièrement  et 
rigoureusement  versées. 

Dans  l'État  fédéral,  au  contraire,  il  y  a  deux  finances  distinctes  :  les 
finances  fédérales  pour  la  satisfaction  des  besoins  généraux  du  peuple,  et 
îes  tinances  spéciales  de  chaque  Etat.  Cette  duplicité  est  la  condition  de 
l'indépendance  du  gouvernement  central  et  des  gouvernements  locaux  et 
la  coordination  des  deux  systèmes  financiers  doit  être  établie  de  telle  façon 
que  les  méthodes  tiscales  employées  ne  compromettent  pas  les  résultats 
l'une  de  l'autre. 

Ce  qui  est  la  caractéristique  de  l'État  fédéral,  c'est  donc  l'existence  de 
ressources  autonomes  au  profit  du  gouvernement  central,  et  parmi  ces 
l'essources,  d'impôts  proprement  dits,  qui  doivent  être  de  préférence  des 
impôts  indirects,  les  services  à  la  charge  du  gouvernement  central  étant 
tels,  qu'il  faut  y  parer  au  moyen  de  ressources  très  élastiques  et  très  pro- 
ductives. Les  impôts  directs  conviennent  moins  et  devront  être  abandonnés 
aux  États  particuliers.  - 

Quant  aux  Unions  réelles,  M.  Flora  les  considère  comme  un  type  inter- 
médiaire entre  les  deux  précédents.  L'Union  réelle  a  une  tinance  «  com- 
mune, mais  non  indépendante  ».  La  plus  grande  partie  de  ses  ressources 
provient  de  contingents  des  Etats  (pii  la  comjiosent  :  un  compromis  tinan- 
cier lixe  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  le  contingent  de  chaque  État, 
sans  qu'on  se  base  nécessairement  pour  la  répartition  sur  leur  population 
ou  leur  richesse.  Quant  à  l'existence  d'impôts  autonomes,  elle  impliquerait 
une  ingérence  continue  de  l'organisme  commun  dans  les  États  particu- 
liers, et  la  sujétion  à  l'Union  de  leurs  citoyens,  ce  qui  est  contraire  à  la 
nature  de  l'Union  «  qui  peut  avoir  des  lois  de  contenu  identique,  mais 
non  une  loi  commune  ».  Par  les  caractères  financiers,  sinon  par  les  carac- 
tères juridiques,  f  Union  réelle  se  rapproche  donc  de  la  Confédération. 
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Nous  lie  suivrons  [Xis  M.  Flora  (kius  rrludc  (|u"il  lail,  —  rludc  inlércs- 
sante  d'ailleurs,  —  des  li ruinées  de  l'Alleinagiu;,  de  TAulriclie,  dit  la  Suisse 
et  des  États-Unis,  à  dilïereutes  époques.  Par  l(;s  quelques  mots  que  nous 
avons  pu  consacrer  à  la  partie  systématique  de  l'œuvre,  nous  croyons  avoir 
indiqué  déjà,  malgré  la  brièveté  de  notre  résumé,  quelles  questions  encore 
peu  agitées,  —  et  dignes  [lourtant  de  l'être,  —  sont  soulevées  dans  sa  bro- 
chure. 

Hené  Gon.naru. 


Victor  Arreguine,  En  que  consiste  la  super i or idad  de  los  La (i nos  sobre  los 
Anglo-Sa Jones.  Buenos-Ayres,  1900. 

Ce  livre  d'un  Sud-Américain,  paraissant  à  peu  près  au  moment  où  le 
congrès  hispano-américain,  réuni  à  Madrid,  témoigne  de  la  conscience 
prise  enfin  des  dangers  et  des  intérêts  communs,  ce  livre,  encore  qu'il  con- 
tienne peu  d'aperçus  réellement  originaux,  présente  pour  des  lecteurs  fran- 
çais un  sérieux  intérêt. 

Il  témoigne  en  effet,  d'une  manière  frappante,  du  degré  auquel  la  culture 
française  pénètre  les  Latins  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Tout  est  fran- 
çais dans  le  livre  de  M.  Arreguine,  les  idées  et  la  forme,  tout  sauf  la  lan- 
gue. Et  l'on  se  sent  très  porté,  en  le  lisant,  à  admettre  que,  malgré  toutes 
les  dénégations,  ce  vocable  de  «  Latins  »  en  tant  surtout  qu'il  suppose  une 
opposition  au  terme  «  Anglo-saxons  »  exprime  une  réalité  très  concrète.  Il 
y  a  indiscutablement  une  parenté  beaucoup  plus  étroite  entre  l'un  de  nous 
et  un  Argentin  comme  M.  Arreguine  qu'entre  un  habitant  de  Dunkerque 
et  son  voisin  de  Douvres. 

Quant  à  la  thèse  même  soutenue  par  l'auteur,  en  contradiction  directe 
avec  M.  Demolins,  peut-être  est-elle,  scientifiquement,  aussi  indémontrable 
que  cette  dernière;  ce  sont  là,  en  quelque  sorte,  matières  de  foi.  On  peut 
prouver  la  supériorité  d'une  race  dans  un  ordre  d'idées  ;  mais  lorsqu'on  aura 
prouvé  celle  de  l'autre  dans  un  ordre  d'idées  différent,  qui  dira  laquelle 
de  ces  deux  supériorités  est  la  plus  éminente?  Les  uns  admireront  toujours 
et  avant  tout  l'énergie  du  caractère,  les  autres  la  générosité  des  sentiments 
ou  l'aptitude  aux  idées  générales.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  ne  peut  guère  faire 
autrement  qu'accorder  à  notre  auteur  que  les  Latins,  ainsi  qu'il  le  dit, 
l'emportent  tout  au  moins  par  un  plus  grand  altruisme,  un  génie  pliis 
expansif,  plus  sensible,  plus  généralisateur,  un  esprit  plus  novateur  dans 
l'ordre  religieux,  politique  et  scientifique,  un  plus  complet  développement 
des  facultés  artistiques,  une  conception  plus  prédominante  de  la  justice,  de 
l'égalité,  de  la  fraternité.  Ce  sont  là,  à,  tout  prendre,  conclut  M.  Arreguine, 
des  supériorités  qui  en  valent  bien  d'autres,  et  qui  font  de  l'idéal  latin  un 
idéal  plus  humain  que  son  rival  anglo-saxon. 

René  Gonnard. 


21  i  Hiij.irriN   hibliocuaphiquI': 

Luigi  Einaudi,  l'a  principe  inercaïUc.  Torino,  1900. 

C'est  sur  lY;Iaboration  d'une  race  latine  nouvelle,  de  sang  mixte,  à  la  fois 
espagnole,  italienne  et  française  qu'attire  notre  attention  M.  Einaudi  dans 
son  très  documenté  volume,  «  Un  principe  mercante  ». 

Sur  le  vaste  territoire  de  l'Argentine,  au  fonds  de  population  d'origine 
ibérique,  vient  en  efï'cit  se  superposer  chaque  année  un  Ilot  d'émigrants 
excessivement  considérable  et  appartenant  presque  tous  aux  trois  grandes 
nationalités  latines. 

l.es  Italiens  sont  les  plus  nombreux  de  beaucoup.  '^  Il  quadro  délia 
immigrazigne  italiana  del  Argentina  dal  1857  al  1899  e  un  epopea  »;  plus 
d'un  million  d'Italiens,  entre  ces  deux  dates,  seraient  venus  s'établir  sur  le 
sol  d'un  pays  dont  la  population  totale,  en  1895,  n'est  encore  que  de 
3.954.000  âmes.  Actuellement,  la  population  italienne  sur  ce  chiffre  est 
encore,  déduction  faite  des  naturalisés,  de  496.059  hommes,  soit  la  moitié 
de  la  population  étrangère,  1.004.527  habitants.  L'autre  moitié  est  compo- 
sée en  majeure  partie  d'Espagnols,  18  p.  100  environ  et  de  Français,  près 
de  10  p.  100.  Encore  faut-il  ajouter  que  les  contingents  suisse  et  autrichien 
sont  principalement  composés  de  Triestins,  de  Tessinois  et  d'habitants  de 
Trente. 

Les  immigrants  italiens  exercent  un  peu  tous  les  métiers.  Ils  ne  consti- 
tuent pas,  au  dire  de  M.  Einaudi,  dans  l'Argentine,  cette  plèbe  «  unskilled  » 
qu'ils  sont  parfois  ailleurs.  Là,  au  contraire,  artisans,  colons  «  contadini  », 
mariniers,  c'est  grâce  à  eux,  que  la  pampa  commence  à  devenir  une  terre 
des  plus  productives  en  froment;  c'est  par  eux  que  sont  en  grande  partie 
monopolisés  la  navigation  fluviale  et  le  cabotage.  Le  commerce  enfin 
s'accroît  rapidement  entre  ritalie  et  l'Argentine  ;  rien  que  pour  la  décade 
1887-1896,  l'importation  a  augmenté  pour  l'Italie  de  25  p.  100,  tandis  que 
celle  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis  restait  stationnaire,  que  celle  de 
l'Angleterre  ne  s'accroissait  que  de  13  p.  100  et  que  celle  de  la  France, 
hélas!  baissait  de  40  p.  100.  Désormais  l'Italie  arrive  première  après  l'An- 
gleterre, comme  nation  importatrice  dans  l'Argentine. 

«  De  l'initiative  de  ses  enfants  et  de  la  sagesse  de  ses  gouvernants,  con- 
clut M.  Einaudi,  il  dépend  qu'au  xxe  siècle  notre  patrie  soit  un  petit  pays 
perdu  dans  un  coin  de  la  Méditerranée  ou  un  grand  pays  étendant  sa  civili- 
sation et  sa  langue  sur  deux  continents  ». 

René  Gonnard. 


Léon  d^Antonay  et  G.  Valran,  De  la  préparation  méthodique  d'une  mis- 
sion coloniale,  Paris,  Rousseau,  1900. 

Une  brochure  intéressante  et  instructive,  très  sobre,  très  nourrie.  Les 
auteurs  ne  se  perdent  pas  en  considérations;  hommes  d'action  avant  tout, 
ils  vont  au  fait;  et  leur  monographie  contient  un  grand  nombre  de  détails 
précieux,  méthodiquement  disposés,  sur  l'organisation  que  doit  avoir  une 
mission  commerciale  aux  colonies  pour  être  fructueuse. 
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«  L'ik;  aftaiic  coloiiialc  doit  s(;  i)j'(''pai('r  ^)  ;  «'xccllf.'iil  [)iiii(ii)<',  et  qui,  mal- 
gré Set  siiiiplicité,  ne  saurait  Iro])  être  répété.  La  colonisation  aventurière 
n'est  plus  de  mise  au  seuil  du  xx^  siècle.  Trois  points  doivent  attirer  l'atten- 
tion du  chef  d'entreprise  :  le  choix  du  produit;  celui  de  l'intermédiaire, 
qui  doit  s'interposer  entre  lui  et  le  producteur;  enfin  le  mécanisme  des 
opérations  par  lesquelles  l'agent  se  procurera  le  produit. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  iiommes  d'expérience  qui  ont  vécu  et  com- 
mercé aux  colonies  résumassent  biièvement  et  d'une  façon  précise  leurs 
idées  et  leurs  observations  dans  des  monographies  analogues  aussi  nom- 
breuses que  possible.  ])e  tels  ouvrages  seraient  excellents  pour  développer, 
au  meilleur  sens  du  mot,  chez  la  génération  nouvelle,  «  le  sens  colonial  ». 

René  Gonnahd. 


REVUE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Revue  d'Ecoîwmie  Politique  a  reçu  et  publiera  dans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  : 

H.  Denis  :  L'Union  de  crédit  de  Bruxelles  (suite).  —  Ggbi.ot  :  La  division  du  tra- 
vail. —  Raoul  .Jay  :  L'organisation  légale  du  travail  et  les  groupements  profes- 
sionnels. —  HiTiER  :  L'agriculture  moderne  et  sa  tendance  à  s'industrialiser  (suite). 
—  H.  Truciiy  :  Lesgstètne  de  Vimpositinn  directe  d'Etat  en  France  (suile).  —  Mau- 
rice Heins  :  La  notion  de  l'Etat  (suile).  —  Dai.la  Volta  :  Francesco  Ferrara  et 
son  œuvre  économique.  —  Laurent  Uechesne  :  La  spécialisation  et  ses  conséquences 
(suite).  —  Cti.-M.  Limousin  :  Le  socialisme  devant  la  sociologie. —  Albert  Afïai.ion  : 
Le  développement  des  principaux  ports  maritimes  de  l'Allemagne  (suite).  —  Gide  : 
La  crise  du  vin  en  France  et  les  associations  agricoles.  —  VANDERVEr.DE  :  L'Econo- 
mie rurale  en  Belgique.  —  IJr  R.  Tiiurnwald  :  L'Egypte  ancienne.  Son  état  social 
et  économique. 

Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Renini  :  Principii  di  demografia,  in-18  cari.  (Rarbera,  Florence).  —  Croce  :  Maté- 
rialisme historique  et  économie  marxiste,  in-12  (Giard  et  Rrière)  —  Sée  :  Les  classes 
rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen-âge,  in-8  (Giard  et  Rrière).  — 
KoRN  :  L'alcoolismp  en  France  el  le  rôle  des  pouvoirs  publics  dans  la  lutte  contre 
le  cabaret,  in  8  (Librairie  du  Recueil  Sirey).  —  Apostûl  :  L'artèle  et  la  coopération 
en  Bussie,  in-12  (Guillaumin).  —  Royai  me  de  Relgique  :  Les  industries  à  domicile 
en  Belgique,  tome  lit,  in-8  (Office  du  Travail,  à  Rruxelles).  —  Von  Tugan-Rar- 
GNOWSKY  :  Studien  zur  théorie  und  Geschichle  der  handelskrisen  in  England,  in-8 
(Fischer,  à  léna).  —  Rollack  :  La  langue  bleue,  in-8.  —  De  Seilhac  :  La  veri^erie 
ouvrière  d'Albi,  iu-12  (Rousseau). 


LA.  RIFORMA.   SOCIALE 

Directeurs  :  Nitti,  L.  Roux  et  Einaudi. 

Décembre  1900. 

Il  cinquanlenario  di  un  Aposlolo  (Emmanuel  Sella). 

11  servizio  dlspezione  nelTamminislrazione  delTinterno  (Emilio  Alessio). 

La  rendita  e  il  valore  délia  terra  e  la  piccola  proprieta  in  Italio  neirullima  venlennio 

(Francesco  Coletti). 
La  queslione  délie  quole  minime  immobiliari  (Luigi  Dîna). 
Su  1  récente  casi  di  Napoli  (Nitti). 
Grenache  e  Riviste. 


:rl()  1U:I.IJ-:T1N    lilBI.lDCHAlMIinil' 

GIORNALE   DEGLI    EGONOMISTI 

Décembre  1900. 

La  siluazione  tlel  mercalu  monetai-io  (X.). 

Le  basi  fondamenlali  di  ima  scienza  fiitanziaria  pura  (G.  Montemartini). 

La  inis:?ione  spéciale  del  vellro  danlesco  (A.  Muul:na). 

Ancora  del  decimo  sciopero  di  inolinella  ((j  -FJ.  Sturam). 

l'iia  sloria  dciranarchisino  e  del  conuinismo  (V.  Gicffriua). 

Previdenza  ig-li  impiegali,  il  credilo  e  rinseqiieslrabilita  degli  slipeiidi  (C.  Bottum, 

(Ironaca  (Ira  saracco  e  giolilti)  (F.  P ai'akana). 

Jtassegiia  délie  rivisle  'Jrancese,  ledesche,  americane  . 

Janvier  190L 

La  siluazione  del  mercalo  monelario  (X). 
Sulla  ragione  delTimposla  (A.  Puviani). 
La  rinnovazione  dei  iraltali  di  commercio  e  gii  inleressi  delh  provinoia  di  bari  (A. 

Bertolim  e  A.  Graziadkï). 
11  bonificamenlo  idraulico  deU'agro  romano  (G.  Garassai). 
Zecche  e  melalli  preziosi  nel  1899  (G.-B.  Saiaiom). 

Previdenza  (la  tassetla  sui  iitoli  al  porlalore  e  le  casse  di  risparmio)  (G.  Bottuni)  . 
Oonaca  (i  lavori  délia  caméra). 
Rassegna  délie  riviste  (ilaliane,  francesi,  inglesi,  ledesche). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


24,41"'.     —    BOI'.DKAUX,    lill'UIMKKIE   Y.    CADOUEP,    lUK    l'OQUIiH.N-MOLIÈRE,    17. 


REV  U  E 

D'ECONOMIE  nimm 

LA  CKISE  DU  m  m  FRANCE  ET  LES  ASSOCIATIONS  DE  VINIFICATION* 


I 

Jl  n'est  personne  qui  ne  s'intéresse  au  sort  des  vins  de  France, 
même  ceux  qui  ne  boivent  que  de  l'eau.  Voilà  des  siècles,  des 
milliers  d'années,  que  la  vigne  est  française,  que  le  vin  remplit  nos 
verres  et  que  nos  chansonniers  l'ont  célébré  comme  celui  qui  était 
si  heureux 

De  se  dire  en  vidant  son  verre 
Qu'ils  n'en  ont  point  en  Angleterre  ! 

Les  sociologues  attribuent  même  au  vin  quelques-unes  des  qua- 
lités natives  de  notre  race,  la  gaieté,  la  vaillance,  l'esprit,  l'en- 
thousiasme facile,  comme  aussi  la  griserie  trop  prompte,  auxquelles 
les  buveurs  de  bière  ne  sauraient  prétendre,  et  je  ne  crois  pas  exa- 

*  Cette  conférence  a  été  donnée  le  20  nnai  1900  au  Musée  social,  sous  la  présidence 
de  M.  Dupuy,  ministre  de  l'agriculture. 

Je  n'aurais  pas  songé  à  la  publier,  si  les  circonstances  actuelles  et  la  mévente  des  vins 
ne  donnaient  un  intérêt  actuel  et  une  confirmation  singulière  aux  prévisions  qui  y  sont 
énoncées. 

J'ai  ajouté  seulement  quelques  notes  pour  indiquer  les  faits  survenus  depuis  la  date 
de  la  conférence.  Je  reproduis  aussi,  d'après  le  compte-rendu  du  Temps,  l'allocution 
prononcée  par  M.  le  Ministre  après  cette  conférence  : 

«  Le  Ministre  de  l'agriculture  loue  ce  que  le  conférencier  a  dit  sur  les  bienfaits  de 
la  coopération  dans  l'industrie  du  vin  ;  mais  il  fait  ses  réserves  sur  la  gravité  de  la  crise 
dont  cette  industrie  sérail  menacée.  M.  Gli.  Gide  a  peut-être  fait  de  cette  crise  un 
tableau  un  peu  trop  sombre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  pays  ne  produit  pas  assez 
de  vins  pour  ses  besoins  ;  cette  production  n'est  en  moyenne  que  de  70  millions  d'hec- 
tolitres (55  millions  exceptionnellement  l'an  dernier)  et  nous  importons  par  an  pour 
300  millions  de  francs  de  vins  étrangers. 

»  La  vigne  peut  donc  se  développer  chez  nous  sans  inconvénient  majeur  et  peut- 
être  ne  faudrait-il  pas  s'alarmer  exagérément  de  la  baisse  du  prix  des  vins.  La  baisse 
du  prix  pour  les  objets  de  luxe  est  un  phénomène  général  et  le  vin  est  un  objet  de 
luxe  ». 

Hevue  d'Écon.  Polit    —  Tome  XV.  15 
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gérev  en  disant  que  par  une  superstition  où  il  peut  y  avoir  quelque 
petite  Ame  de  vérité,  le  génie  du  vin  paraît  lié  au  destin  et  au  génie 
même  de  la  France,  de  telle  sorte  que  la  fin  de  l'un,  si  jamais  elle 
se  réalisait,  serait  aussi  la  fin  de  l'autre,  comme  ces  vieilles  légen- 
des, celle  de  la  Dame  Blanche  d'Avenel,  par  exemple,  qui  nous 
montraient  le  sort  d'une  noble  famille  associé  à  celui  d'un  esprit 
familier  qui  grandissait  avec  elle,  déclinait  avec  elle  et  mourait  en 
elle. 

Je  suis  donc  assuré  que  personne  ne  pourrait  se  défendre  de 
quelque  sentiment  d'appréhension  non  seulement  gastronomique, 
économique  ou  agricole,  mais  patriotique,  s'il  pouvait  croire  que 
l'avenir  de  la  vigne  et  du  vin  sont  menacés  en  France.  Or  cette 
crainte  est  malheureusement  très  fondée. 

Assurément  la  crainte  que  je  viens  d'exprimer  paraîtrait  bien 
vaine  et  quelque  peu  absurde  à  ceux  qui  visiteraient  nos  vignobles 
et  particulièrement  ceux  de  mon  pays,  de  l'Hérault  et  du  Gard.  Au 
contraire,  ils  ne  pourraient  que  s'extasier  devant  les  résultats  déjà 
obtenus  qui  dépassent  toute  prévision.  Non  seulement  la  terrible 
dévastation  causée  par  le  phylloxéra  qui  a  passé,  il  y  a  vingt  ans, 
sur  tout  le  midi  de  la  France  et  l'a  dépouillé,  en  trois  ou  quatre  ans, 
de  tout  le  magnifique  vignoble  qui  le  recouvrait,  comme  un  tapis 
qu'on  roule  après  la  fête  pour  l'emporter  laissant  la  terre  nue,  non 
seulement  cette  dévastation  a  été  complètement  réparée  et  un  nou- 
veau tapis  vert  qui  a  coûté  2  ou  3  milliards  recouvre  la  moitié  de 
la  France,  de  Lyon  à  Bordeaux,  mais  encore  on  obtient  de  ces 
vignes  nouvelles  des  prodiges  de  fécondité  que  nos  pères  n'avaient 
jamais  connus  et  n'auraient  même  jamais  imaginés! 

Autrefois,  quand  une  vigne  donnait  en  moyenne  1  kil.  ou  1  kil.  1/4 
de  raisins  par  souche,  ce  qui  représentait  3.500  à  4.000  litres  (35 
à  40  hectolitres)  par  hectare,  le  propriétaire  s'estimait  très  satis- 
fait :  c'était  le  rendement  normal.  Il  suffisait  pour  lui  procurer  un 
joli  revenu.  Aujourd'hui,  on  arrive  à  produire  jusqu'à  10  et  12  kil. 
par  souche  (soit  plus  de  300  hectolitres  par  hectare),  et  même,  j'en 
ai  vu  des  exemples,  jusqu'à  30  kil.  de  raisins  par  souche,  et  cela 
non  pas  en  serre,  ou  en  treille,  ou  en  jardin,  mais  en  grande  cul- 
ture. C'est  donc  un  rendement  dix  fois  supérieur  à  celui  du  passé, 
un  passé  qui  est  d'hier. 

On  y  est  arrivé  par  cinq  moyens  cumulés  : 

1""  Par  le  choix  de  cépages  particulièrement  fertiles,  tels  les  Ara- 
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mons  à  gros  grains  sphériques,  dont  une  seule  grappe  peut  peser 
1  kil.  et  qui  peuvent  porter  jusqu'à  20  à  30  grappes.  Il  faut  soute- 
nir les  sarments  par  de  petits  bâtons.  Les  vignes  de  Canaan  ne 
devaient  rien  être  à  côté; 

2!^  Par  divers  systènaes  de  taille,  par  des  sarments  conduits  sur 
fil  de  fer  qui  poussent  à  la  fructilication  ; 

3°  Par  les  engrais^  non  seulement  de  ferme  mais  chimiques. 
Autrefois  on  ne  fumait  pas  la  vigne  ;  aujourd'hui  on  enfouit  8  à 
10  kil.  au  pied  de  chaque  souche; 

4°  Par  le  choix  des  terrains.  Autrefois  la  vigne  était  la  culture 
des  terrains  pauvres,  là  où  rien  d'autre  ne  pouvait  pousser  :  c'est 
pour  cela  qu'elle  faisait  la  fortune  des  coteaux  secs  et  caillouteux 
de  notre  France  méridionale.  Aujourd'hui  on  la  plante  et  on  la  cul- 
tive dans  les  terres  d'alluvion  les  plus  profondes  et  les  plus  riches, 
celles  qui  servaient  autrefois  pour  la  luzerne  ou  les  céréales; 

5°  Enfin  et  surtout  par  l'eau,  le  plus  important  des  cinq  facteurs, 
et  ce  n'est  même  qu'avec  l'aide  de  ce  dernier  que  les  quatre  pré- 
cédents peuvent  produire  leur  effet.  Sans  l'eau,  ils  risquent  de  rester 
impuissants.  On  a  commencé  par  épuiser  toute  l'eau  des  rivières 
avec  des  machines  élévatoires  à  vapeur,  puis  on  a  puisé  dans  le 
Rhône,  mais  comme  tous  les  vignobles  n'ont  pas  la  chance  d'être 
aux  bords  des  rivières  ou  du  fleuve,  on  va  chercher  sous  terre  les 
couches  d'eau  souterraines,  même  à  10,  20,  50,  100  mètres  de  pro- 
fondeur. M.  Mir,  dans  l'Aude,  a  été  la  chercher  à  500  mètres  de 
profondeur,  comme  le  puits  artésien  de  Grenelle.  On  la  fait  monter 
avec  des  machines  à  vapeur  et  notre  terre  étonnée  qui  n'avait 
jamais  reçu,  depuis  qu'il  y  a  une  terre,  que  quelques  gouttes  d'eau 
tombées  d'un  ciel  avare  et  bues  avidement  aussitôt  que  reçues, 
se  voit  chaque  été  inondée  par  des  fleuves  d'eau  vive  qui  surgissent 
des  profondeurs  du  sol  et  qui  ne  sont  pas  moins  étonnés  que  la 
terre,  car  si  celle-ci  n'avait  jamais  vu  l'eau,  eux  n'avaient  jamais 
vu  le  soleil  et  le  ciel  ! 

Et  on  voit  en  deux  jours  la  feuille  jaunie  reverdir  et  la  grappe 
altérée  se  gonfler  de  jus.  Le  miracle  de  l'eau  transformée  en  vin 
se  renouvelle.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  longtemps  que  les  marchands  de 
vin  le  pratiquaient,  mais  ici  il  se  renouvelle  réellement  et  non  par 
fraude  :  c'est  la  nature  elle-même,  c'est  la  vigne  qui,  dans  le  labo- 
ratoire mystérieux  de  ses  racines  et  de  ses  feuilles,  transforme  l'eau 
en  vrai  vin. 
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Et  nous  ne  sommes  qu'au  commencement  de  cette  évolution.  Il 
n'y  a  guère  que  dix  ans  que  cette  culture  intensive  est  commencée, 
et  en  ce  qui  concerne  l'irrigation,  on  peut  dire  qu'elle  est  d'hier, 
je  ne  parle  pas  de  la  submersion  par  les  eaux  des  rivières  qui  est 
un  peu  plus  ancienne,  mais  de  l'utilisation  des  eaux  souterraines. 

Hé  bien  !  mais  pourriez-vous  me  dire  :  où  est  donc  la  crise  que 
vous  nous  annonciez  pour  la  vigne  et  pour  le  vin?  Vous  ne  nous 
montrez  jusqu'ici  que  des  sujets  de  joie  et  d'orgueil  patriotique? 
Oui,  mais  voici  le  revers  de  la  médaille. 

D'une  part,  la  surproduction  est  inévitable.  Il  est  vrai  que  les 
statistiques  paraissent  démentir  cette  crainte,  car  quoiqu'on  plante 
tous  les  ans  un  grand  nombre  d'hectares,  le  nombre  total  d'hectares 
plantés  décroît  depuis  vingt  ans^  Mais  ceux  qui  disparaissent  ce  sont 
les  vignobles  cultivés  selon  l'ancien  système  qui  produisaient  20  ou 
30  hectolitres,  tandis  que  ceux  qu'on  replante  ce  sont  les  vigno- 
bles à  la  nouvelle  mode  qui  produisent  plus  de  iOO  hectolitres  par 
hectare.  Ceux  qui  meurent  ce  sont  ceux  plantés  sur  les  terrains 
pauvres,  ceux  qui  naissent  ce  sont  ceux  plantés  sur  les  sols  les  plus 
féconds  de  notre  pays.  On  peut  dire  hardiment  que  chaque  hec- 
tare nouvellement  planté  représente  comme  puissance  productive 
trois  ou  quatre*  de  ceux  qu'on  arrache. 

La  preuve  c'est  que  la  production  du  vin,  qui  s'était  élevée  jus- 
qu'à 80  milhons  nets  en  1874  et  qui  était  effroyablement  descendue, 
il  y  a  vingt  ans,  jusqu'à 20  millions  d'hectolitres  (23.200.000  hecto- 
litres en  1879),  n'a  pas  continuéàdiminuer.  Au  contraire  depuis  1889 
elle  n'a  cessé  de  remonter  :  elle  a  touché  deux  fois,  en  1893  et 
l'année  dernière,  50  millions  hectolitres,  et  avec  l'Algérie  et  la 
Tunisie  qui  n'existaient  pas  autrefois  en  tant  que  vignobles,  55  mil- 
lions. Nul  doute  que  nous  ne  remontions  au  chiffre  de  80  millions 
et  que  nous  ne  le  dépassions^  Songez  donc  que  d'ici  peu  il  y  aura 
2  millions  d'hectares  replantés  :  or  80  millions  hectolitres  pour  2  mil- 
lions d'hectares,  cela  ne  représente  qu'une  moyenne  de  40  hecto- 

*  La  superficie  du  vignoble  français  avant  le  phylloxéra  s'est  élevée  jusqu'à 
2.400.000  hectares  :  il  y  a  dix  ans,  en  1889,  elle  n'était  plus  que  de  1.817.000,  et  en 
1899  elle  était  tombée  au-dessous  de  1.700.000  hectares.  Mais  pour  l'année  J900  l'éva- 
luation officielle  est  de  1.730.000  hectares,  en  sorte  que  la  marche  ascendante  a  déjà 
repris  et  que  dans  une  seule  année  l'accroissement  du  vignoble  a  été  de  32.000  hec- 
tares. 

'  Six  mois  après  que  cette  conférence  était  prononcée,  la  récolte  de  1900  atteignait 
près  de  70  millions  d'hectolitres  (67.352.661  chiffre  officiel). 
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litres  à  rheclare.  C'est  une  moyenne  1res  failjle  au  taux  de  rende- 
ment actuel.  Soumis  au  régime  de  cullure  intensive  dont  je  parlais 
lout-à-rheure,  ces  2  millions  d'hectares  pourraient  produire  2à300 
millions  d'hecLolilres,  c'esL-à-dire  beaucoup  plus  que  ce  que  boit  de 
vin  le  monde  entier. 

Mais  alors  cette  question  se  pose  tout  naturellement  :  Qui  le 
boira? —  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  consommation  du  vin  soit 
illimitée.  Beaucoup  de  gens  en  France  disent  :  Oh!  si  l'on  abolis- 
sait les  octrois,  si  l'on  supprimait  les  droits  sur  les  vins,  si  l'on 
empêchait  la  fabrication  et  la  vente  des  vins  de  raisins  secs  et  de 
sucre,  surtout  si  l'on  empêchait  l'entrée  des  vins  espagnols  et  ita- 
liens, les  débouchés  ouverts  au  vin  français  seraient  illimités.  C'est 
une  erreur.  Sans  doute  toutes  ces  mesures  élargiraient  un  peu  le 
marché,  mais  il  faut  bien  se  dire  que  ce  marché  est  très  restreint. 
Je  crois  qu'on  peut  affirmer  que  la  France  ne  peut  pas  boire  plus 
de 60 millions  d'hectolitres  de  vin.  La  population  de  la  France  est  de 
38  millions,  dont  10  millions  d'enfants  au-dessous  de  15  ans  :  res- 
tent 28  millions  d'adultes.  Comptons  un  litre  par  tête  et  par  jour 
pour  les  14  millions  d'hommes  et  un  demi-litre  pour  les  14  millions 
de  femmes.  Cela  ferait  76  millions  d'hectolitres.  Mais  en  réalité  les 
trois  quarts  des  femmes  ne  boivent  pas  de  vin  et  un  cinquième  des 
hommes,  pour  ne  parler  que  des  départements  à  cidre  ou  à  bière, 
n'en  boivent  pas  non  plus. 

Vous  me  direz  peut-être  qu'il  y  a  25  ans  nous  avons  eu  déjà 
une  récolte  de  80  millions  qui,  pourtant,  a  été  absorbée?  Mais  à 
cela  il  faut  répondre  d'abord  que  cette  récolte  était  exceptionnelle 
et  que  par  conséquent  la  consommation  a  pu  se  répartir  sur  plu- 
sieurs années.  La  moyenne  de  la  période  anti-phylloxérique  de 
1870  à  1878  n'a  pas  dépassé  50  à  55  millions.  Il  faut  répondre  sur- 
tout qu'à  cette  époque  on  brûlait  beaucoup  plus  de  vin  qu'aujour- 
d'hui parce  que  l'alcool  de  vin  était  presque  le  seul  employé  dans 
le  commerce  des  boissons,  tandis  qu'aujourd'hui  la  concurrence 
d'alcools  à  vil  prix  (de  grains,  pommes  de  terre,  de  bois  même)  l'a 
éliminé.  Enfin  et  surtout  il  faut  dire,  et  c'est  là  le  fait  le  plus  grave 
pour  la  viticulture,  que  depuis  cette  époque  la  consommation  du 
vin  a  diminué  et  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus. 

Pourquoi?  Par  une  foule  de  raisons. 

1°  Parce  qu'autrefois  on  ne  buvait  que  du  vin,  c'était  la  seule 
boisson  nationale  —  aujourd'hui  il  y  a  plusieurs  boissons  concur- 
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renies  et  non  nationales  :  —  pour  les  gens  distingués,  le  thé,  et 
"pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  la  bière,  sans  compter  le  cidre  qui 
existait  bien  autrefois,  mais  dont  la  production  et  par  suite  la  con- 
sommation se  sont  aussi  fort  accrues.  Songez  donc  que  Tannée 
dernière  la  récolte  du  cidre  a  été  de  20  millions  d'hectolitres  ^ 

11  est  vrai  que  les  producteurs  et  consommateurs  de  vin  ont  le 
naïf  orgueuil  de  croire  que  s'il  y  a  des  hommes  qui  boivent  autre 
chose  que  du  vin,  c'est  parce  que  ces  malheureux  ne  peuvent  pas 
faire  autrement,  le  vin  étant  chez  eux  trop  rare  ou  trop  cher.  Mais 
c'est  une  erreur  :  les  buveurs  de  cidre  et  même  beaucoup  de  bu- 
veur de  bière,  en  tout  cas  tous  les  buveurs  de  thé,  le  sont  par  goût 
et  non  par  nécessité. 

2"^  Parce  qu'autrefois  l'alcoolisme  n'existait  pas  et  que  l'alcool  est 
le  plus  terrible  concurrent  du  vin.  Autrefois  tous  les  ouvriers,  quand 
ils  allaient  au  cabaret,  se  faisaient  servir  un  litre  de  vin,  mais  cette 
habitude  se  perd  et  plus  encore  peut-être  en  province  qu'à  Paris. 
Aujourd'hui  les  ouvriers  se  font  servir  une  absinthe  ou  un  petit 
verre  d'eau-de-vie. 

Il  y  a  déjà  de  ce  chef  un  gros  déchet.  D'ailleurs  l'homme  qui  a 
pris  l'habitude  de  boire  l'alcool  se  dégoûte  généralement  du  vin. 
La  preuve  c'est  que  les  départements  où  l'on  boit  le  plus  d'alcool 
sont  précisément  ceux  où  l'on  boit  le  moins  de  vin  et  inversement  ^. 
Or  songez  que  la  quantité  d'alcool  que  l'on  boit  en  France  augmente 
tous  les  jours,  elle  atteint  presque  le  chiffre  effrayant  de  2  millions 
d'hectolitres.  Je  n'exagère  certainement  pas  en  disant  que  ces 
2  millions  d'hectolitres  d'alcool  consommés  représentent  une  con- 
sommation supprimée  de  20  millions  d'hectolitres  de  vin. 

3°  Parce  qu'autrefois  tout  le  monde  considérait  le  vin  comme  une 
boisson  saine,  hygiénique,  fortifiante  par  excellence.  On  disait  que 
le  vin  était  le  lait  des  vieillards,  on  pensait  qu'un  verre  de  vin 
chaud   guérissait  le  refroidissement  et  qu'un  verre   de  vin  vieux 

1  En  1900,  elle  s'est  élevée  à  30  millions  d'hectolitres  (chiffre  officiel  29.408.848). 
'^  A  Paris,  ce  balancement  ou  plutôt   cette  concurrence  entre  le  vin  et  l'alcool  est 
très  visible,  ainsi  qu'il  apparaît  dans  les  chiffres  suivants  : 

1897  1898  1899 

Vin 4.800.000  hect.     4.400.000  hect.     5.000.000  hect. 

Alcool...       180.000  hect.        200.000  hect.       150.000  hect. 

Le  tableau  serait  bien  plus  frappant  si  nous  avions  les  chiffre  de  1900  et  surtout  de 
1901. 
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faisait  revenir  les  morls.  Aujourd'hui,  précisément  par  réaction 
contre  ce  danger  de  l'alcoolisnne  que  je  viens  de  signaler,  on  con- 
dannne  en  bloc  toutes  les  boissons  alcooliques  y  compris  le  vin  et 
on  conteste  absolument  leur  vertu  hygiénique. 

Un  médecin  qui  inscrirait  sur  son  ordonnance,  pour  remonter  un 
convalescent  ou  rajeunir  un  vieillard,  du  vieux  bordeaux,  se  croi- 
rait un  vieux  fossile  lui-môme; il  ordonnera  une  injection  de  sérum, 
voilà! 

Je  ne  me  plains  pas  de  cette  réaction  au  point  de  vue  hygiénique 
et  moral,  quoique  je  la  croie  exagérée  et  même  imprudente  aussi 
longtemps  du  moins  que  nous  aurons  à  lutter  contre  l'alcoolisme, 
car  ainsi  que  je  le  disais  tout  cà  Theure,  de  môme  que  Talcool  est 
l'ennemi  du  vin,  le  vin  est  le  plus  sûr  antidote  de  l'alcool.  Je  crois 
aussi,  avec  plusieurs  hygiénistes,  que  le  vin  est  vraiment  utile 
pour  le  travailleur  manuel,  particulièrement  pour  celui  qui  travaille 
au  grand  air,  pour  le  travailleur  agricole.  Mais  je  suis  tout  disposé 
à  reconnaître  qu'un  très  grand  nombre  de  gens  pourraient  s'en 
passer  et  ne  s'en  porteraient  que  mieux,  et  d'ailleurs  la  florissante 
santé  de  beaucoup  d'abstinents  le  prouve  surabondamment. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  cette  réaction  s'appuie  sur  de 
bonnes  raisons  qu'elle  est  fort  inquiétante  pour  la  vente  du  vin. 

11  est  incontestable  que  le  nombre  des  abstinents,  c'est-à-dire  des 
buveurs  d'eau  ou  de  lait,  augmente  beaucoup  de  par  le  monde. 
Ils  sont  déjà  la  majorité  dans  certains  pays  commeenNorwège,  en 
Suède  et  aux  États-Unis,  et  en  France  même,  ils  ne  sont  déjà  plus 
une  quantité  négligeable.  J'ai  vu  dans  bien  des  restaurants  de 
Paris,  même  des  restaurants  ouvriers,  des  carafes  de  lait  sur  les 
tables. 

En  sorte  que  par  une  fatalité  singulière,  ce  pauvre  vin  se  trouve 
éUminé  à  la  fois  et  par  les  alcooliques  et  par  les  tempérants  !  Le 
jour  vient  où  la  France  sera  partagée  en  deux  camps  :  ceux  qui  ne 
boivent  plus  que  de  l'alcool  et  ceux  qui  ne  boivent  plus  que  de 
l'eau  ! 

Je  connais  une  famille  d'un  de  mes  bons  amis  où  les  enfants  ne 
boivent  que  de  l'eau  par  goût  autant  que  par  hygiène,  la  mère  ne 
boit  que  du  thé...  et  le  domestique-homme  ne  boit  que  de  l'absin- 
the. Le  père  de  famille  seul  boit  un  ou  deux  verres  de  vin  par 
repas. 

Le  danger  est  si  réel,  et  commence  à  être  si  bien  senti  par  les 
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viliciilteurs,  qu'une  ligne  vient  (le  se  constituer  pour  pi^ècher  la 
réhal)ilitation  et  propager  l'usage  du  vin  :  c'est  ia  Ligue  vinicole 
luiiversclle.  Une  Ligue  pour  apprendre  aux  Français  cà  boire  le  vin, 
voilà  un  événement  inouï  et  bien  symptomalique  !  La  ligue  a  été 
fondée  en  Gironde,  niais  elle  a  aujourd'hui  des  associés  et  des  re- 
présentants dans  toute  la  France  et  publie  un  journal,  la  Ligue 
vinicole  y  qui  a  pour  programme  de  réfuter  «  toutes  les  calomnies 
intéressées  répandues  contre  le  vin  ».  l^]t  elle  offre  un  prix  de 
500  fr.  au  mémoire  qui  démontrera  «  Pulilité  du  vin  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  thérapeutique  ».  P]lle  distribuera  gratis 
du  vin  dans  le  département  du  Nord  pour  en  donner  le  goût  aux 
buveurs  de  bière. 

■ioMais  plus  que  toutes  les  causes  que  je  viens  d'énnmérer,  la  plus 
inquiétante  pour  l'avenir  du  vin  en  France,  c'est  le  fait  que  notre 
population  est  stationnaire.  Si,  comme  en  Allemagne,  notre  popu- 
lation augmentait  de  500.000  nouveaux  consommateurs  chaque 
année,  il  y  aurait  là,  en  dépit  de  toutes  les  causes  déprimantes  que 
je  viens  d'indiquer,  un  accroissement  de  la  demande,  une  exten- 
sion des  dél)0uchés  qui  ferait  plus  que  les  compenser.  C'est  une 
chose  vraiment  étrange  que,  dans  cette  question,  un  fait  si  énorme 
passe  généralement  inaperçu.  J'ai  lu  bien  des  articles  et  entendu 
bien  des  conversations  sur  cette  question  des  vins,  eh  bien  !  parmi 
tous  ceux  qui  s'en  préoccupaient,  qui  s'ingéniaient  pour  trouver  les 
moyens  d'éliminer  quelques  millions  d'hectolitres  de  vins  artificiels 
ou  qui  se  réjouissaient  parce  qu'un  traité  avec  la  Suisse  nous 
ouvrait  une  exportation  de  200.000  hectolitres,  je  n'en  ai  pas  vu 
un  seul  qui  songeât  à  se  poser  cette  question  si  simple  :  Quelle  se- 
rait la  situation  de  la  viticulture  si,  depuis  1870,  la  population  de 
la  France  s'était  accrue,  comme  celle  de  l'Allemagne,  de  15  millions 
de  nouveaux  consommateurs  français,  soit  de  près  d'une  moitié  en 
sus  de  notre  population  actuelle?  En  supposant  que  la  capacité  de 
consommation  de  la  France  fût,  comme  je  l'ai  évaluée,  de  60  mil- 
lions d'hectolitres,  elle  s'élèverait  à  87  millions  ! 

C'est  donc  un  débouché  intérieur  de  près  de  30  millions  d'hec- 
tolitres qui  se  serait  ouvert  à  la  viticulture!  Voilà  la  vraie  solution, 
et  à  coté  de  laquelle  toutes  les  autres  ne  seront  jamais  que  de 
misérables  palliatifs. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  l'avenir  de  la  viticulture  que  cette 
situation  pèse  comme  la  pierre  d'un  sépulcre;  c'est  sur  l'avenir  de 
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ragriculluro  tout  entière  et  sur  la  valeur  de  la  terre  elle-même. 
Par  tout  pays  et  en  tout  temps,  la  valeur  de  la  terre  est  directe- 
ment proportionnelle  au  nombre  de  ses  enfants  :  là  où  la  popula- 
tion reste stalionnaire,  la  valeurrestestationnaireou  plutôt  —  comme 
toujours  la  culture  progresse  et  que  l'offre  des  [)roduits  agricoles 
s'accroît,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  ])our  le  vin  —  si  la 
demande  reste  la  môme,  la  valeur  des  produits  de  la  terre  et  de  la 
terre  elle-môme  tend  à  décroître. 

Vous  ôtes-vous  demandé  comment  les  propriétaires  fonciers  dans 
des  pays  comme  l'Angleterre  et  la  Belgique,  où  le  lit)r. --échange 
règne  et  où,  par  conséquent,  les  produits  agricoles  étrangers 
entrent  librement,  ne  sont  pas  complètement  ruinés  ?  Sans  doute 
le  revenu. des  terres  et  les  fermages  baissent,  mais  la  valeur  des 
terres  en  capital  grandit  constamment  par  le  seul  fait  de  la  popu- 
lation qui  s'y  presse.  Il  n'est  guère  de  lord  anglais  qui  n'ait  sur  ses 
terres,  des  villages,  même  des  villes,  où  les  terrains  bâtis  et  même 
avoisinants  acquièrent  une  valeur  énorme.  Il  leur  suffit  d'en  ven- 
dre ou  d'en  louer  quelques  parcelles  pour  compenser  largement  la 
baisse  de  leurs  fermages.  Et  qu'importe  que  leur  revenu  décroisse 
si  leur  capital  augmente?  Ils  peuvent,  au  besoin,  emprunter  sur 
cette  valeur  et  sans  risques. 

Mais  laissons  ce  triste  contraste  et  revenons  à  notre  question. 

De  cette  double  cause  :  accroissement  énorme  dans  la  produc- 
tion, diminution  dans  la  consommation,  c'est-à-dire  accroissement 
de  l'offre,  diminution  de  la  demande,  doit  résulter  d'abord  un  avilis- 
sement duprixdu  vin.  Déjà  cette  année,  dans  notre  Midi,  grâce  à  la 
grosse  récolte,  il  ne  se  vend  pas.  Une  bonne  part  de  la  dernière 
récolte  est  encore  dans  les  caves  ou  n'en  sort  que  lentement  au 
prix  de  12  francs  l'hectolitre  et  même  au-dessous.  Que  sera-ce 
quand  nous  en  produirons  le  double  '  ? 

Il  y  a  un  pays  dans  lequel  cette  surproduction  exercera  des 
ravages  terribles  :  c'est  l'Algérie.  Cette  colonie,  la  perle  de  notre 
empire   colonial,  ,  avait  eu  une  jeunesse  difficile.  Ces    dernières 


'  Précisément  la  récolle  de  1900  a  été  énorme  et  a  jeté  sur  le  marché  70  millions 
d'hectolitres  qui  sont  venu  s'ajouter  au  stock  de  30  millions  d'hectolitres  des  récoltes 
précédentes  existant  encore  en  cave,  c'est-à-dire  que  la  France  a  de  quoi  boire  pen- 
dant deux  ans!  Aussi  les  prix  sont-ils  tombés,  en  septembre  1900,  à  5  francs  l'hectoli- 
tre (j'en  ai  même  vu  vendre  à  2  fr.  50)  et  à  la  date  oii  j'écris  ces  lignes,  les  prix  ne  se 
sont  pas  relevés. 
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années,  elle  s'est  jetée  dans  la  vilicnlture  parce  qu'elle  y  a  vu  la 
richesse  el  Tavenir.  De  magnifiques  exploitations,  plus  belles  que 
dans  la  métropole,  s'y  sont  créées  et  font  des  bénéfices;  mais, 
nos  colons  algériens  n'ayatit  pas  beaucoup  de  capitaux,  la  plupart- 
se  sont  fondées  sur  le  crédit  et  elles  sont  loin  encore  d'avoir  pu 
amortir  le  capital  de  premier  établissement.  Vienne  la  baisse  des 
prix,  les  déficits,  et  ce  sera  l'impossibilité  de  rembourser,  la  ruine 
pour  les  emprunteurs  et  aussi,  par  contre-coup,  pour  les  prêteurs,  les 
banques  et  les  grandes  compagnies  foncières!  La  Tunisie  aussi 
subira  le  contre-coup  de  cette  crise,  mais  un  peu  moins,  les  possi- 
bilités de  culture  étant  plus  variées. 

L'avilissement  du  prix  n'est  pas  encore  le  pire  mal  :  elle  l'est 
pour  le  producteur,  mais,  en  revanche,  on  peut  dire  qu'elle  est  un 
bien  pour  le  consommateur.  Il  peut  espérer  voir  le  vin  à  deux  sous 
la  bouteille.  Voilà  une  consolation,  du  moins  pour  ceux  qui  en  boi- 
vent ! 

Oui,  mais  le  vin  à  deux  sous  la  bouteille  ne  sera  pas  de  très  bon 
vin,  ce  serait  vraiment  trop  demander,  et  voici  alors  l'autre  dan- 
ger, l'avilissement  de  la  qualité  ! 

Cet  avilissement  dans  la  qualité  est  inévitable  pour  deux  motifs  : 

1°  Parce  qu'un  vin  qui  a  été  produit  à  force  d'engrais  et  d'eau 
et  par  une  culture  forcée,  est  une  sorte  de  produit  artificiel,  ou 
tout  au  moins  industriel,  qui  ne  vaudra  jamais  ceux  qu'une  vigne 
indolente,  une  terre  caillouteuse  et  un  soleil  de  feu  font  mûrir 
naturellement  sur  les  coteaux.  Virgile,  dans  sa  Géorgique,  disait  : 
Bacchus  amat  colles.  Bacchus  aime  les  coteaux,  oui,  mais  il  n'aime 
pas  à  avoir  les  pieds  mouillés  et  à  s'asseoir  dans  les  marécages.  Et 
c'est  là  pourtant,  dans  les  marais  où  autrefois  coassaient  les 
grenouilles,  qu'aujourd'hui  on  l'a  fait  descendre. 

2"  Parce  que  les  propriétaires  des  terrains  anciens,  des  vraies  ter- 
res à  vigne,  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  des  vignes  nou- 
velles. Comment  voulez-vous  qu'un  vigneron  qui  a  sa  vigne  dans 
les  cailloux,  dans  «  le  grès  »  qui  fait  le  vin  bon,  mais  qui  récolte  à 
grand'peine  40  hectol.  à  l'hectare,  puisse  soutenir  la  concurrence 
du  viticulteur  de  la  plaine  submersible  qui  en  récolte  200?  Celui-ci 
peut  faire  un  bénéfice  et  même  un  gros  bénéfice  en    vendant  son 


*  En  ce  moment,  janvier  1901,  on  voit  sur  tous  les  murs  de  Paris  du  vin  offert 
à  vinql  centimes  le  litre. 


ET    LKS    ASSOC[ATIOA'S    \)E    VI.NIF ICATIOX  227 

vin  à  10  francs  l'hectolitre  :  môme,  à  la  rigueur,  il  pourrait  couvrir 
ses  frais  à  6  francs  l'hectolitre,  car  les  frais  maxima  de  culture  ne 
dépassent  pas  1.000  francs  par  hectare;  or  200  hectolitres  à 
6  francs  donnent  i.200  francs.  Mais,  l'autre,  le  vigneron  des  grès, 
quoiqu'il  ait  moins  de  frais  de  production,  ne  peut  guère  les  abais- 
ser au-dessous  de  600  francs  par  hectare.  Or,  s'il  récolte  30  à 
40  hectolitres,  son  prix  de  revient  est  de  15  à  20  francs  l'hectoli- 
tre, c'est-à-dire  le  triple  du  prix  de  son  concurrent. 

Or  le  commerce  lui  paiera-t-il  son  vin  trois  fois  plus  ?  Nullement! 
c'est  à  peine  s'il  consentira  à  en  payer  2  ou  3  francs  de  plus. 

Que  faire  alors  ?  Arracher  sa  vigne  pour  la  remplacer  par  une 
autre  culture?  Une  le  peut,  car  telle  est  précisément  la  robusticité 
de  la  vigne  qu'elle  peut  pousser  là  où  rien  d'autre  ne  pourrait 
croître.  Il  n'a  qu'une  ressource,  c'est  de  s'ingénier  lui  aussi  pour 
obtenir  la  quantité,  soit  en  creusant  des  puits  pour  avoir  de  l'eau, 
soit  en  remplaçant  ses  exquis  et  fins  cépages  d'autrefois  par  le 
gros  ventru  d'Aramon,  soit  même,  il  faut  bien  le  confesser,  en 
mettant  dans  ses  cuves,  au  moment  des  vendanges,  de  l'eau  en 
quantité  suffisante  pour  faire  tomber  son  vin  au  niveau  des  vins  de 
plaine.  J'ai  vu,  au  moment  des  vendanges,  faire  queue  autour  des 
fontaines  publiques  comme  si  le  feu  avait  pris  à  toutes  les  maisons 
du  village  !  Tout  le  monde  connaît,  au  moins  de  nom,  le  muscat 
de  Lunel  ?  Hé  bien  !  les  propriétaires  des  vignes  qui  donnaient  ce 
nectar  les  arrachent  pour  les  remplacer  par  de  l'Aramon  :  le  vin 
se  vendra,  il  est  vrai,  15  francs  au  lieu  de  80  francs  et  vaudra 
comme  goût  dix  fois  moins,  mais  comme  ils  en  récolteront  dix  fois 
plus,  ils  y  gagneront  au  lieu  d'y  perdre.  Et  cet  exemple  lamentable 
sera  suivi  partout!  Et  les  bons  vins  de  France,  ces  vins  qui,  quoi- 
que ne  portant  pas  les  grands  noms  des  crus  de  Bordeaux  ou  de 
Bourgogne,  quoique  n'étant  pas  des  vins  nobles,  étaient  souvent 
exquis,  surtout  en  vieillissant,  tous  disparaîtront  l'un  après  l'autre 
pour  faire  place  à  un  vin  d'un  type  uniforme,  fabriqué  en  grandes 
masses  et  à  bas  prix,  l'article  de  bazar. 

Tel  est  donc  le  danger  qui  nous  menace.  Il  est  double.  Pour  le 
propriétaire  des  terrains  pauvres  du  vieux  vignoble  français,  c'est 
la  ruine.  F^ur  les  consommateurs,  c'est  la  disparition  des  qualités 
qui  avaient  fait  la  joie  de  tant  de  générations  d'honnêtes  buveurs 
et  qui  avaient  fait  aussi  quelque  chose  pour  étendre  le  nom  et 
l'amour  de  la  France  dans  le  monde.  Et  le  génie  du  vin,  ce  génie 
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que  j'évo(}uais  au  débul  de  celle  conférence,  il  ne  rit  plus  dans  son 
verre  :  mélancoliquement  il  s'y  est  noyé. 


II 

A  ce  danger  quel  remède  ? 

Le  plus  sage,  peut-être,  serait  de  reconnaître  Iiumblement  qu'il 
n'y  en  a  point,  que  c'est  là  la  manifestation  d'une  évolution  natu- 
relle qui  tend,  dans  tous  les  domaines,  aujourd'hui  à  chercher  le 
bon  marché  au  détriment  de  la  qualité,  à  produire  par  grandes 
masses,  sur  un  même  type  répété  à  des  milliers  d'exemplaires. 

Cependant  cette  solution  par  le  laisser-faire  serait  un  peu  pessi- 
miste et  un  peu  fataliste.  Il  n'est  pas  démontré  que  le  procès  de 
l'évolution  agricole  soit  pareil  à  celui  de  l'évolution  industrielle. 
Il  y  a  certaines  causes  spéciales  qui  ont  poussé  à  la  surproduction 
et,  par  là,  à  l'avilissement  de  la  qualité.  ' 

D'abord  on  pourrait  indiquer  l'action  imprudente  de  la  loi  et  du 
gouvernement.  Par  l'exemption  d'impôts  des  terres  plantées  en 
vignes  et  le  dégrèvement  d'impôts  du  sucre  employé  à  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels,  le  législateur  a  poussé  à  la  surproduc- 
tion des  vins  naturels  et  des  vins  artificiels  à  la  fois.  La  majora- 
tion des  droits  de  douane,  afin  d'éliminer  les  vins  italiens  et  espa- 
gnols, a  maintenu  au  dedans  des  prix  exagérés,  exagéré  est  bien  le 
mot,  puisque  jusqu'à  ces  dernières  années  les  vins  de  submersion 
qui  représentaient  7,  8,  10  francs  au  plus  du  prix  de  revient,  se  ven- 
daient de  15  à  18  francs  :  c'étaient  des  prix  de  monopole.  Aussi  ont- 
ils  créé  en  peu  de  temps  des  fortunes  considérables  et  surexcité  une 
véritable  furia  de  plantation.  Mais  le  jour  ne  va  pas  tarder  où  les 
viticulteurs  français  qui  protestaient  contre  tout  traité  de  commerce 
avec  l'Espagne  et  l'Italie,  dans  la  crainte  de  voir  leurs  vins  entrer 
chez  nous,  réclameront  avec  instance  des  traités  de  commerce  avec 
ces  mêmes  pays,  dans  l'espoir  d'ouvrir  leurs  portes  toutes  grandes 
à  nos  vins  :  ils  seront  tous  libre-échangistes  comme  ils  l'étaient 
d'ailleurs  il  y  a  trente  ans.  L'un  d'eux  me  le  disait  :  Nous  «  rede- 
viendrons libre-échangistes  dès  que  nous  y  aurons  intérêt  ».  J'aime 
cette  franchise  toute  méridionale. 

Malheureusement  il  n'est  pas  probable  que  les  autres  pays  se 
prêtent  à  ce  petit  jeu  de  la  porte  ouverte  ou  fermée  tour  à  tour, 
suivant  nos  convenances.  Je  crois  que  si  un  gouvernement  eût  été 
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assez  prévoyant  pour  voir  venirla  sarproduclion  et  assez  fort  pour 
lutter  contre  l'imprévoyance  des  viticulteurs  —  ce  serait,  il  est  vrai, 
dennander  un  gouvernement  introuvable  —  s'il  avait  eu  la  main 
assez  ferme  pour  conserver  à  la  France  son  rôle  de  grand  marché 
des  vins,  acheteur  et  fournisseur  du  monde  entier,  il  aurait  pu 
lui  ménager  une  précieuse  clientèle  et  de  grands  débouchés  pour 
l'avenir.  Aucun  pays  ne  peut  produire  d'aussi  bons  vins  ni  à  aussi 
bon  marché  que  le  nôtre.  Mais  le  moment  psychologique  est  passé 
maintenant.  Tous  les  pays  ont  appris  aujourd'hui  à  faire  leur  vin  : 
ils  sont  venus  l'apprendre  chez  nous. 

Mais  si  c'est  le  législateur  et  le  viticulteur  eux-mêmes  qui  m'ap- 
paraissent  comme  les  auteurs  responsables  de  la  crise  actuelle  en 
ce  qui  concerne  la  surproduction,  c'est  le  commerce  qui  est  le 
facteur  responsable  de  l'autre  face  de  la  crise  :  l'avilissement  de 
la  qualité. 

Et  pourquoi?  parce  qu'il  ne  paie  guère  plus  cher  le  bon  vin  que 
le  médiocre.  Il  recherche,  il  est  vrai,  un  certain  degré  alcoolique 
et,  pour  les  vins  rouges,  une  certaine  couleur,  parce  qu'alors  il 
peut  s'en  servir  pour  faire  des  coupages,  mais  quant  aux  autres 
quahtés  il  s'en  moque  :  la  seule  qualité  qu'il  recherche  c'est  le 
bon  marché.  Quand  un  propriétaire  vante  le  bouquet,  le  moelleux, 
le  corps,  le  fruité  de  son  vin,  les  commerçants  lui  rient  au  nez  et 
lui  répondent  qu'ils  n'en  ont  que  faire.  Il  leur  suffit  que  le  client 
puisse  le  boire. 

Dans  ces  conditions,  que  peut  faire  le  producteur?  La  réponse 
est  dans  tous  les  journaux  vinicoles.  Tous  lui  donnent  le  même 
conseil  :  Cherchez  la  quantité  et  non  la  qualité! 

Si  telle  est  la  cause  du  mal,  le  remède  est  facile  à  trouver  en 
théorie  mais  non  en  pratique.  Il  consisterait  à  établir  une  série  de 
prix  pour  le  vin  suivant  les  qualités  et  suivantles  terrains,  établie  de 
telle  sorte  qu'il  y  eût  autant  et  même  plus  de  profit  pour  l'agricul- 
teur à  rechercher  la  qualité  que  la  quantité.  Si,  par  exemple,  l'Etat 
décidait  (c'est  une  hypothèse  absurde  mais  simplement  destinée  à 
illustrer  ma  pensée)  que  les  vins  de  submersion  se  vendrait  8  francs 
l'hectolitre  et  les  vins  de  coteaux  25  francs  et  que  cette  tarification 
pût  être  imposée  au  marché,  en  ce  cas  non  seulement  on  conser- 
verait les  vins  de  coteaux  mais  encore  on  arrêterait  la  surproduc- 
tion, car  les  propriétaires  des  terres  fertiles  et  irrigables  n'ayant  plus 
grand  profit,   même  avec  la  production   maxima,  à  produire   du 
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vin,  les  rendraient  à  l'emploi  auquel  la  nature  les  avaient  destinés, 
à  la  production  du  fourrage,  des  céréales  ou  du  jardinage, 

11  y  aurait  un  autre  remède  plus  radical  et  plus  simpliste,  c'est 
celui  d'ailleurs  qui  a  été  appliqué  en  FVance  presque  à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire,  jusqu'à  la  Révolution  du  moins  :  la  limi- 
tation par  l'Etat  de  la  superficie  plantée  en  vignes  et  la  prohibition 
d'en  planter  de  nouvelles  sans  autorisation.  Si  tyran  nique  que 
paraisse  une  telle  mesure,  elle  a  été  appliquée  maintes  fois  dans 
notre  histoire.  En  l'an  92  déjà,  Domitien  donna  l'ordre  d'arracher 
toutes  les  vignes  plantées  en  Gaule.  En  1566  Charles  IX,  et  en 
1577  Henri  m  fixèrent  l'étendue  maxima  de  vignobles  par  canton. 
Et  en  1731  un  édit  défendit  toute  plantation  nouvelle  de  vigne  sans 
l'autorisation  de  l'intendant.  F'our  l'obtenir,  il  fallait  établir,  après 
enquête,  que  le  terrain  était  impropre  à  tout  autre  culture. 

Il  va  sans  dire  que  je  ne  propose  ni  ne  souhaite  le  retour  à  ce 
régime  coercitif.  Si  j'ai  cité  ces  faits,  c'est  pour  montrer  que  la  ques- 
tion actuelle  de  la  surproduction  du  vin  et  la  recherche  des  moyens 
pour  la  conjurer  n'est  pas  d'hier.  Mais  les  mêmes  résultats  ne  pour- 
raient-ils pas  être  atteints  par  la  liberté? 

Je  le  crois  :  c'est  ici  que  nos  Associations  de  vinification  en- 
trent en  scène.  On  désigne  sous  ce  nom  des  associations  de  viti- 
culteurs qui  s'entendent  pour  faire  leur  vin  en  commun.  A  cette 
fin,  chaque  propriétaire-associé,  au  moment  des  vendanges,  au 
lieu  de  faire  cuver  et  de  loger  son  vin  dans  sa  propre  cave,  apporte 
ses  raisins  dans  la  cuve  de  la  société;  celle-ci  pèse  et  paye  ces  rai- 
sins, les  transforme  en  vin  par  les  procédés  les  plus  perfectionnés, 
garde  ce  vin  dans  ses  caves,  le  vend  ensuite  et  répartit  les  béné- 
fices entre  ses  membres  au  prorata  des  quantités  livrées.  Les  plus 
célèbres  et  les  plus  prospères  de  ces  associations  sont  celles  des 
vignerons  des  bords  du  Rhin,  ou  plutôt  de  l'Ahr,  mais  il  en  existe 
aussi  en  Italie,  sous  le  nom  de  cantines  %  en  Autriche,  et  aussi  dans 
certains  cantons  suisses,  notamment  dans  le  Valais.  En  France, 
dans  le  pays  du  vin,  il  n'en  existe  aucune;  il  y  a  bien  quelques 
associations  pour  la  vente  du  vin  en  commun,  mais  non  pour  la 
fabrication  du  vin,  pour  la  vinification,  sauf  deux  ou  trois  essais,  à 
Cadillac  (en  Gironde),  à  Nuits  (en  Bourgogne),  à  Domery  (Champa- 

*  La  grande  société  coopérative  de  consommation  l'Union  militaire  de  Rome  non 
seulement  vend  mais  fait  elle-même  son  vin  dans  trois  celliers  installés  dans  trois 
régions  vinicoles. 
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gne).  La  raison  doit  en  être  cherchée  crabord  sans  doute  dans  le 
caractère  très  individualiste  et  très  rnisonéiste  du  paysan  ou  niùine 
du  propriétaire  français,  mais  aussi  dans  un  meilleur  sentiment,  à 
savoir  le  plaisir  que  le  propriétaire  français  éprouve  à  faire  lui- 
môme  son  vin,  à  le  faire  avec  amour  et  à  le  faire  toujours  bien 
meilleur  que  celui  du  voisin  !  Cette  opération  est  comme  le  couron- 
nement et  la  récompense  d'une  année  de  labeur,  et  c'est  avec  un 
respect  religieux  que  le  propriétaire  déguste,  dans  une  tasse  d'ar- 
gent, le  vin  de  sa  première  cuvée.  Il  ne  le  déguste  pas  tout  de  suite, 
il  le  regarde  en  se  tournant  et  en  s'inclinantdu  côté  du  nord,  comme 
le  Musulman  qui  fait  sa  prière  du  côté  de  la  Mecque  (c'est  parce 
que  le  jour  est  le  meilleur,  comme  pour  les  ateliers  de  peintre),  il 
lui  imprime  un  mouvement  rotatoire,il  le  flaire,  il  appelle  son  bayle 
pour  le  regarder  avec  lui, il  se  gargarise  largement  pour  en  savou- 
rer la  première  fois  le  bouquet,  la  seconde  fois  le  corps,  la  troi- 
sième fois  le  fruité,  puis  finalement  il  le  crache,  non  par  dégoût^ 
vous  pouvez  croire,  mais  parce  que  tel  est  le  rite,  et  il  conclut  : 
Fameux,  mon  vin  ! 

Mais  que  reste-t-il  de  toute  cette  émouvante  opération  quand  on 
doit  verser  ses  tombereaux  de  raisins  dans  une  cave  anonyme?  Le 
paysan  français  aime  trop  son  vin,  d'un  amour  trop  jaloux,  c'est 
ce  qui  l'empêche  de  s'associer.  Mais  il  y  viendra!  il  y  viendra, 
parce  que  l'installation  de  celliers  est  aujourd'hui  un  luxe  très  coû- 
teux avec  tous  ses  appareils  mécaniques,  ses  pressoirs,  ses  norias 
élévatoires,  ses  fouloirs-égrappoirs,  ses  moteurs  à  pétrole,  luxe 
que  les  propriétaires  très  riches  peuvent  seuls  se  payer  et  dont  les 
agriculteurs  plus  modestes  chercheront  à  économiser  les  frais.  Ils 
y  viendront  parce  que  l'usage  de  vendre  ses  raisins  commence  déjà 
à  se  répandre  beaucoup  :  chaque  jour,  en  septembre,  il  part  des 
gares  d'Avignon,  ïarascon,  Arles,  Nîmes,  etc.,  des  trains  entiers 
qui  ne  sont  composés  que  de  wagons  remplis  de  raisins.  On  les 
vend  à  des  négociants  du  centre  ou  du  nord  qui  font  du  vin  avec 
ces  raisins  ou  les  revendent  à  des  particuliers  qui  le  font  chez  eux. 
Donc,  ceux  qui  vendent  leurs  raisins  à  ces  négociants  consentiraient 
aussi  bien  à  le  vendre  à  une  société  dont  ils  seraient  membres;  il 
n'y  a  plus  qu'un  petit  pas  à  faire.  Et  le  jour  où  le  propriétaire  asso- 
cié éprouvera,  en  dégustant  le  vin  de  l'association,  la  même  satis- 
faction qu'en  dégustant  le  sien,  le  jour  où  il  pourra  dire  :  «  Il 
est  réussi  notre  vin  »  !  avec  autant  de  fierté  qu'il  disait  naguère  «  il 
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est  réussi  mon  vin!  »  un  grand  progrès  moral  —  et  non  pas  seule- 
ment économique  —  aura  élé  accompli,  car  on  peut  même  dire 
que  toute  la  solution  de  la  question  sociale  consiste  uniquement  à 
changer  la  première  personne  du  singulier  par  la  première  per- 
sonne du  pluriel,  le  Moi  par  IqNoiis. 

Mais,  me  direz-vous,  en  quoi  ces  associations  apporteraient-elles 
un  remède  au  mal?  Tout  simplement  en  jouant  le  rôle  que  je  prê- 
tais par  hypothèse  à  l'État,  en  fixant  une  échelle  des  prix  suivant 
la  qualité.  Les  associations  allemandes  ne  se  bornent  pas  à  peser 
les  raisins  apportés  par  chacun  ;  elles  n'acceptent  que  certaines 
espèces;  elles  éliminent  les  raisins  qui  sont  de  qualité  inférieure; 
elles  mesurent  le  degré  gleucométrique,  c'est-à-dire  la  proportion 
de  sucre  contenue  dans  le  moût,  et  qui  est  lui-mrême  en  raison  de 
la  nature  du  cépage,  de  sa  maturité,  de  l'exposition  de  la  vigne. 
Elles  doivent  aussi  vérifier  le  degré  d'acidité  et  fixent  une  augmen- 
tation ou  diminution  du  prix  suivant  que  le  raisin  est  supérieur  ou 
inférieur  au  type  normal.  Les  associations  du  Valais  ont  même, 
d'après  les  renseignements  que  m'a  fournis  M.  de  Rocquigny,  un 
coefficient  différent  suivant  la  situation  des  vignobles  d'où  provien- 
nent les  raisins. 

Il  faut  bien  dire  que  cette  échelle  des  prix  est  précisément  une 
des  causes  qui  rendent  l'association  difficile,  chaque  propriétaire 
prétendant  que  ses  cépages  et  ses  terrains  sont  aussi  bons  que  ceux 
des  voisins.  Mais  tout  de  même  on  peut  arriver  à  lui  faire  compren- 
dre qu'il  ne  peut  pas  avoir  à  la  fois  la  quantité  et  la  quaUté.  Cette 
difficulté,  qui  est  très  sérieuse  pour  les  vins  faits,  est  moindre  pour 
les  vins  à  faire,  car  il  s'agit  ici  d'apprécier  et  de  comparer  des 
raisins  seulement;  c'est  plus  facile.  Tout  le  monde  sait  dans  le  midi 
que  les  Clairettes  valent  plus. que  les  Carignans  et  ceux-ci  plus  que 
l'Aramon  et  il  y  a,  en  efi'et,  trois  prix  différents  sur  le  marché  : 
c'étaient  à  la  dernière  récolte  (1899),  17  fr.,  14  et  12. 

De  plus,  ces  associations,  même  là  où  elles  n'établissent  pas 
d'échelles  de  prix  et  mettent  tous  leurs  membres  sur  le  même  pied, 
se  donnent  au  moins  pour  but  de  maintenir  une  certaine  marque, 
le  nom  d'un  certain  cru,  ou  môme  d'en  créer  un  nouveau.  Telle  a 
été  l'origine  des  associations  allemandes  de  l'Ahr,  en  1868.  L'his- 
toire des  associations  que  vient  de  publier  dans  une  étude  très 
intéressante  un  de  mes  collègues  de  l'Université,  M.  Berget,  pro- 
fesseur à  Lille,  est  très  instructive  à  cet  égard.  Le  vin  rouge  de 
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l'Ahr  était  autrefois  un  excellent  cru  très  apprécié.  Peu  à  peu  les 
propriétaires  se  sont  laissés  aller  à  vendre  leurs  raisins  au  com- 
merce, et  du  jour  où  le  contact  entre  producteurs  et  consommateurs 
a  été  perdu,  le  nom  du  cru  s'est  perdu  aussi  et  sa  valeur  avec  le 
nom.  Grâce  à  leurs  associations,  ils  Font  reconquis  et  ont  relevé  sa 
valeur.  Elles  ont  relevé  le  jjrix  du  kilogramme  de  raisins  deO  fr.  40 
à  1  fr.,  le  prix  du  vin  de  0  fr.  80  à  2  fr.,  et  celui  de  la  terre  de 
7.500  fr.  à  20.000  l'hectare! 

Il  ne  manque  pas  en  France  de  crus  du  pays  qui,  sans  avoir  la 
réputation  des  grands  vins,  des  vins  nobles,  jouissaient  cependant 
d'une  réputation  très  méritée.  Rien  que  dans  mon  département  du 
Gard,  j'en  connais  cinq  ou  six  :  le  Langlade,  lescostières  de  Saint- 
Gilles,  le  Lédenon,  le  Tavel,  le  Château-Neuf  du  Pape!  On  les  a 
laissé  perdre.  Des  associations  de  vinification  les  ressusciteraient. 
Elles  pourraient  même  en  créer  là  où  il  n'y  en  a  jamais  eu,  car,  en 
somme,  il  en  est  de  la  célébrité  des  vins  comme  de  celle  des  per- 
sonnes :  la  nature  y  est  pour  quelque  chose,  mais  le  savoir-faire  y 
est  pour  beaucoup.  Et  cela  change  du  tout  au  tout  la  valeur  d'un 
vin  que  d'avoir  un  nom  ;  un  vin  anonyme,  si  bon  qu'il  soit,  ne  se 
vendra  pas  plus  que  le  prix  courant;  un  vin  qui  a  une  marque 
connue,  alors  même  qu'il  n'est  pas  meilleur,  acquiert  immédiatement 
une  plus-value  du  double,  du  triple.  Les  associations  de  vinifica- 
tion ont  toutes  conféré  une  plus-value  aux  vins  de  leurs  proprié- 
taires. Elles  répondent  donc  parfaitement  à  notre  préoccupation 
qui  est  de  sauver  la  qualité  de  nos  vins.  Elles  lui  ont  conféré  aussi 
une  réputation  de  sincérité,  de  pureté,  parfaitement  justifiée,  et 
elles  ont  fait  par  là  quelque  chose  de  plus  grand  que  d'améliorer  le 
vin,  elles  ont  amélioré  les  propriétaires  :  elles  ont  conféré  ou  plutôt 
restitué  aux  producteurs,  en  même  temps  qu'aux  produits,  les  vertus 
anciennes  et,  faisant  coup  double,  elles  ont  réalisé  à  la  fois  la  pro- 
bité dans  l'homme  et  dans  le  vin  !      * 

Mais,  me  diront  les  commerçants  er\  vins,  ce  n'est  pas  notre 
faute  si  nous  ne  payons  pas  la  qualité  et  si  nous  ne  cherchons  que 
le  bon  marché,  c'est  la  consommation  qui  nous  l'impose  et  nous 
ne  faisons  qu'exécuter  ses  ordres.  Vos  associations  de  vinification 
n'y  changeront  rien,  c'est  le  goût  du  public  qu'il  faudrait  chan- 
ger ! 

Il  y  a  dans  cette  objection  du  vrai  et  du  faux.  Il  est  très  vrai 
que  le  goût  des  consommateurs  est  absolument  perverti,  à  tel  point 
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qu'ils  ne  savent  plus  distinguer  un  vin  naturel  d'un  vin  arlificiel 
et  que  même,  à  Paris  du  moins,  sans  hésiter,  ils  préféreraient  le 
second,  mais  ce  qui  est  vrai  également,  c'est  que  c'est  le  commerce 
qui  les  a  pervertis,  de  môme  qu'il  a  démoralisé  les  producteurs  en 
leur  apprenant  à  mettre  de  l'eau  et  de  l'acide  tartrique  et  des  bi- 
sulfites dans  leur  vin.  C'est  lui,  le  commerce,  qui,  à  force  de  leur 
vendre  des  gros  vins  d'Espagne,  des  vins  alcoolisés,  des  vins  dé- 
doublés, des  vins  de  raisins  secs,  des  vins  de  figues  sèches,  leur  a 
fait  perdre  le  goût  du  vin  de  France  et  a  même  contribué  pour  une 
grande  part  à  la  diminution  de  la  consommation  du  vin,  car  de 
ceux  qui  ont  bu  les  vins  alcoolisés  les  uns  y  ont  pris  goût  et  sont 
devenus  alcooliques,  les  autres  en  ont  pris  le  dégoût  et  sont  devenus 
buveurs  d'eau! 

Du  reste,  le  commerce  des  vins  sait  si  bien  qu'il  a  dégoûté  et 
effrayé  le  pubhc  qu'il  se  déguise  aujourd'hui  sous  le  masque  du 
propriétaire .  Tous  les  négociants  en  vins  dans  notre  région  achè- 
tent un  petit  coin  de  terre  pour  pouvoir  mettre  sur  leur  papier 
«  vins  de  propriétaire  »  ou  une  vignette  représentant  leur  «  châ- 
teau ». 

Ils  ont  inventé  une  autre  duperie  qui  n'est  pas  moins  gracieuse. 
Fin  juillet,  ils  envoient  à  leurs  chents  en  colis  postal  de  jolies  caisses 
de  bois  avec  du  papier  de  dentelles  contenant  3  kil.  de  raisins 
offerts  en  cadeau,  comme  primeurs  de  leur  propriété...  Ces  jolies 
petites  caisses,  avec  les  raisins  dedans,  s'achètent  aux  halles.  Au 
moment  voulu  il  y  en  a  des  montagnes  sur  le  marché. 

Et  c'est  ce  commerce  qui  rejette  la  responsabihté  sur  le  consom- 
mateur !  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  lui  qu'à  l'éliminer  en  le  rempla- 
çant par  un  organe  plus  perfectionné,  par  l'association  coopérative. 

Mais  en  ce  qui  touche  le  consommateur,  le  cas  n'est  pas  déses- 
péré. On  peut  essayer  de  lui  refaire  le  goût  :  c'est  une  affaire 
d'éducation.  Or  ici,  comme  moyen  efficace  de  refaire  cette  éduca- 
tion, nous  retrouvons  la  coopération,  mais  cette  fois  sous  la  forme  de 
société  de  consommation.  Vous  savez  tous  ce  que  l'on  appelle  de  ce 
nom  :  des  consommateurs  groupés  pour  acheter  en  commun  et  en 
gros  toutes  les  denrées  qu'ils  consomment,  le  vin  aussi  par  consé- 
quent. Or,  ces  sociétés  se  piquent  d'honneur  généralement  pour 
fournir  à  leurs  membres  des  denrées  de  premier  choix.  Il  en  est 
plusieurs  qui  envoient  chaque  année  des  délégués  en  mission  pour 
choisir  et  faire  les  achats  chez  les  propriétaires.  La  Société  du  xviii^ 
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arrondissement  se  fait  envoyer  des  échantillons  de  vins  |)ar  le 
commerce  :  on  opère  une  première  sélection  ;  puis  les  échantillons 
retenus,  désignés  par  de  simples  numéros  et  sans  indication  des 
noms  des  fournisseurs,  font  l'objet  d'une  dégustation  de  tous  les 
membres  du  Comité.  On  voie  :  l'échantillon  qui  réunit  la  majorité 
de  siiifrages  est  choisi.  El  je  puis  assurer,  pour  en  avoir  goûté 
moi-même  dans  leur  cave,  que  des  membres  du  comité  ont  fort 
bon  goût,  car  leur  vin  est  excellent. 

Ils  prennent  non  le  meilleur  marché,  mais  le  meilleur  —  naturel- 
lement dans  certaines  limites  de  prix.  Mais  enfin,  ils  ne  regardent 
pas  à  10  centimes  le  litre  pour  en  avoir  du  bon.  Or  pensez  que 
40  centimes  le  litre,  c'est  10  francs  par  hectolitre,  c'est-à-dire  une 
différence  énorme  pour  le  producteur  et  qui  suffit  pour  transformer 
la  ruine  en  fortune  ! 

Hé  bien  !  il  y  a  3  ou  400.000  coopérateurs  en  France,  c'est-à-dire 
un  million  de  consommateurs  en  comptant  leurs  familles  ;il  pourrait 
y  avoir  tout  le  monde,  si  tout  le  monde  voulait  adhérer  à  quelque 
société  de  consommation.  Or  je  crois  que  dans  ce  cas  le  goût  du 
public  serait  modifié.  11  apprendrait  à  demander  les  bons  vins  et  à 
les  payer  ce  qu'ils  valent,  et  comme  nos  sociétés  de  consommation 
trouveraient  vis-à-vis  d'elles  précisément  nos  associations  de  vini- 
fication ayant  pour  tâche  de  produire  un  bon  vin  et  de  le  garantir, 
le  problème  serait  résolu.  L'union  entre  le  consommateur  et  le 
producteur  permettrait  de  protéger  le  viticulteur  contre  la  concur- 
rence des  terrains  inférieurs,  de  protéger  le  consommateur  contre 
les  falsifications  du  commerce,  de  faire  remonter  Bacchus  joyeux 
sur  ses  collines  et  de  conserver  à  la  France,  dans  un  temps  où  elle 
n'est  pas  si  riche  en  gloires,  la  gloire  de  ses  vins  ! 

Ch.  GmE. 
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ET  SES  PREMIERS  EFFETS   DANS  LA  GFUNDE  INDUSTRIE  DU  NORD  DE  LA  FRANCE 


Le  développement  universel  de  la  législation  protectrice  des  tra- 
vailleurs est  l'un  des  phénomènes  les  plus  saillants  du  siècle  qui 
vient  de  se  clore.  Quelle  que  soit  la  doctrine  que  l'on  professe,  il 
n'est  plus  permis  aujourd'hui  de  considérer  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail  comme  le  simple  caprice 
d'un  législateur  ignorant  et  maladroit.  Tous  les  pays  parvenus  à 
un  certain  état  de  civilisation  économique  ont  été  amenés  à  prendre 
des  mesures  analogues  en  faveur  des  classes  ouvrières,  parce  que 
les  conditions  du  travail  ont  été  partout  transformées  ou  détériorées 
de  la  même  manière  par  l'envahissement  du  machinisme  et  de  la 
grande  industrie*,  et  que  partout  aussi  le  mouvement  démocratique 
a  été  assez  puissant  pour  déterminer  les  pouvoirs  publics  à  prendre 
en  mains  les  intérêts  des  classes  les  plus  faibles  dans  la  lutte  éco- 
nomique. Le  progrès  de  la  législation  sociale  n'est  donc  qu'un  aspect 
particulier  de  l'évolution  des  sociétés  vers  la  grande  production 
capitaliste  et  la  démocratie;  et  il  est  étrange  que  des  penseurs  appar- 
tenant à  l'école  réaliste^  qui  s'inclinent  volontiers  devant  les  lois  de 
développement  historique,  s'attardent  encore  à  contester  le  principe 
de  l'intervention  de  l'Etat;  il  semble  qu'en  face  d'un  fait  aussi  uni- 
versel et  aussi  durable  que  l'extension  du  rôle  tutélaire  de  l'Etat  à 
l'égard  des  travailleurs,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  discuter  des  ques- 
tions de  convenance  et  d'adaptation  particulière  à  des  milieux 
sociaux  déterminés. 

En  France,  le  mouvement  des  idées  et  de  la  législation  en  ce  sens  a 
été  plus  lent  peut-être  que  dans  d'autres  pays  tels  que  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  Cependant,  au  point  de  vue  de  ladurée  du  travail  indus- 
triel, nous  avons  été  les  premiers,  en  1848,  à  établir  une  limitation 
applicable  aux  ouvriers  adultes;    nous  avons,   dès  celte  époque, 

*  GeUe  idée  a  été  particulièrement  développée  par  M.  Paul  Omwès,  président  du 
Congrès  international  de  1900  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  dans  son  beau 
discours  d'ouverture  {Rapports  et  compte-rendu  du  Congrès,  p.  449  et  s.  ;  Rousseau, 
1901,  in-8o). 
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Jimilé  leur  journée  à  12  heures,  sans  d'ailleurs  organiser  un  ser- 
vice de  contrôle  propre  à  assurer  l'application  efficace  de  la  loi. 
Depuis  lors,  d'autres  Etats  sont  entrés  dans  la  môme  voie  :  la 
Suisse  en  1877,  l'Autriche  en  1885,  ont  adopté  pour  les  ouvriers 
adultes  dans  l'industrie  le  maximum  de  11  heures;  la  Russie,  en 
1897,  celui  de  11  heures  et  demie.  Notre  loi  du  30  mars  1900,  qui 
vient  de  réduire  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  à.  11  heures 
immédiatement,  10  heures  et  demie  et  10  heures  en  1902  et  1904, 
non  seulement  pour  les  femmes  et  les  enfants,  mais  aussi  pour  les 
hommes  adultes  employés  dans  les  mômes  locaux,  nous  a  placés 
au  rang  des  pays  les  plus  avancés.  Lorsque  la  durée  légale  de  la 
journée  sera  de  10  heures,  notre  régime  de  travail  sera  à  peu  près 
le  même  qu'en  Angleterre,  où  les  hommes  bénéficient  en  fait  de  la 
limitation  à  56  heures  et  demie  par  semaine  établie  par  la  loi  au 
profit  des  femmes  et  des  enfants ^  Par  cette  importante  réforme 


*  Celte  durée  du  travail  hebdomadaire  est  générale  dans  les  industries  textiles,  dans 
celles  du  bâtiment  et  de  la  construction  des  voitures;  mais  la  durée  est  plus  courte 
ailleurs,  dans  la  métallurgie,  la  construction  des  navires,  l'imprimerie,  les  mines  de 
houille,  elc;  et  dans  aucune  branche  de  la  grande  industrie,  la  durée  moyenne,  sur 
l'ensemble  des  régions  et  des  établissements,  n'est  plus  élevée  (Board  of  Trade, 
Relurn  relaling  lo  hours  of  work  in  1850,  1860,  1870,  1880  and  1890,  août  1890), 

En  Allemagne,  à  la  suite  de  la  loi  du  1er  juin  1891,  établissant  la  limite  de  11  heures 
pour  les  femmes  et  10  heures  pour  les  enfants  de  14  à  16  ans,  la  journée  des  adultes  a 
été  généralement  abaissée  à  10  ou  11  heures,  même  dans  les  industries  textiles  (Congrès 
international  de  1900  pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  Rapport  de  M.  le 
Dr  Hilze,  p.  136  et  137). 

En  Autriche,  la  journée  de  10  heures  est  assez  générale,  même  dans  l'industrie 
textile  où  plus  de  la  moitié  des  ouvriers  l'ont  obtenue  ;  cependant  certains  établissements 
ne  se  contentent  pas  de  la  journée  légale  de  11  heures,  et  les  autorisations  d'heures 
supplémentaires  sont  assez  nombreuses  (Id.,  Rapport  de  M™e  Hél.  Gumplowicz, 
p.  147  et  s.). 

En  Suisse,  la  journée  est  encore  de  11  heures  pour  la  moitié  des  ouvriers  industriels, 
principalement  dans  l'industrie  textile,  où  les  autorités  locales  accordent  en  outre  des 
prolongations  qui  se  sont  élevées  en  moyenne,  dans  ces  deux  dernières  années,  à 
5  heures  par  ouvrier  et  par  an  (Id.,  Rapport  de  M.  le  Dr  Schuler,  p.  8  et  s.). 

En  Belgique,  la  limitation  légale  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles  a  eu  sou- 
vent pour  conséquence,  en  fait,  de  restreindre  la  journée  des  adultes  à  la  même  durée. 
Par  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  la  loi  du  13  décembre  1889,  cette  durée  est  de 
11  heures  et  demie  dans  les  industries  du  lin  et  du  coton,  11  heures  un  quart  dans  celle 
de  la  laine  (Id.,  Rapport  de  M.  Verhaeghen,  p.  198). 

Dans  presque  toute  l'Australie,  les  ouvriers  ont  pu,  par  la  seule  force  de  leurs  Unions, 
obtenir  la  journée  de  8  heures;  mais  ils  ont  voulu  garder  le  droit  de  faire  des  heures 
supplémentaires  pour  un  salaire  plus  élevé.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs,  en  Australie,  de 
grande  industrie  (Id.,  Rapport  de  M.  Métin,  p.  376). 

Aux  Etats-Unis,  la  loi  ne  réglemente  pas  le  travail  des  ouvriers  adultes  ;  elle  se  borne, 
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législative,  votée  sans  opposition  pour  ainsi  dire,  on  peut  mesurer 
le  chemin  parcouru  en  France  depuis  le  jour,  encore  peu  éloigné, 
où  le  Gouvernement  français,  sollicité  d'envoyer  des  représentants 
à  la  Conférence  de  Berlin  en  1890,  demandait  que  la  question  de 
la  limitation  du  travail  des  adultes  fût  expressément  réservée. 

On  sait  dans  quelles  conditions  la  loi  de  1900  fut  proposée  par 
le  Gouvernement  et  votée  par  le  Parlement.  La  loi  du  2  novembre 
1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  étal)lissements  industriels  avait  établi  trois  catégories 
d'ouvriers  et  ouvrières  protégés  :  1°  Les  enfants  de  13  à  16  ans, 
qui  ne  pouvaient  travailler  plus  de  10  heures  par  jour  ;  2°  Les  adoles- 
cents de  16  à  18  ans,  qui  ne  pouvaient  travailler  plus  de  60  heures 
par  semaine,  avec  un  maximum  de  11  heures  par  jour;  3°  Les 
femmes  au-dessus  de  18  ans,  qui  ne  pouvaient  travailler  plus  de 
11  heures  par  jour.  A  ces  trois  catégories,  il  fallait  encore  ajouter  : 
4°  Les  ouvriers  mâles  adultes,  dont  la  journée,  dans  les  usines  et 
manufactures,  ne  pouvait  excéder  12  heures  de  travail  effectif, 
d'après  la  loi  du  9  septembre  1848. 

De  telles  inégalités  dans  la  durée  de  l'emploi  du  personnel  ouvrier 
étaient  incompatibles  avec  les  nécessités  du  travail  industriel.  Dans 
les  ateliers  où  des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes  concourent 
à  un  môme  travail,  la  loi  de  1892  était  difficilement  applicable,  il 
fallut  le  reconnaître  dès  le  premier  jour. 

La  Chambre  des  députés,  qui  avait  voulu  l'unification  de  la  jour- 
née à  10  heures,  s'était  cependant  résignée  à  accepter  les  amende- 
ments du  Sénat  rompant  l'unité  du  projet,  dans  l'espérance  que,  par 
la  force  des  choses,  la  durée  la  plus  courte  s'imposerait  à  toutes  les 
catégories  d'ouvriers.  En  fait,  il  n'en  fut  rien. 

Dans  les  établissements  qui  employaient  en  majorité  des  fem- 
mes et  des  enfants,  on  unifia  la  journée  de  travail  à  11  heures 
pour  tous  les  ouvriers  indistinctement,  sans  tenir  compte   de  la 


dans  la  plupart  des  Etals  et  dans  l'Union  même,  à  établir  la  journée  de  8  hepres  pour 
les  travaux  publics,  et  à  fixer  à  8  ou  10  heures  la  journée  légale  au-delà  de  laquelle,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  les  heures  de  travail  devront  être  payées  en  supplé- 
ment; cependant  quelques  Etats,  Géorgie,  Caroline  du  Sud,  ont  limité  à  11  heures  le 
travail  de  tous  les  ouvriers  dans  les  manufactures  de  coton  et  de  laine  {Second  spécial 
Report  oflhe  Commissioner  of  Labor,  Labov  Lai(;5,rev.  éd., Washington,  1896.  —  Pour 
les  législations  européennes,  Bulletin  of  the  Department  of  Labor,  Foreign  Labor 
Laws,  par  Willoughby,  numéros  de  novembre  1899,  janvier,  mars,  mai  et  septembre 
1900). 
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limite  de  10  heures  établie  par  la  loi  au  profit  des  enfants.  On 
s'était,  au  début,  conformé  à  la  loi  dans  un  certain  nombre  de 
fabriques,  en  faisant  cesser  le  travail  des  enfants  une  heure 
avant  celui  des  adultes  ;  mais  on  s'empressa  d'établir  l'unification 
à  11  heures  du  jour  où  le  Gouvernement,  s'autorisant  de  la  pro- 
position Maxime  Lecomte  votée  par  le  Sénat  en  1894,  fit  savoir 
qu'il  tolérerait  pour  le  personnel  protégé  les  journées  ne  dépassant 
pas  11  heures. 

Ailleurs,  on  remplaça  les  enfants,  quand  ils  étaient  peu  nom- 
breux, par  des  ouvriers  au-dessus  de  18  ans.  Plus  souvent,  on 
recourut  au  système  des  relais,  pour  maintenir  le  moteur  et  les 
métiers  en  activité  pendant  12,  13  et  14  heures  de  suite,  sans  sou- 
mettre cependant  le  personnel  protégé  à  un  travail  effectif  de  plus 
de  \\  heures.  On  fixait,  pour  les  différentes  catégories  d'ouvriers, 
des  heures  dilTérentes  d'entrée,  de  repos  et  de  sortie;  on  faisait 
entrer  les  enfants  et  les  femmes  plus  tard  que  les  hommes,  on  les 
renvoyait  plus  tôt,  on  leur  donnait  des  repos  plus  prolongés,  en 
échelonnant  les  heures  où  les  ouvriers  devaient  se  mettre  au 
travail.  On  remplaçait  les  absents  par  de  petits  groupes  d'ouvriers 
supplémentaires,  qui  se  portaient  successivement  d'un  métier  à 
l'autre  pour  combler  les  vides  ;  c'étaient  les  équipes  dites  roulantes, 
volantes  ou  tournantes.  Ou  bien  Ton  se  contentait  d'imposer  au 
reste  de  l'équipe  ordinaire  le  soin  de  remplacer  les  absents  par  une 
vigilance  plus  étendue.  De  toutes  façons,  on  parvenait  à  ne  faire 
travailler  individuellement  les  femmes  et  les  enfants  que  11  heures, 
sans  arrêter  un  seul  instant  la  marche  des  machines  pendant  la 
journée  entière  de  12  heures  ou  plus. 

Ce  système  de  relais,  si  compliqué  et  si  incohérent,  avait  de  mul- 
tiples inconvénients.  Pour  le  chef  d'industrie  lui-même,  difficultés 
d'application,  désorganisation  du  service  en  cas  d'absence  ou  d'ac- 
cident, faible  productivité  du  travail  et  qualité  souvent  médiocre 
du  produit.  Pour  les  enfants  et  les  femmes,Jongues  heures  de  pré- 
sence à  l'atelier,  ou  vagabondage  autour  de  l'usine  ;  dislocation  de 
la  famille  ouvrière,  dont  les  divers  membres  avaient  tous  des 
heures  ditférentes  de  départ,  de  rentrée  et  de  repas.  Par  dessus 
tout,  impossibilité  d'un  contrôle  sérieux  et  efficace  de  la  part  des 
inspecteurs  du  travail,  et  pleine  facilité  laissée  aux  industriels  pour 
frauder  la  loi.  Une  réforme  s'imposait  donc. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  propositions,   rapports  et 
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discussions  qui  se  succédèrent  sans  aboutir,  au  cours  de  ces  der- 
nières années  ',  jusqu'au  jour  où  le  iMinistre  du  Commerce,  publia 
sa  résolution  de  faire  observer  à  date  fixe  la  loi  de  1892  limitant  à 
dix  heures  la  journée  des  enfants,  et  obtint  le  vote  de  la  loi  du 
30  mars  1900.  Ces  faits  sont  encore  présents  à  la  mémoire  de  tous. 
Mais  il  me  parait  nécessaire  de  présenter  le  commentaire  de  la  loi 
nouvelle  avant  de  la  suivre  dans  ses  applications. 

SECTION  I 

COMMENTAIRE  DE  LA  LOI  DU  30  MARS  1900 

La  loi  de  1900  contient  une  série  de  dispositions  qui  doivent  être 
analysées  séparément.  La  rédaction  de  cette  loi  est  malheureuse- 
ment très  défectueuse  et  soulève  de  nombreuses  difficultés  d'inter- 
prétation, qui  rendent  la  tâche  du  commentateur  aussi  ingrate  que 
celle  de  l'Administration  chargée  de  l'appliquer. 

La  loi  concerne  les  établissements  industriels  visés  par  la  loi  du 
2  novembre  1892,  c'est-à-dire  les  usines,  manufactures,  mines, 
minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  en 
un  mot  tous  les  ateliers  industriels  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsqu'ils  ont  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance;  à 
l'exception  des  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  mem- 
bres de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit 
du  tuteur.  Il  n'est  fait  aucune  distinction  pour  l'application  de  la 
loi  entre  les  ouvriers  payés  à  l'heure,  à  la  journée  ou  au  mois,  et 
ceux  qui  sont  payés  à  la  tâche. 

Il  ressort  d'un  tableau  statistique  annexé  aux  Rapports  sur  l'ap- 
plication pendar^t  l'année  1S99  des  lois  réglementant  le  travail  - 
que  la  nouvelle  loi  doit  s'appliquer  dans  164.968  établissements, 
parmi  lesquels  101.571  ont  un  personnel  mixte,  les  autres  n'em- 
ployant qu'un  personnel  exclusivement  féminin.  Le  personnel  sou- 
mis à  la  loi  de  1900  comprend  449.807  enfants,  61 8.735  femmes  et 


*  V.  riiistorique  dans  les  rapports  :  de  M.  Dron  à  la  Chambre  des  députés,  28  déc. 
1895,  J.  off.,  Doc.  pari.,  Ch.  des  dép.,  1896,  I,  p.  219;  de  M.  Dubief  à  la  Chambre, 
11  déc,  1899,  J.  off".,  Doc. pari.,  Ch.  des  dép.,  session  ext.,  p.  341  ;  de  M.  Max.  Le- 
comte  au  Sénat,  15  mars  1900,  /.  o/f.,  Doc.  pari..  Sénat,  I,  p.  56. 

*  Ministère  du  commerce,  1900,  p.  546. 
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1.130.422  hommes,  au  total  2.198.964  ouvriers,  soit  81  p.  100  de 
total  du  personnel  existant  dans  l'ensemble  des  établissements  in- 
dustriels soumis  à  l'inspection  en  1899. 

La  loi  de  1900,  ayant  ainsi  tracé  son  champ  d'application,  édicté 
pour  tous  les  établissements  visés  une  double  série  de  règles,  les 
unes  relatives  à  la  durée  du  travail,  les  autres  à  son  organisation. 

I.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  : 

l''  La  journée  ne  pourra  excéder  11  heures  de  travail  effectif 
pour  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  et 
pour  les  femmes. 

2°  Elle  sera  réduite  à  10  h.  1/2  au  bout  de  2  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi,  et  à  10  heures  au  bout  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  2  ans.  Cette  disposition,  comme  la  précédente,  est  conte- 
nue dans  l'art.  l^S  modifiant  l'art.  3  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

3°  et  4**  Ces  mêmes  limitations,  d'après  l'art.  2  modifiant  l'art.  1" 
du  décret-loi  du  9  septembre  1848,  sont  applicables  aux  hommes 
adultes  dans  les  établissements  qui  les  emploient  dans  les  mêmes 
locaux  que  les  personnes  visées  par  la  loi  de  1892. 

Quant  aux  hommes  adultes  qui  ne  travaillent  pas  dans  les  mêmes 
locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants,  ils  restent  simplement  sou- 
mis à  la  loi  du  9  septembre  1848,  qui  limite  leur  journée  à  douze 
heures  de  travail  effectif  dans  les  usines  et  manufactures.  Le  sens 
de  ces  expressions  a  été  fixé  par  une  Circulaire  ministérielle  du 
25  novembre  1885;  on  ne  doit  entendre  par  là  que  les  établisse- 
ments à  moteurs  mécaniques  ou  à  feu  continu  et  leurs  dépendances, 
et  les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier, 
conformément  à  la  loi  du  22  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants 
dans  l'industrie,  qui  était  encore  en  vigueur  à  l'époque  où  celle  de 
1848  fut  votée.  Le  travail  des  ouvriers  adultes  n'est  donc  aucune- 
ment limité  dans  les  petits  ateliers  sans  moteur  mécanique  où  ils 
sont  seuls  employés. 

On  remarquera  que  la  loi  française,  à  la  différence  de  la  loi 
anglaise,  établit  une  limite  journalière  au  lieu  d'une  Umite  hebdo- 
madaire des  heures  de  travail.  H  en  résulte  qu'on  ne  pourrait 
allonger  la  journée  de  travail  au-delà  de  la  durée  légale  pendant 
les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  pour  raccourcir  ensuite  celle 
du  samedi.  Il  en  aurait  été  autrement,  si  l'on  avait  adopté  un 
amendement  présenté  par  M.  l'abbé  Lemire  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés dans  la  séance  du  21   décembre  1899,  qui  tendait  à  étabhr, 
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comme  régime  immédiat  et  définitif,  le  maximum  de  ODze  heures 
par  jour  et  soixante  heures  par  semaine;  la  durée  du  travail  aurait 
pu  être  fixée  à  onze  heures  pendant  les  cinq  premiers  jours  et  à 
cinq  heures  le  samedi,  dans  les  étahlissements  où  Ton  aurait  préféré 
ce  régime  à  la  journée  uniforme  de  dix  heures.  L'amendement  a 
élé  repoussé  coin  me  autorisant  définitivement  la  journée  de  onze 
heures  que  Ton  voulait  proscrire  à  partir  de  1902.  En  fait,  cette 
excellente  pratique  de  la  courte  journée  du  samedi  n'est  pas  encore 
entrée  dans  nos  mœurs;  à  part  quelques  expériences  du  système 
anglais  tentées  en  Normandie,  les  rares  établissements  qui  ont 
admis  une  journée  plus  courte  dans  la  semaine  l'ont  fixée  au  lundi, 
parce  que  le  travail  est  plus  mou  ce  jour  là  et  donne  des  résultats 
plus  médiocres. 

La  loi  contient,  dans  son  article  2,  une  expression  vague  de  signi- 
fication douteuse.  Pour  que  la  limitation  de  la  journée  s'applique 
aux  hommes  adultes,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  employés  dans 
les  mêmes  établissements  que  des  femmes  ou  des  enfants,  il  faut 
encore  qu'ils  le  soient  dans  les  mêmes  locaux.  Ces  mots  ont  été 
ajoutés  par  le  Sénat,  sans  que  le  rapporteur,  M.  Maxime  Lecomte, 
ait  jugé  à  propos  de  les  définir:  le  rapport  se  contente  de  donner 
cette  explication  :  «  Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque  (!),  nous 
avons  ajouté,  d'ailleurs,  les  mots  «  dans  les  mêmes  locaux  »,  ne 
voulant  réglementer  le  travail  des  hommes  adultes  que  dans  le 
cas  de  simultanéité  avec  celui  des  ouvriers  protégés  par  la  loi  de 
1892  ».  Mais  à  la  Chambre  des  députés,  le  rapporteur,  M.  Dubief, 
a  compris  la  nécessité  d'une  définition,  et,  dans  son  deuxième  rap- 
port du  27  mars  1900,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes,  auxquels  le 
Ministre  du  Commerce  a  formellement  adhéré  dans  la  séance  du 
30  mars  :  «  Que  veut  dire  «  dans  les  mêmes  locaux  »?  S'agit-il 
d'une  salle  unique  ?  Suffira  t-il  d'une  cloison  pour  que  les  locaux 
soient  différents?  Sera-t-on  dans  les  mêmes  locaux,  lorsqu'on  tra- 
vaillera à  des  étages  différents  d'une  même  maison  ?  Seul,  l'esprit 
général  dans  lequel  est  conçue  la  loi  doit  nous  fixer  à  cet  égard,  et 
il  nous  semble  qu'on  doit  entendre  para  mêmes  locaux  »  ceux  oii  se 
fait  non  seulement  un  travail  en  commun  du  personnel  protégé,  mais 
tous  ceux  qui  servent  de  lieu  de  travail  à  toute  industrie  où  tous  les 
efforts  sont  combinés  pour  concourir  à  une  même  production  »  '. 

^  /.  off.,  Doc.  pari.,  Gh.  des  dép.,  session  ord.  de  1900,  I,  p.  776,  col.  2. 
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Efîeclivement,  il  n'y  a  pas  d'expression  plus  ambiguë  que  celle 
de  «  mêmes  locaux  ».  Elle  peut  signifier  une  môme  salle,  un 
même  étage,  un  même  bâtiment  sous  un  seul  toit,  une  série  de 
bâtiments  accolés  les  uns  aux  autres,  un  ensemble  de  bâtiments 
séparés  par  une  cour  intérieure  et  reliés  par  un  passage  couvert. 
L'interprétation  du  rapporteur  à  la  Chambre  et  du  Ministre  est  très 
large,  mais  elle  tend  à  établir  une  base  différente.  Comme  elle 
embrasse  tous  les  lieux  où  les  travaux  sont  connexes  et  combinés 
de  manière  à  fournir  un  produit  commun,  il  importe  peu  que  les 
ateliers  où  s'exécutent  ces  travaux  soient  matériellement  séparés; 
l'étendue  d'un  même  local  de  travail  est  déterminée  par  l'enchaî- 
nement technique  de  la  production  plutôt  que  par  la  topographie 
des  lieux. 

Bien  que  l'interprétation  soit  hardie,  nous  pouvons  l'accepter, 
comme  étant  la  seule  qui  se  soit  produite  au  cours  de  la  discussion 
et  qui  nous  éclaire  sur  les  intentions  du  législateur.  On  observera 
d'ailleurs  que,  môme  ainsi  entendus,  les  mots  «  mêmes  locaux  » 
n'ont  pas  un  sens  aussi  large  que  1«  mot  «  établissement  »  qui  figu- 
rait seul  dans  le  projet  primitif.  On  ne  doit  pas,  en  effet,  considé- 
rer comme  mêmes  locaux,  bien  qu'ils  puissent  être  compris  dans 
un  même  établissement  industriel,  des  ateliers  où  le  travail  s'ap- 
plique à  des  industries  différentes,  tels  que  forges  et  ateliers  de 
serrurerie  installés  dans  une  filature;  ni  même,  à  mon  sens,  des 
ateliers  consacrés  à  la  fabrication  successive  d'un  même  produit, 
lorsque  le  produit,  au  sortir  de  chacun  d'eux,  possède  une  indivi- 
dualité distincte  comme  produit  marchand  (ateliers  de  filature, 
retorderie,  tissage,  teinturerie  juxtaposés  dans  un  même  établisse- 
ment). 

On  peut  se  demander  encore,  à  propos  de  la  limitation  du  tra- 
vail des  ouvriers  adultes  à  onze  heures,  si  les  travaux  pour  lesquels 
le  décret  du  il  mai  1851  avait,  soit  autorisé  une  ou  deux  heures 
supplémentaires  d'une  façon  temporaire  ou  permanente  (teinture- 
ries et  apprêts,  blanchisseries,  fabriques  de  sucre  et  de  produits 
chimiques,  etc.),  soit  même  supprimé  complètement  toute  limite 
légale  (travaux  des  chauffeurs  et  gardiens  de  nuit,  mouture  des 
grains,  imprimeries,  fonte  des  métaux,  travaux  intéressant  la 
défense  nationale,  nettoiement  des  machines  à  la  fin  de  la  journée, 
travaux  urgents  en  cas  de  force  majeure,  etc.),  peuvent  encore 
donner  lieu,  pour  les  ouvriers  adultes,  aux  mêmes  prolongations 
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au-delà  cle  la  journée  de  onze  heures,  dans  les  ateliers  où  des 
femmes  ou  des  enfants  sont  employés.  Le  doute  serait  permis,  si  la 
question  n'avait  pas  été  traitée  et  résolue  dans  la  discussion  au 
Sénat  *.  La  Commission,  par  Torgane  de  son  rapporteur  et  de 
M.  Waddington,  a  formellement  reconnu  que  la  loi  nouvelle  lais- 
sait intact  TarL  2  de  la  loi  de  1848,  qui  autorise  le  pouvoir  exé- 
cutif à  déterminer,  par  règlements  d'administration  publique,  les 
exceptions  à  la  journée  de  douze  heures;  la  loi  nouvelle  ne  touche 
donc  pas  au  décret  du  17  mai  1851,  autorisé  à  l'avance  par  cet 
article  2  de  la  loi  de  1848.  Il  est  seulement  à  désirer  que  ce  texte, 
qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  nouvelles  de  l'indus- 
trie, soit  soumis  à  une  refonte  générale. 

IL  En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  travail,  l'art.  1",  modi- 
fiant plusieurs  textes  de  la  loi  de  1892,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  La  journée  de  travail  doit  être  coupée  par  un  ou  plusieurs 
repos,  dont  la  durée  totale  ne  peut  être  inférieure  à  une  heure,  et 
pendant  lesquels  tout  travail  est  interdit. 

2"  Ces  repos,  dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu 
continu,  et  les  mines,  minières  ou  carrières,  auront  lieu  aux  mêmes 
heures  pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

3"  L'organisation  du  travail  par  relais  est  interdite  pour  les  per- 
sonnes protégées  par  les  articles  précédents,  sauf  dans  les  usines  à 
feu  continu  et  les  établissements  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

4°  Le  travail  par  postes  ou  équipes  successives  reste  permis; 
mais  le  travail  de  chaque  éqùique  sera  continu,  sauf  l'interruption 
pour  les  repos. 

5°  Le  travail  à  double  équipe  des  femmes  et  des  enfants,  auto- 
risé entre  4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir  par  la  loi  de 
1892  (art.  4,  §  2  et  3)  cessera  de  l'être  dans  ces  limites  à  l'expira- 
tion d'un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi; 
à  dater  de  cette  époque,  il  devra  être  restreint  dans  les  limites  du 
travail  de  jour,  entre  5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  sauf 
pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Pour  l'intelligence  de  ces  dispositions,  il  faut  bien  distinguer 
entre  l'organisation  du  travail   par  postes  ou  équipes  successives, 

»  Séance  du  26  mars  1900,  J.  off.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  178. 
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et  l'organisalion  par  relais.  Dans  la  première  combinaison,  les 
ouvriers  se  succèdent  sans  jamais  travailler  en  môme  temps  que 
ceux  qu'ils  ont  remplacés.  Lorsque  le  travail  de  chaque  poste  est 
discontinu,  l'un  d'eux,  par  exemple,  prenant  le  travail  de  4  heures 
du  matin  à  8  heures  et  demie,  le  second  de  8  heures  et  demie  à 
1  heure  du  soir,  le  premier  reprenant  de  i  heure  à 5  heures  et  demie 
et  le  second  de  5  heures  et  demie  à  10  heures  du  soir,  on  dit  que  les 
équipes  sont  chevauchantes  ou  intermittentes. 

Les  équipes  chevauchantes  sont  interdites  pour  le  personnel 
protégé.  Il  en  résulte  indirectement  que  le  temps  de  travail  des 
équipes  successives  se  trouve  dès  maintenant  abrégé  d'une  heure 
pour  chacune  d'elles.  La  journée  totale  de  la  double  équipe  s'étend 
bien,  comme  auparavant,  sur  un  espace  de  dix-huit  heures;  mais 
par  cela  même  que  le  travail  de  chaque  équipe,  coupé  par  un  repos 
d'une  heure,  doit  être  continu,  il  ne  peut  plus  embrasser  effective- 
ment la  moitié  complète  du  laps  de  dix-huit  heures,  au  moyen 
d'une  combinaison  de  double  alternance,  et  se  trouve  par  le  fait 
réduit  à  huit  heures.  Encore  ce  régime  est-il  provisoire;  à  partir 
du  30  mars  1902,  les  limites  du  travail  de  la  double  équipe  seront 
resserrées  entre  5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  de  sorte 
que  le  travail  de  chacune  d'elles  ne  pourra  dépasser  sept  heures. 
Dans  ces  conditions,  il  est  peu  probable  que  les  établissements  qui 
ont  établi  des  équipes  successives  dans  des  ateliers  mixtes  trouvent 
avantage  à  conserver  ce  système. 

L'organisation  du  travail  par  relais  est  différente.  Comment 
définir  les  relais?  Dans  la  discussion  de  la  loi,  lorsqu'on  a  voulu 
distinguer  les  relais  des  équipes,  on  a  principalement  désigné  par 
relais  les  équipes  roulantes  ou  tournantes,  qui  passent  d'un  métier 
à  l'autre  pour  remplacer  momentanément  les  ouvriers  absents.  Mais 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  relais  ont  un  sens  plus  large,  et 
désignent  aussi  les  combinaisons  dans  lesquelles  certains  ouvriers, 
commençant  ou  finissant  leur  travail  avant  ou  après  les  autres,  se 
trouvent  momentanément  remplacés  dans  leur  besogne  par  les 
ouvriers  présents  de  l'équipe  ordinaire.  Si  l'on  s'en  tient  là,  on 
définira  les  relais,  par  opposition  aux  équipes,  tout  système  dans 
lequel  des  ouvriers,  qui  remplacent  d'autres  ouvriers  dans  leur 
travail,  doivent,  à  un  certain  moment  de  la  journée,  se  trouver  au 
travail  en  même  temps  que  ceux  qu'ils  ont  remplacés.  Enfin,  on 
peut  donner  aux  relais  une  signification  plus  large  encore,  et  enten- 
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dre  par  là  toute  organisation  comportant  pour  les  ouvriers  d'un 
mênae  local  de  travail  des  heures  différentes  d'entrée,  de  repos  et 
de  sortie,  alors  même  que  ces  ouvriers,  employés  à  des  travaux 
différents,  n'auraient  pas  à  se  remplacer  les  uns  les  autres. 

Les  relais  sont  interdits  à  deux  reprises  successives  par  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1900  :  directement,  par  l'art.  11,  §  3  nouveau  de  la  loi 
de  1892,  et  indirectement,  par  l'art.  3,  §  3  nouveau,  qui  prescrit 
que  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  per- 
sonnes protégées'par  la  présente  loi.  Toutefois, ces  deux  dispositions 
n'ont  pas  tout  à  fait  la  même  portée. 

11  est  imporlant  de  déterminer  exactement  le  sens  du  mot  relais. 
Lui  donne-t-on  sa  signification  la  plus  étroite,  en  le  restreignant 
aux  équipes  tournantes?  On  autorisera  les  heures  différentes  d'en- 
trée et  de  sortie,  môme  pour  les  ouvriers  d'un  même  métier,  à  la 
condition  qu'ils  ne  soient  pas  remplacés  par  une  équipe  volante  au 
commencement  et  à  la  fin  de  la  journée,  et  qu'ils  prennent  tous 
leur  repos  en  même  temps.  11  sera  donc  permis  de  prolonger 
pendant  douze  heures  la  marche  d'un  métier  à  filer,  en  faisant 
travailler  sur  ce  métier  la  moitié  de  l'équipe  de  5  heures  du 
matin  à  5  heures  du  soir,  et  l'autre  moitié  de  6  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir,  avec  repos  simultané  pour  toute  l'équipe  de  midi 
à  1  heure. 

Donne-t-on  au  mot  relais  son  sens  intermédiaire,  en  désignant 
par  là  tout  remplacement  (autre  que  celui  des  équipes  successives), 
mais  rien  que  les  remplacements  dans  un  même  travail  ?  On  interdira 
bien  les]  heures  d'entrée  et  de  sortie  différentes  pour  les  ouvriers 
travaillant  à  un  même  métier,  sans  distinguer  si  les  absents  sont 
remplacés  par  une  équipe  volante,  ou  simplement  par  le  reste  des 
ouvriers  ordinaires  du  même  métier.  Mais  on  permettra  d'assigner 
aux  ouvriers  de  la  préparation  et  de  la  filature,  voire  même  aux 
ouvriers  de  chaque  métier  à  filer,  des  heures  successives  d'entrée 
et  de  sortie.  Ces  combinaisons  compliquées  seront  légales,  pourvu 
que  les  repos  soient  simultanés  pour  tout  le  personnel;  elles  per- 
mettront notamment  de  maintenir  un  régime  de  travail  à  double 
équipe  à  côté  d'un  régime  simple  pour  des  travaux  différents,  à  la 
condition  que  les  repos  coïncident. 

Mais  ces  licences  que  l'on  prétendrait  introduire  à  la  faveur 
d'une  interprétation  restrictive  des  relais  sont  en  contradiction 
complète  avec  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  garantir  l'unité  de  la 
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famille  ouvrière  et  reconstiluer  la  vie  commune  au  foyer  en  impo- 
sant l'unification  du  travail.  Gomme  Ta  dit  M.  Dubief  dans  son 
deuxième  rapport,  <«  il  faut  que,  cette  loi  une  fois  votée,  l'unifica- 
tion du  travail  dans  les  établissements  mixtes  soit  réalisée  :  entrée 
au  travail  à  la  même  heure,  repos  à  la  môme  heure,  sortie  à  la 
même  heure  »  ^  Nous  considérerons  donc  comme  relais  toute 
organisation  de  travail  difierente  pour  les  d.iverses  catégories  d'ou- 
vriers dans  les  mêmes  locaux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  variété 
de  leurs  travaux.  Nous  verrons  prochainement  que  cette  large 
compréhension  des  relais  est  confirmée  par  une  autre  circonstance 
de  la  discussion  au  Sénat. 

Un  arrêt  de  cassation,  qui  sera  commenté  plus  loin,  donne  une 
autre  raison  pour  interdire  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  diffé- 
rentes; c'est  qu'en  édictant  que  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes 
heures,  la  loi  vise  aussi  bien  le  repos  qui  clôt  la  journée  de  travail 
que  celui  qui  la  divise. 

Ces  prescriptions,  relatives  aux  équipes  et  aux  relais,  soulèvent 
une  difficulté  beaucoup  plus  grave  qui  concerne  l'étendue  du  per- 
sonnel protégé.  Qu'elles  soient  inapplicables  aux  hommes  adultes 
travaillant  dans  d'autres  locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants, 
cela  ne  fait  aucun  doute;  ces  ouvriers  peuvent  être  organisés  en 
relais,  en  équipes  chevauchantes,  en  doubles  ou  triples  équipes 
travaillant  le  jour  et  la  nuit,  avec  des  heures  d'entrée,  de  repos  et 
de  sortie  différentes;  pourvu  que  chaque  ouvrier  ne  travaille  pas 
plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  dans  une  usine  ou  manu- 
facture, la  loi  est  satisfaite.  Mais  les  restrictions  concernant  les 
équipes  et  relais  s'appliquent-elles  aux  hommes  qui  travaillent 
dans  les  mêmes  locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants? 

Pour  le  contester,  on  a  invoqué  le  texte  de  la  loi  de  1900.  Cette 
loi,  dit-on,  comprend  deux  articles  qui  forment  comme  deux  lois 
distinctes  et  simplement  juxtaposées  :  l'art.  1^''  n'est  autre  qu'un 
texte  modifié  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  et  l'art.  2  un  texte  également  modifié  de  la  loi  de  1848 
sur  le  travail  des  hommes.  Or,  l'art.  2,  le  seul  qui  vise   expressé- 

^  J.  Off.y  Doc.  pari.,  Gh.  des  dép.,  session  ordinaire  1900,  I,  p.  776,  col.  1.  —  Dans 
la  discussion  au  Sénat,  M.  Pougeirol  exprimait  la  même  idée,  lorsqu'il  demandait,  à 
propos  d'un  cas  particulier,  comment  l'industriel  organiserait  son  travail  pour  que  les 
ouvriers  entrent  à  la  même  heure  et  aient  leur  repos  au  même  moment  {J.  0/f.,  Déb. 
pari.,  Sénat,  26  mars  1900,  p.  177). 
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ment  les  ouvriers  adultes,  ne  leur  étend  que  la  limitation  de  la 
journée  à  onze  heures,  plus  tard  à  dix  heures  et  demie  et  dix  heu- 
res. Quant  à  la  règle  des  repos  simultanés,  à  l'interdiction  des 
relais,  à  la  continuité  du  travail  des  équipes  successives,  ce  sont 
là  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  1^'",  qui  ne  s'appliquent 
aucunement  aux  ouvriers  adultes,  puisque  la  loi  de  1892,  dont 
l'art.  V^  est  le  texte  modifié,  ne  concerne  que  les  femmes  et  les 
enfants.  C'est  ainsi  que  M.  Maxime  Lecomte  l'a  compris  lui-même 
dans  son  rapport  au  Sénat  et  dans  sa  déclaration  à  la  séance  du 
26  mars  1900  :  «  L'art.  1'"  s'occupe  des  personnes  protégées  par 
la  loi  du  2  novembre  1892,  c'est-à-dire  des  enfants  et  des  fem- 
mes...; la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes,  ne  dit  pas 
autre  chose  que  ce  que  dit  l'art.  2,  c'est-à-dire  n'édicte  aucune 
autre  exigence  que  la  journée  de  onze  heures  et  n'interdit  ni  tra- 
vail de  nuit,  ni  travail  par  équipes  successives  »  \  La  loi  n'interdit 
pas  non  plus,  pour  les  hommes  employés  dans  les  ateliers  mixtes, 
les  heures  différentes  d'entrée,  de  repos  et  de  sortie,  ni  les  relais, 
ni  les  équipes  chevauchantes. 

Cette  interprétation,  pour  spécieux  que  soit  l'argument,  ne  me 
paraît  pas  résister  à  un  examen  plus  réfléchi,  parce  qu'elle  détruit 
l'économie  générale  de  la  loi.  En  matière  législative,  et  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  lois  rédigées  avec  autant  de  négligence  que  celle 
du  30  mars  1900,  il  n'est  pas  permis  d'interpréter  un  texte  sans 
recourir  aux  discussions  qui  l'ont  préparé.  Or,  si  l'on  se  reporte  à 
la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat,  on  aperçoit  que  la  solution 
précédente  est  en  opposition  manifeste  avec  l'intention  du  légis- 
lateur. 

Dans  la  séance  du  26  mars  1900,  on  a  discuté  longuement  la 
question  de  savoir  si  la  loi  ne  gênerait  pas  gravement  l'industrie 
des  tulles,  dans  laquelle  le  travail  des  hommes  employés  à  la  fabri- 
cation des  tulles  est  organisé  par  doubles  ou  triples  équipes  de  jour 
et  de  nuit,  tandis  que  celui  des  femmes  et  des  enfants  occupés  à  la 
préparation  et  au  finissage  est  un  travail  de  jour  prolongé  pendant 
11  heures.  Le  rapporteur,  établissant  sa  distinction  entre  les  deux 
articles  de  la  loi,  disait  bien  que  l'art.  2  s'applique  seul  aux  hom- 
mes, et  qu'il  se  borne  à  leur  interdire  le  travail  prolongé  au  delà 
de  11  heures,  lorsque  leur  travail  est  simultané  avec  celui  des  per- 

1  J.  off.,  Débals  pari.,  Sénat,  26  mars  1900,  p.  176. 
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sonnes  protégées  par  la  loi  de  1892.  Mais  celte  explication,  qui 
laissait  d'ailleurs  planer  une  équivoque  sur  la  manière  dont  il  fallait 
entendre  le  travail  simultané,  ne  satisfit  personne,  et  ne  calma  aucu- 
nement les  appréhensions  des  représentants  de  l'industrie  des  tulles. 
Il  n'a  paru  douteux  à  aucun  des  autres  orateurs,  ni  à  M.  Sébline,  ni 
à  M.  Fougeirol,  ni  à  M.  VYaddington,  ni  au  Ministre,  que  les  deux 
organisations,  travail  à  double  ou  triple  équipe  pour  les  hommes, 
travail  de  11  heures  dans  le  jour  pour  les  femmes  et  les  enfants, 
ne  pouvaient  coexister  dans  un  même  local  de  travail,  à  cause  de 
la  différence  qui  en  résulterait  nécessairement  dans  les  heures  de 
repos,  d'entrée  et  de  sortie  des  différentes  catégories  du  personnel. 
On  considérait  donc  que  la  loi  nouv^elle  devait  s'appliquer  aux 
hommes  dans  toutes  ses  dispositions,  et  leur' imposer,  comme  aux 
femmes  et  aux  enfants,  la  simultanéité  des  entrées,  repos  et  sor- 
ties. Aussi  demandait-on,  en  songeant  à  l'industrie  des  tulles,  une 
exception  à  cette  règle  en  faveur  des  établissements  qui  seraient 
spécifiés  dans  un  règlement  d'administration  publique;  et  le  Sénat 
s'appropria  si  bien  cette  interprétation,  qu'il  donna  satisfaction  aux 
auteurs  de  l'amendement,  marquant  ainsi  que,  dans  sa  pensée,  un 
règlement  d'administration  publique  serait  nécessaire  pour  sous- 
traire une  industrie  à  l'obligation  de  faire  coïncider  exactement  le 
travail  des  hommes  avec  celui  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
ateliers  mixtes  K 

Le  législateur  a-t-il  donc  rédigé  la  loi  d'une  façon  tellement 
maladroite,  qu'il  y  ait  mis  justement  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait 
y  mettre  ?  Non;  il  est  possible,  même  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  de 
retrouver  sa  pensée,  et  d'échapper  à  une  interprétation  judaïque 
qui  la  dénature.  Bien  que  l'art,  i"''  de  la  loi  de  1900  ne  soit 
qu'un  ensemble  de  textes  modifiés  de  la  loi  de  1892  relative  aux 
femmes  et  aux  enfants,  comme  l'art.  2  n'est  qu'une  disposition 
modifiée  de  la  loi  de  1848  relative  aux  hoir^mes,  ces  textes  de  deux 
lois  anciennes  se  trouvent  renouvelés,  ils  subissent  une  sorte  de 
novation  en  figurant  tous  les  deux  dans  la  loi  nouvelle,  ils  se  pénè- 
trent et  se  fondent  dans  un  ensemble  unique,  qui  est  la  loi  du 
30  mars  1900. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  mots  «  présente  loi  »,  dans  la 
plupart  des  cas  où  ils  sont  employés  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  de 


1  J.  off.,  Déb.  pari.,  Sénat,  26  mars  1900,  p.  175-179. 
liEvuE  u'EcoN.  Polit.  —  'J'orne  XV. 
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1900,  ne  peuvent  désigner  que  celle  loi  elle-même,  clans  laquelle 
les  disposilions  rajeunies  des  deux  lois  précédenles  viennent  s'asso- 
cier intimement.  Quand  l'art.  1"'  dit  qu'  u  au  bout  de  deux  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  dispositions  excep- 
tionnelles concernant  le  travail  de  nuit  prévues  aux  §  2  et  3  du 
présent  article  cesseront  d'être  en  vigueur  »,  ou  encore  que  «  l'orga- 
nisation du  travail  par  relais...  sera  interdite...  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  \di  présente  loi  »,  il  n'est 
pas  douteux  que  «  la  présente  loi  »  signifie  la  loi  de  1900,  dans 
laquelle  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1892  sont  venues  s'amal- 
gamer. De  même,  lorsque  l'art.  2  dit  qu'  «  au  bout  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite 
à  10  heures  et  demie  »,  il  vise  la  loi  de  1900  dans  laquelle  le  décret- 
loi  de  1848  se  trouve  confondu.  J'en  conclus  que  «  les  personnes 
protégées  par  la  présente  loi  »,  ou,  un  peu  plus  bas  «  les  person- 
nes protégées  par  les  articles  précédents  »,  auxquelles  l'art.  1«'' 
impose  la  simultanéité  des  repos,  l'interdiction  des  relais,  la  conti- 
nuité du  travail  par  équipes,  sont  bien  toutes  les  personnes  proté- 
gées parla  présente  loi  de  1900,  enfants,  femmes,  hommes  adultes 
mêmes  —  protégés  expressément  par  l'art.  2  de  cette  loi  —  et 
non  pas  seulement  les  personnes  protégées  par  l'ancienne  loi  de 
1892. 

Quelques  tribunaux  ont  d'abord  jugé  que  les  règles  de  l'art,  l®*" 
sur  l'organisation  du  travail  ne  s'appliquaient  jamais  aux  ouvriers 
adultes  ;  mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  26  janvier  1901,  a 
décidé  que  les  ouvriers  adultes  employés  dans  les  établissements  à 
personnel  mixte  sont  au  nombre  des  personnes  protégées  par  la 
présente  loi  dont  il  est  question  dans  l'art.  V\  et  qu'en  conséquence 
«  la  loi  n'est  obéie  qu'autant  que,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
et  sous  la  seule  réserve  d'exceptions  formelles,  le  travail  pour  tous, 
dans  les  établissements  à.  personnel  mixte,  commence,  s'interrompt 
et  cesse  aux  mêmes  heures  ».  Cette  décision  a  une  portée  générale  ; 
car  si  l'on  applique  aux  hommes  adultes,  comme  personnes  proté- 
gées, les  prescriptions  de  l'art,  l^""  relatives  aux  relais  et  aux  repos 
simultanés,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  de  leur  étendre 
aussi  la  dernière  prescription  du  même  article,  relative  au  travail 
continu  par  équipes;  cette  disposition,  comme  les  précédentes,  est 
faite  pour  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi.  Le  même 
arrêt   tranche  enfin,  dans   le   sens   le   plus  large,  la  question  des 
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repos  simultanés  ;  il  décide  que,  quand  bien  môme  le  repos  qui 
divise  la  journée  serait  simultané,  la  loi  ne  serait  pas  satisfaite  si 
les  entrées  et  sorties  étaient  fixées  à  des  heures  différentes  pour  les 
différentes  catégories  d'ouvriers,  parce  que  le  repos  qui  clôt  la 
journée  de  travail  ne  se  placerait  pas  aux  mômes  heures  *. 

Le  Sénat,  nous  l'avons  vu,  a  adopté  Tamendement  de  M.  Wad- 
dington,  pour  que  le  Gouvernement  puisse,  par  règlement  d'admi- 
nistration puljlique,  permettre  à  l'industrie  des  tulles  en  particu- 
lier d'établir  des  heures  d'entrée,  de  repos  et  de  sortie  différentes 
pour  les  ouvriers  tullistes  et  pour  les  autres  ouvriers  ou  ouvrières 
occupés  à  d'autres  travaux  dans  les  mêmes  ateliers.  Au  lieu  d'insé- 
rer cette  exception  dans  la  disposition  concernant  les  repos  simul- 
tanés (art.  3  modifié  de  la  loi  de  1892),  il  l'a  insérée  dans  la  dispo- 
sitionqui  interdit  les  relais  (art.  11,  §  3  modifié  de  la  loi  de  1892). 
Nous  trouvons  là  une  preuve  nouvelle  qu'aux  yeux  du  législateur, 
toute  différence  dans  les  heures  d'entrée  et  de  sortie,  même  pour 
des  ouvriers  occupés  à  des  travaux  absolument  différents,  consti- 
tue un  relai  qu'un  règlement  peut  autoriser  dans  certains  établis- 
sements. Si  l'on  refusait  de  donner  au  mot  relai  ce  sens  étendu, 
pour  le  restreindre  aux  équipes  tournantes  ou  aux  remplacements 
dans  un  même  travail,  on  priverait  le  Gouvernement  du  droit 
d'autoriser  les  heures  différentes  d'entrée,  repos  et  sortie  dans  les 
fabriques  de  tulles,  contrairement  à  la  volonté  manifeste  du  légis- 
lateur. 

En  revanche,  il  est  difficile  d'admettre  qu'un  règlement  puisse 
autoriser  les  équipes  chevauchantes  dans  les  ateliers  mixtes.  Ce 
mode  de  travail,  bien  que  pratiqué  dans  un  grand  nombre  de  fabri- 
ques de  tulles,  où  deux  équipes  se  partagent  par  quarts  les  heures 
de  jour  et  de  nuit,  n'a  été  signalé  à  aucun  moment  dans  la  discus- 
sion de  la. loi,  ni  au  Sénat,  ni  à  la  Chambre  des  députés;  toute  la 
démonstration  précédente  au  sujet  des  intentions  du  législateur  fait 
donc  défaut  ici.  Le  Sénat  a  voulu  nettement  que  l'industrie  des  tul- 
les pût  être  dispensée  par  règlement  de  la  simultanéité  des  heures 
de  travail  et  de  repos  ;  mais  il  n'a  pas  songé  à  permettre  qu'elle  fût 
dispensée  de  la  continuité  du  travail  par  équipes,  puisque  son  atten- 
tion n'a  jamais  été  attirée  sur  ce  point.  La  rédaction  de  l'art.  11, 
§  3  nouveau  de  la  loi  de  1892,  confirme  cette   manière  de  voir  ;  la 

»  Bull,  de  l'Office  du  Travail,  février  1901,  p.  130. 
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faculté,  pour  le  Gouvernement,  d'établir  une  exception  par  règle 
ment  en  faveur  de  certains  établissements  est  prévue  dans  le  pre- 
mier alinéa  de  ce  texte,  relatif  à  l'organisation  du  travail  par 
relais;  mais  elle  n'est  pas  rappelée  dans  le  deuxième  alinéa,  rela- 
tif au  travail  continu  des  équipes  successives.  On  peut  essayer,  il 
est  vrai,  d'étendre  les  droits  du  Gouvernement,  en  comprenant  les 
équipes  parmi  les  relais;  effectivement.  Fart.  11,  §  3  nouveau 
semble  bien  considérer  le  travail  à  double  équipe  prévu  par  l'art.  4, 
§  2  de  la  loi  de  1892  comme  un  relai,  puisqu'il  l'excepte  expressé- 
ment de  l'interdiction  des  relais.  Néanmoins,  il  serait  audacieux 
d'en  conclure  qu'un  règlement,  par  cela  seul  qu'il  peut  autoriser 
les  relais,  peut  permettre  les  équipes  chevauchantes.  Celles-ci 
sont  frappées,  par  le  deuxième  alinéa  de  notre  texte,  d'une  inter- 
diction spéciale,  qui  ne  se  confond  pas  avec  celle  des  relais  prévue 
par  le  premier  alinéa.  L'équipe  chevauchante  est  interdite  à  cause 
de  son  intermittence  et  non  pas  à  titre  de  relai,  puisque  toute 
organisation  par  équipes  est  un  relai  licite  de  plein  droit,  à  moins 
de  discontinuité  dans  le  travail.  La  faculté  donnée  au  Gouverne- 
ment de  lever  l'interdiction  des  relais  n'emporte  donc  pas  celle  de 
lever  l'interdiction  du  chevauchement. 

Toute  contravention  concernant  les  repos,  relais  et  équipes, 
ayant  sa  source  dans  les  dispositions  de  la  loi  de  1892  modifiées 
par  la  loi  de  1900,  est  soumise  aux  règles  édictées  par  loi  de  1892  ; 
le  tribunal  de  simple  police  est  donc  compétent,  sauf  le  cas  de 
récidive,  et  la  peine  est  celle  de  l'amende  prévue  par  l'art.  26  de 
la  loi  de  1892,  sans  distinguer  si  la  contravention  s'applique  au 
travail  des  hommes  ou  à  celui  des  femmes  et  des  enfants.  Au  con- 
traire, les  contraventions  relatives  à  la  durée  du  travail  des  hom- 
mes, ayant  leur  principe  dans  la  loi  de  1848  modifiée  par  la  loi  de 
1900,  doivent  être  déférées  au  tribunaux  correctionnels,  qui  appli- 
queront l'amende  de  5  à  100  francs  établie  par  la  loi  de  1848. 

Telle  est  la  loi  dont  nous  avons  à  étudier  l'étendue  d'application 
et  les  effets  dans  la  grande  industrie  du  Nord  de  la  France.  Nous 
envisagerons  d'abord  les  conséquences  que  la  limitation  de  la  jour- 
née et  la  suppression  des  relais  ont  eues  dans  les  industries  attein- 
tes immédiatement,  principalement  dans  les  grandes  industries 
textiles.  Nous  nous  occuperons  ensuite  des  exceptions  et  difficultés 
que  présentent  les  règles  sur  les  repos,  les  relais  et  les  équipes 
dans  certaines  industries,  notamment  dans  l'industrie  des  tulles. 
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SECTION  II 

LIMITATION  DE  LA  JOURNÉE  DE  TRAVAIL  ET  SUPPRESSION  DES  RELAIS  ;  LEURS 
EFFETS  SUR  LA  PRODUCTION  ET  LES  SALAIRES  DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE 
TEXTILE 

La  loi  est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  de  vérifier 
certains  effets  à  longue  échéance  que  l'on  attribue  parfois  à  la 
réduction  du  temps  de  travail  :.  régularisation  de  la  production, 
diminution  du  chômage,  concentration  de  l'industrie  par  la  dispa- 
rition des  entreprises  les  plus  faibles  et  les  plus  mal  outillées.  Mais 
il  est  possible  de  recueillir  dès  maintenant  des  renseignements  sur 
d'autres  conséquences  plus  immédiates  de  la  loi,  et  de  savoir  quelle 
influence  la  diminution  de  la  journée  de  travail  a  exercée  sur  la 
production  et  les  salaires  dans  les  industries  intéressées. 

L'enquête  dont  les  résultats  vont  être  exposés  a  été  faite  dans 
l'arrondissement  de  Lille,  si  remarquable  par  l'importance  de  ses 
industries  agglomérées.  Cette  région  est  le  siège  principal  de  l'in- 
dustrie textile  en  France;  or,  c'est  dans  cette  industrie  que  la  jour- 
née de  travail  est  restée  la  plus  longue;  c'est  pour  elle  que  les  ins- 
pecteurs du  travail  disaient  en  1894  :  «  Dans  les  manufactures  du 
département  du  Nord,  la  loi  de  1848  et  la  loi  de  1874  n'avaient 
jamais  été  sérieusement  observées  ;  on  y  travaillait  13,  14  heures 
par  jour  »  ^  L'application  de  la  loi  de  1900  devait  donc  être  parti- 
culièrement intéressante  à  observer  dans  l'industrie  textile  du 
Nord. 

Les  informations  contenues  dans  cette  étude  ont  été  puisées  à 
diverses  sources  :  auprès  des  fabricants,  des  directeurs  et  contre- 
maîtres, des  ouvriers  et  syndicats  ouvriers,  enfin  des  inspecteurs 
du  travail,  qui  n'ont  rien  épargné  pour  me  faciliter  la  tâche*. 

D'après  l'Office  du  travail,  la  journée,  de  travail,  en  1897,  dépas- 
sait onze  heures  en  province  dans  27  p.  100  des  établissements, 


'  Rapports  sur  l'application  pendant  Vannée  1894  des  lois  réglementant  le  travail, 
p.  156.  —  Pour  Tourcoing,  notamment,  V.  Rapports  de  1897,  p.  169.—  Les  industriels 
des  Vosges  et  de  la  Normandie  n'étaient  certainement  pas  plus  respectueux  de  la 
légalité. 

^  J'adresse  ici  des  remerciements  particuliers  à  MM.  Coussot,  Bellon  et  Gillet,  ins- 
pecteurs départementaux  du  travail;  M.  Gillet,  inspecteur  à  Tourcoing,  m'a  fourni  le 
plus  précieux  concours  dans  mes  recherches  sur  la  filature  de  coton  et  la  filature  de 
laine. 
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occupant  20  p.  100  des  ouvriers*.  Pour  la  région  du  Nord,  il  suffit 
d'un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  de  la  publication  officielle  pour 
voir  que  cette  durée  n'est  guère  dépassée  en  dehors  de  Tindustrie 
textile.  Les  mines,  les  industries  céran^iques,  les  industries  chimi- 
ques, les  verreries,  les  papeteries,  les  imprimeries,  les  industries 
d'alimentation,  les  grands  ateliers  de  confection  de  vêtements,  etc., 
ne  sont  donc  pas  touchés,  en  général,  par  la  nouv^elle  limitation 
légale. 

La  journée  de  travail  se  prolonge  au-delà  de  onze  heures  dans 
quelques  autres  industries,  mais  d'une  façon  exceptionnelle  et 
intermittente.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment pendant  les  longues  journées  d'été.  De  même,  dans  les 
industries  métallurgiques,  fonderies,  chaudronneries,  ateliers  de 
constructions  mécaniques,  etc.,  la  journée  de  onze  heures  est 
dépassée  aux  époques  de  grande  activité.  Elle  l'est  aussi,  à  cer- 
tains moments,  dans  la  teinturerie  des  étoffes.  Ces  différentes 
industries,  lorsqu'elles  emploient  des  ouvriers  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  doivent  désormais  se  soumettre  à  la  loi  en  toutes  circons- 
tances, à  moins  qu'elles  ne  puissent,  pour  le  travail  des  adultes, 
invoquer  les  dispositions  exceptionnelles  du  décret  du  17  mai  1851. 

Nous  pouvons  donc  restreindre  notre  étude  à  la  grande  industrie 
textile.  Ses  différentes  branches,  peignages  de  laine,  filatures  de 
coton,  de  lin  et  de  laine,  tissages  mécaniques,  doivent  être  obser- 
vées séparément,  parce  que  la  loi  ne  les  a  pas  toutes  atteintes 
immédiatement,  et  qu'elle  n'a  pas  eu,  dans  celles  qu'elle  a  touchées, 
des  effets  identiques  sur  la  production  et  les  salaires. 

1^  Peignages  de  laine.  —  L'industrie  de  la  laine,  dans  l'arron- 
dissement de  Lille,  est  concentrée  à  Roubaix  et  à  Tourcoing  ^ 

Le  travail,  dans  les  peignages  de  laine,  est  très  irrégulier.  Grâce 
aux  facilités  d'écoulement  que  donne  le  marché  à  terme  des  laines 
peignées,  les  négociants  peuvent,  sans  courir  de  trop  gros  risques, 
acheter  la  laine  brute  par  grandes  masses,  parce  qu'ils  la  reven- 

1  Salaires  et  durée  du  travail,  Résultais  généraux,  IV,  p.  62. 

2  Sections  de  tt*  >.r    „    „  +        n  •  personnel  ouvrier 
rinspection  du  travail      ^^^îl^'l^l™!"*'      ^^}§^^^^t       -.TZTrT? 

(5   circonscription) 

3e  (Roubaix)  .... 
4c  (Tourcoing.  .  .  . 


ignage 

mécaniques 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Total 

11 

1.049 

6.233 

1.987 

354 

8.574 

11 

601 

2.193 

673 

79 

2.945 

22  1.650  8.426        2.660        433        11.519 
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dent  immédiatement  à  terme  comme  laine  peignée.  Au  lieu  créche- 
lonner  leurs  achats  de  matières  joremières  sur  le  cours  de  Tannée 
entière,  de  manière  cà  fournir  la  filature  dans  la  mesure  de  ses 
besoins  successifs  et  réguliers,  ils  préfèrent  acheter  en  bloc,  dès  le 
moment  de  la  tonte  en  Australie  et  dans  T Amérique  du  Sud,  toute 
la  laine  brute  qu'ils  jugent  nécessaire  à  la  consommation  de  Tannée. 
Ces  laines  arrivent  en  France  à  partir  de  décembre  ;*les  négociants, 
pressés  pai'  leurs  engagements,  imposent  alors  aux  peignages  qu'ils 
font  travailler  à  façon  un  travail  ininterrompu  de  jour  et  de  nuit. 
Les  fabricants  acceptent  d'ailleurs  très  volontiers  ce  régime  de  pro- 
duction à  outrance,  qui  leur  permet  de  répartir  leurs  frais  géné- 
raux fixes  sur  une  plus  grande  masse  de  produits.  La  période  d'ac- 
tivité dure  jusqu'en  juin,  et  se  prolonge  même  plus  longtemps  dans 
certains  établissements;  elle  est  suivie  d'une  morte-saison  pendant 
laquelle  le  travail  de  jour  est  seul  conservé  ;  dans  un  petit  nombre 
de  peignages,  on  partage  alors  ce  travail  entre  les  deux  équipes 
de  jour  et  de  nuit,  en  occupant  chacune  d'elles  trois  jours  par 
semaine;  ou  bien  encore,  dans  les  établissements  où  Ton  se  montre 
moins  soucieux  de  conserver  un  personnel  stable  et  d'assurer  la 
subsistance  de  tous,  on  renvoie  une  partie  des  ouvriers  employés 
Thiver. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1900,  les  femmes  et  les 
enfants  employés  le  jour  (et  remplacés  la  nuit  par  des  hommes 
adultes,  généralement  par  des  vieillards)  ne  fournissaient  déjà  qu'un 
travail  effectif  de  onze  heures.  Mais,  pendant  la  période  d'activité, 
le  moteur  de  l'usine  ne  s'arrêtait  ni  jour  ni  nuit,  et  la  journée  de 
douze  heures  pour  les  hommes  se  reliait  sans  interruption  à  la  nuit 
de  douze  heures  ;  au  moyen  des  relais  et  repos  successifs,  les  fem- 
mes et  les  enfants  suivaient  le  travail  pendant  la  journée  de  douze 
heures,  sans  enfreindre  individuellement  la  limite  de  onze. 

Cette  pratique  est  devenue  impossible,  et  le  travail  de  jour  a  du 
être  réduit  à  onze  heures  pour  tout  le  personnel;  le  moteur  s'arrête 
une  heure  pour  le  repos  au  milieu  de  la  journée,  et  tout  travail  est 
alors  suspendu.  C'est  un  grand  bienfait,  dans  une  industrie  où  le 
travail  est  rendu  pénible  par  une  température  toujours  fort  élevée, 
qui  dépasse  souvent  40°. 

Les  ouvriers  des  peignages  ne  sont  jamais  payés  aux  pièces, 
parce  que  la  production  présente  des  différences  très  sensibles  qui 
dépendent  de  la  qualité  des  laines  mises  en  œuvre  et  non  de  Tacti- 
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vite  personnelle  de  rouvrier;  tous  sont  donc  payés  à  la  journée,  ou 
plus  généralement  à  l'heure.  Depuis  que  la  journée  a  été  raccour- 
cie d'une  heure,  le  tarif  à  l'heure  a  été  relevé  un  peu  partout,  pour 
que  l'ouvrier  pût  gagner  à  peu  près  le  même  salaire  journalier 
qu'auparavant. 

Quant  à  la  production,  elle  a  subi  une  diminution  exactement 
proportionnelle  d'un  douzième.  11  était  difficile,  en  effet,  de  pro- 
voquer un  effort  plus  intense  chez  des  ouvriers  payés  au  temps. 
D'ailleurs,  il  n'est  guère  possible  d'obtenir  davantage  dans  une 
industrie  où  l'ouvrier  est  le  simple  surveillant  d'une  machine.  En 
peignage,  c'est  la  machine  seule  qui  produit,  c'est  elle  qui  commande 
la  production.  Après  le  triage,  le  désuintage  et  le  lavage,  le  rôle 
de  l'ouvrier  se  borne  à  fournir  la  matière  aux  cardes,  aux  gills-hox, 
aux  peigneuses,  aux  lisseuses  et  finisseuses,  et  à  recevoir  le  produit 
quand  il  sort  de  la  machine.  La  productivité  du  travail  dans  un 
temps  donné  ne  peut  être  augmentée  que  par  le  perfectionnement 
du  machinisme,  et  les  fabricants  de  Roubaix  et  Tourcoing,  toujours 
à  l'affût  des  améliorations,  n'ont  pas  attendu  la  loi  actuelle  pour 
introduire  dans  leurs  ateliers  les  peigneuses  à  grand  rendement  les 
plus  perfectionnées,  pour  les  laines  qui  comportent  ce  mode  de  trai- 
tement. 

Peut-être  cependant  parviendra-t-on  à  la  longue  à  couvrir  en 
partie  le  déficit  par  de  meilleures  habitudes  de  travail,  s'il  est  vrai, 
comme  le  prétend  un  directeur  employé  dans  une  société  de  pei- 
gnage qui  possède  des  établissements  en  France  et  en  Angleterre, 
que  Je  travail  des  ouvriers  français  est  moins  productif  que  celui 
des  ouvriers  anglais  dans  des  conditions  parfaitement  égales  ^  Mais, 
actuellement,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  fabricants  essaient 
de  pousser  la  production.  La  crise  que  subit  l'industrie  lainière  a 
amené  plusieurs  peignages  à  réduire  spontanément  la  journée  de 
travail  au-dessous  même  de  sa  durée  légale.  Aussi  l'application  de 
la  loi  de  1900  n'a-t-elle  rencontré  aucune  opposition  ni  soulevé 
aucune  difficulté. 

2°  Filatures  et  retorderies  de  coton.  —  En  filature,  la  production 
est  encore  commandée  par  la  machine,  mais  d'une  manière  moins 
étroite  qu'en  peignage;   nous  n'aurons  donc  pas  à  constater,  en 


'  Rapports  sur  l'application  pendant  l'année  1898  des  lois  réglementant  le  travail, 
p.  151. 
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filature,  une  réaction  aussi  directe  et  aussi  sensible  de  la  diminution 
du  temps  de  travail  sur  la  production. 

La  filature  du  coton  est  très  importante  dans  l'arrondissement  de 
Lille,  et  se  développe  tous  les  jours  depuis  l'applicalion  du  régime 
douanier  de  1892  ^ 

La  loi  de  1900  a  touché  très  vivement  Tindustrie  du  coton,  qui 
avait  conservé  jusque-là  la  journée  de  12  heures,  avec  relais  pour 
le  personnel  protégé.  Il  a  fallu  supprimer  les  relais,  et  réduire  d'une 
heure  la  journée  de  travail  des  hommes  et  la  marche  des  métiers. 

Le  coton,  à  la  différence  de  la  laine,  subit  le  travail  préparatoire 
d'épuration  et  de  peignage  dans  la  Olature  même.  11  passe  d'abord 
par  les  batteurs  et  les  cardes  qui  malaxent  la  matière  brute,  la 
débarrassent  des  graines  et  des  corps  étrangers  et  la  livrent  en 
rubans  floconneux;  le  coton  de  qualité  supérieure,  à  longues  fibres, 
est  ensuite  soumis  à  l'action  d'une  peigneuse.  Au  battage  et  au 
cardage,  le  travail  est  suivi  par  des  hommes  payés  à  l'heure. 

La  préparation  se  poursuit  aux  étirages  et  aux  bancs  à  broches. 
Les  étirages  sont  des  machines  disposées  en  séries,  qui  réunissent 
plusieurs  rubans  de  coton  cardé  ou  peigné  en  un  seul  qu'elles  éti- 
rent, régularisent  en  fibres  parallèles  et  amincissent  progressive- 
ment. Les  bancs  à  broches,  également  disposés  en  séries,  ont  pour 
office  non  seulement  de  réunir  et  d'étirer  de  nouveau  les  rubans 
en  mèches  plus  minces,  mais  de  soumettre  les  mèches  à  une  pre- 
mière torsion  qui  leur  donne  plus  de  consistance.  Les  différentes 
machines  par  lesquelles  passe  successivement  une  même  matière 
forment  un  assortiment.  La  surveillance  de  ces  machines  est  confiée 
à  des  femmes  dites  soigneuses  (étirageuses  et  bambrocheuses),  qui 
sont  payées  suivant  la  production. 

Sections  de  personnel  ouvrier 


l'inspection  du  travail    Etablissements       Broches  Hommes        Femmes        Entants        Total 

l'«  (Lille  en  partie,  Gy- 
soingjLannoy.Sec- 
lin,  Pont-à-Marcq.)  37  729.420  1.563  1.968  1.422       4.953 

2e  (Lille  0.  et  S.-O., 
Armenlières,  Hau- 
bourdin,LaBass6e, 
Quesnoy-sur-Deûle)  24  518.240  2.010  1.820  1.419       5.249 

3û  (Roubaix) 30  458.750  1.495  1.366  836       3  697 

4e  (Tourcoing)  ....  36  446.546  1.259  1.708  1.119       4.086 

127  2.152.956         6.327  6.862         4.796     17.985 
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Après  la  préparation,  Je  filage.  Les  mèches  de  coton  sortent  du 
banc  à  broches  enroulées  sur  des  bobinots  que  l'on  porte  au  métier 
à  filer  pour  le  garnir  d'après  ses  besoins.  Le  filage  est  effectué 
soit  par  des  métiers  ren videurs,  soit  par  des  métiers  continus,  sui- 
vant la  nature  du  filé  que  Ton  veut  obtenir,  fil  de  trame,  fil  de 
chaîne  ou  fil  à  coudre,  et  suivant  sa  grosseur.  Dans  tous  les  cas, 
l'opération  consiste  à  étirer  légèrement  et  à  tordre  les  mèches 
assemblées  par  deux  ou  par  trois,  pour  les  transformer  en  filés 
d'une  certaine  grosseur  désignée  par  un  numéro.  Ainsi,  en  coton, 
le  n°  93  signifie  93.000  mètres  de  fil  simple  au  demi-kilo;  le 
numéro  est  donc  d'autant  plus  élevé  que  le  fil  est  plus  fin. 

Dans  le  métier  renvideur,  un  chariot  garni  de  broches  est  animé 
d'un  mouvement  automatique  de  va-et-vient.  Les  fils,  entre  les 
bobinots  fournisseurs  placés  en  arrière  du  métier  et  les  broches 
fixées  en  avant  du  chariot,  passent  par  trois  opérations  successives. 
Ils  subissent  d'abord  l'étirage  en  passant  par  deux  paires  de  petits 
cylindres  lamineurs  fixés  au  métier  et  animés  de  mouvements  iné- 
gaux ;  attirés  par  les  cylindres,  les  fils  se  déroulent  librement  des  bobi- 
nots. Puis,  se  laissant  entraîner  par  le  chariot  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sortent  des  cylindres,  ils  sont  tordus  par  le  mouvement 
rolatoire  des  broches  dans  le  temps  que  le  chariot  s'écarte  du 
métier.  Le  renvidage  ou  embobinage  des  fils  autour  des  fuseaux 
en  carton  qui  enveloppent  les  broches  s'op4re  ensuite  lorsque  le 
chariot  revient  au  métier;  le  filage  par  étirage  et  torsion  se  trouve 
alors  momentanément  interrompu. 

Les  métiers  renvideurs  les  plus  nouveaux  portent  généralement 
1.000  à  1.100  broches;  pour  deux  métiers  se  faisant  vis-à-vis, 
l'équipe  se  compose  habituellement  d'un  chef  appelé  fileur,  de 
deux  rattacheurs  adultes  et  d'un  enfant  appelé  bacleur;  parfois 
cependant,  l'un  des  deux  rattacheurs  est  lui-même  âgé  de  moins 
de  dix-huit  ans.  Le  travail  consiste  à  surveiller  la  marche  des 
deux  métiers,  à  rattacher  les  fils  qui  cassent,  à  remplacer  les 
bobinots  fournisseurs  quand  ils  sont  épuisés,  et  à  faire  les  levées, 
c'est-à-dire  à  récolter  les  fuseaux  quand  ils  sont  remplis;  travail 
assez  fatigant,  à  cause  de  la  longueur  des  métiers  qui  mesurent 
37  mètres  lorsqu'ils  portent  1.000  broches,  et  du  mouvement  du 
chariot  qui,  lorsqu'il  s'écarte,  oblige  l'ouvrier  à  se  courber  en 
deux  pour  continuer  un  rattachage.  Aussi  les  femmes  ne  sont-elles 
pas  employées  aux  renvideurs  dans  les   filatures   de   coton.  Les 
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ouvriers  y  sont  payés  suivant  la  production;  souvent  aussi,  ils  ont 
un  salaire  fixe  journalier,  avec  des  prinaes  pour  toute  production 
dépassant  un  certain  minimum;  cependant,  à  [.ille,  les  rattaclieurs 
et  bacleurs  sont  généralement  payés  à  la  journée. 

Les  métiers  continus,  au  r^ontraire,  n'ont  pas  de  partie  mobile; 
l'étirage,  la  torsion  et  l'embobinage  sur  les  fuseaux  s'y  font  d'une 
façon  continue,  f.e  travail  de  surveillance  et  de  rattachage,  étant 
moins  fatigant  que  sur  les  renvideurs,  est  confié  à  des  femmes  ; 
une  ou  plusieurs  fileuses,  suivant  le  nombre  des  broches,  sur- 
veillent un  métier  à  double  face;  elles  sont  payées  aux  pièces. 

Après  le  filage,  les  filés  sont  à  l'état  de  produits  marchands  et 
peuvent  être  vendus  pour  le  tissage  comme  fils  de  chaîne  ou  fils 
de  trame.  Mais  ils  ne  peuvent  servir  comme  fils  à  coudre,  ni  même 
comme  fils  à  tisser  pour  certains  tissus,  sans  avoir  été  réunis  à 
plusieurs  et  tordus  ensemble;  il  y  a  donc,  soit  dans  les  filatures, 
soit  dans  des  établissements  distincts,  des  retorderies  dans  les- 
quelles on  emploie  également  des  métiers  renvideurs  et  des  métiers 
continus,  qui  réunissent  et  tordent  les  fils  sans  les  étirer  de  nouveau. 
A  la  retorderie,  ce  sont  encore  des  femmes  qui  sont  employées, 
même  aux  métiers  renvideurs,  parce  que  les  fils,  ayant  plus  de 
résistance,  cassent  moins  souvent  qu'au  filage;  ces  ouvrières  sont 
payées  aux  pièces. 

En  somme,  nous  trouvons,  dans  la  filature  de  coton,  trois  organi- 
sations du  travail  différentes  : 

l*'  Au  battage  et  au  cardage,  des  hommes  payés  à  l'heure,  parce 
qu'ils  se  bornent  à  surveiller  et  à  alimenter  des  machines  qui  pro- 
duisent sans  la  participation  de  l'homme.  La  situation  est  donc  ici 
tout  à  fait  la  même  que  dans  les  peignages  de  laine.  La  journée 
ayant  été  réduite  d'une  heure  sur  douze,  la  production  a  diminué 
exactement  d'un  douzième,  de  sorte  qu'il  a  fallu,  dans  beaucoup 
d'établissements,  augmenter  le  nombre  des  cardes  pour  maintenir 
la  préparation  à  la  hauteur  des  besoins  de  la  filature.  Quant  au 
tarif  à  l'heure,  il  a  été  élevé  un  peu  partout,  mais  non  toujours 
dans  une  proportion  suffisante  pour  parfaire  le  salaire  antérieur. 

2°  L'organisation  du  travail,  dans  un  établissement,  est  la  même 
pour  tous  les  emplois  auxquels  les  femmes  sont  affectées  avec  des 
enfants  :  aux  étirages  et  bancs  à  broches,  aux  métiers  continus 
de  filature,  aux  métiers  renvideurs  et  continus  de  retorderie. 
Dans  certaines  fabriques,  principalement  à  Lille,  la  journée  était 
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déjà  de  onze  heures  pour  ces  sortes  de  travaux  avant  la  loi  de  1900, 
de  sorte  que  cette  loi  n'a  rien  changé  à  la  situation  :  la  production 
et  les  salaires  sont  restés  les  mêmes,  sauf  dans  quelques  maisons 
où  les  repos  étaient  mal  observés.  Mais  la  préparation  en  onze  heu- 
res, qui  avait  été  calculée  pour  alimenter  exactement  la  filature 
pendant  douze  heures,  s'est  trouvée  trop  forte  du  jour  où  les  métiers 
à  filer  n'ont  plus  tourné  que  onze  heures.  On  a  donc  fait  chômer 
quelques  machines  de  préparation,  en  attendant  Taugmentation  du 
matériel  de  filage  ;  ou  bien  on  a  entrepris  la  fabrication  de  fils  plus 
gros,  qui  demandent,  pour  un  même  appareil  de  préparation,  un 
moindre  temps  de  filage;  ou  enfin  on  a  employé  des  ouvriers  spé- 
ciaux au  nettoyage  des  métiers  à  filer,  de  manière  à  consacrer  la 
journée  entière  de  onze  heures  au  filage  pendant  toute  la  semaine. 

Dans  d'autres  fabriques,  la  marche  des  métiers  se  prolongeait 
douze  heures,  avec  des  relais  pour  le  personnel  ;  il  arrivait  d'ailleurs 
constamment  que  les  ouvrières,  intéressées  à  la  production,  abré- 
geaient d'elles-mêmes  leurs  repos  et  travaillaient  plus  de  onze  heu- 
res. Ces  longues  journées  se  rencontraient  surtout  à  la  préparation, 
dans  des  établissements  qui,  ayant  des  assortissements  insuffisants, 
ne  trouvaient  pas  d'autre  moyen  pour  alimenter  régulièrement  les 
métiers  à  filer  en  numéros  variés.  Là,  on  a  dû  renoncer  aux  relais, 
établir  les  repos  simultanés  et  réduire  à  onze  heures  la  durée  jour- 
nalière de  la  marche  des  machines.  La  production  s'en  est  ressentie  ; 
mais,  grâce  à  la  disparition  du  détestable  système  des  relais,  la 
diminution  n'a  été  nulle  part  proportionnelle  à  celle  du  temps.  Sur 
les  bancs  à  broches  principalement,  la  vigilance  de  l'ouvrière  a  une 
grande  influence  sur  la  production,  parce  que  les  ruptures  de  mèches 
nécessitent  l'arrêt  momentané  du  métier;  une  bonne  ouvrière  peut 
souvent  éviter  ces  interruptions,  ou  au  moins  en  réduire  la  durée. 
Sur  l'ensemble  des  travaux  de  préparation,  filage  et  retordage  aux- 
quels les  femmes  sont  employées,  la  production  à  l'heure  s'est  relevée 
de  2  à  4  p.  100,  de  sorte  que  la  production  journalière,  au  lieu 
d'être  réduite  d'un  douzième  ou  8,33  p.  100,  ne  l'a  été  que  de  4  à 
6  p.  100.  D'autre  part,  le  tarif  aux  pièces  a  été  généralement  aug- 
menté de  4  p.  100,  parfois  plus,  de  sorte  que  le  salaire  journaher 
des  ouvrières  est  resté  le  môme,  ou  n'a  subi  qu'une  faible  diminution, 
rarement  supérieure  à  2  p.  100. 

3°  Sur  les  métiers  renvideurs  de  filature,  les  hommes  travaillent 
seuls  avec  l'aide  d'un  enfant.  Avant  la  loi  de  1900,  la  journée  des 
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hommes  était  partoul  de  douze  heures,  mais  le  bacleur  arrivait  phis 
tard  ou  partait  plus  tôt;  telle  était  du  moins  la  règle,  trop  souvent 
abandonnée  à  la  discrétion  du  fileur  chargé  de  diriger  l'équipe.  Il  a 
donc  fallu,  pour  se  conformer  à  la  loi  nouvelle,  réduire  d'une  heure 
la  durée  du  travail. 

Il  s'en  est  suivi,  dans  beaucoup  de  Olatures  de  la  région,  une 
grève  importante,  qui  a  privé  de  travail  pendant  quelques  semai- 
nes plusieurs  milliers  d'ouvriers.  A  Lille,  les  patrons  déclarèrent, 
dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  qu'ils  maintiendraient  les  salaires 
à  la  journée  et  qu'ils  donneraient  aux  fi  leurs  une  augmentation  de 
4  p.  100.  Les  fileurs  ne  s'en  contentèrent  pas.  Ils  estimaient  que  la 
production  serait  diminuée  d'un  douzième,  et  que,  pour  compenser 
exactement  le  déficit  de  leur  salaire,  il  leur  fallait  une  augmenta- 
tion de  près  d'un  douzième,  ou  8  p.  100.  Ils  faisaient  remarquer 
que  les  patrons,  en  maintenant  les  salaires  à  la  journée,  se  mon 
traient  généreux  aux  dépens  des  fileurs;  car,  suivant  un  régime 
particulier  à  la  filature  lilloise,  c'est  le  fileur  qui  reçoit  pour  toute 
l'équipe  le  salaire  de  quinzaine  calculé  suivant  la  production  du 
métier,  et  qui  est  chargé  de  payer  à  ses  auxiliaires,  rattacheurs  et 
bacleur,  le  salaire  fixe  dont  le  taux  est  établi  par  la  maison  ;  or,  les 
ouvriers  auxiliaires  conservant  leur  salaire  fixe  pour  un  travail 
diminué  de  douze  heures  par  quinzaine,  l'augmentation  de  4  p.  100 
accordée  au  fileur  devait  tout  au  plus  lui  permettre  de  payer  ses 
hommes  au  môme  taux  sans  subir  une  perte  de  leur  chef,  mais 
n'était  pas  suffisante  pour  lui  garantir  l'intégrité  de  son  propre 
salaire.  Ainsi,  en  supposant  qu'avec  le  régime  précédent  un  fileur, 
conduisant  deux  métiers  ren videurs  de  1.000  broches  chacun  avec 
l'aide  de  deux  rattacheurs  et  un  bacleur,  ait  gagné  un  salaire  moyen 
de  168  fr.  par  quinzaine,  sur  lequel  il  donnait  96  fr.  à  ses  auxiliai- 
res et  gardait  72  fr.  pour  lui,  ce  fileur  ne  devait  plus  recevoir, 
si  la  production  du  métier  en  onze  heures  était  réduite  d'un  dou- 
zième, que  154  fr.  par  quinzaine,  augmentés  de  4  p.  100,  soit 
160  fr.  15;  ayant  toujours  à  payer  96  fr.  à  ses  trois  aides,  il  n'au- 
rait pour  lui  que  64  fr.  15  au  lieu  de  72  fr.,  soit  une  diminution  de 
près  de  11  p.  100. 

Bien  que  les  fileurs  fussent  à  Lille  des  ouvriers  privilégiés,  qui 
gagnaient  jusque  là  un  salaire  moyen  de  6  fr.  par  jour,  tandis  que 
les  rattacheurs  ne  recevaient  guère  que  3  fr.  25,  tous  les  ouvriers 
du  coton  se  solidarisèrent  avec  eux  et  la  grève  devint  générale. 
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Les  ouvriers  considérèrent  qu'il  y  avait  là  une  question  de  principe 
et  que,  si  un  seul  salaire  était  touché  à  la  première  application  de 
la  loi,  tous  seraient  menacés  de  diminution  lorsque  la  journée  serait 
de  nouveau  réduite  en  1902  et  1904.  Ils  estimaient  enfin  que,  dans 
l'état  prospère  où  se  trouvait  alors  la  filature  de  coton,  les  fiiateurs 
pouvaient  facilement  consentir  à  une  augmentation  de  8  p.  100. 
De  leur  côté,  les  fabricants  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  ne 
pas  céder;  ils  tenaient  à  briser  le  syndicat,  pour  rester  maîtres  de 
la  situation  dans  l'avenir. 

Il  est  assez  curieux  d'observer  que,  dans  ce  conflit,  les  rôles 
ordinaires  se  trouvaient  intervertis.  Généralement,  ce  sont  les 
patrons,  ou  au  moins  les  économistes  partisans  du  laisser-faire,  qui 
prétendent,  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  l'intervention  législative, 
que,  dans  une  industrie  mécanique  comme  la  filature,  où  la  produc- 
tion est  réglée  par  la  machine,  toute  diminution  de  la  journée  de 
travail  doit  entraîner  une  diminution  à  peu  près  proportionnelle  de 
la  production  ;  et  inversement,  les  partisans  des  lois  de  fabrique  favo- 
rables aux  ouvriers  cherchent  à  montrer  qu'indépendamment  du 
perfectionnement  du  machinisme,  un  travail  plus  intense  de  l'ou- 
vrier peut  contribuer  à  maintenir  la  production  en  cas  de  raccour- 
cissement de  la  journée.  Ici,  au  contraire,  la  réduction  du  temps 
de  travail  étant  un  fait  accompli,  c'étaient  les  patrons  qui  préten- 
daient que  les  ouvriers  étaient  parfaitement  capables,  en  apportant 
une  plus  grande  diligence  dans  leur  travail,  de  conserver  leur 
salaire  avec  l'aide  d'une  augmentation  de  4  p.  100,  et  môme  de 
ramener  un  jour  la  production  à  son  état  antérieur;  c'étaient  au 
contraire  les  grévistes  qui  contestaient  la  possibilité  d'un  accroisse- 
ment de  la  production  horaire,  en  se  fondant  sur  le  rôle  prépondé- 
rant de  la  machine  dans  le  rendement  du  travail. 

Les  fabricants  faisaient  encore  observer  que,  depuis  l'introduction 
des  nouveaux  métiers,  dont  tous  les  mouvements  sont  automatiques, 
le  fileur  n'avait  plus,  en  qualité  de  conducteur  du  métier,  un  rôle 
prépondérant  qui  justifiât  une  différence  du  simple  au  double  entre 
son  salaire  et  celui  des  rattacheurs,  comme  à  l'époque  où  la  pro- 
duction dépendait  de  son  habileté  à  régler  les  mouvements  du 
métier  et  à  diriger  la  marche  du  chariot.  D'ailleurs,  ajoutaient-ils, 
toute  augmentation  de  production,  résultant  d'un  travail  plus  éner- 
gique du  fileur  et  de  ses  aides  (que  le  fileur  intéresse  à  la  produc- 
tion par  une  petite  prime),  doit  profiter  exclusivement  au  fileur;  il 
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suffirait,  clans  l'exemple  précédent,  d'une  augmentation  de  5  p.  100 
sur  le  produit  de  la  quinzaine  payé  160  fr.  15,  pour  que  le  fileur 
obtînt  un  supplément  de  8  fr.  et  retrouvât  son  salaire  antérieur  de 
72  fr.  sur  168. 

En  fait,  les  ouvriers,  après  avoir  résisté  sept  semaines,  durent 
céder  et  rentrer  aux  conditions  primitivement  fixées  par  les  patrons. 

Quels  ont  été  les  résultats  depuis  la  reprise  du  travail,  en  juin 
1900?  H  est  encore  l)ien  tôt  pour  se  prononcer;  l'expérience  ne  sera 
concluante  que  lorsque  les  souvenirs  d'une  lutte  où  les  amours 
propres  étaient  engagés  se  seront  atténués,  lorsque  les  ouvriers 
auront  pu  s'entraîner  progressivement  à  un  travail  plus  énergique. 
Encore  restera-t-il,  pour  fausser  quelque  peu  l'expérience,  la  pers- 
pective des  échéances  de  1902  et  1904,  auxquelles  la  même  question 
se  représentera;  les  ouvriers,  ayant  à  réclamer  plus  tard  une  aug- 
mentation des  tarifs  aux  pièces  pour  défendre  leurs  salaires  menacés 
par  de  nouvelles  réductions  du  temps  de  travail,  ont  encore  intérêt 
aujourd'hui  à  ne  pas  pousser  la  production,  pour  ne  pas  fournir 
des  armes  contre  eux  dans  l'avenir.  En  dehors  même  de  la  volonté 
des  ouvriers,  le  raccourcissement  de  la  journée  de  travail  ne  pourra 
donner  ses  résultats  complets  qu'au  bout  d'une  longue,  période, 
lorsque  la  population  ouvrière  renouvelée  aura  pu  acquérir  plus  de 
vigueur  et  atteindre  un  niveau  moral  plus  élevé.  Les  résultats 
actuellement  observés  n'ont  donc  qu'une  valeur  tout  à  fait  provi- 
soire. 

Dans  quelques  établissements,  la  production  s'est  trouvée  réduite 
d'un  douzième  environ.  Le  fait  a  été  constaté  principalement  dans 
des  filatures  de  numéros  fins,  à  Lille  et  à  Roubaix.  Là,  les  salaires 
ont  nécessairement  fléchi,  malgré  l'augmentation  de  4  p.  100;  quel- 
ques filateurs  ont  cependant  maintenu  les  salaires  antérieurs  en 
accordant  d'emblée  une  augmentation  de  8  p.  100. 

A  l'inverse,  dans  un  petit  nombre  d'autres  filatures,  la  produc- 
tion, au  dire  des  patrons  ou  des  directeurs  de  fabriques,  n'a  subi 
aucune  réduction. 

Mais,  dans  la  plupart  des  établissements  (14  sur  23  filatures 
observées),  à  Lille  comme  à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  si  la  production 
à  l'heure  a  augmenté  de  2  à  4  p.  100,  la  production  totale  de  la 
journée  a  diminué  de  4  à  6  p.  100.  Cependant,  grâce  à  l'augmenta- 
tion de  tarif  assez  générale  de  4  p.  100,  les  salaires  se  sont  main- 
tenus ou  ont  à  peine  fléchi,  de  1  à  2  p.  100  tout  au  plus.  Les  fileurs, 
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spécialement,  ont  mieux  conservé  leurs  salaires  dans  les  maisons 
où  les  rattacheurs  sont  payés  aux  pièces. 

Ces  différences,  observées  dans  une  période  transitoire,  ne  doi- 
vent pas  étonner,  si  Ton  songe  aux  nomljreuses  inégalités  qui 
existent  entre  les  divers  étal)lissements.  Il  n'y  a  peut-être  pas  deux 
filatures  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  identiques  pour  le 
calcul  du  salaire,  l'organisation  du  travail,  l'état  du  matériel,  la 
qualité  des  matières,  la  grosseur  des  filés,  le  degré  de  torsion  qui 
leur  est  donnée,  etc.  Souvent  même,  les  conditions  diffèrent  dans 
une  même  fabrique  d'une  époque  cà  l'autre,  ce  qui  rend  très  difficile 
la  comparaison  des  résultats. 

Comment  parvient-on,  dans  la  plupart  des  fabriques,  à  accroître 
la  productivité  du  travail?  Les  procédés  sont  extrêmement  variés, 
et  l'on  ne  peut  guère  se  flatter  d'en  dresser  une  nomenclature  com- 
plète; voici  quelques  indications  à  titre  d'exemples. 

Du  côté  du  travail  :  —  Exactitude  plus  grande  dans  les  entrées 
et  les  sorties;  mise  en  train  immédiate  dès  le  coup  de  siftlet  du 
contre-maître,  et  travail  continu  jusqu'à  l'heure  du  repos  ou  de  la 
sortie.  —  Améliorations  dans  l'organisation  du  travail  :  suppression 
des  relais  et  présence  constante  du  bacleur;  prolongation  du  grand 
repos  de  la  journée,  porté  de  une  heure  à  une  heure  et  demie,  pour 
permettre  à  l'ouvrier  de  réparer  ses  forces  ;  parfois,  suppression  de 
l'un  ou  des  deux  petits  repos  d'un  quart  d'heure  le  matin  et  dans 
la  journée,  pour  éviter  les  ralentissements  ;  suppression  d'une  heure 
de  nettoyage  sur  trois  le  samedi,  etc.  —  Progrès  dans  l'art  de 
conduire  le  métier,  habileté  plus  grande  à  en  régler  la  marche, 
soins  plus  minutieux  dans  l'entretien,  le  nettoyage  et  le  graissage 
des  pièces.  C'est  là  un  point  capital,  si  l'on  veut  réduire  au  minimum 
les  chances  d'arrêt  du  métier  et  de  rupture  des  fils;  un  fileur  qui 
connaît  bien  son  métier  sait  prévoir  les  accidents  qui  peuvent  se 
produire,  il  vérifie  les  cordes,  prévient  le  contre-maître  quand  elles 
sont  trop  lâches,  entretient  le  métier  de  manière  à  obtenir  le  maxi- 
mum de  rendement;  sous  cette  habile  direction,  les  ruptures,  étant 
moins  fréquentes,  sont  plus  vite  réparées,  quoique  l'équipe  se 
remue  beaucoup  moins  qu'une  autre.  —  Diligence  plus  grande 
dans  le  travail,  notamment  le  lundi;  promptitude  à  rattacher  les 
fils  cassés,  à  remplacer  les  bobinots  fournisseurs  de  mèches  quand 
ils  sont  épuisés,  à  faire  la  levée  des  bobines  quand  elles  sont  pleines. 
A  ce  point  de  vue,  le  progrès  est  favorisé  par  la  réduction  même 
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de  la  journée.  L'ouvrier  qui  faisait  des  journées  de  douze  heures 
arrivait  au  travail  déjà  fatigué  par  le  labeur  prolongé  des  jours 
précédents  ;  son  travail,  médiocre  pendant  la  première  et  la 
deuxième  heure,  donnait  ensuite  le  maximum,  et  se  relâchait  de  nou- 
veau à  la  fin  de  la  journée,  surtout  pendant  la  douzième  heure.  Sur 
les  nouveaux  métiers  de  1.000  broches  (1.400  broches  môme,  quand 
ils  portent  des  canettes  minces),  la  surveillance  et  le  rattachage 
demandent  une  attention  constante  qu'il  est  difficile  de  soutenir 
pendant  onze  ou  douze  heures  de  suite,  comme  à  l'époque  où  les 
métiers  n'avaient  pas  plus  de  400  broches. 

Ducôlé  de  l'outillage: — Augmentation etamélioration du  matériel 
de  préparation,  de  manière  à  livrer  aux  métiers  à  fder  des  mèches 
en  quantités  suffisantes,  mieux  travaillées,  plus  résistantes,  plus 
serrées  sur  les  bobinots  de  bambroches  pour  qu'il  soit  moins  sou- 
vent nécessaire  de  remplacer  ces  bobinots  sur  le  métier.  Améliora- 
tion du  matériel  de  filage,  remplacement  des  anciens  métiers  par 
de  nouveaux  modèles  portant  des  broches  plus  nombreuses,  plus 
longues,  et  capables  de  tourner  plus  vite.  Augmentation  de  la  vitesse 
des  broches.  Amélioration  de  la  matière  première,  emploi  de  coton 
sous-fîlé,  d'une  qualité  supérieure  à  celle  qui  serait  strictement 
suffisante  pour  le  numéro  de  fil  que  l'on  veut  obtenir,  de  manière 
à  diminuer  le  nombre  des  ruptures. 

11  est  évident  qu'il  est  bien  plus  difficile  de  regagner  la  production 
de  l'heure  supprimée  dans  les  établissements  où  le  travail  était  déjà 
bien  organisé,  la  matière  de  qualité  supérieure  et  le  matériel  entiè- 
rement neuf.  Là,  on  ne  peut  guère  serrer  davantage  le  travail;  il 
est  également  difficile  d'augmenter  la  vitesse  des  broches;  si  l'on 
dépasse  une  vitesse  de  6.000  tours  à  la  minute  pour  les  gros  fils, 
et  de  9.000  à  10.000  tours  pour  les  fins,  on  compromet  la  qualité 
du  fil,  qui  devient  sec  et  cassant  lorsqu'il  est  soumis  à  une  torsion 
trop  rapide,  et  l'on  reperd  en  ruptures  ce  que  l'on  gagne  en  vitesse. 
Dans  d'autres  filatures,  au  contraire,  où  l'on  a  rajeuni  le  matériel, 
on  a  pu  augmenter  la  vitesse  des  broches,  et  obtenir  des  ouvriers 
un  effort  plus  intense  *. 


*  J'ai  vu,  dans  une  fllature,  deux  métiers  d'expérience  portant  chacun  1.046  broches, 
qui  tournaient  à  la  vitesse  de  9.500  tours  à  la  minute,  vérifiée  au  compteur,  pendant 
que  le  chariot  faisait  trois  volées  et  demie.  On  a  pu  obtenir  ainsi,  sur  chaque  métier, 
17  kilos  600  de  filés  n^  93  en  11  heures,  au  lieu  de  15  kilos  500  que  l'on  obtenait  précé- 
demment en  12  heures  avec  une  vitesse  de  8.000  tours.  Mais  il  a  fallu  employer  du 
Revue, d'Écon.  PouT.  —  Tome  XV.  18 
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11  paraît  plus  difficile  d'accroître  la  productivité  du  travail  dans 
les  filatures  de  numéros  fins  que  dans  les  autres.  Avec  les  gros  fils, 
les  bobines  se  remplissent  plus  vite,  et  les  levées  sont  beaucoup  plus 
fréquentes;  les  fils  cassés  doivent  être  rattachés  plus  rapidement, 
parce  que  le  chariot,  au  lieu  de  faire  deux  ou  trois  volées  par 
minute,  en  fait  cinq  ou  six.  Aussi  adjoint-on  parfois  à  l'équipe  un 
deuxième  bacleur  sur  les  métiers  à  filer  les  gros  numéros.  La  part 
du  travail  est  donc  plus  grande  dans  les  filatures  qui  fabriquent  les 
gros  fils,  et  le  travailleur  y  est  plus  capable  d'accroître  la  produc- 
tion par  un  elfort  plus  énergique.  J'ajoute  que,  dans  les  fils  fins,  le 
travail  doit  être  plus  soigné  et  par  conséquent  moins  hâtif. 

Ces  circonstances  variées  expliquent  la  diversité  des  résultats 
obtenus  dans  les  diflerenls  établissements.  Cependant  les  filateurs 
estiment  généralement  qu'au  bout  d'un  an  au  plus,  on  aura  rega- 
gné partout  4  p.  iOO  sur  les  8  p.  100  qui  représentent  la  production 
de  la  douzième  heure;  les  filateurs  de  Lille  pensent  même  qu'avec 
le  temps,  la  journée  de  onze  heures  pourra  devenir  aussi  produc- 
tive que  celle  de  douze,  de  sorte  que  les  fileurs  seront  en  état  non 
seulement  de  conserver  leur  ancien  salaire,  mais  môme  de  le  dépas- 
ser avec  l'augmentation  de  4  p.  100  qui  leur  a  été  accordée.  Les 
fabricants  fondent  leur  opinion  sur  l'expérience  déjà  faite  dans  les 
filatures  de  lin,  dont  il  sera  bientôt  question,  et  sur  l'exemple  des 
ouvriers  anglais.  En  Angleterre,  suivant  certaines  personnes  qui 
possèdent  des  filatures  dans  les  deux  pays,  et  y  ont  suivi  le  travail 
de  près,  l'ouvrier  produit  5  p.  100  en  plus  dans  des  conditions  par- 
faitement égales.  Mais  l'expérience  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  con- 
cluante pour  la  France  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  fileur  anglais, 
indépendamment  des  qualités  qui  peuvent  tenir  à  la  race,  aux 
traditions  professionnelles,  au  genre  de  vie,  à  la  nourriture,  est 
généralement  soumis  à  un  apprentissage  qui  fait  défaut  en  France; 
il  ne  subit  pas  la  longue  interruption  du  service  militaire;  enfin  il 
acquiert  une  habileté  supérieure   par  la  spécialisation  même  des 

coton  supérieur,  de  Géorgie  au  lieu  de  Jumel,  et  en  augmenter  la  quantité;  les  frais 
de  combustible,  d'buile  et  d'usure  se  sont  élevés  ;  et,  comme  la  vitesse  du  chariot  a  été 
accélérée  plus  encore  que  celle  des  broches,  de  manière  à  diminuer  quelque  peu  la 
torsion,  le  travail  est  devenu  plus  fatigant  pour  les  ouvriers.  Cependant  ils  ne  se  sont 
pas  plaints,  parce  que,  malgré  une  diminution  de  tarif  de  50  à  45  centimes  au  kilo, 
l'équipe  a  pu,  en  produisant  35  kilos  200  au  lieu  de  31  sur  les  deux  métiers,  gagner 
15  fr.  85  au  lieu  de  15  fr.  50  par  jour,  tout  en  travaillant  une  heure  de  moins  ;  l'aug- 
mentation a  d'ailleurs  profité  exclusivement  au  fileur,  qui  a  pris?  fr.  85  au  lieu  de  7fr.  50. 
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filatures  anglaises,  qui,  opérant  pour  un  marché  très  étendu,  peu- 
vent s'adonner  exclusivement  à  la  fabrication  de  certains  numéros 
dans  une  série  très  restreinte.  De  cette  extrême  division  du  travail, 
les  fileurs  anglais  tirent  encore  un  autre  avantage  :  ils  n'ont  que 
rarement  à  opérer  ces  changements  de  bobinots,  ces  «  cassages  de 
métiers  »,  qui  viennent  si  souvent  et  si  longtemps  interrompre  la 
production  dans  nos  filatures,  obligées  d'accepter  et  d'exécuter 
successivement  des  commandes  portant  sur  les  numéros  les  plus 
variés. 

3°  Filatures  de  lin  et  fiUeries,  —  L'industrie  du  lin  est  une  indus- 
trie lilloise;  presque  tous  les  établissements  qui  la  représentent  en 
France  sont  en  effet  cantonnés  dans  la  i-égion  de  Lille  *. 

La  loi  de  1900  n'a  pas  atteint  cette  industrie,  parce  que  lajournée 
y  avait  été  réduite  à  il  heures  sans  relais,  dès  le  jour  où  le  service 
de  l'inspection  du  travail  avait  tenu  la  main  à  l'exécution  (au  moins 
partielle),  de  la  loi  du  2 novembre  1892.  Cette  différence  avec  l'in- 
dustrie du  coton  s'explique  par  le  nombre  considérable  de  femmes 
et  d'enfants  employés  dans  la  filature  de  lin.  Tandis  que  l'industrie 
du  coton  n'occupe,  sur  les  métiers  renvideurs  de  filature,  que  des 
hommes  assistés  d'un  petit  nombre  d'enfants,  l'industrie  du  lin 
n'emploie  que  des  femmes  et  des  enfants  au  filage  comme  à  la  pré- 
paration. Les  métiers  à  filer  le  lin  sont  tous  en  effet  des  métiers 
continus,  ne  portant  pas  plus  de  80  à  120  broches  sur  chaque  face, 
et  tournant  à  la  vitesse  de  3.500  à  6.000  tours  à  la  minute;  le  lin, 
à  cause  de  sa  moindre  élasticité,  ne  supporterait  pas  la  légère  trac- 
tion résultant  du  mouvement  d'écartement  du  chariot;  en  revan- 
che, le  lin,  à  la  différence  du  coton,  peut  être  filé,  môme  dans  les 
numéros  fins,  sur  des  métiers  continus,  parce  qu'il  se  laisse 
mouiller.  Or  le  travail  du  filage,  sur  les  métiers  continus,  con- 

^  PERSONNELOUVRIER 


Sections 

Etablissements 

Broches 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

TotaL 

Ire 

53 

262.738 

3.426 

5.940 

3.555 

12.921 

2«. 

30 

148.122 

1.158 

3.632 

2.558 

7.348 

4» 

7 

45.000 

320 

1.001 

833 

2.154 

90  455.860  4.904  10.573  6.946  22.423 

Le  Comité  linier  du  Nord  ne  compte,  dans  l'arrondissement  de  Lille,  en  1899,  que 
57  établissements  possédant  415.211  broches,  sur  69  établissements  et  471.870  broches 
dans  toute  la  France  [BulleLin  de  l'Office  du  Travail,  1899,  p.  984).  Je  suppose  qu'il 
ne  compte  pas  dans  ces  chiffres  les  fabriques  de  fil  à  coudre  ou  filteries. 
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vient  aux  femmes,  parce  qu'il  y  faut  de  la  dextérité  plutôt  que  de 
l'agilité  et  de  la  vigueur.  Une  seule  fileuse  suffit  pour  surveiller 
une  face  du  métier,  avec  Taide  d'une  équipe  volante  de  jeunes 
démonteuses  (ou  varouleuses),  qui  se  porte  de  métier  en  métier 
pour  faire  les  levées.  Les  hommes  ne  sont  guère  employés,  en 
deliors  des  besognes  extra  de  chauffeurs,  mécaniciens,  manœuvres, 
etc.,  que  pour  le  peignage  à  la  main  des  lins  à  longues  fibres  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  peignage  mécanique,  et  pour  le  paquetage 
des  écheveaux.  Il  en  est  autrement  d'ailleurs  dans  les  filteries,  où  le 
personnel  est  exclusivement  masculin;  mais  le  nombre  des  enfants 
y  est  considérable. 

Ces  conditions  propres  à  l'industrie  linière  expliquent  pourquoi 
les  filateurs  de  lin,  à  la  différence  de  ceux  du  coton,  ont  dû  renoncer 
à  la  journée  de  12  heures  pour  tous  leurs  ouvriers  dès  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  1892;  le  système  des  relais,  apphqué  à  la  tota- 
lité du  personnel  d'une  usine,  aurait  présenté  de  trop  graves  diffi- 
cultés. Seules,  les  quelques  filatures  de  lin  de  la  région  de  Tour- 
coing avaient  conservé  la  journée  de  12  heures  au  moyen  des 
relais,  et  se  sont  trouvées  atteintes  par  la  loi  de  1900.  Partout 
ailleurs,  dans  le  Nord,  l'unification  s'était  .faite  à  11  heures  pour 
toutes  les  catégories  d'ouvriers,  grâce  à  la  tolérance  de  l'Adminisr 
tration,  qui  n'avait  pas  cru  pouvoir  exiger  l'observation  de  la  loi  à 
l'égard  des  enfants  sans  bouleverser  l'industrie.  Aujourd'hui,  cette 
unification  est  consacrée  par  la  loi  et  les  industriels  sont  en  règle 
avec  elle,  au  moins  jusqu'en  1902. 

Bien  que  la  loi  de  1900  n'ait  rien  changé  aux  conditions  du  tra- 
vail dans  l'industrie  du  lin,  il  est  intéressant  de  rappeler  les  effets 
qu'y  produisit  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  11  heures  lors 
de  l'application  de  la  loi  de  1892.  Presque  toutes  les  ouvrières, 
aussi  bien  celles  de  la  filature  que  celles  de  la  préparation,  sont 
payées  à  la  journée  ;  leurs  salaires  ont  été  conservés  pour  la  journée 
de  11  heures  tels  qu'ils  étaient  fixés  pour  celle  de  12.  Quant  aux 
dévideuses,  qui  sont  généralement  aux  pièces,  leur  tarifa  été  légè- 
rement augmenté  dans  quelques  établissements.  Quoique  le  salaire 
au  temps  ne  soit  pas  favorable  à  un  accroissement  de  la  producti- 
vité du  travail,  la  production  journalière,  au  bout  d'un  certain 
temps,  est  revenue  à  son  ancien  niveau  dans  un  grand  nombre  de 
filatures;  dans  quelques  autres,  elle  a  diminué,  mais  faiblement,  et 
nulle  part  de  plus  de  4  p.  100. 
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En  filterie,  les  ouvriers,  relordcurs,  glaceurs,  pclotonneurs,  etc., 
ont  pu  conserver  leur  salaire  sans  augmentation  de  tarif. 

Les  procédés  par  lesquels  on  est  parvenu  à  ces  résultats  sont  Igs 
mêmes  qu'en  filature  du  coton;  mais  ici,  comme  il  s'agissait  d'ou- 
vrières payées  à  la  journée,  il  a  fallu,  pour  obtenir  plus  d'exactitude 
et  de  diligence  au  travail,  une  discipline  plus  rigoureuse  exercée 
par  les  contre-maîtres.  On  a  surtout  gagné  du  temps  en  interdisant 
rhabillage  et  la  coiffure  pendant  la  marche.  Jusque-là,  les  ouvrières 
ne  procédaient  à  leur  toilette  de  travail  qu'après  l'heure  fixée  pour 
la  mise  en  marche,  et  elles  commençaient  leur  toilette  de  sortie  avant 
l'heure  ;  pour  des  ouvrières  françaises,  c'était  là  une  cause  de  perte 
de  temps  très  sensible.  Depuis  que  la  journée  n'est  plus  que  de 
11  heures,  on  tient  la  main  à  empêcher  l'envahissement  du  temps 
de  travail  par  les  soins  de  la  toilette,  et  l'on  y  a  réussi  à  peu  près. 
On  a  aussi  amélioré  l'organisation  du  travail  à  la  préparation,  et 
rajeuni  le  matériel  ;  par  là,  on  a  obtenu  une  production  plus  forte, 
car  on  compte  qu'un  métier  neuf  donne  50  p.  100  de  plus  qu'un 
vieux  métier  de  même  modèle. 

■On  rencontre,  dans  les  filatures  de  lin,  la  même  variété  de  con- 
ditions que  dans  les  filatures  de  coton  ;  aussi  les  résultats  ont-ils  été 
variables  suivant  les  établissements.  C'est  ainsi  qu'un  grand  indus- 
triel qui  dirige  deux  filatures  distinctes,  l'une  plus  ancienne,  et 
l'autre  toute  récente,  où  le  matériel  est  entièrement  neuf  et  le  tra- 
vail mieux  organisé,  a  pu  éviter  toute  perte  de  production  dans  la 
première,  grâce  à  des  réformes  que  rendait  possibles  son  organi- 
sation antérieure,  et  n'a  pu  regagner  dans  l'autre  que  la  moitié  du 
douzième.  Néanmoins  les  différences  de  résultats  sont  moins  sensi- 
bles dans  l'industrie  du  lin  que  dans  celle  du  coton,  parce  que  la 
journée  de  11  heures  y  est  d'une  application  beaucoup  plus  ancienne. 
L'expérience  y  a  été  en  somme  très  favorable,  et  permet  d'envisager 
avec  confiance  celle  qui  se  poursuit  actuellement  pour  le  coton  avec 
un  personnel  ouvrier  bien  supérieur. 

[A  siimé).  Maurice  Bourg um, 

Pi'ofesseur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lille. 


UNE  FORME  NOUVELLE  D'ORGANISATION  DU  TRAVAIL 

^  TAU  LES  GROUPEMENTS  PROFESSIONNELS  ' 


Le  monde  industriel  contemporain  paraît  fatigué  de  Panarchie. 
Il  souffre  des  luttes  perpétuelles  auxquelles  le  condamne  la  liberté 
illimitée  de  la  concurrence,  il  aspire  à  quelque  organisation  du 
travail  et  commence  à  s'apercevoir  que,  seul,  le  développement 
des  groupements  professionnels  lui  pourra  donner  cette  organisa- 
tion ^.  Les  alliances  qui,  dans  plusieurs  industries  anglaises,  asso- 
cient pour  la  réglementation  des  profits  et  des  salaires  le  syndicat 
patronal  et  le  syndicat  ouvrier  nous  en  fournissent  une  preuve 
nouvelle  particulièrement  intéressante. 

M.  J.-E.  Smith,  fabricant  de  lits  métalliques  à  Birmingham,  a 
été  l'initiateur  et  s'est  fait  l'apôtre  de  ces  alliances.  Les  nombreux 
articles  qu'il  a  écrits  pour  les  défendre  nous  permettent  d'exposer 
comment  ses  idées  et  ses  projets  se  sont  formés,  précisés.  Nous 
essaierons  d'employer,  le  plus  souvent  possible,  les  expressions 
mêmes  dont  il  s'est  servi. 

M.  Smith  a  une  grande  expérience  de  Pindustrie.  Il  a  été  succes- 

1  E  -J.  Smith,  The  new  trades  comhination  moyemen^, Londres,  Rivingtons,i899.  — 
Adress  delivered  at  Hanley,  Straffordshire,  on  January  23  rd  1899,  by  E.-J.  Smilh.  — 
E.-J.  Smith, ^  living  wageanda  ^iyni^' /3/-o/i/,the  Forum,  January  1900. —  E.-J.  Smith, 
Some  récent  criticisms  on  ihe  new  trades  comhination  movement,  the  Economie 
Review,  april  1900.  —  Wm.  Lupton,  A  history  and  Review  of  the  new  trades  combi- 
nation  movement,  the  Birmingham  Review  and  Record,  october  1898.  —  Oscar  Par- 
ker, The  bedstead  Association  ;  its  présent  stalutes  and  prospects,  ihe  Furnisher, 
march  1900.  —  Wm.  Lupton,  Brilish  trades  Comhination  on  the  E  J.  Smith  Princi- 
ple.  Birmingham  Review  and  Record,  september  1899.  —  Ed.  Bernstein,  Neue  for- 
men  gewerblicher  Verhindung  in  Eîiglaîid,  Neue  Zeit,  19  november  1898.  —  Robert 
Liefmann,  Die  Allianzen,  gemeinsame  monopolistische  Vereinigungen  der  Untern- 
ehmer  und  Arbeiter  in  England,  Jahrbûcher  fiir  Nationalœkonomie  und  statistik, 
25  oktober  1900.  —  L'association  dans  l'industrie,  par  E.-J.  Smith,  Limoges,  1899.  ~ 
D.  Aubry,  Les  alliances  industrielles  en  Angleterre,  Réforme  économique  du  10  fé- 
vrier 1901.  —  Je  tiens  à  remercier  ici  M.  Smith  qui  a  bien  voulu  m'envoyer  plusieurs 
des  études  que  je  viens  de  citer. 

2  V.  sur  le  mouvement  qui  nous  amène  ou  plutôt  nous  ramène  à  une  organisation 
du  travail  dans  laquelle  les  groupements  professionnels  seront  appelés  à  jouer  un  rôle 
prépondérant  :  Raoul  Jay,  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  professionîiels, 
Revue  d'économie  politique,  avril  1894,  L'évolution  du  régime  légal  du  travail,  Re- 
vue politique  et  parlementaire,  juin  1897. 
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sivement  ouvrier,  contre-maître,  commis-voyageur,  directeur 
(Fusine,  patron  indépendant,  administrateur  de  compagnie.  Il  est 
arrivé  à  cette  conviction  qu'un  grand  nombre  de  fabricanls  ne  fotit 
plus  de  profit  :  la  concurrence  les  oblige  à  vendre  à  un  prix  insuf- 
fisant à  couvrir  les  frais  de  production.  Dans  un  vigoureux  tableau, 
il  nous  montre  comment  cette  concurrence  arrive  parfois  à  trans- 
former en  peu  de  temps  les  conditions  de  travail.  Je  traduis  pres- 
que littéralement  *  : 

«  Une  industrie  a  été  prospère  pendant  des  années,  les  ouvriers 
recevaient  de  bons  salaires,  le  public  ne  se  plaignait  pas  des  prix 
qui  lui  étaient  demandés.  Tout  à  coup,  un  des  fabricants  prend  la 
résolution  de  développer  son  industrie,  agrandit  son  établissement, 
construit  de  nouveaux  ateliers.  11  aura  ainsi  augmenté  ses  frais 
généraux.  Il  lui  faudra,  dès  lors,  à  tout  prix,  accroître  son  chifïre 
d'affaires.  Ou  bien  c'est  un  nouveau  venu  dans  la  fabrication  qui, 
pour  se  faire  une  clientèle,  se  croit  obligé  de  donner  aux  acheteurs 
des  avantages  nouveaux  et  est  ainsi  amené  à  réduire  les  prix.  Quel 
que  soit  le  cas,  les  anciennes  maisons  ne  laisseront  pas  sans  résis- 
tance leurs  affaires  passer  en  d'autres  mains.  Elles  réduiront  aussi 
les  prix,  plus  peut-être  que  leurs  nouveaux  concurrents;  une  pani- 
que se  produira,  ce  sera  une  course  folle  pour  gagner  ou  conserver 
les  affaires  ;  le  reste,  c'est-à-dire  la  ruine  de  tous,  ne  sera  plus 
qu'une  question  de  temps  ». 

Certains  économistes,  il  est  vrai,  enseignent  que  la  concurrence 
guérit  elle-même  les  maux  qu'elle  a  faits,  que  des  fabricants  ne  sau- 
raient continuer  longtemps  à  vendre  à  perte,  que  par  suite  la  con- 
currence excessive  et  déloyale  finira  par  s'éliminer  d'elle-même. 

M.  Smith  admet,  comme  eux,  que,  lorsqu'un  homme  ne  trouve 
plus  rien  à  manger,  il  est  bien  obligé  de  mourir  de  faim.  «  Mais  il 
n'en  vient  pas  là  du  premier  coup.  Il  cherchera  d'abord  à  vivre  à 
moins  de  frais,  à  diminuer  sa  nourriture;  il  mendiera,  il  volera 
peut-être.  Un  long  temps  s'écoulera  avant  qu'il  ait  épuisé  ces  di- 
verses ressources.  Un  manufacturier  est  un  homme  comme  les 
autres.  Il  diminuera  ses  dépenses,  ce  qui  n'est  pas  toujours  une 
bonne  chose  pour  le  public  ;  il  mendiera  en  obtenant  de  ses  créan- 
ciers quelque  arrangement  qui  lui  permette  de  ne  payer  que  la 

*  Comparez  les  remarquables  observations  de  Sidney  et  Béatrice  Webb  sur  la  lutte 
entre  le  manufacturier  et  le  commerçant  en  gros,  Industrial  Democmcy,  II,  p.  662. 
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moitié  de  ce  qu'il  Jeur  doit;  il  volera  en  enlevant  à  ses  ouvriers 
les  salaires  équitables  auxquels  ils  ont  droit.  Il  mourra  peut-être 
à  la  fin,  mais  sa  mort  même  répandra  l'infection  autour  de  lui. 
Il  en  entraînera  d'autres  dans  sa  perte  et  laissera  la  ruine  derrière 
lui  »  •. 

L'indifférence,  l'ignorance,  sont  d'ailleurs,  si  Ton  en  croit 
notre  auteur,  plus  encore  que  le  désir  de  ruiner  des  rivaux,  respon- 
sables de  la  triste  situation  où  se  trouvent  un  trop  grand  nombre 
d'industriels.  Beaucoup  d'entre  eux,  en  effet,  ne  sauraient  plus 
calculer  exactement  les  frais  de  production  des  articles  qu'ils  livrent 
à  la  consommation  ou  ne  voudraient  plus  s'en  donner  la  peine.  Il 
n'en  est  guère  sans  doute  qui  soient  dès  l'abord  disposés  à  le  re- 
connaître. Mais  insistez,  demandez  au  fabricant  quels  sont  les  frais 
de  production  d'un  objet  déterminé.  Les  révélations  ^  commen- 
ceront :  M.  Smith  affirme  que  dans  les  vingt  industries  diverses 
dont  il  a  pu  étudier  les  conditions,  la  majorité  des  fabricants  ne  se 
rendait  pas  un  compte  précis  du  coût  de  production  des  objets 
sortant  de  leurs  fabriques  ^  Les  estimations  qu'ils  donnaient  de 
leurs  frais  généraux  variaient  de  5  à  35  p.  100  sans  que  rien  pût 
justifier  d'aussi  considérables  différences.  Beaucoup  ne  savaient 
pas  en  réalité  ce  qu'ils  devaient  ou  non  comprendre  dans  ces  frais 
généraux. 

Aux  industriels  désireux  d'améliorer  leur  situation,  M.  Smith 
conseille  tout  d'abord  de  se  réunir  et  de  déterminer  ensemble  le 
coût  moyen  de  production  des  objets  qu'ils  fabriquent  K  Cela  fait, 
il  s'efforcera  de  les  amener  à  prendre,  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
l'engagement  de  ne  pas  vendre  à  un  prix  qui  ne  permettrait  pas 
de  couvrir  le  coût  de  production,  ainsi  déterminé,  augmenté  d'un 
profit  dont  le  taux  aura  été  également  fixé  par  l'association. 

La  détermination  collective   du   coût  de  production  des  objets 

1  Smith,  The  new  trades  combinalion  movement,  p.  16. 

'  Smith,  loc.  cit.,  p.  21. 

=»  Eod.  loc,  p.  20. 

*  On  trouve  dans  les  .publications  de  M.  Smith  d'intéressants  détails  sur  la  façon 
d'établir  le  coût  moyen  de  production.  Voyez  notamment  l'étude  de  M.  W.  A.  Ad- 
dinsell  Chartered  accountant  à  Birmingham,  A  new  System  of  cost  taking  in  trade, 
insérée  à  la  page  37  du  livre  de  M.  Smith,  The  new  trades  combination  movement. 

Les  expériences  faites  avec  le  nouveau  sytème  ont  permis  à  M.  Addinsell  de  faire 
les  deux  constatations  intéressantes  que  voici  :  1°  dans  un  très  grand  nombre  d'indus- 
tries, les  frais  généraux  sont  d'environ  15  p.  100;  2o  les  frais  généraux  sont  ordinaire- 
ment, à  très  peu  de  chose  près,  les  mêmes  dans  les  grands  et  les  petits  établissements. 
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manufacturés,  rengagement  pris  par  les  fabricants  de  respecter  les 
décisions  de  l'association  qu'ils  ont  formée,  sont  nécessaires  à  la 
réalisation  du  plan  dont  nous  proposons  de  faire  connaître  les 
grandes  lignes.  Ils  n'en  co^nstituent  pas  cependant  la  partie  ori- 
ginale. 

M.  Smith  est  aujourd'hui  pleinement  convaincu  que,  même  éta- 
blie sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  l'association  patro- 
nale est,  à  elle  seule,  impuissante  cà  assurer  d'une  façon  durable 
le  relèvement  du  profit,  la  réforme  des  mauvaises  habitudes  con- 
tractées par  les  industriels.  Bien  des  fois  déjà,  les  industriels  de 
certaines  branches  de  fabrication  ont  réussi  à  créer  de  pareilles 
associations.  Mais  «  nous  connaissons  tous  l'histoire  de  ces  asso- 
ciations. Les  marchands  ne  tardent  pas  à  raconter  de  la  façon  la 
plus  détaillée  comment  tel  ou  tel  membre  de  l'association  a  violé 
l'engagement  pris  par  lui.  Quelques-uns  de  leurs  récits  sont  exacts, 
le  plus  grand  nombre  est  de  pure  invention.  Malheureusement  les 
commis-voyageurs,  les  représentants  des  industriels  les  prennent 
tous  pour  vérité  pure  et  ont  soin  de  les  transmettre  à  leurs  maisons 
respectives  sans  en  rien  laisser  perdre.  Les  patrons  font  preuve 
de  la  même  crédulité  que  leurs  agents,  si  bien  que  l'industrie  tout 
entière  a  bientôt  pris  les  armes  ;  la  majorité  des  fabricants  ne  veut 
plus  laisser  exploiter  sa  bonne  foi  par  des  concurrents  malhonnêtes. 
C'est  la  fin  de  ces  associations  »  *. 

En  somme,  rien  ne  sera  fait  tant  qu'une  sanction  efficace  ne 
garantira  pas  l'exécution  des  engagements  pris.  Mais  cette  sanction, 
où  la  trouver? 

Cette  sanction  efficace,  M.  Smith  croit  qu'on  ne  peut  la  trouver 
que  dans  une  entente  entre  l'association  patronale  et  les  ouvriers 
organisés.  Certains  industriels  ne  veulent  pas  accepter  l'idée  d'une 
pareille  entente.  M.  Smith  a  renoncé  à  s'occuper  d'eux. 

Pourquoi  les  ouvriers  n'apporteraient-ils  pas  leur  concours  à 
l'association  formée  par  les  fabricants?  ils  souffrent,  comme  leurs 
patrons,  des  résultats  de  la  concurrence  illimitée.  C'est  par  la  baisse 
des  salaires  que  le  fabricant  essaiera  de  compenser  les  baisses  de 
prix  auxquelles  il  se  trouve  contraint.  S'il  ne  réussit  pas  à  imposer 
directement  à  ses  ouvriers  cette  baisse  des  salaires,  il  tentera  d'y 
aboutir  indirectement.  Les  anciens  ouvriers  seront  renvoyés  pour 

1  Eod.  loc,  p.  10. 
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laisser  la  place  à  de  nouveaux  venus  moins  exigeants,  la  manufac- 
ture sera,  s'il  est  possible,  transportée  à  la  campagne  dans  quelque 
région  où  le  taux  des  salaires  est  resté  plus  bas,  etc.  '. 

Ajoutons  que  Tassociation  patronale  pourra  payer  aux  ouvriers 
leurs  concours,  faire  hausser  le  salaire  en  même  temps  que  le  profit. 

M.  Smith  veut  donc  que  Tassociation  patronale  conclue  un  con- 
trat ferme  avec  l'association  ouvrière.  S'il  n'existe  pas  d'association 
ouvrière  dans  l'industrie,  les  patrons  devront  au  préalable  amener 
les  ouvriers  à  l'organiser. 

Les  patrons  s'engageront  à  n'employer  que  des  ouvriers  faisant 
partie  de  l'association  ouvrière;  les  ouvriers,  à  ne  travailler  que 
pour  les  patrons  membres  de  l'association  patronale.  Il  sera 
entendu  que  les  conditions  du  travail  existantes  et  constatées  dans 
l'accord  intervenu  ne  pourront  pas  être  modifiées  ou  au  moins  ren- 
dues plus  défavorables  aux  ouvriers,  tant  que  l'accord  subsistera. 

Une  première  prime  ou  avance  sur  les  salaires  payés  à  ce  mo- 
ment sera  accordée  aux  ouvriers  le  jour  où  les  prescriptions  de 
l'association  patronale  relatives  aux  profits  ou  aux  prix  entreront  en 
vigueur. 

De  nouvelles  primes  proportionnelles  devront  être  payées  à  cha- 
que augmentation  du  taux  du  profit  ou  du  prix  de  vente  ^  Mais, 
tandis  que  la  première  prime  est  définitivement  acquise  à  l'ouvrier 
et  ne  peut  lui  être  enlevée  tant  que  l'accord  subsiste,  les  primes 
ultérieures  suivront  en  baisse  comme  en  hausse  les  modifications 
apportées  au  taux  des  profits. 

La  détermination  de  la  première  prime  accordée  aux  ouvriers 
est,  comme  la  première  détermination  des  frais  de  production  et  des 
profits,  faite  sans  la  participation  des  ouvriers.  Ils  seront,  au  con- 
traire, appelés  à  délibérer  sur  les  augmentations  ou  diminutions 
ultérieures  des  profits  ou  des  prix.  Ces  augmentations  ou  diminu- 
tions ne  pourront  être,  en  effet,  décidées  que  par  un  comité  de 
conciliation  où  les  ouvriers  et  les  patrons  seront  également  repré- 
sentés. Un  arbitre  interviendra  lorsqu'une  majorité  ne  pourra  se 
former  dans  le  comité  ^ 


*  Eod.  loc,  p.  15. 

'Généralement,  la  prime  est  de  5.  p.  100,  pour  une  augmentation  de  prix  de 
10  p.  100.  U Association  dans  l'industrie,  par  E.-J.  Smith,  p.  12. 

•  Il  paraît  qu'en  fait,  on  n'a  jamais  encore  eu  besoin,  dans  aucune  alliance,  de  recou- 
rir à  l'arbitrage. 
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Le  comité  ne  pourra  pas  modifier  le  taux  des  salaires  payés  pour 
les  divers  travaux  exécutés  par  les  ouvriers  au  moment  de  la  con- 
clusion de  l'alliance,  mais  si  une  fabrication  nouvelle  est  introduite, 
il  lui  appartiendra  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
payées  aux  ouvriers  les  opérations  que  cette  fabrication  nouvelle 
comporte.  Tous  les  conflits  qui  s'élèveraient  entre  patrons  et 
ouvriers  doivent  être  portés  devant  le  comité. 

Telle  apparaît,  dans  ces  grandes  lignes,  l'organisation  du  travail 
préconisée  par  M.  Smith. 

Cette  organisation  fut  d'abord  introduite  dans  l'industrie  des  lits 
métalliques.  Des  alliances  ont  été  depuis  formées  dans  une  vingtaine 
d'autres  industries  *.  M.  Smith  estime  qu'elles  comprennent  au- 
jourd'hui environ  500  industriels  et  30.000  ouvriers  '. 

Les  avantages  que  les  industriels  peuvent  trouver  dans  de  pa- 
reilles alliances  sont  évidents.  Il  semble  qu'elles  doivent  également 
être,  à  certains  points  de  vue  importants,  favorables  aux  ouvriers. 

Elles  obligent  les  patrons  à  reconnaître  le  syndicat  ouvrier,  à 
se  mettre  en  rapports  habituels  avec  lui.  Bien  mieux,  elles  font  des 
patrons  les  recruteurs,  parfois  même  les  organisateurs  du  syndicat 
ouvrier.  A  Birmingham,  M.  Bernstein  a  pu  constater  qu'elles 
avaient  eu  pour  résultat  d'augmenter  sensiblement  le  nombre  des 
membres  de  laa  National  amalgamated  Society  of  Brassworkers  »'. 

En  ce  qui  concerne  le  salaire,  le  fonctionnement  de  ces  alliances 
présente  une  grande  analogie  avec  celui  des  échelles  mobiles  *.  11  y 
là,  cependant,  une  forme  d'échelle  mobile  plus  favorable  aux 
ouvriers  que  celles  qui  ont  été  le  plus  ordinairement  employées, 
notamment  dans  les  houillères  anglaises.  Cette  forme  particulière 
d'échelle  mobile  assure  aux  ouvriers  des  avantages  qu'ils  ont 
depuis  longtemps  revendiqués  :  un  contrôle  des  profits  et  des  prix 
dont  dépend  l'élévation  ou  l'abaissement  des  salaires,  et  surtout 
ce  minimum  pour  lequel  les  mineurs  du  pays  de  Galles  du  Sud 
ont  vainement  soutenu,  en  1898,  une  grève  de  plusieurs  mois  ^ 

Par  là,  les  alliances   ne  sont  pas  comme   les  échelles  mobiles 

*  L'association  dans  l'industrie,  par  M.  Smith,  p.  6. 
'  Smith,  A  living  profit  and  a  living  wage,  p.  9. 

'  Ed.  Bernstein,  Neue  Formen  Gevjerblicher  Verbindung  in  England,  Neue  Zeit, 
19  nov.  1898,  p.  233. 

*  Liefmann,  loc.  cit.,  p.  457, 

f*  Leproux,  ingénieur  des  mines,  La  grève  des  ouvriers  mineurs  du  pays  de  Galles, 
Annales  des  mines,  9«  série,  XIV,  1898,  p.  463. 
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pures  et  simples,  en  contradiction  avec  la  revendication  d'un 
living  wage  indépendant  des  fluctuations  du  prix.  Et  c'est  là, 
pour  nous,  une  considération  capitale. 

M.  Davis,  président  du  Trades  council,  de  Birmingham,  décla- 
rait, en  1898,  que  là  où  elles  avaient  pris  pied,  ces  alliances 
avaient  agi  à  Tavantage  des  deux  parties,  ouvriers  et  patrons  *. 

On  peut  se  demander  si  ces  alliances  seront  aussi  avantageuses 
au  consommateur.  Et  c'est  particulièrement  à  ce  point  de  vue 
qu'elles  ont  été  parfois  très  vivement  attaquées.  Patrons  et  ouvriers 
ne  pourront-ils  pas  s'entendre  pour  rançonner  sans  merci  un  con- 
sommateur incapable  de  se  défendre? 

M.  Smith  ne  croit  pas  à  ce  danger.  Il  affirme  qu'en  fait  les  in- 
dustriels n'ont  jamais,  jusqu'ici,  cherché  à  s'assurer  que  des  pro- 
fits infiniment  modérés,  insuffisants  plutôt  qu'exagérés,  qu'au  be- 
soin les  ouvriers,  intéressés  à  ne  pas  voir  se  fermer  les  débouchés, 
s'opposeraient  à  une  élévation  excessive  des  prix.  A  ceux  que  ces 
affirmations  ne  rassureraient  pas  complètement  pour  l'avenir,  il  fait 
remarquer  que  les  intérêts  des  consommateurs  sont  garantis  par 
cela  même  que  l'accès  de  l'industrie  reste  libre.  Les  alliances  ne 
prétendent  pas  au  monopole.  Si  elles  réussissaient  à  élever  d'une 
façon  considérable  le  taux  du  profit  dans  une  industrie  donnée, 
cette  industrie  se  verrait  vite  envahie  par  des  concurrents  nouveaux 
désireux  de  prendre  leur  part  de  bénéfices  exceptionnels.  La  sur- 
production ne  tarderait  pas  à  ruiner  les  alliances  ou  à  les  obliger  à 
diminuer  les  prix. 

Nous  ne  nions  pas  la  valeur  de  l'argument.  Est-il  cependant  déci- 
sif? Une  entreprise  industrielle  ne  s'improvise  pas  du  jour  au  len- 
demain. Il  faut,  pour  la  créer,  certaines  connaissances,  certaines 
capacités,  des  capitaux  parfois  importants.  L'alliance  est  d'autre 
part,  nous  le  savons,  armée  pour  se  défendre  contre  ceux  de  ces 
nouveaux  venus  qui  voudraient  baisser  les  prix.  Elle  a  un  trésor  de 
guerre  destiné  à  les  combattre,  the  fighling  fund.  Si  l'alliance  est 
fortement  constituée,  ces  nouveaux  venus  ne  doivent  pas  même 
trouver  des  ouvriers  qui  consentent  à  travailler  pour  eux. 

L'alhance  ne  sera-t-elle  jamais  tentée  d'user  de  ses  forces  pour 
limiter  le  nombre  des  concurrents? 

'  Bernstein,  loc.  cit.,  p.  233.  Dans  l'industrie  des  lits  métalliques,  l'avance  obtenue 
par  les  ouvriers  depuis  la  création  de  l'alliance  a  été,  d'après  M.  Oscar  Parker,  de 
40  p.  100.  —  V.  The  Furnisher,  March  1900. 
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Nous  sommes  disposés  à  penser  avec  M.  Ashley  *  que  le  déve- 
loppement des  alliances,  comme  en  général  le  développement  des 
coalitions  de  producteurs,  aurait  pour  effet  de  rendre  plus  actuel 
que  jamais  ce  problème  du  juste  prix  qui  a  tant  occupé  les  théolo- 
giens du  moyen-âge  et  dont  l'importance  a  été  trop  méconnue  par 
la  plupart  des  économistes  contemporains. 

M.  Ashley  prévoit  que  la  loi  pourrait  bien  obliger  quelque  jour 
les  alliances  à  rendre  public  le  taux  des  profits  de  leurs  membres  '. 
On  ne  saurait  affirmer  qu'elle  ne  sera  jamais  amenée  à  aller  plus 
loin,  à  prescrire,  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  une  tarification 
officielle  des  profits  et  des  prix. 

La  question  de  l'intervention  de  la  loi  dans  le  fonctionnement  des 
aUiances  doit  d'ailleurs,  à  notre  avis,  se  poser  d'une  façon  plus 
large  ^ 

Ces  alliances  pourront-elles  donner  tout  ce  qu'on  en  peut  atten- 
dre si  le  législateur  leur  refuse  sa  protection?  Nous  en  doutons  fort. 
Nous  avons  vu  la  Fédération  des  brodeurs  de  la  Suisse  orien- 
tale et  du  Vorarlberg  maintenir  pendant  quelques  années  des  salaires 
et  des  prix  minima  mais  obligée  enfin  de  laisser  tomber  la  plupart 
des  salutaires  prescriptions  qu'elle  avait  voulu  imposer  à  l'industrie, 
obligée  de  reconnaître  qu'elle  ne  pouvait,  sans  le  secours  de  la  loi, 
accomplir  toute  son  œuvre  *.  Les  alliances  anglaises  ne  seront- 
elles  jamais  amenées  à  faire  un  pareil  aveu? 

Et  tout  d'abord,  la  concurrence  étrangère  ne  va-t-elle  pas,  sous 
un  régime  de  libre  échange,  rendre  vaine  toute  entente  limitée  aux 
industriels  d'une  seule  nation?  M.  Smith  nous  montre  l'association 
plus  forte  pour  se  défendre  contre  cette  concurrence  étrangère  que 
ne  le  sont  les  industriels  isolés.  Mais  comment  Tassociation  luttera- 
t-elle  le  plus  souvent  contre  la  concurrence  étrangère,  M.  Smith 
lui-même  nous  l'apprend.  En  abaissant  les  prix,  au  moins  sur  cer- 
tains articles,  en  les  abaissant  même  au-dessous  du  coût  de  pro- 
duction, c'est  dire  en  allant  elle-même  à  rencontre  du  but  qu'elle 
s'est  proposé  ^ 


*  Ashley,  Surveys  hisloric  and  Economie.  London,  1900,  p.  389. 
'  Ashley,  eod.  lac,  p.  398. 

»  V.  Liefmann,  loc.  cit.,  p.  472. 

*  RaoulJay,  Etudes  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  Une  corporation  moderne, 
p.  262. 

"*  Smilh,  The  new  trades  combination  movement,  p.  73  et  s. 
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Et  puis,  même  en  supposant  les  alliances  à  Tabri  de  la  concur- 
rence étrangère,  la  concurrence  intérieure,  l'action  des  côtoyeurs, 
c'est-à-dire  «  des  ouvriers  ou  patrons  égoïstes  ou  malins  qui  lais- 
sent s'engager  les  autres  pour  rester  libres  de  leur  faire  concur- 
rence en  usant  de  la  faculté  de  diminuer  les  prix,  juste  assez  pour 
enlever  le  travail  »  %  ne  suffira-t-elle  pas  à  empêcher  ces  alliances 
de  durer  et  surtout  de  devenir  le  régime  général  de  l'industrie,  ou 
si  elles  y  arrivent,  ne  sera-ce  pas  en  employant  à  l'égard  des 
réfractaires  des  moyens  de  coercition  beaucoup  plus  fâcheux  que 
ne  le  serait  l'action  de  la  contrainte  légale? 

Peut-être,  en  somme,  le  plus  grand  service  que  rendent  des 
alhances  comme  celles  que  nous  venons  de  décrire,  est-il  d'indiquer 
et  d'ouvrir  la  voie  aux  hommes  d'Etat  que  préoccupe  le  problème 
de  l'organisation  légale  du  travail  industriel. 

Raoul  Jay. 

^  Conférence  de  M.  Perrenoud,  Genevois  du  18  mars  1892. 
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Suite  \ 


III 

Tels  sont  donc  les  caractères  essentiels  de  notre  imposition 
directe.  Ceci  déterminé,  une  autre  question  est  à  résoudre  :  que 
vaut  le  système?  Une  question  de  ce  genre  est  complexe  et  doit 
être  examinée  sous  divers  aspects.  Je  me  placerai  successivement 
aux  trois  points  de  vue  suivants,  qui  me  paraissent  permettre  un 
examen  suffisant  des  qualités  ou  des  défauts  d'un  système  fiscal. 
Le  système  est-il  commode  pour  le  contribuable?  Est-il  productif 
pour  l'Etat?  Satisfait-il  à  la  justice? 


Le  système  est-il  commode  pour  le  contribuable?  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  condition  soit  remplie.  Tout  impôt  comporte  une 
certaine  somme  de  vexations  et  de  gêne  pour  le  contribuable; 
mais,  ici,  cette  somme  est  aussi  réduite  que  possible.  Il  y  a  le 
minimum  de  contacts  entre  le  contribuable  et  le  fisc.  Celui-ci  ne 
pose  pas  de  questions  indiscrètes;  il  ne  demande  pas  de  déclaration, 
sauf  pour  quelques  taxes  assimilées;  il  n'institue  pas  de  débat  con- 
tradictoire sur  l'évaluation  des  revenus  imposables;  il  se  contente 
de  regarder  l'extérieur  et  l'apparence  des  choses.  Il  demande  à 
connaître  la  valeur  locative,  chose  relativement  aisée  à  apprécier 
et  qui,  d'ailleurs,  dans  les  villes,  résulte  souvent  de  baux  écrits.  Il 
compte  du  dehors  les  portes  et  fenêtres.  Il  ne  cherche  pas  les 
bénéfices  professionnels  réaUsés  ;  il  table  sur  des  moyennes  qu'il 
obtient  par  une  série  de  présomptions  ingénieuses.  S'agit-il  des 
valeurs  mobilières?  C'est  chez  la  personne  morale  débitrice  du 
coupon  qu'il  perçoit  l'impôt  et  fait  ses  investigations,  ce  n'est  pas 
chez  la  personne  privée  créancière.  S'agit-il  dé  biens  au  soleil, 
terres  et  maisons?  Pour  les  maisons,  il  en  évalue  le  revenu  tous 
les  dix  ans;  pour  les  terres,  il  a  des  évaluations  si  anciennes  que  la 
génération  qui  paie  n'y  a  même  pas  en  général  assisté. 

V.  Revue  d'économie  politique,  décembre  1900,  p.  937  et  suiv. 
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Il  n'y  a  pas  de  quiétude  plus  grande  que  celle  du  contribuable 
français.  11  n'est  point  appelé  à  participer,  autrement  que  par 
l'élection  de  ses  représentants  au  Parlement  et  dans  les  conseils 
locaux,  à  l'établissement  de  l'impôt  qu'il  devra  payer.  Tout  se 
passe  en  dehors  de  lui;  contrôleurs  et  répartiteurs  travaillent  sans 
qu'il  y  soit  mêlé  et,  d'ailleurs,  sans  qu'il  manifeste  le  désir  d'y 
être  mêlé.  Il  sait  seulement  que  le  travail  nécessaire  s'accomplit 
dans  l'ombre  des  bureaux,  et  qu'avec  le  printemps  les  feuilles 
d'impôt  apparaîtront.  Les  sommes  demandées  sont  lourdes,  mais 
c'est  moins  le  fait  du  système  fiscal  que  des  besoins  sans  cesse 
grandissants  de  l'Etat.  Et  comme  l'a  écrit  le  ministre  actuel  des 
finances  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  *,  «  les  Français  paient  tous  les  impôts  qu'on  veut,  pourvu 
qu'ils  soient  le  moins  possible  en  contact  avec  l'Administration, 
pourvu  qu'on  les  laisse  tranquilles  ». 

Un  fait  atteste  les  qualités  pratiques  du  système  et  l'accoutu- 
mance des  populations  :  c'est  le  taux  peu  élevé  des  frais  de  per- 
ception et  spécialement  des  frais  de  poursuite.  Pour  les  frais  de 
perception,  nous  avons  *  une  statistique  officielle  un  peu  ancienne 
déjà,  1884,  mais  les  données  n'ont  pas  pu  depuis  cette  date  sensi- 
blement changer.  Ces  frais,  qui  étaient  en  1828  de  5  p.  100  et  en 
1876  de  3,5  p.  100,  s'élevaient  en  1884  à  3,7  p.  100.  Quant  aux 
frais  de  poursuite,  l'Administration  des  finances  les  fait  connaître 
chaque  année.  Pour  l'exercice  1899,  ils  ont  été  de  1.728.700*  fr., 
^oit  1,86  p.  100;  pour  1898,  ils  avaient  été  de  1.763.700  fr.,  soit 
1,92  p.  100;  pour  1897,  de  1.712.400  fr.,  soit  1,88  p.  100  ^ 

Cette  commodité  de  recouvrement,  c'est  le  bon  côté  des  impôts 
réels  et  des  impôts  assis  sur  les  signes  extérieurs.  Il  faut  y  cher- 
cher la  raison  de  notre  fidélité  à  ces  deux  principes,  et  dans  la 
crainte  de  perdre  cette  passivité  en  face  du  fisc,  mais  aussi  cette 
quiétude,  le  principal  motif  des  résistances  que  suscite  chez  la 
majorité  des  contribuables  toute  tentative  pour  orienter  les  impôts 
directs  dans  le  sens  de  la  personnalité. 


»  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1900,  XLVIl,  p.  450. 

»/6ïd.,  1884,  XVI,  p.  15. 

8  Ibid.,  1900,  XLVII,  p.  135.  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  19«  vol.,  p.  330. 
Les  frais  de  poursuite  y  indiqués  s'appliquent  aux  contributions  directes  proprement 
dites  et  aux  taxes  assimilées;  ils  sont  calculés  sur  le  total  des  perceptions  réalisées 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 
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Il  est  certain  que  les  systèmes  (rimpôts  directs  pratiqués  autour 
de  nous  impliquent  pour  le  contribuable  des  contacts  plus  fréquents 
avec  le  fisc  et  une  somme  plus  considérable  (Fennuis  et  de  tracas. 
En  Angleterre  *,  Tincome-tax,  pour  les   l'evenus  compris  dans  les 
cédules  A  et  D,  a    pour    base    la   déclaration   du    contribuable-; 
l'assesseur   transmet   à    toutes    les    personnes   susceptibles   d'être 
assujetties  à  l'income-tax  à  raison  des  revenus  compris  dans  Tune 
de  ces  cédules  les  formules  de  déclaration   à  remplira  Le  contri- 
buable  opère   personnellement,  en    rédigeant    sa   déclaration,  les 
déductions  auxquelles  la  loi  lui  donne  droit.  Une  déclaration  tar- 
dive ou  inexacte  l'expose  à  une  amende  de  20  livres  et  au  triple 
droit,   ou  à   une  amende  de  50  livres.   L'assesseur    ou,   pour   la 
cédule  D,  le  commissaire-adjoint^,  reçoit   les  déclarations  et   les 
vérifie;  il  ne  demande,  d'ailleurs,  aucune  justification  :  ou  bien  il 
accepte  purement  et  simplement  la  déclaration,  ou  bien  il  aug- 
mente le  chiflre  des  revenus  déclarés,  sans   être  tenu  d'entendre 
l'intéressé.   Les  rôles  ainsi  établis  par  les  assesseurs  peuvent  être 
rectifiés  par  le  contrôleur  (surveyor).  Celui-ci  a  le  droit  de  modifier 
les  rôles  en  y  inscrivant  des  contribuables  nouveaux,  en  augmen- 

^  Handworlei'buck  der  SLaalsvnssenschaften,  2^  édit.,  vo  Einkommensleuer,  Gross- 
bintannien  und  Irland.  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus  dans  les 
pays  étrangers.  Notes  réunies  par  la  Direction  générale  des  contributions  directes, 
1894. 

2  La  cédule  A  comprend  les  revenus  de  la  propriété  foncière,  terre  et  bâtiments; 
non  pas  le  profit  de  l'exploitant,  mais  le  revenu  seul  de  la  propriété  considérée  comme 
capital  ;  par  conséquent,  le  fermage  ou  le  loyer  ou,  si  le  propriétaire  exploite  lui- 
même,  la  part  du  revenu  qui  correspond  au  fermage  ou  au  loyer.  C'est  donc  l'impôt 
du  propriétaire,  Owners'  tax.  D'ailleurs,  conformément  au  principe  que  l'income- 
tax  frappe  le  revenu  à  sa  source,  c'est  à  l'occupant  que  la  déclaration  est  demandée  et 
l'impôt  réclamé;  si  l'occupant  est  un  fermier  ou  un  locataire,  il  en  retiendra  le  mon- 
tant au  propriétaire.  La  cédule  D  comprend  les  profits,  revenus,  gains  tirés  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  professions  libérales  ou  de  toute  autre  source  de  revenus 
non  comprise  dans  une  autre  cédule.  C'est  la  plus  productive  des  cédules  :  en  1897- 
1898,  elle  donnait  à  l'Etat  9.828.377  livTes  sur  un  produit  total  de  17.171.377  livres. 

^  V.  dans  «  l'impôt  sur  le  revenu...  »  la  reproduction  d'une  formule  de  déclaration 
pour  la  cédule  D,  p.  305. 

*  Des  garanties  particulières  sont  accordées  aux  contribuables  de  la  cédule  D;  ils 
ont  affaire  à  un  agent  créé  spécialement  pour  eux,  le  commissaire-adjoint;  en  outre, 
s'ils  craignent  les  indiscrétions,  ils  peuvent  demander  à  adresser  leur  déclaration  au 
commissaire  spécial,  fonctionnaire  ambulant,  étranger  à  la  localité.  Les  assesseurs  et 
commissaires-adjoints  sont  des  agents  locaux  nommés  par  les  commissaires  généraux. 
Les  commissaires  spéciaux  sont  de^  fonctionnaires,  ainsi  que  les  inspecteurs  et  con- 
trôleurs. Les  contribuables  usent  peu,  d'ailleurs,  de  la  faculté  de  s'adresser  au  com- 
missaire spécial. 

Hevue  d'Écon.  Polit    —  Tome  XV,  19 
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teint  le  chiffre  des  revenus  imposables,  en  supprimant  ou  en  recti- 
fiant les  déductions  ou  atlénualions  indiquées  par  le  contribuable. 
C'est  à  parlii'  du  jour  de  la  publication  des  listes  que  les  contri- 
buables sont  admis  à  réclamer;  les  réclamations  sont  portées 
devant  les  commissaires  généraux  de  district  ou,  pour  la  cédule  D, 
devant  ceux-ci  ou  devant  les  commissaires  spéciaux  si  le  contri- 
buable le  préfère.  C'est  au  contribuable  à  faire  la  preuve.  11  con- 
vient enfin  d'ajouter  que  l'income-tax  ne  pèse  que  sur  une  minorité. 
Depuis  1895,  les  revenus  au-dessous  de  4.000  fr.  sont  indemnes. 
En  Italie  \  le  contribuable  qui  jouit  d'un  revenu  net  supérieur  à 
400  francs  est  tenu  de  faire  la  déclaration  de  ses  revenus  mobi- 
liers. Dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  les  commissions  commu- 
nales préparent  la  liste  des  contribuables  de  la  commune.  Cette  liste 
est  transmise  aux  agents  des  contributions  directes.  Après  avoir 
reçu  et  le  cas  échéant  complété  la  liste,  l'agent  envoie  au  maire  les 
formules  de  déclaration.  Du  i^''  au  31  juillet,  tout  contribuable  est 
tenu  de  déposer  à  l'agence  des  impôts  directs  ou  à  la  mairie  la 
déclaration  de  ses  revenus  mobiliers,  laquelle  doit  indiquer  le 
montant  de  ses  revenus  bruts  et  nets  par  cédule;  la  déclaration 
n'est  exigée  que  tous  les  deux  ans  pour  les  bénéfices  des  commer- 
çants, des  industriels,  et  les  gains  des  professions  libérales.  L'agent 
des  contributions  directes  examine  et  rectifie  les  déclarations,  et 
procède  à  la  détermination  des  revenus  imposables,  en  prévenant 
les  intéressés  des  rectifications  qu'il  a  cru  devoir  apporter  à  leurs 
déclarations.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  fait  de  déclarations  sont 
taxées  d'office.  Les  droits  de  l'agent  des  contributions  directes  sont 
étendus;  il  peut  requérir  des  officiers  publics  les  extraits  des  docu- 
ments qu'il  juge  nécessaires;  citer  les  contribuables  à  comparaître 
pour  fournir  telle  explication  ou  telle  preuve  que  besoin  est;  avoir 
accès  dans  les  locaux  aftectés  à  l'exercice  des  commerces  et  indus- 
tries ;  citer  à  comparaître  toute  personne  pouvant  fournir  des  ren- 
seignements relatifs  à  l'assiette  de  l'impôt;  compulser  les  livres  des 
compagnies  et  sociétés  anonymes;  se  faire  représenter  les  titres  de 
revenus  déclarés.  Il  prend  d'ailleurs  en  considération  la  valeur 
locativc  de  l'habitation.  L'évaluation  faite  par  l'agent  ne  devient 
définitive  que  si  le  contribuable,  se  taisant,  l'accepte  parce  silence 
même  ;  s'il  réclame,  on  cherche  à  obtenir  un  accord  amiable  sur  le 

'  Dalla  Volta,  L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  en  Italie,  Revue  du  droit  public, 
VIll,  p.  209. 
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chiffre  de  revenu  conlesté;  il  y  a  là  comme  un  marchandage  pour 
rétablissement  de  l'impôt,  et  on  joue  des  deux  côtés  au  plus  fin. 
L'accord  intervenu  est  constaté  par  une  déclaration  datée  et  signée 
des  deux  intéressés,  l'agent  du  fisc  et  le  contribuable.  Si  l'accord 
est  impossible,  le  contribuable  peut  réclamer  soit  devant  la  com- 
mission administrative,  pour  la  question  de  fait,  soit  devant  l'auto- 
rité  judiciaire  pour  la  question  de  droit. 

En  Prusse  ',  la  déclaration  du  revenu  global  est  obligatoire  pour 
les  contribuables  ayant  un  revenu  net  supérieur  à  3.000  marks; 
ceux  qui  ont  un  revenu  compris  entre  900  marks,  limite  inférieure 
de  l'impôt,  el  3.000  marks  sont  taxés  d'office;  la  déclaration  est 
pour  eux  facultative,  mais  devient  obligatoire  dans  les  cas  où  le 
président  de  la  commission  d'établissement  la  requiert.  Quatre 
organismes  superposés  concourent  à  l'assiette  de  l'impôt.  Le  con- 
seil communal  doit,  avant  le  commencement  des  travaux  d'évalua- 
tion, étal)lir  une  liste  complète  des  personnes,  sociétés  ou  associations 
imposables,  et  recueillir  des  renseignemenls  aussi  complets  que 
possible  sur  les  sources  de  revenu  des  contribuables.  Puis  fonc- 
tionnent :  la  commission  d'évaluation  préalable  (Voreinschatzungs- 
kommission)  dans  la  commune;  la  commission  d'établissement  de 
l'impôt  (Veranlagungskommission)  dans  chaque  circonscription  de 
taxation^;  la  commission  d'appel  (Berufungskommission).  On  n'a 
pas  ménagé  les  moyens  d'instruction.  Le  président  de  la  commission 
d'établissement  et  cette  commission  elle-même  doivent  recueillir 
toutes  indications  utiles  sur  les  conditions  de  fortune  des  contribua- 
bles. Ils  peuvent  les  autoriser,  sur  leur  demande  ou  d'office,  à 
discuter  en  personne  les  éléments  de  leur  cote  d'impôt;  ils  peuvent 
réclamer  le  concours  des  fonctionnaires  administratifs,  et  prendre 
connaissance  de  tous  les  livres,  registres,  documents,  appartenant 
à  l'Etat  et  à  la  commune.  La  commission  peut  en  outre  appeler  des 
témoins  et  des  experts.  Les  mêmes  pouvoirs  appartiennent  à  la 
commission  d'appel  et  à  son  président;  de  plus  cette  commission 
peut  exiger  la  confirmation  par  serment  devant  la  juridiction  com- 
péterite  des  dépositions  des  témoins  et  des  avis  des  experts. 


'  Loi  du  24  juin  1891.  V.  la  traduction  dans  Y  Annuaire  de  législ.  élrang.,  1892, 
p.  242.  Handwôrlerbuch  der  Slualswissenschaflen,  2e  édit.,  v»  Einkommensteuer 
(Deutschiand). 

*  Chaque  cercle  forme  une  circonscription  de  taxation  :  dans  le  même  cercle,  il  peut 
être  formé  plusieurs  circonscriptions  (art.  33). 
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La  déclaration  môme  est  quelque  chose  d'assez  compliqué.  Elle 
doit  comprendre  non  seulement  le  montant  total  des  revenus,  mais 
aussi  indiquer  de  laquelle  ou  desquelles  des  quatre  sources  suivantes 
ils  proviennent  :  1"  capital  mobilier  (intérêts,  rentes,  dividendes, 
parts  de  bénéfices,  produits,  créances  de  toute  espèce)  ;  2°  biens  fon- 
ciers (exploitation  agricole  et  forestière,  fermage,  location,  valeur 
locative  de  la  maison  habitée  par  son  propriétaire,  valeur  en  argent 
des  produits  de  Texploitation  consommés  dans  le  ménage);  3°  com- 
merce, industrie,  mines  et  carrières;  4°  occupations  lucratives  de 
toute  espèce  (traitements,  appointements,  rémunérations,  rétribu- 
tions, salaires,  honoraires,  pensions,  etc.).  L'impôt  ne  frappe  que  le 
revenu  net,  et  par  conséquent  la  déclaration  doit  indiquer  les  déduc- 
tions à  faire  pour  la  détermination  de  ce  revenu  :  intérêts  des  dettes 
et  rentes,  contributions  aux  caisses  d'assurances  contre  la  maladie, 
les  accidents,  versements  aux  caisses  de  retraite,  primes  d'assurance 
sur  la  vie,  dépenses  faites  pour  l'acquisition  et  le  maintien  du  re- 
venu, etc.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  le  contribuable  serait  incapable 
d'estimer  lui-même  son'revenu  imposable,  et  d'après  l'art.  27  il  est 
permis  au  contribuable,  sur  sa  demande,  de  remplacer  dans  sa 
déclaration  les  indications  en  chiffres  par  des  renseignements  au 
moyen  desquels  la  commission  pourra  faire  l'estimation  du  revenu. 
Enfin  un  système  de  pénalitésrigoureuses  vient  sanctionner  les  pres- 
criptions de  la  loi. 

On  ne  peut  point  douter  que  de  tels  systèmes  d'impôts  soient 
plus  vexatoires  que  le  mode  français  de  constatation  de  la  matière 
imposable.  La  constatation  directe  du  revenu  et  le  contrôle  des 
déclarations  prêtent  à  l'arbitraire  ;  les  dissensions  politiques  peuvent 
exercer  Là  leur  influence.  D'autre  part,  la  fraude  trouve  un  terrain 
où  se  déployer  largement.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  prendre  au 
pied  de  la  lettre  l'appréciation  tant  de  fois  citée  de  Sluart  Mill  sur 
l'income-tax,  que  c'est  un  impôt  sur  la  conscience  plutôt  que  sur 
le  revenu.  Il  reste  vrai  cependant  que  la  conscience  des  contri- 
buables est  en  général  peu  scrupuleuse,  que  tel  qui  se  croit  et  qui 
est  par  ailleurs  assez  honnête  homme  n'hésite  pas  à  tromper  l'Etat, 
et  que  la  morale  publique  est  fort  en  retard  pour  ce  qui  est  de 
l'accomplissement  du  devoir  fiscal.  En  fait,  il  est  incontestable  que, 
dans  tous  les  systèmes  de  constatation  directe,  la  fraude  est  large- 
ment pratiquée.  Il  y  a  sur  ce  point  des  documents  classiques  :  pour 
l'Angleterre,  le  rapport  des  commissaires  du  revenu  intérieur  sur 
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leur  administralion  de  1856  à  1869  ^;  pour  l'Italie  -,  l'exposé  des 
motifs  présenté,  en  1877,  par  le  ministre  Depretis,  lors  de  la  réforme 
de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  et  le  projet  de  loi  du  23  novem- 
bre 1893  ^  En  Prusse,  il  a  été  beaucoup  parlé  de  la  fraude  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1891,  et  les  résultats  fiscaux  de  la 
réforme  ont  démontré  que,  sous  le  n'^gime  antérieur,  moins  rigou- 
reux, des  dissimulations  considérables  se  produisaient. 

Il  y  a  des  faits  significatifs,  des  dispositions  légales  qui  sont 
l'aveu  de  la  fraude  pratiquée.  Dans  beaucoup  de  cantons  suisses, 
par  exemple,  l'impôt  sur  le  capital  ou  l'impôt  sur  le  revenu  com- 
porte pour  les  veuves  et  les  orphelins  des  atténuations  particu- 
lières. Or  ce  ne  sont  pas  seulement  des  considérations  d'humanité 
qui  ont  conduit  à  cette  solution,  c'est  aussi  en  certain  cas  le  désir 
de  ne  pas  faire  à  cette  catégorie  de  contribuables  un  sort  plus 
rigoureux  qu'aux  autres  ;  l'inventaire  qui  a  lieu  à  la  mort  du  mari 
ou  du  père  révèle  au  fisc  la  totalité  de  la  fortune  imposable,  il  ne 
permet  pas  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  ne  payer  l'impôt,  comme 
le  font  la  plupart  des  contribuables,  que  sur  une  portion  du  capital 
ou  du  revenu.  A  Saint-Gall,  la  veuve  et  les  orphelins  peuvent 
défalquer  le  quart  de  leur  fortune,  quel  qu'en  soit  le  montant;  une 
veuve  millionnaire,  par  exemple,  ne  sera  imposée  que  pour 
750.000  francs  *,  En  Italie,  les  revenus  dérivant  des  traitements, 
pensions,  salaires,  payés  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes, 
sont  frappés  à  un  taux  moins  élevé  que  les  autres  produits  du 
travail  personnel,  que  les  traitements  et  salaires  privés;  ceux-ci 
sont  taxés  au  taux  de  9  p.  100,  ceux-là  au  taux  de  7,50  seulement  : 
faveur  qui  n'est  qu'apparente  et  qui  compense  à  peine  l'impossibilité 
où  sont  les  fonctionnaires  de  rien  dissimuler  de  leur  traitement. 

Ce  sont  là  des  faits  qui  méritent  l'attention.  Nous  sommes  sans 
doute  enclins  en  France  à  exagérer  quelque  peu  les  inconvénients 
inhérents  à  des  systèmes  d'impôts  qui  démontrent  en  somme  leur 


'  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  février  i872;  communication  de 
M.  René  Laboulaye,  p.  107. 

'  Rapport  général  présenté  par  M.  Goste  au  nom  de  la  Commission  extra-parlemen- 
taire de  l'impôt  sur  les  revenus,  procès-verbaux,  II,  p.  1023  et  s. 

^  L'impôt  sur  le  revenu  et  Vimpôl  sur  les  revenus,  p.  377.  V.  d'ailleurs  sur  l'appré- 
ciation des  systèmes  anglais  et  italien,  sur  les  fraudes  pratiquées  et  les  critiques 
adressées  aux  procédés  de  constatation,  Ghailley-Bert,  L'impôt  sur  le  revenu,  l^e  part., 
sect.  I,  chap.  III  et  IV,  et  sect.  II,  chap.  V. 

*  Max  de  Gérenville.  Les  impôts  en  Suisse.  Lausanne,  1898,  p..  94. 
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vilalilé  et  leur  possibilité  trapplication  par  leur  durée  même,  par 
le  fait  que,  lorsqu'on  les  réforme,  c'est  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  rigueur  des  procédés  de  constatation  et  d'une  personnalisa- 
tion plus  accentuée  de  l'impôt,  —  comme  en  Prusse  en  1891  —  par 
leur  conquête  enfin  continue  des  législations  étrangères.  Mais  ces 
inconvénients  existent;  ils  ne  sont  pas  négligeables;  notre  système 
d'impôts  réels  et  d'impôts  assis  sur  les  signes  extérieurs  du  revenu 
les  exclue.  C'est  une  constatation  qu'il  est  juste  de  faire. 

IV 

La  question  de  productivité  est  plus  complexe  et  ne  comporte 
pas  des  conclusions  aussi  précises. 

1"  Certaines  considérations  donneraient  à  penser  que  le  système 
français  d'impôts  directs  manque  de  la  qualité  précieuse  entre 
toutes  au  point  de  vue  purement  financier,  l'élasticité  :  qualité 
primordiale,  car  la  tâche  de  l'impôt  est  de  couvrir  les  dépenses 
publiques,  et  c'est  un  mauvais  impôt  que  celui  qui  ne  peut  pas 
suivre  leur  marche;  .qualité  dont  le  prix  se  fait  d'autant  plus  sen- 
tir que  s'accentue  le  phénomène  —  plus  intense  chez  nous  que 
partout  ailleurs,  mais  universel  cependant  et  qu'on  aurait  tort  de 
croire  spécial  à  l'Etat  français  —  de  l'accroissement  continu  des 
charges  budgétaires. 

Il  y  a  d'abord  le  fait  que  j'ai  mis  en  lumière  au  début  de  cette 
étude  :  la  décroissance  relative  du  produit  de  l'impôt  direct.  Dans 
le  budget  de  Tan  IX  les  impôts  directs  représentent  37,50  p.  100 
du  total  des  ressources  ordinaires  et  64,35  p.  100  du  total  des 
impôts;  dans  le  budget  de  1851,  les  proportions  sont:  24,20 
et  28,09;  dans  le  budget  de  1900,  16,79  et  19,25.  Les  impôts 
directs  ont  perdu  leur  prééminence  originaire  ;  devant  eux,  et  très 
loin  devant,  ont  passé  les  impôts  indirects,  impôts  sur  les  actes  et 
mutations  (enregistrement  et  timbre),  impôts  de  consommation, 
monopoles  fiscaux. 

M.  Ad.  Wagiier  a  dressé,  pour  la  période  1847-1894,  un  tableau 
qui  fait  parfaitement  ressortir  la  croissance  moindre  des  impôts 
directs  ^  Il  range  les  impôts  en  quatre  groupes  :  impôts  directs  — 
enregistrement  et  timbre  —  impôts  de  consommation  (y  compris  le 

»  Wagner,  Finanzvnssenschaft,  drilter  Theil,  Ergànzungshefl,  p.  137. 
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monopole  des  tabacs)  —  petits  impôts  S  et  il  indique  pour  chacun 

de  ces  groupes  le  pourcentage  de  son  produit  en  1847,  1870,  1885, 

1894,   et   Taccroissement  réalisé  par    rapport   à    1847.    Voici   ce 

tableau  : 

Pourcentage. 

1847  1870  1885  1894 

Impôts  directs 30,2  21,5  16,6  18^ 

Enregistrement  et  timbre 23,1  29  26,3  23,9 

Impôts  indirects  de  consommation  .  42,3  46  48,6  51,8 

Petits  impôts 4.4  3,5  8,5  6,3 

Accroissement  en  prenant  1847  comme  point  de  départ. 

1847  1870  1885  1894 

Impôts  directs 100  100,3  134,6  161,3 

Enregistrement  et  timbre 100  175,9  279  280 

Impôts  indirects  de  consommation  .  100  152,5  281,7  331,8 

Petits  impôts 100  114,2  475,6  387,6 

Moyenne.  .  .  .  140,5         245,2         278 

La  seconde  partie  surtout  du  tableau  est  intéressante  parce 
qu'elle  montre  d'une  façon  frappante  combien,  dans  TefTort  fiscal 
qu'a  rendu  nécessaire  depuis  1847  l'augmentation  des  dépenses, 
conséquence  elle-même  des  vicissitudes  de  notre  politique  inté- 
rieure et  extérieure,  les  impôts  directs  ont  été  ménagés  '\  Il  n'a  pas 
paru  possible  au  législateur  de  les  élever  dans  la  même  propor- 
tion que  les  impôts  indirects  ;  ils  ont  semblé  offrir  moins  d'élasticité 
que  ceux-ci. 

Ce  défaut,  au  moins  relatif,  d'élasticité  s'est  manifesté  notam- 
ment après  la  guerre  de  1870;  la  plus  grande  partie  des  ressources 
nouvelles  qu'il  a  fallu  créer  a  été  demandée  aux  impôts  indirects 


*  Sont  rangés  sous  la  rubrique  «  petits  impôts  »  :  les  taxes  assimilées  —  le  monopole 
des  allumettes  —  le  monopole  de  la  poudre  —  l'impôt  sur  le  papier  (aboli)  —  sur  les 
huiles  minérales  (aboli)  —  sur  les  huiles  végétales  et  animales  —  sur  les  stéarines  et 
bougies  —  sur  les  vinaigres  —  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  et  autres  voitures 
—  les  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  perçus  par  l'Administration  des 
contributions  indirectes  (Wagner,  loc.  cit.,  p.  59). 

'•'  La  différence  entre  le  pourcentage  des  impôts  directs  dans  ce  tableau  (18)  et  celui 
que  j'ai  indiqué  pour  1900  (19,25)  s'explique  par  le  fait  que  dans  ce  tableau  les  taxes 
assimilées  ne  figurent  pas  parmi  les  impôts  directs. 

'^  Il  est  inutile  de  multiplier  les  chiffres  et  les  tableaux.  On  trouvera  un  tableau 
instructif  dans  Nicolas,  op.  cit.  :  c'est  le  rapport,  par  période,  des  divers  éléments  de 
recette  à  la  dépense  totale,  de  l'an  IX  à  1875.  La  même  conclusion  s'en  dégage. 
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et  surtout  aux  impôts  de  consomination  *.  Alors  que  le  principe 
de  la  solidarité  nationale  eût  commandé  de  répartir  également  sur 
tous  les  citoyens  les  conséquences  financières  de  la  calamité  com- 
mune, c'est  la  classe  la  moins  aisée  qui  les  a,  par  l'impôt  de  con- 
sommation, le  [)lus  durement  snl)ies  '.  Il  s'est  produit  à  ce  moment 
non  pas  seulement  un  accroissement,  ce  qu'il  n'était  au  pouvoir  de 
personne  d'éviter,  mais  un  déplacement  de  charges. 

Ce  fait  ressort  de  la  comparaison  des  budgets  de  1869  et  de  1876, 
ce  dernier  ayant  été  choisi  parce  que  les  créations  ou  augmentations 
d'impôts  nées  de  la  guerre  y  font  sentir  complètement  leurs  effets. 

Budget  de  1869. 

Francs.  p.  100. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées 339.571.635  19,09 

Forêts 10.413.522  '  0,58 

Domaines 11.153.178  0,63 

Enregistrement  et  timbre 456.983.648  25,69 

Douanes  et  sels 144. 612.874  8,13 

Contributions  indirectes 627.379.876  35,26 

Postes 94.628.616  5,32 

Produits  divers 94.3i7.397  5,30 

Total  des  ressources  ordinaires.  ...  F.     1.779.090.746     100,00 

Budget  de  1876. 

Francs.  p.  100. 

Contributions   directes,  taxes    assimilées   et  —  — 

taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  443.961.757  17,27 

Forêts ■   38.064.680  1,48 

Domaines 13.330.315  0,52 

Enregistrement  et  timbre 606.159.000  23,57 

Douanes  et  sels 236.933.250  9,21 

Contributions  indirectes 998.615.455  38,83 

Postes 110.176.000  4,29 

Produits  divers 124.288.125  4,83 

Total  des  ressources  ordinaires  .  .     2.571.528.582     100,00 

Il  apparaît,  à  l'examen  de  ces  deux  budgets,  que  tandis  que  la. 

*  Wolowski,  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  pour 
1876;  Journ.  officiel,  Chambre  1875,  documents  n»  3183,  p.  7188.  Cf.  Chambre  Débals, 
séance  du  11  décembre  1876,  p.  9245.  Discours  de  M.  Rouvier,  et  contra  Mathieu 
Bodet,  Les  finances  françaises  de  1870  à  1878,  II,  chap.  XXV. 

■•'  M.  Leroy-Beaulieu,  appréciant  celle  politique  financière,  a  porté  un  jugement 
sévère,  mais  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'est  trop  :  «  Une  assemblée  qui  se  vantait 
de  restaurer  l'ordre  moral  dans  le  pays  et  de  préserver  les  grands  principes  sociaux, 
aura  donné  un  des  plus  manifestes  exemples  d'égoïsme  de  classe  que  l'histoire  nous 
présente  ».  Traité  de  la  science  des  finances,  6"  édition,  I,  p.  333. 
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proportion  des  impôts  de  consommation  a  sensiblement  augmenté, 
passant  pour  les  contributions  indirectes,  douanes  et  sel  de  43,39 
à  48,04,  celle  des  impôts  directs  a  diminué,  passant  de  19,09  à 
47,27.  Il  est  possible  d'ailleurs  de  faire  ressortir  d'une  façon  plus 
précise  encore  le  ménagement  dont  ont  bénéficié  les  impôts  directs. 
Si  Ton  considère  que  dans  les  50  budgets  qui  se  placent  de  1851  à 
1900  la  proportion  de  ces  impôts  dans  l'ensemble  des  ressources 
ordinaires  s'est  abaissée  de  24,20  à  16,79  p.  100,  on  voit  que  la 
diminution  moyenne  par  année  est  en  chiffres  ronds  de  0,15  p.  100 
(exactement  0,1482).  Or  dans  les  huit  budgets  de  1869  à  1876,  la 
diminution  totale  étant  de  1,82,  la  diminution  moyenne  est  de  0,23 
(exactement  0,22705).  La  décroissance  relative  des  impôts  directs 
s'est  donc  accélérée  aux  heures  de  désastre,  attestant  de  la  part  des 
classes  aisées  et  dirigeantes  un  sacrifice  moindre  que  de  la  part  du 
reste  de  la  nation. 

A  ce  point  de  vue,  d'autres  systèmes  d'imposition  directe  parais- 
sent offrir  une  plus  grande  élasticité.  C'est  un  fait  bien  connu 
qu'en  Angleterre  l'income-tax  porte,  comme  les  autres  catégories 
d'impôts,  sa  part  des  surcharges  qu'imposent.  le  cas  échéant,  les 
circonstances  politiques  '.  Son  taux  s'abaisse  et  s'élève  selon  que 
diminuent  ou  augmentent  les  besoins  de  l'Etat,  et  le  tracé  des 
variations  de  l'income-tax  donnerait  comme  le  schéma  de  l'histoire 
politique  de  l'Angleterre.  Un  exemple  tout  récent  nous  en  est 
offert.  Pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre  sud-africaine,  sir 
Michaël  Hicks  Beach,  Chancelier  de  l'Echiquier,  proposait  à  la 
Chambre  des  communes,  le  5  mars  1900,  avec  d'autres  expédients 
financiers,  des  augmentations  d'impôts,  et  de  celles-ci  la  plus  con- 
sidérable est  celle  de  l'income-tax.  Les  paroles  du  ministre  anglais 
méritent  d'être  citées  textuellement.  «  En  premier  lieu,  je  m'adresse 
à  l'income-tax.  L'income-tax  a  toujours  été  considéré  comme 
l'impôt  le  plus  susceptible  d'être  augmenté  en  cas  de  guerre,  et. 
ce,  pour  la  raison  évidente  qu'on  peut  l'augmenter  quand  les 
besoins  de  la  guerre  l'exigent  et  le  diminuer  quand  la  guerre  est 
finie,  sans  troubler  d'une  manière  sensible  le  commerce  et  les 
affaires.  L'income-tax  a  été  la  principale  source  dont  les  ministres 
qui  eurent  à  faire  modifier  les  impôts  à  l'époque  de  la  guerre  de 
Crimée    tirèrent  les  augmentations  de  recettes   dont  ils  avaient 

'  Chailley-Bert,  L'impôt  sur  le  revenu,  l^e  partie,  sect.  I,  chap.  I. 
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besoin,  el  depuis  celle  époque,  plus  d'une  fois,  la  presque  lolalité 
des  augmenlalions  d'impôls  occasionnées  par  des  guerres  moins 
imporlaiiles  el  par  des  préparalifs  de  guerre  esl  retombée  sur 
Tincome-lax  ».  Sir  MicluifU  Hicks  Beach  proposait,  en  conséquence, 
d'élever  à  1  schelling  par  livre  le  taux  de  Tincome-tax,  précédem- 
ment fixé  cà  8  pences;  proposition  adoptée  par  les  Communes.  Le 
produit  des  augmentations  d'impôts  pour  l'exercice  1900-1901  est 
évalué  de  la  façon  suivante  : 

Augmentation  de  l'income-tax 6. 500.0(X)  livres  sterling. 

Droit  de  timbre  sur  les  «  contract  notes  »  .        150.000  — 

Augmentation  des  droits  sur  la  bière  ....  1.752.000  — 

sur  l'alcool  ....  1.015.000  — 

sur  le  tabac  ....  1.100.000  — 

sur  le  thé 1.800.000  — 

L'augmentation  de  l'impôt  direct  est  supérieure  au  total  des  au- 
tres *. 

2°  Voilà  donc  un  premier  fait  qui  pourrait  nous  incliner  à  porter 
un  jugement  défavorable  sur  le  système  français  d'imposition 
directe  au  point  de  vue  de  la  productivité  :  le  produit  en  a  relati- 
vement décru  depuis  un  siècle  et  en  outre  le  système  n'a  pas  par- 
ticipé, dans  la  mesurée  qui  légitimement  lui  incombait,  à  l'effort  finan- 
cier de  la  période  1870-1876.  Une  autre  considération  est  de 
nature  à  fortifier  ce  jugement  :  c'est  que  le  produit  de  l'impôt 
direct  est  aux  ressources  générales  du  budget  dans  une  proportion 
moindre  que  dans  la  plupart  des  budgets  étrangers. 

Voici,  en  effet,  pour  les  pays  suivants  :  Russie,  Angleterre,  Ita- 
lie, Belgique,  Pays-Bas,  Prusse,  Autriche,  Hongrie,  Espagne,  les 
chiffres  :  Iode  la  recette  budgétaire  totale  évaluée  ou  réalisée; 
2°  du  montant  évalué  ou  réalisé  des  impôts  directs;  le  tout  ramené 
à  l'unité  monétaire  française. 

Russie  "■'  (  Recettes  budgétaires  totales 4.120.621.557  francs. 

(Exercice   1898)  j  Impôts  directs 270.036.132      » 

Angleterre  ^  (  Recettes  budgétaires  totales 2.922.500.000      » 

(Exercice  1900-1901)  (  Impôts  directs 531.250.000      » 

»  Bulletin  de  slatislique,  1900,  XLVII,  p.  295. 

>  Bulletin  de  statistique,  1899,  XLVI,  p.  503. 

'■'  Ibid.,  1900,  XLVII,  p.  295;  les  recettes  sont  établies  sur  la  base  des  impôts  de 
l'exercice  précédent  et  abstraction  faite  des  augmentations  nécessitées  par  la  guerre 
sud-africaine;  l'exposé  du  Chancelier  de  l'Echiquier  fait  clairement  cette  distinction 
qui  a  l'avantage  d'éliminer  un  élément  perturbateur  temporaire. 
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Italie»  j     Recettes  budgétaires  totales 1.714.785.628  francs. 

(Exercice  1899-1900)  f    Impôts  directs 482.312.900  » 

Belgique  ^  j    Recettes  budgétaires  totales 452.246.618  » 

(Exercice  1900)  (    Impots  directs 56.135.0(J0  .. 

Pays  Bas  ^  (    Recettes  budgétaires  totales 303.918.688  » 

(Exercice  19œ)  (    Impôts  directs 71.421.000  » 

Prusse*  (    Recettes  budgétaires  totales 1.748.127.129  » 

(Exercice  1899)  \    Impôts  directs 228.914.625  » 

Autriche»  j    Recettes  budgétaires  totales 1.763.755.691  » 

(Exercice  1898)  \    Impôts  directs 301.565.355  » 

Hongrie*^  j    Recettes  budgétaires  totales 1.220.516.108  » 

(Exercice  1898)  (    Impôts  directs 242.893.000  ■> 

Espagne  "^  j    Recettes  budgétaires  totales 885.998.215  » 

(Exercice  1900)  j    Impôts  directs 376.020.790  » 

La  proportion  des  impôts  directs  aux  recettes  budgétaires  totales 
est  la  suivante  : 

Russie 6  55  p.  100. 

Angleterre  ...  18  18      — 

Italie 28  13      — 

Belgique  ....  12  41      — 

1  Bulletin,  1900,  XLVII,  p.  315. 

2  Bulletin,  1900,  XLVII,  p.  85. 

3  Bulletin,  1899,  XLVI,  p.  501. 

*  Bulletin,  1899,  XLVI,  p.  402.  Les  budgets  prussiens  et  les  budgets  de  l'Empire  ne 
sont  plus  désignés  maintenant  que  par  le  premier  millésime.  En  ce  qui  concerne  le 
budget  prussien,  les  bases  de  calcul  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  que  pour  les 
autres.  Ce  budget  a  une  contexture  toute  particulière,  tenant  à  ce  que  les  produits 
des  exploitations  agricoles  ou  industrielles  de  l'Etal  occupent  parmi  les  recettes  une 
place  prépondérante.  L'Etat  prussien  est  un  grand  propriétaire  et  un  grand  exploi- 
tant. Au  budget  de  1899,  les  domaines  figurent  pour  26.400.000  marks,  les  forêts  pour 
71.742.100  marks,  les  mines,  usines  et  salines  pour  149.289.988  marks,  les  chemins  de 
fer  pour  1.285.962.519  marks,  soit  au  total  1.533.394.607  marks,  sur  une  recette  totale 
de  2.326.327.3i8  marks.  Dans  les  autres  budgets,  on  a  pris  comme  base  de  calcul  les 
recettes  brutes;  dans  celui-ci,  il  n'était  pas  possible,  étant  donnée  l'importance  des 
produits  domaniaux,  de  procéder  ainsi  sans  fausser  complètement  les  résultats  :  les 
chemins  de  fer,  par  exemple,  sont  inscrits  en  recelte  brute  pour  1.285.962.519  marks, 
et  en  dépenses  d'exploitation  pour  754.953.111  marks;  faire  les  calculs  sur  la  recette 
brute,  c'était  évidemment  enfler  d'une  façon  artificielle  le  total  des  ressources  bud- 
gétaires. Aussi  les  calculs  ont-ils  été  établis  sur  les  recettes  nettes  en  ce  qui  con- 
cerne :  a)  le  ministère  de  l'agriculture  (domaines  et  forêts)  ;  —  6)  le  ministère  du 
commerce  (mines,  usines,  salines);  —  c)  les  chemins  de  fer.  On  n'a  tenu  compte  de 
la  recette  brute  que  pour  les  impôts,  comme  dans  les  autres  budgets.  Il  y  a  ainsi  dans 
les  chiffres  obtenus  pour  la  Prusse,  comparativement  aux  chiffres  obtenus  pour  les 
autres  Etats,  quelque  inexactitude  ;  mais  elle  est  beaucoup  moindre  que  celle  qui  eût 
été  commise  en  prenant  ici  comme  base  de  calcul  la  recette  brute  pour  les  produits 
domaniaux. 

5  Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  statistique,  1899,  p.  888. 

«  Ibid.,  p.  891. 

■f  Bulletin  de  statistique,  1900,  XLVII,  p.  552. 
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Pays-Bas.  ...  23  50  p.  100. 

Prusse 13  09      — 

Autriche  ....  17  10      — 

Hongrie  ....  19  90      — 

Espagne  ....  42  4i      — 

France  (1900)  .  16  79      — 

La  France  arrive  ainsi  an  septième  rang,  n'ayant  derrière  elle 
que  la  Belgique,  la  Prusse  et  la  Russie.  Encore  à  l'égard  de  ce 
dernier  pays  peut-on  dire  que  la  comparaison  est  à  peu  près  sans 
valeur  en  raison  des  différences  de  développement  et  de  régime 
économique,  politique  et  financier.  Ce  ne  serait  donc,  à  prendre 
seulement  les  pays  entre  lesquels  la  comparaison  peut  être  utile- 
ment faite,  qu'en  Belgique  et  en  Prusse  que  la  quote-part  des 
impôts  directs  dans  les  recettes  budgétaires  serait  moindre  qu'en 
France.  Cette  quote-part  étant  en  moyenne  dans  les  pays  men- 
tionnés —  la  Russie  mise  à  part  —  de  21,84  et  n'étant  en  France 
que  de  16,79,  les  impôts  directs  occupent  une  place  moindre  dans 
le  budget  français  que  dans  la  moyenne  des  budgets  étrangers  *. 
Veut-on  calculer  la  moyenne  en  tenant  compte  du  budget  russe? 

'  Déterminer  avec  une  rigueur  scientifique  la  part  respective  des  impôts  directs  et 
des  autres  catégories  de  recettes  dans  les  budgets  des  principaux  pays  serait  un  tra- 
vail des  plus  ardus  qui  ne  pourrait,  à  mon  sens,  être  accompli  d'une  façon  tout  à  fait 
satisfaisante  que  par  la  collaboration  des  services  de  comptabilité  des  divers  Etats.  Il 
y  faudrait  l'étude  minutieuse  non  seulement  de  chaque  budget,  mais  de  chaque  méca- 
nisme financier;  les  dénominations  officielles  des  impôts  sont  loin  d'être  toujours 
exactes,  et  il  peut  y  avoir  lieu  de  ranger  parmi  les  impôts  directs  un  impôt  qualifié 
indirect  ou  inversement.  Il  conviendrait  en  outre  :  l»  d'opérer  sur  des  moyennes  plu- 
tôt que  sur  les  chiffres  d'une  année  ;  2°  de  tenir  compte  des  budgets  locaux  (provinces, 
déparlements,  communes)  où  la  proportion  des  éléments  de  recettes  est  souvent  très 
différente  de  ce  qu'elle  est  dans  le  budget  de  l'Etat;  3»  pour  les  Elats  à  forme  fédéra- 
tive,  de  tenir  compte  du  budget  fédéral;  4»  de  faire  le  départ  des  recettes  brutes  et 
des  recettes  nettes.  J'estime  cependant  que  des  résultats  même  imparfaits  et  approxi- 
matifs ne  sont  pas  sans  utilité;  ils  donnent  l'orientation  générale  des  budgets  au  point 
de  vue  de  la  nature  des  recettes,  et  cela  peut  être  considéré  comme  suffisant  pour 
l'objet  de  cette  étude.  On  trouvera  un  essai  de  statistique  fiscale  comparée  dans  le 
travail  bien  connu  de  M.  Cerboni  «  Statistica  comparata  >>  (extrait  du  onzième  rapport 
de  la  Direction  générale  de  comptabilité).  Les  résultats  essentiels  en  sont  exposés 
dans  le  Bullelin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  1887,  XXI,  p.  550.  Gpr. 
de  Kaufmann,  Les  finances  de  la  France,  liv.  vi,  chap.  XXII  et  XXIII;  Schœffle,  Die 
Steuern,  besonderer  Teil,  driltes  Duch,  p.  507  s.  —  V.  aussi  l'enquête  du  gouverne- 
ment anglais  sur  les  budgets  des  principaux  pays,  Bulletin  de  statistique,  1882,  II, 
p.  154,  286  et  334.  Un  travail  approfondi  a  été  publié  par  M.  de  Kaufmann  dans  les 
JaUrbûcher  fur  Nationalœkonomie  und  Statislik,  février  1889,  sur  les  budgets  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  On 
en  trouvera  le  résumé  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  1889, 
XXV,  p.  5i2. 
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Elle  est  de  20,14,  supérieure  encore  à  la  proportion  française.  On 
aboutit  donc  toujours  à  la  même  constatation. 

Comparaison  dans  le  temps,  avec  les  budgets  français  antérieurs, 
comparaison  dans  Tespace,  avec  les  budgets  étrangers,  la  même 
conclusion  paraît  s'en  dégager,  qui  serait  le  défaut  d'élasticité  de 
notre  imposition  directe.  Ne  nous  hâtons  pas  cependant  de  conclure: 
la  question  a  plusieurs  aspects,  et  il  y  a  d'autres  éléments  à  déga- 
ger. 

3o  Considérons  le  sacriflce  que,  dans  les  divers  pays  que  nous 
avons  cités,  l'impôt  direct  d'Etat  représente  pour  le  contribuable, 
c'est-à-dire  la  somme  à  laquelle  il  s'élève  par  tête.  Le  chiffre  des 
impôts  directs  divisé  par  le  chiffre  de  la  population  donne  les  résul- 
tats suivants  : 

France  ...  F.  15  20 

Russie 2  80 

Angleterre  *  .  .  13  20 

Italie 13  80 

Belgique  ....  8  40 

Pays-Bas.  ...  14    >. 

Prusse 7  30 

Autriche  ....  12  50 

Hongrie  ....  14  20 

Espagne  ....  20  70 

Dans  ce  tableau,  la  France  n'arrive  plus  au  septième  rang 
comme  dans  le  précédent,  mais  au  second.  La  moyenne  de  l'impôt 
direct  par  tête  étant,  la  Russie  mise  à  part,  de  13  fr.  01  et,  Russie 
comprise,  de  11  fr.  87,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'impôt  direct  en 
France  atteint  un  chiffre  bien  supérieur. 

Comment  se  fait-il  que,  au-dessous  de  la  moyenne,  si  l'on  consi- 
dère la  proportion  des  impôts  directs  au  total  des  recettes  budgé- 
taires, nous  soyons  au-dessus  quant  au  chiffre  d'impôts  par  tête? 
La  raison  en  est  limpide  :  c'est  que  nos  budgets  sont  plus  gros  que 
ceux  des  autres  pays.  La  recette  budgétaire  totale,  par  tête,  recette 
pour  l'Etat,  charge  pour  le  contribuable,  est  plus  élevée  en  France 
que  partout  ailleurs.  Voici  les  chiffres  :  France,  90  fr.  70;  Russie, 

•  Le  chiffre  pour  l'Angleterre  est  afférent  à  l'exercice  1900-1901,  mais  calculé,  selon  la 
remarque  déjà  faite,  d'après  les  taux  d'impôts  des  exercices  antérieurs.  Si  on  prend 
pour  l'income-tax  le  taux  d'exception  établi  en  vue  de  la  guerre  sud-africaine,  on 
trouve  un  total  d'impôts  directs  de  693.750.000  fr.  et  un  chiffre  par  tête  de  17  fr,  35, 
supérieur  à  celui  de  la  France.  Preuve  remarquable  de  l'élasticité  du  système  anglais. 
Mais  le  taux  actuel  est  un  taux  de  guerre,  anormal,  sur  lequel  on  ne  peut  pas  rai- 
sonner. 
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43  fr.  70;  Angleterre,  72  ^\\  JO;  Italie,  53  îv.  50;  Belgique, 
68  fr.  50;  Pays-I^>as,  60  fr.  80;  Prusse,  54  fr.  80;  Autriche, 
73  ïr.  50;  Hongrie,  71  fr.  70;  Espagne,  48  fr.  97  '. 

Nous  arrivons  cette  fois  en  tète,  avec  une  avance  assez  forte  sur 
les  auti'es  pays.  Bien  d'étonnant  par  conséquent  à  ce  que  l'impôt 
direct  en  France,  tout  en  n'entrant  que  pour  une  proportion  relati- 
vement peu  élevée  dans  le  total  des  recettes  budgétaires,  repi'ésente 
cependant  pour  le  contribuable  un  sacrifice  plus  lourd  que  presque 
partout  ailleurs. 

Il  y  a  là  un  élément  nouveau  de  nature  à  modifier  l'appréciation 
à  laquelle  semblaient  conduire,  sur  la  productivité  du  système,  les 
considérations  et  les  calculs  d'abord  présentés.  D'une  façon  abso- 
lue, l'impôt  direct  produit  plus  chez  nous  que  dans  les  autres  pays, 
l'Espagne  exceptée.  Si,  relativement  à  la  recette  totale,  il  produit 
moins  qu'il  n'a  produit  au  début  et  au  milieu  du  siècle,  et  moins 
aussi  qu'il  ne  produit  ailleurs,  la  raison  n'en  est-elle  pas  beaucoup 
moins  dans  un  défaut  d'élasticité  du  système  que  dans  l'élévation 
démesurée  de  la  recette  totale,  conséquence  de  l'accroissement  des 
charges  publiques? 

Aussi  bien  convient-il,  pour  permettre  une  appréciation  aussi 
exacte  que  possible  de  cette  question  complexe,  de  tenir  compte 
d'un  certain  nombre  de  faits.  Un  fait  d'une  importance  essentielle, 
c'est  que  les  impôts  directs  en  P>ance,  ou  plus  précisément  les  quatre 
contributions  directes  proprement  dites,  ne  sont  pas  seulement  les 
fournisseurs  de  l'Etat,  mais  ceux  aussi  des  départements  et  des 
communes.  Sur  ce  point  comme  sur  quelques  autres,  notre  orga- 
nisme fiscal  a  une  allure  un  peu  archaïque.  Tandis  que  les  autres 

'  On  a  compté  ici  la  recette  budgétaire  totale  et  non  pas  seulement  la  recette  fiscale 
proprement  dite  selon  le  procédé  habituellement  suivi.  Peu  importe  la  forme  sous 
aquelle  TElat  effectue  ses  recettes;  sauf  l'emprunt  qui  est  une  charge  surtout  pour 
l'avenir,  et  le  tribut  de  guerre  payé  par  le  vaincu  au  vainqueur,  toute  recelte  de  l'Etat 
est  une  charge  pour  les  citoyens,  parce  qu'elle  est  un  prélèvement  d'une  partie  du 
produit  de  l'activité  nationale.  Que  l'Etat  fasse  ce  prélèvement  au  moyen  d'un  des 
modes  de  l'impôt,  ou  qu'il  le  fasse  en  exploitant  des  entreprises  considérables,  comme 
en  Prusse,  cela  ne  change  rien  au  fond  des  choses.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  un  pro- 
duit qui  est  soustrait  à  l'appropriation  individuelle  au  profit  de  la  collectivité.  On  ne 
prétend  pas  ici  comparer  ces  deux  procédés,  ni  affirmer  la  supériorité  de  l'un  ou  de 
l'autre.  On  prétend  seulement  que,  d'un  point  de  vue  synthétique,  on  n'a  pas  à  distin- 
guer, voulant  dégager  la  charge  qui  pèse  sur  les  citoyens,  si  la  recette  de  l'Etat  pro- 
vient ou  non  d'un  impôt  proprement  dit. 
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pays  s'orientent  cle  plus  en  plus  vers  la  séparation  des  impôts  géné- 
raux et  des  taxes  locales,  nous  en  somnnes  restés  au  système  des 
centimes  additionnels.  Les  contributions  directes  subissent  de  ce 
chef  une  surcharge  considérable;  calculer  le  poids  de  l'impôt 
d'après  le  montant  seulement  de  la  part  qui  revient  à  l'Etat,  c'est 
se  placer  en  dehors  de  la  réalité,  car  le  contribuable  qui  reçoit  sa 
feuille  d'avertissement  se  préoccupe  plus  du  total  à  payer  que  de  la 
répartition  de  ce  total  entre  l'Etat,  le  département  et  la  commune. 
Pour  lui,  l'impôt  direct  est  un  bloc,  et  un  bloc  pesant,  puisque  les 
centimes  additionnels  locaux  ne  sont  pas  très  loin  de  doubler  le 
principal  et  les  centimes  généraux. 

Voici,  pour  l'année  1898  ',  le  tableau,  par  contribution,  de  la 
part  revenant  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  : 

En  milliers  de  francs. 
Etat  Départements       Communes  Total 

Contribution  foncière 178.676  108.122  106.789  393.587 

Contribution  personnelle  et  mo- 
bilière   92.572  39.241  37.870  169.683 

Contribution  des  portes  et  fenê- 
tres    59.005  14.300  22.555  95.860 

Contribution  des  patentes  ....        132.900  27.223  38.779  198.902 

Les  quatre  contributions  ensem- 
ble         463.153  188.886  205.993  858.032 

Pour  la  contribution  foncière,  les  centimes  additionnels  font  plus 
que  doubler  l'impôt;  dans  l'ensemble,  la  part  des  départements  el 
des  communes  estd'environ  46  p.  iOO  et  celle  del'EtatdeSi  p.  100. 
L'identité  d'objet  des  impôts  directs  locaux  et  des  impôts  directs 
d'Etat  n'a  pas  peu  contribué  à  ralentir  la  force  ascensionnelle  de 
ceux-ci. 

Il  y  a  pour  tout  impôt  une  certaine  marge  de  productivité  ;  celte 
marge,  dans  notre  système  d'impôts  directs,  a  été  accaparée  au 
profit  des  besoins  locaux.  C'est  un  fait  remarquable  que  les  centi- 
ùies  additionnels  départementaux  et  communaux  ont  crû  beaucoup 
plus  vite  que  le  principal  et  les  centimes  généraux.  De  1838  à  1891, 
l'accroissement  du  produit  revenant  à  l'Etat  dans  les  quatre  con- 
tributions directes  a  été  de  53  p.  100;  celui  du  produit  revenant 
aux  départements  de  181,2  p.  100;  celui  du  produit  revenant  aux 


*  Annuaire  statistique  de  la  France,  19«  volume   1899,  p.  350,  351. 
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communes  de  467,4  p.  100  ^  Rien  n'est  plus  propre  que  celte 
constatation  à  expliquer  la  force  d 'inertie  qui  dans  le  budget  de 
PEtat  caractérise  les  impôts  directs  et  surtout  les  quatre  vieilles 
contributions.  On  ne  peut  pas  tirer  deux  moulures  du  même  sac; 
reiïort  fiscal,  en  malière  d'impùls  directs,  s'est  produit  surtout 
pour  le  compte  des  déparlements  et  des  communes;  il  était  impos- 
sible qu'il  s'accomplît  avec  la  même  intensité  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

Les  budgets  locaux  ont  suivi,  au  point  de  vue  de  la  proportion 
élablie  entre  les  impôts  directs  et  les  indirects,  une  marche  inverse 
de  celle  qu'a  suivie  le  budget  de  l'Etat.  Dans  celui-ci,  la  prédomi- 
nance a  passé  des  premiers  aux  seconds;  dans  ceux-là,  elle  a  passé 
des  seconds  aux  premiers.  Dans  la  période  1847  à  1896,  les  centi- 
mes additionnels  se  sont  élevés  de  49,5  p.  100  à  55,1  p.  100  de 
l'ensemble  des  impôts  locaux  ;  les  octrois,  par  contre,  se  sont  abais- 
sés de  50,5  p.  100  à  44,9  p.  100  \ 

Un  autre  fait  est  à  considérer  :  il  y  a  dans  le  budget  de  l'Etat,  à 
côté  des  impôts  qualifiés  officiellement  directs,  et  outre  la  taxe  sur 
les  valeurs  mobilières  qu'il  n'y  a  point  d'hésitation  à  ranger  dans 
la  même  catégorie,  des  impôts  proches  parents  de  ceux-ci,  et  qui 
ont  dans  une  certaine  mesure  les  mêmes  caractères  économiques 
et  la  même  incidence  :  ce  sont  les  droits  de  mutation  et  notamment 
les  droits  de  succession.  On  peut  dire  des  droits  de  succession  en 
particulier  que  ce  sont  des  impôts  directs  non  périodiques  ^  Or  ces 
droits  sont  chez  nous  à  un  taux  assez  élevé,  et  la  réforme  proposée 
en  1895,  ballotée  depuis  cette  époque  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat,  et  qui  vient  d'être  incorporée  au  budget  de  1901,  les 
élève  encore.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  ce  serait 
une  erreur  de  considérer  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  comme 
la  seule  charge  périodique  qui  les  grève;  le  droit  de  timbre  et  le 
droit  de  transmission  fonctionnent  dans  la  majorité  des  cas  comme 
supplément  à  la  taxe  sur  le  revenu;  le  possesseur  d'une  obligation 

*  Projet  de  budget  pour  1893,  Journal  officiel;  chambre,  documents,  1892,  annexe 
n.  1959,  p.  344. 

*  Wagner,  loc.  cit.,  p.  58. 

8  II  est  intéressant  de  trouver  l'expression  de  cette  idée,  non  pas  seulement  sous  la 
plume  des  théoriciens  de  la  science  financière,  mais,  comme  une  notion  courante, 
dans  des  documents  d'ordre  pratique.  Voyez  notamment  l'exposé  financier  du  Chan- 
celier de  l'Echiquier  pour  l'exercice  1900-1901.  Bulletin  de  statistique,  mars  1900, 
p.  295. 
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au  porleur  se  voil  enlever  jus(|irà   près  de  Wl  p.    100  du  monlaiil 
de  son  coupon  ^ 

11  y  a  donc  dans  celle  queslion  de  la  pro(lu(;livilé  des  iinpôls 
direcls  des  élémenls  exlrèmemcuil  complexes.  Je  crois  (pj'on  peut 
tirer  des  considéralions  diverses  qui  ont  été  ex|)osées  deux  conclu- 
sions, l'une  tout  à  fait  affirmative,  Taulre  un  peu  moins,  mais 
offrant  cependant  un  degré  suffisant  de  certitude. 

La  première,  c'est  que  le  système,  dans  sa  forme  acluelle,  a 
atleint  son  iLaximum  de  produclivilé.  On  ne  voit  pas  sur  lesquels 
des  éléments  qui  le  composent  pourrail  porter  une  surcharge  un 
peu  forle.  La  créalion  de  quelques  nouvelles  taxes  assimilées, 
voilà  à  quoi  doit  se  borner  l'effort  d'invention  du  législateur  : 
miettes  d'impôts;  encore  la  matière  n'est-elle  pas  inépuisable,  et 
après  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  et  les  automobiles,  il  ne  reste  plus 
guère  à  imposer  que  les  pianos  et  les  bateaux  de  plaisance.  On 
peut  songer  plus  sérieusement  à  élever,  en  la  transformant,  la 
contribution  mobilière,  et  à  porter  à  4  p.  100  l'impôt  foncier  des 
propriétés  bâties.  C'est  le  fond  de  beaucoup  des  projets  de  réforme 
présentés  dans  ces  dernières  années.  Mais  si  cela  se  fait,  le  produit 
en  sera  employé  soit  à  dégrever  l'impôt  foncier  des  terres,  soit  à 
supprimer  en  tout  ou  en  partie  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
impôt  condamné,  dont  l'arrêt  de  mort  a  été  prononcé  par  le 
Parlement  en  1892%  et  qui  n'a  de  raison  de  subsister  que  l'impos- 
sibilité où  l'on  est  de  le  supprimer  sans  compensation. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  surcharge  des  centimes  additionnels, 
et  des  deux  taxes  directes  purement  communales  (prestations  et 
taxe  sur  les  chiens),  on  arrive  à  un  chiffre  d'impôts  directs  par 
tète  qui  est  considérable.  Pour  l'exercice  1898,  les  quatre  contri- 
butions directes  ont  fourni  858.032.000  francs,  plus  1 .061 .374  francs 
pour  frais  d'avertissement  ;  les  taxes  assimilées,  39.761.045  francs  ; 
les  taxes  municipales,  68.529.846  francs  ^  ;  la  taxe  sur  les  valeurs 


*  Stourtn,  Systèmes  généraux  d'impôts,  cliap.  XVIII  ;  Mandiez,  Les  charges  compa- 
rées de  la  propriété  agricole  et  de  la  propriété  mobilière. 

*  Loi  du  J8  juillet  1892,  art.  l^r  :  «  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
supprimée  et  remplacée  par  une  taxe  représentative  calculée  à  raison  de  2,40  p.  100 
du  revenu  net  imposable  de  la  propriété  foncière  bâtie  à  partir  du  l*""  janvier  1894.  La 
loi  portant  fixation  des  contributions  directes  pour  l'exercice  1894  déterminera  les 
mesures  d'exécution  ». 

*  Annuaire  statistique  de  la  France,  1899,  p.  331.  Le  tableau  donné  à  cette  page 
indique,  pour  les  quatre  contributions  directes  et  les  frais  d'avertissement,  un  total  de 

IIevue  u'Écon.  Poi.iï.  —  T(j.no  XV.  20 
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mobilières,  70.197.500  francs  *  ;  au  total,  1.037.581.765  francs,  ce 
qui  fait  par  tête  26  fr.  90. 

Pourrait-on  tirer  davantage  d'un  autre  système  d'impôts  quel 
qu'il  soit?  Ce  n'est  pas  probable.  S'en  liendra-t-on  aux  impôts  réels 
et  fondés  sur  les  signes  extérieurs  du  revenu  ?  Notre  organisme 
fiscal  est  au  point  de  vue  technique  bien  conçu  ;  il  est  arrivé  à  son 
rendement  maximum,  et  les  augmentations  de  recettes  qu'on  pour- 
rait réaliser  ne  serviraient,  le  cas  échéant,  qu'à  permettre  d'opérer 
les  dégrèvements  nécessaires.  Passera-t-on  à  l'impôt  personnel  et 
aux  procédés  de  taxation  directe?  Les  pays  qui  ont  un  système 
d'impôts  directs  établi  sur  ces  bases  lui  font  produire  moins  que  le 
nôtre.  H  n'est  donc  pas  démontré  que  le  nôtre  ainsi  transformé  fût 
susceptible  de  produire  plus  qu'à  l'heure  actuelle.  11  y  a  de  bonnes 
raisons  de  penser  que  le  niveau  des  recettes  ne  pourrait  pas  sensi- 
blement changer.  Les  procédés  de  taxation  directe,  par  cela  même 
qu'ils  impliquent  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  la  collabo- 
ration du  contribuable,  ne  donnent  des  résultats  satisfaisants  que 
s'il  y  a  chez  celui-ci  un  certain  minimum  de  bonne  foi  et  d'accepta- 
tion volontaire  :  condition  qui  tend  à  se  réaliser  d'autant  moins  que 
le  taux  de  l'impôt  est  plus  élevé  et  que  l'exagération  des  exigences 
fiscales  semble  libérer  les  consciences.  L'exemple  de  l'Italie  est  là 
pour  nous  montrer  quelle  somme  de  résistances,  et  par  conséquent 
de  fraudes,  trouve  devant  soi  l'impôt  sur  le  revenu  à  hauts  tarifs. 
Considérons  en  outre  que  la  raison  d'être  de  l'établissement  chez 
nous  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  serait  son 
caractère  de  contre-poids  à  l'improportionnalité  de  nos  énormes 
impôts  indirects,  et  son  adaptation  plus  souple  que  celle  des  impôts 
actuels  aux  situations  individuelles  :  il  comporterait  à  la  base  des 
exemptions  ou  atténuations,  il  tiendrait  compte  des  charges  de 
famille;  ce  qu'il  gagnerait  par  là  en  valeur  sociale,  il  le  perdrait  en 
force  productive,  et  un  tarif  même  progressif  ne  donnerait  vraisem- 
blablement pas  plus  que  la  proportionnalité  mathématique  d'aujour- 
d'hui. En  fait  les  projets  gouvernementaux  d'impôt  sur  le  revenu 
n'ont  pas  été  présentés  comme  devant  accroître  la  somme  totale  des 
impôts  directs,  mais  comme  devant  autrement  et  mieux  la  répartir. 
Dans  le  projet  de  M.  Doumer,  l'impôt  sur  le  revenu  remplaçait  la 

875.697.898  francs,  mais  il  y  a  lieu  de  retrancher  les  remises  accordées  sur  la  contri- 
bution foncière,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 
*  Bulletin  de  stalislique,  1899,  XLV,  p.  125. 


EN    FRANCE  299 

contribution  personnelle-mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres. 
Dans  celui  de  M.  Caillaux,  il  remplace  en  outre  l'impôt  foncier  des 
propriétés  non  bâties,  40  p.  100  du  principal  des  propriétés  bâties, 
35  p.  100  du  principal  de  fimpôt  des  patentes,  ces  trois  impôts  ou 
fractions  d'impôts  étant  abandonnés  aux  communes. 

11  nous  faut  donc  tenir  pour  certain,  tant  que  la  preuve  expéri- 
mentale du  contraire  n'aura  pas  été  fournie,  qu'il  est  pratiquement 
inipossible  d'accroître  la  charge  de  l'impôt  direct.  La  proportion  de 
l'impôt  direct  dans  nos  recettes  budgétaires  demeurera  par  la  force 
des  choses  relativement  modeste;  elle  ne  pourrait  s'élever  que  par 
Ja  diminution  des  dépenses  au  niveau  desquelles  la  recette  doit  se 
tenir,  et  c'est  là  un  phénomène  improbable;  bornons-nous  à  sou- 
haiter que  les  dépenses  restent  ce  qu'elles  sont,  ou  du  moins  que 
leur  progrès  ne  dépasse  pas  celui  de  la  richesse  nationale.  L'impôt 
direcl,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  n'a  qu'une  productivité  assez 
limitée  ;  dans  un  Etat  ayant  de  grands  besoins  Onanciers  —  et  tous 
les  Etals  civilisés  sont  dans  ce  cas  —  les  impôts  sur  les  actes  juri- 
diques et  sur  la  circulation  des  biens,  les  impôts  de  consommation 
à  large  base,  les  grands  monopoles  fiscaux,  sont  une  nécessité  iné- 
luctable. Reste  à  voir  si  cette  nécessité  ne  doit  pas  avoir  sa  contre- 
partie dans  l'organisation  et  les  caractères  de  l'impôt  direct,  et  si 
cet  impôt,  condamné  à  ne  jouer  dans  les  circonstances  présentes 
qu'un  rôle  fiscal  de  second  ordre,  n'a  pas  en  revanche  une  fonction 
compensatrice  essentielle. 

(A  suivre).  H.  Truchy, 


CIlIiONlQUE  LEGISLATIVE 


Février  1901. 


I.   Débats  parlementaires 


1.  Chambre. 


Propositions  de  loi  relatives  aux  Conseils  de  prud'hommes.  —  Interpellation  de 
M.  Berlhelot  sur  la  Tunisie.  —  L'impôt  progressif  dans  les  successions. 

La  Chambre,  après  avoir  continué  la  discussion  clu  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association,  qu'elle  a  dû  suspendre  pendant 
l'indisposition  du  président  du  Conseil,  a  abordé  alors  diverses  pro- 
positions relatives  aux  Conseils  de  prud'hommes.  Il  s'agit  de  pro- 
positions déjà  anciennes,  que  la  Chambre  avait  discutées  en  1892 
et  le  Sénat  en  1894.  Le  rapporteur,  M.  Charles  Ferry,  a  signalé  les 
deux  points  principaux  sur  lesquels  la  Chambre  est  en  dissidence 
avec  le  Sénat  :  celui  de  savoir  si  le  bénéfice  de  la  juridiction 
prud'homale  sera  étendu  aux  employés  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  celui  de  savoir  si  l'électorat  sera  étendu  aux  femmes.  Après 
une  très  courte  discussion  générale,  dans  laquelle  M.  Beauregard 
a  exposé  sa  proposition,  l'urgence  a  été  déclarée  et  la  Chambre  a 
passé  à  la  discussion  des  articles. 

La  juridiction  des  Conseils  de  prud'hommes  a  été  notablement 
élargie  par  la  Chambre  qui,  sur  un  amendement  de  M.  Groussier, 
a  voté  le  texte  suivant  (art.  l^"")  :  «  Les  Conseils  de  prud'hommes 
sont  institués  pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  : 
1"  Entre  les  patrons  ou  leurs  représentants  et  les  employés,  ou- 
vriers ou  apprentis  du  commerce  et  de  l'industrie  qu'ils  emploient; 
2»  entre  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics  ou  leurs  représentants  et  les  ouvriers  et  employés  non 
fonctionnaires  de  leurs  entreprises  industrielles  ;  ces  derniers  se- 
ront déterminés  par  règlement  d'administration  publique. 

La  Commission  proposait  de  limiter  la  compétence  des  Conseils, 
même  pour  la  conciliation,  à  la  valeur  de  2.000  fr.  ;  mais,  sur  la 
proposition  de  M.  Muzet,  la  Chambre  a  supprimé  toute  limitation 
en  ce  qui  concerne  la  conciliation,  et  il  semble,  en  effet,  qu'il  n'y 
ait  nul  inconvénient  à  cela. 
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M.  Lagasse  a  fait  adopter,  malgré  la  Commission  et  le  Gouver- 
nement, un  amendement  étendant  encore  la  compétence  de  ces 
Conseils  aux  différends  entre  les  entrepreneurs  de  spectacles  ou 
leurs  représentants  et  les  artistes,  choristes,  musiciens  et  employés 
de  théâtre  de  toute  catégorie.  Cette  innovation  ne  parait  pas  heu- 
reuse; les  employés  de  théâtre  rentraient  de  droit  dans  la  défini- 
tion précédente  et,  quant  aux  artistes,  cette  juridiction  d'exception 
n'était  nullement  indiquée  pour  eux.  11  a  été  déclaré,  d'autre  part, 
que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  ouvriers  agricoles,  pour  lesquels 
un  projet  spécial  a  été  déposé. 

La  Chambre  a  adopté  une  disposition  qui,  comme  on  l'a  fait  re- 
marquer, semble  bien  impliquer  la  reconnaissance  du  marchan- 
dage :  c'est  le  §  3  de  l'article  J*"",  ainsi  conçu  :  «  Leur  mission, 
comme  conciliateurs  ou  comme  juges,  s'applique  également  aux 
différends  entre  ouvriers  à  l'occasion  du  travail  ». 

La  grande  innovation  de  la  loi,  avec  l'élargissement  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  prud'hommes,  est  l'admission  des  femmes 
comme  électeurs  et  même  comme  éligibles.  En  ce  qui  concerne 
l'électorat,  il  n'y  a  même  pas  eu  de  discussion;  mais,  quand  on  est 
venu  à  l'éligibilité,  on  a  assisté  à  un  singulier  spectacle  :  pour 
combattre  l'éligibilité,  réclamée  par  MM.  Groussier  et  Antide  Boyer 
et  repoussée  par  la  Commission, le  rapporteur  a  dit  très  clairement 
qu'on  avait  eu  tort  déjà  d'accorder  aux  femmes  l'électorat,  que  les 
Chambres  de  commerce,  consultées  sur  cette  question,  repoussaient 
cette  réforme  au  nombre  de  51  contre  24  et  «  qu'il  ne  voyait  pas 
sans  quelque  inquiétude,  et  des  inquiétudes  très  sérieuses  pour  les 
mœurs  françaises,  des  milliers  de  femmes  aller  attendre  par  lon- 
gues fdes,  aux  mairies,  le  moment  où  elles  pourront  voter  ».  Mais 
alors,  pourquoi  avez-vous  décrété  que  la  femme  serait  électeur? 
Plus  logique  que  le  rapporteur,  la  Chambre  en  a  conclu,  par 
376  voix  contre  161,  qu'elle  serait  éligible. 

M.  Beauregard  proposait  de  remédier  à  un  inconvénient  sérieux 
de  l'organisation  actuelle  des  Conseils  de  prud'hommes  :  le  bureau 
de  jugement  étant  composé  d'un  nombre  impair,  nécessairement 
l'un  des  deux  éléments,  soit  patron,  soit  ouvrier,  détient  entre  ses 
mains  la  majorité;  c'est  l'élément  auquel  appartient  le  président 
qui  a  la  prépondérance,  et,  comme  on  l'a  dit,  «  l'égalité  ne  résulte 
que  d'une  sorte  de  compensation  d'inégalités  successives  ». 

M.  Beauregard  proposait  que  le  bureau  de  jugement  fût  com- 
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posé  d'an  nombre  égal  de  prnd'hommes  patrons  et  de  prud'hom- 
mes ouvriers,  et  que,  en  cas  de  partage,  le  litige  fût  tranché  dans 
les  quarante-huit  heures  par  un  arbitre,  désigné  à  l'avance  par  le 
Conseil.  On  a  répondu  que  ce  serait  tuer  l'institution  que  de  la 
subordonnerez  l'arbitre,  qui  deviendrait  juge  unique  et  l'amende- 
ment a  été  repoussé  par  386  voix  contre  173,  et  le  texte  suivant  a 
été  voté  :  ((  Le  bureau  de  jugement  se  compose  du  président  ou  du 
vice-président,  siégeant  alternativement  et  d'un  nombre  toujours 
égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers  :  ce 
nombre  est  au  moins  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers  ». 

M.  Ghénel  a  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  une  situation 
assez  particulière,  résultant  du  vote  qui  confère  aux  femmes  l'éligi- 
bilité, en  lui  proposant  do  décider  que  «  l'homme  et  la  femme  unis 
par  le  mariage  ne  pourront  siéger  ensemble  dans  le  même  conseil 
ou  dans  la  même  section  de  conseil  ».  Voyez-vous,  disait-il,  la  femme 
nommée  présidente  ou  vice-présidente  —  et  la  galanterie  française 
l'exige  —  et  le  mari  siégeant  sous  son  autorité  et  pouvant  être,  au 
besoin,  rappelé  à  l'ordre  par  elle!  Le  ministre  a  répondu  qu'il  y 
aurait  aussi  inconvénient  à  ce  que  père  et  fds  siégeassent  en  même 
temps  et  il  a  pensé  qu'il  suffirait,  à  l'art.  42,  de  viser  l'art.  63  du 
décret  du  20  avril  1810  qui  prévoit  que  dans  les  tribunaux  les 
parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ne  pourront  siéger  ensemble 
que  moyennant  une  dispense.  Malheureusement  des  époux  ne  sont 
ni  des  parents  ni  des  alliés! 

L'article  32  limite  à  500  fr.  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
conseils  de  prud'hommes  et  décide  que  cette  compétence,  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  reconventionnelles,  est  déterminée"  par  le 
taux  de  la  demande  principale.  L'appel,  s'il  y  a  lieu,  est  porté  devant 
le  tribunal  civil  et  jugé  comme  en  matière  commerciale,  sans  assis- 
tance obligatoire  d'un  avoué.  L'ensemble  du  projet  de  loi  a  été 
adopté  à  l'unanimité. 

Entre  temps,  la  Chambre  a  discuté  une  intéressante  interpellation 
de  M.  Berthelot  sur  la  situation  faite  à  la  Tunisie  par  le  désaccord 
permanent  entre  la  population  française  et  le  résident  général  ^ 
M.  Berthelot  a  fait  un  long  réquisitoire  contre  l'administration  de 
la  Régence.  Il  a  affirmé  qu'elle  réservait  toutes  ses  faveurs  pour 

*  V.  à  cet  égard  un  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  le  Journal  des  débals 
du  mercredi  20  février,  article  reproduit  dans  VEconomisle  français  du  23  février» 
p.  238. 
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les  étrangers  et  toutes  ses  rigueurs  pour  les  Français;  il  a  critiqué 
le  régime*des  impôts,  l'augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires 
et  des  dépenses,  le  système  des  concessions  faites  pour  les  travaux 
publics,  notamment  dans  les  ports.  Il  s'est  plaint  encore  de  la  main- 
mise du  résident  général  sur  la  justice  qu'il  aurait  mise  à  sa  dévo- 
tion par  des  gratifications  sous  des  prétextes  divers  et  des  torts 
infligés  à  différents  colons  français,  et  il  a  demandé  une  enquête 
complète  par  un  inspecteur  des  finances  sur  la  gestion  financière 
de  la  Tunisie. 

M.  Albin  Rozet  a  présenté  de  la  Régence  un  tableau  bien  diffé- 
rent. Il  a  vanté  le  mérite  des  quatre  résidents  généraux  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  vingt  ans,  la  valeur  et  la  stabilité  des  collaborateurs 
choisis  par  eux  et,  après  avoir  exposé  surtout  le  développement  de 
l'enseignement,  il  a  demandé  au  ministre  «  de  dire  que  le  protec- 
torat restera  généreux  et  paisible,  digne  de  la  France  et  que  les 
colons  et  les  indigènes  resteront  toujours  unis  ». 

Puis  M.  Bienvenu  Martin  a  parlé  de  la  colonisation,  de  la  vente 
des  terres  et  des  prêts  fonciers,  et  M.  Thomson,  du  régime  douanier 
et  de  l'assimilation  douanière  de  la  Tunisie  à  la  métropole.  Il  sem- 
ble que  ces  grands  problèmes  dépassaient  un  peu  les  limites  de 
l'interpellation. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  assez  bien  résumé  le  réqui- 
sitoire de  M.  Berlhelot  ;  «  la  Tunisie  est  un  pachalik  ;  le  résident 
général  est  un  pacha  et  se  conduit  en  pacha  »  ;  et  il  a  pris  le  malin 
plaisir  de  rapprocher  de  ce  réquisitoire  les  appréciations  optimistes 
et  élogieuses  que  le  même  M.  Berthelot,  rapporteur  du  budget  de 
la  Tunisie,  formulait  en  1899.  M.  Delcassé  a  mis  en  lumière  l'excel- 
lent état  des  finances  de  la  Régence  ;  depuis  1885,  sur  quinze  bud- 
gets, treize  sont  en  excédent,  deux  seulement  en  déficit,  à  cause  de 
récoltes  désastreuses,  et  cela  malgré  6  millions  et  demi  de  dégrè- 
vements depuis  1884.  Au  point  de  vue  du  traitement  fait  aux  Euro- 
péens, le  ministre  a  montré,  en  passant  en  revue  les  différentes 
sources  de  revenu,  que,  dans  le  total  de  29.644.000  fr.,  les  Euro- 
péens payaient  6.329.000  fr.,  soit  21  p.  100,  et  les  indigènes, 
23.315.000  fr.,  soit  79  p.  100.  Il  a  ensuite  présenté  le  tableau  du 
développement  économique  de  la  Régence  et  il  a  affirmé  la  néces- 
sité pour  la  France  de  rester  fidèle  à  la  politique  du  protectorat, 
telle  qu'elle  a  été  suivie,  qui  a  donné  d'excellents  résultats.  Ce  dis- 
cours, très  substantiel  et  très  précis,  a  obtenu  un  vif  succès. 
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M.  Morinaiid  a  déploré  l'envahissemenl  de  l'étranger  en  Tunisie, 
qu'il  voudrait  voir  peuplée  de  colons  français.  Il  faut  au  plus  tôt 
amener  en  ce  pays  8  à  10.000  familles  de  cultivaleurs  français.  Où 
les  trouverez-vous  ?  a  dit  quelqu'un  :  nos  campagnes  se  dépeuplent 
tous  les  jours!  El  l'objection  ne  laisse  pas  que  d'être  embarrassante. 
Finalement,  M.  Morinaud  voudrait  que  la  Tunisie  fut  déclarée  terre 
française,  pour  qu'elle  fut  soumise  aux  lois  françaises  et,  en  parti- 
culier, aux  dispositions  du  Code  civil  concernant  l'acquisition  de  la 
qualité  de  ciloyen  français. 

Ou  a  encore  entendu  M.  d'Estournelles,  puis  de  rechef  M.  Ber- 
thelot,  puis  MM.  Delcassé  el  Camille  Pellelan,  et  finalement  la 
Chambre  a  adopté  un  ordre  du  jour  de  nature  à  donner  satisfaction 
à  tout  le  moude  et  dont  voici  les  termes  :  n  La  Chambre,  approu- 
vant les  déclarations  du  Gouvernement,  et  comptant  sur  lui  pour 
apporter  au  fonctionnement  du  protectorat,  dans  la  limite  des  res- 
sources de  la  régence,  les  améliorations  nécessaires  au  développe- 
ment économique  et  intellectuel  du  pays  et  de  la  colonisation  fran- 
çaise, et  pour  faciliter  cà  la  Chambre  l'exercice  de  son  contrôle  sur 
la  création  des  futures  lignes  de  chemins  de  fer,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ». 

11  s'est  produit,  quand  le  projet  de  budget  est  revenu  du  Sénat  à 
la  Chambre,  un  incident  qui  mérite  d'être  noté.  Le  tarif  progressif 
voté  par  la  Chambre  et  adopté  par  le  Sénat  pour  les  droits  de  suc- 
cession s'arrêtait  à  un  million.  M.  Anthime  Ménard,  trouvant  que 
cela  n'était  pas  logique  —  en  quoi  il  n'avait  pas  absolument  tort  — 
proposa  d'ajouter  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  la  part  nette 
recueillie  par  chaque  ayant-droit  sera  supérieure  à  3  millions,  le 
montant  des  droits  de  mutation  par  décès  ou  entre  vifs,  tel  qu'il 
résulte  des  articles  1  à  17,  sera  majoré  d'un  dixième  ;  si  cette  part 
nette  est  supérieure  à  5  millions,  il  sera  majoré  d'un  quart;  si  elle 
est  supérieure  <à  10  millions,  il  sera  majoré  de  moitié  et,  s'il  est 
supérieur  à  20  millions,  il  sera  porté  au  double.  Si  logique  que 
cela  fût,  c'était  dangereux  pour  le  sort  du  budget  ;  car  le  Sénat, 
qui  avait  eu  la  main  forcée  pour  voter  le  tarif  progressif,  l'aurait 
sans  nul  doute  rejeté  tout  en  bloc  s'il  lui  fût  revenu  ainsi  complété. 
M.  Klotz  eut  une  pensée  ingénieuse  :  Etendons  encore  la  réforme 
de  M.  Anthime  Ménard,  mais  disjoignons-la  du  budget.  La  disjonc- 
tion n'était  pas  difficile  à  obtenir  :  elle  fut  votée  par  352  voix  con- 
tre 200.  Mais  M.  Klotz  et  ses  partisans  voulaient   la   discussion 


CHRONIQUE    LEGISLATIVE  305 

immédiate  de  la  nouvelle  proposition.  En  vain  leur  représenlait-on 
qu'on  ne  peut  pas  majorer  des  tarifs  qui  ne  sont  pas  encore  volés. 
La  majorité  donna  raison  à  M.  Klotz  et  à  ses  amis  :  Turgence  fut 
votée  par  370  voix  contre  80.  Une  partie  de  la  droite  était  trop 
heureuse  de  l'aubaine  pour  la  laisser  échapper,  et  voici  le  texte  qui 
a  été  finalement  voté  par  388  voix  contre  103  :  «  Lorsque  la  part 
nette  recueillie  par  chaque  ayant-droit  sera  supérieure  à  un  million, 
le  montant  des  droits  de  mutation  par  décès  ou  entre-vifs  sera  ma- 
joré de  un  douzième  ;  supérieure  à  2  millions,  de  un  dixième  ;  su- 
périeure à  3  millions,  de  un  huitième  ;  supérieure  à  5  millions,  de 
un  quart  ;  supérieure  à  10  millions,  de  moitié  ;  supérieure  à 
20  millions,  du  double  ;  supérieure  à  50  millions,  du  double  et 
demi  ;  supérieure  à  100  millions,  du  triple  ».  Et  comme  le  ministre 
donnait  des  craintes,  la  Chambre  s'est  réunie  en  une  nouvelle 
séance  pour  voter,  par  373  voix  contre  44,  l'ordre  du  jour  suivant, 
proposé  par  M.  Gauthier  de  Clagny  :  «  La  Chambre,  comptant  sur 
le  Gouvernement  pour  défendre  devant  le  Sénat  la  proposition 
qu'elle  vient  de  voter,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  En  Angleterre,  le 
cabinet  dirige  la  Chambre  ;  chez  nous,  c'est  le  contraire! 

§  2.  Sénat. 

Budget  de  l'exercice  1901 .  —  Proposilion  de  loi  sur  la  création  de  bons  d'impor- 
tation sur  les  blés. 

Le  Sénat  a  voté,  à  grandes  journées,  le  budget  de  l'exercice 
1901,  qui,  après  avoir  fait  deux  fois  la  navette  entre  le  Sénat  et  la 
Chambre,  a  été  définitivement  adopté  le  25  février  et  promulgué 
au  Journal  officiel  du  26. 

Après  quoi,  le  Sénat  a  repris,  dans  sa  séance  du  28  février,  la 
discussion  d'une  importante  question  concernant  l'exportation  et 
l'importation  des  blés  et  farines  et  la  création  de  bons  d'importa- 
tion ^  L'urgence  a  été  déclarée.  11  s'agit,  en  somme,  de  créer,  par 
un  moyen  détourné,  une  prime  de  7  fr.  par  quintal  à  l'exportation 
du  blé.  L'agriculture  est,  à  coup  sûr,  dans  une  très  pénible  situa- 
tion :  ceux  qui  le  nient  ne  connaissent  pas  ce  dont  ils  parlent.  Ce- 
pendant il  semble  qu'on  ait  épuisé  pour  elle  toutes  les  ressources  de 
la  protection  douanière  en  frappant  les  blés  étrangers  d'un  droit  qui 

*  Voir  notre  chronique  législative  de  juillet  1900,  p.  723,  et  celle  d'août-septembre 
1900,  p.  826. 
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est  progressivement  monté  à  7  fr.  par  quintal  et  que  c'est  s'enga- 
ger clans  une  voie  bien  dangereuse  que  celle  des  primes  d'expor- 
tation. La  question  est  des  plus  graves.  La  discussion  n'a  été 
qu'amorcée  dans  la  dernière  séance  de  février  :  nous  y  reviendrons 
dans  notre  prochaine  chronique  pour  constater  l'échec  de  la  propo- 
sition, que  le  Sénat  a  repoussée. 

IL   Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  4  février  contient  un  rapport  adressé  au 
président  de  la  République  par  la  Commission  supérieure  des  Halles 
centrales  de  Paris  sur  la  situation  des  Halles  pendant  l'année  1900. 

Celui  du  6  contient  le  texte  de  la  loi  du  4  février  sur  la  tutelle 
administrative  en  matière  de  dons  et  legs. 

Dans  le  même  n"  du  6  est  également  un  rapport  du  ministre  des 
colonies  au  Président  de  la  République,  suivi  de  décrets  relatifs  : 
1°  au  tarif  des  douanes  en  Nouvelle-Calédonie  ;  2°  au  régime  de 
l'octroi  de  mer  dans  cette  colonie. 

Dans  le  n°  du  7  février  se  trouve  le  rapport  adressé  au  Président 
de  la  République  par  la  Commission  du  contrôle  de  la  circulation 
monétaire  pour  l'exercice  de  1900. 

Le  Journal  officiel  du  17  contient  le  rapport  au  ministre  des 
travaux  publics  sur  la  statistique  de  l'industrie  minérale,  de  l'in- 
dustrie métallurgique  et  des  appareils  à  vapeur  pendant  l'année 
1899.  Nous  y  relevons  les  chiffres  suivants  :  La  production  des 
combustibles  minéraux  s'est  élevée  à  32.862.700  tonnes,  représen- 
tant une  valeur  de  407.54.6.000  fr.  Sur  les  lieux  d'extraction,  la 
tonne  a  valu,  en  moyenne,  12  fr.  41  en  1899,  au  lieu  de  10  fr.  85 
en  1897  et  11  fr.  22  en  1898.  Notre  importation  s'est  élevée  à 
11.227.000  tonnes;  si  l'on  en  déduit  une  exportation  de  1.026.000 
tonnes,  il  reste  une  importation  réelle  de  10.200.000  tonnes.  —  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  a  passé  de  162.100 
à  170.000;  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  carrières  et 
minières  est  d'environ  134.000,  dont  la  majeure  partie  ne  sont  pas 
occupés  d'une  façon  continue  durant  toute  l'année.  Le  produit  des 
usines  métallurgiques  a  été  de  3.985.000  tonnes  comme  produits 
bruts  et  de  2.824.000  comme  produits  ouvrés,  le  tout  réuni  repré- 
sentant une  valeur  d'un  milliard  en  chiffres  ronds.  —  On  a  compté, 
en  1899,  87.372  chaudières  et  27.156  récipients  dans  les  établis- 
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sements  induslrieis  et  agricoles;  11.885  locomotives  et  2.758  chau- 
dières accessoires  sur  les  chemins  de  fer  et  tramways;  2.907  chau- 
dières et  1.329  chaudières  auxiliaires  sur  les  bateaux  de  la  marine 
marchande.  En  tout,  106.165  chaudières  et  27.743  récipients, 
représentant  une  puissance  de  8.078.000  chevaux-vapeur. 

Dans  le  Journal  officiel  du  26  février  est  promulguée  la  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  de  1901. 

Edmond  Villey. 


La  classe  des  Lettres  et  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Académie 
Royale  de  Belgique  vient  de  nommer  les  membres  du  jury  chargés  de  décer- 
ner le  prix  Emile  de  Laveleye. 

Ce  sont  MM.  A.  Beernaert,  ministre  d'Etat;  le  professeur  V.  Brants  de 
l'Université  de  Louvain  ;  le  professeur  A.  Prins  de  l'Université  de  Bruxel- 
les, tous  trois  membres  titulaires  de  l'Académie;  Nys,  professeur  de  droit 
international  à  l'Université  libre  de  Bruxelles;  Quack,  professeur  à  l'Univer- 
sité d'Amsterdam;  G.  Schmoller,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  et 
E.  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de  Liège. 

On  sait  que  le  prix  Emile  de  Laveleye,  qui  a  été  constitué  en  1895  par 
une  souscription  internationale,  et  qui  a  une  valeur  de  2.400  francs,  est 
décerné,  tous  les  six  ans,  «  au  savant  belge  ou  étranger,  vivant  au  moment 
de  l'expiration  de  la  période  de  concours,  dont  l'ensemble  des  travaux  sera 
considéré,  par  le  jury,  comme  ayant  fait  faire  des  progrès  importants  à 
l'économie  politique  et  à  la  science  sociale  y  compris  la  science  financière, 
le  droit  international  et  le  droit  public,  la  politique  générale  ou  nationale». 

C'est  la  première  fois  que  ce  prix  sera  décerné.  Le  jury  doit  avoir  pris  sa 
décision  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 
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Roscher-Stieda,  ]\'ationaldkonomik  des  Handels  und  Geivcrbfleisses.  Stutt- 
gart, Cotta,  édit.,  1''  édit.,  1  vol.  de  1120  p. 

I.a  politique  commerciale  et  législation  industrielle  forme  le  troisième 
volume  du  «  Traité  >>  magistral  du  défunt  Roscher.  La  7«  édition  de  ce 
volume  a  été  confiée  à  M.  Stieda,  successeur  de  Roscher,  à  Leipzig,  qui  a 
mis  tous  ses  soins  à  ce  volume.  Il  lui  a  donné  un  cachet  d'actualité  qui 
était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  dernière  édition  datait  déjà  de  1887, 
celle  de  1892  n'ayant  été  qu'une  réédition  de  la  précédente.  M.  Stieda  a 
réussi  à  donner,  par  ses  chapitres  modernes,  un  contre-poids  aux  exposés 
historiques,  à  la  mousse,  qui  formait  la  majeure  partie  de  cet  ouvrage. 
Espérons  que  bientôt  il  aura  pris  suffisamment  possession  du  livre  pour 
agrandir  encore  les  additions,  et  pour  raccourcir,  en  revanche,  la  masse 
d'annotations  qui  n'ont  souvent  qu'un  intérêt  purement  historique,  et  qui 
touchent  les  peuples  de  l'antiquité  ou  du  moyen-âge. 

P.  E. 


Ashley,  Histoire  et  doctrines  économiques  de  V Angleterre,  t.  II,  578  pages. 
Paris,  chez  Giard  et  Brière. 

Les  étudiants  en  sciences  économiques  et  sociales  sont  bien  plus  heureux 
que  nous  ne  l'étions!  J'ignore  s'ils  feront  mieux,  je  l'espère,  mais,  en  tous 
cas,  ils  sont  singulièrement  mieux  équipés  que  nous  ne  l'étions  comme  ins- 
truments de  travail.  D'abord  ils  savent  un  peu  mieux  les  langues  étrangères. 
De  plus,  pour  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas  —  et  ils  sont  encore  nombreux 
—  des  éditeurs  paternels  leur  offrent  en  langue  française  les  publications  les 
plus  intéressantes  de  l'étranger.  A  peine  de  notre  temps  avions-nous  quel- 
ques traductions  des  grands  classiques,  la  collection  des  grands  économistes 
de  Guillaumin,  mais  aujourd'hui  voici  la  Bibliothèque  internationale,  publiée 
par  la  librairie  Giard  et  Brière,  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Bonnet,  qui 
offre  à  la  nouvelle  génération  un  enseignement  vraiment  mondial  :  d'Alle- 
magne, les  deux  frères  Menger,  Wagner,  Schmoller,  Bohm-Bawerk;  d'Italie, 
Cossa,  Pantaleoni  ;  d'Angleterre,  Marshall  et  Bastable  ;  des  Etats-Unis,  Patten, 
Garrol  Wright,  Ashley,  les  uns  déjà  traduits,  les  autres  qui  vont  l'être.  Si  cette 
entreprise  ne  trouvait  pas  une  clientèle  suffisante  parmi  les  étudiants  en 
sciences  sociales  et  parmi  les  professeurs  des  Universités  populaires  qui 
sont  légion  aujourd'hui,  ce  serait  d'un  fâcheux  augure. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  en  son  temps  [Revue  d'économie  politique, 
1893)  du  livre  de  M.  Ashley  d'après  l'édition  anglaise  :  nous  le  signalions  déjà 
comme  le  meilleur  livre  d'histoire  économique  qu'on  pût  lire  et,  quoique 
spécial  à  l'Angleterre,  le  plus  instructif  pour  l'histoire  économique  de  tous 
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pays.  La  traduction  française,  qui  d'ailleurs  a  été  revue  par  l'auteur,  n'a 
fait  que  confirmer  cette  impression.  Nous  avons  relu  avec  le  môme  plaisir 
le  chapitre  intitulé  la  doctrine  canonique,  quoique,  malgré  ce  titre  un  peu 
trop  compréhensif,  il  ne  traite  guère  que  de  la  doctrine  sur  l'intérêt.  Mais  les 
chapitres  sur  l'assistance  publique  et  privée,  sur  la  suprématie  des  villes,  ne  sont 
guère  moins  instructifs.  J'aime  moins  le  chapitre  sur  les  corporations.  Il  y 
a  des  détails  intéressants,  mais  «  la  place  de  la  gilde  dans  l'histoire  indus- 
trielle», quoiqu'une  des  sections  porte  ce  titre,  ne  ressort  pas  bien  clairement. 

Le  titre  anglais  est  Histoire  économique  de  l'Angleterre  :  l'éditeur  français 
a  ajouté  et  des  doctrines,  peut-être  pour  attirer  les  étudiants  en  doctorat 
qui,  par  une  singulière  bizarrerie  de  notre  programme  officiel,  ont  à  répon- 
dre sur  l'histoire  des  doctrines,  mais  non  sur  l'histoire  des  faits  !  Cette  addi- 
tion est  justifiée  en  ce  qui  concerne  le  dernier  chapitre  qui  est  consacré  à 
la  doctrine  canonique  du  prêt  à  intérêt,  mais  partout  ailleurs  on  ne  trouvera 
que  l'histoire  des  faits  et  des  institutions  et  c'est  d'ailleurs  celle-là  qui  est 
la  bonne. 

Une  bibliographie  détaillée  placée  en  tête  de  chaque  chapitre  sera  parti- 
culièrement appréciée  par  ceux  qui  voudront  faire  de  ce  livre  un  instru- 
ment de  travail. 

Gh.  Gide. 


Hubert  Bourgin,  Proudhon,  1  vol.,  petit  in-8°,  99  pages.  Paris,  chez 

Bellais. 

Ce  petit  volume  fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  socialiste  »,  petits  traités 
de  propagande,  comme  les  tracts  anglais,  à  0  fr.50  le  volume  et  qui  doivent 
paraître  à  peu  près  tous  les  mois. 

Je  ne  sais  si  c'est  une  idée  heureuse  d'avoir  choisi  Proudhon  et  son  œuvre 
pour  sujet  d'un  de  ces  petits  traités.  L'œuvre  touffue,  multiforme  et,  il  faut 
bien  l'avouer,  si  incohérente  de  ce  pamphlétaire,  ne  se  prête  guère  à  la 
vulgarisation. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande,  mieux  vaudrait  sans  doute  une  antho- 
logie des  pages  les  plus  éloquentes  de  Proudhon,  sans  se  préoccuper  de 
chercher  à  les  relier  par  un  exposé  systématique,  par  exemple  ses  anatliè- 
mes  contre  la  propriété  foncière,  contre  l'intérêt,  contre  le  communisme, 
contre  l'Église. 

Le  livre  de  M.  Bourgin  contient  une  biographie  de  Proudhon,  un  résumé 
de  ses  principaux  ouvrages,  une  appréciation  de  «  ce  qu'il  a  détruit,  de  ce 
qu'il  a  retenu,  de  ce  qu'il  a  créé,  de  ce  qu'il  a  transmis  »  et  encore  une 
histoire  de  son  école  et  une  liste  de  toutes  les  œuvres  de  Proudhon,  tout 
cela  en  90  petites  pages!  Je  plains  et  j'admire  M.  Bourgin  pour  la  peine 
qu'a  dû  lui  coûter  une  semblable  tâche,  mais  je  plains  aussi  le  lecteur  qui 
voudra  s'assimiler,  sous  une  forme  aussi  condensée,  cette  énorme  masse  de 

nourriture  intellectuelle. 

Ch.  Gide. 
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Maurice  Lauzel,  Manuel  du  coopératcur  socialiste,  petit  in-8<^,  100  pages. 
Paris,  chez  Bellais. 

Ce  traité  fait  partie  de  la  même  série  que  le  précédent,  la  petite  Biblio- 
thèque socialiste. 

11  se  divise  en  trois  parties  :  la  théorie,  l'organisation  pratique  (sous 
forme  d'une  monographie  de  V  Union  de  Lille),  et  les  renseignements  juridi- 
ques pour  la  constitution  d'une  société  avec  modèle  de  statuts.  Le  tout  forme 
ua  petit  guide  excellent,  très  précis  et  dont  les  coopérateurs  bourgeois 
pourront  faire  leur  profit  aussi  bien  que  les  coopérateurs  socialistes. 

Au  fait,  en  quoi  diffèrent-ils?  L'auteur  nous  l'apprend  dans  un  petit  cha- 
pitre intitulé  :  Caractères  spéciaux  à  une  coopération  socialiste.  Quels  sont  ces 
caractères?  1°  Être  affilié  au  parti  socialiste;  2°  Faire  de  la  propagande 
socialiste  ;  3°  Consacrer  une  partie  des  bonis  à  cette  propagande.  Le  tout  se 
résume  en  cette  formule  :  «  Le  coopérateur  bourgeois  se  soucie  de  la  coo- 
pération pour  les  bénéfices  personnels  qu'elle  lui  rapporte.  Le  coopérateur 
socialiste  use  de  la  coopération  comme  d'un  moyen  propre  à  atteindre  un 
but  différent  de  ce  moyen.  Ce  but  est  la  révolution  sociale  ». 

Hé  bien  !  nous  connaissons  une  multitude  de  sociétés  coopératives  qui 
ne  rentrent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  deux  termes  de  cette  formule 
antithétique.  Ce  sont  celles  qui  cherchent  dans  la  coopération  quelque 
chose  de  plus  que  des  dividendes  à  toucher  mais  qui  néanmoins  n'y  cher- 
chent point  un  moyen  de  réaliser  la  révolution  sociale.  Les  unes  y  cher- 
chent un  moyen  d'améliorer  les  conditions  d'existence  du  peuple  par  une 
réorganisation  du  commerce  et  la  suppression  des  intermédiaires,  les  autres 
y  voient  un  moyen  d'organiser  la  mutualité,  l'assurance,  la  retraite  ou  même 
le  crédit  gratuit,  les  autres  un  moyen  d'éducation  et  comme  un  enseigne- 
ment supérieur  à  la  fois  social  et  politique  de  la  solidarité  ;  les  autres,  plus 
ambitieuses,  y  voient  un  moyen  de  remplacer  l'entreprise  patronale  par  des 
associations  de  consommateurs  pourvoyant  directement  à  tous  leurs  besoins 
et  ceux-ci  sont  les  plus  fidèles  au  programme  de  Rochdale.  Aureste,  M.  Lau- 
zel connaît  très  bien,  puisqu'il  les  énumère  très  exactement,  tous  ces  buts. 
Mais  il  nous  répondrait  peut-être  que  tout  cela  c'est  précisément  «  la  Révo- 
lution sociale  ».  A  cela  nous  n'avons  rien  à  objecter,  sinon  qu'il  faudrait 
d'abord  définir  ce  que  c'est  que  la  Révolution  sociale. 

En  ce  moment,  ce  qui  sépare  les  sociétés  coopératives  qui  se  disent  socia- 
listes de  celles  que  l'on  qualifie  de  bourgeoises,  c'est  que  celles-là  veulent, 
tandis  que  celles-ci  ne  veulent  point,  s'occuper  de  politique,  ni  affecter  une 
partie  quelconque  de  leurs  bonis  à  une  propagande  politique  (je  ne  dis  pas 
sociale  ou  même  socialiste).  C'est  la  question  qui  a  été  discutée  avec  passion 
en  juillet  dernier  au  Congrès  des  sociétés  de  consommation  convoqué  par 
la  Bourse  socialiste  et  qui  a  été  efileurée  dans  le  Congrès  international  des 
mêmes  sociétés  réuni  à  l'occasion  de  l'Exposition.  Nous  aurions  été  curieux 
de  connaître  sur  ce  point  l'opinion  de  l'auteur  du  Manuel,  mais  nous  l'y 
avons  vainement  cherchée. 

Ch.  Gide. 
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Germain  Martin, Les  associations  ouvrières  au  xyiii"  siècle,  i  vol.,  288  pages. 
Paris,  chez  Rousseau. 

M.  Germain  Martin,  qui  nous  a  déjà  donné  deux  gros  volumes  sur  «  La 
grande  industrie  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  sous  celui  de 
Louis  XV  »,  continue  ses  publications  sur  l'histoire  économique  de  la 
France. 

Ce  livre  est  une  sorte  de  commentaire  de  la  fameuse  loi  Le  Chapelier  de 
1791,  si  souvent  citée  et  si  peu  étudiée,  qui  prohiba  toutes  les  associations 
professionnelles  et  qui  n'a  été  abrogée  que  récemment  par  la  loi  de  1884. 

M.  Germain  Martin  croit  que  cette  loi  ne  fut  qu'une  «  loi  de  circonstan- 
ces »,  dictée  par  la  crainte  des  émeutes.  Et  il  cite  des  textes  intéressants  à 
l'appui  de  cette  opinion,  notamment  les  paroles  du  rapporteur  lui-même  : 
«  Nous  avons  de  fortes  raisons  de  croire  que  Tinslitution  de  ces  assemblées 
a  été  stimulée  dans  l'esprit  des  ouvriers,  moins  dans  le  but  de  faire  aug_ 
menter  leurs  salaires  que  dans  l'intention  secrète  de  fomenter  des  troubles  ». 

Mais,  d'autre  part,  il  démontre  et  tous  les  faits  cités  dans  le  livre  prou- 
vent, en  effet,  surabondamment,  que  les  associations  ouvrières,  les  compa- 
gnonnages, étaient  fort  mal  vus  depuis  leur  création  au  xv«  siècle  jusqu'au 
xviiie  et  même  prohibées  par  maintes  lois,  et  que  «  le  législateur  de  1791 
a  fait  revivre  la  législation  de  l'ancien  régime  ».  Mais  cette  seconde 
interprétation  ne  paraît  pas  s'accorder  très  bien  avec  la  première,  car  une 
loi  qui  fait  revivre  ou  plutôt  qui  ne  fait  que  prolonger  une  tradition  légis- 
lative de  q^uatre  siècles  ne  peut  guère  être  qualifiée  de  loi  de  circonstance. 

On  sait  que  l'école  sociale  catholique,  et  notamment  le  comte  de  Mun,  a 
maintes  fois  dénoncé  la  loi  Le  Chapelier  comme  la  manifestation  du  génie 
même  de  la  Révolution,  l'affirmation  salanique  de  l'individualisme  le  plus 
absolu.  Mais  on  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  cet  anathème,  si  l'on  adopte 
l'une  ou  l'autre  des  interprétations  de  M.Germain  Martin, car, ou  bien  cette 
loi  n'a  été  qu'une  loi  de  circonstances,  une  mesure  de  police,  ou  bien  elle 
n'a  été  qu'une  survivance  de  l'ancien  régime  et  le  seul  génie  qui  s'y  mani- 
feste, c'est  celui  de  la  vieille  monarchie  française. 

La  loi  Le  Chapelier  n'occupe  cependant  que  la  fin  du  volume  :  le  reste, 
qui  sert  d'introduction,  est  consacré  à  l'histoire  des  associations  ouvrières, 
des  compagnonnages;  ces  chapitres  sont  remplis  de  détails  amusants  et 
instructifs  sur  l'organisation,  les  pratiques,  les  rites  de  ces  associations, 
sur  leurs  démêlés  avec  les  patrons  et  avec  la  police. 

Comme  piècesjustificatives,  ily  a  une  curieuse  ordonnance  de  l'Intendant 

du  Languedoc  pour  défendre  aux  Compagnons  du  devoir  et  aux  Gavots  de 

se  mêler  du  placement  des  ouvriers. 

Ch.  Gide. 
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REVUE   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Hernie  crEconomie  Politique  a  reçu  et  publiera  dans  ses 
prochaius  numéros  les  articles  suivants  : 

H.  Denis  :  L'Union  de  crédit  de  Bruxelles  (suite).  —  Goblot  :  La  division  du  tra- 
vail. —  IIiTiiiR  :  Vaqricullure  moderne  et  sa  tendance  à  s'industrialiser  (suite). 
—  H.  TiiuciiY  :  Le  système  de  Vimposiiion  directe  d'Etat  en  France  (suite).  —  Mau- 
ricp  Heins  :  La  notion  de  l'Etal  (suite).  —  Da[j.a  Volta  :  Erancesco  Ferrara  et 
son  œuvre  économique.  —  Laurent  Uechesne  :  La  spécialisation  et  ses  conséquences 
(«îuite).  —  Cli.-M.  Limousin  :  Le  socialisme  devant  la  sociologie. —  Albert  Aftaugn  : 
Le  développement  des  principaux  ports  maritimes  de  l'Allemagne  {suite).  —  Vander- 
VEf.DE  :  L'Economie  rurale  en  Belgique.  —  Dr  R.  Tiiurnwald  :  L'Egypte  ancienne. 
Son  état  social  et  économique.  —  A. -A.  Issaïev  (Saint-Pétersbourg)  :  Altruisme, 
égo'isme  et  intérêt  de  classe.  —  G.  Blondel  :  La  situation  économique  jfe  l'empire 
allemand  au  début  du  XX<'  siècle.  —  Mnirice  Bourguin  :  La  nouvelle  réglementa- 
tion de  la  Journée  de  travail  et  ses  premiers  effets  dans  la  grande  industrie  du  Nord 
de  la  France  (suite). 

Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Totomiantz  und  Toptschjaa  :  Die  sozial  œkonomische  Turkei,  in-12  (Prager, 
libraire,  à  Berlin). 

Banque  de  France  :  Assemblée  générale  des  actionnaires.  Compte-rendu  au 
31  janvier  1901 . 

Èugen  von  Bœhm  Bawerk  :  Capital  und  Capitalzins.  Erste  Abt/ieilung,  Ges- 
chichte  und  krilik  der  Capitalzinstheoi  ien,  in-8  (Wagner,  libraire,  à  Innsbruck). 

Salka  Goldmann  :  Banziger  Ver fassungskàmpfe  unler  polnischer  Herrsehafl, 
in-8  (Teubner,  libraire,  à  Leipzig). 

Labriola  :  Del  concetto  leorico  délia  societa  civile.  Prelezione  accademica,  in-8 
(Auteur  professeur  à  l'Université  de  Rome). 

Lescure  :  Du  double  régime  foncier  de  la  Tunisie.  Droit  musulman  et  loi  fon- 
cière, in-8  (Imprimerie  Bor'rel,  à  Tunis). 

Guesde  :  Etat,  politique  et  morale  de  classe,  in-12  (Giard  et  Brière). 

Soulier  :  Les  institutions  de  retraites  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  in-8 
(Guillaumin). 

Lœb  :  The  légal  property  relations  of  married  parties.  A  sludy  in  comparative 
législation,  in-8  i^Columbia  University  Press,  New-York). 

GIORNALE  DEGLI  EGONOMISTI 

Février  1901. 

La  situazione  del  mercalo  monetario  (X.). 

Sul  principio  economico,  replica  all'articolo  del  prof.  Pareto  (B.  Groce). 

Sul  principio  economico  (V.  Pareto). 

Lariforma  monetaria  in  Àuslria  Ungheria  (G.  Grivellari). 

La  rinnovazione  dei  trattati  di  commercio  e  gli  inleressi  délia  provincia  di  bari 
(.\.  Bertolini  e  A.  Graziadei). 

La  teorica  economica  délia  municipalizzazione  dei  pubblici  servigi  (G.  Montemar- 
tini). 

Previdenza  (i  guadagni  délie  casse  di  risparmio)  (G.  Bottoni). 

Gronaca  (premi  alla  marina  e  dazio  sul  grano)  (F.  Papafava). 

Rassegna  délie  riviste  (francesi,  inglesi,  americane). 


Le  Gérant  :  L.  LABOSE. 
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LA  NOUVELLE  [tËGLPJENTATION  DE  LA  JOURNEE  DE  TRAVAIL 

ET  SES  PREMIERS  EFFETS  DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE  DU  NORD  DE  LA  FRANCE 

Suite  ^ 


4°  Filatures  et  retorderies  de  laine^.  —  Tandis  que  les  plus  belles 
parties  de  la  toison  sont  peignées  dans  des  établissements  distincts, 
les  laines  courtes  sont  simplement  cardées  dans  les  filatures  mêmes. 
Après  avoir  été  lavées,  épurées,  séchées,  mélangées  à  divers  dé- 
chets de  laine  tels  que  les  blousses  rognées  par  les  peigneuses,  et 
même  à  des  déchets  de  coton  dans  une  proportion  variable,  ces 
laines  passent  par  trois  cardes  différentes.  Les  opérations  sont  con- 
duites par  des  ouvriers  payés  à  l'heure.  Far  application  de  la  loi 
nouvelle,  leur  journée  a  été  réduite  de  12  à  11  heures,  et  la  pro- 
duction a  diminué  dans  la  même  proportion.  Mais  le  salaire  jour- 
nalier de  ces  ouvriers  a  été  généralement  maintenu  au  moyen  d'une 
augmentation  de  8,33  p.  100  du  tarif  antérieur.  La  situation,  au 
cardage  de  la  laine,  ne  diffère  donc  pas  de  ce  qu'elle  est  au  pei- 
gnage  de  la  laine  et  au  cardage  du  coton.  Mais,  dans  les  carderies 
qui  occupaient  des  femmes  pendant  11  heures  le  jour,  et  des 
hommes  pendant  12  heures  la  nuit,  la  loi  de  1900  n'a  entraîné 
aucune  modification. 

La  différence  des  laines  peignées  et  cardées  entraîne  une  diffé- 
rence entre   les  filatures.  Dans  les  filatures   de  laine  cardée,  la 

^  V.  Revue  d'économie  politique,  mars  1901,  p.  236  et  suiv. 

*  '.  PERSONNELOUVRIER 


Sections 

Etablissements     Broches 

3e 

60             450.596 

4e 

123             692.649 

Hommes 

Femmes 

2.029 

2.365 

2.679 

3.340 

Enfants 

Total, 

1.233 

5.627 

1.750 

7.769 

183  1.143.245  4.708  5.705  2.983  13.396 
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matière,  en  sortant  de  la  troisième  carde  qui  la  divise  en  minces 
rubans  pour  la  rouler  en  mèches  arrondies,  est  portée  directement 
au  métier  à  filer  sur  des  bobinols.  Mais  dans  les  filatures  de  laine 
peignée,  la  laine  venant  du  peignage  est  préalablement  soumise, 
comme  le  coton,  à  l'action  de  machines  de  préparation  :  gills-box 
garnis  de  peignes,  et  étirages  qui  réunissent  les  rubans  de  laine, 
les  étirent  et  parallélisent  les  fibres;  puis,  pour  les  laines  moyen- 
nes et  courtes,  finisseurs  qui  frottent  les  rubans  de  manière  à  opé- 
rer la  liaison  des  fibres  et  à  les  rouler  en  mèches  continues;  pour 
les  laines  longues,  bancs  à  broches  qui  font  fétirage  et  la  torsion 
comme  pour  le  coton.  A  ces  assortiments  de  préparation,  les  ouvriè- 
res ne  travaillaient  déjà  que  11  heures  avant  la  loi  de  1900,  sauf 
de  très  rares  exceptions  ;  la  loi  n'a  donc  apporté  aucun  change- 
ment à  leur  égard.  11  en  est  de  même  des  ouvrières  occupées  aux 
métiers  continus  de  filature  et  de  retorderie. 

Aux  métiers  renvideurs,  certains  filateurs  de  laine  de  Roubaix 
et  de  Tourcoing  emploient  à  la  fois  des  hommes  et  des  femmes. 
Les  métiers  portent  beaucoup  moins  de  broches  que  ceux  du  coton, 
parce  que  les  broches  doivent  être  plus  espacées  à  cause  de  la 
nature  du  textile;  cependant  les  équipes  doivent  être  plus  nom- 
breuses, parce  que  les  fils  de  laine  cassent  plus  souvent  que  les  fils 
de  coton  ;  les  ruptures  sont  surtout  fréquentes  sur  les  métiers  à 
filer  la  laine  cardée,  parce  que  ces  métiers,  au  lieu  de  faire  l'éti- 
rage entre  les  cylindres  lamineurs,  le  font  à  la  volée,  par  l'arrêt 
des  cylindres  pendant  le  dernier  tiers  de  la  course  du  chariot. 
Pour  deux  métiers  de  500  à  650  broches,  on  trouve  un  fileur,  des 
rattacheurs  et  des  bacleurs  des  deux  sexes,  au  total  un  personnel 
de  5  à  7  ouvriers  en  moyenne,  dont  l'importance  varie  suivant  le 
nombre  des  broches,  la  nature,  la  qualité  et  la  destination  de  la  laine, 
peignée  ou  cardée,  grosse  ou  fine,  teinte  ou  écrue,  pour  tissus  ou 
pour  bonneterie.  Ces  ouvriers  ont  presque  tous  un  salaire  fixe  à 
l'heure,  auquel  s'ajoutent  des  primes  lorsque  la  production  hebdo- 
madaire dépasse  un  certain  taux. 

Dans  les  périodes  d'activité,  beaucoup  de  filatures  de  laine  cardée, 
à  Roubaix  et  Tourcoing,  marchent  jour  et  nuitcomme  les  peignages. 
Mais,  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1900,  on  n'en 
était  pas  là;  dans  plusieurs  fabriques,  la  journée  était  descendue  à 
11  heures  ou  11  heures  et  demie  à  cause  de  la  stagnation  des 
affaires.  Cependant,  dans  la  plupart  des  filatures,  les  broches  des 
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renvideiirs  lournaient  encore  12  heures  par  jour,  avec  des  relais 
pour  le  remplacement  des  femmes  et  des  enfants.  La  production 
s'est  ressentie  de  la  réduction  de  la  journée  à  11  heures.  Quelques 
fabriques  ont  pu  regagner  plus  de  moitié,  ou  môme  la  totalité  de  la 
production  de  la  douzième  heure,  grâce  à  une  activité  plus  grande 
des  travailleurs,  à  la  suppression  des  relais  qui  nuisaient  à  la  pro- 
duction et  à  la  qualité  des  produits,  grâce  aussi  à  Tamélioration  du 
matériel  et  à  Taccroissement  assez  fréquent  de  la  vitesse  des  bro- 
ches. Mais,  dans  les  deux  tiers  des  établissements  observés,  la 
perle  à  été  d'un  douzième  ou  de  près  d'un  douzième,  soit  à  cause 
de  l'extrême  perfectionnement  du  matériel  et  de  la  bonne  organi- 
sation du  travail,  qui  avait  déjà  permis  de  serrer  de  près  le  rende- 
ment théorique,  soit  plutôt  à  cause  de  la  crise  qui  sévit  aujourd'hui 
sur  le  commerce  et  l'industrie  de  la  laine  :  dans  l'élat  actuel  des 
affaires,  les  fabricants  ne  poussent  pas  à  la  production  sur  les 
renvideurs,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ne  font  même  tourner 
leurs  métiers  que  10  heures,  parfois  moins  encore.  11  est  donc  pro- 
bable que,  le  jour  où  les  affaires  reprendront,  la  production  de 
11  heures  sera  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  et  se  rappro- 
chera davantage  de  celle  de  12;  ce  résultat  paraît  devoir  être 
atteint  particulièrement  dans  la  filature  pour  bonneterie. 

Dans  la  plupart  des  établissements  où  la  production  a  fléchi,  le 
salaire  fixe  de  la  journée  de  douze  heures  a  été  conservé,  et  le 
minimum  de  production  à  partir  duquel  se  calculent  les  primes  a 
été  abaissé,  de  sorte  que  le  salaire  hebdomadaire  s'est  maintenu  à 
son  ancien  taux  ou  n'a  diminué  que  légèrement;  parfois  môme  il 
s'est  relevé  po.ur  les  rattacheurs,  par  suite  de  la  tendance  des 
fabricants  à  réduire  la  différence  entre  le  salaire  de  ces  ouvriers 
et  celui  des  fileurs\  Pressés  par  les  revendications  de  leurs 
ouvriers,  qui  sont  Français  pour  la  plupart  et  moins  malléables 
que  les  Belges  employés  dans   les   filatures  de  coton  à  Roubaix- 


*  Dans  une  filature  de  laine  peignée  de  14.0fX)  broches  par  exemple,  nous  trouvons 
les  chiffres  suivants,  comme  moyenne  du  salaire  hebdomadaire,  sur  52  semaines  en 
1899,  et  sur  37  semaines  en  1900.  Dans  cette  usine,  très  bien  organisée,  la  production 
a  baissé  d'un  douzième,  et  le  salaire  a  été  élevé  dans  la  même  proportion,  mais  sur 
des  bases  différentes  suivant  les  catégories  d'ouvriers. 

Fileurs.  Rattacheurs.  Bacleurs. 

1899  (12  heures).  .  .  P.   38  03  26  69  12  90 

1900  (11  heures) 37  39  (—  1,6  0/0)   27  74  (-f-  3,9  0/0)   13  54  (-|-  4,9  0/0) 
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Tourcoing,  les  lîlateiirs  de  laine,  à  la  suite  de  grèves  partielles 
plus  ou  moins  prolongées,  ont  dû  faire  des  sacrifices  importants 
pour  préserver  le  salaire;  le  fait  osl  d'autant  plus  intéressant  que 
leur  industrie  est  une  industrie  d'exportation,  t^e  salaire  n'a  subi 
une  baisse  importante,  proportionnelle  à  la  diminution  de  la  journée, 
que  dans  quelques  filatures  où  la  crise  se  fait  plus  vivement  sentir. 

Les  résultats,  au  point  de  vue  de  la  production,  sont  donc 
moins  favorables  dans  la  filature  de  laine  que  dans  la  filature  de 
coton;  mais  l'expérience  s'y  fait  dans  de  bien  plus  mauvaises 
conditions,  et  ne  peut  être  tenue  pour  définitive.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  constatons  là,  comme  dans  les  filatures  de  coton  et  de  lin, 
une  certaine  diversité  d'effets  qui  tient  à  la  même  cause,  l'inégalité 
des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  divers  établissements. 

5"  Tissages  mécaniques^  —  Nous  y  comprendrons  les  tissages 
de  toute  espèce,  sauf  les  tissages  à  la  main,  quel  que  soit  l'objet 
de  la  fabrication  :  toiles,  rubans  de  fils,  tissus  de  coton  et  mélangés, 
velours  de  lin  et  de  coton,  étoffes  de  laine  pour  Tbabillement  et 
pour  l'ameublement,  tapis,  etc. 

Dans  la  plupart  des  tissages  de  Tourcoing,  la  journée  de  travail 
était  de  11  heures  pour  les  femmes  et  les  enfants,  mais  elle  était 
restée  de  12  heures  pour  les  hommes.  C'était  là  une  situation  par- 
ticulière à  l'industrie  de  cette  ville;  partout  ailleurs,  la  loi  nouvelle 
n'a  pas  fait  sentir  son  application  dans  les  tissages,  parce  que  la 
journée  y  était  déjà  fixée  à  11  heures  pour  toutes  les  catégories 
d'ouvriers.  Le  régime  datait  soit  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1892,  soit  même  d'une  époque  antérieure.  11  est  d'ailleurs 
impossible  d'établir  des  relais  pour  les  ouvrières  sur  les  métiers  à 
tisser  :  si  plusieurs  tisseurs  ou  tisseuses  se  succédaient  dans  la 
fabrication  d'une  même  pièce  d'étoffe,  la  transition  se  laisserait 
apercevoir,  et  le  décompte  du  salaire,  ainsi  que  l'imputation  des 
fautes,  présenteraient  de  trop  grandes  difficultés. 

Quant  au  résultat,  il  a  été  partout  identique  :  la  réduction  d'une 


1 

Etablissements 

Métiers 

PERSO  iNNEL 

OUVRIER 

Sections 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

Total. 

l^e 

56 

6.359 

3.642 

1.681 

1.229 

6.652 

2e 

71 

8.853 

7.415 

3.594 

2.675 

13.684 

3" 

141 

21.900 

10.761 

4.084 

2.974 

17.819 

4e 

89 

10.456 

6.545 

2.244 

1.681 

10.470 

357     47.568     28.363   11.603     8.559     48.525 
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heure  de  travail  sur  douze  n'a  en  rien  affaibli  la  production,  de 
sorte  que  les  salaires,  bien  que  rnainlenus  à  leur^ancien  tarif,  n'ont 
pas  diminué;  telle  est  la  réponse  unanime  des  patrons  comme  des 
ouvriers,  dans  tous  les  genres  de  tissages,  à  Armentiéres  comme  à 
Lille  et  à  Roubaix,  pour  les  travaux  des  bobineuses,  ourdisseuses, 
lamiers  et  pareurs  occupés  à  la  préparation  des  rouleaux  de  chaîne, 
pour  ceux  des  canetlières  chargées  de  préparer  les  canettes  de  la 
trame,  comme  pour  les  travaux  de  tissage  des  tisserands  et  tisse- 
randes.  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu,  pour  faire  face  à  des  com- 
mandes pressées,  prolonger  le  travail  au-delà  de  onze  heures,  on  a 
compromis  la  qualité  et  augmenté  la  somme  des  frais  généraux 
en  combustible,  éclairage,  usure  des  machines,  etc.,  sans  obtenir 
une  production  sensiblement  plus  élevée.  On  y  a  naturellement 
renoncé. 

C'est  qu'en  tissage,  la  production  dépend  bien  plus  du  travail 
humain,  et  bien  moins  du  machinisme  qu'en  filature.  Un  bon 
tisseur  surveille  sans  cesse  le  métier  ou  les  deux  métiers  qu'il  est 
chargé  de  conduire;  il  est  attentif  à  prévoir  les  accidents  qui  peu- 
vent arrêter  le  métier,  et  s'assure  que  les  organes  de  transmission 
fonctionnent  bien  ;  il  raccommode  rapidement  les  fils  de  chaîne  qui 
cassent,  pour  éviter  les  fautes,  car  s'il  laisse  la  navette  continuer 
sa  marche  en  embrouillant  les  fils,  il  doit  perdre  ensuite  un  temps 
considérable  à  défaire  les  duites  jusqu'au  point  où  se  trouve  le 
défaut.  Le  tisseur  ne  peut  guère  gagner  du  temps  sur  le  rempla- 
cement des  canettes  dans  la  navette;  mais  il  peut,  si  l'un  de  ses 
métiers  s'arrête  par  suite  de  l'épuisement  d'une  canette  pendant 
qu'il  est  occupé  à  rattacher  un  fil  de  chaîne  sur  l'autre  métier, 
abandonner  momentanément  cette  besogne  qui  est  plus  longue, 
pour  remplacer  immédiatement  la  canette  vide  et  remettre  en 
marche  le  premier  métier.  Le  bon  ouvrier  se  met  exactement  au 
travail,  ne  le  quitte  qu'à  l'heure  du  repos  ou  de  la  sortie,  et  fournit 
autant  d'ouvrage  le  lundi  que  les  autres  jours.  De  là,  pour  des 
travaux  de  même  nature,  des  différences  considérables  de  salaires 
entre  les  ouvriers,  l'un  gagnant  par  exemple  1.700  francs  par  an, 
quand  l'autre  n'en  gagne  que  1.100.  Tous  les  industriels  consta- 
tent un  travail  plus  énergique  à  la  fin  de  la  semaine,  quand  il 
s'agit  pour  l'ouvrier  de  regagner  le  temps  perdu  au  début  pour 
parfaire  le  salaire  hebdomadaire  habituel  ;  tous  constatent  aussi  une 
produclion  beaucoup   plus  forte  dans  la  quinzaine  qui  précède  la 


318  LA  NOUVELLE  RÉGLEMENTATION 

fête  (lu  pays,  la  «  clucasse  ».  Il  y  a  donc,  en  lissage,  une  grande 
élasticité  dans  la  productivité  du  travail. 

On  pourrait  croire  que  des  ouvriers  payés  aux  pièces  donnent 
toujours  leur  maximum  d'efTorts  pour  gagner  le  plus  fort  salaire 
possible.  En  fait,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Beaucoup  d'ouvriers 
aux  pièces  limitent  volontairement  leur  production,  et  pèsent  même 
sur  leurs  camarades  trop  zélés  pour  les  empêcher  de  dépasser  un 
certain  taux  de  production.  F^arfois,  ils  agissent  ainsi  par  esprit  de 
solidarité,  dans  la  pensée  qu'en  développant  le  rendement,  ils  pri- 
veraient les  ouvriers  en  chômage  de  toute  chance  de  trouver  du 
travail,  ou  exposeraient  quelques-uns  de  leurs  camarades  à  la 
perte  de  leur  emploi;  souvent  aussi,  ils  craignent,  non  sans  raison, 
que  les  patrons,  en  voyant  les  salaires  augmenter  avec  les  produits, 
ne  diminuent  les  tarifs.  Enfin,  dans  certaines  couches  de  popula- 
tion encore  peu  progressives,  l'ouvrier  ne  travaille  que  pour  obte- 
nir un  certain  salaire  qu'U  considère  comme  nécessaire,  mais 
aussi  comme  suffisant.  II  se  contente  du  genre  de  vie  qu'il  a 
toujours  eu,  et  ne  se  donne  pas  de  mal  pour  l'améliorer.  Suivant 
l'observation  si  juste  de  M.  Lujo  Brentano,  on  ne  peut  attendre 
des  ouvriers  d'un  pays  un  surcroît  d'eflbrls  que  s'ils  éprouvent  un 
surcroît  de  besoins,  s'ils  ont  l'esprit  assez  développé  pour  avoir  le 
désir  d'élever  leur  niveau  d'existence  *.  Les  tisseurs  du  Nord  ne 
paraissaient  pas  disposés  à  fournir  ce  surcroît  d'eftbrts,  parce  qu'ils 
n'aspiraient  pas  à  rendre  leur  condition  meilleure,  jusqu'au  jour 
où  le  raccourcissement  de  la  journée  de  travail  a  menacé  leur 
salaire  habituel  et  leur  manière  de  vivre  traditionnelle. 

Dans  le  même  sens,  j'ai  entendu  dire,  par  un  fabricant  d'Armen- 
tières,  que  l'alcoolisme  y  avait  diminué  depuis  l'abaissement  de  la 
journée  à  onze  heures,  parce  que  le  tisseur  avait  compris  qu'un 
travail  plus  exact  et  moins  relâché  lui  était  nécessaire  pour  con- 
server son  salaire.  Si  le  fait  est  exact  —  et  je  n'ai  nulle  raison 
d'en  douter  — ,  on  voit  ce  que  vaut  l'argument  de  certains  adver- 
saires des  courtes  journées  de  travail,  qui  affectent  de  craindre 
que  les  heures  enlevées  à  l'atelier  ne  soient  consacrées  au  cabaret. 

Tels  sont  les  effets  actuels  de  la  loi,  dans  les  industries  textiles 
de  l'arrondissement  de  Lille  :  pas  d'application  immédiate  (sauf  à 

*  Des  rapports  entre  le  salaire,  la  durée  du  travail  et  sa  productivité,  Revue, 
d'économie  politique,  1893,  p.  273  et  s. 
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Tourcoing)  dans  les  filatures  de  lin  ni  dans  les  lissages,  où  la  jour- 
née avait  été  déjà  abaissée  à  onze  heures  antérieurement,  sans  que 
la  production  en  eût  souflert  dans  les  tissages,  ni  môme  dans  la 
plupart  (les  fdatures  de  lin;  réduction  d'une  heure  sur  la  journée 
des  hommes,  et  suppression  des  relais  pour  le  personnel  protégé  par 
la  loi  de  1892,  (k;ns  les  peignages  de  laine,  les  filatures  de  coton 
et  les  filatures  de  laine.  Dans  les  peignages,  la  production  a  subi 
une  diminution  assez  exactement  proportionnelle  à  celle  du  temps  de 
travail;  mais  les  salaires,  tous  fixés  au  temps, -sont  restés  à  peu 
près  intacts.  Dans  les  filatures,  les  effets  du  raccourcissement  de 
la  journée  sur  la  production  ont  été  variables  suivant  les  établisse- 
ments. En  coton,  à  part  quelques  maisons  où  la  supériorité  de 
Toutillage  et  de  l'organisation  du  travail  ne  permettait  pas  d'obte- 
nir une  augmentation  immédiate  de  la  production  horaire,  à  part 
quelques  autres  filatures  où,  pour  des  raisons  inverses,  on  a  pu 
maintenir  par  des  améliorations  sensibles  la  production  journalière 
antérieure,  on  peut  considérer  comme  un  fait  général  une  réduc- 
tion correspondant  à  peu  près  à  la  moitié  de  la  production  de  la 
douzième  heure.  Le  salaire,  dont  le  tarif  a  été  généralement  relevé 
de  4  p.  100,  est  donc  resté  le  même,  ou  n'a  subi  qu'une  légère 
diminution.  Pour  la  laine,  la  réduction  de  la  production  a  été 
proportionnelle  à.  celle  de  la  journée  dans  beaucoup  de  filatures,  à 
cause  du  mauvais  état  des  affaires;  mais,  là  aussi,  les  tarifs  ont 
été  augmentés,  plus  encore  que  dans  la  filature  de  coton,  de  sorte 
que  le  salaire  n'a  pas  été  atteint,  on  ne  l'a  été  que  faiblement.  On 
a  d'ailleurs  la  ferme  confiance,  dans  les  milieux  industriels,  que  la 
production  se  relèvera  encore,  tant  par  l'amélioration  de  l'outillage 
que  par  l'activité  plus  grande  des  ouvriers,  dans  l'industrie  de  la 
laine  aussi  bien  que  dans  l'industrie  du  coton. 

Ces  observations  montrent  toutefois  qu'il  faut  se  garder,  en  pareille 
matière,  des  affirmations  absolues  soit  dans  un  sens,  soit  dans 
l'autre,  et  qu'il  est  dangereux  de  poser  en  loi  générale  que  la  dimi- 
nution du  temps  de  travail  provoque  un  accroissement  relatif  de  la 
production  suffisant  pour  compenser  la  perte  du  temps  retranché. 
Chaque  industrie  doit  être  envisagée  à  part,  parce  qu'elle  subit  les 
effets  de  la  réduction  dans  des  conditions  qui  lui  sont  particulières; 
et  l'on  peut  en  dire  à  peu  près  autant,  en  filature,  de  chaque  éta- 
blissement. 

La  baisse  de  la  production  pèse  sur  l'ouvrier  aux  pièces,  lors- 
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qu'il  n'est  pas  couvert  de  cette  perte  par  une  augmentation  de  tarif; 
dans  le  cas  contraire,  la  perte  incombe  au  patron.  Dans  tous  les 
cas,  le  fabricant  supporte,  par  le  fait  de  la  réduction  du  produit, 
une  charge  relativement  plus  lourde  du  chef  de  certains  frais  géné- 
raux, tels  que  Tintéret  et  l'amortissement  du  capital,  le  loyer,  les 
imp(Ms  et  assurances,  les  traitements,  etc.,  qui  restent  fixes,  quelle 
que  soit  la  durée  du  travail.  Mais,  du  côté  des  frais  proportion nnels 
à  la  durée  du  travail,  tels  que  frais  de  chauffage,  éclairage,  grais- 
sage, usure  des  machines,  etc.,  il  réalise  un  bénéfice  lorsque  la 
production  horaire  augmente  en  conséquence  du  raccourcissement 
de  la  journée,  comme  c'est  le  cas  ordinaire. 

Quel  sera,  en  1902  et  1904,  l'effet  sur  la  production  et  sur  les 
salaires  des  nouvelles  réductions  de  la  journée  à  dix  heures  et 
demie  et  dix  heures?  Il  est  difficile  de  le  prévoir  à  cette  distance. 
Cependant,  en  tissage,  on  peut  croire  que  l'ouvrier  regagnera  la 
plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  de  la  production  antérieure. 
La  différence  de  la  production  réelle  et  de  la  production  théorique 
est  encore  de  40  à  50  p.  100  dans  la  plupart  des  tissages,  tandis 
qu'elle  n'est  que  de  5  à  10  p.  100  en  filature  ;  le  travail  du  tisseur, 
encore  aujourd'hui,  est  plus  mou  que  celui  du  fileurou  rattacheur, 
et  la  marge  est  assez  grande  pour  qu'il  lui  soit  possible  d'accroître 
sa  production  à  l'heure,  le  jour  où  ses  forces  ne  seront  plus  affai- 
blies par  un  travail  trop  prolongé.  Déjà  l'expérience  de  la  journée 
de  10  heures  a  été  faite  momentanément  dans  certaines  maisons  de 
Roubaix,  Tourcoing  et  Armentières  ;  dans  des  tissages  où  l'on 
fabrique  des  étoffes  artistiques  pour  ameublement,  on  n'a  rien 
perdu,  et  l'on  se  félicite  du  nouveau  régime  qui,  fatigant  moins 
l'ouvrier,  lui  permet  d'apporter  plus  de  soin  à  son  travail;  dans  un 
tissage  de  toile  ordinaire,  le  salaire  hebdomadaire  est  tombé  de 
21  fr.  50  à  20  fr.  25,  de  sorte  que  la  perte  de  la  production  et  du 
salaire  a  été  de  5,81  p.  100,  au  lieu  de  la  perte  proportionnelle  du 
onzième  ou  9,1  p.  100. 

Si  la  production  diminue  par  le  fait  de  l'abaissement  de  la  jour- 
née à  10  heures,  on  essaiera  peut-être  d'obtenir  de  l'ouvrier  qu'il 
conduise  un  plus  grand  nombre  de  métiers.  Actuellement,  le  tisseur 
de  loile  dirige  seul  un  grand  métier;  ou  bien  il  conduit  deux  petits 
métiers,  avec  ou  sans  l'aide  d'un  apprenti,  suivant  qu'il  fait  de  la 
toile  pure  ou  du  tissu  mélangé.  Peut-èlre  lui  donnera-t-on  trois  ou 
quatre  métiers  à  surveiller,  en  augmentant  le  nombre  de  ses  aides; 
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peul-êlre  cherchera-t-on  à  introduire,  pour  les  tissus  communs, 
des  métiers  nouveaux  qui  permettent  de  réaliser  une  économie 
considérable  sur  la  maiir  d'oeuvre;  mais  on  se  heurtera  probatjje- 
ment  à  une  résistance  très  vive  des  ouvriers. 

En  filature  de  lin,  de  coton  et  de  laine,  il  sera  beaucoup  plus 
difficile  de  combler  le  déficit.  S'il  est  déjà  malaisé  de  retrouver  le 
produit  de  la  douzième  heure,  il  le  sera  bien  plus  encore  de  retrou- 
ver celui  de  la  onzième,  alors  cpie  la  vitesse  des  broches  et  la  den- 
sité du  travail  ont  été  portées  à  peu  près  à  leur  maximum.  iNéanmoins, 
il  est  permis  de  penser  que  certaines  améliorations  peuvent  encore 
être  réalisées  dans  le  matériel  ;  les  assortiments  de  préparation 
ne  sont  pas  partout  au  complet,  et  les  métiers  ne  sont  pas  tous  du 
modèle  le  plus  récent  —  l'observateur  ne  voit  jamais  que  ceux 
qu'on  lui  montre,  mais  il  en  est  d'autres  qui  se  cachent  dans  les 
anciens  bâtiments.  —  Du  côté  du  travail,  on  pourra  sans  doute 
obtenir  quelques  progrès  nouveaux;  il  est  difficile  de  croire  que 
l'ouvrier,  travaillant  dix  heures  au  lieu  de  onze,  ne  soit  pas  capa- 
ble d'une  attention  et  d'une  activité  plus  soutenues,  surtout  s'il 
peut  déjeuner  avant  de  se  mettre  au  travail.  De  petites  réformes 
sont  encore  possibles;  on  peut  veiller  plus  rigoureusement  à  inter- 
dire l'habillage  et  le  goûter  pendant  le  temps  de  travail  ;  supprimer 
l'un  au  moins  des  petits  repos  d'un  quart  d'heure  qui  sont  néces- 
saires avec  la  journée  de  onze  ou  douze  heures,  mais  le  sont  moins 
avec  celle  de  dix  ;  porter  la  journée  du  lundi  de  neuf  à  dix  heures 
dans  certains  ateliers.  En  filature  de  coton,  on  essaiera  peut-être  de 
supprimer  le  deuxième  rattacheur,  comme  en  Angleterre,  dût-on 
le  remplacer  par  un  deuxième  bacleur,  naturellement  payé  moins 
cher;  pour  la  laine,  on  cherchera  des  réformes  analogues.  On  ten- 
tera sans  doute,  si  le  Gouvernement  n'y  met  bon  ordre  en  révisant 
le  décret  du  17  mai  1851  dans  un  sens  qui  bannisse  toute  équivoque, 
de  mettre  le  nettoyage  des  métiers  en  dehors  de  la  journée  de  tra- 
vail, dans  les  établissements  où  cette  organisation  n'est  pas  encore 
en  vigueur,  etc. 

Si  toutefois  ces  moyens  sont  insuffisants  pour  maintenir  la  pro- 
duction, qu'adviendra-t-il  des  salaires?  Tout  dépendra  des  condi- 
tions économiques  dans  lesquelles  se  trouvera  l'industrie  à  l'époque 
où  elle  sera  atteinte.  Si  l'industrie  est  prospère  et  que  les  patrons 
aient  besoin  d'ouvriers,  le  salaire  ne  diminuera  pas;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  il  faut  s'attendre  à  une  baisse,  au  moins  momentanée. 
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Il  est  fort  possible  cependant  que  les  salaires  ne  diminuent  en 
aucun  cas  dans  la  filature  de  lin;  ils  sont  tellement  bas  dans  cette 
industrie,  à  cause  de  l'emploi  prépondérant  de  la  main-d'œuvre 
féminine,  qu'on  peut  les  considérer  comme  étant  à  peu  près  irré- 
ductibles; d'ailleurs,  leur  tendance  actuelle  est  à  la  hausse,  à  cause 
de  l'attraction  qu'opèrent  les  filatures  de  coton.  Mais,  dans  l'indus- 
trie du  coton,  les  chances  de  baisse  sont  plus  fortes,  surtout  pour 
les  salaires  aux  pièces;  à  la  faveur  des  tarifs  de  1892,  on  a  monté 
un  grand  nombre  de  broches  dans  la  région  du  Nord,  et  l'on  en 
monte  de  nouvelles  tous  les  jours,  de  sorte  que  la  surproduction 
est  à  craindre  pour  l'avenir. 

En  dehors  des  industries  textiles,  beaucoup  d'autres  industries 
seront  touchées  par  la  réduction  de  la  journée  à  10  heures.  Je  n'ai 
pas  le  moyen  d'en  prévoir  les  conséquences. 

SECTION  III 

EXCEPTIONS  ET  DIFFICULTÉS  RELATIVES  A  l'oRGANISATION  DU  TRAVAIL, 
NOTAMMENT  DANS  l'iNDUSTRIE  MÉCANIQUE  DES  TULLES,  DENTELLES  ET 
GUIPURES. 

L'industrie  des  tulles  existe  en  France  sur  difTérentes  places,  à 
Caudry  près  Cambrai,  Saint-Quentin,  Lyon,  Lille  même;  mais  elle 
a  son  siège  principal  à  Calais,  où  elle  fut  importée  d'Angleterre  en 
1817.  La  fabrique  de  Calais,  qui  fait,  comme  celle  de  Caudry,  la 
dentelle  de  coton, mais  qui  produit  surtout  la  dentelle  de  soie, com- 
prend aujourd'hui  1.850  métiers,  qui  appartiennent  à  360  fabricants 
et  occupent  14.000  à  15.000  ouvriers  de  fabrique.  Sur  le  chiffre 
total  des  fabricants,  170  possèdent  3  métiers  au  maximum,  et  130 
en  possèdent  de  4  à  7;  pour  économiser  les  frais  généraux,  ces 
petits  fabricants,  qui  sont  souvent  d'anciens  employés,  dessinateurs 
et  ouvriers  tuUistes, installent  leurs  métiers  dans  des  usines  iYnpor- 
lantes  où  ils  trouvent  l'emplacement  et  la  force  motrice  en  loca- 
tion. 

Jusqu'à  l'application  de  la  loi  de  1900,  le  travail  avait,  à  Calais, 
une  double  organisation.  Pour  les  travaux  de  préparation  et  de 
finissage,  occupant  les  dessinateurs,  perceurs  de  cartons,  les  ou- 
vriers et  ouvrières  chargés  de  préparer  les  rouleaux  de  chaînes  et 
les   bobines,  les  ouvrières  travaillant  au   raccommodage,  décou- 
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page,  pliage  des  pièces  fabriquées,  elc,  le  travail  était  de  10 
à  11  heures  par  jour,  suivant  les  établissements.  Mais,  pour  la 
confection  des  tulles  sur  le  métier,  le  travail,  qui  coïncidait  à  peu 
près  avec  le  précédent  dans  la  morte-saison  de  Tannée,  était  au 
contraire  ininterrompu  de  jour  et  de  nuit  pendant  les  mois  d'activité 
de  novembre  à  avril.  Sur  chaque  métier,  deux  ouvriers  adultes  se 
succédaient  alors  alternativement;  mais  au  lieu  de  fournir  un  travail 
continu,  Tun  de  jour  et  Tautrede  luiit,  ilsse  partageaient  le  jour  et  la 
nuit  par  fractions  inégales,  pour  évitf^r  à  l'un  d'eux  un  travail  de  nuit 
prolongé,  qui  eût  été  trop  fatigant  à  cause  de  l'extrême  ténuité  des 
fils  que  l'ouvrier  doit  surveiller  et  rattacher.  Ainsi,  dans  certaines 
maisons,  la  première  équipe  travaillait  de  2  à  9  heures  du  matin 
et  de  1  à  6  heures  du  soir,  soit  7  +  5  =  12  heures;  la  deuxième 
prenait  le  travail  de  9  heures  du  matin  à  1  heure  et  de  6  heures 
du  soir  à  2  heures  du  matin,  soit  4  +  8  =  12  heures;  les  équipes 
changeaient  d'ailleurs  chaque  semaine  l'attribution  des  quarts. 
Ailleurs,  la  division  du  temps  était  un  peu  différente  :  première 
équipe,  de  1  cà  9  heures  du  matin  et  de  1  à  7  heures  du  soir,  soit 
8  -|-  6  =  14;  deuxième  équipe,  de  9  heures  du  matin  à  1  heure 
et  de  7  heures  du  soir  à  1  heure,  soit  4  +  6—10.  Quel  que  fût 
le  régime,  le  métier,  dans  cette  période  de  l'année,  tournait  géné- 
ralement d'une  façon  continue  toute  la  semaine,  sauf  arrêt  du 
samedi  soir  6  heures  au  lundi  matin  9  heures,  soit  une  durée  totale 
de  129  heures,  qui  se  trouvait  réduite  de  quelques  heures  dans  les 
maisons  où  les  ouvriers  avaient  de  petits  repos  intercalaires. 

Les  tullistes  sont  aidés  dans  leur  travail  par  de  jeunes  ouvriers, 
les  remonteurs,  qui  sont  chargés  de  fixer  les  bobines  en  forme  de 
disques  métalliques,  sur  des  montures  métalliques  appelées  chariots, 
pour  former  les  milliers  de  navettes  qui  doivent  fonctionner  sur  le 
métier.  Le  travail  de  remontage,  qui  peut  durer  deux  heures,  est 
intermittent,  et  se  renouvelle  une,  deux,  quatre  fois  par  48  heures, 
suivant  le  numéro  du  fil,  à  un  moment  quelconque  du  jour  ou  de  la 
nuit.  Les  inspecteurs  du  travail  ont  eu,  de  ce  chef,  à  constater  de 
nombreuses  infractions  à  la  loi,  pour  l'emploi  pendant  la  nuit  de 
remonteurs  âgés  de  moins  de  18  ans.  Les  conditions  du  travail  de 
nuit  pour  ces  rémouleurs  sont  d'autant  plus  fâcheuses  que,  dans 
la  plupart  des  fabriques,  il  n'y  a  pas  de  remonteurs  attitrés,  de 
sorte  que  les  jeunes  ouvriers  séjournent  une  partie  de  la  nuit  dans 
la  cour  de  l'usine,  en  attendant  qu'on  les  embauche  pour  la  beso- 
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gne  temporaire  du  remonlageV  II  faudrait,  pour  éviter  le  travail 
de  nuit  aux  remonteurs,  que  le  fabricanl  possédât  un  troisième  jeu 
de  navettes;  mais,  comme  il  ya  1.200  à  4.000  navettes  sur  chaque 
métier,  c'est  une  dépense  qui  peut  s'élever  à  5.000  fr.  par  métier. 

Les  tullistes  sont  des  ouvriers  bien. payés,  dont  le  salaire  monte 
en  moyenne  à  50  ou  60  fr.  par  semaine,  atteint  fréquemment  70  à 
80  fr.,  et  s'élève  même  au  delà  pour  certains  ouvriers.  Avant  4890, 
les  tarifs  variaient  suivant  les  maisons  ;  en  1890,  le  syndicat  l'Union 
des  tullistes,  triomphant  des  résistances  qui  lui  furent  opposées, 
lock  ont,  contre-syndicat  ouvrier,  obtint  un  tarif  uniforme,  qui  a 
fait  cesser  les  tiraillements  individuels  et  donné  pendant  dix  ans  une 
certaine  régularité  aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Si  les  tullistes  reçoivent  des  salaires  aussi  élevés,  c'est  qu'ils  sont 
des  ouvriers  très  habiles,  et  que  leur  travail  est  pénible  dans  la  période 
de  l'année  où  le  quart  de  nuit  alterne  avec  le  quart  de  jour.  Le  travail 
de  nuit  est  généralement  considéré  comme  une  nécessité  dans  l'in- 
dustrie des  tulles  pour  deux  raisons  :  les  métiers  coûtent  fort  cher, 
de  20  à  25.000  fr.  et  parfois  plus,  de  sorte  que,  pour  alléger  la 
charge  du  capital  en  intérêt  et  amortissement,  l'entrepreneur  tend 
à  la  répartir  sur  la  plus  forte  production  possible  ;  d'autre  part,  l'in- 
dustrie des  tulles  est  une  industrie  de  luxe  soumise  à  tous  les  capri- 
ces de  la  mode;  la  demande,  affirme-t-on,  se  porterait  sur  d'autres 
articles  ou  sur  des  produits  étrangers,  si  la  fabrication  française  ne 
donnait  pas  satisfaction  à  ses  brusques  exigences.  Sur  les  marchés 
étrangers,  l'industrie  des  tulles,  qui  a  exporté  pour  84  millions  de 
produits  en  1899,  rencontre  de  vives  concurrences,  celles  de  Plauen 
en  Saxe,  de  Saint-Gall,  Varsovie,  Barcelone  et  surtout  Notlingham, 
où  battent  3.000  métiers.  Or,  les  frais  généraux  de  l'industrie, 
impôts,  coût  des  bâtiments  et  des  machines,  prix  du  charbon,  etc., 
sont  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre,  et  les  fils  de  coton 
sont  chargés,  à  leur  entrée  en  France,  d'un  droit  de  25  p.  100  de 
leur  valeur.  Si  l'on  voulait  supprimer  dans  les  fabriques  françaises 
le  travail  de  nuit,  qui  existe  à  Nottingham,  il  faudrait  doubler  à  peu 
près  le  nombre  des  métiers,  et  grever  le  produit  d'une  charge 
supplémentaire  qui  entraverait  gravement  l'exportation. 

Bien  qu'il  soit  toujours  difficile  à  un  observateur  ordinaire  de 

'  Rapports  sur  l'application  pendant  l'année  1898  des  lois  réglementant  le  travail, 
p.  159.  Y  noter  un  incident  caractéristique,  qui  montre  combien  le  sens  de  la  légalité 
est  encore  peu  développé  chez  certains  fabricants  de  Calais. 
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faire  la  comparaison  des  frais  qui  pèsent  sur  une  industrie  dans 
deux  pays  comme  la  France  et  l'Angleterre,  il  est  cependant  certains 
points  sur  lesquels  on  peut  avoir  des  données  positives,  lorsqu'on 
cherche  à  apprécier  l'inLensilé  d'une  concurrence  qui  ne  porte  d'ail- 
leurs que  sur  un  article  relativement  secondaire  de  la  fabrication 
de  Calais,  la  dentelle  de  coton.  Les  frais  généraux  sont  plus  élevés 
en  France,  cela  paraît  incontestable.  Mais  la  surcharge  résultant 
des  droits  sur  les  fils  de  coton  est  en  partie  compensée,  pour  les 
dentelles  de  coton  vendues  à  l'étranger,  par  une  prime  de  sortie 
montant  à  60  p.  100  des  droits  afférents  à  la  quantité  de  coton  que 
contient  le  produit  exporté.  Que  cette  prime  soit  payée  au  négociant 
exportateur  plutôt  qu'au  fabricant,  il  n'importe;  elle  favorise  indi- 
rectement le  fabricant  dans  la  vente  de  ses  produits  au  négociant 
exportateur,  et  j'imagine  que  si  l'on  proposait  de  la  supprimer,  la 
fabrique  entreprendrait  une  chaude  campagne  pour  la  défendre. 
Quant  aux  salaires,  ceux  des  tuUistes  de  iNottingham  sont  encore 
supérieurs  à  ceux  des  ouvriers  de  Calais;  en  1883,  ils  étaient  de 
3  à  5  livres  par  sem.aine,  et,  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  été  abaissés  de 
20  p.  100  en  1889, ils  restent  encore  de  60  à  100  fr.  en  moyenne*. 
Enfin  la  durée  du  travail  est  sensiblement  inférieure  à  Nottingham  ; 
le  travail  y  est  aussi  organisé  par  quarts,  mais  les  métiers  ne 
tournent  que  20  heures  sur  24,  avec  arrêt  de  minuit  à  4  heures 
du  matin;  et  comme  le  travail  commence  le  lundi  à  9  heures  du 
matin,  pour  finir  le  samedi  à  midi,  le  total  des  heures  de  marche 
pour  un  métier  est  de  103  par  semaine;  peut-être  même  faut-il  en 
retrancher  encore  quelques  petits  repos  intercalaires,  et  réduire  ce 
chiffre  hebdomadaire  à  95  heures. 

L'organisation  du  travail  jusque-là  pratiquée  à  Calais  ne  pouvait 
être  conservée  après  la  loi  du  30  mars  1900.  On  sait,  en  effet,  que 
cette  loi  interdit,  dans  les  ateliers  mixtes,  les  heures  de  repos  dif- 
férentes, les  relais  et  les  équipes  chevauchantes.  Des  doutes  se  sont 
cependant  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  était  applicable  à 
la  fabrique  de  Calais. 

On  a  prétendu  d'abord  que  les  locaux  dans  lesquels  travaillent 
d'une  part  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  préparation  et  du  finis- 
sage, occupés  onze  heures  par  jour,  et,  d'autre  part,  les  tullistes 

^  Returns  of  wages  published  belween  1830  and  1886,  p.  128;  Londres,  Eyre  and 
Spottiswood,  1887  (publ.  officielle),  —  Office  du  Travail,  Les  associations  profession- 
nelles ouvrières,  II,  p.  437. 
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faisan l  leurs  quarts  par  équipes  alternantes,  sont  des  locaux  sépa- 
rés, parfaitement  distincts,  de  sorte  que  la  nouvelle  réglementation 
légale  du  travail  n'a! teindrait  pas  les  ateliers  où  travaillent  seuls 
les  ouvriers  tullistes,  qui  sont  tous  des  ouvriers  adultes  (en  admet- 
tant que  les  remonteurs  qui  les  assistent  à  certains  moments  soient 
tous  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans).  Il  était  cependant  difficile  de 
soustraire  d'une  façon  générale  la  fabrication  des  tulles  à  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1900  sur  cette  seule  base  d'une  distinction  des 
locaux.  Les  métiers  sont  bien  installés,  le  plus  souvent,  dans  des 
salles  distinctes  de  celles  où  se  font  les  travaux  de  préparation  et 
de  finissage;  mais  ces  salles  se  trouvent  généralement  sous  le  même 
toit,  dans  un  môme  bâtiment,  ou  tout  au  moins  dans  des  bâtiments 
communiquants,  parfois  au  même  étage  avec  la  simple  séparation 
d'une  cloison;  une  interprétation,  même  étroite,  de  l'expression 
«  mêmes  locaux  »  —  et  nous  savons  combien  est  large  celle  qui  a 
été  donnée  à  la  Chambre  par  le  rapporteur  —  laisserait  encore  la 
plus  grande  partie  de  l'industrie  calaisienne  soumise  à  l'empire  de 
la  loi  pour  ses  métiers  à  tisser.  Aussi  n'est-ce  pas  de  ce  côté  que 
s'est  porté  l'effort  principal  de  la  discussion. 

On  s'est  appliqué  surtout  à  démontrer  que  la  loi  de  1900  se  bor- 
nait, en  ce  qui  concerne  les  hommes  employés  dans  les  mêmes 
locaux  que  les  personnes  protégées  par  la  loi  de  1892,  à  limiter 
leur  journée  de  travail,  sans  toucher  à  l'organisation  de  leur  travail. 
Les  fabricants  de  Calais  auraient  donc  toute  lit^erté  pour  maintenir 
à  l'égard  des  tullistes  le  régime  des  quarts,  bien  que  ce  soit  un 
travail  discontinu  par  équipes  et  que  les  heures  d'entrée,  de  repos 
et  de  sortie  de  ces  ouvriers  ne  coïncident  pas  avec  celles  des  autres 
ouvriers  et  ouvrières  de  l'usine. 

On  se  rappelle  que  le  Sénat  avait  à  l'avance  ruiné  cette  thèse, 
en  adoptant  un  amendement  qui  avait  précisément  pour  but  de 
permettre  au  Gouvernement  de  soustraire  les  ouvriers  tullistes  à  la 
règle  des  repos  simultanés.  Aussi  la  prétention  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  deux  articles  de  la  loi  de  1900,  le  premier  exclu- 
sivement applicable  aux  femmes  et  aux  enfants,  le  second  aux 
hommes  adultes,  après  avoir  triomphé  momentanément  devant  les 
tribunaux  inférieurs,  a  été  form.ellement  condamnée  par  la  Cour 
de  cassation.  Il  faut  donc  y  renoncer  définitivement. 

Dans  ces  conditions,  la  fabrique  de  Calais  ne  pouvait,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  tullistes,  échapper  à  la  loi  de  1900  qu'en 
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obtenant  du  Gouvernement  un  règlement  (.radminislralion  publique 
autorisant  en  sa  faveur  une  dérogation  ;  encore  cette  dérogation 
ne  pouvait- elle,  pour  des  raisons  développées  antérieurement, 
s'appliquer  qu'à  l'interdiction  des  relais  et  à  la  règk;  des  repos 
simultanés,  mais  non  à  l'interdiction  des  équipes  chevauchantes. 
A  défaut  de  règlement,  la  fabrique  ne  pouvait  adopter  que  l'un  des 
trois  systèmes  suivants  :  —  1"  Travail  de  jour,  de  11  heures  au 
maximum,  pour  toutes  les  catégories  du  personnel,  avec  les  mêmes 
heures  d'entrée,  repos  et  sortie  ;  —  2°  Travail  de  jour  dans  les  con- 
ditions précédentes,  avec  travail  de  nuit  de  12  heures  au  maximum 
sur  les  métiers  pour  une  deuxième  équipe  d'adultes^;  —  3''  Tra- 
vail à  double  équipe,  entre  4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir 
(régime  autorisé  jusqu'au  30  mars  1902),  soit,  pour  chaque  équipe, 
un  travail  continu  de  huit  heures  coupé  par  un  repos  d'une  heure; 
mais  le  travail  des  ouvriers  et  ouvrières  occupés  à  la  préparation 
et  au  finissage  devrait  alors  coïncider  exactement  avec  celui  de 
l'une  des  équipes  de  tullistes,  soit  entre  4  heures  du  matin  et 
1  heure  du  soir,  soit  entre  1  heure  et  10. 

Malheureusement,  l'étendue  d'application  de  la  loi  de  1900  n'a 
pas  été  définitivement  fixée  dès  le  début  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui. Bien  que  la  circulaire  ministérielle  du  17  mai  1900  eût 
attribué  à  la  loi  le  sens  large  qui  a  prévalu  depuis,  l'interprétation 
qu'elle  contenait,  obligatoire  pour  les  agents  de  l'Administration, 
ne  l'était  ni  pour  les  tribunaux,  ni  même  pour  les  citoyens,  tant 
que  les  tribunaux  ne  s'étaient  pas  prononcés.  Avant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  janvier  1901,  les  fabricants  ont  donc  cru 
pouvoir  conserver  le  système  des  quarts,  tout  en  réduisant  dans  une 
certaine  mesure  le  temps  de  travail;  les  ouvriers  l'ont  repoussé 
comme  étant  à  la  fois  pernicieux  et  illégal,  et  le  conflit  a  éclaté  à 
une  époque  où  la  légalité  était  encore  incertaine.  Le  travail  a  été 
suspendu  pendant  trois  mois,  et,  finalem  ent,  les  ouvriers  ont  dii 
rentrer  à  l'atelier  aux  conditions  fixées  par  les  patrons,  sans  que 
ces  conditions  puissent  encore  être  considérées  comme  définitives, 

^  En  admettant  même,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  l'intervalle  entre  deux  jour- 
nées de  travail  soit  un  repos  qui  doive  être  simultané  pour  tous  les  ouvriers,  il  ne  me 
paraît  pas  possible  d'étendre  celte  obligation  du  repos  simultané  à  des  ouvriers  qui  ne 
se  sont  trouvés,  à  aucun  moment  de  la  journée,  travailler  en  même  temps  que  des 
femmes  et  des  enfants.  Le  législateur  de  1900  n'a  pas  eu  l'intention  d'interdire  le  tra- 
vail de  nuit  à  des  adultes  qui  ne  rencontrent  pas  les  travailleurs  de  jour;  pour  eux, 
l'atelier  n'est  plus  mixte. 
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puisque  le  règlement  d'adaiinislralion  publique  établissant  des 
dérogations  en  faveur  de  l'industrie  des  tulles  n'a  pas  encore  été 
pris. 

k  Calais,  l'Administration  ne  mit  la  fabrique  en  demeure  de  se 
conformer  à  la  loi  que  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1900. 
Les  intéressés  consultèrent  le  service  de  l'inspection  du  travail, 
qui  indiqua  les  trois  régimes  de  travail  compatibles  avec  la  loi.  Le 
travail  de  jour  sans  travail  de  nuit  ne  fut  d'abord  accepté  par 
personne;  faute  de  matériel  suffisant,  les  patrons  n'auraient  pu 
maintenir  leur  production  antérieure,  et  les  ouvriers  n'auraient  pu 
être  tous  occupés;  une  partie  d'entre  eux,  le  quart  ou  le  tiers, 
seraient  restés  sans  emploi.  La  Chambre  syndicale  des  fabricants, 
repoussant  la  proposition  de  l'Union  des  tullisles  qui  lui  demandait 
de  nommer  des  délégués  pour  arriver  à  un  accord,  décida  que  les 
ouvriers  tuUistes  etfectueraient  leur  travail  en  deux  équipes  par 
journée  et  par  nuit  de  onze  heures  cofttinues  (Lettre  de  la  Chambre 
syndicale  à  l'Union,  du  10  octobre  1900).  Mais  l'Union,  considé- 
rant que  le  travail  de  nuit  de  onze  heures  consécutives  était  inap- 
plicable et  au-dessus  des  forces  humaines,  déclara  qu'elle  n'ad- 
mettait que  la  double  équipe  entre  4  heures  du  matin  et  10  heures 
du  soir,  c'est-à-dire  le  régime  de  huit  heures  de  travail. 

La  situation  devenait  menaçante.  Pour  éviter  une  grève  immi- 
nente, le  Comité  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  désigna 
trois  délégués,  qui  se  mirent  en  rapports  avec  ceux  de  l'Union.  Le 
d3  octobre,  une  convention  fut  signée  par  les  uns  et  les  autres, 
qui  établissait  deux  systèmes  de  travail;  celui  de  la  double  équipe 
à  travail  continu  entre  4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir, 
et  celui  de  la  journée  de  onze  heures.  Avec  les  raccourcissements 
prévus  pour  le  lundi  et  le  samedi,  la  durée  de  la  marche  d'un 
métier  à  deux  équipes  était  réduite  à  93  heures  par  semaine.  Ce 
système  de  travail  était  établi  pour  trois  mois  à  titre  d'essai  ;  passé 
ce  délai,  si  l'expérience  montrait  que  l'application  de  la  loi  nouvelle 
était  préjudiciable  à  l'industrie  et  aux  ouvriers,  les  deux  syndicats 
devaient  unir  leurs  efforts  pour  obtenir  un  décret  réglementant  le 
travail  sur  d'autres  bases. 

Pendant  trois  semaines,  la  convention  fut  loyalement  exécutée  de 
part  et  d'autre,  et  le  régime  des  huit  heures  de  travail  par  équipe 
appliqué  dans  toutes  les  fabriques.  Cependant,  dès  les  premiers 
jours,  quelques-uns  des  membres  les  plus  influents  du  Comité,  tout 
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en  reconnaissant  «  qu'il  fallait  s'exécuter  jusqu'à  nouvel  ordre  », 
marquaient  leur  hostilité  et  protestaient  contre  la  convention;  on 
étudiait,  au  Comité,  un  mode  de  travail  semblable  à  celui  de 
Nottingham,  soit  vingt  heures  de  travail  par  quarts  de  cinq  heures. 
En  même  temps,  un  contre-syndicat  tout  récemment  formé,  l'Eman- 
cipation, comprenant  un  petit  nombre  d'ouvriers  tullistes,  protestait 
de  sou  côté  contre  la  loi  de  1900,  contre  le  travail  à  deux  équipes 
entre  4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir,  «  parce  qu'il  force 
l'ouvrier  à  un  séjour  trop  long  à  l'atelier  »,  et  concluait  en  faveur 
du  mode  de  travail  de  Nottingham.  L'Emancipation  oubliait,  dans 
sa  protestation  contre  le  régime  de  huit  heures,  qu'avant  la  loi  nou- 
velle, certains  quarts  de  nuit  avaient  déjà  une  durée  continue  de 
huit  heures.  Enfin,  le  22  octobre,  l'Emancipation  annonçait  qu'elle 
organisait  parmi  les  tullistes  un  référendum  sur  le  système  des 
quatre  quarts,  et  chargeait  les  patrons  de  faire  remettre  les  bulletins 
de  vote  au  siège  du  Syndicat.  Au  Comité  des  fabricants,  dans  la 
séance  du  17,  on  s'était  déjà  préoccupé  de  ce  référendum,  et  l'on 
pensait  qu'il  serait  bien  accueilli.  On  proclama  comme  résultats 
1455  votes  favorables  au  système  des  quarts. 

Le  système  de  la  double  équipe  entre  4  et  10,  qui  avait  été 
établi  par  la  convention,  était  en  soi  parfaitement  conforme  à 
la  loi;  mais,  par  sa  combinaison  avec  la  journée  de  onze  heures 
pour  le  reste  du  personnel,  il  se  trouvait  être  illégal,  puisque  les 
heures  d'entrée,  repos  et  sortie  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  toutes 
les  catégories  d'ouvriers.  Sur  la  remarque  qui  en  fut  faite  par 
l'inspecteur  du  travail,  l'Union  ouvrit  des  négociations  avec  la 
Chambre  syndicale,  en  vue  d'adopter,  d'un  commun  accord,  une 
combinaison  régulière  pour  les  travaux  de  jour.  Il  est  difficile 
d'imaginer  comment  on  aurait  pu  modifier  le  régime  dans  un  sens 
conforme  à  la  loi,  autrement  qu'en  faisant  coïncider  le  travail  de 
la  préparation  et  du  finissage  avec  celui  de  l'une  des  équipes  de 
tullistes,  ou  bien  en  le  partageant  lui-même  entre  deux  équipes 
travaillant  en  même  temps  que  celles  des  tullistes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Chambre  syndicale  des  fabricants,  considérant  la  convention 
comme  «  virtuellement  dénoncée  »,  refusa  de  suivre  les  pourparlers, 
et  décida  qu'à  partir  du  12  novembre,  le  système  des  vingt  heures 
de  travail  par  quarts  serait  établi  et  organisé  de  la  façon  sui- 
vante : 
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C'était  la  déclaration  de  guerre.  L'Union  estimant  que  la  décision 
des  fabricants  violait  à  la  fois  la  convention  et  la  loi,  décida  à  son 
tour,  le  11  novembre,  que  ses  membres  ne  reprendraient  le  travail 
que  dans  les  termes  de  la  convention  et  avec  une  majoration  de 
tarifs  de  20  p.  100.  Sur  un  nombre  de  tullistes  évalué  à  2.612  par 
les  uns,  à  2.231  par  les  autres,  il  y  eut  1.833  grévistes  selon  les 
premiers,  1.961  suivant  les  seconds.  Mais  les  fabricants,  se  consti- 
tuant en  Association  générale  poiïr  la  résistance,  et  voulant  priver 
les  grévistes  des  ressources  que  pouvait  leur  fournir  encore  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants,  décidèrent  le  lock  ont  pour  le  26  no- 
vembre, en  allouant  cependant  une  indemnité  de  20  francs  par 
semaine  aux  tullistes  qui  n'avaient  pas  quitté  jusque-là  leur  métier. 
De  ce  jour,  14.000  ouvriers  et  ouvrières  se  trouvèrent  sans  travail. 
Seuls,  trois  ou  quatre  petits  fabricants,  représentant  au  total  14  mé- 
tiers, tournaient  encore;  mais  les  teinturiers,  apprôti'urs  et  four- 
nisseurs de  matières  premières,  a  se  réunissant  à  l'appel  de  l'As- 
sociation des  fabricants  »,  prirent  la  résolution  de  les  mettre  en 
interdit. 

La  situation  se  modifia  peu  jusqu'à  la  fin  de  la  grève.  Appelés, 
comme  les  autres  intéressés,  devant  le  Président  du  Conseil  des 
ministres,  les  délégués  de  l'Union  déclarèrent  cependant  qu'ils 
adhéreraient  à  un  règlement  d'administration  publique  qui  rédui- 
rait de  trois  quarts  d'heure  le  repos  de  chaque  équipe;  le  travail 
serait  ainsi  porté  à  huit  heures  trois  quarts  par  équipe  et  la  marche 
du  métier  à  102  heures  par  semaine.  A  la  fin  de  janvier,  les  pa- 
trons décidèrent  la  réouverture  des  ateliers  à  partir  du  23,  avec  le 
régime  provisoire  d'un  seul  ouvrier  par  métier,  travaillant  de  jour 
pendant  onze  heures  en  môme  temps  que  le  reste  du  personnel.  Les 
grévistes  tinrent  bon;  mais  quelques  jours  après,  le  6  février  1901, 
ayant  épuisé  leurs  ressources,  ils  durent  reprendre  le  travail,  avec 
le  régime  provisoirement  établi  par  les  patrons,  de  onze  heures 
par  jour  sans  travail  de  nuit,  régime  qui  laissait  plusieurs  centaines 
d'entre  eux  sans  travail.  Les  patrons  déclarèrent  qu'ils  ne  pourraient 
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reprendre  tout  leur  ancien  personnel  que  si  le  Gouvernement  auto- 
risait le  rétablissement  du  travail  par  quarts.  Depuis  lors,  ils  ont 
spontanément  rétabli  ce  mode  de  travail;  et  les  ouvriers,  ayant 
échoué  dans  leur  revendication  de  huitou  neufiieures  continues  par 
équipe,  craignant  d'autre  part  que  les  patrons  ne  suppriment  le 
travail  de  nuit  s'ils  sont  contraints  de  renoncer  aux  quarts,  accep- 
tent une  situation  qu'ils  n'ont  plus  le  moyen  d'améliorer. 

On  peut  s'étonner  qu'une  grève  de  cette  importance  ait  pu  se 
prolonger  pendant  trois  mois.  Pour  les  patrons,  elle  était  singuliè- 
rement onéreuse  et  compromettante  pour  l'avenir  ;  c'est,  en  effet, 
vers  le  15  janvier  que  les  voyageurs,  munis  de  leurs  carnets 
d'échantillons,  partent  pour  visiter  la  clientèle  et  recevoir  les  ordres 
au  compte  des  négociants;  devant  l'incertitude  créée  par  la  grève, 
les  modèles  de  la  fabrique  calaisienne  risquaient  de  n'être  pas  pro- 
posés ou  acceptés,  et  la  saison  pouvait  être  perdue  tout  entière. 
Mais  beaucoup  de  fabricants,  surtout  parmi  les  plus  importants, 
avaient  en  magasin  des  stocks  considérables,  notamment  en  valen- 
ciennes,  laizes  et  galons,  qui  purent  être  avantageusement  écou- 
lés '.  D'autre  part,  pendant  toute  la  durée  du  chômage,  les  métiers 
furent  entretenus  par  les-  tullisles  de  l'Emancipation.  Ce  syndicat 
contenait,  pour  des  raisons  d'ordre  local,  un  certain  nombre  de 
membres  du  Parti  ouvrier;  ces  membres  furent  blâmés  de  ce  fait 
par  la  Fédération  du  Nord  de  leur  parti. 

Quant  aux  grévistes,  ils  ont  pu  tenir  trois  mois  grâce  à  des  res- 
sources exceptionnelles.  L'Union  des  tullistes  est  un  syndicat  déjà 
ancien  et  puissant;  au  produit  de  ses  cotisations  accumulées,  il  a 
pu  ajouter  en  1899  un  lot  de  100.000  francs  provenant  de  l'une 
de  ses  obligations;  des  subsides  importants  lui  sont  venus  de 
différentes  organisations  ouvrières,  notamment  des  Trade-Unions 
anglaises,  qui  se  sont  souvenues  que  l'Union  calaisienne  avait  en- 
voyé une  somme  de  14.000  francs  aux  mécaniciens  anglais  pendant 

'  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  tulles  de  Calais, 
décembre  1900,  p.  121.  —  Les  fabricants  n'ont  pas  eu  besoin  d'accepter  les  offres 
séduisantes  d'un  M.  Jardine,  fabricant  de  métiers  près  de  Nottingham,  qui  leur  propo- 
sait, pour  les  affranchir  de  la  tyrannie  des  syndicats  et  des  lois  qui  les  protègent,  un 
asile  dans  son  usine,  bâtie  spécialement  à  l'usage  des  métiers  Jardine,  entourée  de 
maisons  ouvrières  de  style  tout  à  fait  moderne  (avec  l'eau  et  le  gaz)  et  située  dans  un 
centre  où  l'on  trouve  des  ouvriers  libres  autant  qu'on  le  désire.  Cette  proposition,  qui 
a  fait  le  tour  de  la  presse  française  dans  des  études  de  fond,  n'a  pas  déterminé  l'émi- 
gration de  l'industrie  nationale. 
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la  grève  de  1898,  et  qui  lui  ont  Fourni  une  centaine  de  mille  francs-. 
L'Union  a  donc  pu  allouer  à  ses  membres  un  secours  liebdoma- 
daire  de  15  francs  pendant  les  premières  semaines,  et  de  5  francs 
dans  les  dernières. 

Dans  cette  malheureuse  grève,  les  fal)ricants  n'ont  pas  craint  de 
rompre  la  convention  qui  les  liait,  et  de  sacrifier  trois  mois  de 
production,  pour  faire  triom[)her  un  mode  de  travail  décidément 
contraire  à  la  loi.  L'ingénieuse  combinaison  des  quarts  élaborée  par 
eux  paraît  bien  se  conformer  à  la  loi  en  établissant  des  heures 
d'entrée,  de  repos  et  de  sortie  simultanées  —  encore  peut-on 
observer  que  les  groupes  de  personnes  qui  entrent,  se  reposent  et 
sortent  aux  mômes  heures  ne  sont  pas  composés  de  la  même  ma- 
nière le  matin  et  le  soir,  de  sorte  que  l'organisation  du  travail  n'est 
pas  la  même  pour  tout  le  monde,  contrairement  au  vœu  du  légis- 
lateur; —  mais  cet  arrangement  est  certainement  illégal  comme 
rompant  le  travail  de  chaque  équipe.  Il  établit  la  coïncidence  des 
heures,  dont  l'industrie  pourrait  être  dispensée  par  un  règlement; 
mais  il  maintient  les  équipes  chevauchantes,  que  le  Gouvernement 
ne  pourrait  pas  autoriser,  lors  même  qu'il  y  serait  favorable.  Les 
fabricants  n'ont  donc  vaincu  que  pour  s'apercevoir  finalement  que 
.leur  solution  est  de  toute  façon  impraticable  dans  les  ateliers  mixtes. 

En  revanche,  les  prétentions  primitives  des  grévistes  étaient  réel- 
lement excessives.  En  établissant  les  vingt  heures  de  travail  par 
quarts,  les  fabricants  réduisaient  déjà  de  quatre  heures  par  jour  la 
marche  des  métiers;  le  régime  des  huit  heures  par  équipes,  en 
supposant  qu'un  règlement  eût  autorisé  sa  combinaison  avec  la 
journée  de  onze  heures,  aurait  réduit  cette  marche  de  huit  heures 
par  jour,  et  aggravé  d'un  tiers  la  charge  des  frais  généraux  fixes; 
avec  l'augmentation  de  20  p.  100  que  les  ouvriers  réclamaient  pour 
éviter  une  diminution  de  leur  salaire  journalier,  la  surcharge  aurait 
été  considérable.  Il  est  vrai  que  cette  réclamation  de  salaires  n'a  été 
émise  qu'après  coup,  en  réponse  au  rétablissement  du  régime  des 
quarts,  et- il  est  permis  de  supposer  qu'elle  n'aurait  pas  été  soutenue 
jusqu'au  bout.  Les  grévistes  ont  toujours  fait  preuve  d'un  véritable 
esprit  de  conciliation,  et  se  sont  montrés  disposés  à  céder  même 
sur  la  durée  du  travail;  ils  n'ont  lutté  de  toute  leur  énergie  que 
contre  le  système  des  quarts.  Système  préférable,  sans  doute,  au 
travail  de  nuit  pendant  douze  heures  consécutives,  mais  en  lui- 
même  détestable  :  il  découpe  en  menues  tranches  la  vie  de  l'ouvrier. 
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brise  toute  communauté  d'existenre  au  foyer,  et  interdit  à  i'homme 
les  repos  complots  et  réparateurs.  Il  a  fallu  toute  la  force  des  habi- 
tudes acquises  pour  que  ce  mode  de  travail  ait  été  accepté  si 
longtemps  par  les  ouvriers. 

Quelle  peut  être  Tissue  de  cette  situation?  Ou  bien  les  fabricants, 
s'en  tenant  à  l'observation  de  la  loi,  établiront  le  régime  qu'ils  ont 
adopté  quelque  temps,  onze  heures  de  jour  pour  les  tullisles  comme 
pour  le  reste  du  personnel,  sauf  à  réduire  la  journée  à  dix  heures 
et  demie  et  dix  heures  aux  époques  fixées  par  la  loi  :  s'ils  ne 
rétablissent  pas  le  travail  de  nuit,  ils  devront  augmenter  le  nombre 
des  métiers  pour  ramener  la  production  à  son  chiffre  antérieur; 
s'ils  le  rétablissent,  ils  seront  obligés  d'observer  la  limite  des 
forces  humaines,  et  amenés  sans  doute,  sous  la  pression  des  inté- 
ressés, cà  réduire  progressivement  le  travail  de  l'équipe  de  nuit.  Ou 
bien,  en  admettant  qu'un  règlement  d'administration  publique 
soustraie  l'industrie  des  tulles  à  la  règle  des  entrées,  repos  et 
sorties  simultanés,  les  fabricants,  s'ils  jugent  à  propos  d'en  profiter, 
établiront  une  double  ou  une  triple  équipe  de  ,tullistes.  Celles 
des  équipes  qui  travailleront  à  certaines  heures  en  môme  temps 
que  les  femmes  et  les  enfants  occupés  dans  les  mêmes  locaux, 
bien  qu'affranchies  de  la  simultanéité  du  travail,  resteront  toujours, 
à  mon  sens,  soumises  à  toutes  les  autres  limitations  établies  ou 
confirmées  par  la  loi  de  1900.  On  aboutira  nécessairement  à  l'une 
de  ces  solutions,  qui  se  seraient  présentées  les  mêmes,  mais  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  favorables  pour  les  ouvriers,  si  ceux- 
ci  avaient  su  éviter  le  conflit  et  ménager  leurs  ressources  pour  le 
moment  où  la  légalité  aurait  été  fixée. 

En  dehors  de  l'industrie  des  tulles,  d'autres  établissements  de- 
manderont peut-être  à  être  compris  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  les  autorise  à  pratiquer  les  relais.  Ainsi  la 
teinturerie  des  étoffes  se  plaint  des  graves  inconvénients  des  repos 
simultanés.  Les  bains  de  teinture  sont  des  opérations  qui  doivent 
être  continues  et  surveillées  sans  interruption  par  l'ouvrier  chargé 
de  maintenir  la  température  égale  et  la  teinte  semblable  à  celle  de 
l'échantillon.  Si  une  partie  du  personnel  n'est  pas  autorisée  à  sui- 
vre les  bains  pendant  que  l'autre  se  repose,  il  faudra  sans  doute, 
pour  certaines  étoffes,  renoncer  à  faire  trois  séries  d'opérations  par 
jour  et  se  contenter  de  deux  passes,  l'une  le  matin  avant  le  repos 
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et  Fautre  dans  la  journée,  à  moins  encore  que  les  teinturiers  ne 
remplacent  les  enfants  par  des  adultes. 

Cependant  on  peut  soutenir  que  le  décret  du  17  mai  1851,  qui 
reste  applicable  aux  ateliers  mixtes,  autorise  pour  les  adultes,  dans 
les  teintureries,  le  travail  de  plus  de  11  heures,  même  pendant 
les  repos.  La  question  se  présente  également  pour  les  ouvriers  de 
la  torréfaction  dans  les  manufactures  de  tabacs.  Il  serait  bon  que 
le  règlement  qui  remplacera  le  décret  de  1851  précisât  ces  diffé- 
rents points. 

Dans  les  peignages  de  laine,  j'ai  entendu  quelques  plaintes  iso- 
lées sur  le  même  sujet.  Les  relais  étant  interdits,  il  faut  inter- 
rompre les  bains  de  lavage  pendant  les  repos,  et  retirer  la  laine 
qui  se  feutrerait  et  durcirait  si  elle  séjournait  dans  Teau  de  savon 
sans  être  agitée;  il  faut  donc,  quand  le  travail  reprend,  réchauffer 
les  bains  qui  n'ont  pu  être  terminés  avant  le  repos.  De  même,  on 
ne  peut,  pendant  les  pauses,  laisser  la  laine  sur  les  rouleaux  de 
séchage  des  tisseuses,  où  elle  jaunirait;  il  faut  donc,  à  la  reprise, 
perdre  dix  ou  quinze  minutes  pour  regarnir  les  machines.  Je  ne 
pense  pas,  cependant,  que  ces  inconvénients  soient  assez  graves 
pour  déterminer  les  fabricants  à  solliciter  Tautorisation  d'établir 
des  relais. 

Les  mines  et  les  usines  à  feu  continu,  telles  que  verreries,  pape- 
teries, sucreries,  distilleries,  usines  de  produits  chimiques,  etc., 
sont  affranchies  par  la  loi  de  la  règle  des  repos  simultanés  (art.  3, 
§  3  nouveau).  Cette  dispense  me  paraît  entraîner  l'autorisation  des 
relais,  même  dans  les  mines,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  rappelées 
expressément  parmi  les  exceptions  dans  l'art.  H,  §  3  nouveau  qui 
interdit  les  relais.  Toutes  ces  industries  peuvent  donc  conserver 
leurs  combinaisons  de  relais  pendant  les  repos  et  leurs  systèmes 
de  doubles  ou  triples  équipes  à  travail  de  jour  ou  de  nuit  coexistant 
avec  une  organisation  de  travail  différente  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  pourvu  que  les  équipes  qui  travaillent  à  certaines  heures 
du  jour  dans  les  mêmes  locaux  que  des  femmes  et  des  enfants  se 
conforment  aux  autres  conditions  posées  par  la  loi  de  1900. 

Dans  un  petit  nombre  de  filatures  du  Nord,  on  a\:ait  adopté  une 
double  organisation  de  travail  assez  semblable  à  celle  qui  était  en 
vigueur  à  Calais  :  d'une  part,  pour  certains  travaux,  une  équipe  de 
jour  travaillant  onze  heures  ;  d'autre  part,  pour  la  préparation  et  la 
filature,  deux  équipes  travaillant  neuf  heures  chacune  d'une  façon 


DE    LA    JOURNÉE    DE    TRAVAIL  335 

discontinue  entre  4  heures  du  malin  et  10  heures  du  soir;  soit  que 
les  équipes  aUernassent  par  quarts  de  quatre  iieures  et  demie,  soit 
que  la  première  restât  au  travail  de  4  heures  du  matin  à  2  heures 
du  soir,  sauf  une  heure  de  repos  entre  midi  et  1  heure,  |)endant 
laquelle  elle  élait  temporairement  remplacée  par  la  seconde,  qui 
reprenait  sans  interruption  de  2  à  iO.  La  production  pouvait  ainsi 
se  poursuivre  sans  discontinuer  pendant  18  heures  de  marche. 
Mais  le  système  prétait  aux  plus  graves  ahus;  les  femmes  étaient 
souvent  employées  dans  les  deux  équipes  successivement,  sans 
que  Ton  pût  le  constater  efficacement;  en  dehors  de  toute  fraude, 
elles  étaient  obligées  de  passer  13,  14  heures  ou  même  davantage 
à  l'usine,  lorsqu'elles  n'avaient  pas  le  temps  de  rentrer  chez  elles 
pendant  les  repos. 

Désormais,  ces  pratiques  sont  interdites;  le  travail  de  chaque 
équipe  doit  être  continu;  et  si  l'on  veut  conserver  pendant  deux 
ans  encore  le  travail  à  double  équipe  entre  4  heures  du  matin  et 
10  heures  du  soir,  il  faut  étendre  ce  mode  de  travail  à  tout  le 
personnel  de  l'usine,  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  filatures 
soient  comprises  parmi  les  établissements  qui  seront  exceptionnelle- 
ment autorisés  à  établir  des  heures  différentes  pour  les  différents 
ouvriers.  J^ai  déjà  expliqué  pourquoi  ce  régime,  ne  comportant 
désormais  que  huit  heures  de  travail  pour  chaque  équipe,  parais- 
sait appelé  à  disparaître.  Il  ne  sera  pas  regretté  par  l'immense 
majorité  des  industriels,  qui  lui  reprochent  de  donner  un  avantage 
considérable  aux  établissements  situés  dans  des  régions  où  la 
main-d'œuvre  est  abondante,  et  d'imprimer  à  la  production  une 
allure  désordonnée.  Pour  les  ouvriers,  il  est  également  fâcheux 
qu'une  industrie  jouisse  de  trop  grandes  facilités  pour  prendre  une 
brusque  expansion  ;  ils  se  trouvent  alternativement  attirés  et  rejetés 
suivant  les  vicissitudes  de  l'industrie,  de  sorte  que  toute  combinai- 
son, comme  celle  de  la  double  équipe,  qui  favorise  la  marche  irré- 
gulière de  la  production,  aggrave  la  précarité  de  leur  condition. 

CONCLUSION 

La  loi  du  30  mars  1900  est  complexe,  et  ses  effets  le  sont  éga- 
lement. Nul  ne  songera  à  s'en  étonner.  On  aurait  pu  souhaiter 
sans  doute  plus  de  précision  et  de  clarté  dans  la  rédaction  du 
texte;  le  législateur,  à  ce  point  de  vue,  porte  sa  part  de  respon- 
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sabililé  dans  la  grève  de  Calais.  Mais  il  est  inévitable  qu'une  loi  qui 
touche  au  régime  du  travail  industriel  sous  ses  formes  innombra- 
bles renferme  des  dispositions  comjDliquées.Rien  n'est  simple  dans 
nos  civilisations  modernes;  il  faut  donc  prendre  son  parti  de  la 
complication  des  solutions  législatives,  à  moins  d'être  capable  de 
satisfaire  son  esprit  et  sa  conscience  en  appliquant  mécaniquement 
la  solution  simpliste  du  laisser  faire  à  tous  les  problèmes  du  monde 
moderne. 

La  loi  de  1900  n'atteint  immédiatement  qu'un  petit  nombre  d'in- 
dustries, parmi  lesquelles  les  peignages  de  laine,  les  filatures  de 
laine  et  de  coton  ont  subi  de  la  façon  la  plus  sensible  les  effets  de 
la  réduction  de  la  journée  à  onze  heures  et  de  l'interdiction  des 
relais.  Ces  effets  ont  été  déjcà  résumés;  on  a  vu  que  partout  où  la 
production  dépend  exclusivement  des  opérations  mécaniques,  c'est- 
à-dire  dans  le  peignage  et  le  cardage,  la  réduction  de  temps  a  natu- 
rellement entraîné  une  diminution  proportionnelle  de  la  production  ; 
à  l'inverse,  dans  l'industrie  du  tissage,  où  le  travail  humain  est  le 
facteur  principal,  la  production  n'a  pas  fléchi  quand  la  journée  a 
été  abaissée  à  onze  heures  antérieurement  à  la  loi  de  1900;  enfin, 
dans  la  filature,  qui  occupe  une  situation  intermédiaire,  les  résultats, 
d'ailleurs  variables  suivant  les  conditions  propres  à  chaque  établis- 
sement, ont  généralement  montré  qu'il  est  possible,  avec  le  temps, 
de  regagner  la  plus  grande  partie  de  la  production  de  la  douzième 
heure.  Quant  aux  salaires  journaliers,  grâce  à  des  augmentations 
de  tarifs,  ils  se  sont  maintenus  à  leur  ancien  taux,  ou  n'ont  fléchi 
que  dans  une  faible  proportion,  rarement  supérieure  à  2  p.  100. 

La  loi  nouvelle  n'a  eu  nulle  part  pour  effet,  à  ma  connaissance, 
d'allonger  d'une  heure  la  journée  de  travail  des  enfants.  On  sait 
que  ce  fut  là  le  grief  d'une  fraction  de  la  Chambre  contre  le  projet, 
qualifié  d'infanticide.  En  fait,  la  limitation  à  10  heures  pour  les 
enfants  n'était  nulle  part  observée. 

Je  n'ai  pas  constaté  non  plus  que  la  loi  nouvelle  ait  eu  pour  con- 
séquence le  renvoi  d'ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans.  Quels  que 
soient,  aux  yeux  des  industriels,  les  inconvénients  de  l'observation 
de  la  loi  dans  les  ateliers  mixtes,  il  est  rare  qu'ils  soient  supérieurs 
à  ceux  du  renvoi  des  enfants.  Remplacer  les  enfants  par  des  adultes, 
c'est  recourir  à  un  personnel  plus  coûteux,  moins  discipliné,  moins 
apte  à  apprendre  le  métier;  c'est  sacrifier  l'apprentissage  et  tarir 
les  sources  du  recrutement  dans  l'industrie. 
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Les  seules  diffîcuUés  soulevées  par  la  loi,  au  point  de  vue  des 
opérations  industrielles,  se  sont  présentées  dans  la  teinturerie  et 
dans  l'industrie  des  tulles,  que  gêne  Tinterdiction  des  relais  et  des 
organisations  de  travail  différentes;  elles  sont  de  celles  qui  peu- 
vent être  levées  par  un  règlement  d'administration  publique.  Mais 
la  loi  a  été  l'occasion  de  deux  grèves  importantes,  l'une  sur  une 
question  de  salaires,  dans  les  filatures  du  Nord,  l'autre  sur  une 
question  d'organisation  du  travail,  dans  l'industrie  calaisienne.  Ici 
les  ouvriers,  réclamant  une  augmentation  de  salaires  pour  parer  à 
un  déficit  possible  de  la  production,  ont  lutté  dans  la  crainte  que  la 
loi  ne  leur  portât  préjudice;  là,  ils  ont  cherché  à  tirer  avantage  de  la 
loi  pour  écarter  un  mode  de  travail  qui  leur  pesait,  et  lui  substituer 
le  régime  des  huit  heures.  Les  patrons  ont  opposé  une  résistance 
énergique  et  victorieuse  à  des  revendications  qu'ils  jugeaient  exces- 
sives et  trop  onéreuses  pour  leur  industrie.  En  outre,  ils  ont  voulu, 
dans  les  deux  cas,  briser  le  syndicat  qui  leur  tenait  tête;  et  cet 
objectif  paraissait  tenir  tant  de  place  dans  les  préoccupations  des 
industriels  de  Calais,  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  s'ils  attachaient 
réellement  une  importance  de  premier  ordre  au  maintien  des  quarts, 
ou  s'ils  ne  luttaient  pas  plutôt  pro  coronâ.  «  Ce  que  les  fabricants 
entendent  avant  et  par  dessus  lout,  c'est  de  rester  maîtres  absolus 
chez  eux  »  ^  Prétention  admissible,  sans  doute,  si  les  fabricants 
étaient  seuls  en  face  de  leur  outillage;  injustifiable,  au  contraire, 
vis-à-vis  des  hommes  auxquels  ils  font  appel  pour  rendre  cet  outil- 
lage productif.  Dans  la  grande  industrie  moderne,  les  rapports  du 
capital  et  du  travail  ne  peuvent  être  régularisés  que  par  le  respect 
réciproque  des  deux  parties  organisées  collectivement;  la  véritable 
paix  sociale  n'est  pas  dans  l'abaissement  et  la  soumission  perpé- 
tuelle de  l'une  d'elles,  mais  dans  l'équilibre  des  forces. 

C'est  un  fait  remarquable  que  l'extrême  facilité  avec  laquelle  s'est 
opérée  la  réduction  de  la  journée  de  42  à  \\  heures  dans  les  pei- 
gnages  et  les  filatures;  la  limitation  a  été  accueillie  comme  une 
mesure  naturelle,  appropriée  aux  circonstances  et  attendue  par  tout 
le  monde.  Evidemment,  la  réduction  à  10  heures  et  demie  et 
10  heures  présentera  plus  de  difficultés;  les  industries  atteintes 
seront  beaucoup  plus  nombreuses,  la  production  sera  plus  sensible- 


'  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  tulles  de  Calais, 
décembre  1900,  p.  118. 
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ment  affectée  et  les  salaires  s'en  ressentiront,  partout  où  les  entre- 
preneurs n'auront  pas  un  grand  besoin,  de  main  d'œuvre  et  ne  se 
heurteront  pas  à  la  résistance  de  forces  ouvrières  solidement  orga- 
nisées Mais  le  législateur  a  eu  la  sagesse  d'établir  à  l'avance  des 
délais  successifs;  les  industriels,  ainsi  prévenus,  peuvent  prendre 
leurs  mesures  à  l'avance  et  s'outiller  en  conséquence;  les  ouvriers 
ont  le  temps  de  s'entraîner  à  un  travail  plus  exact  et  plus  productif. 
Si  toutefois  le  salaire  jourjialier  diminue,  la  t)aisse  sera  probablement 
modérée  et  atténuée,  pour  les  ouvriers  aux  pièces,  par  un  relèvement 
des  tarifs  et  par  une  nouvelle  augmentation  probable  de  la  produc- 
tion à  l'heure.  Elle  ne  sera  d'ailleurs  cpi'une  réaction  passagère  dans 
le  mouvement  progressif  qui  paraît  être  la  loi  des  salaires*dans  les 
sociétés  modernes. 

Insuffisance  et  état  arriéré  du  matériel,  longues  journées  de  tra- 
vail, qualité  médiocre  du  travail,  bas  salaires  et  coût  élevée  de  la 
main-d'œuvre  relativement  au  produit,  sont  des  conditions  qui 
s'enchaînent  fatalement  ;  les  exemples  abondent  dans  les  divers 
pays  pour  en  fournir  la  preuve  et  la  contre-preuve.  La  loi  de  1900, 
par  la  contrainte  qu'elle  exerce,  agit  comme  un  ferment  du  progrès, 
obligeant  les  patrons  à  améliorer  l'organisation  du  travail,  à  aug- 
menter la  vitesse  des  métiers,  à  adopter  les  derniers  perfectionne- 
ments du  machinisme  pour  maintenir  la  production  de  il  heures 
au  niveau  de  celle  de  12;  forçant  d'autre  part  les  ouvriers  à  trans- 
former un  travail  mou  et  prolongé  en  travail  plus  court  et  plus 
dense.  Ces  effets  sont  incontestables  ;  la  loi  est  venue  secouer  la 
routine  des  uns  et  des  autres,  fournissant  une  excellente  illustra- 
tion de  ce  que  peut  l'intervention  de  l'Etat  pour  suppléer  à 
l'inertie  des  individus.  A  l'avenir,  les  ateliers  mal  outillés,  mal 
éclairés,  mal  aérés,  ne  pourront  plus  continuer  à  vivoter  en  soute- 
nant la  concurrence  au  moyen  de  prolongations  abusives  du  travail  ; 
ils  devront  se  transformer  ou  disparaître. 

Certes,  on  aurait  pu,  en  France  comme  en  Angleterre,  aux 
Etat-Unis  ou  en  AustraUe,  attendre  que  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  des  adultes  résultât  des  efforts  coalisés  de  la  classe 
ouvrière.  Mais  celle-ci  est  encore  trop  faiblement  organisée  dans 
notre  pays  pour  qu'elle  ait  été  capable  de  réaliser  ce  progrès  avant 
de  longues  années.  Prise  dans  son  ensemble,  elle  est  certainement 
consciente  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  diminution  des  heures  de 
travail  ;  les  vœux  des  divers  congrès  ouvriers,  les  dépositions  des 
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représentants  des  organisations  ouvrières  dans  les  enquêtes,  les 
grèves  sur  les  questions  de  durée  du  travail,  en  témoignent  suffi- 
samment \  Mais  combien  peu  nombreuses  les  grèves  de  celte  nature 
qui  réussissent!  El,  en  dehors  des  organisations  ouvrières,  combien 
est  faible  encore,  chez  la  plupart  des  ouvriers  pris  individuellement, 
la  notion  de  cet  intérêt  !  Les  trois  huit  ont  provoqué  à  certains 
moments  des  démonstrations  importantes;  on  y  a  vu,  dans  le  monde 
ouvrier,  une  solution  à  la  question  du  chômage,  en  même  temps 
qu'un  moyen  d'élévation  pour  le  travailleur.  Mais  quand  il  s'agit, 
au  lieu  d'une  manifestation  platonique  en  faveur  d'un  idéal  lointain, 
d'une  action  efficace  à  exercer,  au  prix  d'un  elïbrt  ou  d'un  sacrifice, 
en  vue  d'obtenir  une  réforme  immédiate  plus  modeste,  ou  simplement 
en  vue  de  faire  observer  pratiquement  une  réglementation  légale, 
trop  souvent  l'individu  se  dérobe.  Chez  l'homme  déprimé  par  un 
travail  quotidien  trop  prolongé,  le  souci  de  la  culture  intellectuelle, 
de  la  vie  en  famille,  de  la  santé  même,  n'est  pas  assez  développé 
pour  triompher  de  l'inertie,  de  la  crainte,  ou  de  la  préoccupation 
immédiate  du  salaire  ;  et  l'on  ne  peut  méconnaître  que  cette  préoc- 
cupation est  légitime  au  point  de  vue  individuel.  Pour  sortir  de  ce 
cercle  vicieux,  il  faut  donc  l'action  d'une  force  extérieure,  qui  est  la 
loi  ;  les  Trade-Unions  anglaises  le  comprennent  elles-mêmes,  et 
réclament  aujourd'hui  l'intervention  législative  à  l'appui  de  leurs 
principales  revendications,  notamment  celle  des  huit  heures. 

Dans  le  Nord  de  la  France,  en  particulier,  la  plupart  des  ouvriers 
de  l'industrie  textile  n'ont  encore  qu'un  développement  assez  limité. 
C'est  ainsi  qu'ils  paraissent  faire  peu  de  cas  des  mesures  d'hygiène 
prises  en  leur  faveur.  Un  inspecteur  du  travail  dans  le  Nord  ayant 
demandé  à  l'un  d'eux  ce  qu'il  pensait  des  installations  destinées  à 
l'évacuation  des  poussières  dans  une  filature  de  Un  (il  y  a  quelques 
étabUssements  qui  sont  à  ce  point  de  vue  des  modèles  du  genre), 
l'ouvrier  répondit  que  tous  ses  camarades  et  lui  auraient  pré- 
féré recevoir  chaque  matin   un   verre  de  genièvre  :  «  cela  aurait 

*  Ch,  Rist,  La  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France  et  sa  limilalioii  par 
la  loi,  p.  118  et  s.  ;  Larose,  1898,  in-8.  —  En  dix  ans,  de  1890  à  1899  inclus,  on  compte 
472  grèves  ayant  pour  cause  une  demande  de  diminution  des  heures  de  travail,  et 
141.651  grévistes  ;  il  y  a  eu  réussite  dans  197  cas,  s'appliquant  à  43.164  ouvriers  ;  tran- 
saction dans  93  cas,  pour  31.800  ouvriers;  échec  complet  dans  182  cas,  pour  66.627  ou- 
vriers, La  proportion  des  grévistes  pour  cet  objet  n'est  que  de  9  p.  100,  tandis  qu'elle 
est  de  61  p.  100  pour  les  questions  de  salaire  (Ministère  du  commerce,  Statistique 
des  grèves  pendant  l'année  /S99,  p.  294). 
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coûté  moins  cher  et   nous   aurait   fait   beaucoup    plus  de  bien  »  *. 

Laissés  à  eux-mêmes,  ces  ouvriers  n'auraient  certainement  pas 
senti  le  besoin  de  changer  leur  mode  de  travail  traditionnel,  et  de 
renoncer  à  leurs  habitudes  un  peu  relâchées,  pour  avoir  une  journée 
plus  courte.  Non  seulement  ils  n'auraient  pas  imposé  à  leurs  patrons 
une  réduction  du  temps  de  travail,  mais  ils  ne  l'auraient  probable- 
ment pas  accepj,ée,  si  elle  leur  avait  été  proposée  sous  la  condition 
de  se  soumettre  à  une  discipline  plus  exacte  et  de  fournir  une  plus 
grande  somme  d'activité.  En  supposant  que  l'expérience  eiit  été 
tentée,  elle  n'aurait  pas  pu  sans  doute  se  prolonger  assez  longtemps 
pour  donner  des  résultats  favorables  et  décisifs;  les  ouvriers  y 
auraient  d'eux-mêmes  renoncé  dès  les  premières  semaines,  en  cons- 
tatant une  diminution  de  leurs  salaires.  Les  inspecteurs  du  travail 
ont  toujours  eu  beaucoup  de  difOcultés  pour  relever  les  contra- 
ventions à  la  loi  de  1892,  à  cause  de  la  complicité  des  ouvriers,  qui 
se  laissent  dominer  par  la  crainte  d'un  renvoi  ou  d'une  diminution 
de  salaire.  Aussi  la  limitation  de  la  journée  par  la  loi  de  1900  a-t- 
elle  plutôt  inquiété  les  travailleurs  aux  pièces;  ils  n'envisageaient 
que  la  conséquence  immédiate,  le  contre-coup  possible  sur  les 
salaires  dans  les  semaines  les  plus  prochaines,  sans  se  rendre 
compte  qu'en  déOnitive  ce  senties  longues  journées  à  travail  relati- 
vement mou  qui  font  les  salaires  inférieurs. 

Mais  les  syndicats  ouvriers  ont  une  perception  plus  haute  et 
plus  juste  des  véritables  intérêts  de  la  classe  ouvrière;  ils  ont 
applaudi  à  la  loi,  et  peut-être  sauront-ils  veiller  à  son  exécution 
dans  tous  les  ateliers.  A  Calais,  les  tullistes,^qui  sont  à  vrai  dire 
des  ouvriers  d'élite,  ont  constamment  manifesté  leur  sympathie  pour 
cette  loi  de  progrès  social,  et  ils  ont  lutté  pour  la  faire  respecter, 
pensant  que,  si  la  classe  ouvrière  se  désintéressait  des  lois  portées 
en  sa  faveur,  le  Parlement  se  montrerait  lui-même  moins  disposé  à 
lui  accorder  d'autres  réformes.  On  peut  dire  que  la  loi  de  1900, 
venant  après  celle  de  1898  sur  les  accidents,  a  produit  dans  les 
milieux  ouvriers  un  effet  moral  profond  et  prolongé  ;  les  travailleurs 
acquièrent  la  notion  de  plus  en  plus  nette  que  la  force  sociale  des 
lois  et  des  tribunaux,  dont  ils  n'avaient  guère  éprouvé  pendant 
longtemps  que  la  rigueur,  s'exerce  aussi  pour  la  protection  de 
leurs  intérêts  légitimes. 

*  Rapports  sur  l'application  pendant  l'année  i 898  des  lois  réglementant  le  travail, 
p.  176. 
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Du  côté  (les  patrons,  non  seulement  on  s'est  îiccouturné  à  Tidée 
que  l'Etat  peut  légitinnement  intervenir  pour  la  protection  des 
salariés,  non  seulement  on  a  mieux  appris,  sous  le  ferm*;  con- 
trôle du  service  de  l'inspection  du  travail,  à  s'incliner  devant  les 
prescriptions  des  lois  de  fabrique,  mais  il  ne  paraît  pas  douteux 
que,  dans  la  filature  au  moins,  on  a  accueilli  la  loi  nouvelle  avec 
une  véritable  satisfaction.  On  trouve  en  effel,  chez  la  plupart  des 
industriels,  beaucoup  moins  d'intransigeance  que  chez  les  écono- 
mistes du  laisser  faire.  La  Chambre  de  commerce  de  Lille,  dès  le 
29  janvier  1892,  déclarait  que  le  premier  effet  du  régime  douanier 
devait  être  de  permettre  à  l'industriel  d'en  faire  profiter  tous  ses 
ouvriers  par  une  réduction  de  la  journée  à  onze  heures  avec  le 
salaire  actuel.  Au  Congrès  international  de  1900  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs,  c'est  le  président  du  Comité  linier  du  Nord 
de  la  France,  M.Paul  Le  Elan,  qui  est  venu  lui-même  réclamer  l'in- 
terdiction du  travail  denuitet diverses  autres  mesures  législatives'. 

La  faveur  avec  laquelle  beaucoup  de  fabricants  envisagent  la 
réglementation  légale  du  travail  s'explique  par  diverses  raisons. 
C'est  l'intérêt  bien  entendu  des  patrons  d'avoir  autour  d'eux  une 
population  ouvrière  saine,  vigoureuse,  qui  ne  soit  pas  épuisée  par 
les  excès  de  travail,  une  population  d'un  niveau  moral  et  intellec- 
tuel élevé,  capable  par  conséquent  de  fournir  un  travail  de  qualité 
supérieure,  apte  à  diriger  des  métiers  délicats  et  à  suivre  les 
grandes  vitesses  nécessaires  à  la  grande  production.  En  dehors  de 
ce  point  de  vue  général  et  à  longue  portée,  les  filateurs  redou- 
taient l'application  rigoureuse  de  la  loi  de  1892  ;  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  l'unification  à  onze  heures  que  la  loi  de  1900  a  réalisée. 
Par  dessus  tout,  ils  comptaient  sur  la  limitation  légale,  et  par 
conséquent  obligatoire  pour  tous,  de  la  journée  de  travail,  pour 

*  «  L'industrie  linière  demande  la  suppression  de  tout  travail  de  nuit  dans  toutes  les 
industries  textiles,  qu'il  s'agisse  de  filature  ou  de  tissage.  Nous  demandons  que  la 
journée  de  onze  heures  pour  les  hommes  adultes  soit  admise  dans  tous  les  cas,  et 
qu'on  supprime  ce  qui  reste  de  la  loi  de  1848.  Nous  demandons  que  l'on  détermine 
par  régions  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  ateliers;  de  la  sorte,  on  réduira  beau- 
coup les  chances  de  fraude.  Les  industriels  sont  tout  disposés  à  respecter  la  loi.  Ils  ne 
demandent  qu'une  chose,  c'est  qu'elle  soit  également  respectée  par  tout  le  monde  ». 
Au  même  Congrès,  M.  Eugène  Motte,  député  de  Roubaix,  chef  de  plusieurs  grands 
établissements  de  peignage  et  filature  de  laine,  tout  en  faisant  les  plus  expresses 
réserves  au  sujet  du  peignage,  déclarait  que,  pour  la  filature,  on  peut  supprimer  le 
travail  de  nuit  presque  sans  exception  (Congrès  international  de  1900  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs,  Rapports  el  compte-vendu,  p.  518  et  521). 
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régulariser  la  marche  de  rindiislrie  el  enrayer  la  surproduction. 
Les  filaleurs  de  lin,  en  particulier,  qui  avaient  dû  réduire  la  jour- 
née à  onze  heures  dès  la  mise  en  application  de  la  loi  de  1892, 
appelaient  de  tous  leurs  vœux  une  limitation  légale  qui  s'impose- 
rait également  aux  fdatures  de  coton,  parcequ'ils  voulaient  lutter 
à  armes  égales  contre  la  concurrence  des  fds  de  coton,  succédanés 
des  fds  de  lin.  Les  Dlateurs  de  coton  eux-mêmes  comprenaient  la 
nécessité  d'une  réglementation;  ils  reconnaissaient  les  inconvé- 
nients des  relais  et  leur  fâcheuse  influence.  Tous  applaudirent  à  la 
restriction  légale  de  l'emploi  de  la  double  équipe,  qui  permettait  à 
quelques  établissements  de  faire  aux  autres  une  concurrence  dif- 
ficile à  soutenir. 

Mais  si  les  filateurs  avaient  un  intérêt  si  général  et  si  évident  à 
limiter  la  production,  que  n'a-t-on  abandonné  à  leur  libre  initiative 
la  réalisation  d'une  réforme  bienfaisante  pour  tous,  au  lieu  de 
l'imposer  par  voie  législative  ?  La  raison  en  est  bien  simple,  et  les 
rapports  des  inspecteurs  du  travail  nous  éclairent  suffisamment 
sur  ce  point.  «  Si  tous  les  fdateurs  de  coton  attendent  le  vote  de 
cette  loi,  il  n'y  en  a  aucun  cependant  qui,  dans  le  département  du 
Nord,  se  déciderait  à  prendre  l'initiative  d'une  telle  mesure  qui 
serait  susceptible  de  le  placer  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  concurrents  qui  ne  le  suivraient  pas.  Comme  le  dit  l'inspec- 
teur de  la  2*^  section  :  A  l'heure  actuelle,  l'industrie  de  coton  pré- 
sente le  spectacle  assez  suggestif  de  patrons  qui  font  douze  heures 
malgré  eux  et  contre  leurs  intérêts  les  plus  immédiats  »  \ 

Certes,  les  industriels  ont  intérêt  à  ménager  les  forces  et  les 
réserves  d'énergie  de  la  population  ouvrière;  mais  c'est  un  intérêt 
général  et  éloigné  qui  s'efface,  pour  chaque  fabricant,  devant  son 
intérêt  personnel  et  immédiat  à  obtenir  la  plus  forte  production 
possible.  Bien  plus,  l'intérêt  même  le  plus  immédiat,  pour  l'ensemble 
des  entrepreneurs,  est  de  ne  pas  pousser  la  production  au-delà  des 
besoins  du  marché;  mais  l'intérêt  individuel  de  chaque  producteur 
pris  isolément  est  d'accroître  sa  production  pour  réduire  ses  frais 
généraux  et  augmenter  ses  profits;  il  ne  s'arrêtera  donc  dans 
cette  voie  que  le  jour  où  il  y  sera  contraint  par  une  baisse  de  prix 
telle,  qu'il  ne  couvrirait  plus  ses  frais  s'il  continuait  à  produire  sur 

*  Rapports  sur  Vupplicalion  pmdanl  l'année  1898  des  lois  réqlemenlanL  le  travail, 
p.  152. 
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le  même  pied.  Sans  doute,  les  fabricauls  s'aperooiveiil  bien  qu'en 
poursuivant  tous  cette  ligne  de  conduite,  ils  aljoutiss  Mit  fatalement 
un  jour  à  une  surproduction  préjudiciable  à  tous;  aussi  essaient-ils 
parfois  de  limiter  la  production  par  des  ententes.  Ainsi,  à  difîérentes 
reprises,  sous  la  menace  trune  crise,  les  filateurs  de  colon  du  Nord 
et  de  TEst,  ou  bien  les  filateurs  de  laine  de  Houbaix,  Tourcoing 
et  Fourmies,  se  sont  engagés  réciproquement,  non  pas  à  adopter 
la  journée  de  onze  heures,  qui  leur  aurait  rendu  trop  difficile  le 
rétablissement  ultéi'ieur  de  la  journée  de  douze  heures,  mais  à 
suspendre  le  travail  une  journée  ou  une  demi-journée  par  semaine. 
Mais  ces  ententes  n'ont  jamais  été  de  longue  durée;  les  engage- 
ments, dont  l'exécution  ne  pouvait  être  exactement  contrôlée, 
étaient  violés  par  des  syndiqués  peu  scrupuleux;  ceux  mêmes  qui 
les  tenaient,  et  qui  payaient  régulièrement  l'amende  lorsqu'ils 
faisaient  travailler  le  samedi,  ne  s'exécutaient  qu'à  contre-cœur; 
les  résistances  individuelles  avaient  vite  fait  de  rompre  le  pacte. 

Nul  exemple  n'est  mieux  fait  pour  montrer  combien  l'individu 
laissé  à  lui-même  est  impuissant  à  réaliser  le  progrès,  et  combien 
est  incomplète  l'idée  de  Basliat,  qu'il  suffît  en  tout,  pour  obtenir 
le  plus  grand  bien,  de  laisser  faire  l'individu  guidé  par  son  intérêt 
personnel,  parce  que  chacun  aspire  à  rendre  sa  condition  meilleure 
et  tend  ainsi  à  concourir  au  bien  général.  Lors  môme  que  l'intérêt 
immédiat  de  l'individu  se  confond  de  la  manière  la  plus  évidente 
avec  l'intérêt  collectif,  l'individu  est  encore  incapable  de  satisfaire 
ce  double  intérêt,  toutes  les  fois  que  le  succès  de  ses  efforts  doit 
dépendre  du  concours  de  tous  les  autres  intéressés.  Cette  vérité, 
si  sensible  notamment  dans  les  circonstances  où  il  faut  prendre 
des  mesures  de  défense  contre  l'inondation  ou  le  phylloxéra,  se 
confirme  encore  dans  notre  cas  d'une  manière  éclatante.  Il  suffit 
de  la  résistance  égoïste  de  quelques-uns  pour  que  la  crainte  de 
cette  concurrence  paralyse  la  bonne  volonté  de  tous  les  autres 
et  entrave  une  réforme  profitable  à  tous,  désirée  par  l'immense 
majorité  des  intéressés.  En  pareil  cas,  s'il  s'agit  d'un  intérêt 
public  de  premier  ordre,  il  faut  que  le  législateur  intervienne  pour 
établir  une  obligation  qui  s'impose  à  tous;  il  faut  qu'il  prenne  des 
mesures  pour  que  l'observation  en  soit  rigoureusement  contrôlée 
et  sanctionnée,  à  l'Ouest  comme  au  Nord,  de  telle  sorte  que  les 
hommes  respectueux  de  la  légalité  ne  soient  pas  victimes  de  la 
concurrence   déloyale  des  autres.  Il  n'est  pas  de  circonstance  où 
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1m  contrainte  législative,  réclamée  par  la  majorité  de  ceux  mômes 
qui  la  subissent,  se  trouve  mieux  justifiée. 

Tout  le  mouvement  de  la  civilisation  moderne  nous  porte  à  la 
réduction  progressive  de  la  journée  de  travail  dans  l'industrie.  Ce 
n'est  pas  que,  par  eux-mêmes,  les  progrès  extraordinaires  du 
machinisme  aient  eu  pour  eiïet  de  réduire  l'eflort  du  travailleur  et 
de  raccourcir  sa  durée;  en  fait,  ils  n'ont  guère  servi  qu'à  accroître 
sa  productivité  ;  et  tout  au  contraire,  l'énorme  accroissement  du 
capital  fixe  dans  l'industrie  a  eu  plutôt  pour  conséquence,  tant 
que  la  liberté  a  prévalu,  de  déterminer  les  entrepreneurs  à  allonger 
la  journée  de  travail,  pour  réduire  la  charge  relative  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  en  la  répartissant  sur  une  plus  grande  masse 
de  produits.  Mais,  quoi  qu'en  puissent  dire  les  détracteurs  de  leur 
temps,  le  progrès  des  idées  morales  a  suivi  de  près  le  progrès 
matériel;  l'esprit  public,  dans  les  Etats  industriels,  ne  souffrirait 
plus  aujourd'hui  de  tels  abus;  et,  lorsque  les  salariés  n'ont  pas 
été  assez  forts  pour  en  obtenir  le  redressement,  les  pouvoirs 
publics  se  sont  chargés  eux-mêmes  de  l'opérer. 

11  ne  faut  pas  que  l'avenir  de  la  race  soit  compromis,  la  vie  de 
famille  rompue,  l'énergie  physique  du  travailleur  brisée,  le  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  de  l'homme  entravé  par  un  labeur 
d'une  durée  excessive.  Et  ceci  est  vrai  pour  l'homme  adulte  comme 
pour  la  femme  et  l'enfant;  la  réglementation  du  travail  des  hommes 
ne  se  justifie  pas  seulement  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  une 
application  efficace  des  prescriptions  concernant  les  femmes  et  les 
enfants,  dans  les  pays  où  les  associations  ouvrières  sont  incapables 
d'obtenir  l'unification  ;  elle  porte  sa  justification  en  elle-même, 
parce  que  les  adultes  mômes  ont  un  droit  personnel  à  la  protection 
légale  de  leur  intégrité  physique  et  morale.  Assurer  à  tous  un 
minimum  de  culture,  préserver  de  l'étouffement  la  frêle  semence 
en  lui  ménageant  un  champ  libre  où  elle  puisse  se  développer  à 
Taise,  telle  est  la  mission  de  tout  Etat  soucieux  de  la  valeur  de  ses 
membres,  tel  est  le  devoir  le  plus  étroit  de  l'Etat  démocratique. 
Aussi  est-il  regrettable  que  le  législateur  de  1900  se  soit  montré  si 
timide,  et  n'ait  pas  étendu  le  bienfait  de  la  limitation  aux  ouvriers 
adultes  de  tous  les  ateliers  industriels. 

Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  ceux  qui  protestent  encore  contre 
toute  protection  légale  des  adultes  au  nom  de  la  liberté  des  conven- 
tions. Protestation   vaine,  contre   un    mouv^ement  irrésistible  qui 
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emporte  celte  fiction  usée.  11  n'est  pas  sans  mérite,  certes,  de 
rester  fidèle  à  une  cause,  en  dépit  des  échecs  qu'elle  subit.  Mais 
n'est-il  pas  plus  digne  aussi  d'un  esprit  libre  de  se  soustraire  à 
l'influence  inconsciente  du  milieu,  de  l'intérêt  de  classe,  et  d'ap- 
porter, dans  le  jugement  des  questions  sociales,  autre  chose  que 
la  sérénité  et  l'optimisme  de  l'homme  que  n'opprime  jamais  le  souci 
du  lendemain  ? 

Oui,  sans  doute,  la  loi  restreint  la  liberté  de  l'employeur;  mais 
c'est  la  liberté  d'abuser,  dans  certaines  circonstances,  de  la  pres- 
sion que  le  besoin  peut  exercer  sur  celui  qui  vit  de  la  main  à  la 
bouche.  Oui,  la  loi  restreint  même  la  liberté  du  travailleur;  mais 
c'est  la  liberté  de  fournir  un  travail  excessif  au  détriment  de  sa 
santé  et  de  son  intelligence,  au  détriment  même  de  son  intérêt 
économique  éloigné  et  des  intérêts  généraux  de  sa  classe,  puis- 
qu'une pratique  générale  des  heures  supplémentaires  et  des  lon- 
gues journées  a  pour  efl'el  certain  de  déprécier  la  main  d'oeuvre  et 
d'aggraver  la  précarité  du  salaire.  La  liberté  de  travailler  et  de 
faire  travailler  est  restreinte,  mais  c'est  afin  de  sauvegarder  pour 
le  plus  grand  nombre  une  liberté  plus  essentielle,  le  libre  exercice 
des  facultés  qui  constituent  la  personne  humaine.  Ces  restrictions 
sont,  au  fond,  du  même  ordre  que  celles  qui  ont  pour  objet  la 
sécurité  :  à  la  liberté  anarchique  de  l'état  de  nature,  qui  est  la 
négation  de  la  liberté  pour  les  individualités  les  plus  faibles,  l'Etat 
substitue  la  liberté  réglementée  en  vue  de  la  protection  des  droits 
de  Tindividu.  Cette  réglementation  pose  la  manière  d'être  de  la 
liberté  en  société,  dans  le  but  d'obtenir  la  plus  grande  puissance 
de  développement  pour  les  individus  ;  loin  d'être  contraire  à  l'indi- 
vidualisme, elle  en  est  la  véritable  garantie;  au  lieu  d'un  indivi- 
dualisme négatif  qui,  par  préjugé  contre  l'Etat,  laisse  écraser  ceux 
que  les  conditions  sociales  réduisent  cà  l'infériorité  dans  le  conflit 
économique,  elle  s'inspire  d'un  individualisme  positif  tout  pénétré 
de  solidarité. 

C'est  l'honneur  de  notre  pays  d'avoir  compris  ce  devoir  démo- 
cratique, et  d'avoir  devancé  les  autres  dans  la  voie  de  la  réglemen- 
tation du  travail  des  ouvriers  adultes.  Tôt  ou  tard,  sous  la  pression 
des  forces  ouvrières  et  de  l'opinion  publique,  son  exemple  sera 
suivi  dans  tous  les  pays  industriels. 

Maurice  Bourguin, 

Professeur  d'économie  politique  à  VUniversUé  de  Lille. 
KisvuE  u'ÉcoN.  Polit,  —  Tome  XV.  23 
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Suite  '. 


V 

Ce  n'était  pas  la  tache  la  plus  malaisée  que  d'apprécier  le  système 
des  impôts  directs,  soit  au  point  de  vue  de  la  commodité,  soit  au 
point  de  vue  de  la  productivité.  Il  y  a  plus  de  difficultés  à  formuler 
une  opinion  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  con- 
forme à  la  justice  et  quelles  sont  à  cet  égard  les  critiques  qui  peu- 
vent être  faites. 

On  pourrait  peut-être  considérer  comme  indispensable  de  déga- 
ger tout  d'abord  cet  idéal. de  justice  à  la  mesure  duquel  l'impôt  doit 
être  jugé,  et  il  paraîtra  à  quelques-uns  d'une  mauvaise  méthode  de 
non  point  énoncer  dès  maintenant  la  formule.  Cette  formule,  il 
serait  très  difficile  de  la  donner  a  priori  et  d'une  façon  abstraite  ;  et 
cela  d'ailleurs  serait  sans  utilité.  Elle  se  dégagera  naturellement 
des  observations  et  des  appréciations  qui  seront  présentées.  11  suffit 
pour  le  momentdes'en  référer  à  cette  idée  générale  et  un  peu  vague 
d'égalité  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord  :  l'impôt  doit  frapper 
chacun  en  raison  de  ses  facultés.  Ce  nous  sera  un  ^\\  conducteur 
suffisant  pour  entrer  en  matière;  ce  n'est  qu'après  avoir  pénétré 
plus  avant  dans  le  sujet  qu'il  y  aura  lieu  et  qu'il  sera  possible  de 
donner  à  cette  conception  un  peu  imprécise  des  contours  plus  fer- 
mes. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs,  on  voudra  bien  le  remarquer,  d'appré- 
cier les  mérites  et  les  défauts  de  chaque  impôt  direct  en  particulier. 
Je  ne  me  propose  d'étudier  que  le  système,  et  si  j'ai  à  étudier  tel 
ou  tel  impôt,  ce  ne  sera  que  comme  portion  d'un  ensemble  ou 
comme  représentatif  d'un  des  caractères  essentiels  qui  donnent  au 
système  sa  physionomie  propre. 

Deux  ordres  de  critiques  peuvent,  à  mon  sens,  être  dirigés  contre 
le  système  des  impôts  directs  :  le  premier  vise  la  façon  inégale  dont 
sont  traités  les  divers  revenus;  le  second,  l'insuffisante  détermina- 

»  V.  Revue  d'économie  politique,  décembre  1900,  p.  937  et  s.,  et  mars  1901,  p,  279 
et  auiv. 
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tion  des  facultés  imposables.  J'examinerai  tout  d'abord  ces  deux 
points.  Je  chercherai  ensuite  à  dégager  ce  qu'on  peut  appeler  la 
philosophie  du  système,  à  apprécier  la  valeur  économique  et  sociale 
de  la  conception  dont  il  découle,  à  indiquer  la  conception  nouvelle 
qui  pourrait  être  substituée  à  celle-ci. 


L'inégalité  de  traitement  revêt  deux  formes.  D'une  part  les 
diverses  catégories  de  revenus  ne  sont  pas  frappées  au  même  taux  ; 
d'autre  part  il  y  a  des  revenus  qui  sont  exempts,  du  moins  au  titre 
de  l'impôt  sur  les  revenus,  qui  ne  payent  par  conséquent  aucun 
impôt  particulier  et  qui  ne  contribuent  que  comme  parties  inté- 
grantes des  facultés  globales,  parles  impôts  qui  frappent  au  moyen 
du  procédé  indiciaire  ces  facultés. 


§  1 .  Ceux  des  impôts  directs  qui,  frappant  non  le  revenu  total  mais 
telle  ou  telle  catégorie  de  revenus,  tiennent  dans  notre  système 
français  le  rôle  d'impôts  sur  les  revenus,  n'ont  pas  entre  eux  ce  lien 
de  l'unité  de  taux  qui  caractérise  par  exemple  l'income-tax  anglais. 
D'un  autre  côté  les  différences  existantes  ne  répondent  point  à 
l'idée  de  discrimination  telle  qu'elle  se  manifeste  notamment  dans 
l'impôt  italien  sur  la  richesse  mobilière. 

Le  rapprochement  des  taux  de  prélèvement  sur  la  propriété  bâtie, 
sur  la  propriété  non  bâtie,  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  les  reve- 
nus soumis  à  la  patente,  donne  l'impression  de  l'arbitraire  et  de 
l'incohérence.  La  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur 
les  revenus  a  pu  dresser,  avec  les  données  fournies  par  l'adminis- 
tration, le  tableau  suivant  *  : 

CONTRIBUTIONS  REVENUS 

millions 

A.  Propriétés  bâties 2.085 

B.  Propriétés  non  bâties 2.000 

G.  Valeurs  mobilières 1.676 

{  Patentes 3.000 

^-  t  Mines 52 

8.813  388.917        4,41 

*  Gomnnission  extra-parlementaire,  Procès-verbaux,  t.  II,  p.  1077.  Les  données  du 
tableau  se  réfèrent  à  l'année  1893. 


IMPOTS 

d'état 

mille  fr. 

p.  100 

77.861 

3,73 

118.575 

5,93 

67.049 

4,00 

122.308 

4,08 

3.124 

6,00 
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Les  inégalités  constatées  s'accentuent  encore  si  l'on  ajoute  à 
l'impôt  d'Etat  la  surcharge  des  impôts  locaux.  Ceux-ci  représentent 
les  p.  100  de  prélèvement  suivants  : 

CONTRIBUTIONS  IMPOTS    LOCAUX 

mille  iV.  p.  m) 

A.  Propriétés  bâties 69.925  3,35 

B.  Propriétés  non  bâties 125.680  6,28 

C.  Valeurs  mobilières »  » 

(  Patentes 63.452  2,11 

■  I  Mines »  » 

259.057  2,94 

Enfin  l'addition  de  ces  deux  résultats  donne  le  tableau  suivant  : 

CONTRIBUTIONS  ENSEMBLE 

mille  fr.  p.  100 

A.  Propriétés  bâties 147.786  7,08 

B.  Propriétés  non  bâties 244.255  12,21 

C.  Valeurs  mobilières 67.049  4,00 

j  Patentes 185.760  6,19 

^'  \  Mines 3.124  6,00 

647.974  7,35 

Une  correction  doit  être  faite  à  ce  tableau  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières;  la  taxe  de  4  p.  dOO  n'est  pas  seule  à  considérer; 
dans  beaucoup  de  cas  les  droits  de  timbre  et  de  transmission  fonc- 
tionnent en  fait  comme  taxes  sur  le  revenu  et  se  traduisent  par  un 
prélèvement  périodique.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  4  p.  100  le  montant 
moyen  de  ces  deux  droits,  soit  3,83  p.  100^;  le  taux  réel  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  ressort  ainsi  —  comme  le  constate 
le  rapporteur  de  la  commission  —  à  7,83  p.  100.  Nous  avons  donc 
les  deux  séries  suivantes  de  taux,  selon  que  l'on  considère  les 
impôts  d'Etat  seuls  ou  que  l'on  y  ajoute  les  impôts  locaux. 

Impôt.s  d'Etat  seuls  Impôts  d'Etat  et  impôts  locaux 

Propriétés  bâties 3,73  7,08 

Propriétés  non  bâties 5,93  12,21 

Valeurs  mobilières 7,83  7,83 

Patentes 4,08  6,19 

Mines 6,00  6,00 

*  Procès- verbaux,  loc.  cit. 
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i\oiis  faisions  remarquer  dans  la  première  partie  de  cette  étude 
qu'un  des  caractères  de  notre  organisation  fiscale  en  matière  d'im- 
pôts directs  était  de  constituer  plutôt  une  juxtaposition  qu'un  véri- 
table système.  Cette  affirmation  trouve  une  preuve  solide  dans  les 
chiffres  précités  :  ceux-ci  font  éclater  le  manque  de  coordination, 
Fabsence  d'une  conception  d'ensemble  L'impression  ressentie  ne 
peut  que  s'alîermir  par  la  réllexion.  Un  examen  attentif  conduit  à 
des  remarques  qui  n'ont  peut-être  pas  toujours  pour  résultat  de 
faire  apparaître  les  inégalités  comme  accrues,  dont  quelques-unes 
au  contraire  tendraient  soit  à  atténuer,  soit  à  justifier  dans  quelque 
mesure  certaines  d'entre  elles,  mais  qui,  d'autre  part,  mettent  plus 
fortement  en  relief  la  confusion  et  le  défaut  d'une  exacte  justice 
dans  l'imposition  des  différents  revenus. 

Tout  d'abord  on  peut  noter,  comme  circonstance  atténuante  à 
l'élévation  du  taux  de  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties  (cen- 
times additionnels  compris),  que  l'inégalité  provient  surtout  de  l'im- 
pôt local.  Or  il  n'est  pas  illégitime  que  la  propriété  foncière  supporte 
l'impôt  local  dans  une  plus  large  mesure  que  les  autres  catégories 
de  revenus,  puisqu'elle  profite  plus  largement  aussi  des  dépenses 
locales  *.  Et  toutefois  il  ne  faut  pas  faire  fonds  plus  que  de  raison 
sur  cette  remarque;  elle  peut  justifier  un  écart  modéré  du  taux, 
mais  difficilement  l'écart  existant;  si  d'ailleurs  elle  vaut  pour  la 
dilTérence  de  traitement  du  revenu  foncier  et  du  revenu  mobilier, 
on  ne  voit  pas  en  tout  cas  comment  elle  justifierait  celle  qui  existe 
entre  le  revenu  de  la  propriété  bâtie  et  le  revenu  de  la  propriété 
non  bâtie;  la  propriété  bâtie  dans  les  villes  profite  des  dépenses 
locales  comme  fait  dans  les  villages  la  propriété  non  bâtie. 

D'autre  part,  pour  les  valeurs  mobilières,  les  taxes  qui  les  frap- 
pent sont  des  taxes  de  superposition  en  tant  qu'elles  frappent  des 
dividendes,  intérêts  ou  profits  distribués  par  des  sociétés  sou- 
mises à  la  patente  ^  Ces   sociétés   paient  deux  fois  l'impôt  pro- 

'  M.  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  6«  édit.,  I,  p.  383,  s'exprime 
à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  Ils  (les  propriétaires)  doivent  considérer  qu'une 
forte  partie  des  centimes  additionnels  à  Timpôt  foncier  sont  destinés  à  des  dépenses 
de  travaux  publics,  ou  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  d'emprunts  contractés  pour  des 
travaux  publics  qui  leur  sont  immédiatement  et  directement  profitables.  Au  lieu  de 
regarder  cette  partie  des  centimes  additionnels  comme  un  impôt,  il  faut  la  considérer 
comme  une  sorte  de  contribution  à  un  syndicat  local  de  propriétaires  formé  pour  le 
développement, des  travaux  de  viabilité  dans  la  commune  ou  dans  le  district  ». 

*  Voyez  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  ce  point  à  la  commission  extra-parlemen- 
taire. Séances  des  12  et  17  octobre  1894.  Procès-verbaux,  p.  372  et  381. 
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fessioiinel;  une  première  fois  en  tant  que  personnes  juridiques 
exerçant  une  profession  soumise  à  la  patente;  une  seconde  fois 
dans  la  personne  de  leurs  actionnaires  ou  obligataires  assujettis  à 
la  taxe  de  4  p.  100;  le  revenu  du  capital  engagé  dans  l'atTaire 
subit  deux  formes  de  prélèvements.  Remarque  qui  peut  servir  à 
double  Fin  :  ne  veut-on  tenir  compte,  pour  apprécier  l'imposition 
des  valeurs  mobilières,  que  de  la  taxe  sur  le  revenu  proprement 
dite,  elle  servira  à  justifier  la  modération  dont  ces  valeurs  bénéfi- 
cient comparativement  à  d'autres  sources  de  revenus,  notamment 
la  propriété  foncière  non  bâtie;  elle  fera  par  contre  ressortir  com- 
bien est  pesant  le  fardeau  fiscal  des  valeurs  mobilières,  si  Ton 
ajoute  à  la  taxe  sur  le  revenu  le  poids  moyen  des  droits  de  timbre 
et  de  transmission.  A  l'un  et  l'autre  points  de  vue  d'ailleurs,  le 
traitement  reste  inégal  sans  qu'on  en  puisse  trouver  de  raison  suf- 
fisante. 

Enfin,  les  taux  d'imposition  qui  ressortent  des  tableaux  ci-dessus 
ne  sont  la  plupart  que  des  taux  moyens,  résumant  et  dissimulant 
une  variété  déconcertante  de  situations  soit  régionales,  soit  indivi- 
duelles, qui  bénéficient  ou  qui  soufiVent  de  taux  les  uns  bien  au- 
dessous,  les  autres  bien  au-dessus  de  la  moyenne.  Pour  l'impôt 
foncier  des  propriétés  non  bâties,  il  y  a  entre  les  départements, 
entre  les  arrondissements,  entre  les  communes,  des  écarts  prodi- 
gieux. D'après  l'enquête  de  1879-1883  *,  le  taux  moyen,  en 
principal  seulement,  ressortait  à  4,49  p.  100;  le  taux  maximum 
était  celui  du  département  des  Hautes-Alpes,  7,21  p.  100,  le 
minimum  celui  du  département  de  la  Corse,  0,95  p.  100;  en 
descendant  des  départements  aux  communes,  les  inégalités  s'ac- 
croissaient naturellement  :  la  commune  la  plus  imposée  était  celle 
d'Archiac  (Charente-Inférieure),  30  p.  100;  la  moins  imposée, 
celle  de  Coti-Chiavari  (Corse),  0,19  p.  100.  Et  il  ne  s'agit  que  des 
taux  en  principal,  que  les  centimes  additionnels  viennent  plus  que 
doubler!  Et  l'état  du  cadastre  est,  entre  les  contribuables  d'une 
même  commune,  une  source  de  nouvelles  inégalités!  Le  dégrève- 
ment accordé  parla  loi  du  8  août  1890  et  réparti  entre  82  dépar- 
tements, 338  arrondissements,  25.770  communes,  a  quelque  peu 
atténué  les  différences  constatées  en  1883,  mais  est  loin  de  les 
avoir   fait   disparaître.   II    y    a  telle  commune,   celle   de  Floirac 

'  Nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier.  Paris,  1883. 
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(Gironde),  qui  supporte  encore,  après  l'opération  de  1890,  un  taux 
en  principal  de  26,70  p.  100  K 

On  trouvera  peut-être  une  consolation  à  ces  lamentables  consta- 
tations dans  la  pensée  qu'il  y  a  là  nioins  un  vice  du  système  que 
les  défectuosités  particulières  d'un  impôt,  et  qu'il  est  possible  de 
réformer  celui-ci  sans  [tiodifier  la  structure  de  celui-là.  i^'évaluation 
actuellement  poursuivie  des  revenus  de  la  propriété  non  bâtie 
permet  d'espérer  le  rajeunissement  de  l'impôt  sur  les  terres  sur 
des  bases  sans  doute  analogues  à  celles  adoptées  en  1890  pour 
Timpôt  sur  les  maisons.  Mais  le  môme  caractère  de  moyenne,  et 
par  conséquent  jusqu'à  un  certain  point  de  fiction,  se  retrouve 
dans  le  taux  d'autres  impôts,  et  comme  la  conséquence  cette  fois, 
non  plus  de  défectuosités  particulières,  mais  d'un  principe  essen- 
tiel du  système.  Tel  est  le  cas  pour  la  patente.  L'application  ici 
du  procédé  indiciaire  ne  permet  pas  de  connaître  le  revenu  réel  de 
l'imposable;  la  patente  n'est  assise  que  sur  des  probabilités  de 
bénéfices  moyens,  et  le  taux  de  4,08  p.  100  pour  l'impôt  d'Etat, 
de  6,19  p.  100  pour  l'ensemble,  que  nos  tableaux  indiquent,  peut 
se  trouver  beaucoup  diminué  ou  beaucoup  accru  selon  les  situations 
individuelles.  Il  est  d'ailleurs  remarquable  que  par  le  jeu  môme 
du  procédé  indiciaire  et  de  l'imposition  du  bénéfice  moyen  pro- 
bable, ce  sont,  pour  une  catégorie  donnée  de  patentables  exerçant 
leur  profession  dans  des  conditions  extérieures  sensiblement  ana- 
logues, les  gains  les  plus  modestes  qui  se  trouvent  le  plus  lourde- 
ment frappés.  Le  taux  moyen  apparent  se  décompose  en  une  série 
de  taux  réels  inversement  proportionnels  aux  bénéfices;  et  ainsi 
l'inégalité  s'accomplit  dans  le  sens  le  plus  directement  contraire 
aux  notions  unanimement  acceptées  de  justice  fiscale.  Enfin,  pour 
les  valeurs  mobilières  aussi,  le  taux  exprimé  n'est  de  même  qu'une 
moyenne,  du  moins  si  Ton  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  droits 
accessoires  de  timbre  et  de  transmission  ;  une  valeur  au  porteur 
peut  subir  un  prélèvement  très  supérieur  aux  7,83  p.  100  du 
tableau  ^.  Bref,  pour  comparer  utilement  entre  eux  les  taux  d'im- 
position des  diverses  sources  de  revenus,  il  faut  voir  sous  les  taux 
moyens  la  diversité  des  taux  réels  pour  une  même  catégorie,  et 

*  Rapport  au  Minisire  des  finances  sur  les  opérations  du  répartement  et  du  sous- 
répartennent  en  1890  pour  1891.  Paris,  1891. 
^  Voyez  le  calcul  dans  Stourm,  Systèmes  généraux  d'impôts,  chap.  XVIII. 
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considérer  combien    s'en   Irouvenl   accrues   les  inégalités  que  les 
tableaux  font  ressortir  d'une  catégorie  à  Tautre. 


i;  2.  L'inégalité  prend  une  autre  foruie,  plus  grave  encore  que 
la  précédente.  Certaines  sources  de  revenus  sont  exemptées  de 
tout  impôt  particulier;  ce  sont  :  les  fonds  d'Etat  français  \  les 
bénéfices  de  l'exploitation  agricole,  les  créances  hypothécaires  et 
chirographaires,  les  traitements,  salaires,  gages,  et  quelques  autres 
revenus  professionnels.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  catégories  de 
revenus  soient  complètement  indemnes  ;  elles  sont  frappées  parles 
impôts  qui  atteignent  ou  prétendent  atteindre  le  revenu  global, 
l'impôt  personnel-mobilier  et  l'impôt  des  portes  et  fenélres.  La 
commission  extra-parlementaire  évalue  ainsi  la  charge  de  ces  deux 
impôts  par  rapport  au  revenu  total  ^  : 

Impôts  d'Etat.     Impôts  locaux.      Ensemble. 

Contribution  personnelle-mobilière 0,59  0/0  0,46  0/0  1,05  0/0 

Contribution  des  portes  et  fenêtres '  0,29  0/0  0,17  0/0  0,46  0/0 

Total 0,88  0/0  0,68  0/0  1,51  0/0 

Les  revenus  exempts  ne  payent,  du  chef  de  ces  deux  impôts 
généraux,  que  sur  le  pied  de  0,88  p.  100  (impôts  d'Etat),  et  1,51 
p.  100,  au  total.  Les  autres  revenus  payent  cela  d'une  part,  et  en 
outre  l'impôt  qui  leur  est  propre,  aux  différents  taux  que  nous 
avons  indiqués. 

L'inégalité  dont  bénéficient  ainsi  les  revenus  exempts  peut-elle 
se  justifier?  Reprenons  chacune  des  catégories  énumérées  et 
voyons  s'il  existe  des  raisons  suffisantes  de  les  ménager. 

1°  Fonds  d'Elat  Français.  Deux  ordres  de  considérations  ont  été 
invoqués. 

L'argument  de  moralité.  L'Etat,  en  échange  du  capital  apporté 
par  le  crédi-rentier,  s'est  constitué  débiteur  d'un  intérêt  annuel  ; 
il  n'a  pas  le  droit  de  réduire  le  payement  convenu  par  un  prélève- 

*  En  ce  qui  concerne  les  fonds  d'Etat  étrangers,  ils  sont  grevés  d'un  droit  de  timbre 
au  comptant  destiné  à  tenir  lieu  dans  une  certaine  mesure  des  iiripôls  qui  frappent  les 
autres  valeurs.  Lois  du  13  mai  1863,  du  8  juin  1864,  du  25  mai  1872,  du  28  décembre 
1895,  du  13  avril  1898.  Les  valeurs  mobilières  étrangères  mériteraient  d'ailleurs  une 
étude  spéciale  que  nous  ne  pouvons  faire  ici. 

*  Procès- verbaux,  loc.  cit. 
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ment,  à  quelque  litre  et  sous  quelque  rlénomination  que  ce  soit. 
S'il  le  fait,  il  agit  en  malhonnête  homme,  il  commet  un  abus  de 
pouvoir.  Ce  sont  là  d'assez  gros  mots  ;  ils  ont  été  prononcés. 
«  L'Etat  —  a  dit  M.  Léon  Say  '  —  décrète  ainsi  Tabolition  des 
dettes  à  son  profit,  il  agit  d'autorité  dans  la  pensée  qu'il  n'a  pas 
besoin,  comme  un  simple  particulier,  de  s'inquiéter  du  renom 
d'honnête  homme.  La  morale  privée  n'est  pas  faite  pour  lui,  et  sa 
morale,  qui  est  la  morale  publique,  est  fondée  sur  d'autres  principes. 
Il  y  a  deux  morales  )>.  Les  précédents  que  l'on  pourrait  invoquer 
n'ont  aucune  valeur  :  «  Ce  sont  de  simples  abus  de  la  force.  Il  n'y 
a  pas  de  crimes,  de  vols,  de  pillages,  en  effet,  dont  on  ne  trouve 
des  exemples  dans  l'histoire,  ce  qui  ne  justifie  ni  les  crimes,  ni  les 
vols,  ni  les  pillages.  La  force  aura  primé  le  droit,  et  le  droit  n'est 
pas  atteint  »  ^  D'ailleurs  l'Etat  s'est  expressément  engagé  à  ne 
point  mettre  d'impôt  sur  la  rente  ;  depuis  la  Révolution  il  a  tou- 
jours respecté  les  rentiers,  et  a  fait  à  cet  égard  de  solennelles 
promesses.  Le  27  août  1790,  l'Assemblée  nationale  «  renouvelle  et 
confirme  les  arrêtés  des  17  juin  et  13  juillet  par  lesquels  elle  a  mis 
les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  français.  En  conséquence  elle  déclare  que  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  rete- 
nue ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de  la  dette 
publique  »  \  Lors  de  la  grande  banqueroute  de  l'an  VI,  après  le 
remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  —  en  papier  sans  va- 
leur —  le  tiers  consolidé  bénéficie  d'une  déclaration  nouvelle. 
L'article  98  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  est  ainsi  conçu  : 
«  Chaque  inscription  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  tant 
perpétuelle  que  viagère,  liquidée  ou  cà  liquider,  sera  remboursée 
pour  les  deux  tiers  de  la  manière  établie  ci-après  ;  l'autre  tiers 
sera  conservé  en  inscription  au  Grand-Livre  et  payé  sur  ce  pied  à 
partir  du  deuxième  semestre  de  l'an  VI.  Le  tiers  de  la  dette  publi- 
que conservé  en  inscriptions  est  déclaré  exempt  de  toute  contribu- 
tion présente  et  future  ». 

Après  l'argument  de  moralité,  l'argument  économique,  qui  se  tire 
de  l'incidence  d'un  impôt  sur  la  rente.  L'impôt,  dit-on,  frappe  en 
réalité  le  capital  et  se  traduit  par  une  diminution  de  la  valeur  du 

^  Revue  politique  et  parlementaire,  IV,  p.  401  ;  L'impôt  sur  la  rente. 
*  Léon  Say,  loc.  cit. 
»  Ibid. 
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lilre  ;  un  litre  de  100  Francs  de  renie,  qui  seraient  réduits  par  l'ina- 
pùt  à  96,  ne  vaudra  plus  sur  le  marché  des  valeurs  nfiobilières  le 
même  prix  (ju'auparavant,  mais  un  prix  diminué  de  la  somme  en 
capital  que  représentenl  les  1  francs  de  rente  retranchés.  Et  de  là, 
on  lire  deux  consé(iuences.  D'abord  le  détenteur  acUiel  du  titre 
de  rente  serait  seul  frappé  par  TimpcM  ;  c'est  une  confiscation  par- 
tielle, dont  l'exproprié  subit  seul  les  conséquences.  Supposez  en 
effet  qu'il  vende  son  titre;  l'acheteur  fait  son  compte  avant  de  se 
décider  à  acquérir;  il  payera  les  96  francs  nets  de  rente  au  taux  de 
rintérèt  du  jour;  il  les  payera  par  conséquent  moins  cher  qu'il 
n'eût  payé,  avant  l'établissement  de  l'impôt,  les  100  francs  nets. 
«  Il  y  a,  dit  M.  Léon  Say  ^  un  co-propriétaire  de  l'inscription 
totale  dont  il  est  devenu  acquéreur.  Que  ce  co-propriétaire  soit 
l'État  ou  un  particulier  quelconque,  cela  est  indifférent  à  l'acheteur; 
il  vit  dans  l'indivision  du  titre,  dans  une  proportion  déterminée 
avec  partage  des  produits  ».  Il  y  a  plus  :  on  démontre  que  le  dé- 
tenteur actuel  a  déjà  payé  sur  son  titre  de  rente  l'impôt  qui  n'existe 
pas  encore;  il  l'a  payé  au  moment  où  il  a  acquis  ce  titre;  quand  il 
a  acheté  100  francs  de  rente,  il  les  a  payés  plus  cher  que  le  même 
revenu  en  obligations  de  chemins  de  fer  par  exemple,  car  celui-ci 
n'est  qu'un  revenu  brut,  dont  l'impôt  retranche  quelque  chose,  la 
rente  est  un  revenu  net.  La  différence  des  prix,  à  sécurité  égale 
du  titre,  doit  être  de  la  somme  correspondante  à  la  part  du  revenu 
prélevée  par  l'impôt;  de  sorte  que  le  capitaliste  qui  place  son 
argent  en  rentes  sur  l'État,  au  lieu  de  le  placer  en  obligations,  ne 
bénéficie  pas  de  l'exemption  d'impôt;  le  prix  de  l'unité  de  revenu 
net  est  le  même  dans  les  deux  cas,  c'est  le  prix  déterminé  par  le 
taux  de  capitalisation  du  moment.  Si  vous  établissez  l'impôt  sur  la 
rente,  vous  lui  ferez  payer  une  seconde  fois  l'impôt  déjà  payé  sous 
forme  d'augmentation  du  prix  d'achat. 

Ni  l'un  ni  l'autre  arguments  ne  sont  probants.  Des  réfutations 
décisives  en  ont  été  maintes  fois  présentées,  que  je  me  bornerai  à 
résumer. 

L'assimilation  qu'on  voudrait  établir  entre  l'État  qui  prélève  un 
impôt  sur  la  rente  et  le  particulier  qui  refuserait  de  payer  ses 
dettes   ne  soutient  pas  l'examen.  M.  Fernand  Faure  ^  l'a  fort  bien 

*  Loc.  cil. 

'  Bévue  politique  et  parlementaire,  V,  p.  18,  L'impôt  sur  la  rente. 
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expliqué  :  <(  Le  particulier  supposé  n'a  qu'une  seule  qualité  vis-à- 
vis  de  son  créancier,  celle  de  débiteur.  Il  ue  peut,  par  conséquent, 
à  lui  seul,  y  rien  changer...  La  situation  de  VEUxi  est  toute  dilTé- 
rente.  L'Etat,  lui,  possède  dans  ses  rapports  avec  les  rentiers  une 
double  qualité.  Il  est  débiteur  de  l'intérêt  qu'il  a  promis  de  payer. 
Il  est  en  môme  temps  créancier  de  l'impôt  qu'il  a  non  seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  d'exiger  de  tous  les  citoyens  sans  exception. 
La  qualité  de  contribuable  ne  s'efface  pas  dans  le  citoyen  qui  prête 
ses  capitaux  à  l'Etat.  Le  droit  du  rentier  et  les  obligations  des  con- 
tribuables ne  sont  nullement  contradictoires  ;ils  peuvent  se  trouver 
réunis  dans  la  même  personne.  Pourquoi,  dans  la  personne  de  l'État, 
la  qualité  de  débiteur  d'intérêts  excluerait-elle  la  qualité  de  créan- 
cier d'impôt?  » 

Quant  à  la  question  des  engagements  formels  que  l'Etat  aurait 
pris  de  ne  pas  imposer  la  rente,  il  semble  bien  qu'en  fait  cela  ne 
visait  que  les  impositions  particulières  que  la  rente  seule  aurait 
subies,  non  pas  l'application  à  la  rente  du  droit  commun  fiscal. 
Telle  était  la  pensée  clairement  exprimée  par  l'Assemblée  nationale 
dans  le  décret  des  4-10  décembre  1790.  ((  L'Assemblée  nationale, 
se  référant  à  ses  décrets  des  17  juin,  27  juillet,  27  août  et  7  octo- 
bre qui  consacrent  des  principes  invariables  sur  la  foi  publique, 
et  à  l'intention  qu'elle  a  toujours  manifestée  de  faire  contribuer 
les  créanciers  de  l'Etat,  comme  citoyens ,  dans  V  impôt  personnel  y 
en  proportion  de  toutes  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  présentée  tendant  à  établir 
une  imposition  particulière  sur  les  rentes  dues  par  l'Etat  *  ».  11 
s'agissait  alors  de  marquer,  par  des  déclarations  solennelles,  la 
rupture  avec  les  habitudes  anciennes.  L'histoire  des  rentiers  dans 
l'ancien  régime  est  un  martyrologe  :  interruptions  et  retards  dans 
le  payement  des  intérêts,  réductions  arbitraires  du  taux,  c'est  de 
la  part  de  l'Etat  une  longue  suite  de  manques  de  foi.  «  On  compte, 
dit  Chamfort,  cinquante-six  violations  de  la  foi  publique  depuis 
Henri  IV  jusqu'au  ministère  de  M.  Loménie  inclusivement  »  ^ 
L'Etat,  en  1790  et  en  l'an  VI,  s'engageait  à  pratiquer  d'autres 
mœurs.  La  question  est  aujourd'hui  toute  différente.  Les  valeurs 
mobilières  payent  une  taxe  sur  le  revenu;  il  faudrait  justifier  que 

'  Fernand  Faure,  loco  citalo. 

'  Cité  par  Taine,  L'ancien  régime,  livre  IV,  chapitre  III  (édition  in-16). 
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les  renies  en  doivent  seules  rester  indemnes.  Il  ne  s'agit  plus  de 
protéger  les  rentiers  coiUre  des  abus,  mais  de  protéger  le  reste  des 
contribuables  contre  le  privilège  des  rentiers;  car  ce  qu'ils  ne 
payent  pas,  d'aulres  le  payent  pour  eux.  C'est  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  l'impôt  qui  est  en  cause.  Et  lors  même  qu'on  admettrait, 
contrairement  à  la  vraisemblance,  que  le  législateur  de  la  Révolu- 
tion a  entendu  exonéi'er  la  rente  des  impôts  de  droit  commun,  ce 
seraient  là  des  promesses  sans  valeur.  S'il  y  a  un  droit  inaliénable 
pour  les  Etats  modernes,  c'est  bien  celui  de  lever  l'impôt  sur  tous 
les  citoyens. 

Mais  ne  faut-il  pas  prendre  garde  aux  effets  surprenants  que  les 
phénomènes  de  l'incidence  produiraient  dans  un  impôt  sur  la  rente, 
et  n'y  a-t-il  pas  là.  un  motif  pratique  d'écarter  un  impôt  qui  en 
théorie  serait  juste?  Il  convient  de  remarquer  d'abord  que  ce  n'est 
pas  à  propos  de  la  rente  seulement  que  l'incidence  doit  agir;  c'est 
aussi  à  propos  des  autres  valeurs  mobilières;  quand  l'Etat  met  un 
impôt  sur  les  coupons  d'actions  ou  d'obligations,  on  peut,  avec  la 
même  vraisemblance,  conjecturer  que  le  titre  va  baisser  de  la  valeur 
capitalisée  de  l'impôt.  Cela  ne  doit  pas  être  moins  exact  des  maisons 
et  des  terres;  le  raisonnement  a  d'ailleurs  été  en  ce  qui  les  concerne 
bien  des  fois  présenté.  De  sorte  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait 
d'un  impôt  réel,  prélevant  à  la  source  une  portion  d'un  revenu  de 
capital,  il  y  aurait  une  impossibilité  économique  à  frapper  personne 
autre  que  le  détenteur  actuel  ;  ce  malheureux  serait  exproprié  d'une 
fraction  de  son  capital,  après  quoi  la  fraction  restante  continuerait 
à  produire  entre  ses  mains,  puis  entre  celles  de  ses  successeurs,  un 
revenu  diminué  sans  doute,  mais  net  d'impôt.  Ainsi  le  voudrait  la 
force  des  choses.  Si  ce  raisonnement  vaut  contre  l'impôt  sur  la 
rente,  il  valait  aussi  contre  l'impôt  sur  les  autres  valeurs  mobilières 
et  contre  le  double  impôt  foncier;  s'il  n'a  point  valu  contre  ceux-ci, 
pourquoi  vaudrait-il  contre  l'impôt  sur  la  rente? 

D'ailleurs  les  faits  constatés  ne  confirment  pas  les  conclusions 
tirées  du  raisonnement.  Il  y  a  eu  plusieurs  occasions  en  France 
d'observer  l'influence  d'un  impôt  perçu  sur  les  valeurs  mobilières  : 
l'établissement  d'un  droit  de  transmission  par  abonnement  en  1857, 
celui  de  la  taxe  'sur  le  revenu  et  l'augmentation  du  droit  d'abonne- 
ment en  1872,  l'élévation  de  3  p.  100  à  4  p.  100  de  la  taxQ  sur  le 
revenu  en  1890.  On  a  pu  observer  en  certaines  de  ces  occasions 
une.  baisse  des  valeurs  frappées,  mais  cette  baisse  n'a  pas  été  de  la 
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valeur  en  capital  correspondant  au  préJùvenienL  opéré  sur  le  revenu, 
et  elle  n'a  pas  été  durable  ;  reflet  produit  sur  les  cours  n'a  été 
que  passager,  et  paraît  se  rattacher  plutôt  à  l'impression  désagréa- 
ble éprouvée  par  les  porteurs  de  titres  qu'à  la  cause  mathématique 
qu'on  prétend  devoir  agir  si  rigoureusement.  Parfois  même  il  n'y  a 
pas  eu  d'effet  appréciable  :  l'obligation  de  chemins  de  fer,  cotée  à 
la  fin  de  novembre  1890  440  U\  environ,  atteignait  en  janvier 
1891,  après  l'application  de  la  surtaxe  de  1  p.  100,  le  cours  de 
446  fr.  \  En  bonne  logique  cependant,  la  surtaxe  aurait  du  pro- 
duire une  réduction  de  5  îr.  environ  sur  la  valeur  en  capital  du 
titre,  et  il  n'avait  point  manqué  de  prophètes  pour  l'annoncer, 
M.  Coste  a  présenté  à  la  Commission  extra-parlementaire  un 
tableau  fort  intéressant  à  cet  égard  ^  C'est  le  relevé,  de  1855  à 
1894,  du  cours  des  obligations  de  chemins  de  fer  comparé  au  cours 
de  la  rente.  Dans  cette  période,  les  obligations  ont  été  frappées  trois 
fois,  en  1857,  en  1872,  en  1890,  alors  que  la  rente  demeurait 
indemne;  or  la  diminution  croissante  du  revenu  de  l'obligation  par 
rapport  aux  titres  de  rente  n'a  pas  neutralisé  l'action  des  causes 
qui  poussaient  à  l'augmentation  de  sa  valeur  en  capital  ^  L'impôt 
n'agit  dans  le  sens  de  la  baisse  que  d'une  façon  passagère  et  qui 
n'est  pas  toujours  nettement  appréciable.  Voici  ce  tableau,  le  prix 
de  la  rente  étant  représenté  par  100. 


Le  prix  de  la  rente 

Le  prix  (les  cinq 

étant, 

obligations 

ANNÉES 

représenté  par 

est  de 

OBSERVATIONS 

1855 

100 

86,02       ) 

1856 

» 

85,87      / 

1857 

}) 

80,68      f 

l^T  juillet  :  droit  de  0,12 

1858 

» 

81,53      [ 

p.  100 

1859 

» 

86,05      \ 

1860 

» 

86,06      1 

1868 

» 

92,30      \ 

1869 

,) 

93,85       1 

1870 

» 

97,55      / 

1871 

n 

108,14      [ 

1872 

n 

103,94 

Ieijuillet:taxede3p.l00 

1873 

n 

98,25 

et  droit  de  0,20  p.  100 

1874 

» 

93,65 

1875 

» 

95,22      / 

*  Stourm,  Systèmes  généraux  d'impôts,  p.  369. 

*  ProcèsTverbaux,  séance  du  13  mars  1895,  p.  943. 

Notamment  en  raison  de  ce  que  les  titres  émis  à  300fr.  sont  remboursables  à  500  fi* 


858  LE    SYSTÈME    DES    IMPÔTS    DIRECTS    d'ÉTAT 


ANNÉES 


III 


prix  de  la  rente 

Le  iirix  des  ei 
obligations 

nq 

étant 

ejjré.senté  par 

est  de 

OBSERVATIONS 

100 

97,64 

\ 
1 

s 

» 

90,92 

» 

94,66 

,) 

94,28 

( 

l"'"  janvier  :  taxe  de   " 

» 

94,08 
94,37 

\ 

4  p.  100 

») 

92,72 

\  1 

\ 

Con  leslation  de  la  durée  de 
la  garantie  d'intérêts 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

Nota.  —  Les  cinq  obligations  de  chemins  de  fer  sont  les  suivantes  :  obligations  30/0 
anciennes  Paris-Lyon-Médilerranée,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest.  Leur  coût  a  été  cal- 
culé aux  cours  moyens  de  l'année. 

En  1857,  l'établissement  de  Fimpôt  a  certainement  agi  sur  les 
cours  et  même  d'une  façon  très  sensible  ;  mais  cela  ne  dura  pas,  et 
dès  1859  le  prix  comparatif  de  la  rente  et  des  obligations  était 
revenu  au  niveau  antérieur.  En  1872,  il  y  a  une  chute  apparente 
considérable  du  cours  de  l'obligation,  mais  ce  qui  se  passe  en  réa- 
lité, c'est  la  hausse  de  la  renie  au  sortir  de  la  dépression  de  1870 
et  1871.  Le  prix  comparatif  de  l'obligation,  qui  était  monté  fort  au- 
dessus  de  celui  de  la  rente,  revient  à  son  niveau  normal  parce  que 
la  rente  monte  de  nouveau,  et  il  est  impossible  de  dire  dans  quelle 
mesure  l'impôt  exerce  une  influence  au  milieu  des  autres  causes 
qui  agissent  sur  le  marché.  En  1891,  année  d'application  de  la 
surtaxe,  il  y  a  une  légère  baisse  par  rapport  à  1890;  mais  on  est 
alors  dans  une  période  de  baisse  du  prix  comparatif  des  obligations, 
qui  se  poursuit  depuis  1888  et  qui  continue  encore  en  1892.  Le 
fait  général  qui  se  dégage  de  ce  tableau,  c'est  que,  malgré  les 
impôtSj  le  prix  de  l'obligation  tend  à  se  rapprocher  du  prix  de  la 
rente. 

Il  est  évident  que  l'établissement  d'un  impôt  sur  des  valeurs 
mobilières  peut  agir  comme  une  cause  de  baisse  des  cours.  Mais 
cette  baisse  doit-elle  nécessairement  se  produire,  dans  tous  les  cas, 
et  surtout  doit-elle  être  du  montant  capitalisé  de  l'impôt  ?  Est-elle 
durable  ou  seulement  passagère?  Ce  sont  des  questions  qui  ne  com- 
portent pas  de  solution  à  priori  ;\\  n'y  a  rien  de  plus  qu'une  cause 
de  baisse  venant  prendre  place  au  milieu  des  influences  qui  en  des 
sens  divers  agissent  sur  le  marché;  prétendre  résoudre  la  diffi- 
culté par  un  raisonnement  simpliste,  ce  n'est  que  fournir  un  bon 
exemple  de  l'abus  de  la  méthode  déductive  en  économie  politique. 
Il  est  impossible  de  tirer  des  soi-disant  règles  de  l'incidence  un 
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argument  conlre  rimpùt  sur  la  renie.  Imi  admeLlaiil  que  ces  règles 
soient  susceptibles  un  jour  de  détermination  précise  —  ce  qui  me 
paraît  extrêmement  douteux,  car  il  n'y  a  dans  l'incidence  qu'un  con- 
flit qui  se  règle  par  la  loi  du  plus  fort  économiquement  ou  sociale- 
ment —  elles  ne  sont  pas  actuellement  déterminées  d'une  façon 
assez  sûre  pour  qu'on  en  fasse  état.  Les  raisonnements  sur  l'inci- 
dence se  sont  révélés  jusqu'à  présent  très  ingénieux  en  théorie, 
mais  très  inexacts  en  fait.  C'est  par  un  raisonnement  sur  l'inci- 
dence que  les  physiocrates  aboutissaient  à  la  conception  d'un  impôt 
unique  sur  la  terre;  et  le  seul  de  leurs  disciples  qui,  étant  prince, 
ait  pu  se  passer  la  fantaisie  d'en  tenter  l'application,  ne  paraît  pas 
avoir  fait  une  expérience  heureuse  ^  L'Etat  ne  doit  pas  abriter  der- 
rièire  des  argumentations  aussi  aléatoires  ses  défaillances  à  rigou- 
reusement appliquer  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  :  qu'il 
établisse  l'impôt  selon  la  justice;  quant  aux  influences  multiples 
qui  sont  de  nature  à  modifier  en  fait  la  répartition  légale,  il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  les  déterminer  exactement  ni  d'en  empêcher 
l'action. 

2°  Profits  de  l'exploitation  agricole.  Les  revenus  professionnels 
sont  en  principe  frappés  par  la  patente.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi 
des  revenus  tirés  de  l'exploitation  agricole.  L'art.  17,  §  3  de  la  loi 
du  15  juillet  1880  décide,  conformément  d'ailleurs  aux  dispositions 
des  lois  antérieures:  «  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente...  ;  3°  les 
laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  et  la  manipula- 
tion des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appartien- 
nent ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils 
entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent  ». 

Il  est  vrai  que  le  cultivateur  paye  l'impôt  foncier  pour  sa  terre, 
et  n'est-ce  pas  là  pour  lui  l'équivalent  de  la  patente  ?  Non,  et 
quelques  simples  réflexions  feront  apercevoir  la  différence.  Ce  qui 
est  atteint  par  l'impôt  foncier,  c'est  le  revenu  de  la  terre  considérée 
comme  capital,  c'est  la  valeur  locative.  Le  revenu  net,  qui  aux 
termes  de  l'art.  1'"  de  la  loi  de  1790  est  l'assiette  de  la  contribution 
foncière,  a  été  défini  de  la  façon  la  plus  claire  par  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale  faisant  suite  à  cette  loi  et  qui  en  est  le  com- 
mentaire officiel.  L'instruction  commence  par  entrer  dans  de  longs 


'  Garçon,  Un  prince  allemand  pbysiocrale,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science 
politique.  Année  1895,  IV,  p.  85. 
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délails  sur  la  façon  dont  ce  revenu  net  sera  calculé.  On  devra  cal- 
culer d'abord  le  revenu  bruLde  chaque  champ,  c'esL-à-dire  évaluer 
la  toLalilé  de  ses  produits  vendus,  consommés  ou  conservés;  puis  il 
faudra  déduire  les  frais  de  culture,  récolle,  semence,  enlretien  : 
((  ...  Il  faut  y  comprendre  les  objels  suivants  :  Tinlérêt  de  toutes 
les  avances  premières  nécessaires  pour  l'exploitation,  l'enlretien  des 
bàtimenls,  celui  des  instruments  aratoires,  tels  que  charrues,  voilu- 
res, etc.;  l'entrelien  et  l'équipement  des  animaux  qui  servent  à.  la 
culture;  il  faut  encore  déduire  les  renouvellemenls  d'engrais,  le 
salaire  des  ouvriers,  les  salaires  ou  bénéfices  du  cultivateur  qui 
partage  et  dirige  leurs  travaux  »  *.  Celte  dernière  phrase  est  carac- 
téristique, puisqu'elle  exclut  du  revenu  net  imposable  les  salaires 
ou  bénéfices  de  l'exploitant.  Voici  qui  l'est  plus  encore.  Après  avoir 
indiqué  tous  ces  calculs  longs  et  difficiles  à  faire,  l'instruction  donne 
le  moyen  simple,  pratique,  de  déterminer  le  revenu  imposable  : 
«  Une  grande  connaissance  des  récoltes  que  donne  un  territoire, 
des  avances  et  des  frais  qu'elles  exigent  peut  suppléer  amplement 
à  tous  ces  calculs,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience  presque  toujours 
sûre  de  ceux  qui  prennent  ou  donnent  à  bail  des  propriétés  territo- 
riales. Le  prix  moyen  de  fermage  est  le  véritable  produit  net... 
Chaque  estimateur  doit  se  pénétrer  de  ces  principes  et  se  dire  à  lui- 
même  :  si  j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais  trouver  à 
l'affermer  raisonnablement  tant;  si  j'étais  dans  le  cas  d'en  être 
fermier,  je  pourrais  en  rendre  la  somme  de  tant  »  -.  Le  revenu 
imposable,  c'est  donc  la  valeur  locative,  le  prix  auquel  la  terre 
peut  être  affermée,  le  revenu  qu'elle  donne  comme  capital,  abstrac- 
tion faite  du  profit  à  tirer  de  l'exploitation.  A  la  commission  extra- 
parlementaire de  l'impôt  sur  les  revenus,  le  Directeur  général  des 
contributions  directes  a  confirmé  que  telle  était  en  pratique  l'inter- 
prétation administrative  ^ 

Il  y  a  donc  bien  un  revenu  agricole  que  notre  système  d'impôts 
directs,  en  tant  que  système  d'impôts  sur  les  revenus,  n'atteint  pas  : 
c'est  celui  qui  se  tire,  l'intérêt  du  capital  foncier  une  fois  mis  à 
part,  de  l'exploitation,  le  véritable  revenu  professionnel,  compara- 
ble aux  revenus  industriels  et  commerciaux  qui  sont  assujettis  à  la 
patente.  Dans  le  cas  où  la  terre  est  donnée  à  ferme,  la  distinction 


*-*  Recueil  méthodique  des  lois,  décrets  et  règlements  sur  le  cadastre  de  la  France. 
'  Procès-verbaux,  I,  p.  487, 
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se  fait  d'elle-mêrna.  Le  fermage  payé  au  propriétaire  constitue  le 
revenu  frappé  par  l'impôt  foncier.  Le  revenu  du  fermier  ne  sup- 
porte point  d'impôt,  du  moins  d'impôt  qui  t'atteigne  directement 
comme  tel  ;  l'entrepreneur  de  culture  n'est  pas  traité  parle  fisc  sur 
le  môme  pied  que  l'entrepreneur  de  commerce  ou  l'entrepreneur 
d'industrie  d^  la  ville  voisine.  Il  en  est  de  môme  en  cas  de  mé- 
tayage. Dans  les  législations  qui  comportent  un  système  complet 
d'impôts  sur  les  revenus,  le  revenu  agricole  n'est  pas  indemne.  Ln 
Angleterre,  à  côté  de  la  cédule  A  de  l'income-lax,  qui  comprend 
les  revenus  fonciers  proprement  dits,  il  y  a  la  cédule  B  qui  com- 
prend les  revenus  tirés  de  l'exploitation  du  sol  ;  c'est  la  cédule  des 
fermiers.  L'impôt  italien  sur  la  richesse  mobilière  vise  dans  sa 
cédule  B  les  revenus  temporaires  à  la  production  desquels  concou- 
rent simultanément  le  capital  et  le  travail,  et  parmi  ces  revenus 
ceux  des  fermiers;  les  revenus  des  métayers  ont  été  rangés  dans 
une  cédule  spéciale  et  relativement  ménagés. 

Lorsque  la  terre  est  exploitée  par  son  propriétaire,  la  distinction 
est  moins  saisissante,  mais  n'est  pas  moins  certaine.  Le  proprié- 
taire exploitant  devrait-,  s'il  tenait  une  comptabilité  exacte,  faire 
deux  parts  dans  son  revenu  :  le  revenu  foncier  dont  il  continuerait 
à  jouir  s'il  donnait  sa  terre  à  bail;  le  revenu  d'exploitation,  qui, 
dans  la  même  hypothèse,  irait  au  fermier;  l'un  est  un.  revenu 
décapitai,  l'autre  est  un  revenu  mixte,  qui  dérive  à  la  fois  du 
capital  d'exploitation  (distinct  du  capital  foncier)  et  du  travail  per- 
sonnel. Dans  une  législation  qui  admettrait  la  discrimination  des 
revenus,  celte  distinction  entre  le  revenu  de  capital  et  le  revenu 
mixte  aurait  une  grande  importance.  11  importe  peu  qu'en  fait  le 
propriétaire  exploitant  considère  en  général  son  revenu  en  bloc. 
Théoriquement,  en  comptabilité,  la  coexistence  des  deux  catégories 
de  revenus  n'est  pas  contestable. 

Quelques  chiffres  ne  seront  pas  inutiles  pour  déterminer  la  por- 
tée pratique  des  considérations  présentées.  Le  nombre  des  fermiers 
s'élève,  -d'après  l'enquête  agricole  de  1892  \  à  i. 061. 041,  soit 
22,15  p.  100  du  nombre  des  exploitants;  celui  des  métayers  à 
344.168,  soit  7,18  p.  100.  11  y  a  donc  au  total  29,33  p.  100  des 
exploitants  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  confusion  possible  entre  le 
revenu  foncier  et  le  revenu  de  l'exploitation.  D'autre  part,  d'après 

•  statistique  agricole  de  la  France,  enquête  de  1892,  p.  369. 
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la  même  enquête,  la  valeur  du  capital  crexploitation  (exploitants 
directs  et  indirects)  est  estimée  ainsi  *  : 

en  millions  de 
francs. 

Valeur  des  animaux  de  ferme 5.202 

—  matériel  agricole 1.500 

—  semences 483    -, 

—  fumier 832 

Total.  .  .  .     8.017 

11  y  a  donc  un  capital  de  plus  de  8  milliards  qui  ne  se  trouve  pas 
frappé  d'un  impôt  analogue  à  celui  qui  frappe  les  capitaux  engagés 
dans  des  exploitations  commerciales  et  industrielles. 

Ce  revenu  professionnel  agricole,  pourquoi  est-il  indemne?  Ce 
n'est  pas  à  coup  sûr  pour  des  raisons  de  principe;  il  est  de  la 
même  catégorie  économique  que  les  autres  revenus  assujettis  à  la 
patente;  c'est  un  profit.  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures?  Le 
jour  où  l'on  voudrait  constituer  un  système  véritable  d'impôts  sur 
les  revenus  et  faire  disparaître  les  incohérences  actuelles,  il  serait 
d'une  stricte  justice  de  frapper  ce  revenu.  Telle  est  d'ailleurs  la 
conclusion  à  laquelle  s'était  arrêtée,  après  VJes  débats  approfondis, 
la  Commission  extra-parlementaire.  Elle  rangeait  parmi  les  revenus 
mixtes,  imposables  à  la  cédule  D,  les  profits  agricoles  ;  elle  recou- 
rait d'ailleurs  à  une  présomption  pour  la  détermination  du  revenu 
taxable,  qui  devait  être  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur  locative  des 
terres  cultivées,  telle  qu'elle  résulterait  de  l'évaluation  nouvelle  pro- 
jetée. Ce  procédé  est  imité  de  celui  qui  est  pratiqué  pour  la  cédule 
B  de  rincome-tax. 

Mais  la  création  d'un  impôt  sur  les  profits  de  l'exploitation  agri- 
cole n'a  jamais  en  fait  été  conçue  comme  possible  que  liée  à  un 
remaniement  complet  des  im,pôts  directs.  La  question  est  beaucoup 
plus  complexe  que  celle  de  l'impôt  sur  la  rente.  On  ne  peut  songer 
à  introduire  purement  et  simplement  un  impôt  sur  les  profits  agri- 
coles dans  le  système  existant,  par  esprit  de  symétrie,  parce  qu'il  y 
a  un  trou  à  boucher,  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  D'abord  l'état 
chaotique  de  l'impôt  foncier.  Tant  que  l'impôt  foncier  restera  le 
modèle  de  répartition  archaïque,  vicieuse  et  contraire  au  bon  sens 
qu'il  est  actuellement,  et  tant  que  les  centimes  additionnels  locaux 
feront  plus  qu'en  doubler  le  poids,  il  ne  pourra  être  pratiquement 

•  Ibid.,  p.  440,  441. 
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question  que  de  dégrèvements,  non  pas  de  nouvelles  taxes.  D'autre 
part,  la  contribution  mol)iIière  joue  dans  les  communes  rurales  le 
rôle  d'un  impôt  sur  le  revenu  ;  elle  est  souvent  assise  en  fait  sur  le 
profit  d'exploitation.  Enfin  il  y  aurait  lieu  de  rectiercher  si  certains 
impôts,  soit  d'Etat,  comme  la  taxe  à  demi-tarif  sur  les  ctievaux  et 
voitures,  soit  communaux,  comme  les  prestations,  ne  pèsent  pas 
trop  lourdement  sur  les  populations  agricoles. 

La  Commission  extra-parlementaire  présentait  en  effet  l'impôt 
sur  les  profits  agricoles  comme  conditionné  par  la  réforme  de 
l'impôt  foncier  d'une  part,  par  la  suppression  d'autre  part  de  la 
contribution  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres.  La  con- 
ception d'ensemble  est  alors  simple  et  assez  élégante.  Plus  d'impôts 
frappant  le  revenu  global;  une  série  d'impôts  saisissant  à  leur 
source  les  diverses  catégories  de  revenus,  revenus  de  capitaux, 
revenus  mixtes,  revenus  du  travail.  Dans  un  système  fiscal  ainsi 
construit,  il  est  évident  que  le  profit  agricole  doit  être  atteint  au 
même  titre  que  les  autres  revenus  mixtes.  D'après  des  calculs 
ingénieux  faits  par  l'administration  des  contributions  directes, 
la  substitution  du  nouvel  impôt  aux  deux  impôts  supprimés  se 
serait  traduite  par  un  dégrèvement  sensible  pour  l'agriculture  \ 
ce  qui  aurait  présenté  la  réforme,  aux  yeux  d'un  grand  nombre 
d'électeurs,  sous  un  aspect  agréable,  l^e  projet  de  loi  de  M.  Co- 
chery  ^,  ministre  des  finances,  qui  s'inspirait  dans  une  assez  large 
mesure  des  travaux  de  la  Commission,  —  qui  notamment  témoi- 
gnait d'une  certaine  liardiesse  en  proposant  l'impôt  sur  la  rente  — 
ne  comportait  pas  la  création  d'un  impôt  sur  les  profits  de  l'exploi- 
tation agricole.  Il  y  a  toujours  loin  d'une  conclusion  logique  à  une 
possibilité  pratique;  d'ailleurs  le  projet,  s'il  supprimait  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  laissait  subsister,  sous  un  autre  nom, 
la  contribution  mobilière,  et  ne  comprenait  pas  la  réforme  immé- 
diate de  l'impôt  foncier. 

3°  Ni  les  créances  hypolhécaires  ou  privilégiées^  ni  les  créances 
chirographaires  ne  sont  assujetties  à  l'impôt.  11  y  a  là  des  revenus 
importants.  M.  Boutin,  dans  le  rapport  publié  en  1894  par  le 
Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique  '^,  donnait  les 

'  Séance  du  16  novembre  1894,  Procès-verbaux,  II,  p.  593  et  s. 
*  Projet  du  4  juin  1896,  Chambre,  1896,  Documents,  n.  1912,  p.  401. 
^  BulleLin  de  L'hislitut  internationat  de  statistique,  1894,  VII,  2«  livraison,  p.  366. 
Procès-verbaux  de  la  Coynmission  extra-parlementaire,  p.  253,  Dans  une  récente. 
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chiffres  officiels  suivants,  qui  rendent  compte  il  est  vrai  d'une 
situation  déjà  assez  ancienne,  de  la  situation  au  31  décembre  1876. 
Le  chiffre  total  des  créances  certaines  et  déterminées,  garanties 
par  des  inscriptions,  non  rayées  ni  périmées,  s'élevait  à  cette  date 
à  14.369.096.326  francs,  ce  qui,  avec  un  taux  de  placement 
hypothécaire  de  5  p.  100,  donnerait  une  somme  annuelle  d'inté- 
rêts de  687.000.000  francs.  M.  Boutin  ajoutait  que  ces  chiffres 
lui  paraissent  être  au-dessous  du  montant  actuel  de  la  dette  hypo- 
thécaire. Pour  les  créances  chirographaires,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  montant  en  est  considérable,  mais  il  n'existe  aucune  statis- 
tique. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  hypothécaires,  une  seule  objec- 
tion a  été  présentée  contre  leur  imposition.  On  a  dit  :  vous  allez 
renchérir  le  taux  des  emprunts  et  c'est,  en  définitive,  l'emprunteur 
qui  en  souffrira  *.  C'est  toujours  l'objection  de  l'incidence,  comme 
pour  l'impôt  sur  la  rente;  elle  reste  aussi  peu  probante.  Prétendre 
que  le  fardeau  de  l'impôt  sera  rejeté,  par  renchérissement  des 
emprunts,  sur  les  propriétaires  qui  ont  besoin  d'argent  est  une 
affirmation  sans  preuve.  Il  est  possible  que  cela  se  produise,  il  est 
possible  aussi  que  cela  ne  se  produise  pas.  Tout  dépend  des  cir- 
constances, de  l'état  du  marché  de  l'argent,  de  la  situation  respec- 
tive des  parties,  du  taux  courant  de  l'intérêt.  Le  propriétaire  qui 
emprunte  a  besoin  d'argent,  mais  le  capitaliste  qui  prête  est  en 
quête  de  placements.  Que  de  gens  qui  vont  prier  leur  notaire  de 
leur  trouver  un  bon  placement  sur  hypothèque!  11  faut  renoncer, 
quant  on  veut  établir  ou  modifier  un  impôt,  à  se  préoccuper  de  l'in- 
cidence. L'Etat  doit  nous  donner  la  justice  dans  l'impôt  en  tant  que 
cela  dépend  de  lui;  or  les  effets  de  l'incidence  lui  échappent  com- 
plètement. 

L'objection  perd  d'ailleurs  toute  valeur  pratique  si  l'on  admet 
que  l'imposition  de  la  créance  hypothécaire  a  pour  corollaire  indis- 
pensable la  déduction,  sur  le  revenu  foncier  imposable,  des  intérêts 
dus  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé.  Il  n'y  a  rien  là  que  de 

étude  «  La  dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  institutions  de  crédit  foncier  en 
France  et  à  l'étranger  »,  M.  Besson  estime  que  la  situation  hypothécaire  de  1876  n'a 
pas  sensihlement  changé,  et  que  les  chiffres  présentés  par  M.  Boutin  peuvent  encore 
être  tenus  pour  exacts.  Journal  de  la  Société  de  slaiislique  de  Paris,  1900, 
p.  369  et  s. 

*  Voyez  la  discussion  sur  ce  point  à  la  Commission  extra-parlementaire,  séance  du 
9  juillet  1894,  p.  91  s. 


EN    FRANCE  365 

rigoureusement  juste,  et  c'est  une  des  lacunes  de  l'impôt  foncier 
que  de  frapper  le  revenu  de  l'immeuble  sans  tenir  compte  des  dettes. 
Cela  est  tout  à  fait  choquant  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  l'impôt  réel,  qui  est  celui  de  noire  législation.  L'impôt  réel  a  la 
prétention  de  frapper  la  chose,  la  matière  imposable  elle-même, 
abstraction  faite  de  la  personne.  Or  ici,  il  frappe  une  matière  impo- 
sable qui  n'existe  pas;  l'hypothèque  est  assez  généralement  con- 
sidérée comme  un  démembrement  de  la  propriété;  l'impôt  qui  frappe 
la  propriété  hypothéquée  de  la  même  manière  que  la  propriété 
franche  frappe  pour  une  part  une  propriété  qui  n'est  plus  là;  pour 
être  en  accord  avec  la  conception  même  de  l'impôt  réel,  il  devrait 
aller  la  chercher  où  juridiquement  elle  se  trouve,  entre  les  mains 
du  créancier.  Logiquement,  c'est  la  déduction  des  intérêts  dans  le 
revenu  foncier  qui  doit  conduire  à  l'impôt  sur  la  créance  hypothé- 
caire, plutôt  que  celui-ci  à  celle-là.  En  tout  cas,  l'introduction 
simullanée  des  deux  dispositions  dans  notre  législation  enlèverait 
toute  portée  à  l'objection  de  l'incidence;  la  situation  du  propriétaire 
grevé  ne  deviendrait  peut-être  pas  meilleure  qu'aujourd'hui,  si 
l'incidence  annoncée  se  produit;  mais  elle  ne  pourrait  pas  devenir 
moins  bonne,  puisque  c'est  lui  qui  en  ce  moment  paye  l'impôt. 
Celte  introduction  simultanée  élimine  aussi  toute  préoccupation  fis- 
cale dans  l'affaire  et  laisse  l'Etat  en  présence  d'une  question  de 
pure  justice  \ 

La  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus 
s'était  arrêtée  à  cette  solution  :  déduire  du  revenu  foncier  les  inté- 
rêts des  créance^  hypothécaires,  imposer  ces  intérêts  comme  revenu 
du  créancier.  La  créance  devait  être  déclarée,  non  il  est  vrai  par 
le  créancier,  mais  par  le  débiteur. 

Le  projet  ministériel  du  9  février  1897  ^  —  qui  n'est  jamais  venu 
en  discussion  —  s'appropria  ces  dispositions  sous  la  forme  sui- 
vante :  le  propriétaire  peut  demander  à  déduire  de  l'impôt  foncier 
l'impôt  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées 
qui  grèvent  son  immeuble  ;  il  paye  cet  impôt  et  en  reçoit  quittance, 
que  le  créancier  est  tenu  d'accepter  jusqu'à  due  concurrence  en 
payement  des  intérêts.  Toute  stipulation  contraire  est  interdite,  et 

*  Une  loi  du  28  juin  1872  avait  établi  un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  mais 
sans  déduction  correspondante  sur  l'impôt  foncier.  Elle  souleva  des  protestations  et  se 
heurta  à  des  difficultés  d'application  qui  la  firent  abroger  dès  le  30  décembre  1872. 

»  Chambre,  Document,  1897,  n.  2266,  p.  251. 
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considérée  comme  non  avenue.  En  somme,  cela  revient  à  faire 
deux  parts  dans  l'impôt  foncier,  et  à  dire  que  pour  une  pari  le  pro- 
priétaire pourra  en  récupérer  le  montant  sur  le  créancier. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  chirographaires,  il  y  a  deux 
objections  à  leur  imposition.  Tout  d'abord  la  difficulté  de  les  con- 
naître; dans  une  législation  qui  répugne  à  la  déclaration  de  son 
revenu  global  et  même  de  ses  revenus  partiels  par  le  contribuable, 
cette  difficulté  est  grave.  On  n'a  pas  ici  la  ressource,  comme  pour 
les  créances  hypothécaires,  de  demander  la  déclaration  au  débi- 
teur :  où  est  l'intérêt  de  celui-ci  à  la  faire?  On  n\i,  en  échange  de 
l'impôt  qui  atteindrait  le  créancier,  aucune  déduction  à  lui  offrir, 
et  ceci  est  une  conséquence  de  l'éloignement  que  nous  manifestons 
pour  l'impôt  personnel.  Dans  un  système  d'impôts  réels,  on  peut 
bien  déduire  les  dettes  qui  ont,  par  la  sûreté  qui  les  accompagne, 
un  caractère  également  réel,  mais  non  celles  qui  constituent  une 
obligation  purement  personnelle.  11  n'y  a  point  un  bien  déterminé  du 
débiteur  sur  lequel  porte  la  créance  chirographaire,  et  dont  la  dette 
chirographaire  puisse  être  déduite.  C'est  une  des  infériorités  des 
impôts  réels.  Et  ceci  nous  conduit  à  la  seconde  objection  :  l'impo- 
sition des  créances  chirographaires  fera  double  emploi  ;  le  débiteur 
payera  autant  que  si,  la  dette  n'existant  pas,  son  revenu  global 
était  intact  et  net  ;  le  créancier  touchant  un  revenu  qui  a  déjà  payé 
l'impôt  dans  un  autre  patrimoine,  payera  une  seconde  fois  en  tant 
que  ce  revenu  sera  sien.  Ce  n'est  pas  que  la  situation  soit  sans 
exemple  dans  notre, droit  fiscal  :  le  dividende  de  l'actionnaire  paye 
deux  fois  l'impôt,  comme  revenu  collectif  que  frappe  selon  le  droit 
commun  la  patente,  dans  le  patrimoine  social,  et  dans  le  patri- 
moine de  l'actionnaire  comme  revenu  individuel  que  frappe  la  taxe 
de  4  p.  100.  Mais  on  comprend  qu'on  ne  soit  pas  empressé  à  mul- 
tiplier des  situations  qui  mettent  en  relief  le  défaut  d'unité  et  de 
logique  de  nos  impôts  directs.  La  Commission  extra-parlementaire 
avait  pour  ce  motif  rejeté  l'imposition  des  créances  chirographaires. 
Le  projet  déjà  mentionné  du  9  février  1897  les  atteignait  par  une 
voie  détournée  en  élevant  de  0  fr.  05  p.  100  du  montant  de  l'obli- 
gation à  0  fr.  15  p.  100  le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  le  titre 
de  la  créance.  Mais  c'était  là  un  simple  expédient,  destiné  à  parer 
au  déficit  que  laissait,  malgré  l'imposition  des  créances  hypothécai- 
res, la  déduction  correspondante  accordée  au  revenu  foncier. 

4"  //  y  a  enfin  des  revenus  professionnels  en  grand  nombre  qui 
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sont  indemnes  :  certains  revenus  mixtes,  à  la  formation  desquels 
concourent  le  capital  et  le  travail  et  qui  sembleraient  devoir  rentrer 
dans  le  cadre  des  revenus  assujettis  à  la  patente;  la  plupart  des 
revenus  du  travail,  quelques-uns  sous  la  forme  de  gains,  hono- 
raires, les  autres  sous  la  forme  de  traitements,  salaires  et  gages. 

Parmi  les  premiers,  quelques  immunités  mises  à  part  qui  sont 
légitimement  fondées  sur  la  modicité  habituelle  de  la  profession,  il 
n'y  a  guère  à  citer  de  notable  que  les  profits  de  l'exploitation  des 
mines  et  ceux  de  l'exploitation  des  journaux  et  revues,  des  «  feuilles 
périodiques  »,  selon  l'expression  de  la  loi  du  15  juillet  1880.  Pour 
les  mines,  il  y  a  un  impôt  spécial  qui  figure  parmi  les  taxes  assi- 
milées, la  redevance  des  mines,  et  qui  tient  lieu  de  la  patente. 
Pour  les  «  feuilles  périodiques  »,  il  y  a  certes  de  sérieuses  et 
d'intéressantes  considérations  à  faire  valoir  sur  le  rôle  de  la  presse 
dans  notre  vie  sociale,  mais  il  faudrait  autre  chose  pour  justifier 
un  privilège  fiscal.  La  fonction  éducatrice  que  la  presse  aspire  à 
remplir  implique  comme  premier  devoir  la  soumission  au  droit 
commun.  On  serait  d'ailleurs  heureux  d'être  convaincu  que  dans 
la  discrétion  du  législateur  la  crainte  n'entre  pour  aucune  part  '. 

Parmi  les  revenus  du  travail  exempts,  il  en  est  de  tout  à  fait 
analogues  à  d'autres  que  la  patente  frappe.  Tandis  que  le  médecin, 
l'avocat,  l'ingénieur,  l'architecte  payent  patente,  l'homme  de 
lettres,  l'auteur  dramatique,  le  peintre,  le  sculpteur,  le  musicien, 
le  professeur  libre,  ne  payent  point.  Cela  est  difficilement  compré- 
hensible; tous  les  travaux  d'ordre  intellectuel  doivent  être  soumis 
au  même  régime.  D'ailleurs  aucune  difficulté  pratique;  ce  serait 
une  simple  extension  de  la  patente  des  professions  libérales,  qui 
ne  comporte,  comme  on  sait,  que  le  droit  proportionnel  sur  la 
valeur  locative.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  soit  là  un  bon  régime 
fiscal;  c'en  est  à  mon  sens  un  très  médiocre  que  cette  taxe  de 
patente  sur  le  loyer  venant  s'ajouter  à  la  taxe  semblable  de  la 
contribution  mobilière.  Mais  puisqu'on  l'a  trouvé  assez  bon  pour 
les  uns,  il  doit  l'être  aussi  pour  les  autres;  en  acceptant  les  don- 
nées de  notre  législation,  constatons  qu'elle  renferme  des  inégalités 
de  régime  qui  ne  se  justifient  pas. 

L'autre  catégorie  de  revenus  du  travail,  ce  sont  les  traitements, 

'  Dans  le  projet  de  révision  des  patentes  actuellement  soumis  au  Sénat,  les  «  feuilles 
périodiques  »  sont  assujetties  à  la  contribution  des  patentes,  Journal  officiel,  1900 
Sénat,  Docianents,  n.  141,  p.  468. 
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gages  et  salaires.  Il  y  a  lieu  de  faire  une  remarque,  qui  s'adresse 
d'ailleurs  à  tous  les  revenus  du  travail,  quelle  qu'en  soit  la  fornne 
ou  la  dénomination,  et  qui  précisera  la  portée  de  ces  observations. 
Je  n'entends  pas  me  préoccuper  ici  de  savoir  s'il  conviendrait 
d'appliquer  un  taux  d'impôt  moins  élevé  aux  revenus  du  travail 
qu'aux  autres,  et  si  un  tel  impôt  ne  comporterait  pas,  au  point  de 
vue  des  revenus  taxal)Ies,  une  limite  minima.  Ces  deux  questions 
de  discrimination  et  d'exonération  à  la  base,  j'estime  qu'elles  se 
résolvent  par  l'affirmative,  mais  nous  les  retrouverons  plus  tard  et 
sous  une  forme  plus  générale.  11  ne  s'agit  pour  le  moment  que  de 
traiter  la  question  de  l'imposition  des  revenus  du  travail,  abstrac- 
tion faite  des  modalités,  et  en  partant  des  données  générales  de 
notre  droit  fiscal;  dans  un  système  qui  comporte  des  impôts  sur 
les  revenus,  les  revenus  du  travail  doivent-ils,  en  principe,  être 
indemnes?  Voilà  toute  la  question.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux 
qu'en  fait  si  un  impôt  de  ce  genre  venait  à  être  établi,  il  serait 
d'un  taux  bien  plus  modéré  que  les  impôts  qui  frappent  les  revenus; 
de  capital,  et  qu'il  laisserait  en  dehors  de  ses  prises  la  presque 
totalité  des  salaires  et  des  gages,  et  une  grande  partie  des  traite- 
ments, dont  la  modicité  ne  se  ()rêterait  guère  à  un  nouvel  impôt. 
Cela  ramène  à  quelque  chose  d'assez  mince  l'importance  pratique 
de  la  question,  tant  au  point  de  vue  de  l'Etat  qu'à  celui  du  contri- 
buable. 

Le  problème  ainsi  dégagé  des  considérations  à  côté,  ne  paraît' 
pas  bien  ardu.  Il  est  difficile  d'apercevoir  pour  quelles  raisons  les 
revenus  du  travail  seraient  en  principe  indemnes  de  l'impôt  qui 
frappe  les  autres  revenus. 

On  a  fait  valoir  cependant  que  notre  système  fiscal  se  trouvait 
précisément  satisfaire  ici,  par  son  abstention  même,  à  l'idée  de 
discrimination.  Les  revenus  qui  déri.vent  en  tout  ou  en  partie  d'un, 
capital  sont  frappés  deux  fois,  par  la  contribution  mobilière,  impôt 
général,  et  par  un  impôt  spécial  qui  est  la  contribution  foncière  ou 
celle  des  patentes,  ou  la  taxe  des  valeurs  mobilières.  Les  revenus 
du  travail  ne  sont  frappés  qu'une  fois,  par  l'impôt  général  ;  ils  sont 
ménagés,  comme  le  veut  la  théorie  de  la  discrimination,  et  notre 
système  fiscal  est  par  là  conforme  aux  données  les  plus  modernes 
de  la  science  financière. 

il   faut  convenir  que   dans  ce  cas   notre  système  fiscal  serait 
moderne  sans  le  savoir  et  qu'il  y  aurait  là  non  pas  un  résultat  voulu 
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et  conscient,  mais  l'elfet  d'une  fornaation  fragmentaire,  poursuivie 
au  hasard  des  nécessités  financières,  sans  conception  directrice. 
La  justification  est  d'ailleurs  insuffisante.  Elle  n'aurait  de  valeur  que 
si,  d'une  part,  la  contribution  mobilière  était  vraiment  un  impôt 
sur  le  revenu,  que  si  d'autre  part  les  impots  spéciaux  qui  fi'a[)pent 
les  revenus  dérivés  du  capital  étaient  moins  lourds.  Or  aucune  de 
ces  deux  conditions  n'est  réalisée.  La  contribution  mobilière  s'est, 
il  est  vrai,  émancipée  dans  beaucoup  de  communes  des  règles 
légales  au  point  de  devenir  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  sans 
principes  assurés,  mais  c'est  dans  les  communes  rurales;  dans  les 
communes  urbaines,  où  est  payée  et  dépensée  la  plus  forte  part 
des  honoraires,  gains,  traitements,  salaires  ou  gages,  la  contribu- 
tion mobilière  est  demeurée  plus  conforme  aux  textes  et  elle  n'est 
qu'un  impôt  sur  le  loyer,  sans  corrélation  précise  avec  le  revenu. 
En  outre,  elle  n'opère  qu'un  prélèvement  en  moyenne  assez  faible 
sur  les  ressources  du  contribuable  :  0,59  p.  100  du  chef  de  l'impôt 
d'Etat,  1,05  p.  100  avec  l'impôt  local  ';  si  l'on  veut  y  joindre  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  cela  fait  au  total  respectivement 
0,88  et  1,51  p.  100  -.  Or  tandis  que  les  revenus  du  travail  ne  paient 
que  cela,  les  revenus  de  la  terre  payent  de  plus,  en  moyenne,  impôt 
d'Etat  et  impôts  locaux  réunis,  12,21  p.  100;  ceux  des  maisons, 
7,08  p.  100;  les  profits  commerciaux  et  industriels  6,19  p.  100;  les 
valeurs  mobilières  4  p.  100,  si  l'on  ne  compte  pas,  et  7,83  p.  100 
si  l'on  compte  les  droits  de  timbre  et  de  transmission  par  abonne- 
ment ^  De  pareils  écarts  ne  sont  pas  suffisamment  expliqués  par 
l'idée  de  discrimination.  Il  n'est  pas  équitable  que  tel  directeur  de 
compagnie  industrielle  ou  financière,  à  50.000  ou  100.000  fr.  de 
traitement,  ne  soit  imposé  du  chef  de  ce  traitement  qu'à  la  contri- 
bution mobilière,  tandis  que  de  petits  paysans  ou  de  petits  rentiers, 
comme  il  y  en  a  tant  en  France,  seront  imposés  pour  leurs  champs 
ou  leurs  obligations  à  des  taux  extrêmement  élevés.  Il  y  a  des 
revenus  du  travail  fort  opulents  qui  jouissent  d'une  immunité  injus- 
tifiable. 

Mais  par  quels  procédés  le  fisc  connaîtra-t-il  les  revenus  du  tra- 
vail?La  difficulté  est  sérieuse  dans  un  système  fiscal  quine  veut  pas 
delà  constatation  directe  et  de  ladéclaratipnpar  le  contribuable.  Elle 
apparaît  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  soit  traitements  publics,  soit  traite- 

*— ^  Commission  exlra-parlemenlaire,  Procès-verbaux,  loc.  cit.,  p.  1077. 
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meiils  servis  pardessociélés  dès  maintenant  soumises  aux  investiga- 
tions du  fisc.  Dès  lors  qu'on  ne  veut  pas  demander  aux  bénéficiaires 
des  lionoraires,  gains,  traitements,  salaires,  la  déclaration  de  ce  qu'ils 
reçoivent,  et  qu'on  ne  veut  pas  non  plus  la  demander  au  patron  pour 
ses  commis,  employés,  ouvriers,  il  faut  recourir  une  fois  de  plus  au 
procédé  des  signesextérieurs'.  Et  quand  on  parle  de  signes  extérieurs, 
il  y  en  a  un  qui  se  présente  tout  de  suite,  c'est  le  loyer;  il  serait  d'ail- 
leurs superflu  de  se  mettre  en  frais  d'imagination  pour  en  trouver 
d'autres,  car  c'est  ici  le  seul  utilisable.  Telle  est  la  conclusion  cà 
laquelle  a  en  effet  abouti  la  commission  extra-parlementaire.  Elle 
proposait  :  1°  pour  les  traitements  publics  et  pour  ceux  distribués 
par  des  sociétés  soumises  déjà  aux  investigations  du  fisc,  d'opérer 
la  retenue  d'office  •,2°  pour  tous  les  autres  revenus  du  travail  non  sus- 
ceptibles de  constatation  directe,  de  faire  porter  l'imposition  sur  la 
valeur  locative  de  l'habitation.  C'est  d'ailleurs  le  procédé  employé 
pour  taxer  celles  des  professions  libérales  qui  sont  assujetties  à  la 
patente.  La  commission  toutefois  apportait  au  procédé  indiciaire  un 
correctif.  Beaucoup  de  gens  ont,  avec  un  traitement,  d'autres  res- 
sources, et  imposer  leur  traitement  d'après  leur  loyer  ce  serait 
appliquer  souvent  un  taux  d'impôt  exagéré.  Aussi  la  commission, 
surmontant  la  répugnance  que  le  mot  même  de  déclaration  sem- 
blait lui  inspirer,  avait-elle  admis  que  le  contribuable  aurait  la 
faculté,  si  la  taxe  fondée  sur  le  loyer  était  trop  lourde,  de  faire  la 
déclaration  de  son  traitement  ou  plus  généralement  de  ses  revenus 
detravail,  et  qu'il  serait  alors,  sous  la  condition  bien  entendu  de  jus- 
tifier de  l'exactitude  de  ses  dires,  taxé  d'après  ses  revenus  décla- 
rés 2. 

La  taxation  des  revenus  du  travail  par  le  procédé  indiciaire  avec 
le  correctif  surtout  de  la  déclaration  facultative,  pourrait  êlre 
admise  dans  un  système  qui  ne  comporterait  pas  d'autre  part  un 
impôt  général  assis  d'après  le  même  procédé.  C'était  le  cas  du  sys- 
tème proposé  par  la  commission  extra-parlementaire,  duquel  la 
contribution  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
étaient  exclues,  comme  des  impôts  radicalement  mauvais  et  con- 


'  M.  Fernand  Faure  avait  en  effet  proposé  h  la  commission  extra-parlementaire  de 
demander  au  patron  la  déclaration  pour  le  compte  des  personnes  employées  par  lui; 
cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Voir  séance  du  9  novembre  1894,  Procès-ver- 
baux, 1,  p.  533. 

2  Procès-verbaux,  II,  p.  1057  s. 
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damnés.  Mais  le  système  de  la  commission  s'esl  trouvé  incapable 
de  fournir  un  rendement  suffisant;  il  est  apparu  qu'en  fait,  pour  le 
moment,  des  impôts  spéciaux  sur  les  diverses  branches  de  revenus 
ne  pouvaient  pas  satisfaire  aux  nécessités  financières,  et  qu'un 
impôt  général  de  superposition  était  indispensable,  si  bien  que  la 
contribution  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
plusieurs  fois  condamnées,  vivent  encore.  Tant  qu'elles  vivront,  la 
taxation  des  revenusdu  travail  par  le  procédé  indiciaire  sera  impra- 
ticable. Frapper  le  loyer  sous  prétexte  d'atteindre  le  revenu  global, 
puis  le  frapper  encore  comme  manifestation  du  revenu  du  travail, 
cela  ne  se  conçoit  guère.  11  est  vrai  que  ce  double  emploi  est  réalisé 
déjà  par  la  coexistence  de  la  mobilière  et  de  la  patente,  et  qu'en 
particulier  la  patente  des  professions  libérales,  ne  comportant  que 
le  droit  dit  proportionnel,  n'est  en  fait  que  la  doublure  de  la  contri- 
bution mobilière.  Mais  ce  régime  soulève  de  trop  légitimes  plaintes 
pour  qu'il  puisse  être  sérieusement  question  de  l'étendre.  D'ailleurs 
le  procédé  indiciaire  n'est  plus  dans  la  période  des  conquêtes;  il 
garde  ses  positions  de  plus  en  plus  malaisément  et  il  les  perdra  à 
coup  sûr  tôt  ou  tard;  il  n'a  plus  en  lui  que  la  force  d'inertie,  non 
pas  l'énergie  neuve  par  laquelle  un  principe  étend  ses  prises.  Nous 
sommes  donc  amenés  à  constater  tout  à  la  fois,  et  une  inégalité  de 
plus  dans  notre  système  d'impôts  directs,  et  l'impossibilité  en  fait 
d'y  remédier  tant  que  les  bases  essentielles  du  système  n'auront 
pas  été  changées. 

VI 

Des  critiques  d'un  autre  ordre  peuvent  être  dirigées  contre  le 
système  des  impôts  directs  ;  elles  concernent  la  prépondérance 
donnée  au  procédé  des  signes  extérieurs  pour  la  constatation  du 
revenu  imposable. 

Il  y  a  de  ce  procédé  trois  applications  :  dans  la  contribution  des 
patentes,  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dans  la  con- 
tribution mobilière.  Dans  celle-ci,  le  signe  extérieur,  c'est  la  valeur 
locative  de  l'habitation  personnelle;  c'est  le  nombre  ou  la  nature 
des  portes  et  fenêtres  dans  la  contribution  de  ce  nom.  Dans  la  con- 
tribution des  patentes,  c'est  un  peu  plus  compliqué.  La  législation 
de  1880,  faite  d'ailleurs  sur  le  modèle  de  la  législation  de  1844, 
repose  sur  les  quatre  principes  suivants  : 

A.  A  des  professions  différentes  correspondent  des  profits  diffé- 
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rents;  (roîi  la  classification  des  professions  d'après  leur  ordre  pré- 
sumé d'importance. 

B.  Pour  la  même  profession,  les  profits  tendent  à  varier  en  rai- 
son de  Timportance  de  la  population  ;  toutefois  cela  n'est  considéré 
comme  exact  que  pour  les  professions  proprement  commerciales 
qui  tirent  leur  bénéfice  en  tout  ou  en  partie  de  la  clientèle  locale; 
la  règle  ne  s'a[){»lique  pas  aux  professions  industrielles;  donc  gra- 
duation des  taxes  selon  la  population  de  la  commune,  mais  seule- 
ment pour  les  professions  énumérées  dans  les  tableaux  A  et  B. 

C.  Pour  la  même  profession  et  dans  des  communes  de  popula- 
tion égale,  le  profit  peut  être  différent;  les  indices  professionnels 
qui  exprimeront  le  mieux  ces  différences  individuelles  dans  le  pro- 
fit réalisé  sont  notamment  :  la  valeur  locative  des  magasins, 
ateliers,  usines,  bref  des  locaux  affectés  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion ;  le  nombre  des  employés  ou  des  ouvriers  occupés.  Donc  il  y 
aura  des  taxes  graduées  selon  la  valeur  locative  des  locaux  profes- 
sionnels, selon  les  éléments  matériels  de  production,  selon  le 
nombre  des  employés  et  ouvriers. 

D.  L'homme  qui  réalise  des  profits  élevés  vit  plus  largement  que 
celui  dont  le  gain  est  modique;  notamment  il  occupe  une  habita- 
tion plus  confortable.  La  valeur  locative  de  l'habitation  devra  donc 
entrer  en  ligne  de  compte;  pour  les  professions  dites  libérales, 
cette  valeur,  et  celle  des  locaux  professionnels,  sont  même  les  bases 
uniques  de  la  taxation. 

De  tous  les  signes  extérieurs  dont  nos  lois  font  état,  le  plus  no- 
table est  certainement  la  valeur  locative  de  l'habitation  :  il  est  em- 
ployé deux  fois,  dans  la  mobilière  et  dans  la  patente  ;  comme  base 
de  la  mobilière,  il  est  présumé  manifester  l'ensemble  du  revenu  de 
chacun,  et  il  s'oppose  ainsi  aux  procédés  de  constatation  directe 
qui  fonctionnent  en  d'autres  pays.  C'est  principalement  sur  ce  signe 
extérieur  que  porteront  nos  observations  ;  les  autres  cependant 
appellent  quelques  remarques. 


§  1.  Il  n'y  a  évidemment  qu'une  relation  assez  lointaine  entre  le 
nombre  des  portes  et  fenêtres  d'une  habitation  et  le  revenu  de 
recoupant.  C'est  un  signe  extérieur  qui  vient  se  greffer  sur  un  autre: 
la  valeur  locative  est  déjà  un  signe  extérieur  du  revenu,  et  souvent 
peu  exact,  nous  le  verrons  ;  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  est  à 
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son  tour  comme  un  signe  extérieur  et  comme  un  facteur  de  ki  valeur 
locative.  Le  procédé,  contestable  en  lui-même  et  sous  sa  forme 
simple,  le  devient  plus  encore  lorsqu'il  est  élevé  à  la  deuxième 
puissance. 

On  ajoute  communément  un  autre  reproche.  La  taxe  des  portes 
et  fenêtres  ne  lient  pas  compte  de  la  valeur  de  la  maison  ;  elle  est 
aussi  lourde  pour  une  maison  située  dans  un  quartier  pauvre, 
éloigné,  que  pour  une  maison  d'un  quartier  à  la  mode,  alors  que 
les  habitants  de  celle-ci  seront  en  général  plus  riches  que  les  habi- 
tants de  celle-là.  Ce  serait  donc  un  impôt  moins  que  proportionnel. 
Le  reproche  est  en  partie  fondé,  et  c'est  pour  remédier  à  ce  défaut 
de  proportionnalité  que  quelques  villes,  Paris  notamment,  ont  été 
autorisées  à  répartir  la  contribution  d'après  un  tarif  spécial  qui 
tient  compte  de  la  valeur  locative  des  maisons.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  en  exagérer  la  portée.  L'établissement,  par  la  loi  du  21  avril 
1832,  de  taxes  réduites  pour  les  maisons  de  moins  de  six  ouver- 
tures, a  fait  à  beaucoup  d'habitations  modestes  une  situation  assez 
favorable.  Cela  ressort  d'une  expérience  curieuse  faite  par  l'admi- 
nistration des  contributions  directes.  Il  avait  été  question,  il  y  a 
quelques  années,  de  remplacer  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres par  une  taxe  représentative  calculée  à  raison  de  2,50  p.  100 
du  revenu  net  des  maisons.  L'Administration  a  fait  l'application 
fictive  de  la  taxe  à  62.509  propriétés  ;  elle  a  constaté  que  beaucoup 
de  maisons  à  moins  de  six  ouvertures  se  trouveraient  plus  foi'te- 
ment  imposées  après  la  réforme  qu'avant,  et  qu'ainsi  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  avait,  dans  une  certaine  mesure,  un 
caractère  progressif  ou  du  moins  dégressif  '.  Les  résultats  de  l'ex- 
périence font  également  ressortir  que  le  rapport  des  taxes  actuelles 
à  la  valeur  locative  des  propriétés  est  extrêmement  variable,  et 
montrent  ainsi  à  fortiori  quels  écarts  il  peut  y  avoir  entre  le  taux 
de  la  contribution  et  le  revenu  des  occupants. 

Outre  cet  inconvénient,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  a 
celui  d'être  un  obstacle  à  la  mise  en  pratique  des  conseils  de  l'hy- 
giène moderne,  qui  veut  partout  l'air  et  la  lumière.  Elle  peut  pousser 
à  restreindre  le  nombre  des  ouvertures  dans  les  maisons  ;  le  grief, 

'  Rapport  présenté  par  M.  Gavaignac  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  l'exer- 
cice 1892  ;  Chambre,  Documenls,  1891,  n.  1511,  p.  1433.  Le  tableau  qui  résume  les 
résultats  de  l'expérience  contient  d'ailleurs  des  erreurs  de  calcul  qui  montrent  avec 
quelle  prudence  il  faut  utiliser  les  statistiques,  môme  officielles. 
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à  force  d'avoir  élé  répété,  est  banal.  Il  avait  d'ailleurs  été  formulé 
au  cours  môme  de  la  discussion  de  la  loi  du  4  frimaire  de  l'an  VII, 
SOUS  la  forme  grandiloquente  de  l'époque.  Théodore  François 
Huguet,  membre  du  Conseil  des  anciens,  s'écriait  :  «  Ne  pourrait-on 
pas  trouver  un  impôt  moins  rebutant  et  moins  odieux  ?...  Quoi  !  si, 
pour  adorer  la  divinité  au  lever  du  soleil,  je  veux  Ouvrir  une 
fenêtre  à  l'Orient,  il  faudra  payer  un  impôt  !  Quoi  !  si,  pour  réchauf- 
fer le  corps  débile  de  mon  vieux  père,  je  veux  faire  percer  une 
fenêtre  à  l'aspect  du  midi,  il  faudra  payer  un  impôt  !  Quoi  enfin  ! 
si,  pour  me  garantir  des  chaleurs  de  thermidor,  je  veux  ouvrir 
une  fenêtre  au  nord,  il  faudra  encore  payer  un  impôt!*  »  Per- 
sonne au  surplus  ne  défend  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 
mais  pour  la  supprimer,  il  faudrait  une  refonte  générale  des  impôts 
directs. 

§  2.  Les  signes  extérieurs  utilisés  pour  l'assiette  de  la  patente 
n'ont  également  qu'une  valeur  assez  faible,  quelle  que  soit  l'ingénio- 
sité du  législateur  à  les  multiplier  pour  individualiser  l'impôt,  et  à 
les  modifier  pour  tenir  le  système  au  courant  des  transformations 
que  subissent  sans  cesse  les  procédés  commerciaux  et  industriels. 
J'ai  déjà  fait  remarquer  que  les  signes  choisis  n'exprimaient,  par  la 
force  des  choses,  qu'une  moyenne;  qu'ils  ne  correspondaient  qu'à 
une  simple  possibilité  de  bénéfices,  non  à  des  bénéfices  réellement 
effectués;  qu'enfin  la  contribution  des  patentes  pouvait  devenir, 
par  le  fait  de  l'emploi  du  procédé  indiciaire,  un  impôt  progressif  à 
rebours  pour  des  catégories  de  contribuables  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  apparentes  semblables.  Les  taxes  de  patentes  ont  un 
caractère  forfaitaire;  mais  ce  n'est  pas  un  forfait  individuel,  c'est 
un  forfait  collectif,  qui  s'applique  non  pas  au  profit  moyen  de  cha- 
que contribuable  individuellement  considéré,  ce  qui  serait  une  solu- 
tion assez  satisfaisante,  mais  à  celui  d'un  groupe  plus  ou  moins 
étendu,  ce  qui  répond  d'une  façon  beaucoup  moins  exacte  à  l'idée 
de  justice  distributive.  Sans  aller  jusqu'à  la  constatation  directe  du 
profit,  il  y  a  cependant  deux  éléments  dont  la  connaissance  per- 
mettrait de  serrer  la  réalité  de  plus  près,  c'est  le  capital  engagé  dans 
l'entreprise,  expression  de  la  puissance  productive,  et  le  chiffre 
d'affaires.  Mais  la  crainte  de  mesures  qualifiées  d'inquisitoriales, 

*  Cité  par  Stourm,  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  I,  p.  267. 
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qui  domine  tout  noire  système  d'imposilions  directes,  no  permet 
pas  d'y  avoir  recours. 

Que  la  patente  assise  sur  les  signes  extérieurs  soit  avec  le  profit 
réalisé  dans  une  relation  très  peu  précise,  c'est  ce  que  reconnais- 
sent ceux-là  mêmes  qui  repoussent  les  procédés  de  taxation  directe. 
La  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  avait 
adressé  aux  Chambres  de  commerce  un  questionnaire  qui  leur 
demandait  un  avis  sur  les  trois  modes  de  taxation  suivants  :  taxa- 
tion d'office,  système  des  signes  extérieurs,  déclaration.  Les  répon- 
ses ont  été  unanimement  favorables  au  maintien  de  la  présomption 
assise  sur  les  signes  extérieurs  \  mais  plusieurs  des  Chambres  de 
commerce  ont  reconnu  l'inexactitude  grave  de  ce  mode  de  consta- 
tation. Celle  de  Bayonne,  par  exemple,  s'exprime  ainsi  :  «  N'arrive- 
t-il  pas  fréquemment,  dans  les  professions  libérales,  aussi  bien  que 
dans  le  commerce  et  l'industrie,  que  les  moins  imposés  gagnent 
beaucoup  plus  que  des  confrères  ou  des  concurrents  qui  payent  une 
plus  forte  patente?  Dans  la  pratique,  il  ny  a  donc  aucune  rela- 
tion entre  le  chiffre  de  la  patente  et  celui  du  revenu  »  ^  De 
même,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  «  Certains  commer- 
ces, certaines  industries,  peuvent  se  trouver  portés  dans  le  môme 
tableau,  dans  la  même  classe,  représenter  par  l'ensemble  de  leurs 
installations  la  môme  valeur  locative,  et  cependant  donner  des 
résultats  bien  différents  »  '.  Enfin  W.  Delaunay-Belleville,  combat- 
tant au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  la  taxation 
directe  des  revenus,  avouait  cependant  que  l'impôt  sur  les  signes 
extérieurs  n'est  pas  juste  et  «  qu'il  produit  des  inégalités  flagran- 
tes »  *. 

Aussi  bien  suffit-il  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  rapports  par- 
lementaires, très  nombreux,  qui  ont  trait  aux  modifications  propo- 
sées aux  taxes  de  patente.  A  l'occasion  notamment  de  la  révision 
quinquennale  de  1895,  la  question  a  été  longuement  étudiée,  soit 
à  la  Chaixibre  des  députés,  soit  au  Sénat,  et  d'ailleurs,  nous  voici 
à  l'échéance  de  la  révision  suivante  sans  que  les  propositions  issues 

*  C'est  ce  qui  s'est  produit  d'ailleurs  toutes  les  fois  qu'on  a  consulté  les  Chambres 
de  commerce;  en  1880  par  exemple,  pour  la  préparation  de  la  loi  du  15  juillet,  en 
1896,  lors  de  la  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  de  M.  Doumer. 

*  Procès-verbaux,  I,  p.  318. 
•*  Procès-verbaux,  I,  p.  339. 

*  Ibidem,  p.  323. 
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de  celle  de  1895  aient  élé  volées.  Il  en  est  tout  au  moins  sorti  trois 
rapports  extrêmement  utiles  à  consulter  '  ;  les  modifications  aux- 
quelles ils  concluent  ne  débordent  point  le  cadre  actuel  de  l'impôt; 
ce  ne  sont  donc  pas  des  machines  de  guerre  contre  le  systtme  des 
signes  extérieurs,  qu'ils  tendent  seulement  à.  perfectionner.  Or,  on 
y  trouve  à  foison  des  exemples  de  taxations  aléatoires  ou  d'iné- 
galités certaines,  que  ce  système  engendre  naturellement.  Nous  en 
em[)runterons  quelques-uns  au  dernier  en  date  et  au  plus  complet 
de  ces  rapports,  celui  qu'a  présenté  au  Sénat  M.  Gauthier. 

Les  agents  de  change  de  Paris  sont  mieux  traités  que  leurs  con- 
frères de  province;  la  patente  en  principal  ne  représente  pour  eux 
que  0,28  p.  100  du  prix  des  charges,  tandis  que  pour  ceux-ci  elle 
représente  0,76  p.  100.  La  commission  du  Sénat  propose  de  relever 
la  patente  des  agents  parisiens  jusqu'à  0,37  p.  100;  à  ce  taux,  ils 
seront  encore  favorisés,  soit  par  comparaison  aux  agents  de  pro- 
vince, soit  par  comparaison  à  l'ensemble  des  patentables,  pour  les- 
quels le  principal  de  la  patente  représente  en  moyenne  un  peu  plus 
de  3  p.  100  du  revenu,  tandis  que  pour  eux  il  ne  sera  encore  que 
de  2,31  p.  100. 

On  s'est  aperçu  aussi  que  les  officiers  ministériels  ne  payaient 
(en  principal,  comme  tous  les  taux  indiqués  dans  le  rapport)  que 
0,81  p.  100  de  leurs  bénéfices  nets;  la  commission  propose  des 
modifications  de  tarif  qui  feront  monter  le  taux  à  1,74  p.  100.  C'est 
encore  loin  du  taux  moyen  général,  et  d'ailleurs  toutes  les  catégories 
d'officiers  ministériels  ne  seront  pas  traitées  de  même;  les  greffiers 
seront  frappés  d'après  le  taux  de  0,93  p.  100,  les  avocats  au  conseil 
d'Etat  d'après  celui  de  2,22  p.  100;  les  notaires,  avoués,  commis- 
saires priseurs  et  huissiers  s'échelonneront  à  des  taux  divers  entre 
ces  deux  extrêmes. 

La  patente  actuelle  des  facteurs  aux  halles  de  Paris  (dont  le  titre 
officiel  est  maintenant  mandataires  aux  halles)  ne  ressort  de  même 
qu'à  0,81  p.  100  du  bénéfice;  entre  eux  il  y  a  de  fortes  inégalités, 
et  le  taux  est  moins  lourd  pour  ceux  qui,  ayant  les  plus  gros  cau- 


*  Rapport  de  M.  Dubost  au  nom  de  la  commission  du  budget.  Chambre,  Documenls, 
1895,  n.  1459,  p.  840.  Rapport  de  M.  Moret  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner et  de  rechercher  les  améliorations  que  peut  comporter  la  contribution  des  paten- 
tantes. Chambre,  Documenls,  session  extraordinaire  de  1897,  n,  2810,  p.  199.  Rapport 
de  M.  Gauthier  au  nom  de  la  commission  des  patentes,  Sénat,  Documenls,  1900,  n.  141, 
p.  468. 
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lionnemenls,  font  vraisemblableiDemL  le  plus  de  bénéfices,  que  pour 
les  autres.  Pour  le  groupe  de  patentables  dont  le  cautionnenfient 
moyen  est  de  5.300  fr.  et  le  bénéfice  net  moyen  estimé  à  15.600  fr., 
la  patente  est  de  233  fr.,  soit  un  taux  de  1,47  p.  100;  pour  un 
autre  groupe  dont  le  cautionnement  est  de  35.000  fr.,  et  le  bénéfice 
de  88.800  fr.,  elle  est  de  595  fr.,  soit  un  taux  de  0,67  p.  100. 

Chez  les  marchands  de  vins  en  gros,  il  y  a  des  résultats  extra- 
ordinaires. Le  rapport  de  M.  Gauthier  donne  des  tableaux  qui 
indiquent  à  combien  se  monte  la  patente  par  hectolitre  vendu.  Si 
l'on  ne  prend  que  le  droit  fixe,  on  voit  que  l'hectolitre  de  vin  de 
Champagne  et  l'hectolitre  de  vin  ordinaire  payent  la  même  taxe; 
que  la  liqueur  et  l'apéritif  à  base  de  vin  payent  une  taxe  six  fois 
moindre  que  le  vin  ordinaire.  Si  Ton  prend  la  patente  totale,  on 
voit  que  le  vin  mousseux  paye  moins  que  le  vin  ordinaire,  que  les 
liqueurs  et  apéritifs  à  base  de  vin  payent  trois  fois  moins  que  le  vin 
ordinaire,  et  que  le  vin  de  Champagne  ne  paye  que  trois  fois  plus, 
alors  que  les  liqueurs  et  apéritifs  à  base  de  vin  valent  trois  ou 
quatre  fois  plus,  et  le  vin  de  Champagne  quinze  fois  plus  que  les  vins 
ordinaires.  D'autre  part  la  taxe  ressort  par  hectolitre,  pour  le  mar- 
chand qui  vend  annuellement  moins  de  200  hectolitres,  à  un  chiffre 
124  fois  plus  élevé  que  pour  le  marchand  de  vin  vendant  annuel- 
lement plus  de  50.000  hectolitres.  Et  si  l'on  ne  considérait  que  le 
droit  fixe,  la  différence  serait  celle  de  1  à  482.  La  commission  pro- 
pose de  nouvelles  bases  de  taxation  qui,  comme  toujours,  ne  feront 
disparaître  qu'une  partie  des  inégalités  constatées. 

A  côté  des  patentables  qu'on  surcharge,  il  y  a  ceux  qu'on 
dégrève  parce  que  les  conditions  économiques  de  leur  industrie  ou 
de  leur  commerce  ont  changé,  et  que  la  présomption  de  bénéfices 
à  peu  près  exacte  autrefois,  ne  l'est  pas  du  tout  aujourd'hui.  C'est 
le  cas  des  courtiers  en  laine  et  des  courtiers  en  soie,  des  représen- 
tants de  commerce,  des  mouliniers  en  soie,  des  lapidaires,  etc.. 
Le  cas  des  filatures  de  laine  peignée  ou  cardée  est  un  peu  plus 
compliqué.  En  1894,  cette  industrie  demande  une  diminution  de 
tarif,  et  en  1895,  le  gouvernement  la  propose  en  effet  aux  Cham- 
bres; mais  le  projet  de  1895  n'est  pas  encore  voté,  et  la  Commis- 
sion du  Sénat  s'aperçoit  maintenant  que  la  situation  économique 
est  devenue  plus  favorable  pour  cette  industrie;  elle  ne  consent 
qu'une  réduction  moindre  que  celle  de  1895.  Exemple  pris  en  pas- 
sant, et  qui  montre  combien  l'impôt  sur  les  signes  extérieurs  est 
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difficile  à  asseoir  dans  un  système  industriel  et  commercial  qui  se 
transforme  sans  cesse,  renversant  les  présomptions  fiscales  le  plus 
judicieusement  établies. 

Les  procédés  techniques  se  modifient,  et  la  valeur  des  indices 
choisis  disparaît  du  même  coup.  C'est  le  phénomène  que  nous 
rencontrons  dans  la  papeterie  mécanique.  «  Dans  la  plupart  des 
usines,  dit  le  rapport,  l'ancien  outillage  a  fait  place  à  des  engins 
perfectionnés.  L'ancienne  tarification  ne  s'accordait  plus  avec  les 
transformations  subies  par  l'industrie  du  papier;  il  a  donc  fallu  la 
modifier  ».  De  même  pour  l'imprimerie  :  «  La  presse  à  bras  d'un 
prix  peu  élevé,  mais  ne  produisant  qu'un  travail  long,  imparfait  et 
coûteux,  a  fait  place  dans  tous  les  établissements  de  quelque  im- 
portance à  la  presse  mécanique  qui  assure  à  la  fois  la  rapidité  du 
tirage,  le  fini  de  l'exécution  et  l'économie  de  la  main-d'œuvre.  On 
ne  se  trouve  donc  plus  en  présence  d'une  profession  manuelle, 
mais  d'une  véritable  industrie,  dont  la  place  est  marquée  dans  le 
tableau  G.  ».  Il  faudrait  encore  citer  les  brasseurs  et  les  blanchis- 
seurs, et  bien  d'autres. 

La  législation  des  patentes  est  la  recherche  d'un  équilibre  qui  se 
dérobe  toujours.  Pour  une  difficulté  résolue,  il  y  en  a  dix  qui 
apparaîtront  demain;  pour  une  inégalité  à  laquelle  on  remédie 
tant  bien  que  mal,  combien  d'autres  qui  se  forment  et  se  dévelop- 
pent incessamment!  Avec  les  lenteurs  inévitables  du  travail  légis- 
latif, une  loi  risque  d'être  déjà  vieillie  au  moment  même  où  elle  est 
promulguée.  C'est  un  véritable  travail  de  Pénélope  que  la  déter- 
mination des  indices  et  signes  extérieurs  en  matière  de  patente.  Il 
n'y  a  pas  de  législation  plus  instable  :  le  Directeur  général  des 
contributions  directes  a  pu  dire  cà  la  commission  extra-parlemen- 
taire ^  qu'il  y  avait  eu  trente-six  lois  sur  la  patente  depuis  celle  de 
1791.  Cette  partie  de  notre  droit  fiscal  est  donc  un  perpétuel  deve- 
nir, comme  le  sont  les  modes  mêmes  d'activité  économique  qu'il 
s'agit  d'atteindre.  On  devra  modifier  éternellement  les  bases  de 
taxation  déjà  tant  de  fois  modifiées,  et  pour  n'obtenir  jamais  qu'une 
justice  incertaine.  Il  est  impossible  de  lire  les  travaux  parlemen- 
taires si  nombreux  consacrés  à  la  législation  des  patentes  sans  être 
frappé  tout  à  la  fois,  et  de  la  conscience,  de  l'ingéniosité,  du  sin- 
cère et  scrupuleux  désir  de  justice  avec  lesquels  est  faite  la  déter- 

*  Séance  du  5  ocl.  1894.  Procès-verbaux,  I,  p.  324. 
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minalion  des  tarifs,  et  de  Taléa,  de  l'arbitraire,  de  l'incertitude 
quant  aux  résultats  qui  y  demeurent  fatalement  attachés.  C'est 
une  justice  à  laquelle  on  a  mis  un  bandeau  sur  les  yeux,  et  qui 
procède  au  petit  bonheur. 


* 


§  3.  De  tous  les  indices  du  revenu  en  usage  dans  notre  droit 
fiscal,  c'est  la  valeur  locative  de  l'habitation  qui  est  le  principal. 
Or  c'est  un  indice  aussi  peu  précis  et  satisfaisant  que  les  autres. 
Son  emploi  ne  pourrait  conduire  à  des  résultats  acceptables  que  si 
la  relation  du  loyer  aux  facultés  contributives  était  à  peu  près  cons- 
tante. Mais  c'est  une  relation  très  variable,  soit  que  Ton  considère 
des  contribuables  habitant  des  communes  différentes,  soit  que  l'on 
considère  des  contribuables  habitant  la  même  commune. 

1°  Elle  varie  de  commune  à  commune,  de  région  à  région.  Le 
taux  des  loyers  dépend  essentiellement  des  circonstances  locales 
qui  font  que  le  nombre  des  maisons,  c'est-à-dire  l'offre,  est  plus  ou 
moins  considérable  par  rapport  à  la  population,  c'est-à-dire  à  la 
demande;  il  dépend  aussi  de  la  cherté  des  constructions,  c'est-à-dire 
de  la  cherté  des  terrains,  des  matériaux,  de  la  main-d'œuvre;  il 
dépend  des  habitudes  du  pays,  du  degré  du  confort  qu'on  est  accou- 
tumé de  chercher  dans  son  logement,  tous  éléments  qui  changent 
sensiblement  du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest  et  qui  varient  sous 
l'action  des  multiples  causes  économiques  ou  sociales  par  lesquelles 
la  distribution  de  la  population  dans  un  pays  est  sans  cesse  modi- 
fiée. Dans  telle  ville,  délaissée  après  avoir  connu  des  époques  de 
prospérité  —  et  cela  n'est  pas  si  rare,  avec  les  déplacements  de 
l'activité  industrielle  —  les  loyers  seront,  comme  on  dit,  à  rien; 
dans  telle  autre,  que  le  courant  économique  porte  à  son  tour  à  la 
fortune,  ils  seront  exorbitants.  Une  garnison  donnée  ou  retirée 
fera  la  fortune  ou  la  ruine  des  propriétaires,  comme  du  commerce 
local;  c'est  cette  répercussion  économique  qui  allume  tant  de 
passions  autour  des  questions  de  ce  genre  ;  on  accorde  une  garnison 
comme  autrefois  un  bénéfice.  C'est  un  fait  notoire  que  dans  beau- 
coup de  villes  de  l'est,  et  surtout  dans  les  petites  villes  où  le  phéno- 
mène, en  raison  de  leur  peu  d'étendue,  se  manifeste  avec  le  plus 
d'intensité,  les  loyers  ont  été  notablement  relevés  par  la  présence 
de  fortes  garnisons.  Il  a  parfois  été  question  d'allouer  pour  ce  motif 
des  indemnités  spéciales  aux  officiers  des  régiments  stationnés  dans 
cette  région. 
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D'une  façon  générale,  on  peut  admettre  que  le  taux  des  loyers 
tend  à  s'accroître  avec  la  population  de  la  commune;  il  en  coûte 
plus  cher  de  se  loger  dans  une  grande  ville  que  dans  une  petite  et 
dans  une  petite  ville  que  dans  un  village.  Tous  les  projets  de  lois 
de  ces  dernières  années  qui  ont  pour  objet  la  reforme  de  la  contri- 
bution mobilière  constatent  ce  fait.  Le  projet  déposé  par  M.  Cochery 
au  nom  du  gouvernement  le  9  février  1897  \  nous  indique,  par 
catégories  de  communes  selon  la  population,  la  valeur  locative 
moyenne  d'habitation  pour  un  ménage,  valeur  qu'on  peut  considé- 
rer comme  l'expression  la  meilleure  de  la  cherté  des  loyers;  elle 
est  de  : 

80  francs  dans  les  communes  de  200  habitants  et  au-dessous. 

81  -  — 
86      —                       — 

100  -  — 

138  —  — 

218  —  - 

265  —  — 

279  —  — 

305  —  — 

318  —  — 

298  —  — 

340  —  — 

499  —      dans  la  ville  de  Paris. 

La  tendance  à  la  hausse  en  raison  de  l'importance  de  la  population 
ressort  clairement  de  ce  tableau.  Toutefois,  il  n'en  faudrait  pas 
tirer  des  conclusions  trop  précises,  et  s'imaginer  qu'on  pourrait 
dégager  la  loi  de  cette  hausse  avec  assez  d'exactitude  pour  corriger 
la  défectuosité  de  l'indice  loyer.  Il  est  curieux  de  remarquer  que 
la  valeur  locative  moyenne  est  moindre  (298)  dans  les"  villes  de 
100.000  à  200.000  habitants  que  dans  celles  de  50.000  à  100.000 
(318)  et  même  dans  celles  de  30.000  à  50.000  (305).  D'autre 
part,  ce  ne  sont  là  que  des  moyennes  qui  peuvent  cacher  une 
grande  diversité  de  situations  locales.  Deux  communes  de  la 
même  catégorie  peuvent  avoir  un  taux  de  loyer  assez  différent; 
telle  commune  peut  avoir  un  taux  de  loyer  plus  élevé  que  telle 
autre  appartenant  à  une  catégorie  où  la  moyenne  est  cependant 
supérieure.  H  n'existe  pas  à  ma  connaissance  de  statislique  per- 
mettant de  faire  sur  ce  point,  pour  la  France,  une  démonstration 

»  Journal  officiel.  Chambre,  Documents,  1897,  n.  22$6,  p.  251. 


201        - 

à        500  habitants, 

501       — 

à      1.000 

— 

1.001       — 

à     2.000 

— 

2.001       - 

à     5.000 

— 

5.001       — 

à    10.000 

— 

10.001       — 

à    20.000 

— 

20.001       — 

à    30.030 

— 

30.001       - 

à    50.000 

— 

50.001       — 

à  100.000 

— 

100.001       — 

à  200.000 

— 

200.001       — 

et  au-dessus. 
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complète.  Toutefois,  le  projet  de  1897  donne  quelques  indica- 
tions intéressantes  :  il  s'agit  encore  de  catégories,  et  par  consé- 
quent de  moyennes;  mais  le  cercle  est  plus  restreint.  On  a  comparé 
par  département  des  communes  de  même  catégorie,  et  il  en  est 
ressorti  la  preuve  de  variations  sensibles  d'un  département  à 
l'autre.  Le  travail  a  porté  sur  quatre  départements  et  a  donné  les 
résultats  suivants  : 


CATÉGOFtlES  DE  COMMUNES 

AIN 

valeur  lorative 
moyenne 

BASSES- 
ALPES 
(id.). 

LOlIlKT 

(id.). 

100 
129 
155 
211 

VOSGES 
(id.). 

1.000  habilanU  et  au-dessous. 

1.001  à    2.000  habitants  .  .  . 
2.001  à    5.000 

5.001  à  lo.œo 

10.001  à  30.000 

87 
111 
154 

241 

55 

96 
110 
127 

61 

89 
13  i 

199 

279 

Cette  statistique,  bien  que  portant  encore  sur  des  moyennes, 
accuse  déjà  des  écarts  très  frappants.  Nul  doute  que  des  compa- 
raisons individuelles  entre  communes  n'en  accuseraient  de  plus 
frappants  encore.  Chacun  sur  ce  point  peut  faire  appel  à  sa  propre 
expérience;  soit  qu'on  ait  résidé  successivement  dans  plusieurs 
villes  de  France,  soit  qu'on  ait  fréquenté  quelque  peu  chez  les 
fonctionnaires  civils  ou  militaires,  on  n'est  pas  sans  avoir  acquis 
en  ces  matières  une  documentation  d'autant  plus  ample  que  la 
façon  de  se  loger  et  les  difficultés  qu'on  trouve  à  le  faire  selon  ses 
goûts  sont  une  des  plus  précieuses  ressources  de  la  conversation 
mondaine.  Une  publication  de  la  Direction  générale  de  la  statis- 
tique d'Italie  *  donne  quelques  renseignements  intéressants  sur  le 
prix  des  loyers  dans  différentes  villes  italiennes  ou  étrangères. 
Voici  notamment  le  prix  mensuel  d'un  appartement  de  six  pièces, 
non  meublé  (voir  page  suivante). 

Il  ressort  de  ce  tableau  non  seulement  que  d'une  ville  à  l'autre 
il  y  a  des  écarts  considérables,  mais  que  les  loyers  sont  loin  d'être 
les  mêmes  dans  des  villes  de  môme  population.  Venise  et  Bologne 
ont  presque  le  même  nombre  d'habitants  et  les  loyers  sont  plus 
élevés  dans  la  première;  Catane,  qui  a  des  loyers  presque  doubles 
de  ceux  de  Bologne,  a  une  population  beaucoup  moindre. 


*  Cité  par  Dalla-Volta  dans  son  Étude  sur  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière   en 
Italie,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  VIII,  p.  209  et  s. 
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POPULATION 

totale 

de  la  commune 


436.179 
518.110 
424.195 
831.180 
272.039 
211.355 
198.404 
146.415 
143.471 
117.519 

2.424.705 
252.106 
176.138 

1.578.794 
335.186 
291.374 
276.522 
817.299 
155.471 

4.211.058 


LOYER    MOYEN    d'uN    APPARTEMENT    DE    6    PIÈCES,    DE    1838   A    1891 


MINIMUM 

(francs) 


Rome.  . 
Naples  . 
Milan  .  . 
Turin  .  . 
Païenne. 
Gêties.  . 
Florence 
Venise.  . 
Bologne. 
Calane  . 
Paris  .  . 
Bordeaux 
Bruxelles 
Berlin.  . 
Breslau  . 
Leipzig  . 
Dresde  . 
Vienne  . 
Trieste  . 
Londres. 


MAXIMUM 

MOYEN 

(francs) 

(francs) 

110-115 

80-110 

150 

125-160 



75-83 



58 

50 

115-100 

67 

50-40 



65 



50 



100 

60 

— 

335 

— 

92 

— 

65-25 

350—150 

85-62 

— 

34 

— 

42 

— 

40 

330-220 

165-220 

154 

100 

— 

105-75 

60 

60 
50-67 
42-55 

42 

58 
25—20 

35 

25 

40 


31—16 


Celle  slalisliqiie  ne  peut  pas  conduire,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  à  une  dénaonslration  direcle;  il  est  clair  cependant  que  les 
causes  de  variation  qui  agissent  en  Italie  agissent  aussi  chez  nous, 
et  que  la  relation  du  loyer  au  revenu  n'a  rien  de  stable  d'une  coui- 
mune  à  Tautre. 

2"  Cette  relation  n'est  pas  stable  non  plus  si  Ton  connpare  entre 
eux  les  contribuables  habitant  une  même  commune. 

A.  Une  première  cause  de  variation  réside  dans  l'importance  du 
revenu.  C'est  un  fait  généralement  tenu  pour  certain  que  sur  les 
petits  revenus  la  dépense  afférente  au  logement  opère  un  prélève- 
ment proportionnellement  plus  élevé  que  sur  les  moyens  et  gros 
revenus  K  La  dépense,  étant  de  première  nécessité,  ne  se  laisse  pas 
comprimer  autant  que  celles  qu'on  peut  qualifier  de  luxe  ou  de 
demi-luxe.  La  loi  de  1791  avait,  dans  l'établissement  de  la  cote 
mobilière,  tenu  compte  de  ce  fait;  elle  ne  frappait  pas  directement 
le  loyer,  comme  aujourd'hui;  elle  concluait  du  loyer  au  revenu,  et 
frappait  celui-ci  :  or,  le  passage  du  loyer  au  revenu  ne  se  faisait 
pas  selon  une  règle  uniforme  :  il  fallait,  pour  obtenir  celui-ci,  mul- 
tiplier celui-là  par  un  chiffre  qui  s'élevait  avec  la  valeur  locative. 


*  V.  notannment  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  6«    édition,  I, 
liv.  II,  chap.  VII.  —  Cf.  Held,  Die  Einkommensteuer. 
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Un  loyer  au-dessous  de  100  livres  élanl  présumé  élre  la  moilié  du 
revenu,  on  le  naultipliait  par  2;  un  loyer  de  100  à  500  livres  était 
multiplié  par  3;  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  loyers  de  12.000  livres 
et  au-dessus  qui  étaient  présumés  représenter  le  douzième  et  demi 
du  revenu. 

L'idée  générale  qui  avait  inspiré  le  législateur  de  1891  estexacle; 
mais  les  dispositions  destinées  à  la  réaliser  étaient  tout  à  fait  arbi- 
traires et  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  On  peut  bien 
admettre  en  gros  que  la  proportion  du  loyer  au  revenu  varie  quand 
le  loyer  s'élève,  mais  c'est  une  variation  qui  n'est  pas  susceptible 
de  mesure  précise,  et  sur  l'intensité  de  laquelle  les  conditions  démo- 
graphiques locales  ont  une  influence  considérable.  Une  statistique 
dressée  pour  cinq  villes  allemandes  le  montre  clairement  *  : 


REVENUS 


Jusqu'à  60C)  marks 

De  601  à  1.200  marks  . 
De  1.201  à  1.800  »■  . 
De  1.801  à  2.400  >.  . 
De  2.401  à  3.000  »  . 
De  3.001  à  3.600  »  . 
De  3.601  à  4  800  »  . 
De  4.801  à  6.000  »  . 
De  6.001  à  12.000  »  . 
De  12.001  à  30.000  »  . 
De  30.001  à  60  000  »  . 
Au-dessus  de  60.000  marks 


BERLIN 

HAMBOURG 

BRESLAU 

LEIPZIG 

DRKSDE 

en  1876 

en  187-2 

en  1880 

en  1875 

en  1880 

41,6 

26,5 

28,7 

29,9 

26,8 

24,7 

23,5 

21 

21,2 

18,4 

21,8 

18,9 

20,8 

19,7 

16,3 

21,6 

19,5 

19,1 

20,4 

15,9 

18,6 

18,8 

19,7 

18,3 

15,4 

21,3 

17,9 

19,8 

16,9 

15,3 

18,6 

17,8 

18,3 

15,5 

15,4 

17,9 

18,3 

18,3 

15,4 

14,6 

15 

16,7 

13,7 

13,1 

13 

11,7 

12,2 

8,9 

8,4 

9,9 

8,8 

8,1 

3,7 

5,5 

7,1 

3,6 

3,9 

3,4 

1,9 

3,9 

La  décroissance  du  rapport  n'est  pas  régulière;  parfois  il  s'élève 
au  lieu  de  s'abaisser  quand  on  passe  à  une  catégorie  supérieure  : 
ainsi  à  Dresde,  quand  on  passe  de  la  sixième  à  Ja  septième;  à 
Leipzig  de  la  troisième  à  la  quatrième;  à  Breslau  de  Ja  quatrième 
à  la  cinquième  et  de  la  cinquième  à  la  sixième  ;  à  Hambourg  de  la 
troisième  à  la  quatrième  et  de  la  septième  à  la  huitième;  à  Berlin 
de  la  cinquième  à  la  sixième.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue 
que  Je  fait  d'opérer  sur  des  moyennes  donne  au  phénomène  plus 
de  régularité  qu'il  n'en  comporte  en  réalité,  et  que  la  justice  en 
fait  d'impôt  n'est  réalisée  que  si  l'on  envisage  les  situations  con- 
crètes individuelles  et  non  les  situations  fictives  que  présente 
l'examen  par  catégories. 


Cité  par  Hector  Denis,  L'impôt,  dixième  leçon,  p.  206. 
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Il  y  a  une  autre  constatation  qui  inspire  une  salutaire  prudence, 
et  détourne  de  prétendre  en  pareille  n:iatière  poser  des  lois  géné- 
rales. Elle  ressort  de  l'étude  des  monographies  de  famille;  les 
monographies  sont  ici  d'une  importance  capitale,  puisque  précisé- 
ment elles  nous  mettent  sous  les  yeux  des  situations  réelles,  et  non, 
comme  les  statistiques,  le  type  abstrait  d'une  catégorie.  Or  la  plu- 
part des  budgets  ouvriers  monographies  selon  la  méthode  de  Le 
Play  nous  présentent  un  rapport  de  la  dépense  de  logement  au 
revenu  plus  faible  que  celui  qu'on  est  généralement  porté  à  adop- 
ter, et  bien  au  dessous  de  celui  auquel  la  statistique  présentée 
tout  à  l'heure  permettait  de  conclure.  Pour  ne  prendre  que  des 
budgets  parisiens,  nous  avons  celui  du  compositeur  typographe 
qui  donne  le  rapport  11,2  p.  100;  celui  du  chiffonnier,  9,3  p.  100; 
celui  du  charpentier,  8,7  p.  100;celuidutailleurd'habits,5,2p.l00; 
celui  du  tisseur  en  châles,  3,3  p.  100;  celui  du  porteur  d'eau, 
9,3  p.  100;  celui  du  manœuvre  à  famille  nombreuse,  12,2  p.  100; 
celui  de  l'Auvergnat  brocanteur  en  boutique,  10,2  p.  100;  celui  du 
serrurier  forgeron,  9,6  p.  100;  celui  du  brigadier  de  la  garde 
républicaine,  5,8  p.  100  K  Nous  voilà  bien  loin  des  proportions 
élevées  que  la  méthode  statistique  paraît  établir  pour  les  revenus 
modestes  dans  les  cinq  villes  allemandes  de  tout  à  l'heure  ;  et  s'il 
faut  choisir  entre  les  deux  résultats,  c'est  la  méthode  monographi- 
que qui  mériterait  ici  le  plus  de  créance  ^ 

B.  Un  s.econd  élément  fait  varier  la  relation  du  loyer  au  revenu 
dans  la  même  commune  :  c'est  l'ensemble  des  circonstances  qui 
pousseront  le  contribuable  à  se  loger  plus  ou  moins  grandement,  à 
habiter  tel  quartier  plutôt  que  tel  autre  ;  c'est  la  profession,  ce  sont 
les  charges  de  famille,  ce  sont  aussi  les  goûts  et  les  habitudes  de 
chacun.  11  y  a  des  professions  qui  entraînent  la  nécessité  de  paraî- 
tre, souvent  avant  que  d'être  ;  un  appartement  élégant  et  bien 
situé  sera,  pour  l'avocat,  le  médecin,  l'architecte,  un  des  moyens 
d'attirer  la  clientèle  riche  ;  il  sera  pour  le  banquier  un  instrument 
de  crédit.  De  la  profession  dépend  souvent  aussi  le  quartier  qu'on 
habite  ;  il  n'y  a  si  petite  ville  qui  n'ait  son  quartier  à  la  mode,  où 
sont  les  magasins  achalandés,  où  est  la  vie,  le  mouvement  du  pays; 

*  Cheysson  et  Toqué,  Les  budgets  comparés  de  cent  monographies  de  famille.  — 
V.  in/'ra,  p.  386. 

'  M.  Denis,  dans  son  livre  sur  VImpôt,  évalue  à  8,9  p.  100  le  rapport  de  la 
dépense  du  logement  à  la  dépense  totale  dans  le  budget  moyen  de  l'ouvrier  belge 
L'impôt,  5«  leçon,  p.  lOi. 
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beaucoup  de  commerçants  au  détail  sont  forcés  d'y  demeurer  : 
gantiers,  chemisiers,  cordonniers  ou  tailleurs  à  clientèle  bourgeoise. 
Aux  abords,  et  comme  à  l'ombre  du  Palais  de  justice,  on  trouve  en 
toute  ville  de  cour  d'appel  bon  nombre  de  basochiens.  Or  ,il  en 
coûte  plus  ou  moins  cher  de  se  lo^er  selon  les  quartiers.  Il  est 
vrai  que  la  question  ne  se  pose  guère  que  pour  les  grandes  villes,  et 
que  le  développement  des  transports  urbains  affranchit  de  plus  en 
plus  les  citadins  de  ces  servitudes  professionnelles  :  libération  bien- 
faisante surtout  pour  les  employés  et  les  ouvriers,  dont  l'usine  ou 
le  grand  magasin  ne  déterminent  plus  comme  autrefois  le  groupe- 
ment à  leurs  alentours.  Les  charges  de  famille  du  contribuable  lui 
vaudront  de  prendre  un  logement  plus  grand  :  dépense  accrue, 
non  revenu  plus  élevé  :  la  contribution  mobilière  est  plus  dure 
pour  les  nombreuses  familles  que  pour  les  célibataires  et  les  mé- 
nages sans  enfants.  Chacun  enfin  aménage  son  budget  à  sa  guise  ; 
à  ressources  égales,  tel  mettra  à  se  loger  selon  ses  goûts  tout  ce 
que  sa  situation  comporte  de  bien-être  et  de  confort,  tel  autre  ro- 
gnera sur  cet  article  de  dépense  pour  se  mettre  dans  un  autre  un 
peu  plus  au  large  ;  et  si  des  virements  de  cette  sorte  sont  plus 
faciles  aux  gens  aisés  qu'aux  petites  gens,  ils  ne  sont  point  cepen- 
dant interdits  à  ceux-ci.  Il  y  a  en  France  pas  mal  de  budgets  mo- 
destes qui  représentent  quelque  chose  de  plus  que  le  tout  à  fait 
strict  nécessaire,  qui  ont  une  certaine  élasticité,  dont  chacun  par 
conséquent  peut  garder  son  individualité,  sa  physionomie.  Là  en- 
core les  moyennes  statistiques  sont  trompeuses,  qui,  en  face  de  cha- 
que catégorie  de  revenu,  mettent  un  taux  correspondant  de  loyer; 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  revenus,  il  faut  par  la  pensée 
substituer  à  l'abstraction  de  ce  taux  uniforme  la  réalité  d'une  mul- 
titude de  taux  divers,  dont  chacun  est  la  résultante  des  circonstan- 
ces qui  façonnent  le  budget  du  contribuable. 

C.  Enfin,  dans  beaucoup  de  communes,  la  relation  du  loyer  au 
revenu  n'est  plus  seulement  variable  et  incertaine,  elle  s'évanouit 
pour  ainsi  dire  complètement  :  ce  sont  les  communes  rurales,  c'est-à- 
dire  la  majorité  des  communes  de  France.  J'ai  antérieurement  pré- 
senté à  ce  sujet  des  remarques  et  des  statistiques  qui  paraissent 
suffisantes  ;  je  n'y  reviendrai  pas. 


§  4.  C'est  donc  un  indice  du  revenu  bien   fragile  que  la  valeur 
locative  de  l'habitation  ;  il  est  possible  que,  comme  on  l'a  dit  à  la. 
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Consliluanle  el  comme  Tont  répété  les  économistes,  ce  soit  de  tous 
les  signes  extérieurs  le  moins  trompeur,  mais  il  l'est  encore  beau- 
coup. Celte  conclusion  peut  se  vérifier,  d'une  part,  par  un  nouvel 
examen  des  budgels  monographies  d'après  la  méthode  de  Le  Play  ; 
d'autre  part,  par  le  rappel  de  la  déviation  que,  par  la  force  des 
choses,  la  contribution  mobilière  a  subie  en  France. 

1°  Voici,  d'après  les  données  de  l'ouvrage  de  MM.  Cheysson  et 
Toqué  ',  les  taux  de  la  dépense  de  logement  dans  un  certain  nom- 
bre de  familles  ouvrières  ;  je  n'ai  relaté  ici  que  des  budgets  d'ou- 
vriers industriels.  Pour  chaque  famille  j'ai  indiqué  le  chiffre  total 
de  dépenses,  le  taux  de  la  dépense  de  logement,  et  le  nombre  des 
personnes  vivant  ensemble  ;  le  numéro  joint  au  nom  est  celui  que 
porte  la  monographie  correspondante  dans  l'ouvrage  en  question. 


r 

ôj ! 

QJ     C 

gg 

-së 

s-g-i 

s  sS 

rt-TS  bc 

^  p. 

f-  TiS 

•ë-ë  j 

p.  100 

4 

11,2 

8 

9,3 

5 

2,1 

4 

8,7 

6 

3,5 

4 

5,2 

6 

3,3 

7 

3,6 

5 

9,3 

H 

12,2 

7 

9,6 

3 

10,1 

4 

5,8 

3 

4,8 

3 

6,6 

6 

5,2 

8 

5,0 

6 

8,7 

6 

10,5 

4 

9,9 

2 

11,9 

2 

14,6 

7 

3,1 

Gomposileur-lypograplie  de  Paris  (l) 

Cliiffonnier  de  Paris  (2) 

Maître-blanchisseur  de  Glichy  (3) 

Charpentier  de  Paris  (4) 

Carrier  des  environs  de  Paris  (5) 

Tailleur  d'habits  de  Paris  (6) 

Tisseur  en  châles  de  Paris  (7) 

Débardeur  et  piocheur  de  craie  de  la  banlieue  (8). 

Porteur  d'eau  de  Paris  (9) 

Manœuvre  à  famille  nombreuse  de  Paris  (10).  .  . 

Serrurier-forgeron  de  Paris  (12) 

Cordonnier  de  Malakoff  (13) 

Brigadier  de  ta  garde  républicaine  (14) 

Décapeur  d'outils  en  acier  d'Hériinoncourt  (17).  . 
Monteur  d'outils  en  acier  d'Hériinoncourt  (18)  .  . 

Tisserand  des  Vosges  (19) 

Charron  des  forges  de  Montataire  (20) 

Faïencier  de  Nevers  (21) 

Tisserand  de  Mamers  (23) 

Ferblantier  d'Aix-les-Bains  (24) 

Lingère  de  Lille  (25) 

Eventailliste  de  Sainte-Geneviève  (29) 

Gantier  de  Grenoble  (30j 


DEPENSE 

totale 


francs 


1.751  10 
969  69 
4.957  83 
2.103  88 
1.986  01 
3.348  07 
2.207  80 
1.841  97 
1.965  39 
2.469  40 
3.647  ). 
2.132  30 
3.195  06 
1.460  59 
1.516  14 
1.912  83 
2.979  80 
2.261  35 
543  90 
1.819  95 
603  » 
1.605  29 
1.924  25 


Si  l'on  met  à  part  quelques  exceptions,  par  exemple  deux  famil- 
les à  gain  extrêmement  faible  (n.  23,  tisserand  de  Mamers  et  n.  25 
lingère  de  Lille),  el  une  famille  à  gain  élevé  (maître  blanchisseur 
de  Clichy  n.  3),  il  s'agit  là  de  familles  qui  se  trouvent  dans  les 


'  Cheysson  et  Toqué,  loc.  cil. 
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conditions  moyennes  de  la  vie  ouvrière,  qui  doivent  avoir-  sensi- 
blement le  môme  niveau  d'existence,  d'tiahitudes  et  de  goûts.  Or  il 
y  a  entre  elles,  au  point  de  vue  de  la  dépense  de  logement,  des 
écarts  notables,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  dégager  la  loi 
de  ces  variations.  La  dépense  la  plus  forte  (14,(3  p.  100)  est  celle 
de  la  famille  n.  29,  dans  laquelle  la  dépense  totale  est  de  1.605  fr. 
et  qui  ne  comprend  que  deux  personnes;  la  plus  faible  (2,1),  celle 
de  la  famille  n.  3,  dans  laquelle  la  dépense  totale  est  de  4.957  fr., 
mais  qui  comprend  cinq  personnes;  et,  en  écartant  celle-ci  comme 
exceptionnellement  aisée,  il  y  a  la  famille  n.  30,  avec  une  dépense 
de  logement  de  3,1  p.  100,  une  dépense  totale  de  1.924  fr.  et  sept 
personnes.  Si  Ton  prend  les  six  dépenses  de  logement  les  plus  for- 
tes (n.  1,10,  le,  23,  25,  29),  on  y  trouve  sans  doute  deux  familles 
à  ressources  tout  à  fait  modiques  (n.  23  et  25),  et  la  famille  de 
onze  personnes  du  manœuvre  parisien  (n.  10),  mais  on  y  trouve 
aussi  le  cordonnier  de  Malakolf  (n.  13),  famille  de  trois  personnes 
seulement  et  dépense  totale  de  2.132  fr.  qui  est  loin  par  consé- 
quent d'être  parmi  les  moins  aisées.  Si  l'on  prend  les  six  dépenses 
de  logement  les  plus  faibles  (n.  3,  5,  7,  8,  17  et  30),  il  y  figure  à 
la  fois  la  famille  du  décapeur  d'outils  en  acier  (n.  17)  avec  trois 
personnes  seulement,  et  les  familles  du  débardeur  (n.  8)  et  du  gan- 
tier (n.  30),  l'une  et  l'autre  avec  sept  personnes.  11  y  a  dans  ce 
même  groupe  deux  familles  de  six  personnes  et  une  de  cinq,  tan- 
dis que,  dans  le  groupe  à  dépenses  de  logement  fortes,  il  y  a  deux 
familles  de  deux  personnes,  et  une  de  trois.  Le  cas  des  deux  famil- 
les d'Hérimoncourt  est  particulièrement  curieux  :  métiers  similai- 
res (décapeur  et  monteur  d'outils  en  acier),  deux  chiffres  presque 
égaux  de  dépense  totale  (1.460  fr.  59  et  1.516  fr.  14),  même  nom- 
bre de  personnes  dans  la  famille  (trois).  Dans  l'une,  cependant,  le 
taux  de  la  dépense  de  loyer  est  de  4,8  p.  100;  dans  l'autre,  il  est 
de  6,6  p.  100. 

11  n'y  a  point  dans  tout  cela  de  rapports  constants  et  nécessaires. 
Rien  n'est  plus  propre  que  cet  examen  à  faire  apparaître  l'incerti- 
tude de  l'indice  loyer;  et  cette  conclusion  se  fortifie  de  ce  qu'il 
s'agit  là  de  budgets  modestes  où  toutes  les  dépenses  sont  un  peu  à 
l'étroit,  dans  lesquels  il  n'y  a  que  peu  de  marge  laissée  au  libre 
choix  et  aux  goûts  personnels  dans  l'affectation  des  ressources.  La 
différenciation  des  budgets  individuels  croît  avec  leur  importance, 
et  en  même  temps  décroît  la  valeur  de  l'indice  loyer. 
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2"  [.'impossibilité  de  frapper  équitablement  le  revenu  à  travers 
le  loyer  se  révèle  encore  par  le  déviation  que  dans  la  pratique 
a  subie  la  contribution  mobilière.  L'application  stricte  des  dispo- 
sitions légales  qui  prescrivent  de  répartir,  dans  chaque  commune, 
le  contingent  (après  déduction  du  montant  des  cotes  personnelles) 
au  prorata  de  la  valeur  locative,  aurait  conduit  à  des  résullals 
tels  qu'elle  ne  se  fait  [)oint  dans  la  plupart  des  communes  :  pres- 
que 34.000.  La  statistique  a  été  antérieurement  donnée.  Un  mem- 
bre de  la  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus 
a  exposé  à  ses  collègues,  avec  la  compétence  technique  d'un  ancien 
contrôleur  des  contributions  directes,  comment  les  choses  se  pas- 
sent en  dehors  des  villes.  La  citation  est  un  peu  longue,  mais  vaut 
la  peine  d'être  faite  intégralement  '  :  «  Voici  ce  qui  se  passe  :  le 
contrôleur  lit  la  matrice  mobilière,  il  énumère  les  noms  et  les  bases 
de  l'imposition.  A  un  moment,  il  est  arrêté  par  des  répartiteurs  qui 
lui  disent  :  Monsieur  le  Contrôleur,  comment?  Jean-F^ierre  n'a  que 
10  francs  pour  sa  cote  mobilière,  pour  sa  maison  ?  —  Mais  oui,  dit 
le  contrôleur.  —  Mais  ce  n'est  pas  assez!  On  procède  alors  à  des 
comparaisons,  on  va  chercher  quelques  maisons  de  valeur  locative 
égale,  et  le  contrôleur  prouve  que  Jean -Pierre,  à  iO  francs,  est  suf- 
fisamment imposé.  Seulement  les  répartiteurs  disent  :  Permettez! 
nous  connaissons  la  situation  de  cet  homme;  s'il  continue  à  habiter 
la  maison  de  son  père,  c'est  peut-être  par  insouciance,  par  avarice, 
mais  il  n'est  pas  logé  comme  il  devrait  l'être;  cet  homme  est  riche, 
il  peut  payer,  il  faut  que  vous  augmentiez  sa  cote  et,  en  même 
temps,  vous  allez  avoir  l'obligeance  de  diminuer  la  cote  de  tel 
autre,  d'Antoine  qui,  lui,  a  des  charges  de  famille,  qui  a  été  mal- 
heureux ces  dernières  années.  Nous  savons  que  sa  maison  vaut 
autant  que  celle  de  Jean-Pierre,  mais  nous  vous  demandons  ces 
modifications  parce  que  c'est  la  justice  môme  ». 

L'écart  entre  l'impôt  tel  qu'il  est  et  l'impôt  tel  qu'il  devrait  être 
selon  l'ordre  de  la  loi  est  considérable.  Nous  avons  sur  ce  point 
une  enquête  faite  en  1894  par  l'administration  des  contributions 
directes  sur  la  demande  de  la  commission  extra-parlementaire.  On 
a  recherché  quelles  seraient  les  conséquences  de  la  situation  de 
droit  substituée  à  la  situation  de  fait  dans  la  répartition  de  la  con- 
tribution mobilière;  les  expériences  ont  été  faites  dans  six  commu- 

*  Procès-verbaux,  séance  Uu  ?9  octobre  i§94,  I,  p.  478,. 
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nés  appartenant  à  six  départements  difl'érents  :  Calvados,  Côtes- 
du-Nord,  Dordogne,  Loiret,  Meuse  et  Pas-de-Calais.  Le  nombre 
des  cliefs  de  famille  imposés  à  la  cote  mobilière  dans  ces  six  com- 
munes était  de  732;  en  substituant  la  valeur  locative  réelle  d'habi- 
tation aux  bases  actuelles  de  la  répartition,  on  obtenait  les  résultats 
suivants  :  350  contribuables  subissaient  une  augmentation  et  382 
bénéficiaient  d'une  diminution.  Ce  qu'il  y  a  d'intéressant,  el  ce  qui 
montre  bien  quelles  corrections  heureuses  les  mœurs  ont  ici  appor- 
tées à  la  loi,  c'est  que  sur  les  350  contribuables  augmentés,  il  y  en 
avait  41  dans  une  situation  très  peu  aisée,  155  réputés  peu  aisés, 
124  aisés  et  30  très  aisés.  Quant  aux  382  contribuables  diminués, 
ils  se  répartissaient  ainsi  :  22  très  peu  aisés,  175  peu  aisés,  147 
aisés,  38  très  aisés  *.  L'emploi  rigoureux  de  la  valeur  locative 
comme  base  de  répartition  aurait  donc  eu  pour  effet  de  rehausser 
la  taxe  de  196  contribuables  dont  la  situation  comportait  des 
ménagements,  et  de  diminuer  celle  de  185  contribuables  aisés  ou 
riches. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  au  dernier  degré  de  l'échelle, 
pour  la  répartition  individuelle,  que  la  pratique  s'est  montrée 
réfractaire  à  l'emploi  de  la  valeur  locative.  Le  même  phénomène 
s'est  produit  pour  la  répartition  des  contingents  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes;  elle  ne  s'est  jamais 
faite  et  ne  se  fait  pas  à  l'heure  actuelle  au  prorata  des  valeurs 
locatives.  La  Constituante  n'avait  pas  à  sa  disposition  les  élémeirts 
statistiques  nécessaires  pour  opérer  une  répartition  de  ce  genre; 
les  contingents  furent  distribués,  comme  ceux  de  la  contribution 
foncière,  sur  la  base  des  impôts  directs  et  indirects  payés  par 
chaque  généralité,  d'après  un  système  assez  compliqué  qu'il  est 
inutile  d'exposer  ici  en  détail.  La  loi  du  3  nivôse  an  VII  (23  dé- 
cembre 1798)  fixa  les  contingents  :  pour  un  tiers,  à  raison  de  la 
population;  pour  deux  liers,  à  raison  du  montant  par  circonscrip- 
tion de  la  contribution  des  patentes;  ce  procédé,  aussi  empirique 
que  le  précédent,  dura  jusqu'en  1820.  La  loi  du  23  juillet  1820 
vint  décider  qu'à  partir  de  1821  les  contingents  seraient  répartis 
au  prorata  des  valeurs  locatives.  Cette  disposition  conforme  à  la 
logique  ne  put  pas  être  exécutée;  elle  aurait  modifié  trop  de  cotes 
individuelles  et  lésé  trop  d'intérêts.  Dès   1821,  le  gouvernement 

'  Procès-verbaux,  séance  du  16  novembre  1894,  II,  p.  594. 
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est  obligé  de  demander  dans  la  loi  de  finances  rajournement  de  la 
nouvelle  détermination  des  contingents,  et  d'année  en  année  le 
sursis  est  prorogé,  si  bien  que  la  Révolution  de  1830  arrive  sans 
que  la  question  résolue  en  droit  par  la  loi  de  1820  ait  été  résolue 
en  fait.  Le  Gouvernement  de  Juillet  la  reprend.  La  loi  du  26  mars 
1831  sépare  la  contribution  personnelle  de  la  contribution  mobi- 
liaire,  laisse  à  celle-ci  son  caractère  d'impôt  de  répartition  et  fait 
de  la  première  un  impôt  de  quotité;  elle  ne  vécut  qu'un  an,  et  fut 
remplacée  par  la  loi  du  21  avril  1832  qui  est  encore  le  texte  orga- 
nique en  la  matière.  La  loi  de  1832  a  réuni  de  nouveau  les  deux 
contributions,  et  décidé  que  la  répartition  des  contingents  se  ferait 
d'après  trois  éléments  :  un  tiers  au  prorata  du  montant  des  cotes 
personnelles;  un  tiers  au  prorata  des  anciens  contingents;  un  tiers 
au  prorata  du  montant  des  valeurs  locatives  '.  La  répartition 
actuelle  procède  encore  de  celle-là. 

On  ne  s'étonnera  peut-être  pas  beaucoup  que  ces  bases  de  répar- 
tition qui  subsistent  depuis  soixante-dix  ans  aient  eu  à  l'origine  un 
caractère  provisoire.  Elles  n'avaient  été  adoptées  que  comme  un 
pis-aller,  et  la  loi  même  de  1832  ordonnait  qu'il  serait  présenté 
aux  Chambres,  dans  la  session  de  1834,  un  nouveau  projet  de 
répartition,  et  que  celle-ci  serait  ensuite  révisée  tous  les  cinq  ans. 
Cette  partie  de  la  loi  de  1832  est  restée,  comme  la  loi  de  1820,  inexé- 
cuUie.  Des  délais  successifs  furent  demandés  par  le  gouvernement 
en  1834  et  en  1835.  Une  loi  du  14  juillet  1838  prescrivit  un  recen- 
sement complet  des  habitations  et  des  valeurs  locatives;  l'opéra- 
tion fut  commencée  en  1841,  et  suscita  dans  plusieurs  villes,  à 
Toulouse,  à  Lille,  cà  Grenoble,  à  Clermont-Ferrand,  des  troubles 
graves  et  parfois  sanglants.  Les  résultats  de  ce  travail  restèrent 
d'ailleurs  inutilisés.  Le  seul  effort  vers  la  péréquation  qui  ait  été 
fait,  c'est  les  dispositions  de  la  loi  du  4  août  1844;  cette  loi  décide 
que  les  contingents  départementaux  doivent  être  diminu'és  du 
montant  des  cotisations  afférentes  aux  maisons  détruites,  et  aug- 
mentés proportionnellement  à  la  valeur  locative  des  maisons  nou- 
vellement construites  et  reconstruites;  l'augmentation  est  du  ving- 


'  Ce  mode  de  répartition  n'était  prescrit  que  pour  la  formation  des  contingents 
départementaux.  Pour  celle  des  contingents  d'arrondissements  et  de  communes,  les 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  devaient  faire  état  seulement  du  nombre  des 
personnes  passibles  de  la  cote  personnelle  et  des  valeurs  locatives  telles  que  les 
avaient  déterminées  les  opérations  faites  de  1821  à  1829. 
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lième  de  la  valeur  localive  réelle.  Il  s'agit  là  d'une  péréquation  à 
longue  échéance,  qui  ne  serait  accomplie  que  le  jour  où  toutes  les 
maisons  antérieures  à  l'application  de  la  loi  de  1844  auraient  été 
remplacées  par  des  maisons  construites  depuis  cette  date;  péré- 
quation à  si  longue  échéance  que,  par  le  seul  elTet  du  temps  qui 
s'écoule  et  du  changement  que  les  années  apportent  à  toutes  cho- 
ses, elle  se  défait  par  un  bout  à  mesure  qu'elle  se  fait  par  l'autre, 
des  valeurs  locatives  estimées  en  1830  ou  en  1860  n'étant  évidem- 
ment plus  les  mêmes  en  1900.  Le  recensement  général  des  valeurs 
locatives,  poursuivi  de  1887  à  1889  en  vue  de  la  réforme  de  l'impôt 
foncier  des  propriétés  bâties,  a  été  le  point  de  départ  de  plusieurs 
propositions  de  péréquation  soumises  aux  Chambres;  aucune  n'a 
abouti.  Il  a  paru  préférable  de  garder  les  anciennes  bases  de 
répartition,  tout  empiriques  et  insuffisantes  qu'elles  fussent,  plutôt 
que  d'en  adopter  de  nouvelles  qui,  pour  être  plus  logiques,  n'au- 
raient pas  été  en  fait  meilleures,  et  auraient  troublé,  sans  profit 
appréciable  pour  l'idée  de  justice,  beaucoup  de  situations  acquises. 
On  aurait,  non  pas  guéri,  mais  changé  les  infirmités  de  l'impôt*. 
La  valeur  locative  n'a  donc  pas  réussi  à  prendre  ou  à  garder  la 
place  qui  théoriquement  lui  était  assignée  dans  l'organisme  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  soit  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination des  contingents,  soit  au  point  de  vue  de  la  répartition 
individuelle.  C'est  la  condamnation  par  les  faits  de  la  valeur  locative 
comme  indice  du  revenu;  l'idée  de  la  faire  servir  à  atteindre  l'en- 
semble des  facultés  contributives  est  une  conception  purement 
logique,  qui  ne  s'est  jamais  transformée  en  réalité  pratique.  La 
contribution  personnelle  mobilière  n'a  pu  jouer  le  rôle  d'impôt  sur 
le  revenu  qu'à  la  condition  d'être  infidèle  aux  textes  légaux  qui  la 
régissent;  en  tant  qu'elle  reste  conforme  à  la  loi,  et  fondée  par 
conséquent  sur  la  valeur  locative,  elle  n'est  qu'un  impôt  de  con- 
sommation sur  la  dépense  d'habitation  ^ 

(.4  suivre).  H.  Truchy. 

'  Sur  la  péréquation  des  contingents,  voyez  :  Rapport  de  M.  Jules  Roche  au  nom 
de  la  Commission  de  la  Chambre  chargée  d'examiner  le  projet  de  M.  Dauphin, 
Chambre,  Documents,  1887,  p.  728,  n.  1758.  —  Rapport  de  M.  Cochery  au  nom  de  la 
Commission  du  budget  de  l'exercice  1895,  Chambre,  Documents,  1894,  p.  980,  n.  764. 
—  Léon  Say,  Dictionyiaire  des  finances,  \°  Péréquation. 

'  Cf.  sur  l'appréciation  de  la  valeur  locative  comme  base  d'un  impôt  sur  le  revenu 
Wagner,  Finanzœissenschaft,  dritlev  Theil,  %  191-194;  Schâflle,  Die  Steuern,  beson- 
deter  Theil,  §  169. 
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Lb:    PREMIER    CHEF    D  INDUSTRIALISATION 

L'accroissement  de  la  puissance  d'absorption  quant  au  capital  et  au  travail 
des  entreprises  agricoles  modernes. 

SûMMAiRK.  —  L'agriculture  moderne  s'industrialise  en  ce  sens  qu'elle  absorbe  dans 
ses  entreprises  plus  de  capitaux  et  de  travail  que  l'agriculture  d'autrefois.  Double 
proposition  résumant  les  conditions  de  l'agriculture  actuelle  quant  aux  capitaux  et 
au  travail  qu'elle  emploie  :  a)  possibilité  d'apports  nouveaux  de  capital  et  de  travail 
dans  les  entreprises  agricoles  avec,  pour  ces  nouveaux  apports,  une  rémunération 
non  inférieure  à  celle  obtenue  par  les  incorporations  antérieures;  b)  nécessité 
impérieuse,  comme  condition  du  succès,  dé  réaliser  ces  apports  nouveaux  là  oii  il 
est  établi  qu'ils  donnent  un  rendement  proportionnel. 

I 

La  puissance  d'absorption  du  sol  accrue  quant  au  capital  et  au  travail;  le  système 
des  avances.  Pourquoi  ce  système  peut  paraître  dangereux;  la  loi  du  rendement 
moins  que  proportionnel  en  agriculture  limitant  l'elTort  de  l'homme.  Origine  et 
développement  de  la  fornmle  de  décroissance  chez  les  économistes  proprement  dits 
et  chez  les  représentants  de  l'économie  rurale;  l'adhésion  de  Roscher.  Les  contra- 
dicteurs de  la  loi;  la  formule  de  saluraiion  opposée  à  la  formule  de  décroissance  ; 
celle-ci,  caractéristique  du  passé;  celle-là,  caractéristique  du  présent.  La  part  de 
vérité  que  contient  la  formule  de  décroissance.  Portée  relative  de  la  loi  qui  réserve 
les  progrès  de  la  technique  agricole  :  la  limite  où  commence  la  décroissance  n'est 
pas  immuable;  l'agriculture  s'induslriaiise  quand  elle  recule  cette  limite.  Gomment 
l'agriculture  a  reculé  cette  limite  à  l'époque  actuelle;  lœuvre  de  l'agricultbre  mo- 
derne quant  au  sol  et  quant  à  la  plante;  le  résultat  incontestable  :  l'accroissement 

.  du  produit  brut;  l'augmentation  au  moins  correspondante  du  produit  net,  la  preuve 
dans  les  faits,  les  chitTres  d'une  monographie  type  :  la  ferme  de  Fresne.  Gomment 
ont  été  rémunérés  à  Fresne  les  apports  nouveaux  de  capital  et  de  travail. 

II 

Nécessité  impérieuse  comme  condition  de  succès  de  réaliser  les  nouveaux  apports, 
là  où  il  est  établi  qu'ils  donnent  un  rendement  non  décroissant.  Les  causes  de  cette 
nécessité,  à  savoir  la  baisse  du  prix  des  produits  et  l'augmenlation  des  frais  de  pro- 
duction sous  l'influence  de  l'élévation  du  prix  de  la  main  d'œuvre.  La  vérification 
de  la  formule  par  l'élude  de  la  monographie  de  Fresne.  Le  salut  cherché  dans  la 
répartition  des  charges  sur  un  produit  brut  porté  au  maxinmm.  Gonclusion  qui  se 
dégage  de  l'étude  des  faits  rangés  sous  le  premier  chef  d'industrialisation  :  l'accrois- 
sement de  la  puissance  d'absorption  des  entreprises  agricoles;  la  régularité  plus 
grande  des  rendements.  Que  l'agriculture  prise  dans  son  ensemble  est  loin  d'avoir 
atteint  la  limite,  à  partir  de  laquelle  les  incorporations  de  capital  et  de  travail  cessent 

'  V.  Revue  d'économie polilique,  février  1901,  p.  105  et  suiv. 
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d'obtenir  une  rémunération  proportionnelle.  Pourquoi  il  n'est  pas  à  souhaiter  qu'elle 
atteigne  trop  vite  cette  limite,  en  imitant  ce  qu'on  a  appelé  l'agriculture  d'avanl- 
garde. 


('  Plus  on  dépense  par  hectare  jusqu'à  la  limite  nécessaire 
pour  obtenir  le  maximum  de  produit  brut  en  argent,  que  compor- 
tent les  milieux  économiques,  moins  on  dépense  par  quintal  ou 
par  hectolitre  récolté  »  '.  CelLe  formule  de  Lecouteux  trouve  sa 
place  naturelle  en  têle  d'un  chapitre  qui  ne  saurait  être  autre  chose 
que  le  confimentaire  de  cette  proposition.  Elle  naet  en  relief  ce  qu'il  y 
ade  vraiment  original  dans  la  conception  nouvelle,  que  l'agriculture 
de  nos  jours  s'est  faite  de  ses  conditions  de  succès;  elle  traduit  en 
loi  une  vérité  entrevue  et  sentie  souvent  d'une  façon  plus  ou  moins 
confuse,  qui  gagne  à  être  rendue  avec  cette  précision  scientifique. 

La  formule  correspond  à  l'ordre  d'idées  que  nous  avons  cherché 
à  dégager  précéde;Lment;  elle  nous  montre  l'agriculture,  surtout 
dans  nos  pays  de  vieille  civilisation,  opérant  sur  des  terres,  où 
l'homme  a  créé  comme  une  seconde  fertilité,  fruit  de  son  labeur,  à 
côté  de  la  fertilité  naturelle,  terres  pour  lesquelles,  quand  on 
analyse  les  facteurs  de  la  production  et  quand  on  décompose  les 
éléments  ayant  collaboré  au  produit  total,  on  constate  que  la  part 
devant  être  attribuée  à  l'action  de  l'homme  tend  à  s'accroître  de 
plus  en  plus  par  comparaison  à  celle  de  la  nature.  La  formule  est 
comme  un  acte  de  foi  en  la  puissance  créatrice  des  entreprises 
agricoles,  dans  lesquelles  l'action  de  l'homme,  sous  forme  d'incor- 
poration au  sol  de  capital  et  de  travail,  prend  une  place  chaque 
jour  plus  considérable  ;  elle  traduit  toute  une  transformation  comme 
orientation  de  l'agriculture  et  aussi  comme  conditions  du  fonction- 
nement des  entreprises  agricoles.  La  formule  suppose  en  effet  que 
cette  intervention  chaque  jour  plus  active  de  l'homme  dans  l'anivre 

»  Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  2^  édit.,  II,  p.  449.  Rapprocher  la  formule 
donnée  quant  à  la  production  du  bétail  :  «  Plus  on  dépense  par  tête  de  bétail  et  par 
quintal  vivant  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour  obtenir  le  maximum  de  produit  brut 
en  arf/ent  que  comportent  les  milieux  économiques,  plus  on  abaisse  le  prix  de  revient 
du  bétail  et  de  ses  produits  ».  Au  cours  des  développements  qui  vont  suivre,  nous 
raisonnerons,  en  nous  en  tenant  à  peu  près  exclusivement  à  l'ordre  d'idées  auquel  se 
réfère  la  première  formule,  celle  indiquée  au  texte.  Nous  raisonnerons  sur  l'hypothèse 
de  la  culture  proprement  dite  et  de  l'incorporation  au  sol  du  capital  et  du  travail, 
laissant  au  lecteur  le  soin  de  faire  application  des  idées  exposées  aux  hypothèse» 
auxquelles  se  réfère  la  formule  relative  au  bétail. 
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de  la  production  agricole  s'appuie  sur  des  données  rationnelles; 
elle  suppose  à  la  tête  des  entrepi'ises  agricoles  des  hommes  instruits 
à  la  fois  des  progrès  techniques  de  la  pratique  agricole  et  des 
conditions  économiques  du  milieu  où  ils  opèrent  et  réglant  sur  cette 
double  série  d'éléments  la  conduite  de  leur  exploitation.  Il  est 
évident  que  cette  activité  de  l'homme  doit  être  d'autant  plus  rigou- 
reusement dirigée  d'après  des  données  rationnelles,  que  cette  acti- 
vité s'affirme  d'une  façon  plus  intense,  sous  peine  de  voir  capital 
et  travail  incorporés  au  sol  ne  donner  que  des  résultats  inférieurs 
à  l'effort  dépensé.  Or  tout  cela  est  relativement  nouveau. 

Il  fut  un  temps  où  l'agriculture  n'était  pas  tenue  pour  une  indus- 
trie exigeant  des  capitaux  et  l'intervention  d'hommes  instruits; 
c'était  un  métier  de  pauvres  gens  réservé  à  peu  près  exclusive- 
ment à  ceux  qu'on  appelait  avec  un  certain  dédain  les  paysans, 
successeurs  des  pagani  et  des  serfs  courbés  sur  la  glèbe,  sorte  de 
race  inférieure  vouée  à  la  routine,  à  l'ignorance,  et  dans  ce  mé- 
tier le  travail  des  bras  jouait  le  principal  rôle;  le  cultivateur, 
c'était  surtout  celui  qui,  suivant  l'antique  croyance,  fécondait  le 
sillon  de  la  sueur  de  son  front.  Le  capital,  l'intelligence,  allaient  à 
l'industrie,  séduits  par  le  merveilleux  essor  que  le  développement 
de  la  grande  industrie  et  le  perfectionnement  incessant  de  son 
outillage  donnaient  à  la  production  maruifacturière.  Ce  qu'il  fallait, 
pour  vivifier  l'agriculture  et  la  sortir  de  l'ornière  où  elle  se  traî- 
nait, c'était  ramener  à  elle  une  partie  des  forces  vives  que  l'in- 
dustrie avait  à  peu  près  en  totalité  confisquées  à,  son  profit.  Ceux-là 
le  comprirent,  qui  entreprirent  une  sorte  de  croisade  pour  la  pro- 
pagation d'une  idée  nouvelle  :  celle  d'une  agriculture  régénérée 
appelant  à  elle  le  capital  et  l'intelligence,  c'est-à-dire  incorporant 
au  sol  des  capitaux  dans  une  mesure  beaucoup  plus  large,  pour 
exploiter  la  fertilité  ainsi  créée  par  l'œuvre  de  l'homme  à  côté  de 
la  fertilité  naturelle  et  pour  appliquer  à  l'exploitation  du  sol  des 
méthodes  rationnelles  basées  sur  des  données  scientifiques. 

L'agriculture  avait  pu  vivre  plus  ou  moins  misérablement  en 
s'en  tenant  à  sa  conception  primitive;  les  conditions  économiques 
nouvelles  lui  imposaient  une  transformation  radicale  :  elle  devait 
appeler  à  elle  les  capitaux.  La  terre,  comme  l'usine,  réclamait  des 
avances  des  agriculteurs,  et  le  mot  est  singulièrement  expressif, 
car  il  implique  une  idée  de  crédit,  de  confiance  dans  le  sol  et  dans 
son  aptitude  à  faire  valoir  les  capitaux  qui  lui  sont  confiés. 
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On  place  des  capitaux  dans  l'entreprise  agricole  conime  dans 
l'usine,  pour  obtenir  un  accroissement  de  la  puissance  produc- 
trice. C'est  en  ce  sens  que  l'agi-iculture  s'industrialise.  C'est  avec 
ce  premier  sens  que  le  mot  revient  sans  cesse  dans  toutes  les 
put)licalions,  brochures,  discours,  dont  les  auteurs  s'ingénient  à 
organiser  le  crédit  agricole  \  c'est-à-dire  à  mettre  à  la  disposition 
de  l'agriculture  les  moyens  d'augmenter  sa  puissance  de  produc- 
tion. 

Pratiquement,  l'idée  se  traduit  pai*  des  chiiïres  que  l'expérience 
a  fixés.  Quand  il  s'agit  pour  un  individu  de  se  lancer  dans  une 
entreprise  agricole,  on  lui  indique  comme  condition  initiale  la 
nécessité  d'apporter  un  capital  de  tant,  proportionnel  à  l'étendue 
du  sol  qu'il  veut  exploiter.  De  tout  temps,  sera-t-on  tenté  de  dire, 
la  culture  du  sol  a  été  soumise  à  ces  exigences  qui  n'ont  par  con- 
séquent rien  de  moderne.  Du  jour  où  l'homme  a  entrepris  de 
défricher  le  sol  et  de  le  cultiver,  au  lieu  de  se  contenter  des  pro- 
ductions spontanées,  il  lui  a  fallu  un  matériel  et  si  rudimentaire 
fùt-il,  ce  matériel  a  constitué  l'embryon  de  capital  qui  avec  le 
temps  s'est  développé.  Les  choses  ont  marché  depuis,  et  le  capital 
d'une  ferme  moderne  est  autrement  considérable  que  celui  de 
l'exploitant  primitif.  Mais  le  principe  est  resté  le  même;  ce  qui  a 
varié,  ce  sont  les  chiffres.  Il  y  a  là  une  application  particulière 
d'une  loi  plus  générale  qui  régit  tout  le  développement  de  la  civili- 
sation. 

Sans  doute  l'observation  ainsi  présentée  contient  une  part  de 
vérité;  mais  ce  qui  est  nouveau  dans  la  conception  moderne  et  ce 
qui  nous  semble  mériter  d'être  dégagé  comme  tel,  c'est  d'abord  la 
possibilité  à  l'heure  présente,  dans  l'état  actuel  de  la  technique 
agricole,  avec  les  perfectionnements  qu'elle  a  reçus,  la  possibilité 
pour  l'agriculture  d'absorber  des  quantités  de  capital  et  de  travail 
beaucoup  plus  considérables  qu'autrefois,  en  promettant  aux  nou- 
veaux apports  une  rémunération  non  inférieure  à  celle  des  capitaux 
et  du  travail  antérieurement  employés.  Cette  rémunération, reste. 


'  Coinp.  toute  la  discussion  sur  le  crédit  agricole  au  Congrès  international  d'agri- 
culture de  1889.  Comptes-rendus  slénograpliiques,  p.  248  s.  La  nnême  idée  de  capital 
confié  au  sol  est  traduite  encore  par  la  formule  û'indiislrlalisalioît  au  cours  de  la 
discussion  sur  l'indemnité  pour  plus-value  en  fin  de  bail  par  M.  Baudrillart  :  «  Il  faut 
pousser  l'agriculture  dans  la  voie  de  l'industrie  »,  et  par  M.  Telliez  :  «  L'agriculture 
sera  industrielle  ou  elle  ne  sera  plus  ».  Congrès  international,  p.  245. 
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proportionnelle  jusqu'à  une  limite,  qui  a  été  singulièrement  reculée 
depuis  un  demi-siècle  surtout  et  qui  est  susceptible  d'être  reculée 
progressivement  encore  dans  l'avenir. 

C'est  en  second  lieu  la  nécessité  impérieuse,  là  où  il  est  constaté 
qu'il  y  a  place  pour  une  nouvelle  incorporation  au  sol  de  capital  et 
de  travail  avec  rendement  proportionnel  à  l'elTort  dépensé,  de 
pratiquer  cette  incorporation.  Cet  apport  supplémentaire  dans  ces 
conditions  n'est  pas  facultatif;  il  s'impose  en  ce  sens  que  c'est 
grâce  à  lui  qu'on  obtient  par  l'élévation  du  produit  brut  l'accroisse- 
ment du  produit  net;  il  est  la  condition  du  succès  de  l'entreprise. 

Ainsi  possibilité  de  nouvelles  incorporations  au  sol  de  sommes 
considérables  de  capital  et  de  travail  avec  rendement  proportionnel 
et  là  où  cette  possibilité  est  constatée,  caractère  obligatoire  de  cet 
apport,  telle  est  la  double  proposition  qui  résume  à  notre  avis  la 
conception  de  l'agriculture  s'industrialisant  au  premier  sens  que 
nous  avons  reconnu  au  mot  \ 

Cette  double  proposition,  il  nous  faut  maintenant  l'établir,  sous 
peine  d'être  accusé  de  jeter  l'agriculture  dans  une  voie  dangereuse. 
D'aucuns  lui  prédisent  les  déceptions  les  plus  cruelles  et  la  veulent 
mettre  en  garde  contre  ceux  qui  la  leurreraient  d'espoirs  trom- 
peurs, et  pour  cela  ils  lui  crient  qu'avant  d'appeler  à  elle  de 
nouveaux  capitaux,  elle  doit  méditer  la  loi  qui  régit  sa  production, 
celle  du  rendement  moins  que  proportionnel.  11  nous  faut  examiner 
ce  que  vaut  l'avertissement  et  cbercber  sur  quoi  reposent  les 
craintes  de  ceux  qui  ont  dressé  devant  le  monde  agricole,  comme 
une  sorte  d'épouvantail  destiné  à  le  paralyser,  cette  célèbre  loi  du 
rendement  moins  que  proportionnel  du  capital  et  du  travail  en 
agriculture.  S'il  est  vrai  que  cette  loi  avec  le  sens  qu'on  luf  donne 
gouverne  la  production  agricole,  elle  impose  aux  cultivateurs  la 
plus  grande  prudence  et  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  réserve 
qu'ils  peuvent  augmenter  leurs  apports  de  capital  et  de  travail. 


^  Le  lecteur  pourra  constater,  en  lisant  les  formules  données  au  texte,  que  l'application 
de  la  loi  présentée  n'est  pas  donnée  comme  universelle.  Nous  connaissons  l'histoire 
des  mécomptes  de  certaines  entreprises  de  culture  à  gros  capitaux,  nous  ne  l'oublions 
pas.  Ces  faillites  retentissantes  laissent  intact  le  principe,  car,  pour  toutes  ces  entre- 
prises, on  pourrait  établir  que  leur  insuccès  a  tenu  à  ce  qu'on  a  voulu  faire  de  la  culture 
à  gros  capitaux  là  oh  elle  n'avait  pas  place,  parce  que  précisément  le  sol  n'était  pas 
capable  de  donner  un  rendement  proportionnel  à  l'effort  dépensé,  parce  qu'il  n'était 
pas  capable  d'absorber  utilement  les  quantités  de  capital  et  de  travail  qu'on  a  voulu  y 
incgrporer. 
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Sans  nier  que  la  puissance  de  production  du  sol  ne  soil  suscepti- 
ble d'être  considérablement  accrue  du  fait  de  Tbomme  confiant  à  la 
terre  capital  et  travail,  on  a  observé  que  ce  crédit  ne  saurait  être 
indéfiniment  accru,  qu'il  était  des  limites  à  la  faculté  d'absorption 
par  le  sol  du  capital  et  du  travail  ;  que  si  par  exemple  l'incorporation 
d'une  somme  de  1.000  U-.  dans  un  hectare  de  terre  sous  forme 
de  capital  proprement  dit  et  do  travail  donnait  un  produit  de 
200  fr.,  on  n'était  pas  en  droit  de  conclure  de  ce  résultat  qu'avec 
une  incorporation  de  2.000  fr.  on  obtiendrait  nécessairement  un 
produit  de  iOO  fr.  Autrement  dit,  en  doublant,  triplant  les  doses 
de  capital  et  de  travail  appliquées  à  une  étendue  de  terre  qui  reste 
constante,  on  ne  double  pas,  on  ne  triple  pas  nécessairement  le 
rendement.  A  la  différence  de  l'industrie,  où  la  proportionnalité  entre 
le  rendement  et  l'effort  dépensé  serait  susceptible  sans  être  indé- 
finie, d'être  maintenue  et  poussée  très  loin,  dans  le  domaine  agri- 
cole on  arriverait  très  vite  à  la  décroissance  et  à  la  non  proportion- 
nalité du  rendement  par  rapport  à  la  dépense  et  cette  infériorité  de 
l'agriculture  est  devenue  une  sorte  d'axiome  consigné  dans  une 
formule  souvent  répétée  :  Le  produit  de  la  terre,  passé  une  cer- 
taine limite,  nest  pas  proportionnel  à  la  quantité  de  capital  et 
de  travail  *  ;  ou  encore  :  quoique  en  général  chaque  augmentation 
de  travail  fasse  aiigmenter  le  produit^  en  agriculture,  cette  aug- 
mentation n'est  pas  en  proportion  de  celle  du  travail^. 

Si  la  formule  est  exacte,  on  voit  tout  de  suite  de  quelles  consé- 
quences elle  est  grosse.  On  ne  pourrait  conseiller  à  l'agriculture 
l'incorporation  au  sol  de  nouvelles  quantités  de  capital  et  de  travail 
qu'avec  une  extrême  prudence,  sans  jamais  perdre  de  vue  la  loi 
qui  régirait  la  production  agricole  et  la  placerait  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  production  industrielle  :  ce  ne  serait  que 
sous  cette  réserve  qu'on  pourrait  parler  de  l'industrialisation  de 
l'agriculture.  Quelle  est  donc  la  véritable  portée  de  la  formule;  ne 
renferme-t-elle  pas  certaines  exagérations  et  quelle  est  la  part  de 
vérité  qu'elle  contient?  Questions  préjudicielles  à  examiner.  Après 
quoi,  si  nous  reconnaissons  exacte  comme  principe  la  loi  de 
décroissance  dans  le  domaine  agricole,  nous  aurons  à  rechercher 
dans  quelle  mesure  les  progrès  réalisés  par  la  technique  agricole 

'  Garnier,  Traité  d'économie  politique,  7«  édition,  p.  90. 
'  Senior,  Lectures,  5«  proposition. 
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ont  reculé  la  limite,  où  commence  à  s'appliquer  la  loi  de  décrois- 
sance, et  par  conséquent  diminué  d'autant  l'opposition  entre  la  pro- 
duction agricole  et  la  production  industrielle. 

La  loi  du  rendement  décroissant,  présentée  comme  régissant  le 
domaine  de  la  production  agricole,  est  d'origine  anglaise;  elle 
fait  parlie  de  cet  ensemble  de  propositions  pessimistes,  qui  ont  valu 
à  la  science  anglaise  son  surnom  de  science  de  malheur  (lois  de  la 
rente,  de  la  population,  des  salaires).  C'est  du  reste  Ricardo  lui- 
même,  qui,  au  cours  de  son  exposé  de  la  théorie  de  la  rente,  a  émis 
d'une  façon  incidente  l'idée  sur  laquelle  repose  la  loi  *. 

A  propos  de  la  théorie  de  la  rente  et  pour  faire  apparaître  la 
seconde  cause  génératrice  de  la  rente,  Ricardo  touche  à  la  théorie 
du  rendement  décroissant.  11  indique  que  la  différence  de  rende- 
ment des  capitaux  successivement  incorporés  au  sol  constitue  une 
rente  au  bénéfice  des  premiers  capitaux  par  comparaison  avec  les 
capitaux  incorporés  par  la  suite.  Ricardo  s'en  tient  Là,  car  pour  lui 
ce  qu'il  y  a  d'intéressant,  c'est  la  renie  et  la  théorie  du  rendement 
décroissant  n'est  que  l'accessoire  -. 

1  Toute  la  théorie  de  la  rente  est  basée,  on  le  sait,  sur  cettj  observation  qu'il  existe 
entre  les  terres  des  différences  de  fertilité  et  que  les  l)csoins  ci'oissants  de  l'humanité 
contraignent  l'agriculture  à  appliquer  ses  efforts  à  des  terres  de  fertilité  décroissante, 
de  sorte  qu'après  avoir  cultivé  les  terres  n^^  1,  2,  3  (le  numéro  correspondant  au  degré 
de  fertilité),  on  descend  successivement  aux  numéros  4,  5,  6,  etc.  Le  fait  de  descen- 
dre un  nouvel  échelon  a  pour  conséquence  l'apparition  dune  rente  au  bénéfice  de  la 
terre  classée  au  degré  immédiatement  précédent  et  l'augmentation  de  la  renie  existante 
au  bénéfice  de  toutes  celles  classées  plus  haut. 

Or  avant  d'étendre  la  mise  en  culture  de  la  terre  1  à  la  terre  2,  qui  par  hypothèse 
donne  20  p.  100  de  moins  comme  produit,  il  y  aura  intérêt,  dit  Ricardo,  à  consacrer 
les  capitaux,  au  lieu  de  les  employer  à  la  terre  3,  à  augmenter  la  productivité  du 
champ  1.  Le  produit  ne  sera  pas  doublé  par  l'emploi  d'un  capital  double,  mais  la 
diminution  de  rendement  ne  sera  peut-être  que  de  15  p.  100  par  rapport  au  rendement 
du  premier  capital  et  comme  employé  dans  la  terre  2,  le  capital  subit  une  diminution 
de  20  p.  100;  comme  rendement,  il  y  a  encore  bénéfice  à  opérer  ainsi.  Ricardo  ne  fait 
qu'indiquer  en  passant,  en  la  donnant  du  reste  comine  une  chose  certaine,  la  décrois- 
sance de  productivité  des  capitaux  successivement  incorporés  dans  un  même  sot.  Il  ne 
cherche  pas  à  la  démontrer.  Ricardo,  (JEuvres  complètes,  Collection  des  principaux 
économistes,  XIII,  p.  42,  43.  Guillaumin. 

2  II  convient  de  rappeler  qu'à  peu  près  à  la  môme  date  que  Ricardo,  Malthus  et  sur- 
tout Edward  West,  formulaient  la  loi  du  rendement  décroissant.  Malthus  l'indiquait  à 
plusieurs  reprises  dans  ses  Principes  d'Economie  politique,  chap.  IH,  secl.  II  et 
sect.  V;  mais,  comme  Ricardo,  il  avait  surtout  en  vue  la  théorie  de  la  rente  et  n'abor- 
dait la  loi  du  rendement  décroissant  qu'à  propos  de  la  rente  et  à  titre  accessoire.  West 
lui  consacre  plus  de  place  dans  son  Essay  on  the  application  of  capital  to  land. 
(Londres,  1815).  Après  avoir  rappelé  que  la  division  du  travail  et  l'emploi  des  machines 
augmentent  la  productivité  du  travail  et  du  capital,  il  ajoute  que  dans  le  domaine  agri- 
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C'est  Sluarl  Mill  qui  a  réduit  en  ]oi  Tobservatioii  de  liicanlo  et 
qui  a  donné  à  la  théorie  toute  son  ampleur  en  lui  consacrant  un 
chapitre  entier  dans  ses  Principes  d'économie  politique  ^  Voici  le 
passage  capital  :  «  Après  une  certaine  période  peu  avancée  dans  le 
progrès  de  ragriculture,  aussitôt  qu'en  réalité  l'espèce  humaine 
s'est  adonnée  à  la  culture  ave(^.  quelque  énergie  et  y  a  ap[)li(jué  des 
instruments  passables,  depuis  ce  moment,  la  loi  de  la  production 
résultant  de  la  terre  est  telle  que  dans  tout  état  donné  d'habileté  et 
d'instruction  agricole,  le  produit  ne  s'accroît  pas  dans  nne  pro- 
portion égale  ;  en  doublant  le  travail,  on  ne  double  point  le  produit; 
on  peut  exprimer  la  même  chose  en  d'autres  termes  :  tout  accrois- 
sement de  produit  s'obtient  par  un  accroissement  plus  que  pro- 
portionnel dans  l' application  du  travail  à  la  terre.  Cette  loi  géné- 
rale de  rindustrie  agricole  est  la  proposition  la  plus  importante  de 
l'économie  politique  »  -. 

Du  passage  précédent  de  Stuart  Mill,  il  importe  de  ne  pas  négli- 
ger les  premières  hgnes;  elles  nous  montrent  l'économiste  anglais 
convaincu  que  l'agriculture  est  entrée  depuis  longtemps  déjà  dans 
la  phase  du  rendement  décroissant,  car  il  y  a  longtemps  que 
«  l'espèce  humaine  s'est  adonnée  à  la  culture  avec  quelque  éner- 
gie et  y  a  appliqué  des  instruments  passables  »;  or  ce  serait 
depuis  cette  époque  qu'au  dije  de  Mill  aurait  commencé  à  se  faire 
sentir  la  loi  du  rendement  moins  que  proportionnel.  Sans  doute  à 
l'application  de  cette  loi  JVlill  admet  bien  qu'il  peut  être  apporté  des 
atténuations  temporaires.  «  Même  après  que  la  terre  a  été  cultivée 
avec  assez  de  soin  pour  que  la  simple  application  d'un  nouveau  tra- 
vail ou  d'une  quantité  additionnelle  d'engrais  donnée  ne  rapporte  pas 

cole  ou  se  heurte  à  un  obstacle.  Là  on  n'obtient  pour  un  terrain  donné  un  accroisse- 
ment de  productivité  qu'au  prix  de  sacrifices  proportionnellement  plus  considérables 
que  le  résultat  acquis  et  de  ce  chef  se  trouvent  plus  que  neutralisés  les  heureux  effets 
de  l'application  des  machines  et  de  la  division  du  travail.  Comp.  Cannan,  The  origin 
of  Llie  km;  of  diminishinq  relurns.  The  économie  journal,  mars  1892,  p.  65  s.Valenti, 
La  base  agronomica  délia  teoria  délia  rendila.  Bologne,  1896,  p.  79. 

'  Principes  d'économie  politique,  traduction  Dussard  et  Gourcelle-Seneuil.  Paris, 
Guillaumin,  1873,  3e  édit.,  I,  p.  203  s. 

*  Ibidem,  p.  204.  Les  mêmes  formules  avec  des  variantes  insignifiantes  reviennent 
au  cours  du  chapitre.  Par  exemple,  p.  214:  «  A  mesure  que  la  population  augmente  et 
qu'on  fait  des  efforts  plus  persévérants  pour  forcer  la  puissance  productive  de  la  terre, 
loule  quantité  nouvelle  de  matériaux  et  de  subsistances  doit  s'obtenir  par  une 
augmentation  plus  que  proportionnelle  de  travail  »,  et  p.  209  :  «  Cette  doctrine  ^we  le 
produit  de  la  terre,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  n'augmeîile  qu'au  prix  d'un  tra- 
vail proportionnellement  plus  grand,  est  plus  souvent  ignorée  que  contestée  ». 
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un  revenu  proportionné  à  la  dépense,  il  peut  encore  arriver  que  Tap- 
plication  d'une  quantité  nouvelle  beaucoup  plus  considérable  de  tra- 
vail et  de  capital  en  vue  d'améliorer  le  sol,  même  au  moyen  de 
drainage  et  d'amendements,  soit  aussi  libéralement  récompensée 
par  le  produit  qu'une  portion  quelconque  du  capital  et  du  travail 
déjà  employés  »  *.  Stuart  xMill  reconnaît  donc  qu'en  face  de  la  loi 
de  décroissance  il  y  a  une  force  antagonique,  celle  du  progrès. 
Chaque  perfectionnement  dans  la  production  notamment  combat 
l'application  de  la  loi  de  décroissance,  et  Mill  appelle  cette  force 
antagonique  la  marche  générale  de  la  civilisation.  Elle  comporte 
en  eflet  des  éléments  complexes  :  à  côté  des  causes  qui  agissent 
directement  à  l'encontre  de  la  loi  de  décroissance,  il  en  est  d'au- 
tres qui  ne  la  combattent  que  d'une  façon  indirecte.  Mais,  de  toute 
façon,  pour  Mill,  ces  causes  n'arrivent  pas  à  neutraliser  la  loi  de 
décroissance.  Des  deux  forces  opposées,  celle  qui  pousse  au  ren- 
dement décroissant  finit  par  l'emporter  sur  celle  qui  combat  la 
décroissance  pour  quiconque  embrasse  le  développement  général 
et  ne  s'attache  pas  à  une  période  limitée  dans  le  temps.  Après  une 
suspension  momentanée,  la  loi  de  décroissance  reprend  son  cours, 
quand  un  accroissement  ultéi'ieur  de  la  population  exige  une  quan- 
tité encore  plus  considérable  d'aliments;  la  nouvelle  augmentation 
n'est  alors  obtenue  qu'à  l'aide  d'un  emploi  plus  que  proportionnel 
de  travail  et  de  capital. 

Infiniment  plus  brillantes  apparaissent  par  contre  les  perspec- 
tives ouvertes  à  l'activité  humaine  dans  le  domaine  industriel  et 
ici  va  se  marquer  l'opposition.  Stuart  Mill  constate  que  sans  doute 
les  matériaux  de  l'industrie  sont  tous  tirés  de  la  terre,  et  que,  par 
conséquent,  en  dernière  analyse,  la  loi  de  diminutioti  régit  le 
monde  industriel  comme  le  monde  agricole,  mais  il  observe  que  le 
prix  de  la  matière  première,  ne  formant  généralement  qu'une  très 
faible  portion  du  prix  entier  de  fabricat  on,  la  part  du  travail  agri- 
cole dans  la  production  des  marchandises  fabriquées  n'est  qu'ur)e 
faible  fraction  de  Tensemble  du  travail  dépensé  dans  le  produit. 
La  grosse  part  du  travail  appartient  à  la  fabrication  proprement 
dite.  Or,  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  fabrication,  l'application 
de  la  division  du  travail  et  le  perfectionnement  des  machines,  les 


*  Principes...,  p.  208. 
^  Principes...,  p.  215. 
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inventions,  toute  une  série  de  causes,  en  un  mot,  tendent  à  en  aug- 
menter la  puissance  de  production.  Dans  l'industrie,  une  seule 
cause  tend  à  dinninuer  la  puissance  productive  du  travail  et  c'est 
relativement  la  moins  importante,  toutes  les  autres  tendent  à  la 
développer  et  ce  sont  précisément  les  plus  importantes. 

On  saisit  nettement  l'opposition  et  le  contraste  et  les  destinées 
de  l'agriculture  apparaissent  d'aulant  plus  tristes  qu'on  dépeint 
plus  brillantes  celles  de  sa  rivale.  A  cette  infériorité  l'agriculture 
n'aurait  qu'à  se  résigner.  Inutile  pour  elle  de  chercher  cà  se  révol- 
ter contre  ce  qui  est  présenté  comme  une  conséquence  de  la  nature 
des  choses.  L'infériorité  de  l'agriculture  est  irrémédiable,  elle  tient 
à  ce  que  le  rôle  de  l'élément  agent  naturel  prédomine  dans  le 
domaine  agricole,  alors  que  sa  place  est  beaucoup  moindre  dans  le 
domaine  industriel. 

Comment  l'école  anglaise  a-t-elle  été  amenée  à  formuler  ses  con- 
clusions pessimistes  sur  la  productivité  du  travail  appliqué  à  la 
terre?  Il  est  facile,  je  crois,  de  le  déterminer. 

Il  y  a  eu  d'abord  une  première  cause  :  l'intluence  de  la  concep- 
tion générale  de  la  rente  du  sol  et  l'exagération  du  concept  de 
fertilité  naturelle.  H  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  loi  de 
décroissance  a  été  formulée  à  titre  incident  par  Ricardo  au  cours 
de  son  exposé  de  la  théorie  de  la  rente  et  présentée  comme  partie 
intégrante  de  celte  théorie,  puisqu'elle  explique  l'une  des  hypothè- 
ses de  rente.  Or,  la  théorie  de  la  rente  a  eu  pour  effet  de  tenir  en 
quelque  sorte  les  économistes  anglais  hypnotisés  sur  la  fertilité 
naturelle  du  sol;  ils  ont  attaché  à  celle-ci  une  importance  capitale 
plus  grosse  qu'elle  n'a  en  réalité.  L'agriculture  leur  est  apparue 
avant  tout  comme  exploitant  les  qualités  naturelles  du  sol;  l'idéal 
pour  elle  serait  de  n'être  que  cela,  car,  quand  elle  veut  être  autre 
chose,  c'est-à-dire  créatrice  de  fertilité,  elle  produit  plus  chèrement 
que  la  nature.  Le  capital  et  le  travail  qui  opèrent  sur  l'élément 
fertilité  naturelle,  s'emploient  dans  des  conditions  plus  rémunéra- 
trices que  le  capital  et  le  travail  qui  créent  une  fertilité  artificielle 
pour  ensuite  s'exercer  sur  elle.  Les  premiers  capitaux  et  la  pre- 
mière mise  de  travail  sont  consacrés  à  exploiter  la  fertilité  natu- 
relle, ce  qui  est  employé  par  la  suite  est  utilisé  dans  des  conditions 
moins  avantageuses,  partant  donne  un  rendement  cfécroissant.  Une 
pareille  déduction  apparaît  comme  éminemment  logique, étant  donné 
le  point  de  départ,  l'exagération  de  la  notion  de  fertilité  naturelle. 
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Il  y  a  un  privilège  pour  les  lerres  les  plus  fertiles  par  rapport  aux 
terres  inférieures;  il  y  a  aussi  un  privilège  pour  le  capital  et  le 
travail  incorporés  d'abord  au  sol  par  rapport  aux  quantités  incor- 
porées par  la  suite. 

Voilrà  où  conduisait  renchainement  logique  des  idées.  Il  faut  ajou- 
ter que  d'autre  part  les  faits  ont  exercé  leur  action  sur  l'élaboration 
de  la  théorie.  C'est  un  phénomène,  qui,  du  reste,  a  été  à  maintes 
reprises  signalé  que  celui  qu'on  a  l'occasion  de  constater  ici.  Il  est 
presque  sans  exemple  qu'une  doctrine  économique  ne  porte  pas 
l'empreinte  du  milieu  dans  lequel  elle  a  été  élaborée,  parce  que 
l'esprit  humain  a  une  tendance  à  généraliser  les  résultats  pratiques 
qu'il  lui  est  donné  de  constater  et  à  les  réduire  en  loi.  Or,  quand 
Mill,  après  Ricardo,  formulait  la  loi  de  décroissance,  l'un  et  l'autre 
subissaient  l'influence  des  faits.  L'agriculture  de  leur  temps  ne  con- 
naissait pas  les  méthodes  qui  ont  renouvelé  l'agriculture  dans  la 
seconde  moitié  du  xix*'  siècle.  On  n'avait  pas  de  notions  suffisantes 
pour  utiliser  rationnellement  la  faculté  qu'a  le  sol  d'absorber  capi- 
tal el  travail;  on  concluait  que  cette  faculté  d'absorption  était  très 
limitée,  c'est-à-dire  qu'on  généralisait  les  résultats  qu'on  avait  sous 
les  yeux.  Ceux  qui  pratiquaient  le  régime  des  nouvelles  incorpora- 
tions obtenaient  sans  doute  un  produit  brut  plus  élevé,  mais  le  sup- 
plément ainsi  obtenu  était  payé  plus  cher  que  le  produit  antérieu- 
rement obtenu,  auquel  il  venait  s'ajouter.  Le  ti'avail  et  le  capital, 
auxquels  on  devait  ce  supplément,  avaient  rendu  proportionnelle- 
ment moins  que  le  travail  et  le  capital  précédemment  engagés. 

La  chose  était  sensible  surtout  quanta  l'incorporation  au  sol  des 
quantités  additionnelles  de  capital  sous  forme  d'engrais.  On  ne  con- 
naissait guère  alors  que  le  fumier.  Celui-ci  coûtait  cher,  obtenu  par 
l'augmentation  du  bétail  nécessitant  de  grosses  soles  de  racines  et 
de  fourrages  et  surtout  il  avait  l'inconvénient  de  ne  pas  restituer 
au  sol,  dans  une  proportion  correspondant  à  ses  besoins,  les  élé- 
ments nécessaires.  Pour  apporter  au  sol  sous  forme  de  fumier  la 
quantité  d'acide  phosphorique  dont  il  a  besoin,  on  est  amené  à 
apporter  un  excédent  d'azote  ;  dépense  improductive  et  parfois 
nuisible,  parce  que  souvent  l'excès  d'azote  entraîne  la  verse  pour 
les  céréales  et  retarde  la  maturité  '.    Telles    étaient  pourtant  les 


'  Grandeai],  Journ.  d'agric.  prat.,  1899,  I,  p.  562.  —  Gpr.  Der  Delrieb  der  deuls- 
chen  Landwirtschaft,  traduction  française,  p.  106. 
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conditions  de  ragricullure  au  temps  de  Mill.  Bien  d'étonnant  à  ce 
que  les  capitaux  employés  sous  cette  forme  défectueuse  aient  paru 
soumis  à  la  loi  du  rendement  décroissant,  qui  semblait  ré<^ir  éga- 
lement la  productivité  du  travail  supplétnentaire  incorporé  au  sol, 
car  on  iVavait  pas  alors  les  instruments  puissants  et  perfectionnés 
qui  permettent  aujourd'hui  de  réaliser  économiquement  des  opéra- 
lions  jadis  onéreuses  ^  \o\\k\.  comment  des  faits  qu'il  lui  était  donné 
d'observer,  Mill  n'hésitait  pas  à  dégager  la  loi  du  rendement  moins 
que  proportionnel  des  capitaux  et  du  travail  en  agriculture  \ 

De  la  loi  de  décroissance  admise  comme  une  espèce  de  dogme  par 
les  maîtres  de  la  science  économique,  les  spécialistes  de  l'écono- 
mie rurale  s'emparèrent  à,  leur  tour,  comme  s'ils  voulaient  prendre 
à  tâche  de  décourager  les  hommes  de  pratique  qui  seraient  tentés 
de  la  méconnaître.  Roscher  notamment,  après  avoir  fait  observer 
qu'un  plus  fort  produit  brut  ne  garantit  pas.  toujours  la  supériorité 
du  produit  net,  formule  inattaquable  présentée  en  ces  termes, 
admettait  l'idée  de  décroissance  comme  loi  de  la  production  agri- 
cole.  Il  consentait  à  reconnaître  que  la  loi  pouvait  fléchir  en  pré- 

*  L'observation  est  surtout  frappante  pour  les  opérations  dites  de  défoncement. 
Celles-ci,  sans  parler  de  leur  application  à  la  reconstitution  du  vignoble,  ont  joué  un 
rôle  capital  dans  les  régions  à  betteraves  et  à  céréales,  en  permettant  ce  que  Lecouteux  a 
appelé  la  conquête  du  sous-sol  et  les  Allemands  la  culture  en  profondeur  [Der  Belrieb, 
p.  101  de  la  traduction  française).  Or  ce  n'est  guère  qu'au  commencement  de  la  seconde 
moitié  du  xixe  siècle  qu'on  a  construit  les  cbarrues  dites  défonceuses.  Il  suffi t  de  rappe- 
ler les  discussions  que  suscita  leur  apparition,  vers  1860,  quand  Vallerand,  à  Moufflaie 
dans  l'Aisne,  se  constitua  le  champion  des  défonceuses.  V.  Journ.  d'agrlc.  praL,  1860, 
II,  p.  93  s.,  193  s.  —  L'application  de  la  vapeur  au  labourage  de  défoncement  n'est 
devenue  pratique  que  dans  les  vingt-cinq  dernières  années.  En  1868,  fqt,  pour  la  pre- 
mière fois,  employé  en  Allemagne  près  de  Magdebourg  un  appareil  de  labourage  à 
vapeur  (V.  Der  Belrieb,  p.  102  de  la  traduction  française).  D'autre  part,  les  opérations 
superficielles,  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  la  culture  moderne  spécialement  au  prin- 
temps, non  seulement  en  détruisant  les  mauvaises  herbes,  mais  en  activant  la  nitrifi- 
cation  par  l'ameublisscment  du  sol,  ne  sont  devenues  économiques  que  pratiquées 
mécaniquement.  Or  l'introduction  des  différentes  variétés  d'instruments  de  cet  ordre 
a  suivi  la  généralisation  des  semis  en  ligne  avec  les  semoirs  mécaniques  et  tout  ce 
mouvement  n'a  pris  son  véritable  essor  qu'à  une  date  postérieure  au  temps  de  Mill. 
Voir  chiffres  des  enquêtes  décennales  sur  le  matériel  agricole  de  1862,  1882,  1892. 
Slalisligue  de  1882,  p.  399  ;  de  1892,  p.  409  et  410. 

^  Avec  Mill  ou  à  sa  suite,  toute  une  lignée  d'économistes  adopta  comme  un  axiome 
la  loi  de  décroissance.  Dans  leurs  Trailés  généraux  d'économie  polilique,  Senior, 
Rossi,  Garnier  la  reproduisent  presque  sans  la  discuter  (Senior,  Lectures,  \°  Proposi- 
tion; Rossi,  Cours  d'écon.  polil.,  I,  p.  115  ;  Garnier,  Tr.  d'écon.  polit.,  7«  édit.,  p.  90. 
Plus  près  de  nous,  on  retrouve  la  loi  adoptée  par  Nazzani,  Saggio  sulla  rendita  fon- 
diaria,  p.  9  ;  par  Loria,  La  rendita  foridiaria,  p.  2  ;  par  Walcker,  Latid  and  ils  Rent, 
p.  13. 
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sence  de  progrès  techniques,  mais  il  revenait  vile  à  l'idée  maîtresse, 
quand  il  écrivait  :  Tout  système  de  culture  intensif  n'est  possible 
qu'à  la  condition  du  renchérissement  du  produit  \  formule  laconi- 
que qui  imphque  à  la  hase  du  raisonnement  comme  prémisse  la  loi 
de  décroissance  -. 

Aussi  on  semblait  dire  aux  cultivateurs  :  prenez  garde,  une  loi 
inexorable  pèse  sur  vous  qui  vous  interdit  les  longs  espoirs  et  les 
vastes  pensers;  sans  cesse,  il  faut  vous  souvenir  que  la  nature  a 
posé  une  limite  à  la  puissance  productive  de  votre  travail.  Une  fois 
cette  limite  atteinte,  le  résultat  cessera  d'être  proportionnel  à  votre 
eiïort.  Ne  prenez  donc  pas  pour  l'expression  d'une  vérité  absolue 
le  conseil  que  le  fabuliste  a  mis  dans  la  bouche  du  laboureur  mou- 
rant à  l'adresse  de  ses  enfants  : 

Travaillez,  prenez  de  la  peine, 
C'est  le  fonds  qui  manque  le  moins. 

La  formule  n'est  vraie  que  d'une  vérité  relative.  Les  économistes 
sont  tenus  à  plus  de  précision  et  à  plus  de  rigueur  que  les  poètes, 
ils  remplissent  leur  rôle,  quand  ils  remettent  au  point  les  formules 
quelque  peu  hasardées  des  profanes  et  Lafontaine,  pour  être 
exact,  aurait  dû  faire  intervenir  dans  son  petit  cours  de  culture 
intensive  la  notion  du  rendement  moins  que  proportionnel  corrigée 
par  l'augmentation  du  prix  des  produits. 

Des  développements  de  Roscher,  c'est  bien  en  effet  une  doctrine 
de  prudence  et  de  réserve  qui  se  dégage  et  lui-même  le  précise, 
quand  il  déclare  la  culture  intensive  possible  seulement  à  la  condi- 
tion préalable  d'un  renchérissement  du  produit.  Or,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  nous  avons  assisté,  les  statistiques  agricoles  en  font  foi, 
à  une  baisse  sensible  des  denrées  agricoles.  Si  la  formule  de  Ros- 
cher est  exacte,  la  période  que  nous  traversons  est  éminemment 
contraire  au  développement  de  la  culture  intensive,  celle-ci  exigeant 
un  renchérissement  des  produits.  Or  il  se  trouve  justement  que  la 
période  en  question  a  été  en  fait  celle  du  développement  le  plus 
actif  de  la  culture  intensive  sous  l'impulsion  de  théoriciens  qui  ont 

*  Koscher,  Traité  politique  d'économie  rurale,  traduct.  Vogel,  §  33,  p.  121. 

'Voici  en  effet  comment  doit  être  restitué  le  raisonnement  complet.  L'accroissement 
de  produits  qu'on  obtient  avec  une  culture  intensive  est  au  point  de  vue  de  la  quan- 
tité du  produit  inférieur  à  l'effort  dépensé.  11  faut  donc  que  l'élévation  dans  la  valeur  du 
produit  compense  l'infériorité  dans  la  quantité  obtenue.  On  a  produit  plus  chèrement, 
il  faut,  pour  que  l'opér^lion  ne  soit  pas  désastreuse,  vendrç  plus  chèrement  aussi. 


ET    SA    TENDANCE    A    S  1NDUSTKIALISEI\  105 

pris  le  conlrepied  de  la  foi'mule  de  Roscher.  Koscher  avait  dil  :  La 
culture  intensive  n'est  possible  qu'avec  le  renchérissement  des  pro- 
duits; l'école  adverse  est  venue  dire  :  En  face  de  l'abaissement  des 
produits,  cherchez  votre  salut  dans  la  culture  à  gros  produit  brut 
obtenu  par  les  gros  apports  de  capital  et  de  travail,  là  est  le  remède 
à  la  crise  et  il  semble  l>ien  que  les  fails  aient  donné  raison  à 
l'école  nouvelle. 

Est-ce  à  dire  que  la  loi  de  décroissance  soit  fausse?  D'aucuns 
l'ont  pensé.  Ils  ont  repris  les  données  du  problème  et  ils  sont  arri- 
vés à  substituer  des  formules  optimistes  aux  formules  pessimistes  de 
leurs  prédécesseurs.  Ici  encore,  nous  le  verrons,  il  y  a  l'inOuence 
des  faits  qui  s'est  exercée  et  peut-être  s'est-on  trop  hâté  de  géné- 
raliser les  résultats  vraiment  merveilleux  qu'olfraient  certaines 
exploitations;  mais  à  supposer  que  l'on  soit  allé  trop  loin  dans  ce 
mouvement  de  réaction  contre  les  doctrines  antérieures,  il  est 
incontestable  que  la  doctrine  nouvelle  a  été  une  doctrine  féconde 
par  les  progrès  qu'elle  a  inspirés  et  les  initiatives  qu'elle  asuscitées. 

De  tout  temps,  il  faut  le  reconnaître,  la  théorie  delà  décroissance 
a  rencontré  des  contradicteurs.  Sans  parler  de  Carey  et  de  sa 
discussion  des  doctrines  ricardiennes,  qu'il  eut  le  tort  de  conduire 
trop  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'ordre  des  cultures,  à 
l'époque  même  de  Stuart  Mill,  Jones  ^  émettait  des  doutes  sur  la 
prétendue  rigueur  scientifique  de  la  loi  du  rendement  moins  que 
proportionnel  ;  mais  les  coups  les  plus  rudes  ont  été  portés  à  la  loi 
de  décroissance  par  Valenti,  qui  a  consacré  à  la  discussion  de  la 
loi  toute  la  seconde  partie  de  son  livre  La  basa  agronomica  délia 
teoria  délia  rendila. 

Après  Jones,  Valenti  a  très  nettement  dégagé  l'idée  qu'il  existe 


*  An  essay  on  Ihe  dislrlbiilion  ofveafh  and  on  tlie  sources  of  faxalion.  Londres, 
1831.  Jones  a  entrevu  une  vérité  que  ValenU  a  par  la  suite  dégagée  avec  plus'  de  pré- 
cision et  cette  vérité  il  l'a  rendue  dans  une  comparaison  assez  ingénieuse.  11  est  in- 
contestable, a-t-il  dit,  que  la  puissance  de  production  du  sol  a  une  limite,  non  définie 
du  reste,  et  susceptible  d'être  reculée  avec  le  progrès  de  la  culture.  Mais  de  ce  que 
celte  limite  existe,  on  n'est  pas  en  droit  de  conclure  que  l'homme,  avant  de  l'attein- 
dre, et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'en  rapproche,  voit  nécessairement  ses  efforts  n'obte- 
nir qu'une  rémunération  décroissante.  Nous  savons  que  lataille  de  l'homme  est  limitée 
et  qu'au-dessus  d'un  certain  point,  la  croissance  se  fait  au  détriment  de  la  force.  Est-ce 
une  raison  pour  soutenir  que  l'enfant  qui  croît  pour  arriver  à  sa  stature  normale  perde 
à  chaque  pouce  gagné  un  peu  de  sa  force  et  que  chaque  pouce  acquis  par  l'enfanl 
pour  atteindre  sa  stature  normale  le  soit  au  prix  d'une  diminution  de  force  crois- 
sante? Op.  cit.,  p.  201  s. 
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une  limite  que  dans  un  étal  donné  la  production  agricole  ne  peut 
dépasser.  C'est  ce  qu'il  appelle  la  loi  de  saturation,  qui  domine 
toutes  les  formes  de  l'activité  humaine,  loi  universelle  et  générale 
que  ScluTHle  a  mise  en  relief.  Mais  il  se  refuse  à  admettre  que, 
jusqu'à  ce  que  cette  limite  soit  atteinte  et  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
se  rapproche  de  ce  point  de  saturation,  le  rendement  du  capital  et 
du  travail  en  agi'iculture  soit  nécessairement  décroissant.  Roscher 
après  Thïinen  a  fait  la  part  trop  belle  à  la  théorie  de  la  décroissance 
et  s'est  rendu  la  démonstration  trop  facile  avec  son  exemple  célè- 
bre, emprunté  à  l'application  de  capitaux  successifs  sous  forme 
d'engrais.  Uii  demi  pouce  d'épaisseur  d'engrais  sur  un  acre  de 
terre  augmentant  la  récolte  de  moitié,  un  second  demi  pouce  ne 
donnerait  plus  que  trois  huitièmes  d'augmentation,  un  troisième 
un  quart,  etc.  ^  On  fait  apparaître  très  vile  les  phénomènes  de 
décroissance  quand  on  raisonne  sur  un  champ  donné  et  sur  l'appli- 
calion  du  capital  ou  du  travail  sous  une  forme  unique. 

Ce  sont  là  des  raisonnements  d'hommes  de  pure  théorie  et  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  envisager  le  problème,  en  considérant  une 
forme  unique  d'application  de  capital  et  de  travail  au  sol,  pas  plus 
qu'il  ne  faut  envisager  l'application  du  capital  et  du  travail  en  bloc 
pour  une  exploitation.  L'un  et  l'autre  procédés  ont  le  toi't  de  ne 
pas  tenir  compte  de  la  réalité  des  faits.  Or,  dans  la  pratique,  capi- 
tal et  travail  reçoivent  les  affectations  les  plus  variées.  Sur  un 
même  domaine,  une  partie  des  terres  peut  avoir  besoin  d'être  drai- 
née, une  autre  irriguée,  une  partie  réclame  des  opérations  de 
défoncement,  pour  l'autre  elles  sont  inutiles.  A  côté  de  ces  pre- 
mières séries  d'emplois  du  capital  du  travail,  il  y  en  a  une  foule 
d'autres, le  marnage,  le  chaulage,  l'application  de  toutes  les  matières 
fertilisantes,  après  le  fumier,  les  engrais  chimiques,  apport 
d'azote,  d'acide  phosphorique,  de  potasse,  etc.  Enfin,  à  côté  des 
emplois  du  capital  sous  forme  d'application  directe  au  sol,  l'emploi 
du  capital  sous  forme  de  constructions  agricoles  *.  Les  variétés  sont 

*  Roscher,  Grundlagern  der  NaLional'ôkonomie ,  17«  Auflage,  p.  377. 

"  De  toutes  les  applications  du  capital  à  une  exploitation  agricole,  celles  qui  sem- 
blent conduire  le  plus  rapidement  à  lidée  de  décroissance,  sont  celles  qui  consistent 
en  constructions.  On  a  maintes  fois  signalé  Terreur  commise  dans  des  installations  de, 
corps  de  bâtiments  auxquels  ont  fait  défaut  les  récoltes  à  emmagasiner.  Si  les  vrais 
cultivateurs  font  en  principe  prévaloir  les  incorporations  directes  au  sol  et  leur  exploi- 
tation sur  les  autres  emplois,  ils  reconnaissent  que  l'amélioration  de  leurs  cours  de 
ferme  spécialement  quant  à  un  meilleur  aménagement  de  leurs  fumiers  ou  t'établisse- 
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quasi  infinies  ^  Le  pralicieti  au  couranl  des  besoins  de  son  exploila- 
lion  parcourt,  peut-on  dire,  toute  la  série  de  ces  applicalions  si 
variées,  il  passe  de  Tune  à  Taulre.  Sa  science  consiste  à  ne  pas 
dépasser  pour  chacune  d'elles  le  point  où  il  y  a  saturation.  Moyen- 
nant quoi  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  quatrième,  la  cin- 
quième forme  d'incorporation  de  capital  et  de  travail  à  une  exploi- 
tation donne  des  résultats  inférieurs  aux  précéilentes,  et  on  peut 
raisonner  de  même  poui'  un  champ  déterminé.  Après  une  opération 
de  drainage,  il  y  aura  chaulage,  puis  apport  d'azote,  d'acide  phos- 
phorique,  etc,  puis  ces  mises  de  fonds  seront  comme  fécondées  en 
quelque  sorte  par  un  système  de  culture  profonde,  etc.  Ici  encore  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  dernières  opérations  soieni  moins 
productives  que  les  premières  et  voilà  comment  Valenti  est  con- 
duit à  affirmer  la  loi  de  saturation  avec  rendement  proportionnel 
jusqu'à  la  limite  de  saturation. 

Valenti,  subissant  lui  aussi  l'infiaence  des  faits,  traduit  sous 
forme  de  loi  les  résultats  obtenus  dans  les  exploitations  les  plus 
avancées  de  notre  époque.  Il  constate  que  pratiquement  les  culti- 
vateurs, qui  connaissent  et  les  ressources  de  la  science  moderne  et 
les  forces  pour  ainsi  parler  de  l^eur  exploitation,  arrivent  à  doser 
en  quelque  sorte  leurs  incorporations  successives  de  capital  et  de 
travail,  de  façon  à  ne  pas  dépasser  le  point  où  ces  incorporations 
atteignent  leur  maximum  d'efîet  utile.  11  constate  que  cette  préci- 
sion de  dosage  est  devenue  possible.  Il  généralise  les  résultats 
obtenus. 

N'y  a-t-il  pas  dans  sa  formule  une  part  quelque  peu  exagérée 
faite  à  l'optimisme?  Peut-être  bien,  à  côté  d'une  grosse  part  de 
vérité  cependant.  Il  n'y  a  pas  sans  doute  de  raison  pour  que  les 
opérations  variées  qu'en umère  Valenti  et  que  le  cultivateur  mo- 
ment d'une  fosse  à  purin  pour  recueillir  les  déjections  liquides  peuvent  être  un  emploi 
essentiellement  productif  pour  le  capital  ainsi  employé.  MM.  Deliérain  et  Grandeau 
ont  signalé  quelle  était  du  chef  du  mauvais  aménagement  des  cours  de  ferme  en 
France  la  perle  d'azote  annuelle  qu'il  faut  ensuite  compenser  par  l'apport  de  matières 
que  nous  expédie  l'étranger,  spécialement  le  Chili  sous  forme  de  nitrate  de  soude. 
M.  Grandeau  considère  que  nous  pourrions  économiser  annuellement  une  somme  de 
120  millions  de  francs  par  un  meilleur  aménagement  des  fumiei-s.  Valenti,  op.  cit., 
p.  103. 

^  Valenti  a  dressé  la  liste  des  emplois  que  peut  recevoir  ainsi  le  capital  et  le  travail 
dans  une  exploitation,  je  renvoie  à  son  énumération,  op.  cit.,  p.  92  s.  Elle  se  trouve 
indiquée  dans  les  traités  d'économie  rurale,  tels  que  ceux  de  Lecouteux  ou  de  Piret.» 
Cpr.  encore  Squarey,  VagrlcuUure  en  Angleterre,  le  capital  de  la  ferme,  p.  168. 
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Jerne  peut  efïecluer  en  s'appLiyaiiL  sur  des  données  ralionnelles 
ne  soient  pas  également  productives,  se  succédant  les  unes  aux 
autres.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  aussi  que  dans  la  pra- 
tique le  cultivateur  qui  série  ses  applications  successives  réalise 
d'abord  celles  qui  lui  paraissent  avoir  le  caractère  d'utilité  le  plus 
manifeste,  à  savoir  les  plus  productives,  réservant  les  autres  pour 
plus  tard  et  ne  leur  donnant  que  les  derniers  rangs.  Or  ceci  ne 
raméne-t-il  pas  à  l'idée  de  décroissance  par  une  voie  indirecte? 

Voilà  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  rejeter 
radicalement  la  formule  de  Mill  et  pourquoi  dans  une  certaine  me- 
sure il  faut  en  tenir  compte.  La  formule,  au  surplus,  ne  l'oublions 
pas,  est  trop  souple  et  trop  élastique  pour  pouvoir  être  condam- 
née. Il  y  a,  en  efï'et,  dans  la  formule,  un  tempérament  qui  en 
atténue  singulièrement  la  porlée,  puisque  les  plus  convaincus 
parmi  les  tenants  de  la  loi  de  décroissance  admettent  que  la  limite, 
le  point  où  commence  à  se  produire  la  décroissance,  n'est  pas 
immuable;  qu'il  est  des  périodes  où  les  progrès  nouveaux  de  la 
technique  agricole  permeltent  de  nouvelles  incorporations  au  sol 
avec  rendement  proportionnel. 

Dans  ces  conditions,  la  loi  de  décroissance  perd  beaucoup  de 
son  importance,  car,  quand  on  veut  pratiquer  de  nouvelles  incor- 
porations au  sol,  si  l'on  est  tenté  de  se  laisser  arrêter  parla  loi,  on 
doit  se  rappeler  qu'il  est  des  périodes  où  la  loi  est  suspendue 
comme  application,  parce  que  le  point  de  décroissance  a  pu  être 
reculé  et  que,  dans  ces  conditions,  la  loi  ne  condamne  pas  néces- 
sairement tout  nouvel  emploi  de  capital  et  de  travail  à  être  moins 
productif  que  les  emplois  antérieurs. 

Ce  qui  est  plus  dangereux  que  la  formule  même,  c'est  l'état  d'es- 
prit qu'elle  dénote  et  les  tendances  qu'elle  implique.  Celui  qui  est 
pénétré  de  cette  idée  que  sauf  progrès  constaté  et  certain,  l'emploi 
de  nouveaux  capitaux  en  agriculture  n'est  pas  destiné  à  recevoir 
une  rémunération  proportionnelle  à  l'effort  dépensé,  celui-là  sera 
toujours  un  timoré  ;  il  se  demandera  toujours  s'il  est  en  face  d'une 
de  ces  circonstances  nouvelles  qui  entraînent  la  suspension  du  jeu 
de  la  loi.  Il  manquera  de  confiance  dans  le  sol  et  dans  sa  vertu 
fécondante  quant  à  un  crédit  à  lui  ouvert.  V^oilà  où  est  le  danger.  La 
formule  de  Valenti  implique  au  contraire  une  franche  confiance 
dans  le  sol  et  dans  sa  productivité  accrue,  elle  élargit  l'horizon  du 
cultivateur  que  l'autre  formule  rétrécit  et  c'est  ce  qui  fait  à  notre 
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avis  son  incontestable  supériorité.  L'une  et  l'autre  des  deux  for- 
mules correspondent  à  des  étapes  diderentes  dans  le  développement 
des  conditions  agricoles.  La  formule  de  Mil!  npus  semble  corres- 
pondre au  passé,  celle  de  Valenti  au  présent,  sinon  pour  elles-mêmes 
d'une  façon  absolue,  du  moins  par  les  tendances  qu'elles  révèlent. 

Ainsi  tout  en  réservant  ce  qui  est  plutôt  question  de  tendance,  il 
nous  semble  que  des  deux  formules  on  peut  dégager  une  idée  com- 
mune sur  laquelle  on  est  d'accord.  De  chaque  côté,  quelle  que  soit 
la  formule  à  laquelle  on  s'attache,  on  reconnaît  que  la  puissance 
d'absorption  du  sol  est  susceptible  d'être  développée  et  que,  parcon- 
séquent,  de  ce  chef  peut  être  diminuée  l'infériorité  traditionnelle  de 
l'agriculture  par  rapport  à  l'industrie,  dont  la  puissance  d'absorp- 
tion est  plus  considérable.  Nous  sommes  donc  en  droit  de  dire  que 
l'agriculture  s'industrialise,  lorsque  nous  constatons  qu'elle  augmente 
sa  puissance  d'absorption  quant  au  capital  et  au  travail;  peu  im- 
porte la  formule  sous  laquelle  on  traduit  ce  résultat,  qu'on  dise 
qu'elle  recule  le  point  où  commence  le  i^endement  moins  que  pro- 
portionnel ou  bien  qu'on  dise  qu'elle  recule  le  point  où  se  produit 
la  saturation.  L'essentiel,  c'est  le  résultat. 

Les  hommes  de  pratique,  sans  prendre  grand  souci  de  ces  discus- 
sions d'ordre  plutôt  théorique,  ont  su  mettre  à  profit  les  décou- 
vertes et  les  enseignements  de  la  science  contemporaine.  Sous  son 
impulsion,  ils  ont  renouvelé  leurs  méthodes,  perfectionné  leur  outil- 
lage et  ainsi  depuis  un  demi-siècle,  surtout  depuis  vingt-cinq  ans, 
s'est  merveilleusement  développée  la  puissance  productrice  des 
entreprises  agricoles,  absorbant  et  s'assimilant  des  quantités  consi- 
dérables de  capital  et  de  travail.  Nous  allons  constater  comment 
l'agriculture  moderne  a  développé  sa  puissance  productrice  et  sa 
puissance  d'absorption  liées  l'une  à  l'autre,  en  retraçant,  dans  ses 
grandes  lignes,  l'œuvre  double  qu'elle  a  accomplie  et  quant  au  sol 
et  quant  à  la  plante. 

[A  suivre).  Joseph  Hitier, 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  VCniversité  de  Grenoble, 
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Mars  1901. 

I.   Débats  parlementaires. 

§  1.  Chambre. 
Projet  de  loi  relative  au  contrat  d'association. 

La  Chambre  a  conlimié  la  discussion  du  projet  de  loi  relative  au 
contrat  d'association  et  l'a  définitivement  voté  le  29  mars.  Je  lis 
dans  certaines  feuilles  que  c'est  une  loi  de  liberté  ;  il  suffit,  pour 
s'édifier  à  cet  égard,  d'en  citer  deux  textes,  l'article  2  et  l'article  i3. 

Art.  2  :  «  Les  associations  de  personnes  autres  que  les  associa- 
tions religieuses  pourront  se  former  librement,  sans  autorisation 
ni  déclaration  préalable  ;  mais  elles  ne  jouiront  de  la  capacité  juri- 
dique que  si  elles  se  sont  conformées  aux  dispositions  de  l'article  5  ». 

Art.  13  :  «  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former 
sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi,  qui  déterminera  les 
conditions  de  son  fonctionnement  ».  —  Si  la  loi  s'était  bornée  à  refu- 
ser la  personnalité  civile  aux  associations  ou  congrégations  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  elle  et  même  à 
prendre  des  garanties  contre  l'extension  de  la  mainmorte,  nous 
n'aurions  pu  que  l'approuver.  Mais  déclarer  que  toute  association 
pourra  se  fonder  librement  à  l'exception  des  associations  reli- 
gieuses (art.  2)  ;  défendre  à  des  citoyens  de  se  réunir  pour  vivre 
en  commun,  quel  que  soit  leur  nombre,  si  leur  objet  est  la  prière 
(art.  13),  et,  par  surcroît,  interdire  l'enseignement  à  quiconque 
appartiendrait  à  une  association  religieuse  non  autorisée  (art.  14), 
ce  n'est  pas  faire  une  loi  libérale,  mais  une  œuvre  de  sectaire, 
c'est  raviver  de  gaieté  de  cœur  les  querelles  religieuses  :  nous  espé- 
rons encore,  pour  l'honneur  de  la  liberté  et  pour  la  paix  publique, 
que  ce  projet  sera  grandement  amendé  par  le  Sénat. 

§  2.  Sénat. 

Proposition  de  loi  sur  l'exportation  et  l'importation  des  blés  et  la  création  de  bons 
d'importation.  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  garantir  leur  travail  et 
leurs  emplois  aux  réàervistes  et  aux  territoriaux.  —  Projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à  établir  une  taxe  directe  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
commerciaiix  et  indusiriels.  —  Projet  de  loi  sur  les  patentes. 

iNous  annoncions  dans  notre  dernière  chronique  le  commence- 
ment d'une  impoi'tante  délibération  sur  une  proposition,  votée  par  la 
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Chambre,  concernant  l'exportalion  et  l'importation  des  blés  et  la 
création  de  bons  d'impoi'tation  et  en  même  temps  l'échec  de  cette 
proposition,  que  le  Sénat  a  repoiissée  après  une  très  ample  et  très 
intéressante  discussion.  C'était,  nous  l'avons  dit,  tout  simplement 
une  prime  d'exportation  que  l'on  demandait  d'instituer  sous  le  nom 
de  bon  d'impoi'talion.  Le  Sénat  a  entendu  quelques  excellents  dis- 
cours; celui  du  ministre  de  l'agriculture  a  été  particulièrement 
serré  et  incisif. 

Le  ministre  a  reconnu  le  bien  fondé  de  certaines  critiques  adres- 
sées au  fonctionnement  de  l'admission  temporaire  et  il  a  résumé 
l'économie  du  nouveau  projet  soumis  par  lui  au  Conseil  supérieur 
de  l'agriculture  :  le  projet  consiste  à  obliger  l'importateur  à  payer 
immédiatement  le  droit  et  à  interdire  la  faculté  de  remise  en  entre- 
pôt, c'est-à-dire  que  si  l'obligation  d'exporter  n'est  point  exécutée 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  droit  de  7  ïi\  restera  acquis  ;  enfin 
le  projet  prescrit  à  l'importateur  de  faire  connaître  le  nom  de  son 
exportateur  à  la  douane,  qui  en  prendra  note,  et  celui  dont  le  nom 
a  été  donné  devra  exporter  lui-même,  c'est-à-dire  apurer  la  sou- 
mission de  l'importateur. 

Le  ministre  a  répondu  ensuite  aux  différents  arguments  invoqués 
à  l'appui  de  la  proposition  et  il  a  fait  ressortir  le  peu  de  logique  qu'il 
y  aurait,  parce  que  certaines  institutions  sont  critiquables,  au  lieu 
de  les  améliorer  ou  de  les  changer,  à  en  faire  une  à  côté,  qui  serait 
sans  doute  plus  critiquable  que  les  autres.  Et  le  ministre  s'est  atta- 
ché à  mettre  en  évidence  le  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  et 
anormal  de  la  mesure  proposée.  Supposez,  a-t-il  dit  en  terminant, 
qu'on  exporte  10  millions  de  quintaux  —  ce  n'est  pas  un  diiffre 
énorme  —  ;  le  Trésor  décaissera  70  millions  de  francs  :  au  profit  de 
qui  ?  Admettons  que  le  blé  augmente  de  2  fr.,  il  y  aura  20  millions 
pour  les  producteurs  de  blé;  les  50  autres  millions  iront  aux  inter- 
médiaires, aux  spéculateurs  !  Et  puis,  si  vous  augmentez  de  2  fr. 
Je  quintal  de  blé,  vous  augmentez  le  pain  de  deux  centimes  le 
kilogramme  :  sur  la  consommation  générale  de  la  France,  cela 
représente  160  millions  ! 

Le  Sénat  a  refusé,  par  176  voix  contre  103,  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles,  et  il  a  aussitôt,  par  un  vote  unanime,  renvoyé  à 
la  Commission  des  douanes  un  contre-projet  de  M.  Prevet,  qui  sup- 
prime l'admission  temporaire  des  blés  et  admet  que  toute  exporta- 
tion de  blé  ou  de  farines  donnera  lieu  à  la  délivrance  par  la  douane 
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lV[\u  bon  d'importation,  donnant  droit  de  faire  entrer  une  matière 
première  correspondant  au  [)roduit  exporté. 

Le  Sénat  a  repris  ensuite  —  c'était  la  quatrième  fois  —  l'examen 
de  la  proposition  de  loi,  votée  par  la  Chambre,  ayant  pour  objet  de 
garantir  leurs  travaux  et  leurs  emplois  aux  réservistes  et  aux  terri- 
toriaux appelés  à  faire  leur  période  d'instruction  militaire.  Il  a  voté 
la  proposition,  mais  en  repoussant,  avec  grande  raison  d'ailleurs, 
une  disposition  qui  avait  été  votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre. 

L'article  3  porte  que  «  en  cas  de  violation  des  articles  précédents 
(portant  que  l'appel  sous  les  drapeaux  ne  sera  pas  une  cause  légi- 
time de  rupture  du  contrat  de  travail)  par  l'une  des  parties,  la 
partie  lésée  aura  droit  à  des  dommages-intérêts  qui  seront  arbitrés 
par  le  juge,  conformément  aux  indications  de  l'article  1780  du  Code 
civil  ».  C'était  le  droit  commun  et  il  n'y  avait  qu'à  s'en  tenir  là. 
Mais  la  Chambre  a  eu  l'idée  d'ajouter  cette  disposition,  spéciale  et 
exorbitante  :  «  Toutefois  si  l'ouvrier  ou  l'employé  a  travaillé  depuis 
au  moins  un  mois  dans  l'atelier  ou  le  magasin,  cette  indemnité  ne 
pourra  être  inférieure  aux  appointements  de  deux  mois  pour  l'em- 
ployé et  au  salaire  d'un  mois  pour  l'ouvrier  ».  Le  Sénat  a  fort  bien 
fait  de  repousser  une  disposition  contraire  aux  principes  généraux 
du  droit;  reste  à  savoir  si  la  proposition  lui  reviendra  encore.  Elle 
n'a  d'ailleurs  pas  une  grande  urgence. 

Ensuite  le  Sénat  a  abordé  l'examen  du  projet  de  loi,  voté  par  la 
Chambre,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  établir  une  taxe 
directe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerciaux  et  industriels, 
dans  le  but  de  compléter  les  taxes  de  remplacement  de  l'octroi  : 
cette *laxe  serait  de  1  pour  100.  Le  projet  a  été  voté,  malgré  l'opposi- 
tion de  M.  Poirrier,  qui  trouvait  inique  qu'un  impôt  général  tel  que 
celui  qui  pesait  sur  les  boissons  hygiéniques  fut  remplacé  par  un 
impôt  qui  ne  frapperait  qu'une  catégorie  de  citoyens,  les  commer- 
çants et  les  industriels.  Le  Sénat  a  pensé  sans  doute,  comme  Fran- 
klin, que  le  commerçant  porte  sur  sa  facture  le  montant  des  laxes 
qu'il  paie! 

Enfin  est  venu  en  discussion  le  projet  de  loi,  voté  par  la  Cham- 
bre, relatif  à  la  contribution  des  patentes  (art.  3  à  18  détachés  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1898).  Une  proposition  de  MM.  Piot  et 
Bernard,  portant  que  «  l'impôt  de  la  patente  sera  dégressif  suivant 
le  nondjre  des  enfants  du  chef  de  famille  soumis  à  cet  impôt  »,  a 
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été  adopiée,  malgré  le  rapporteur  et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, à  une  très  faible  majorité  il  est  vrai  (125  voix  contre  118); 
mais  la  constitution  qui  nous  régit  depuis  25  ans  n'a-t-elle  pas  été 
votée  à  une  voix  de  majorité?  I^'idée  de  M.  Bernard  et  de  M.  l*iot 
est  excellente;  peut-être  trouverait-elle  plus  naturellement  son 
application  dans  un  impôt  général  que  dans  un  impôt  spécial  aux 
commerçants  et  industriels. 

La  question  des  grands  magasins  était  une  des  grosses  questions 
de  la  matière.  La  commission  proposait  :  une  taxe  déterminée  dans 
certains  cas,  une  série  de  taxes  par  spécialités  pour  les  étal)lisse- 
ments  importants,  une  taxe  progressive  sur  les  chevaux  et  voitures, 
une  taxe  progressive  sur  les  employés,  un  droit  proportionnel  sur 
le  loyer.  «  Voilà,  a  dit  M.  Gustave  Denis,  en  comt)atlant  les  con- 
clusions de  la  commission,  l'arsenal  fiscal  en  ce  qui  concerne  les 
grands  magasins  ».  M.  Denis  a  cité  Texemple  d'un  grand  magasin 
qui  paie  actuellement  un  million  de  patente,  et  qui  paierait 
1.600.000  fr.  d'après  les  tarifs  de  la  commission  sénatoriale; 
2.500.000  fr.  d'après  ceux  de  la  Chambre  des  députés.  On  veut,  a 
dit  l'orateur,  enrayer  la  concurrence  par  la  taxe;  on  n'y  réussira 
pas;  le  magasin  auquel  il  était  fait  allusion  fait  plus  de  150  millions 
d'alïaires  par  an.  Mettez  lui  une  surcharge  de  1.500.000  fr.,  comme 
l'a  fait  la  Chambre  des  députés,  et  il  lui  suffira  pour  s'y  soustraire 
d'élever  de  1  p.  100  ses  prix  de  vente,  ce  dont  le  client  ne  s'aper- 
cevra pas. 

Le  rapporteur  s'est  appliqué  à  démontrer  que  la  taxe  proposée 
sur  le  nombre  des  employés  n'était  progressive  qu'en  apparence, 
qu'elle  était  en  réalité  proportionnelle,  parce  que  l'expérience  a 
prouvé  que,  tandis  que  le  revenu  des  magasins  de  plus  de  500  em- 
ployés varie  de  10  à  12.000  fr.  par  tête  d'employé,  celui  des  maga- 
sins de  400  à  500  varie  de  8  à  10.000  fr.,  celui  des  magasins  de 
300  à  400,  de  5  à  7.000  fr.  et  celui  des  mag!isins  de  100  à  200,  de 
2.000  à  2.500  fr.  ;  en  d'autres  termes,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
nombre  des  employés  augmente  dans  les  magasins,  le  revenu  net 
produit  par  chacun  des  employés  existants  augmente  dans  la  même 
proportion  ;  chaque  employé  venant  s'ajouter  à  ceux  déjà  occupés 
augmente  le  revenu  de  chacun  d'eux. 

M.  Prevet  a  mis  en  évidence  les  conséquences  des  taxes  progres- 
sives proposées  par  la  commission  sur  le  nombre  des  employés. 
«  Vous  invitez  l'employeur,  a-t-il  dit,  par  les  charges  que  vous  lui 
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imposez  et  en  présence  desquelles  il  ne  peut  oublier  les  intérêls  dont 
il  a  la  garde,  à  ne  prendre  que  le  plus  petit  nombre  d'employés 
possible  et  à  leur  demander  la  plus  grande  somme  de  travail  pos- 
sible. Les  femmes  qui  pourraient  eMre  employées  dans  les  grands 
magasins  en  souffrent  particulièrement;  on  aime  mieux  employer 
deux  hommes  que  trois  femmes,  parce  qu'ils  coûtent  le  même  prix 
et  qu'ils  sont  plus  forts  >/.  Et  M.  Prevet  proposait  de  baser  l'impôt 
exclusivement  sur  la  valeur  locative. 

Le  rapporteur  a  répondu,  avec  l'approbation  du  ministre  des 
finances,  que  plus  il  entre  d'éléments  dans  la  base  d'établissement 
d'un  impôt,  plus  cet  impôt  a  de  chances  d'être  en  rapport  direct 
avec  le  revenu.  Il  a  fait,  en  passant,  le  bilan  du  Bon-Marché. 
L'administration  évalue  le  revenu  de  ce  magasin  à  12  ou  13  mil- 
lions de  francs;  mais  ce  n'est  Ira  que  le  revenu  apparent,  distribué, 
qui  va  soit  aux  porteurs  d'actions,  soit  aux  caisses  de  tout  ordre, 
caisses  de  réserve,  caisses  de  secours  et  de  bienfaisance.  Il  y  a 
d'autres  revenus,  qui  vont  à  l'augmentation  de  l'outillage,  des  ins- 
tallations, du  capital  roulant.  En  1880,  le  Bon-Marché  représentait 
un  capital  de  20  millions,  soit  400  parts  à  raison  de  50.000  francs 
par  part.  Aujourd'hui,  ce  capital  est  de  200  à  210  millions.  Depuis 
1880,  le  Bon-Marché  a  acheté  pour  plus  de  15  millions  de  lorrains, 
sur  lesquels  il  a  bâti  des  immeubles  qui  ont  doublé  ou  triplé  de 
valeur;  depuis  1880,  il  a  augmenté  dans  de  grandes  proportions 
le  stock  des  marchandises  en  magasin  et  il  a  acquis  un  capital 
réservé  et  un  capital  réel  considérable.  Si,  du  capital  actuel,  qui 
ne  monte  pas  à  moins  de  205  à  210  millions,  on  défalque  les 
20  millions  que  le  Bon-Marché  possédait  en  1880,  il  reste  un  capi- 
tal de  180  millions  acquis  en  17  ou  18  ans  par  l'accumulation  des 
revenus  réservés;  cela  représente  10  à  11  millions  de  revenu 
employés  tous  les  ans  en  accroissement  de  capital  et  qui,  ajoutés 
aux  12  millions  de  revenus  apparents,  font  bien  un  revenu  total 
d'environ  23  millions. 

M.  Gustave  Denis  a  répliqué,  non  sans  raison,  que  le  législateur 
n'a  pas  le  droit  de  s'en  prendre  au  premier  magasin  de  France, 
au  mieux  agencé,  au  plus  habilement  dirigé  et  de  lui  dire  :  «  Vous 
êtes  très  habile;  vous  avez  su,  par  votre  vigilance,  organiser  vos 
magasins  de  façon  à  doubler,  à  tripler  vos  bénéfices  :  vous  en 
devez  une  part  à  l'État  ».  Ce  ne  serait  pas  précisément  encourager 
le  progrès  et  ce  ne  serait  pas  juste. 
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M.  F^ii-rier,  présidenl  de  la  Commission,  a  témoigné  des  excel- 
lentes intentions  de  cette  dernière  ;  elle  n'a  nullement  visé  à 
enrayer  la  concurrence  :  elle  n'a  voulu  accabler  personne;  elle  s'est 
elTorcée  d'établir  la  stricte  proportionnalité  dans  l'impôt. 

Cependant  le  Sénat  a  fait  violence  à  la  commission  en  lui  ren- 
voyant les  amendements  de  MM.  Denis  et  Prevet  ;  la  commission 
a  consenti  à  composer  et  l'on  s'est  mis  d'accord  sur  un  texte  nou- 
veau qui  détermine  la  taxe  applicable  aux  grands  magasins,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  qui  occupent  habituellement  plus  de  dix  employés. 
Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir. 

il.  Documents  officiels. 

Dans  le  Journal  officiel  du  4  mars  est  un  rapport  au  Président 
de  la  République,  suivi  d'un  décret  modifiant  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  «  La  révision  poursuivie,  dit  le  rapport,  s'est  inspi- 
rée de  trois  ordres  différents  de  considérations  :  d'une  part,  accen- 
tuer ou  préciser  les  pouvoirs  du  ministre,  insuffisamment  définis 
dans  l'ordonnance;  d'autre  part,  remanier  les  dispositions  techni- 
ques, d'un  caractère  suranné,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
progrès  réalisés  depuis  l'origine  des  chemins  de  fer;  enfin,  combler 
une  lacune  de  la  réglemenlation,  qui  ne  contient  absolument  aucune 
disposition  visant  l'hygiène  publique  ». 

Dans  le  numéro  du  23  mars  a  été  promulguée  une  loi  autorisant 
la  Ville  de  Paris  à  établir  une  taxe  directe  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  commerciaux  et  industriels.  Dans  le  même  numéro,  on  trou- 
vera un  décret  modifiant  le  tarif  spécial  des  douanes  à  la  Martini- 
que. 

Le  Journal  officiel  du  29  mars  contient  le  texte  d'une  loi  qui 
modifie  celle  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs. 

Edmond  Villey. 
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Inglis  Palgrave,  Dicf,io)iary  of  Political  Economy.  —  3  vol.  in  8°,  chez 
Macmi Uan ,  Londres . 

Nous  sommes  un  jk'u  en  relnrd  pour  rendre  compte  de  ce  grand  ouvrage 
dont  la  publication,  d'abord  par  fascicules  puis  par  volumes,  s'est  étendue 
de  1891  à  1899.  Mais,  à  vrai  dire,  même  à  ce  moment  un  compte-rendu 
est  encore  ])rématuré,  car  ce  n'est  que  par  un  usage  prolongé,  c'est-à-dire 
au  bout  d'un  temps  assez  long,  que  de  semblables  ouvrages  peuvent  être 
appréciés. 

Ces  neuf  années  employées  à  la  publication  de  ces  trois  volumes,  compre- 
nant un  total  de  2.100  pages  à  deux  colonnes  et  en  petits  caractères,  «  ne 
représentent,  nous  dit  l'auteur,  qu'une  faible  part  de  la  durée  réelle  du 
travail  consacrée  à  cette  œuvre  qui  a  rempli  la  plus  grande  part  de  sa  vie  ». 
Cependant,  il  va  sans  dire  que  M.  Inglis  Palgrave  n'a  rédigé  lui-même 
qu'une  petite  partie  des  articles  qui  figurent  dans  ce  dictionnaire.  Il  a  eu 
recours  à  193  collaborateurs  dont  les  noms  se  trouvent  à  la  fin  du  dernier 
volume  (car  dans  le  corps  de  l'ouvrage  ils  ne  sont  désignés  que  par  des  ini- 
tiales cabalistiques).  La  plupart  des  articles  de  fond  ont  été  écrits  naturel- 
lement par  des  Anglais.  Cependant  ce  dictionnaire  est  plus  international 
que  d'autres,  car  il  comprend  aussi  un  grand  nombre  d'économistes  étran- 
gers; les  Français  n'y  sont  qu'au  nombre  de  trois.  Du  reste,  dans  cette 
longue  liste,  figurent  plus  de  noms  de  spécialistes  financiers,  administra- 
teurs, hommes  d'affaires,  que  de  professeurs.  Ceci  indique  la  grande  place 
qui  a  été  accordée  dans  ce  dictionnaire  aux  questions  pratiques.  En  cela  il 
diffère  du  dictionnaire  fruncais  Guillaumin  et  du  dictionnaire  allemand 
Conrad  qui  sont  plus  théoriques. 

Toutefois,  M.  Inglis  Palgrave  a  fait  aussi  une  grande  place  à  l'histoire 
des  faits,  à  celle  des  doctrines  et  aux  nouvelles  méthodes  psychologiques, 
mathématiques,  etc.  On  y  trouvera  des  études  spéciales  sur  les  «  écoles  » 
économiques  de  chaque  pays  :  l'anglaise,  l'américaine,  l'allemande,  l'autri- 
chienne, la  française,  l'italienne,  la  russe,  l'espagnole  —  quoique,  à  vrai 
dire,  la  littérature  économique  de  chacun  de  ces  pays  soit  trop  hétérogène 
pour  qu'on  puisse  la  qualifier  d'  «  école  ». 

Presque  tous  les  articles  sont  très  courts  et  diffèrent  par  là  des  articles- 
monographies  qui  sont  nombreux  dans  les  dictionnaires  français  et  alle- 
mands. Là  même  où  l'énormité  du  sujet  a  exigé  de  grands  développements, 
par  exemple  Political  Economy,  Coopération,  l'auteur  a  préféré  répartir  la 
matière  entre  plusieurs  petits  articles  confiés  à  des  collaborateurs  différents. 

Le  Dictionnaire  est  particulièrement  riche  en  biographies.  On  peut  môme 
dire  qu'il  y  a  excès.  J'en  ai  relevé  plus  de  400  sur  la  table  générale,  mais  je 
ne  sais  pourquoi  cette  table  n'en  donne  qu'une  petite  partie  :  sur  les  tables 
spéciales  à  chaque  volume,  il  doit  y  en  avoir  plus  de  mille.  Sans  doute 
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M.  Inglis  Palgrave  a  raison  de  dire  dans  sa  préface  que  c'est  précisément 
sur  les  économistes  les  plus  inconnus  que  les  renseiij;nemeiits  fournis  par 
un  Dictionnaire  sont  les  plus  utiles,  parce  qu'il  est  plus  malaisé  de  remon- 
ter aux  originaux.  Néanmoins,  je  doute  qu'aucun  des  lecteurs  du  Diction- 
naire puisse  retirer  un  profit  quelconque  des  notices  ])iograpiii(|ues  consa- 
crées (pour  ne  parler  que  des  auteurs  français)  à  Emeric  de  Lacroix, 
Laboulinière,  le  chanoine  Masselin,  Morel  Vindé,  Mézague,  Naveau,  de  Saint- 
Félix,  pseudonyme  de  Lottin,  etc.  Et  la  place  consacrée  à  ces  inconnus 
aurait  pu  être  employée  plus  avantageusement  pour  d'autres  à  qui  le 
nombre  de  lignes  a  été  un  peu  trop  parcimonieusement  mesuré,  par 
exemple  au  socialiste  Pecqueur  qui  eut  des  idées  neuves  et  profondes  et 
que  son  biographe  n'a  très  probablement  pas  lu. 

On  trouvera  môme,  dans  le  Dictionnaire,  une  gravure,  une  seule  :  un 
fac-similé  des  billets  émis  par  Owen  pour  sa  banque  d'échange. 

L'auteur,  dans  l'introduction  du  dernier  volume,  dit  qu'il  a  la  conscience 
que  beaucoup  d'omissions  et  d'imperfections  n'ont  pu  être  évitées.  Et  en  effet 
elles  sont  ipévitables  dans  une  première  édition  d'un  ouvrage  aussi  consi- 
dérable. En  voici  quelques-unes  que  le  hasard  de  nos  recherches  nous  a 
révélées. 

Le  mot  de  Coparhiershlp,  q\ii  est  si  impoi'tant  dans  l'association  coopérative 
de  production  et  sur  la  définition  exacte  duquel  le  congrès  de  l'Alliance 
coopérative  à  Delft  a  délibéré  sans  parvenir  à  s'entendre,  est  absent.  Il  est 
vrai  que  le  mot  et  le  fait  qu'il  désigne  se  trouvent  indiqués  dans  l'article 
sur  la  coopération  de  production.  Mais  il  méritait  un  article,  ou  tout  au 
moins  un  renvoi,  à  sa  place  alphabétique. 

Les  mots  Comités  ouvriers,  Conseils  cVusine,  Chambres  d'explication,  qui 
servent  à  désigner  en  Autriche,  en  France  et  en  Belgique  une  même  institu- 
tion destinée  à  prévenir  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  et  introduire 
dans  la  fabrique  un  petit  régime  parlementaire,  ne  se  trouvent  pas  non  plus 
dans  le  Dictionnaire.  Et  même  l'institution  qu'ils  désignent  n'est  pas  étudiée 
ailleurs,  sauf  erreur  de  notre  part. 

En  revanche,  on  y  trouve  le  mot  de  Chambre  ardente,  tribunal  extraordi- 
naire créé  pour  juger  des  empoisonneurs  sous  Louis  XIII  et  dont  on  n'aper- 
çoit guère  l'intérêt  économique. 

Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  le  mot  Municipal  monopolies  (pas  même 
comme  sous-division  du  mot  monopoly,  sauf  quelques  lignes  dans  l'article 
Monopolies  in  the  United  States),  et  pourtant  il  y  a  eu  récemment  des  livres 
entiers  publiés  sous  ce  titre  et  la  question  est  de  la  plus  grande  importance 
théorique  et  pratique. 

Enfin  certains  mots,  quoique  indiqués,  le  sont  vraiment  en  trop  peu  de 
lignes.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  il  est  vraiment  incroyable  que  les 
Trusts  et  Cartels,  qui  désignent  un  des  phénomènes  les  plus  considérables 
de  notre  temps,  tant  par  l'énormité  de  ses  proportions  que  par  ses  consé- 
quences possibles,  n'occupent,  le  premier,  que  quarante  lignes  et  le  second 
que  quatorze.  Je  vois  bien  que  le  premier  article  renvoie  au  mot  Monopolies 
in  the  United  States,  mais  pourquoi?  Il  ne  s'agit  pas  d'un  phénomène  spécial 
aux  Etats-Unis,  quoiqu'il  y  ait  pris,  il  est  vrai,  plus  d'ampleur  qu'ailleurs. 
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Inutile  do  dire,  malgré  ces  petites  lacunes,  que  le  Dictionnaire  de  M.  Inglis 
Polgrave  doit  avoir  sa  place  dans  toute  bibliothèque  d'économiste. 

Ch.  (jIDe. 


Achille  Loria,  La  sociolor/ia,   1  vol.,  petit  in-8°,  194  pages.  Padoue,  chez 

Ducker. 

Voici  un  recueil  de  sept  conférences  données  à  l'Université  de  Padoue 
Tannée  dernière.  L'objet  de  la  science  sociologique,  les  théories  de  Comte,. 
d'Herbert  Spencer,  de  Weissmann,  d'Ammon,  de  Kidd,  de  Marx  en  ce  qui 
concerne  seulement  le  «  matérialisme  historique  »,  la  méthode  sociologique 
sous  sa  triple  forme,  linguistique,  évolutive  et  coloniale,  entln  les  théories 
sur  l'origine  de  la  famille,  voilà  le  contenu  de  ce  petit  volume.  Il  y  aurait 
évidemment  assez  de  matières  pour  en  faire  un  beaucoup  plus  gros  et  même 
plusieurs.  Mais  M.  Loria  s'est  proposé  seulement  et  il  ne  pouvait  en  effet  se 
donner  un  autre  but  dans  ses  conférences,  «  d'initier  ses  auditeurs,  sans 
trop  de  fatigue,  à  l'étude  de  la  science  nouvelle  ». 

On  retrouvera  dans  ses  conférences,  plus  eiifcc»re  peut-être  que  dans  ses 
livres,  parce  que  la  forme  oratoire  s'y  prête  mieux,  l'éclat  du  verbe,  l'abon- 
dance des  images,  le  pittoresque  des  comparaisons  et  aussi  la  clarté  de 
l'exposition  qui  ont  rendu  célèbre  le  professeur  de  Padoue.  Il  est  certaines 
pages  de  ces  conférences,  notamment  celles  qui  exposent  la  théorie  de 
Weissmann,  qui  sans  doute  restent  gravées  à  jamais  dans  la  mémoire  des 
auditeurs. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  nature  môme  et  la  détlnition  de  la 
sociologie,  je  crains  que  l'impression  laissée  aux  auditeurs  ou  aux  lecteurs 
ne  soit  pas  aussi  nette.  M.  Loria,  en  efTet,  définit  la  sociologie  comme 
<(  l'analyse  (ne  serait-ce  pas  plutôt  la  synthèse?)  de  toutes  les  manifestations 
les  plus  diverses  de  la  vie  collective  ».  Elle  absorbe  donc  toutes  les  autres 
sciences  sociales?  Oui,  mais  pour  les  revivifier.  «  L'histoire  cesse  d'être  la 
monotone  chronique  des  fastes  militaires  et  dynastiques  pour  devenir 
l'exposé  méthodique  des  transformations  et  de  l'évolution  des  nations.  Le 
droit  abandonne  le  vieux  formalisme  dans  lequel  il  s'encroûtait  pour  se 
plonger  dans  l'analyse  approfondie  des  rapports  vivants  entre  les  individus 
et  les  classes.  L'économie  politique  devient  l'économie  sociale,  se  revivifie 
au  contact  de  la  doctrine  féconde  de  l'évolution  et  entreprend  l'étude 
morphologique  des  rapports  intervenant  entre  la  propriété  et  le  travail 
dans  les  phases  successives  de  l'histoire,  etc.  ».  Mais  tout  cela  ne  nous  expli- 
que pas  pourquoi,  si  la  sociologie  n'est  qu'un  sang  nouveau  infusé  dans 
les  vieilles  sciences,  on  continue  à  en  faire  une  science  distincte,  «  une 
science  nouvelle  »  et  pourquoi  M.  Loria  lui-même,  dans  ses  conférences,  la 
traite  comme  telle? 

Ch.  Gide. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  419 

Charles   Conant,  The   United  States  m   the   Ovieiit,   1    vol.  2.'{8   p.,  cliez 

Houglilon,   Bosloii, 

Ce  livre  est  intéressant.  L'auteur  s'eflbrce  de  démontrer  ({ue  l'impéria- 
lisme est  imposé  aux  Etats-Unis  par  des  nécessités  économicjues.  Les  Etats- 
Unis  ont  laissé  imprudemment,  au  cours  du  xix^  siècle,  les  autr<'s  pays  se 
partager  le  monde;  ils  risquaient  de  ne  plus  trouver  de  débouchés  pour 
leur  industrie  et  de  voir  celle-ci  se  casser  les  ailes  dans  son  essor  vertigi- 
neux. De  1870  à  1900,  la  population  a  augmenté  de  100  p.  100,  les  exporta- 
tions de  212  p.  100^  la  production  du  fer  de  GOO  p.  100,  celle  de  l'acier  de 
1.200  p,  100.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  produits  qu'il  s'agit  de  trouver  de 
nouveaux  débouchés,  c'est  plus  encore  aux  capitaux. 

Car  M.  Conant  est  particulièrement  préoccupé  par  la  surproduction  des 
capitaux  due  à  l'épargne  grossissante.  Tant  que  le  produit  annuel  du  pays 
est  consommé  au  fur  et  à  mesure,  cela  va  bien  ;  mais  quand  une  partie  de 
ce  produit  s'investit  sous  forme  d'épargne,  la  situation  devient  inquiétante, 
car  il  faut  trouver  un  emploi  à  cette  épargne  et  un  moment  vient  —  il  est 
déjà  venu  pour  tous  les  pays  riches  —  où  ils  ne  peuvent  plus  trouver  d'em- 
ploi qu'en  doublant  inutilement  les  entreprises  déjà  existantes  ou  en  ten- 
tant des  entreprises  aléatoires  et  souvent  ruineuses.  Dans  ces  conditions 
une  seule  solution  possible  :  trouver  des  pays  neufs  qui  consentent  à  absor- 
ber ce  trop-plein  de  l'épargne  et  à  lui  ouvrir  des  emplois  productifs.  Voilà 
pourquoi  l'amiral  Dewey  a  pris  les  Philippines  et  un  autre  amiral,  dont 
j'ai  oublié  le  nom,  Cuba. 

Si  cette  explication  était  fondée,  elle  fournirait  un.  argument  fâcheux 
aux  socialistes  qui  enseignent  que  le  capitalisme  est  l'auteur  responsable 
des  guerres  qui  désolent  la  terre  et  que  cette  raison  doit  suffire  à  elle 
seule  pour  que  tous  les  hommes  de  cœur  dussent  en  souhaiter  l'abolition. 

Mais  la  démonstration  économique  de  l'auteur  nous  paraît  peu  exacte. 
D'abord  nous  ne  comprenons  pas  comment  il  peut  y  avoir  une  part  quel- 
conque du  produit  annuel  qui  ne  soit  consommée  :  tout  est  consommé  im- 
médiatement, la  part  épargnée  aussi  bien  que  l'autre;  inutile  donc  de  se 
forger  ce  souci.  De  plus,  nous  ne  voyons  pas  comment  ces  petites  îles  de 
Cuba  et  des  Philippines  pourront  absorber  le  trop-plein  des  capitaux  amé- 
ricains :  autant  annexer  l'étang  de  Berre  pour  y  déverser  le  Mississipi! 

Le  continent  américain  suffît  amplement  pour  offrir  des  débouchés  illi- 
mités et  pendant  des  siècles  —  je  ne  dirai  pas  aux  produits,  car  sa  popula- 
tion est  encore  trop  faible  pour  en  consommer  beaucoup  —  mais  à  l'épar- 
gne des  Américains.  La  véritable  raison  de  l'impérialisme  américain,  c'est 
la  griserie  d'un  peuple  grandi  trop  vite  et  qui  trouve  sa  moitié  de  conti- 
nent déjà  trop  petite  pour  lui. 

Rendons  justice  d'ailleurs  aux  bonnes  intentions  de  l'auteur  qui  pense 
que  l'impéralisme  de  son  pays  aura  pour  résultat  d'assurer  la  libre  concur- 
rence pour  tous  sur  les  marchés  du  monde,  «  equality  of  opportunîty  for 
ail  »  —  excepté  sur  le  marché  des  Etats-Unis  évidemment  —  et  la  paix 
dans  la  liberté  :  ense  petit  placidam  siib  libertate  quietam,  c'est  paraît-il  la 
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devisp  de  l'Etat  de  Massarhusselts.  M.  Gonarit  compare  même  son  pays,  dans 

les  glorieuses  luttes  qu'il  va  soutenir,  à  la  Grèce  luttant  contre  les  Perses. 

Ces  Perses,  qui  sont-ils?  Xous,  sans  doute,  et  ce  sont  les  Yankees  qui  sont 

les  Grecs  ! 

Ch.  Gide. 


Vandervelde,   Le  Collectivisme  et  l'erolution  industrielle.  Paris,  librairie 
lîellais,  I  vol.  pelil  in-8",  286  pages. 

Ce  petit  volume,  qui  fait  parlie  de  la  série  de  la  Bibliothèque  socialiste,  est 
assurément  le  résumé  de  la  doctrine  collectiviste  le  plus  précis,  le  plus  clair, 
le  plus  scientitique,  le  plus  élégant  qui  existe  à  ce  jour  et  il  faut  ajouter  sur- 
t(Hit  qu'il  n'en  est  aucun  qui  présente  le  collectivisme  sous  une  forme  plus 
aimable. 

Je  crois  qu'on  peut  reconnaître  ici  l'inlluence  lénitive  et  pratique  à  la  fois 
exercée  sur  le  collectivisme  marxiste  par  le  coopératisme,  et  c'est  ce  qui 
fait  le  trait  caractéristique  du  socialisme  belge  dont  Vandervelde,  dans  ce 
petit  livre,  ne  fait  qu'exposer  éloquemment  les  doctrines.  Il  est  vrai  qu'il 
rejette  l'opinion  de  «  ces  esprits  enclins  à  l'optimisme  qui  espèrent  que  la 
transformation  sociale  sera  l'œuvre  des  sociétés  coopératives»,  mais  pour- 
tant, à  la  fin  du  volume,  il  déclare  que  «  le  meilleur  moyen  de  concevoir, 
d'une  manière  intelligible  et  concrète,  le  mode  de  production  socialiste... 
c'est  de  supposer,  sur  le  modèle  de  nos  grandes  sociétés  belges,  par  exemple, 
une  coopérative  géante,  ayant  pour  associés  tous  les  citoyens  d'un  pays  ou 
d'une.région  plus  ou  moins  vaste,  possédant,  comme  propriété  sociale,  tout 
l'outillage  productif/le  toutes  les  grandes  industries  et  dans  laquelle  tous 
les  membres,  à  la  fois  producteurs  et  consommateurs,  donneraient  leur  tra- 
vail intellectuel  ou  manuel,  éliraient  directement  ou  indirectement  leurs 
administrateurs  et  leurs  cliefs  de  service  et  produiraient  toutes  les  utilités 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ». 

A  cette  différence  près,  qu'au  lieu  d'une  seule  coopérative  géante  —  qui 
nous  paraît  inquiétante  pour  la  liberté  de  production  et  de  consommation 
et  qui,  d'ailleurs,  nous  paraît  contraire  à  cette  loi,  biologique  et  sociale  à 
la  fois,  qui  ne  permet  pas  aux  organismes  de  dépasser  certaines  dimensions 
—  nous  préférons  nous  représenter  la  société  fictive  sous  la  forme  d'une 
ou  plusieurs  fédérations  de  sociétés  coopératives  ;  à  cette  différence  près, 
nous  acceptons  très  bien  cet  idéal  social  et  c'est  bien  ainsi  que  nous  nous 
représentons  ce  que  nous  avons  appelé  «  la  République  coopérative  ». 

Il  est  très  certain  que  sous  un  semblable  régime  social  u  le  champ  de 
répartition  individuelle  )>  serait  beaucoup  plus  limité  que  sous  le  régime 
actuel,  autrement  dit,  les  causes  occasionnelles  des  grandes  fortunes 
deviendraient  très  rares;  cependant,  il  resterait  (du  moins  faut-il  l'espérer, 
car  certains  en  doutent)  «  un  produit  net  »  dans  le  sens  physiocratique  de 
ce  mot,  qui  devrait  être  réparti  entre  les  citoyens,  c'est-à-dire  par  défini- 
tion, entre  les  sociétaires,  suivant  certaines  règles  que  M.  Vandervelde 
s'abstient  sagement  de  préciser,  mais  que  nous  disons  simplement  être 
celles  que  les  sociétaires  auront  eux-mêmes  fixées  par  leurs  statuts. 
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Il  y  a  bien  encorcî  un  gros  l'ossô  qui  srpaiu  les  (•oll(,'(livlsl<'S  des  cooj)é- 
ratistes,  c'est  l'expropriation  préalable  qui  np[>araîL  aux  premi(.'rs  comnn' 
indispensable  et  aux  seconds  comme  fâcheuse  et  d'ailleurs  impraticable, 
M.  Vandervelde  n'y  renonce  pas.  «  Seule,  l'expropriation  d(;  la  classe 
capitaliste,  par  des  actes  de  volonté  collective,  peut  assurer  rémanci|)ation 
intégrale  des  producteurs  ».  Mais  il  la  rend  aussi  bénigne  que  possible  en 
indemnisant  les  propriétaires  vivant  avec  l'argent  pris  aux  capitalistes 
morts,  et  même  il  ne  ti<!nt  pas  ])articulièrenient  à  cet  expédient  :  il  en 
propose  d'autres,  notamment  une  ingénieuse  de  M.  Solvay,  le  grand  indus- 
triel belge,  et  s'en  remet  finalement  pour  le  choix  «  aux  conjonctures 
sociales  ». 

M.  Vandervelde  reconnaît,  comme  Bernstein,  que  la  petite  propriété,  la 
petite  industrie,  le  petit  commerce  tendent  à  se  multi|)lier  plutôt.  Seule- 
ment, il  ne  voit  pas  là  un  argument  coiitri;  la  réalisation  du  collectivisme, 
parce  que  ces  petits  propriétaires  lui  apparaissent  de  plus  en  plus  miséra- 
bles, de  plus  en  plus  rétrogrades  et  surtout  de  plus  en  plus  dépendants  de 
la  grande  propriété  et  de  la  grande   industrie. 

De  même  aussi  la  division  de  la  propriété  sous  forme  d'actions  et  d'obli- 
gations, au  lieu  de  lui  apparaître  comme  une  évolution  vers  une  forme  nou- 
velle, vivace  et  plus  démocratique  de  la  propriété,  lui  apparaît  comme 
une  dépersonnalisation,  une  volatilisation  de  la  propriété  «  dont  la  portée 
révolutionnaire  est  décisive  ». 

Gh.  Gide. 


Jeremiah  VT.  Jenks,  The  Trust  problcm,  1  vol.  petit  in-8,  282  pages. 
Chez  Maclure,  New-York. 

Ce  petit  livre  nous  paraît  donner  un  excellent  résumé  de  tout  ce  qu'il 
importe  de  savoir  sur  ce  grand  fait  économique  qui  a  marqué  la  fin  du 
xix*'  siècle.  Et  non  seulement  sur  l'organisation  de  ces  coalitions,  mais  sur 
les  causes  économiques  qui  les  ont  fait  naître. 

Les  premiers  chapitres  consacrés  à  la  concurrence  et  aux  gaspillages 
(wastes)  causés  par  la  concurrence,  sont  particulièrement  intéressants. 
M.  Jenks  donne  une  énumération  très  complète  et  très  précise  de  tous  les 
faux  frais  qu'entraîne  nécessairement  la  concurrence  :  commissionnaires 
et  commis-voyageurs,  réclames,  frais  de  transport  inutiles,  insuffisance  de 
la  division  du  travail,  absence  des  hautes  capacités  dirigeantes,  etc.  —  et 
qui,  cumulées,  ont  ce  résultat  paradoxal  de  faire  payer  les  produits  plus 
cher  sous  le  régime  de  la  concurrence  que  sous  celui  du  monopole.  De  là 
la  nécessité,  dans  une  économie  plus  avancée,  de  recourir  à  un  monopole 
artificiel  qui  est  le  Trust. 

M.  Jenks  ne  croit  pas  que  le  développement  des  Trusts  doit  être  attribué, 
comme  on  est  enclin  à  le  croire,  à  des  causes  artificielles,  notamment  au' 
régime  protectionniste.  Il  fait  observer,  non  sans  raison,  semble-t-il, 
que  si  par  la  suppression  des  droits  protecteurs  on  rétablissait  la  libre 
concurrence  internationale,  ce  sont  les  Trust  qui  en  souffriraient  le  moins 
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t't  (lui  iiKMiie  seraient  i>rol)al)leineiit  l(is  seuls  à  survivre.  D'ailleurs,  en  ce 
ras,  il  se  rorinerait  ininiédialenient  d.es  Trust  internationaux. 

1/auteur  recherche  ensuite  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  il  peut 
être  permis  de  dire  que  tout  Trust  est  un  monopole,  et  il  admet  en  effet  que 
la  plupart  méritent  le  liti(î  de  «  monopoles  capitalistes  »,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  le  pouvoir,  malgré  la  concurrence  potentielle,  de  s'attribuer 
d'une  iivcon  permanente  des  prolits  supérieurs  à  ceux  qui  résulteraient 
d'un  régime  de  libre  concurrence. 

iMais  cette  élévation  du  profit  implique-t-elle  nécessairement  une  éléva- 
tion du  j)rix?  Peut-être  non,  car  elle  peut  aussi  bien  être  réalisée  par  une 
éonomie  sur  les  frais  de  |»rotluction,  et  dans  cette  dernière  hypothèse  le 
public  ne  serait  pas  lésé,  mais  les  ouvriers  pourraient  l'être  par  un  abais- 
sement de  leurs  salaires.  Il  y  a  diverses  éventualités  possibles  qui  se  trou- 
vent soigneusement  étudiées  dans  le  livre  de  M.  Jenks  et  même  illustrées 
par  plusieurs  diagrammes,  mais  sur  lesquelles  l'auteur  ne  nous  donne  pas 
de  conclusions  catégoriques,  vraisemblablement  parce  que  l'expérience  ne 
nous  permet  pas  encore  de  la  formuler. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l'auteur  énumère  très  consciencieusement  les 
biens  et  les  maux  résultant  des  Trusts  et  parle  des  mesures  législatives  pri- 
ses pour  tacher  de  conjurer  ces  maux.  Cette  partie  législative  est  un  peu 
insuffisante.  11  est  vrai  que  l'auteur  pense  que  toute  mesure  législative  — 
autre  que  l'obligation  de  publicité  —  doit  être  provisoirement  écartée. 

Ch.  Gide. 


Derouin,  Gory  et  "Worms,  Traité  théorique  et  pratique  d'assistance  publique, 
2  vol.  in-8".  Paris,  chez  Larose. 

La  collaboration  de  trois  auteurs,  tous  trois  faisant  partie  à  divers  titres 
de  la  haute  administration  de  l'Assistance  publique,  M.  Derouin  comme 
secrétaire  général,  M.  Gory  comme  inspecteur,  M.  Fernand  Worms  comme 
membre  du  Conseil  de  surveillance  et,  en  plus,  sous  forme  d'introduction, 
celle  de  M.  Berthélemy,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Droit,  c'est  beau- 
coup !  Mais  ce  n'est  pas  trop  pour  un  énorme  ouvrage  de  loOO  pages  bourré 
de  textes  et  de  chiffres. 

L'ouvrage  est  intitulé  «  Traité  théorique  et  pratique  ».  Il  faudrait  s'enten- 
dre sur  la  signification  de  la  première  de  ces  épithètes.  Si  l'on  entend  par 
théorique,  comme  on  pourrait  s'y  attendre,  les  discussions  des  principes 
d'économie  sociale  sur  lesquels  repose  l'assistance  publique,  par  exemple 
la  question  de  savoir  si  l'assistance  publique  est  un  droit  pour  tous  les 
indigents  ou  seulement  pour  certaines  catégories?  si  elle  devrait  avoir  un 
caractère  obligatoire  ou  simplement  facultatif?  si  elle  est  supérieure  ou 
inférieure  à  l'assistance  privée  ?  si  elle  doit  Téliminer  ou  la  compléter  ou 
coopérer  avec  elle?  en  quoi  notre  système  d'assistance  publique  en  France 
diffère  de  ceux  des  pays  étrangers?  quelles  seraient  les  réformes  qu'il 
attend,  pour  les  vieillards  par  exemple?  Sur  tout  cela  le  livre  est  muet,  sauf 
les  12  pages  d'introduction  de  M.  Berthélemy.  Là  notre  collègue,  rejetant 
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à  lu  l'ois  et  la  thèse  individualisa!  (iiii  ne  voit  dans  Tassistaiice  (jue  Texer- 
cice  d'une  vertu  chez  celui  qui  la  fait  et  la  thèse  so(:ialist(i  qui  voit  dans 
l'assistance  l'acquittement  d'une  dette,  conclut  qu'elle  est  un(;  iiccessité 
sociale  et  môme  qu'elle  est  un  acte  de  justice  sociale  parce  qu'il  est  équi- 
table que  tous  les  citoyens  d'un  pays  participent  aux  dépenses  qu'entraîne 
l'assistance,  puisque  tous  sont  appelés  à  en  profiter.  Pour  lui,  d'ailleurs,  elle 
n^exclut  pas  les  œuvres  d'assistance  privée  qu'il  C()nq)are  aux  corps  d(;  francs- 
tireurs  coopérant  avec  les  troupes  régulières  (il  serait  peut-être  plus  Juste 
de  les  comparer  aux  ambulances  de  la  Croix-Rouge  coopérant  avec  les  ambu- 
lances militaires). 

Mais  les  douze  pages  de  M,  Berthéleniy,  si  pleines  qu'elles  soient,  paraîtront 
cependant  un  peu  insuffisantes  pour  les  économistes  ou  les  sociologues. 

Aussi  bien  ce  gros  livre  n'est  pas  fait  pour  eux.  Ce  n'est  pas  un  livre 
d'économie  sociale,  c'est  un  traité  de  droit  administratif.  Il  est  fait  pour 
les  hommes  de  lois,  les  hommes  d'afTaires,  les  hommes  de  gouvernement, 
pour  tous  ceux  qui  ont  à  mettre  la  main  à  cet  énorme  et  compliqué  méca- 
nisme qui  s'appelle  l'Assistance  publique  ou  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
ont  besoin  d'en  connaître  les  rouages.  Ceux-là  trouveraient  difficilement 
sans  doute  un  répertoire  plus  complet.  On  y  trouvera  tout,  jusqu'aux  trai- 
tements des  infirmiers  et  concierges.  Cependant  nous  n'y  avons  pas  trouvé 
précisément  ce  que  nous  avions  eu  la  curiosité  d'y  chercher,  c'est-à-dire  le 
budget  général  de  l'Assistance  publique  en  France;  on  y  trouve  très  détaillé 
celui  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  mais  non  pour  la  province.  Peut-être 
n'y  a-t-il  point  de  statistiques  officielles  pour  la  province,  cela  serait  surpre- 
nant pourtant! 

Les  attributions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  en  matière 
d'assistance,  l'organisation  intérieure  des  hospices,  l'administration  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  sources  des  biens  et  revenus  des  établissements 
publics  d'assistance  avec  de  longs  détails  (plus  de  300  pages)  sur  les  dons 
et  legs,  leur  capacité  et  les  actes  de  leur  vie  civile,  leur  comptabilité,  le 
contentieux,  les  services  départementaux  des  enfants  abandonnés  et  des 
aliénés,  le  service  nouveau  de  l'assistance  médicale  gratuite,  tels  sont  les 
titres  des  principaux  chapitres  et  ils  donnent  une  idée  suffisante  du  plan  et 
de  l'utilité  de  cet  énorme  répertoire. 

Ch.  Gide. 


Henri  Sée,  Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen- 
âge.  Paris,  Giard  et  Brière,  1901  (Bibliothèque  internationale  d'Economie 
Politique),  1  vol.  in-8o  de  xxxvii-638  pages. 

Ce  livr-e  est  l'un  des  plus  importants  qui  aient  été  écrits  sur  le  régime 
agraire  du  moyen-âge,  et  l'un  des  plus  consciencieux  :  il  intéressera  à  la 
fois  les  historiens,  les  économistes  et  les  sociologues.  Il  comble  une  lacune 
de  la  littérature  historique,  car,  jusqu'à  présent,  il  n'existait  pas  d'histoire 
des  classes  rurales  en  France  au  moyen-age,  qui  fût  une  œuvre  vraiment 
scientifique  :  on  ne  possédait  que  quelques  bonnes  monographies  régio- 
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nalt'S,  trop  peu  nombreuses  encore.  Aussi  l'auteur  a-t-il  dû  presque  tou- 
jours travailler  de  première  main,  dépouiller  un  nombre  énorme  de  docu- 
ments, de  cartulaires  surtout.  Il  les  a  étudiées  avec  un  soin  minutieux,  et 
les  érudits  apprécieront  la  rigoureuse  méthode  critique  dont  il  a  fait  usage. 

M.  Henri  Sée  s'est  [troposé  d'étudier  l'évolution  des  classes  rurales  depuis 
le  L\*'  siècle  jusqu'au  milieu  du  xiv''  siècle.  Il  nous  montre  comment,  dans 
cette  période,  l'esclavage  a  détinitivement  disparu  pour  faire  place  au  ser- 
vage, et  comment  ensuite  le  serf,  grâce  aux  affranchissements,  s'est  ache- 
miné peu  à  peu  vers  la  liberté  personnelle  et  la  possession  de  la  terre.  Il 
prouve  que  ces  transformations  sont  surtout  l'œuvre  de  phénomènes  écono- 
miques, que  si  les  propriétaires  se  sont  décidés  à  améliorer  le  sort  de  leurs 
paysans,  c'est  qu'ils  y  ont  été  incités  par  leur  désir  d'accroître  la  production 
de  leurs  domaines,  de  mettre  en  valeur  des  terres  encore  incultes. 

Mais  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  l'histoire  d'une  classe  sociale  ; 
il  considère  que  le  fait  dominant  de  la  vie  rurale,  à  l'époque  féodale,  c'est 
l'organisation  de  ce  qu'il  appelle  le  régime  domanial  :  c'est  grâce  à  ce  régime 
que  le  seigneur  dispose  sur  son  domaine  d'une  autorité  souveraine  et  sou- 
met à  une  infinité  de  redevances  et  de  services  les  paysans  qui  cultivent  ses 
terres.  Il  analyse  longuement  les  diverses  catégories  de  redevances  et  de 
services,  et  montre  comment  ils  se  sont  peu  à  peu  atténués  au  cours  du 
moyen-âge,  comment  les  droits  arbitraires  se  sont  fixés,  comment  beau- 
coup de  redevances  en  nature  se  sont  transformées  en  taxes  pécuniaires, 
ce  qui  a  adouci  sensiblement  l'exploitation  seigneuriale.  —  Sur  les  origi- 
nes du  régime  domanial,  M.  H.  Sée  a  écrit  un  chapitre  particulièrement 
intéressant  :  il  croit,  avec  Fustel  de  Coulanges,  cj[u'il  faut  les  chercher  prin- 
cipalement dans  l'organisation  du  domaine  rural,  telle  qu'elle  existe  déjà 
à  l'époque  romaine,  et  il  estime  que  l'avènement  de  la  féodalité  a  eu  pour 
premier  effet  de  fortilier  le  régime  domanial.  Dans  les  derniers  siècles  du 
moyen-âge,  sous  l'influence  de  phénomènes  économiques  et  politiques 
d'une  portée  tr^js  générale,  ce  régime  tend  à  s'altérer,  mais  il  a  des  assises 
si  profondes,  qu'il  subsistera  encore  pendant  de  longs  siècles,  jusqu'à  la 
Révolution  française  qui  le  ruinera  définitivement. 

Si  l'auteur  a  choisi  comme  date  extrême  de  son  étude  le  milieu  du  xiv^ 
siècle,  c'est  qu'alors  la  condition  des  paysans  s'est  lixée  dans  ses  traits 
essentiels  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  Dans  les  derniers  siècles  du 
moyen-âge,  l'exploitation  seigneuriale  s'est  notablement  adoucie,  mais,  à 
ce  moment  même,  le  pouvoir  royal,  en  créant  des  impôts  publics,  en  sus- 
citant de  grandes  guerres  générales,  accable  les  populations  rurales  de 
charges  nouvelles,  qui  compensent  largement  la  diminution  des  redevan- 
ces et  des  services  domaniaux. 

M.  Henri  Sée  déclare  avec  raison  que,  si  l'on  peut  saisir  avec  précision  les 
principales  phases  de  l'évolution  sociale  des  populations  agricoles  et  du 
régime  domanial,  il  est  singulièrement  plus  difficile  de  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  paysans  au  moyen-âge.  Il 
croit  cependant  pouvoir  établir  que  cette  condition  a  été  assez  misérable  : 
non  seulement  ils  sont  accablés  de  redevances  et  de  services  innombrables, 
mais  encoi'e  le  régime  féodal  les  condamne  à  une  insécurité  de  tous  les 
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instants,  l.a  société  aristocratique  et  militaire  du  moyen-ûge  méprise  les 
vilains  et  les  considère  comme  des  êtres  inférieurs,  que  l'on  peut  durement 
exploiter  sans  aucun  scrupule. 

Il  est  encore  une  conséquence  fort  importante  du  régime  domanial  que 
l'auteur  s'est  appliqué  à  mettre  en  lumière  :  tous  les  paysans  ont  lini  par 
être  casés  sur  la  terre  seigneuriale  ;  tous  ont  reçu  une  tenure,  qui  (!st  bien- 
tôt devenue  pour  eux  un  véritable  patrimoine.  La  tenure  est  un  usufruit 
héréditaire,  grevé  de  redevances  et  de  services  :  que  les  droits  domaniaux 
disparaissent,  et  elle  deviendra  la  pleine  propriété  du  paysan.  C'est  donc  au 
moyen-àge  que  s'est  élaborée  la  petite  propriété  paysanne  qui  est  encore 
aujourd'hui  l'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'état  social  de  la 
France. 

Le  livre  de  M.  Henri  Sée  aura  aussi  contribué  à  nous  faire  comprendre 
combien  la  conception  de  la  propriété  au  moyen-âge  diffère  de  celle  qui 
nous  est  familière  :  l'on  voit,  à  la  fois,  le  suzerain,  le  vassal  et  le  tenancier 
exercer,  à  des  titres  différents,  des  droits  sur  la  même  terre.  Le  paysan 
lègue  sa  tenure  à  ses  enfants;  les  droits  d'usage  dont  jouissent  collective- 
ment les  habitants  d'un  môme  domaine,  constituent  à  certains  égards  une 
véritable  propriété.  C'est  dire  qu'au  moyen-âge  la  propriété  a  un  caractère 
plus  complexe,  moins  net  et  moins  abstrait  que  de  nos  jours.  —  Cette  con- 
sciencieuse étude  tendrait  encore  à  prouver  que  les  transformations  sociales 
sont  surtout  déterminées  par  des  causes  économiques,  mais  l'auteur  est 
loin  de  méconnaître  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  l'évolution  de  la 
Société  l'organisation  juridique  et  les  événements  politiques. 

C.  D. 


Francis  Laur,  ancien  député.  De  l'accaparement,  essai  doctrinal.  Paris, 
1900,  315  pages:  7  fr.  50. 

Si  l'ouvrage  de  M.  Laur  est  intéressant,  et  il  l'est  en  effet,  il  ne  le  doit  ni 
au  charme  d'un  style  trop  lâche,  dans  lequel  par  exemple  notre  démocratie 
est  dépeinte  par  les  qualificatifs  de  chatouilleuse  et  extrême,  ni  à  la  profon- 
deur d'une  science  économique  qui  pourrait  se  résumer  en  un  seul  mot  : 
opportunisme.  Mais  il  le  doit  assurément  à  la  passion  que  l'auteur  a  appor- 
tée dans  la  rédaction  d'un  livre  préparé  depuis  longtemps,  et  vécu,  pour 
ainsi  dire,  par  lui.  Si  l'on  songe  que  c'est  ce  même  M.  Laur,  qui,  eji  1888, 
interpellait  le  ministre  d'alors  sur  l'affaire  du  syndicat  des  cuivres,  et  que 
c'est  lui  aussi  qui,  tout  récemment,  dénonçait  à  la  Chambre  les  dangers  a'un 
accaparement  international  du  borax,  on  conçoit  facilement  que  l'auteur 
ait  traité  son  sujet  avec  une  compétence  toute  particulière,  mais  aussi  avec 
une  ardeur  dont  il  faut  faire  hommage  au  rédacteur  de  VÊcho  des  Mines, 
plus  qu'à  l'homme  de  science.  Et  j'aurais  aimé  qu'à  la  place  du  sous-titre 
de  ce  livre,  M.  Laur  eût  indiqué  au  lecteur  qu'il  y  -trouverait  la  réunion 
d'articles  déjà  parus  dans  la  presse  périodique. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  critique,  qui  n'est  pas  sans  porter  avec  elle  sa 
contre-partie,  car  les  qualités  d'un  bon  journaliste  ne  sont  pas  chose  négli- 
liEvuE  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  27* 
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geable,  M.  Laur  conclut  h  une  modification  de  l'art.  419  du  Code  pénal; 
celui-ci  cesserait  de  s'appliquer  aux  marchandises  fabriquées,  pour  ne  plus 
viser  que  les  matières  premières  ou  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité.  Il  y  a  là  une  solution  tout  au  moins  discutable.  M.  Laur  a  prêté 
une  oreille  favorable  aux  économistes  et  aux  industriels  qui  attribuent  à 
la  formation  des  cartels  la  prodigieuse  fortune  économique  de  nos  voisins 
d*Outre-Rhin.  Mais  il  ne  paraît  pas  se  souvenir  que  nos  agriculteurs  tien- 
nent exactement  le  môme  langage  et  que  le  cartel  est,  tout  au  moins  pour 
l'instant,  le  remède  à  la  mode  contre  la  crise  agricole. 

Et  puis,  M.  Laur  prétend  compléter  l'article  419  en  y  insérant,  non  plus 
seulement  la  prohibition  de  l'achat  ou  de  la  vente  en  vue  d'accaparer,  mais 
encore  des  pénalités  contre  ceux  qui  tendent  à  ne  pas  produire  la  matière 
première  ou  les  denrées  alimentaires  de  première  qualité,  ou  à  ne  les  produire 
que  d'une  façon  insuffisante  pour  la  consommation  générale.  Cette  proposition 
part  sans  doute  d'un  excellent  naturel  et  témoigne  de  la  sollicitude  de  l'au- 
teur pour  les  intérêts  généraux  de  la  société.  Mais  il  serait  un  peu  inquié- 
tant qu'on  commençât  à  punir  les  gens  pour  des  faits  de  pure  abstention. 
C'est  une  véritable  révolution  que  M.  Laur  accomplit,  sans  avoir  l'air  d'y 
toucher,  dans  notre  droit  pénal,  et  môme  on  pourrait  parler  de  révolution, 
en  prenant  le  mot  dans  son  sens  le  plus  extensif  ;  car  c'est  presque  du  col- 
lectivisme que  cette  prétention  d'obliger  l'industriel  à  produire  en  quan- 
tité déterminée.  Marcel  Porte. 


Edgard  Allix,  docteur  ès-sciences  juridiques  et  économiques.  Des  reports 
dans  les  Bourses  de  valeurs.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900.  1  vol.,  295  pages, 
6  francs. 

M.  AUix,  qui  est  un  esprit  distingué  et  méthodique,  nous  apporte 
aujourd'hui  une  consciencieuse  étude  sur  les  reports  de  Bourse;  elle  a  le 
mérite  d'être  aussi  claire  que  pouvait  le  permettre  la  complexité  du  sujet, 
dont  on  pourrait  dire  avec  le  Portugais  José  de  la  Vega  :  Confusion  de 
confusiones. 

C'est,  à  notre  connaissance,  la  première  étude  d'ensemble  consacrée,  en 
France,  aux  reports  :  ceux-ci  sont  envisagés  successivement  par  l'auteur 
au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  juridique.  Nous  passerons 
sur  ce  dernier  point  de  vue,  nous  bornant  à  signaler  que  M.  AUix  considère 
le  report  comme  <(  un  contrat  synthétique  sui  generis  dont  la  vente  est 
l'ingrédient  ». 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  côté  économique  de  la  question, 
il  faut  savoir  gré  à  M.  Allix  de  la  netteté  avec  laquelle  il  précise  la  notion 
de  report,  et  distingue  le  report  direct  du  report  indirect  (encore  qu'en 
pratique  cette  distinction  soit  sans  importance,  du  moins  dans  les  Bourses 
françaises).  Puis  il  donne  des  renseignements  intéressants  sur  l'époque  de 
conclusion  et  la  durée  des  reports,  sur  les  courtages  et  les  impôts  perçus  à 
l'occasion  de  ces  opérations.  Mais  les  deux  chapitres  les  plus  importants 
sont  ceux  qui  concernent  le  prix  des  reports  et  leurs  fonctions  économiques  : 
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M.  Allix  montre  que  la  source  des  l)énéfices  réalisés  par  l"of)éi'ation  du 
report  est  dans  le  temps  qui  a  laissé  le  loisir  au  crédit  de  l'Etat  de  s'afTeimir, 
à  la  fortune  publique  de  progresser,  et  conséquemmenl  aux  valeurs  de 
Bourse  de  se  bonifiei-.  —  l/auteur  ne  se  dissimule  pas  d'ailleurs  les  dangers 
que  peut  présenter  l'usage  des  reports,  en  favorisant  notamment  l(i  spécu- 
lation au  détriment  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Mais  la  question  qui  se 
pose  alors  est  celle  de  la  légitimité  de  la  spéculation  et  «  dans  l'appréciation 
des  questions  de  Bourse,  pour  une  nation  engagée  dans  la  lutte  économique, 
il  ne  s'agit  point  de  la  moralité  de  tel  ou  tel  mode  de  spéculation,  mais  de 
la  question  technique  des  moyens  d'assurer  une  formation  des  prix 
satisfaisants  et  de  la  question  politi<|ue  du  développement  du  marché 
français  aux  dépens  de  ses  rivaux  ». 

L'ouvrage  de  M.  Allix  est  écrit  dans  une  langue  très  nette  et  très  ferme. 
Ceux  qu'intéressent  les  questions  de  Bourse  trouveront  en  lui  un  guide  très 
S"ùr,  sur  un  terrain  particulièrement  difOcile. 

Marcel  Porte. 


B.oscher-PœhlmsLnn^  Gnindlagcn  cler  Nationahrkonomic,  \  vol.  de  900  pages. 
Stutt'gard,  1900.  Gotta,  édit. 

La  23^  édition  des  Principes  d'économie  politique  du  défunt  Roscher,  que 
contient  ce  livre,  forme  le  i*^'  volume  du  «  Traité  »  de  l'auteur  (cpr.  la 
Revue  de  4901,  p.  308).  Cet  ouvrage  n'est  pas  inconnu  au  public  français, 
ayant  été  traduit  dans  le  temps  par  Wolowski.  Le  remaniement  des  derniè- 
res éditions  a  été  confié  à  M.  Pœhlmann,  auteur  d'une  dizaine  d'ouvrages 
historiques  ayant  surtout  trait  à  l'ancienne  Grèce  et  à  Rome.  On  devine 
bien  que  cet  auteur  s'est  anxieusement  abstenu  de  toucher  à  la  masse 
d'annotations  historiques  et  ethnographiques  qui  alourdissent  l'œuvre  du 
fondateur  de  l'école  historique  en  économie  politique.  Il  est  vrai,  il  a  ajouté 
au  livre  çà  et  là  un  nouveau  paragraphe,  et  nombre  de  citations  d'ouvra- 
ges récents.  Malheureusement  les  additions  de  l'édition  présente  se  trou- 
vent sous  forme  d'annexé  h  la  fin  du  volume,  p.  838-888,  ce  qui  rend  leur 
lecture  bien  incommode.  Nous  désirerions  vivement  que  la  piété  historique 
envers  l'auteur  n'empêchât  pas  la  modernisation  indispensable  de  son 
œuvre,  fût-ce  au  prix  de  cevia,ines  coupures  résolues. 

Un  détahl  typographique  :  les  noms  des  auteurs  cités  sont  imprimés  dans 
la  plupart  des  cas  en  caractères  espacés,  d'autres  fois,  cependant,  en  carac- 
tères ordinaires;  cpr.  p.  577,  note  8,  p.  317,  notes  1,  3,  5,  p.  312,  note  7, 
p.  302,  note  8  et  dans  un  très  grand  nombre  d'autres  passages.  L'auteur 
songerait-il  à  créer  par  là  des  signes  distinctifs  en  faveur  des  auteurs  de 
«  premier  »,  «  second  »  ou  «  troisième  »  rang  et  ainsi  de  suite...  par  analogie 
avec  les  titres  et  décorations  dont  on  a  l'habitude  d'affubler  les  savants? 
De  cette  façon  on  pourr-ait  bien  arriver  à  orner  la  citation  d'astérisques,  de 
«  grandes  croix  »  etc.,  suivant  les  décorations  qui  ornent  les  auteurs 
heureux... 

Constatons,  en  outre,  que  le  «  registre  des  auteurs  cités  »  est  parfois 
inexact  et  surtout  particulièrement  incomplet.  P.  E. 
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D'ÉCONOUIE  FOLlTiOlIE 


L'AGRICyiTllRE  MODERNE  ET  SA  TENDANCE  A  S'iNDl'STRIALISER 

s  aile  '. 


LE    PREMIER    CHEF    D  INDUSTRIALISATION 

L'accroissement  de  la  puissance  d'absorption  quant  au  capital  et  au  travail 
des  entreprises  modernes  (suite). 

Sommaire.  —  1  :  §  1.  L'œuvre  de  l'homme  quant  au  sol. 

§  2.  L'œuvre  de  l'homme  quant  à  la  plante. 

§  3.  Les  résultats.  La  rémunération  des  nouveaux  efforts  de  capital 
et  de  travail  comparée  à  celle  des  efforts  antérieurs. 
II  :  La  nécessité  impérieuse  des  nouveaux  efforts,  là  où  il  est  établi  qu'ils  donnent  un 
rendement  non  décroissant.  Les  causes  de  cette  nécessité.  Pourquoi  il  faut  s'efforcer 
de  répartir  les  charges  sur  un  produit  brut  porté  au  maximum.  Conclusion  :  l'ac- 
croissement de  la  puissance  d'absorption  des  entreprises  agricoles;  la  régularité 
plus  grande  des  rendements. 

§  1 

0  La  chimie  transforme  à  la  lettre  la  terre  en  un  laboratoire  et  la 
terre-usine  a  pour  conséquence  inévitable  l'agriculture-industrie  »  ^ 
Ce  mot  de  Baudrillart  résume  la  révolution  accomplie  au  cours  de 
ce  siècle  dans  le  domaine  agricole,  et  le  rôle  capital  joué  par  la 
science  dans  la  transformation  de  la  production  agricole.  C'est  en 
effet  la  science  qui  est  venue  en  aide  à  l'agriculture,  lui  rendant 
possible  l'emploi  judicieux  de  ses  forces,  apprenant  au  cultivateur  les 
exigences  de  son  sol  et  les  moyens  de  les  satisfaire  rationnellement, 
lui  apprenant  aussi  les  ressources  de  ce  sol  et  l'art  de  les  utiliser. 

La  chimie  agricole  est  une  science  relativement  récente. 
M.  Déhérain  a  pu  dire  qu'elle  datait  de  l'apparition  de  V Economie 
rurale  de  Boussingault.  Or  celle-ci  ne  remonte  qu'à  1837.  Jus- 
que-là, si  on  n'ignorait  pas  complètement  les  causes  de  la  stérilité 
du  sol  et  les  moyens  de  la  combattre,  du  moins  n'avait-on  sur  ces 

'  V.  Revue d'écono7nie politique,  février  1901,  p.  105  et  s.,  et  avril  1901,  p.  392  et  s. 
*  Baudrillart,  Revue  des  Deux-Mondes,  juillet  1891. 
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(|iieslioiis  capilules  que  des  données  purement  empiriques.  On 
savait  par  expérience  qu'il  fallait  donner  à  la  plante  une  certaine 
somme  d'éléments,  on  s'efl'orçait  de  les  lui  fournir  à  peu  près 
exclusivement  avec  le  fumier  produit  par  un  bétail  généralement 
mal  nourri;  et  comme  l'expérience  avait  révélé  rinsuffîsance  des 
éléments  fertilisants  ainsi  rendus  au  sol,  on  recourait  à  la  jachère, 
pour  réparer  [)ar  elle  l'épuisement  dû  aux  prélèvements  opérés  par 
les  récoltes,  l.a  jachère  avait  sa  raison  d'être;  dans  l'ignorance  où 
l'on  était  des  [)hénomènes  complexes  dont  la  terre  était  le  théâtre, 
il  était  bon  qu'on  laissât  à  cette  terre  le  soin  et  par  conséquent  le 
temps  de  doimer  libre  jeu  à  ces  phénomènes  naturels  ^  Ici  encore, 
nous  saisissons  une  application  très  nette  de  l'idée  qui  domine  toute 
la  conception  ancienne  de  l'agriculture.  L'homme  s'efface  devant 
la  nature  par  sentiment  de  son  impuissance;  il  s'en  remet  à  la 
nature  du  soin  de  reconstituer  l'énergie  du  sol,  qu'il  a  lui-même 
épuisée  j)ar  une  série  de  récoltes.  Il  ne  sait  et  ne  peut  pas  lui- 
même,  avec  ses  propres  forces,  atteindre  le  résultat. 

^  Bvunhes,  L'ho7nme  et  la  terre  cultivée,  p.  \9.  La  jachère  aidait  notamment  à  la 
reconslitiilioii  des  réserves  d'azote  dans  le  sol,  surtout  les  façons  multiples  données 
au  sul  pendant  rannéede  jachère,  lahours  répétés  et  façons  superficielles  avaient  pour 
conséquence  la  transformation  des  réserves  d'azote  en  nitrates.  La  nilrification  deve- 
nait très  active  et  le  blé  cultivé  à  la  suite  de  la  jachère  trouvait  un  milieu  essentiel- 
liment  favorable,  souvent  même  trop  favorable,  car  l'excès  d'azote  amenait  la  verse. 
Li  théorie  de  la  jachère,  c'est-à-dire  l'explication  de  son  rôle  basée  sur  des  données 
scientifiques,  a  été  donnée  seulement  à  une  date  voisine  de  nous.  Nous  savons  quel 
rôle  jouent  dans  cette  forniation  des  nitrates  les  infiniment  petits,  les  micro-organis- 
mes, dont  les  beaux  travaux  des  Schlœsing,  des  Miinlz,  des  Winogradsky  nous  ont 
révélé  l'existence.  Les  façons  répétées  dispersent  le  ferment  nitrique  et  facilitent  son 
action.  —  Y.  Déhérain  :  Les  ferments  de  la  terre,  Revue  des  Deux-Mondes,  juin  1893, 
p.  385  s.  Nos  pères  voulaient,  en  faisant  de  la  jachère,  que  la  terre  se  reposât.  C'était  à 
l'influence  de  celte  année  de  repos  qu'ils  attribuaient  la  richesse  des  récoltes  qui  sui- 
vaient. En  réalité,  dans  cette  terre  dite  au  repos,  le  travail  intérieur  était  porté  au 
maximum,  on  y  réalisait  sans  le  savoir  les  conditions  nécessaires  à  l'activité  des  fer- 
ments, qui  amènent  l'azote  à  la  forme  essentiellement  assimilable  de  nitrate.  Déhé- 
rain, Les  plantes  de  grande  culture,  le  blé.  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  rnai  1893, 
p.  180;  Déhérain,  Le  travail  du  sol  et  la  iiitrification.  Annales  agronomiques,  XIX, 
p.  401.  La  science  moderne,  en  expliquant  le  rôle  de  la  jachère,  a  pu,  en  face  de  ces 
avantages  reconnus  empiriquement  depuis  longtemps,  signaler  les  inconvénients 
insoupçonnés  de  cette  pratique  séculaire  Le  sol  nu,  qui  rc  porte  pas  de  récoltes  et  oii 
se  forment  des  nitrates  en  abondance  sous  l'influence  des  façons  culturales  données  à 
li  jachère,  laisse  dans  les  années  humides  une  partie  de  ces  nitrates  s'échapper  dans 
le  sous-sol,  entraînés  qu'ils  sont  par  les  eaux.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  pour  la 
jachère  des  expériences  conduites  à  Grignon  par  M.  Déhérain  quant  aux  perles 
d'azote  nitrique  qui  se  produisent  à  l'automne  dans  les  terres  dépouillées  de  récolle 
et  contre  lesquelles  M.  Déhérain  conseille  la  pratique  des  cultures  dérobées.  Revue 
des  Deux-Mondes,  juin  1893,  p.  395  s.  :  Les  ferments  de  la  terre. 
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Les  travaux  de  Boussingault  et  de  Liebig,  vers  le  milieu  du 
xix^  siècle,  jetaient  l'agriculture  dans  uue  voie  nouvelle,  en  soule- 
vant le  voile  qui  jusqu'alors  avait  recouvert  les  mystères  du  sol  *. 
Grâce  à  eux,  à  leurs  émules,  à  leurs  successeurs,  l'agriculture 
apprenait  à  connaître  le  nMe  respectif  des  diffèrent  éléments 
nécessaires  à  l'élaboration  de  la  plante;  l'analyse  permettait  de 
déterminer  la  richesse  des  terres,  quant  à  la  présence  de  ces  élé- 
ments ou  au  contraire  leur  pauvreté  plus  ou  moins  complète  ;  l'ana- 
lyse permettait  encore  de  déterminer  ce  que  prélevaient  les  diffé- 
rentes récoltes.  On  avait  dès  lors  des  données  rationnelles  sur 
lesquelles  asseoir  l'introduction  métliodiquedes  éléments  fertilisants, 
en  tenant  compte  de  ce  qui  manquait  à  un  sol  déterminé  en  vertu 
de  sa  composition  première,  en  tenant  compte  aussi  de  ce  que  les 
récoltes  avaient  prélevé,  sans  oublier  non  plus  les  exigences  de  la 
récolte  qui  allait  suivre. 

Du  coup  se  trouvait  expliquée  la  fertilité  merveilleuse  de  certai- 
nes terres  à  réputation  bien  établie  ^  et,  chose  plus  importante,  en 
même  temps  se  trouvait  expliquée  l'infertilité  des  régions  entières 
connues  depuis  des  siècles  pour  rebelles  à  certaines  cultures  ; 
l'analyse  révélait  l'absence  dans  leur  sol  de  tel  élément  essentiel, 
faute  duquel  les  autres  éléments  restaient  inactifs. 

Dès  lors,  la  pratique  agricole  savait  de  quel  côté  elle  avait  à  faire 
porter  son  elïbrl,  au  lieu  de  procéder  comme  autrefois  pour  ainsi 
dire  à  l'aveugle.  On  a  calculé  que  sur  les  50.000.000  millions 
d'hectares  que  forment  en  chiffres  ronds  le  territoire  agricole  de  la 
France,  il  n'y  avait  pas  plus  de  10  millions  de  terres  complètes. 
On  entend  par  terres  complètes,  non  pas  celles  qui  peuvent  se  pas- 
ser d'apports  d'engrais,  mais  celles  où  cet  apport  peut  être  réduit 
à  la  quantité  de  matières  minérales  exportées  annuellement  par  les 

*  Nous  ne  pouvons  ici  que  procéder  par  voie  d'indications.  Nous  laissons  donc  de 
côté  les  controverses  entre  Boussingault  et  Liebig  et  renvoyons  pour  l'exposé  scien- 
tifique de  toute  la  théorie  aux  ouvrages  spéciaux.  Les  profanes  trouveront  un  résumé 
de  toute  ces  théories  et  de  leur  histoire  dans  la  série  des  articles  de  M.  Déhérain,  arti- 
cles de  vulgarisation  parus  dans  XdiRevue  des  Deux-Mondes  :  Les  ferments  de  la  terre, 
1er  et  15  mai  1893. 

*  Par  exemple,  celle  des  fameuses  terres  noires  de  Russie,  Sibirtzev,  Etude  des  sols 
de  la  Russie,  mémoire  présenté  au  congrès  géologique  international.  Saint-Pétersbourg, 
1897,  p.  lOi-104  s.  La  fertilité  de  ces  terres  réside  surtout  dans  leur  haute  teneur  en  acide 
phosphorique,  trait  qu'on  retrouve  dans  les  sols  d'origine  volcanique  comme  ceux  de 
l'Auvergne  et  de  la  Sicile,  aux  alentours  de  l'Etna.  Risler,  Géologie  agricole,  2«  éd., 
1,  p.  126  s. 
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recolles;  et  eu  face  de  ces  10  millions  (riieclares  constituant  les 
terres  qui  ne  sont  qu'«  oitretenir,  il  y  a  la  masse  énorme  des 
terres  incomplètes  qu'il  faut,  en  quelque  sorte,  constituer,  élever  à 
la  situation  de  terres  complètes  par  l'apport  de  l'élément  ou  des 
éléments  qui  leur  manquent;  24  millions  d'hectares  réclament  des 
apports  de  chaux  et  d'acide  phosphorique  ;  3  millions  réclament  de 
la  potasse;  12  millions  enfin  sont  pauvres  en  tout  ^  La  géologie 
agricole  naissait,  c'est-à-dire  l'élude  des  terrains  au  point  de  vue 
des  cultures.  I^etit  à  petit,  on  dressait  la  carte  spéciale  de  chaque 
pays.  On  détenu inait  les  caractères  généraux  de  régions  entières, 
expliquant  leurs  aptitudes  propres;  on  descendait  ensuite  dans  le 
détail,  les  caries  agronomiques  locales  succédaient  aux  cartes  géné- 
rales, marquant  un  nouveau  progrès  ^  L'agriculture  n'avait  plus 
qu'à  profiter  des  renseignements  qui  lui  étaient  ainsi  fournis;  on 
l'aidait  à  connaître  sa  terre  et  la  connaissance  des  terres  est  le  fon- 
dement de  l'agriculture,  a  dit  Olivier  de  Serres. 

Pour  satisfaire  aux  exigences  mieux  connues  de  son  sol,  l'agri- 
culture contemporaine  a  trouvé  offerte  à  elle  toute  une  série  d'en- 
grais nouveaux,  qui  avaient  manqué  à  l'agriculture  d'autrefois. 
Celle-ci  ne  connaissait  guère  que  le  fumier,  engrais  incomplet  qui 
ne  peut  rapporter  au  sol  qu'une  partie  des  éléments  cédés  aux  four- 
rages et  aux  pailles,  puisqu'une  partie  de  ces  éléments  transformés 
en  viande,  lait,  laine  ont  été  exportés  et  ne  se  retrouvent  pas  dans 
les  déjections  liquides  et  solides  qui  forment  la  base  du  fumier.  La 
vulgarisation  des  engrais  commerciaux  a  modifié  ces  conditians 
anciennes,  en  permettant  de  compléter  les  fumures  et  surtout  de 

^  Risler,  Géologie  aç/rlcole,  2e  édit.  :  Résullats  généraux,  Paris,  1897,  4  vol.,  Li- 
brairie agricole.  —  Du  même  auteur,  cpr.  Congrès  international  d'agriculture,  190(), 
Relation  entre  la  constitution  géologique  du  sol  et  ses  qualités,  par  M.  Risler,  I, 
p.  249  s.  —  Sur  l'importance  de  celte  connaissance  de  la  constitution  géologique  du 
sol  au  point  de  vue  agricole,  Consulter  l'analyse  donnée  par  M.  Grandeau  de  l'ouvrage 
de  M.  Risler,  Journal  cVagriculture  pratique,  1897,  II,  p.  337. 

-  Sur  les  caries  agronomiques  destinées  à  renseigner  les  cultivateurs  quant  aux 
qualités  chimiques  et  physiques  de  leurs  terres,  par  suite  quant  aux  amendements  et 
engrais  dont  elles  ont  besoin,  quant  aux  cultures  auxquelles  elles  sont  le  plus  propres, 
consulter  Risler,  Cartes  agronomiques,  Vl^  congrès  international  d'agriculture,  I, 
p.  251.  A  l'exposition  de  1900,  on  pouvait  trouver  un  certain  nombre  de  ces  cartes 
dressées  par  connnune  ou  par  arrondissement  et  qui  pouvaient  servir  de  types,  notam- 
ment celle  de  l'arrondissement  de  Melun.  La  théorie  des  cartes  agronomiques,  c'est- 
à-dire  l'exposé  des  conditions  selon  lesquelles  elles  doivent  être  établies,  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Adolphe  Carnot  à  la  Société  nationale  d'agriculture,  Mémoires  de 
la  Société  nationale,  CXXXV,  rapport  dont  M.  ZoUa  a  dégagé  les  idées  essentielles, 
Questions  agricoles,  l^^  série,  p.  1  s. 
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n'appliquer  que  le  principe  des  dominantes,  c'est-à-dire  do  procé- 
der ralionnellement  et  économiquement,  en  fournissant  à  telle  teri'e 
plus  d'azote,  à  telle  autre  plus  d'acide  phosplioriciue,  à  telle  autre 
plus  de  potasse,  en  tenant  compte  des  besoins  de  cliacune  d'elles  '. 
C'était  tout  une  série  d'emplois  fructueux  qui  s'olîraient  au  capital. 
Du  môme  coup  des  régions  entières  se  transformaient  grâce  à 
l'ouverture  des  voies  de  communications  nouvelles,  qui  rendaient 
possible  l'apport  de  l'élément  fertilisant,  leur  ayant  fait  défaut  jus- 
que-là et  qui  maintenant  s'offrait  à  elles.  C'est  l'histoire  des  pays 
granitiques  comme  le  Limousin  et  la  Bretagne,  où  l'introduction  de 
la  chaux  a  opéré  des  merveilles  qu'ont  développées  les  apports 
d'acide  phosphorique  sous  toutes  les  formes  :  phosphates  d'os, 
phosphates  minéraux,  scories  de  déphosphoration,  faisant  mentir 
le  proverbe  dans  lequel  le  Breton  avait  mis  sa  mélancolie  et  sa 
désespérance  en  face  de  la  lande  rebelle  à  toute  transformation  : 
«  Lande  tu  as  été,  lande  tu  es,  lande  tu  seras  ».  La  lande  disparaît, 
vaincue  par  l'acide  phosphorique  ou  plutôt  fécondée  par  lui  ^ 

Pour  les  terres  du  type  complet  ou  s'en  rapprochant  sensible- 
ment, le  fait  que  des  quantités  énormes  d'engrais  se  trouvaient 
mises  à  la  disposition  de  l'agriculture,  sans  présenter  la  même 
importance  que  pour  les  sols  dont  nous  venons  de  rappeler  la  trans- 
formation, exerçait  aussi  une  influence  considérable.  Le  fumier 
continuait  à  y  rester  la  base  de  l'entretien  de  la  fertilité  du  sol, 
mais  l'agriculture  utilisait  de  plus  en  plus  largement  les  engrais 
commerciaux  pour  accroître  encore  sa  puissance  productive  et  ré- 
parer les  pertes  en  éléments  fertilisants  enlevés  par  ses  récoltes. 
Sûre  de  trouver  de  quoi  réparer  ces  pertes,  l'agriculture  éliminait 
peu  à  peu  la  jachère,  ce  retour  périodique  de  l'année  de  repos, 
pendant  laquelle  le  capital  foncier  restait  improductif.  Les  cultures 
sans  interruption  succédaient  aux  cultures  et  par  cette  intensité  de 

'  Lecouteux,  Journal  d'agriculture  pratique,  1885,  I,  p.  766.  Autrefois,  on  fumait 
le  sol  sans  s'inquiéter  de  sa  composition;  aujourd'iiui,  on  se  demande  quels  sont  les 
éléments  dont  a  besoin  la  plante  et  sous  quelle  forme  on  lés  lui  fournira.  Der  Belrieh 
der  deutschen  Landwirtsckaft,  traduct.  franc.,  p.  105. 

*  Les  mêmes  phénomènes  se  sont  produits  pour  la  Sologne.  Pour  plus  de  détails 
sur  ces  transformations  de  régions  dans  leur  ensemble,  consulter  Déhérain,  Revue 
des  Deux-Mondes,  15  août  1894,  p.  907,  Les  Engrais.  Sur  ce  qu'on  peut  appeler  la 
conquête  de  la  lande  bretonne  dans  les  conditions  indiquées  au  texte,  on  trouvera  des 
renseignements  très  complets  dans  le  Rapport  de  M.  Couvert  sur  le  concours  des 
prix  cuUuraux  pour  le  Morbihan  en  1892,  Paris,  Masson,  1892  (extrait  du  Journal 
de  l'agriculture,  juin,  juillet-août  1892). 
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vie  et  de  prochiclion  Tentreprise  agricole  se  rapprochait  de  l'entre- 
prise industrielle  '. 

Quelques  chiffres  ne  seront  pas  ici  inutiles  pour  donner  une  idée 
approximative  des  effets  qu'on  peut  obtenir  d'un  emploi  rationnel 
des  engrais  commerciaux.  A  tilre  d'indication,  nous  reproduisons 
les  résultats  publiés  en  1897  par  le  Journal  d'agriculture  prati- 
que \  à  propos  de  l'emploi  du  nitrate  de  soude  ;  les  chiffres  se  rap- 
portent à  22  départements,  et  ont  été  recueillis  par  M.  Grandeau, 
qui  les  a  empruntés  à  des  rapports  de  concours  ou  à  des  notes  four- 
nies par  des  praticiens.  Voici  les  excédents  moyens  obtenus  par 
l'emploi  de  100  kil.de  nitrate,  soit  environ  15  kil.  5  d'azote  à  l'hectare. 

Blé 458  kilogs  de  grains. 

Avoine 653       — 

Pommes  de  terre 3.570      —     de  tubercules. 

Betteraves  fourragères 20.000      —     de  racines. 

—         à  sucre 5.600      —     de  racines. 

Prairies 3.560      —     de  foin. 

Au  cours  de  20  à  21  fr.  les  100  kilogs,  il  y  a  dans  l'emploi  du 
nitrate  de  soude  la  source  d'incorporations  fructueuses  de  capital 
au  sol  pour  l'agriculture  et  on  s'explique  l'accroissement  constant 
de  la  consommation,  qui  est  loin  sans  doute  d'avoir  atteint  son  apo- 
gée, et  qui,  de  1889  à  1898,  s'est  élevée  de  60  p.  100  \ 

'  La  place  de  plus  en  plus  restreinte  faite  à  la  jachère  par  la  culture  moderne  est  un 
fait  bien  établi.  Les  chiffres  fournis  par  l'Allemagne  et  par  la  France  sont  absolument 
concordants.  L'abandon  de  la  jachère  pour  l'Allemagne  est  constaté  dans  les  publica- 
tions déjà  citées  à  propos  de  l'exposition  de  1900,  V Agriculture  allemande  à  VExpo- 
siLion  de  1900,  p.  38  s.  ;  VAgricultùre  allemande,  son  mouvement,  son  activité  à  la 
fin  du  A7Xe  siècle,  p.  187  s.  De  1878  à  1893,  la  jachère  aurait  diminué  de  761.000  hec- 
tares environ,  elle  a  complètement  disparu  dans  les  exploitations  avancées,  types  de 
culture  intensive  comme  le  domaine  de  Schlanstedt,  en  Saxe,  sur  lequel  la  première 
des  publications  indiquées  nous  donne  (p.  38  et  39)  des  renseignements  significatifs. 
Sur  une  surface  de  2.320  morgen  (le  morgen  =^1/4  d'hectare),  Schlanstedt,  de  1817- 
1821,  donnait  annuellement  375  morgens  à  la  jachère.  Aujourd'hui,  sur  2.935  morgens, 
que  comprend  le  domaine,  plus  un  pouce  de  terre  n'est  laissé  au  repos. 

En  France,  mêmes  constatations,  restriction  de  la  jachère  affirmée  parles  statisti- 
ques décennales,  quand  on  prend  l'ensemble  de  la  culture  française.  La  jachère  de 
1862  à  1882  perd  1.500.000  hectares.  Statistique  de  1882,  p.  170.  Progrès  dans  le  même 
sens  de  1882  à  1892,  3.643.799  hectares  en  1882,  contre  3.367.618  en  1892.  Statistique 
de  1892,  p.  237.  Disparition  complète  dans  les  exploitations  du  type  intensif.  V.  à  cet 
égard  les  détails  donnés  par  M.  Gonvert  dans  la  monographie  de  la  ferme  de  Fresne 
sur  laquelle  nous  reviendrons.  La  ferme  de  Fresne,  p.  9,  librairie  agricole.  Paris,  1895. 

2  Jowmal  d'agriculture  pratique,  1897,  p.  348.  (ipr,  ibid.,  p.  681,  les  résultats 
obtenus  par  M.  Keller,  près  de  Darmstadt,  à  Ernsthoffen. 

^  Journal  d'agriculture  pratique,  1900,  I,  p.  561.  De  1889  à  1898,  la  consommation 
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De  ces  résultats  obtenus  avec  l'apport  d'un  supplément  d'azoto, 
on  peut  rapprocher  ceux  qu'ont  donnés  des  apporls  judicieusemeiil 
pratiqués  d'acide  phosphorique  ou  encore  de  potasse  ^  et  on  s'ex- 
pliquera facilement,  dans  ces  condilions,  le  développement  pris  par 
la  consommation  de  l'ensemble  des  engrais  commerciaux.  Les 
chiffres  relatifs  aux  engrais  phosphores  sont  particulièrement  frap- 
pants. En  France,  la  consommation  des  superphosphates  a  [)assé 
de  425.000  tonnes,  chiffre  de  1889,  à  975.000  eu  d899.  Celle  des 
scories,  à  peu  près  nulle  en  1889,  atteint  en  1899  188.000  tonnes, 
et  à  l'étranger  le  mouvement  de  progression  est  aussi  accentué  ^ 
Malgré  tout,  nous  sommes  encore  loin,  très  loin  même,  d'être  arri- 
vés, dans  l'emploi  des  engrais  commerciaux,  à  donner  à  notre  sol 
ce  qu'il  est  capable  d'absorber  utilement.  Nous  n'en  sommes  même 
pas  encore  à  lui  restituer  en  acide  phosphorique  les  quantités  qui 
sont  annuellement  exportées  par  les  récoltes. 

D'après  les  calculs  de  M.  Grandeau  ^  des  27.000.000  d'hectares 
sous  culture  de  France,  il  est  exporté  chaque  année  par  les  récoltes 
300.000  tonnes  d'acide  phosphorique,  c'est-à-dire  11  kilogs  d'acide 
phosphorique  par  hectare,  et  l'agriculture  française  ne  leur  resti- 
tuerait guère  que  140.000  tonnes  d'acide  phosphorique  annuelle- 
ment, c'est-à-dire  5  kilogs  par  hectare.  Si,  d'autre  part,  on  admet 

européenne  s'est  accrue  de  395.000  tonnes.  Voici  les  cliiffies  se  rapportant  aux  diffé- 
rents pays  importateurs  : 

PAYS 

Allemagne 

France 

Belgique 

Royaume-Uni 

Pays-Bas 

Italie 

Alsace-Lorraine 


*  Cons.  Grandeau,  Etudes  agronomiques,  Ire  série,  p.  37  à  108.  Sur  Taction  de  la 
potasse  et  la  transformation  par  elle  de  domaines  composés  de  terres  légères,  spécia- 
lement en  Allemagne  sous  l'influence  de  l'exemple  donné  par  le  Dr  Sclmltz-Lupilz, 
cons.  Der  Belrieb  der  deutschen  LandwirLschaft,  traduc.  franc.,  p.  109,  Journal 
d'agriculture  pratique,  1899,  1,  81. 

''^  On  trouvera  des  renseignements  très  complets  sur  les  derniers  chiffres  de  la  con- 
sommation croissante  des  engrais  phosphatés  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique, 
numéros  du  24  janvier  et  du  2  février  1901  (articles  de  M.  Grandeau). 

'  Journal  d'agriculture  pratique,  1897,  II,  p.  376. 


CONSOMMATION 

EN     TONNES 

1889 

1898 

302.800 

405.390 

187.510 

247.740 

105.150 

152.520 

— 

131.730 

52.310 

79.850 

9.960 

20.670 

néant 

18.280  ■ 

667.730  T. 

1.050.180  T. 
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avec  M.  Fiisler  que  la  moi  lié  environ  du  territoire  agricole  manque 
naturellement  d'acide  phosphorique  et  qu'il  y  a  de  ce  chef  une 
opération  de  constitution  en  quelque  sorle  du  sol  à  praliquer, 
étant  donné  que  la  quantité  minima  d'acide  phosphorique  qu'il 
conviendrait  de  donner  à  un  hectare  serait  d'environ  30  kilogs, 
il  faudrait  que  la  culture  française  consommât  750.000  tonnes 
d'acide  phosphorique,  c'est-à-dire  cinq  fois  plus  qu'elle  n'en 
emploie  actuellement  chaque  année.  Il  reste  donc  du  côté  de  l'em- 
ploi des  engrais  commerciaux  beaucoup  à  faire.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  reconnaître  l'énorme  progrès  qui  a  déjà 
été  réalisé.  Dans  les  exploitations  intensives,  on  n'hésite  pas  à 
consacrer  des  sommes  considérables  à  l'acquisition  de  matières 
fertilisantes  tirées  de  l'extérieur  \  et  c'est  grâce  à  ces  efforts 
répétés  qu'on  a  pu  réaliser  la  seconde  partie  du  programme  que 
comporte  la  transformation  générale. 

Comme  tout  s'enchaîne  et  se  lie  dans  la  production  agricole,  ce 
premier  progrès  réalisé  a  permis  d'en  obtenir  un  second;  il  a 
permis  l'incorporation  au  sol  de  nouvelles  doses  de  travail,  il  a 
permis  d'entreprendre  la  conquête  du  sous-sol,  car  «  plus  on 
apporte  d'engrais  et  plus  profondément  peut  aller  le  soc  de  la 
charrue  »  ^  Les  vieux  praticiens  professaient  une  espèce  de  ter- 


*  En  dépit  de  leur  énorme  production  de  fumier  obtenue  par  l'entretien  d'un  nom- 
breux bétail,  les  exploitations  intensives  consacrent  normalement  à  l'achat  d'engrais 
un  chiffre  égal  à  celui  de  la  rente,  et  parfois  même  plus  élevé  :  100  à  110  francs  par 
hectare  sont  des  chiffres  courants.  Comparez  à  cet  égard  l'étude  de  Barra!  sur  Masny 
près  de  Douai,  celle  de  Lecouteux  sur  Champagne  près  de  Juvisy,  celle  de  M.  Couvert 
sur  Fresne  près  de  Pilhiviers.  Les  apports  d'engrais  complémentaires  tournent 
autour  de  100  francs  par  hectare.  Voici  les  chiffres  de  Fresne  en  détail  : 

Ecumes  de  défécation.  .    800.000  kilog.  à    2  fr.  les  1.000  k F.       1.600 

Poudrette 50.000        —        2      —        100  k 1.000 


Superphosphate 

40.000 

Nitrate  de  soude  .... 

26.000 

Chlorure  de  potassium  . 

5.000 

Sang  desséché 

3.000 

Plâtre 

10.000 

Divers  

8      —         100  k 3.200 

24      —         100  k 6.240 

24      —         100  k 1.200 

21      —         100  k 760 

13      —      1.000  k 100 

1.900 


Total F.     15.000 

Fresne  compte  135  hectares;  c'est  donc  un  peu  plus  de  100  francs  par  hectare  qui 
sont  consacrés  à  l'acquisition  d'engrais.  Couvert,  La  ferme  de  Fresne. 

*  Formule  de  Grahl  rapportée  dans  la  très  intéressante  publication  de  la  section 
agricole  allemande  à  l'exposition  de  1900,  Der  Betrieb  der  deutsch>in  Landwirtschaft 
am  Schluss  der  XIX  Jahrhnnderts,  s.  7,  p.  103  de  la  traduction  française. 
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reur  pour  ce  qu'ils  appelaient  la  terre  neuve,  c'est-à-rlire  pour  le 
sous-sol  ramené  à  la  surface  par  des  labours  profonds  et,  comme 
toutes  les  opinions  traditionnelles,  la  leur  contenait  une  part  de 
vérité.  La  science  moderne  a  reconnu  que  la  terre  ainsi  ramenée 
à  la  surface  a  besoin  du  contact  prolongé  de  l'air,  pour  que  les 
éléments  de  fertilité  qu'elle  contient  entrent  en  activité.  En  atten- 
dant que  cette  action  se  soit  produite,  apportant  un  énorme  accrois- 
sement de  productivité,  il  faut  donner  à  ces  terres  neuves  de 
hautes  doses  d'engrais  pour  assurer  leur  fécondité  immédiate. 

Avant  que  se  fût  généralisée  la  pratique  des  engrais  chimiques 
apportant  des  ressources  nouvelles,  l'engrais  manquait  pour  mener 
à  bien  cette  conquête  du  sous-sol.  Aujourd'hui  cette  conquête  est  à 
peu  près  achevée  dans  les  pays  de  culture  avancée.  Des  charrues 
puissantes,  d'un  poids  inconnu,  mues  par  la  vapeur  ou  traînées  par 
des  attelages  de  dix  ou  douze  bœufs,  défoncent  le  sol  à  une  pro- 
fondeur de  30  à  35  centimètres  ;  derrière  ces  charrues,  souvent,  pas- 
sent à  leur  tour  des  fouilleuses  qui  ameublissent  le  fond  du  sillon, 
le  déchirent  de  leurs  dents  à  JO  ou  15  centimètres,  et  cette  masse 
de  terre  ainsi  remuée,  enrichie  d'engrais,  devient  un  terrain  mer- 
veilleux pour  les  riches  récoltes  ^ 

L'amélioration  mécanique  du  sol  par  le  défoncement  place  la 
plante  dans  d'excellentes  conditions.  Le  défoncement  défend  la 
récolte  contre  les  excès  de  sécheresse  et  d'humidité  à  la  fois,  car 
les  terres  profondément  remuées  jouissent  de  la  propriété  de  se 
dessécher  moins  vite  en  été,  de  se  saturer  d'eau  aussi  moins  vite 
par  les  grandes  pluies  d'hiver,  elles  se  battent  moins,  comme  disent 
les  gens  du  métier.  En  même  temps,  dans  le  sol  ainsi  travaillé, 
mieux  aéré,  se  trouve  favorisée  l'action  de  ces  micro-organismes, 
dont  nous  avons  plus  haut  rappelé  le  rôle;  grâce  à  ces  opérations 
culturales,  les  masses  d'azote  à  l'état  inerte  que  renferme  le  soi  et 
qui  constituent  des  réserves  jusque-là  inutilisées,  se  transforment 
et  prennent  une  forme  assimilable.  Or  ces  réserves  du  sol  sont 
considérables  et  le  but  du  cultivateur  doit  être  de  les  mettre  en 
œuvre.  Par  elles,  il  accroît  la  puissance  de  production  de  son  sol, 


*  On  peut  suivre  dans  la  collection  du  Journal  d'agriculture  pratique  les  contro- 
verses que  suscita  dans  le  monde  agricole  cette  question  capitale  du  défoncement 
lorsque,  vers  1860,  Vallerand,  le  cultivateur  de  Moufflaie,  dans  l'Aisne,  introduisit 
sur  son  exploitation  les  premières  charrues  défonceuses.  V.  /.  A.  prat.,  1860,  II, 
p.  93  s.  et  193  s. 
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et  voilà  la  double  raison  d'être  de  la  pratique  du  défoncement  réa- 
lisant Tamélioration  {Dhysique  et  chimique  du  sol. 

Dans  cet  ordre  d'idées  de  Famélioration  chimique  du  sol,  les 
perspectives  s'ouvrent  quasi-indéfinies  devant  l'agriculteur. 

L'analyse  a  révélé  la  présence  de  1  gramme  d'azote  combiné 
par  kilo,  pour  nos  terres  cultivées  de  moyenne  fertilité,  de 
2  grammes  pour  les  terres  riches.  Or,  si  on  admet  que  les  plantes 
annuelles  s'enfoncent  en  moyenne  à  35  centimètres  dans  le  sol 
(chiffre  inférieur  cà  la  réalité"),  on  trouve  que  les  plantes  couvrant 
1  hectare  ont  à  leur  disposition  4.000  tonnes  de  terre  contenant 
4.000  ou  8.000  kilos  d'azote  ^  Une  récolte  de  blé  ou  de  betteraves 
n'a  guère  besoin  que  de  100  à  120  kilos  d'azote,  quantité  infime 
par  rapport  à  la  masse  existant  dans  le  sol.  Mais  cet  azote  du  sol, 
le  plus  souvent,  est  engagé  dans  des  combinaisons  qui  le  rendent 
inutilisable,  et  l'œuvre  du  cultivateur  est  précisément  d'aider  cet 
azote  à  se  dégager  des  combinaisons  où  il  est  comme  prisonnier 
pour  le  rendre  utilisable.  Quand  l'agriculteur  en  aura  trouvé  le 
moyen,  le  règne  des  engrais  azotés  sera  terminé  et  Tagriculture 
sera  affranchie  de  la  fraction  la  plus  lourde  du  tribut  qu'elle  paie 
à  l'engrais  ^ 

Les  esprits  chagrins  seront  peut-être  tentés  de  dire  que  pousser 
l'agriculture  à  l'exploitation  de  ces  réserves  d'azote  du  sol,  c'est  la 
jeter  dans  la  voie  qui  conduit  à  la  ruine,  parce  qu'en  agissant  de  la 
sorte  on  arrivera  à  l'épuisement  de  ces  réserves  du  sol.  Ils  peuvent  se 
rassurer,  car  l'agriculture  moderne  sait  qu'elle  a  à  sa  disposition 
des  agents  merveilleux,  qui  lui  permettent  de  reconstituer  à  peu  de 
frais  ces  stocks  d'azote,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  met  en  œu- 
vre. Depuis  longtemps,  la  pratique  avait  reconnu  l'influence  heu- 
reuse de  certaines  plantes,  des  légumineuses  laissant  après  leur 
passage  sur  une  terre  celle-ci  plus  fertile  qu'elles  ne  l'avaient 
trouvée  ^.  La  science  moderne  a  expliqué  le  phénomène  et  a  con- 


*  Déhérain,  Les  fermenls  de  la  terre,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mai  1893, 
p.  371. 

2  Déhérain,  Les  engrais,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  1894,  p.  922. 

3  Olivier  de  Serres  écrivait  déjà  dans  son  Tliéâlre  de  Vagricullure  :  «  L'esparcGtte 
(sainfoin)  pousse  gaiement  en  terre  maigre,  laissant  après  elle  certaine  vertu  amélio- 
rante à  l'usage  des  blés  qui  sont  semés  par  la  suite  »,  et  tout  est  rigoureusement 
exact  dans  la  constatation  du  vieil  auteur,  y  compris  l'adaptation  du  sainfoin  aux  ter- 
res maigres  qui  ne  conviennent  pas  h  la  luzerne,  la  légumineuse  par  excellence  des 
terres  profondes. 
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du  que  ces  légumineuses  méritent  bien  leur  nom  do  plantes  amé- 
liorantes. On  avait  cru  pendant  longtemps  que  ces  plantes  jouis- 
saient du  privilège  d'utiliser  les  réserves  du  sol  dont  nous  parlions 
plus  haut.  Aujourd'hui,  leur  véritable  fonction  a  été  déterminée. 
Elles  fixent  l'azote  de  l'air,  grâce  aux  bactéries  qui  se  développent 
sur  leurs  racines  ^  Elles  puisent  donc  dans  l'immense  réservoir 
gratuit  offert  par  la  nature  Fazole  qu'elles  emmagasinent  dans  le 
sol.  Ainsi  s'est  trouvé  expliqué  le  rôle  joué  au  cours  de  ce  siècle 
par  la  culture  des  légumineuses,  facteur  du  progrès  agricole,  et 
pour  l'avenir,  avec  l'explication  de  leurs  surprenantes  propriétés, 
toute  crainte  a  été  écartée.  Ainsi  s'est  trouvée  justifiée  la  place  de 
plus  en  plus  large  donnée  par  la  culture  avancée  aux  différentes 
variétés  de  légumineuses,  spécialement  à  la  plus  productive  de 
toutes,  à  la  luzerne,  et  ceci  nous  amène  naturellement  à  retracer 
ce  qu'a  été  l'œuvre  de  l'agriculture  moderne  quant  à  la  plante. 
Puisque  l'agriculture  transforme  à  l'aide  des  végétaux  les  matières 
minérales  en  matières  organiques,  alimentaires  ou  industrielles, 
elle  devait  s'attacher  à  augmenter  ses  moyens  de  transformation 
soit  en  introduisant  des  plantes  nouvelles,  soit  en  améliorant  les 
plantes  anciennes.  Pour  elle,  c'était  perfectionner  son  outillage. 
D'autre  part,  elle  devait  faire,  à  ces  plantes  nouvelles  ou  perfec- 
tionnées à  grande  puissance  d'absorption,  une  place  de  plus  en 
plus  considérable  dans  les  assolements.  Or,  l'agriculture  moderne 
n'a  pas  failli  à  cette  partie  de  sa  tâche. 


Pour  utiliser  la  puissance  productrice  du  sol  prodigieusement 
accrue  grâce  à  l'emploi  des  procédés  que  nous  venons  de  rappeler 
sommairement,  la  science  s'est  attachée  parallèlement  à  développer 
la  puissance  de  la  plante,  agent  incessant  d'absorption  ;on  est  arrivé 
à  mettre  à  la  disposition  des  praticiens  ou  des  agents  nouveaux  ou 
des  agents  anciens  améliorés  d'une  variété  et  d'une  souplesse 
étonnante,  si  on  peut  dire,  s'adaptant  aux  conditions  diverses  de 
sol  et  de  climat.  Ici  encore  nous  ne  pouvons  procéder  que  par  voie 
d'indications  et  choisir  les  exemples  les  plus  saillants.  Or,  dans 

'  Les  beaux  travaux  d'Hellriegel,  Wilfarlh,  Berthelot,  Schlœsing,  Mûniz,  etc.,  ont 
établi  définitivement  cette  propriété  des  légumineuses  aujourd'hui  mise  hors  de  con- 
teste. Consulter  sur  ce  sujet  les  comptes-rendus  de  l'Académie  des  sciences,  spéciale- 
ment t.  GVII,  p.  372,  t.  GVIII,  p.  700;  communications  de  M.  Berthelot, 
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Tordre  de  ce  qui  a  élé  fait  pour  la  plante  et  par  la  plante,  nous  nous 
bornerons  cà  quelques  exemples  types  avec  la  belterave  à  sucre  et 
la  pomme  de  terre  pour  les  cultures  relativement  récentes,  avec  le 
blé  pour  les  cultures  de  haute  date.  Ces  exemples  permettent  de 
saisir  le  génie  de  l'agriculture  moderne  et  son  nouvel  esprit. 

Pour  la  betterave  et  la  pomme  de  terre,  on  constate  à  la  fois  et 
l'introduction  de  ces  plantes  à  une  date  relativement  voisine  de  nous 
et  une  fois  leur  culture  répandue  une  action  très  énergique  pour 
l'amélioration  des  variétés  et  l'augmentation  de  leur  puissance  de 
rendement.  Comme  plantes  de  grande  culture  betteraves  et  pommes 
de  terre  appartiennent  au  xix®  siècle.  L'acte  de  naissance  de  la  bet- 
terave à  sucre  remonte,  comme  on  l'a  dit,  au  blocus  continental  *  et 
quant  à  la  pomme  de  terre,  si  les  campagnes  de  Parmentier  à  la 
fin  du  xvni^  siècle  avaient  réussi  à  en  démontrer  la  haute  valeur  au 
point  de  vue  de  l'alimentation  humaine,  elle  n'existait  pas  on  peut 
dire  comme  plante  industrielle  avant  le  grand  développement  pris 
par  la  distillerie  et  la  féculerie  et  elle  n'était  pas  encore  utilisée  en 
grand  pour  l'alimentation  du  bétail. 

Le  xix"  siècle  a  fait  dans  ses  assolements  une  place  sans  cesse 
grandissante  à  ces  deux  plantes  et  grâce  à  elles  l'agriculture 
moderne  a  pu  utiliser  les  ressources  si  largement  augmentées  de 
ses  terres,  d'autant  plus  que,  non  contente  d'accroître  les  surfaces 
consacrées  à  ces  cultures,  elle  s'est  attachée,  sur  ces  surfaces  sans 
cesse  accrues,  à  cultiver  des  variétés  à  rendement  de  plus  en  plus 
élevé,  c'est-à-dire  utilisant  dans  une  mesure  sans  cesse  croissante  la 
fertilité  du  sol.  Ici  il  convient  de  laisser  parler  les  chiffres,  ils  ren- 
dent tout  commentaire  inutile;  toutefois  une  observation  doit  être 
formulée.  L'agriculture  a  en  quelque  sorte  sérié  ses  efforts.  Jus- 
qu'à ces  vingt  dernières  années  l'accroissement  de  la  production  en 
sucre  et  pommes  de  terre  a  surtout  été  obtenu  par  l'accroissement 
des  surfaces  cultivées.  Depuis  vingt  ans  l'effort  a  porté  principale- 
ment sur  l'accroissement  de  puissance  de  la  plante. 

En  matière  de  sucre,  l'initiative  du  progrès  réalisé  quant  à  la 
plante  est  venue  d'Allemagne.  En  France,  l'amélioration  de  la  plante 
au  point  de  vue  de  la  richesse  saccharine  a  élé  stimulée  par  l'action 
de  la  loi.  Quelle  qu'ait  été  la  cause,  le  résultat  a  été  acquis.  La 

'  La  présence  du  sucre  dans  la  betterave  est  signalée  déjà  par  Olivier  de  Serres  en 
1605,  son  isolement  fut  obtenu  en  1747  par  Magraf,  les  prenniers  pains  de  sucre  indi- 
gènes furent  produits  à  Berlin  en  1799. 
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betterave  utilisée  aujourd'liui  pour  la  production  du  sucre  est  un 
instrument  perfectionné,  si  l'on  peut  dire,  capable  d'élaborer  une 
quantité  de  sucre  bien  supérieure  à  celle  donnée  par  la  betterave 
d'il  y  a  vingt  ans,  partant  de  fournir  un  produit  plus  considérable. 
L'homme  a  perfectionné  la  plante  à  force  de  patience  et  par  l'emploi 
de  procédés  rationnels*.  Ses  efforts  dans  ce  sens  ont  été  récompen- 
sés par  des  augmentations  très  rapides  quant  à  la  quantité  de  sucre 
produit  par  tonne  et  par  hectare.  Le  tableau  suivant  en  fait  foi  ^ 


CAMPAGNES  SUCRIÈRES 

Rendement 

moyen 
par  hectare 

Sucre 

produit 

ou  raffiné 

RENDEMENT  MOYEN 

du  sucre 

1882-83 

tonnes 

34.928 
35.356 
31.289 

tonnes 

362.737 
406.007 
272.962 
265.08i 
434.043 
344.744 
412.523 
699.365 
615.242 
577.821 

Ivilogs 

50,5 
55,3 
59,9 
78,3 
88,6 
95,3 
97,6 

104,7 
94,6 

102,6 

kilogs 

1756,25 
1962,25 
1874,21 
2306.48 
2826,34 
2141,29 
2374,81 
3388,51 
2773,57 
2585,41 

1883-8i 

1884-85 

1885-86 

29.457 
31  900 

1886-87 

1887-88 

22.469 
24.537 
32  394 

1888-89 

1889-90. 

1890-91 

1891-92 

29.319 
25.199 

De  ce  tableau, le  trait  capital  à  dégager  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  c'est  le  résultat  que  donne  la  quatrième  colonne,  l'accrois- 

'  Quelques  détails  sur  la  façon  dont  la  betterave  a  été  améliorée  ne  seront  pas  sans 
intérêt.  La  betterave  est  une  plante  bisannuelle,  c'est  la  seconde  année  qu'elle  porte 
graine.  On  appelle  porte-graines  les  betteraves  qui,  récoltées  à  l'automne,  conservées 
pendant  l'hiver  à  l'abri  des  gelées,  sont  remises  en  terre  au  printemps.  Elles  dévelop- 
pent alors  les  hautes  tiges  sur  lesquelles  se  forme  la  graine.  Or  il  a  été  constaté  que 
les  qualités  des  porte-graines  au  point  de  vue  de  la  forme  ou  au  point  de  vue  de  la 
richesse  en  sucre  se  retrouvaient  dans  les  betteraves  issues  de  la  graine  qu'elles  avaient 
fournie.  Aussi  tout  l'effort  d'amélioration  a  porté  sur  les  betteraves  mères.  On  a  rigou- 
reusement éliminé  des  plantations  de  porte-graines  les  sujets  de  conformation  non 
satisfaisante.  On  a  prélevé  sur  chaque  porte-graine  avec  la  sonde  un  échantillon  qui  a 
été  soumis  à  l'analyse,  ne  conservant  comme  reproducteurs  que  les  sujets  à  haute 
teneur  saccharine  et  par  cette  pratique  d'une  sélection  persévérante  on  est  arrivé  à 
doubler  le  rendement  en  sucre  d'une  tonne  de  betteraves.  Der  Belrieb  de)'  cleulschen 
Landwirtschafl,  traduct.  française,  p.  125. 

*  Statistique  de  1892,  p.  185.  11  y  aurait  beaucoup  à  dire  et  à  expliquer  quant  aux 
différents  chiffres  de  ce  tableau.  On  remarquera  notamment  que  l'accroissement  de  la 
production  en  sucre  sous  l'influence  de  la  loi  de  1884  s'est  effectuée  non  par  le  poids, 
mais  par  la  teneur  saccharine  de  la  betterave  qui  a  progressé.  C'était  la  conséquence 
du  régime  introduit  en  1884  qui  avait  pour  but  de  pousser  à  faire  de  la  betterave  riche. 
Voir  pour  plus  de  détails,  Couvert,  L'induslrie  agricole,  p.  179  8.  Paris,  Baillièrc  1901. 
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sèment  du  rendement  en  sucre  de  la  tonne  de  betterave  passant 
de  50  kilog.  en  1882  à  102  kilog.  en  1892,  c'est-à-dn^e  doublant 
en  dix  ans  et  cela,  comme  le  constate  le  commentaire  officiel,  grâce 
surtout  à  une  sélection  intelligente  de  la  plante  K  Ainsi,  avec  une 
surface  de  223.372  hectares  en  1892,  la  betterave  à  sucre,  en 
France,  a  produil577.821  tonnes  de  sucre  raffiné,  alors  qu'en  1882, 
avec  une  surface  de  240.465  hectares,  elle  n'avait  donné  que 
362.737  tonnes,  et  des  résultats  à  peu  près  identiques,  attribués 
aux  mêmes  causes,  sont  signalés  en  Allemagne,  et,  d'une  façon 
générale,  dans  les  autres  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave  ^. 
Les  mômes  progrès  ont  été  réalisés  pour  la  pomme  de  terre  ^. 
L'agriculture  a  maintenant  à  sa  disposition  d-es  variétés  à  puissance 
de  rendement  jadis  inconnue,  donnant  à  la  fois  un  poids  bien  plus 
élevé  de  tubercules  à  l'hectare  et  des  tubercules  plus  riches  en 
fécule.  Sur  les  anciennes  variétés  peu  prolifiques,  les  copieuses 
fumures  n'exerçaient  qu'une  action  assez  faible.  Ces  variétés 
n'avaient  pas  une  puissance  d'absorption  considérable  quant  aux 
éléments  fertilisants  qu'on  mettait  à  leur  disposition.  Les  variétés 

*  Nous  ne  disons  pas  que  cet  accroissement  du  rendement  en  sucre  soit  dû  exclusi- 
vement au  progrès  réalisé  quant  à  la  plante,  ce  serait  inexact;  il  y  a  eu  aussi  l'influence 
des  perfectionnements  apportés  dans  l'outillage  des  sucreries  et  dans  les  procédés  de 
fabrication  dont  il  faut  tenir  compte. 

2  On  trouvera  des  chiffres  pour  l'Allemagne  dans  Der  Belrieb  der  Deulschen  Land- 
wivbchafl,  trad.  française,  p.  124.  En  1875-76,  la  quantité  extraite  de  100  kilogs  de 
betterave, était  de  8,60  kilogs; elle  est  de  12,81  pour  la  campagne  1897-1898. L'accrois- 
sement est  moins  brusque  qu'en  France;  cela  tient  à  ce  que  l'Allemagne  nous  avait 
précédés  dans  la  voie  de  l'amélioration  de  la  plante.  Voici  du  reste,  résumée  dans 
V Agriculture  allemande  à  l'Exposition  de  1900,  p.  51,  la  situation  sucrière  de  l'Alle- 
magne à  30  ans  de  distance  : 

1870-71  1899-1900 

Surfaces  cultivées  en  betteraves  .  .  .  110.285  hectares.  428.142  hectares. 

Uuantilés  de  betteraves  traitées  .  .  .  2.250.918  tonnes.  12.150.042  tonnes. 

Production  de  sucre  brut 186.442      —  1.722.429      — 

Importation  de  sucre 219.755      —  1.200      — 

Importation 14.275      —  1.008.037      — 

Consommation  totale 221.921      —  757.098      — 

Consommation  par  tête 5,  5  kilos.  13,78  kilos. 

3  Les  transformations  apportées  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre  sont  dues  en 
France  tout  spécialement  à  la  campagne  vigoureuse  qu'entreprit  Aimé  Girard  pour 
faire  connaître  les  variétés  à  grand  rendement  et  répandre  leur  culture.  On  trouvera 
tous  les  renseignements  sur  la  matière  dans  le  livre  d'Aimé  Girard,  Recherches  sur 
la  culture  de  la  pomme  de  terre  industrielle  et  fourragère,  et  dans  les  communica- 
tions faites  par  l'auteur  à  l'Académie  des  sciences,  Comptes-rendus,  t.  108,  p.  412, 
525,  602;  t.  CXI,  p.  795,  957;  t.  CXVI,  p.  651;  t.  CXIX,  p.  26;  t.  CXX,  p.  969. 
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nouvelles  sont  à  cet  égard  toules  cl  i  d'ère  nies,  elles  sont  aptes  à 
utiliser  les  gros  apports  d'engrais.  Autant  d'avantages  qui  expli- 
quent la  grosse  supériorité  de  la  Richter's  Imperator,  de  la  Biauen 
Reisen,  de  la  Tsarine,  pour  ne  citer  que  les  variétés  les  [dus  connues 
parmi  les  nouvelles  par  rapport  aux  anciennes.  Comme  pour  la  bet- 
terave à  sucre,  l'initiative  des  progrès  réalisés  pour  la  pomme  de 
terre  est  venue  d'Allemagne.  De  là  les  noms  allemands  des  princi- 
pales variétés  à  grand  rendement.  C'est  d'Allemagne  que  nous  sont 
venues  les  variétés  fournissant  de  30  à  35.000  kilog;  de  tubercules 
avec  6  à  7.000  Icilog.  de  fécule,  alors  qu'on  obtenait  antérieurement 
au  plus  21  à  22.000  Ivilog.  de  tubercules  à  l'hectare  et  3.000  Ivilog. 
de  fécule.  Les  Allemands  poursuivent  leur  travail,  ils  ont  créé  des 
instituts,  des  stations  d'essais  pour  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  %  couvrant  l'Allemagne  de  tout  un  réseau  de  champs  d'expé- 
rience et  dans  cette  entreprise  pour  l'amélioration  incessante  de  la 
pomme  de  terre,  nous  saisissons  sur  le  vif  cette  action  de  l'homme 
qui  marque  d'un  caractère  si  original  la  culture  moderne. 

La  plante  alimentaire  par  excellence,  le  blé,  a  eu,  elle  aussi,  sa 
large  part  dans  l'œuvre  générale  d'amélioration.  L'action  de 
l'homme  s'exerçant  tantôt  par  voie  de  sélection,  tantôt  par  voie 
d'hybridation  ^,  a  créé  des  variétés  nouvelles  avec  épis  plus  denses 
et  plus  longs  que  supportent  des  tiges  plus  résistantes  et  qui  ont 
pu  fournir  des  récoltes  qu'il  y  a  cinquante  ans  on  eût  qualifiées  de 
fabuleuses,  si  on  avait  alors  parlé  de  rendements  dépassant 
50  hectolitres  à  l'hectare  ^ 

*  Pour  les  renseignements  connplémentaires  sur  le  rôle  des  stations  allemandes,  on 
pourra  consulter  Der  Betrieb,  Iraduct.  française,  p.  119  et  120. 

'  C'est  par  sélection  qu'ont  été  obtenus  les  fameux  blés  dits  Major  Hallet,  qui 
jouissent  d'une  si  grosse  réputation  dans  le  monde  agricole.  En  pareil  cas,  le  pro- 
cédé consiste  à  réserver  pour  la  semence  les  plus  beaux  grains  prélevés  sur  les  plus 
beaux  épis,  en  éliminant  les  grains  de  la  base  et  du  sommet  de  l'épi,  en  ne  retenant 
que  les  épis  de  forme  parfaite.  Gomme  blé  obtenu  par  hybridation,  il  y  a  l'exemple 
bien  connu  du  Dattel,  aujourd'hui  si  répandu  dans  le  rayon  de  Paris  et  dû  à  M,  de 
Vilmorin.  Le  dattel  est  un  croisement  du  chiddam  et  du  prince  Albert.  En  fécondant 
les  pistils  du  chiddam  avec  du  pollen  du  prince  Albert,  on  a  créé  une  variété  qui  a 
joint  aux  qualités  du  chiddam  l'avantage  d'une  paille  plus  longue  et  plus  forte. 

*  Résultats  obtenus  par  M.  Déhérain  sur  la  ferme  de  M.  Porion  dans  le  Pas-de- 
Calais  à  Wardrecques,  et  dans  le  Nord  à  Blaringhen;  comptes-rendus  de  l'Académie 
des  sciences,  t.  Cil,  p.  185;  t.'  CIII,  p.  587;  t.  CVIl,  p.  767,  Journal  d'agriculture 
pratique,  1888,  II,  p.  751.  Comparer  les  résultats  indiqués  par  la  culture  du  blé  à 
Càpelle  dans  le  Nord  par  Florimond  Desprez,  Journal  d'agriculture  pratique,  1892- 
1896,  passim.  Piapprocher  les  chiffres  accusés  pour  des  rendements  d'ensemble  par 
les  exploitations  dont  nous  parlerons  plus  bas. 
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La  caractéristique  de  toutes  ces  variétés  nouvelles  est  toujours 
celle  que  nous  signalions  à  propos  de  la  betterave  et  de  la  pomme 
de  terre  améliorées,  c'est  l'accroissement  de  leur  puissance  d'absorp- 
tion quant  aux  matières  fertilisantes  qu'on  leur  offre,  leur  aptitude 
à  utiliser  plus  largement  la  fertilité  de  la  terre  à  laquelle  on  les  confie. 
Ajoutons  enfin  que,  tenant  compte  des  différences  de  climat,  de  sol, 
l'homme  est  parvenu  à  créer  des  variétés  s'adaptant  spécialement 
aux  conditions  très  diverses  de  la  culture.  On  a  dressé  le  catalogue 
des  exigences  dominantes  de  chaque  variété,  sign-alant  celles  qui 
s'accommodent  mal  des  terres  trop  humides  et  celles  qui  redoutent 
les  terres  sèches,  celles  qui  craignent  les  climats  rudes  et  celles  qui 
les  supportent,  celles  qui  supportent  les  semailles  tardives,  celles 
qui  y  répugnent.  On  s'est  efïbrcé  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'agriculture  des  variétés  correspondant  à  toutes  les  situations,  et 
le  cultivateur  peut  choisir  en  connaissance  de  cause  ^ 

§3. 

Sous  l'action  patiente  et  méthodique  de  l'homme  s'exerçant  à  la 
fois  sur  le  sol  et  sur  la  plante  dans  les  conditions  que  nous  venons 
de  rappeler,  une  véritable  révolution  s'est  opérée  dans  la  production 
agricole  depuis  cinquante  ans,  surtout  depuis  vingt-cinq.  C'est  le 
merveilleux  essor  pris  par  les  entreprises  agricoles,  vivifiées  par 
l'apport  rationnel  des  capitaux  et  du  travail,  qui  explique  la  plus- 
value  du  capital  foncier  accusée  parles  statistiques  de  d852etl892 
rapprochées  l'une  de  l'autre,  passant  de6i.l89  millions  de  francs  à 
85.864  "^  Cette  plus-value  tient  pour  une  très  large  part,  que  ne 

*  Les  avantages  des  plus  importantes  variétés  ont  été  signalés  avec  leurs  exigences 
principales  dans  l'ouvrage  de  Henri  de  Vilmorin,  Les  meilleurs  blés.  Paris,  1880. 

Dans  la  pratique,  il  est  peu  fréquent  qu'une  exploitation  agricole  adopte  à  titre 
exclusif  une  variété  déterminée  pour  une  double  raison,  d'abord  parce  qu'il  est  rare 
que  toutes  les  terres  soient  de  composition  et  de  fertilité  égale  sur  un  même  domaine; 
on  réserve  alors  les  variétés  les  plus  exigeantes  pour  les  meilleures  terres;  en  second 
lieu,  parce  que  les  conditions  atmosphériques  essentiellement  changeantes  d'une 
année  à  l'autre  favorisent  tantôt  un  blé  et  tantôt  un  autre.  On  cherche  alors  dans  la 
culture  de  plusieurs  blés  comme  une  espèce  d'assurance.  Une  pratique  fréquente 
consiste,  sauf  sur  les  parcelles  oti  on  veut  faire  la  semence  pour  l'année  suivante,  à 
associer  en  mélange  deux  ou  trois  variétés.  L'expérience  a  prouvé  que  c'était  le 
moyen  le  plus  efficace  de  combattre  l'aléa  toujours  si  redoutable  en  agriculture,  un 
choix  judicieux  permettant  d'associer  une  variété  rustique  à  une  autre  plus  délicate 
ou  bien  encore  une  variété  à  paille  résistante  à  une  variété  sensible  à  la  verse,  etc. 
On  arrive  ainsi  à  plus  de  régularité  dans  la  production  et  cette  régularité  est  une  des 
supériorités  de  la  culture  moderne,  sur  laquelle  nous  reviendrons. 

*  Statistique  agricole  de  la  France,  1892,  p.  440  et  1882,  p.  403.  En  1882,  avant  que 
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peut  pas  préciser  la  statistique,  à  raccroissernent  de  productivité  du 
sol.  Le  sol  vaut  plus,  parce  qu'il  est  susceptible  de  produire  plus  et 
qu'en  fait  il  produit  plus  sous  rinlluence  des  énormes  incorpora- 
tions de  capital  et  de  travail  pratiquées  par  la  culture.  Celles-ci 
apparaissent  saisissantes  dans  les  monographies,  où  se  trouve 
consignée  l'histoire  de  quelques-unes  des  plus  progressives  parmi 
nos  exploitations  agricoles  *. 

On  y  voit  créée  par  l'homme,  à  côté  de  la  ferlilité  naturelle, 
comme  une  seconde  fertilité  qui  s'ajoule  à  la  première,  constituant 
ces  terres  de  haïUe  graisse  tant  prisées  des  praliciens  ^  et  de  plus 
en  plus  l'agriculture  s'éloigne  de  la  conception  ancienne  d'après 
laquelle  elle  se  bornait  à  être  l'exploitation  des  qualités  naturelles  et 
impérissables  du  sol  suivant  le  mot  de  Ricardo  et  de  ses  disciples  ^ 

n'eût  encore  fait  sentir  tout  son  clîel  la  crise  agricole,  la  difTérence  était  encore  plus 
frappante,  le  capital  foncier  était  évalué  à  91.584  millions. 

'  Le  gros  volume  publié  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1900,  par  M.  Nicolas,  sur  la 
transformation  de  son  domaine  d'Arcy,  pourra  donner  une  idée  de  ce  que 
l'homme  a  pu  faire  avec  les  moyens  dont  dispose  l'agriculture  moderne  pour  créer, 
c'est  le  mot  qui  convient  ici,  un  domaine  agricole.  Sur  les  482  hectares  d'Arcy, 
393  hectares  étaient  classés  terres  de  quatrième  et  cinquième  classes  et  en  grande 
partie  laissés  en  friche,  les  bâtiments  étaient  en  ruine  et  les  chemins  n'existaient  pas. 
Tout  était  à  faire  et  tout  a  été  fait.  On  en  jugera  par  quelques  chiffres.  Le  drainage 
d'Arcy  et  l'établissement  des  fossés  a  coûté  121.000  francs.  Il  a  été  importé, de  1873  à 
1899,  22  millions  de  kilos  d'engrais  de  toute  sorte  indépendamment  des  fumiers  pro- 
duits à  la  ferme,  évalués  à  61.372.000  kilos,  etc.  Aujourd'hui  Arcy  accuse  des  rende- 
ments de  blé  de  32  hectol.  56  comme  moyenne  des  six  dernières  années  sur  120  hec- 
tares, alors  qu'en  1875  on  obtenait  14  hectolitres  comme  moyenne  sur  67  hectares,  et 
le  reste  est  à  l'avenant,  avoines,  betteraves,  fourrages.  Mémoire  sur  l'exploitation 
d'Arcy,  par  M.  Nicolas,  Paris,  1900. 

^  Le  fait  que  souvent  dans  les  pays  de  grande  culture,  cet  accroissement  de  la  ferti- 
lité du  sol  est  l'œuvre  du  fermier  a  posé  devant  l'agriculture  moderne  le  gros  problème 
de  l'indemnité  au  fermier  sortant.  La  question  a  soulevé  bien  des  polémiques  et  donné 
lieu  à  bien  des  projets  de  loi.  La  presse  agricole  l'a  discutée  depuis  des  années. 
Y.  Journal  d'agi'icul tare  pratique,  ISS9-1,  p.  417,  540,  563,  674;  Bourguin,  Revue 
politique  et  parlementaire,  numéro  du  10  février  1899,  p.  324;  Lechevallier,  La  plus- 
value  à  accorder  en  fin  de  bail  au  fermier  sortant,  F/e  Congrès  internalional  d'agri- 
cidture,  1900,  I,  p.  70  s. 

3  Nulle  part  peut-être  cette  transformation  ne  se  manifeste  plus  nette  que  dans  la 
production  vinicole.  L'ancienne  culture  de  la  vigne  se  rapprochait  beaucoup  du  régime 
de  la  cueillette  sauf  l'exception  de  quelques  vignobles  spéciaux  ;  l'homme,  à  part  quel- 
ques opérations  rudimentaires,  laissait  faire  la  nature;  le  gros  de  son  rôle,  c'était  la 
récolte,  le  raisin  poussait  et  mûrissait  à  peu  près  exclusivement  sous  l'action  de  la 
nature  porté  sur  des  terrains  de  temps  immémorial  consacrés  à  la  vigne.  Aujourd'hui 
tout  cela  est  bien  changé.  Dans  les  vignobles  reconstitués  à  la  suite  de  l'invasion  du 
phylloxéra,  la  part  de  l'homme  dans  l'œuvre  de  la  production  s'est  singulièrement 
accrue.  D'abord,  c'est  l'homme  qui  a  refait  la  vigne  à  force  de  travail  et  de  capital.  II 
à  découvert  les  plants  nouveaux,  qui  résistent  au  terrible  insecte  et  avant  de  les 
Revue  u'Écon.  Polit.  —•  Tome  XV.  29- 
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Tant  d'elTorts  n'ont  pas  été  dépensés  en  vain  et  le  sol,  porté  à  un 
plus  haut  degré  de  fertilité  par  Taclion  de  Thomme,  adonné  des 
récolles  plus  considérables.  L'accroissement  de  la  production  est 
un  fait  indénial)Ie,  constaté  pai'  les  statistiques  officielles,  auxquel- 
les il  faut  se  reporter  pour  vérifier  la  marche  ascendante  de  la  pro- 
duction. 11  s'affirme  pour  la  France  dans  les  enquêtes  décennales. 
Les  chiffres  relatifs  à  la  production  du  blé  sont  de  tous  les  plus 
intéressants  à  signaler  et  c'est  à  eux  que  nous  nous  référerons, 
parce  qu'il  s'agit  là  de  la  principale  culture  de  France  et  parce  qu'on 
a  à  propos  du  blé  des  renseignements  plus  complets  etplus  anciens 
que  pour  la  plupart  des  autres  produits  agricoles.  Voici  les  chiffres 
relevés  à  la  page  108  de  l'enquête  de  1892,  embrassant  la  période 
de  1816  à  1890  : 

1816-1820 10  hect.  22  à  l'heclare. 

1821-1830 11  hect.  90  — 

1831-1840 12  hect.  17  — 

1841-1850 13  hect.  68  — 

1851-1860 13  hect.  99  — 

1861-1870 14  hect.  28  — 

1871-1880 14  hect.  60  — 

1881-1890 15  hect.  65  — 

1891-1895 15  hect.  83  — 

Qu'on  ajoute  les  chiffres  des  dernières  années,  sauf  1897  (année 
défavorable),  ils  marquent  toujours  le  même  progrès  : 

1896 17  hect.  42 

.   1898 19  hect.  79 

Il  est  vrai  de  dire  que  1898  et  été  une  année  exceptionnelle. 
De    1820   à   1896,    l'accroissement    du    rendement    a    atteint 

confier  au  sol,  il  pratique  ces  opérations  de  défoncement  qtii  sont  le  préliminaire  de  la 
reconstitution.  Aux  jeunes  plants,  on  donne  pendant  trois  ou  quatre  ans,  suivant  les 
cas,  des  façons  successives  au  nombre  de  quatre  en  moyenne  par  an  et  les  calculs  les 
plus  autorisés  portent  de  1.500  à  2.000  francs  le  prix  de  la  reconstitution  d'un  hectare 
de  vignes  dans  la  région  du  Midi.  V.  Bapport  de  M.  Couvert  au  Congrès  inlernalio- 
nal  de  1889,  compte  rendu,  p.  117-118.  Voilà  pour  l'établissement  du  vignoble.  Il  con- 
vient de  tenir  compte  de  cette  première  mise  de  fonds.  Il  faut  tenir  compte,  d'autre 
part,  une  fois  la  période  de  rapport  atteinte,  de  la  somme  incessante  de  travail  et  de 
dépenses  que  réclame  aujourd'hui  la  culture  de  la  vigne,  notamment  quant  à  la  lutte 
contre  les  maladies  cryptogamiques.  M.  Zolla  en  a  donné  récemment  le  détail  dans 
une  de  ses  revues  des  questions  agricoles  de  la  Bévue  politique  et  parlement ait^e, 
numéro  du  10  janvier  1901,  p.  177.  Tout  cela  entraîne  bien  loin  du  régime  de  la  pro- 
duction spontanée  et  nous  montre  au  contraire  l'action  de  l'homme  s'affirmant  de  plus 
en  plus  et  M.  Bruhnes  a  pu  très  justement  parler  ici  de  ce  qu'il  a  appelé  les  cultures 
renouvelées.  Bruhnes,  op.  cit.,  p.  7. 
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46  p.  100,  dont  moitié  applicable  à  la  période  1820-1880,  l'autre 
moitié  à  la  période  quatre  fois  plus  courte  qui  s'est  écoulée  depuis 
1880.  Dans  les  autres  branches  de  la  production  se  manifestent 
les  mômes  progrès.  (Voir  pour  les  autres  céréales  les  tableaux  de 
la  page  101);  pour  la  pomme  de  terre,  p.  144;  pour  les  fourrages, 
p.  152  *;  pour  le  sucre  de  betterave,  p.  185. 

Voilà  pour  la  France,  et  il  ne  s'agit  pas  là  de  résultats  dont  nous 
soyons  seuls  à  av^oir  le  droit  de  nous  enorgueillir.  Les  rapproche- 
ments faits  par  les  statistiques  entre  notre  production  et  celle  des 
pays  voisins  nous  montrent  ailleurs  la  marche  également  ascen- 
dante de  la  production.  Pour  l'Allemagne,  en  particulier,  les 
publications  qu'a  provoquées  l'Exposition  de  1900  ont  insisté  sur 
le  développement  énorme  pris  par  la  production  agricole  qu'elles 
estiment  avoir  quadruplé  au  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir  *. 

Certes,  tous  ces  chiffres  constatant  l'accroissement  de  l'ensemble 
de  la  production  ont  leur  éloquence,  mais  celle-ci  serait  bien 
plus  saisissante  encore,  si  la  statistique  pouvait  faire  le  départ  des 
mérites  et  attribuer  aux  véritables  auteurs  de  l'accroissement  cons- 
taté ce  qui  leur  est  dû.  La  vérité  c'est  que,  pour  la  très  grosse 
part,  l'accroissement  de  la  production  est  dû  à  un  nombre  relative- 
ment faible  d'exploitations.  Si  l'on  examine  encore  les  chiffres 
relatifs  au  blé,  on  constate  les  augmentations  les  plus  fortes  dans 
les  départements   de  culture  progressive  de  la  région  du  Nord  et 

'  La  différence  eh  moins  constatée  pour  1892  quant  aux  fourrages  est  due  aux  condi- 
tions climatériques  et   ne  doit  pas  être  interprétée  comme  un  recul  de  la  production. 

'  Estimation  du  D""  Delbruck,  recteur  de  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  de  Berlin, 
dans  un  discours  prononcé  à  l'occasion  du  centenaire  de  l'Ecole,  rapporté  dans  Der 
Betrieb  der  deulschen  Landwirlschaft,  p.  192  de  la  traduction  française.  Il  y  aurait 
toutefois,  ce  nous  semble,  quelques  réserves  à  faire  sur  certains  des  procédés  d'éva- 
luation du  Dr  Delbruck.  Il  dit,  par  exemple  :  «  Si  l'on  étudie  l'histoire  de  quelques 
exploilaiions,  on  voit  qu'indubitablement  dans  ces  cent  ans,  la  production  des 
céréales  a  doublé  par  unité  de  surface  ».  Il  ne  s'agit  là  que  de  chiffres  fournis  par 
quelques  exploitations,  les  plus  avancées  naturellement,  ce  qui  n'empêche  pas  l'auteur 
de  généraliser  quelques  lignes  plus  bas  ces  résultats  qu'il  n'a  donnés  d'abord  que 
comme  des  résultats  particuliers.  «  Si  maintenant  la  récolte  des  grains  a  doublé  et 
qu'on  lui  additionne  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  de  la  rave  et  du  chou,  nous 
arrivons  à  cette  conclusion  :  La  production  agricole  dans  la  culture  des  plantes  a 
quadruplé  au  cours  du  xix^  siècle  ».  M.  Grandeau  a,  dans  une  de  ses  chroniques 
agricoles  du  Journal  des  économistes,  novembre  1900,  p.  192,  dégagé  les  chiffres  les 
plus  intéressants  touchant  la  production  des  céréales  de  l'Europe  d'après  les  docu 
ments  de  l'Exposition  universelle.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  documents  que 
l'Europe  Occidentale,  en  consacrant  aux  céréales  un  million  et  demi  d'hectares  de 
moins,  à  vingt  ans  de  date,  1878-1898,  a  cependant  accru  sa  production  d'un  cinquième 
et  presque  d'un  quart. 
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du  rayon  de  Paris,  c'est-à-dire  dans  la  zone  agricole,  où  s'est 
développée  la  culture  à  gros  capitaux  et  à  travail  intensif  ^  C'est 
une  première  indication  qui  a  son  importance.  Nous  relevons  des 
moyennes  de  25  et  23  hect.  9  à  l'hectare  pour  les  départements 
de  tête,  c'est-à-dire  supérieures  de  9  et  8  hectolitres  à  la  moyenne 
que  la  statistique  fixe  à  16  hect.  4.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  moyennes,  si  fortes  du  Nord,  de  l'Aisne,  etc.,  ne  sont  obtenues 
que  grâce  aux  chiffres  très  supérieurs  encore  de  leurs  exploitations 
les  plus  avancées,  et  c'est  aux  chiffres  de  quelques-unes  de  ces 
exploitations  que  je  voudrais  maintenant  demander  un  enseignement 
en  prenant  dans  le  Nord  la  ferme  de  Capelle,  en  Seine-et-Oise  la 
ferme  de  Champagne  près  de  Juvisy,  et  enfin  celle  de  Fresne  dans 
le  Loiret  près  de  Pithiviers. 

M.  Florimond  Desprez  a  raconté  l'histoire  de  la  transformation 
de  Capelle.  En  1852,  le  père  de  M.  Desprez,  qui  passait  parmi  ses 
voisins  pour  un  bon  cultivateur  d'alors,  se  contentait  d'une  moyenne 
de  20  hectolitres  de  blé  à  l'hectare.  Plus  de  200  hectares  de  son 
exploitation  reposaient  sur  l'argile  compacte  et  imperméable  et  pour 
facihter  l'écoulement  des  eaux  on  avait  coupé  les  terres  à  l'infini 
de  fossés,  aux  berges  couvertes  de  haies  et  de  saules  destinés  à 
consolider  les  levées  de  terre.  Tout  cela  est  aujourd'hui  transformé, 
les  fossés  ont  été  comblés,  les  terres  assainies  par  le  drainage  ;  le 
chaulage  a  allégé  le  sol,  les  labours  profonds  devenus  possibles  ont 
complété  l'œuvre.  En  1870,  les  rendements  de  Capelle  atteignaient 
une  moyenne  de  24  à  30  hectolitres  à  l'hectare.  C'était  un  progrès 
sensible  sur  la  période  de  1852,  que  la  période  postérieure  à  1870 
devait  largement  dépasser.  En  1899,  M.  Desprez  communiquait  au 
Journal  d'agriculture  les  résultats  obtenus  de  1889  à  1898  avec  six 

'  Enquête  de  1892,  p.  78.  Onze  départements  dépassent  20  hectolitres  comme 
moyenne  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Seine 26  hect.  8 

2.  Nord 25  hect.  5 

3.  Aisne 23  hect.  9 

4.  Seine-et-Oise 23  hect.  9 

5.  Oise 22  hect.  8 

6.  Seine-et-Marne 22  hect.  5 

7.  Eure-et-Loir 21  hect.  5 

8.  Ardennes 21  hect.  4 

9.  Somme 21  hect.  2 

10.  Haut-Rhin  (Belfort) 20  beat.  5 

11.  Pas-de-Calais 20  hect.  2 
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variétés  différentes  de  blé  à  Capelle^  On  trouvera  le  tableau  détaillé 
dans  \ii  Journal cï agricullurc pratique.  Je  ne  prends  que  les  chirPres 
d'ensemble,  ils  accusent  respectivement  les  moyennes  suivantes  : 

3537  kilogs. 
3586  — 
3691  — 
3946  — 
3327  — 
4621   — 

légèrement  abaissées  du  chef  des  récoltes  de  1891  et  1894,  comptées 
à  part.  Dans  l'ensemble,  on  arrive  à  une  moyenne  de  35  quintaux 
qui  au  poids  normal  de  75  kilogs  à  l'hectolitre  donnent  des  rende- 
ments de  48  hectolitres  à  l'hectare. 

Peut-être  sera-t-on  tenté  de  contester  la  valeur  de  ces  chiffres, 
en  objectant  qu'il  s'agit,  pour  cette  période  de  1889  à  1899,  de  ré- 
sultats d'expériences  et  non  de  moyennes  réelles  prises  sur  l'ensem- 
ble de  l'exploitation.  En  tout  cas,  pareil  reproche  ne  pourra  pas 
être  adressé  aux  résultats  constatés  à  Champagne  et  à  Fresne,  car 
là,  nous  sommes  en  présence  de  moyennes  établies  sur  la  produc- 
tion totale  d'une  exploitation.    Le  tableau  ci-dessous  résume  les 


Quan- 

Produc- 

Rapport 
en 

Prix 

RENDEMENT 
moyen  à  l'hectare 

Ren- 
dement 

tités 

tion 

argent 

moven 

en 

ANNÉES 

d'hectares 

totale 

delà 
récolte 

au 

' 

hectol. 

ense- 
mencés 

en 
quintaux 

de 
grain 

quintal. 

En 
quintaux 

En 

hectol. 

par 
périodes 

1870 

82h80a 

1.211 

41.462 

34  24 

» 

»       \ 

1871 

60.35 

1.328 

44.520 

33  50 

22,00 

21,dO 

1872 

78.63 

2.385 

75.017 

31  44 

30,33 

37,91   , 

1873 

76.62 

1.471 

58.345 

39  65 

19,19 

23,98 

1874 

90.41 

2.162 

59.423 

25  82 

23,91 

29,88  \ 

31,99 

1875 

79.13 

2.382 

67.790 

28  46 

30,10 

37,62  / 

1876 

79.76 

2.698 

81.658 

30  25 

33,82 

42,27 

1  1877 

87.95 

2.283 

74.791 

32  76 

25,95 

32,43 

1878 

77.89 

1.435 

37.113 

26  56 

18,42 

23,02 

1879 

87.37 

2.328 

74.822 

32  14 

26,64 

33,30  ' 

1880 .  . 

78.71 

2.630 

79.689 

30  30 

33,41 

41,76 

:  1881 

84.25 

2.524 

79.758 

31  60 

29,95 

37,43   1 

1  1882 

81.67 

2.414 

64.592 

26  75 

29,44 

36,80 

37,91 

1  1883 

84.19 

2.448 

64.382 

26  30 

29,08 

36,35  1 

1  1884 

80.82 

2.409 

53.528 

22  22 

29,80 

37,25   ^ 

1885 

78.95 

2.744 

60.779 

22  15 

34,76 

43,45 

'  1886 

78.29 

2.352 

59.623 

25  35 

30,04 

37,55   , 

i  1887 

77.35 

2.566 

63.046 

24  57 

33,17 

41,46 

39,29 

i  1888 

83.06 

2.598 

66.663 

25  66 

31,27 

39,08  ' 

1889 

84.13 

2.350 

58.148 

24  74 

27,93 

84,91 

1 

*  Journ.  d'agn^ic.prat.,  1899,  I,  p.  818. 


450  l'agriculture  moderne 

résullats  de  la  ferme  de  Champagne  portant  sur  des  surfaces  de 
76  à  84  hectares  et  pendant  une  période  de  20  années,  de  1870  à 
1889  '. 

A  Fresne,  on  a  opéré  sur  des  surfaces  de  50  hectares  et  le  tableau 
ci-joint  fait  connaître  les  résultats  obtenus  de  1883  à  1894. 


Rendement 

années. 

Surfaces. 

en  quintaux. 

1883 

50 

22,72 

1884 

48 

24,92 

1885 

49 

23,45 

1886 

48 

23,35 

1887 

50 

24,00 

1888 

50 

26,00 

1889 

50 

1890 

49 

28,30 

1891 

50 

27,00 

1892 

49 

26,00 

1893 

50 

21,78 

1894 

50 

31,46 

Ici  encore  ce  sont  des  moyennes  ascendantes  substituant  les  ré- 
coltes de  34  à  35  hectolitres  aux  anciennes  de  20  ou  22  que  Fresne 
connaissait  avant  d'avoir  adopté  la  culture  intensive  \ 

C'est  à  des  exploitations  du  type  de  celles  dont  nous  venons  de 
relever  les  rendements  qu'il  faut  se  reporter,  si  l'on  veut  avoir  une 
idée  approximative  des  résultats  que  peut  donner  la  culture  intensive. 
Dans  les  statistiques  d'ensemble,  les  résultats  de  ces  exploitations 
modèles  apparaissent  noyés  en  quelque  sorte  dans  la  médiocrité 
ambiante,  les  statistiques  générales  ne  peuvent  leur  donner  la  place 
qu'elles  méritent,  et  cela  est  d'autant  plus  regrettable  qu'aux  chiffres 
relatifs  à  leur  production  en  blé  correspondent  des  chiffres  déno- 
tant un  accroissement  parallèle  dans  les  autres  branches  de  leur 
production. 

Ces  énormes  accroissements  de  production  ont  été  obtenus  par 
des  apports  supplémentaires  de  capital  et  de  travail,  dont  ceux  qui 
n'ont  pas  vécu  de  la  vie  de  ces  exploitations  intensives  ne  peuvent 
se  faire  facilement  idée.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  de  l'accroisse- 
ment du  produit  brut  étant  certain,  ce  qu'il  importe  d'établir,  c'est 

*  Journ.  d'agric.  prat.,  1891,  II,  p.  42.  On  lira  avec  grand  intérêt  toute  l'étude  de 
Lecouteux  sur  La  ferme  de  Champagne  et  son  histoire,  dont  le  tableau  reproduit  au 
texte  est  extrait. 

^  Convert,  La  ferme  de  Fresne,  p.  14.  Librairie  agricole.  Paris,  1895. 
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que  cet  accroissement  du  produit  brut  a  élé  accompagné  d'une 
augmentation  corrcspondanle  du  produit  net,  autrement  dit  qu'il 
n'y  a  pas  eu  dans  les  exploitations  qui  nous  occupent,  pour  les  nou- 
veaux apports  de  capital  et  de  travail,  une  rémunération  inférieure 
à  celle  obtenue  par  les  apports  antérieurs. 

Sauf  le  cas  toujours  exceptionnel  de  certains  dilettantes  de  l'agri- 
culture s'ofîVant  le  luxe  d'une  exploitation,  annexe  d'un  domaine  de 
chasse  le  plus  souvent,  les  agriculteurs  sont  des  hommes  essen- 
tiellement pratiques  et  on  peut  dire  a  priori  qu'ils  ne  se  sont  lancés 
dans  le  système  des  grosses  avances  que  parce  qu'ils  y  ont  vu  la 
source  de  bénéfices.  La  prospérité  des  entreprises  bien  menées  dans 
ces  conditions  est  la  preuve  que  leurs  chefs  ne  s'étaient  pas  trompés. 
Mais  le  raisonnement  n'est  pas  pourtant  péremptoire,  il  est  facile 
de  le  montrer.  Supposons  un  domaine  où  on  marchait  il  y  a  cin- 
quante ans  sur  le  pied  de  500  francs  de  capital  à  l'hectare,  ave^ 
8  p.  100  de  rendement  du  capital  engagé  :  aujourd'hui  le  capital  a 
été  augmenté  de  500  francs  à  l'hectare.  Ce  nouvel  apport  ne 
donne  plus  que  6  p.  100,  c'est-à-dire  qu'en  fait  il  y  a  décroissance 
de  rendement  du  nouveau  capital  par  rapport  à  l'ancien.  Cepen- 
dant le  cultivateur  peut  avoir  considéré  qu'il  y  avait  encore  intérêt 
à  pratiquer  l'incorporation,  trouvant  ce  rendement  de  6  p.  100 
encore  satisfaisant  quoique  inférieur  au  précédent.  H  faudrait  donc 
avoir  mieux  que  des  données  fournies  par  le  raisonnement  et  for- 
cément un  peu  vagues,  il  faudrait  pouvoir  consulter  les  comptabi- 
lités comparées  d'une  même  entreprise  à  cinquante  ans  de  date  par 
exemple  avant  et  après  l'application  de  la  culture  intensive  et  rap- 
procher les  résultats  obtenus  avec  l'ancien  et  le  nouveau  système, 
le  rendement  de  l'ancien  capital  engagé  et  le  rendement  du  capital 
actuel  qui  n'est  que  l'ancien  accru  des  apports  nouveaux,  on' ver- 
rait alors  quelle  rémunération  ces  derniers  ont  obtenue  et  si  cette 
rémunération  a  été  aussi  forte  que  celle  obtenue  par  le  capital  pri- 
mitif. Malheureusement,  une  pareille  enquête  est  difficile  à  con- 
duire, faute  de  rencontrer  les  éléments  suffisants  pour  la  mener  à 
bien.  Les  comptabilités  rigoureuses  ne  sont  encore  que  peu  répan- 
dues dans  le  monde  agricole;  la  plupart  du  temps  elles  sont  trop 
sommaires  pour  qu'on  y  puisse  trouver  les  renseignements  com- 
plexes dont  on  aurait  besoin.  Enfin  \k  où  on  rencontre  une  compta- 
bilité complète  pour  la  période  actuelle,  cette  comptabilité  manque 
presque  toujours  pour  la  période  afférente  à  l'ancien  système  de 
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cullure,  de  sorle  que,  l'un  des  lerrnes  faisant  défaut,  il  n'y  a  pas  de 
comparaison  possible. 

Cependant  il  existe  certains  documents,  notamment  des  rapports 
de  commission  de  primes  d'honneur,  qui  peuvent  fournir  des  indi- 
cations précieuses  pour  la  solution  du  problème  qui  nous  occupe  et 
c'est  à  cette  catégorie  de  documents  qu'appartient  la  monographie 
déjà  plusieurs  fois  citée  de  la  ferme  de  Fresne.  Or  on  peut  pren- 
dre la  transformation  accomplie  à  Fresne  comme  le  type  de  la 
révolution  qui  a  jeté  l'agriculture  dans  la  voie  de  l'agriculture 
intensive.  Fresne  se  trouve  placée  dons  des  conditions  moyennes 
comme  fertilité  naturelle,  les  opéralions  d'amélioration  y  ont  été  les 
opérations  normales,  qui  se  pratiquent  dans  les  régions  de  culture 
intensive.  L'adoption  de  la  culture  des  plantes  industrielles  a  donné 
à  Fresne  comme  partout  le  signal  de  la  transformation,  la  trans- 
formation de  Fresne  a  donné  lieu  à  des  apports  nouveaux  de  capi- 
tal dont  le  chiffre  se  rapproche  sensiblement  de  celui  qu'on  admet 
normalement  et  enfin  les  rendements  obtenus  n'ont  rien  d'extraor- 
dinaire, ils  peuvent  être  admis  comme  une  bonne  moyenne  de 
production  d'exploitation  intensive.  C'est  pour  toutes  ces  raisons 
que  M.  Zolla  a  consacré  à  l'examen  de  la  monographie  de  Fresne  une 
des  études  de  ses  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui; 
l'histoire  de  la  transformation  de  Fresne,  écrite  avec  des  variantes 
de  détail,  est  celle  de  centaines  et  de  milliers  d'exploitations  du  nord 
ou  de  la  région  de  Paris  et  c'est  ce  qui  fait  le  grand  intérêt  de 
l'étude  très  complète  qu'a  consacrée  à  Fresne  M.  Couvert. 

Au  témoignage  du  cultivateur  de  Fresne,  M.  Lesage,  les 
135  hectares  de  la  ferme  produisaient  en  1850,  avec  l'ancienne 
culture  triennale  à  base  de  jachère,  40  à  42.000  fr.  brut,  c'est-à- 
dire  environ  300  fr.  par  hectare.  Les  frais  s'élevaient  à  35.000  fr., 
c'est-à-dire  à  260  fr.  environ  par  hectare,  laissant  un  produit  net 
de  5  à  6.000  fr.  à  l'entrepreneur.  Avec  la  culture  nouvelle,  la  pro- 
duction brute  de  Fresne  atteint  104.000  fr.,  c'est-à-dire  770  fr. 
par  hectare;  les  frais  s'élèvent  à  87.000  fr.  environ,  c'est-à-dire 
645  fr.  par  hectare,  laissant  un  bénéfice  de  17.000  fr.  (chiffre  rond) 
à  l'entrepreneur. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  retenir  les  chiffres  d'ensemble.  Il  faut, 
pour  le  détail,  se  reporter  à  la  monographie  de  M.  Couvert.  Voici 
comment  se  décomposait,  à  titre  d'indication,  le  produit  brut  de 
Fresne  en  1850  :  22  à  23.000  fr.  de  recettes  fournies  par  la  cul- 
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tare  végétale  (les  céréales  tenant  la  grosse  place);  18.000  fr.  de 
produits  d'origine  animale.  En  regard,  voici  les  principaux  chapi- 
tres des  dépenses  :  7.500  fr.  pour  fermage  et  impôts;  10.500  fr. 
pour  salaires;  5.500  fr.  pour  frais  généraux;  10.500  fr.  pour  achat 
de  matières  premières. 

Le  bilan  de  la  culture  nouvelle  peut  se  décomposer  de  la  façon 
suivante  : 

RECETTES 

Betteraves,  1.600.000  kil.  à  30  fr.  les  1.000  kil.  .  F.  48.000  \ 
Pommes  de  terre,  16.600  kil.  à  6  fr.  les  1.000  kil.  .      1.000/     ,.  ^^^  . 

Blé,  1.200  quintaux  à  22  fr 26.400  f     '6.0.0  francs. 

Seigle,  375  quintaux  à  16  fr 600  ; 

Paille,  110.000  kil.  à  6  fr 6.600  ) 

Fourrages,  65.000  kil.  à  8  fr.  les  100  kil 5.200  (     ^^'^^      " 

Plus-value  sur  la  vente  des  bœufs 3.000  1 

la  bergerie 11.000  [     16.200      » 

Vacherie  et  divers 2.200  )    

104.000  francs. 

DÉPENSES 

Fermage,  impôts,  assurances 1.080  francs. 

Salaires 26.000      » 

Frais  généraux 10.000      » 

Achat  de  matières  premières 39.500      » 

86.300  francs. 

Somme  toute,  avec  l'ancien  système  de  culture,  9  p.  100  du 
produit  brut  restait  à  l'entrepreneur;  aujourd'hui  la  part  de  l'en- 
trepreneur est  de  13  p.  100,  et  comme  la  production  brute  est 
passée  de  40.000  fr.  à  104.000  fr.,  il  y  a  bénéfice  triplé  sur  une 
surface  qui  est  restée  la  même.  Ce  résultat  a  été  obtenu  à  Fresne 
en  portant  le  capital  d'exploitation  de  400  à  1.000  fr.  par  hectare; 
le  capital  porté  à  1.000  fr.  a  donné  13  p.  100  à  l'entrepreneur, 
alors  que  réduit  à  400,  il  ne  donnait  guère  que  9  p.  100  '.  Tel  est 
le  résumé  de  la  situation,  et  c'est  le  dernier  point  qui  est  pour 
nous  essentiel  à  retenir.  Fresne,  il  y  a  cinquante  ans,  marchait 
avec  un  capital  de  44.000  fr.,  dont  on  tirait  9  p.  100;  aujour- 
d'hui Fresne  marche  avec  un  capital  de  130.000  fr.  qui  rend 
13  p.  100.  11  y  a  eu  apport  de  capital  et  de  travail  nouveau  pour 
une  somme  de  550  fr.  par  hectare  environ,  de  86.000  fr.  au  total 
et  ces  apports  nouveaux  n'ont  pas  donné  un  rendement  décrois- 
sant par  rapport  aux   capitaux  antérieurement  incorporés.  Bien 


Zolla,  Questions  agricoles,  nouvelle  série,  p.  16. 
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loin  de  là.  Dans  les  conditions  économiques  où  Fresne  se  trouvait 
placée  et  étant  donné  Tétat  de  sa  culture,  il  y  avait  place  pour 
rincorporalion  au  sol  de  doses  plus  que  doublées  de  capital  et  de 
travail,  sans  qu'on  eût  à  redouter  de  voir  s'appliquer  la  loi  de 
décroissance  dans  le  rendement  des  nouvelles  incorporations; 
Texpérience  Ta  prouvé.  Si  Fresne  avait  voulu  réaliser  brusque- 
ment cette  transformation  et  surtout  trop  hâtivement,  avant  que 
n'eût  été  reculée  pour  elle  la  limite  à  partir  de  laquelle  commen- 
çait à  s'appliquer  la  décroissance,  on  eût  abouti  vraisemblable- 
ment à  un  insuccès.  L'exploitation  de  Fresne  il  y  a  cinquante  ans 
n'aurait  pas  eu  la  capacité  d'absorber  utilement  les  capitaux  et  le 
travail  qu'elle  s'assimile  aujourd'hui.  Si  avec  l'ancienne  culture  à 
base  de  jachère  l'entrepreneur  avait  engagé  dans  son  exploitation 
1.000  fr.  de  capital  à  l'hectare,  au  lieu  des  400  dont  il  se  con- 
tentait, on  peut  dire  à  coup  sûr  qu'il  eût  très  sensiblement  diminué 
le  rendement  du  capital  engagé,  qui  de  9  p.  100  qu'il  était  pour 
400  fr.  à  l'hectare,  serait  peut-être  tombé  à  4  ou  5  pour  1.000  fr. 
L'entreprise  eût  gaspillé  une  partie  des  forces  qu'on  aurait  mises  à 
sa  disposition. 

Fresne,  dirigée  par  un  cultivateur  avisé,  n'est  entrée  dans  la 
voie  de  la  culture  à  grosses  avances  et  à  travail  intensif  que  quand 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  à  proximité  de  la  ferme  a  permis 
l'introduction  de  la  betterave  à  sucre  en  lui  assurant  un  débouché. 
C'est  la  plante  industrielle,  qui,  à  Fresne  comme  partout  ailleurs,  a 
donné  le  signal  de  la  transformation,  rendant  possible  avec  l'ac- 
croissement du  produit  brut,  l'accroissement  parallèle  du  produit 
net  prouvé  par  les  chiffres  rapportés  plus  haut.  Le  cultivateur  de 
Fresne  a  réalisé  la  transformation,  dès  qu'il  a  eu  conscience  qu'elle 
devait  être  avantageuse. 

Autour  de  lui,  à  la  même  époque,  et  placés  dans  des  conditions 
sensiblement  identiques,  beaucoup  de  cultivateurs  ont  suivi  la 
même  voie.  Les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  ne  doivent  guère 
s'éloigner  de  ceux  que  nous  connaissons  de  Fresne.  Les  chiffres  de 
Fresne  sont,  comme  dépenses  et  comme  rendements,  les  chiffres  nor- 
maux qu'on  retrouve  à  pea  près  partout  en  culture  intensive  et  il 
n'y  a  pas,  croyons-nous,  témérité  à  affirmer,  avec  l'exemple  de 
Fresne  généralisé,  que  la  masse  des  exploitations  qui  sont  passées 
à  la  culture  intensive  avec  un  capital  de  900  à  1.000  fr.  à  l'hec- 
tare ont  pu  opérer  celte  transformation   et  obtenir  des  nouveaux 
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capilaux  confiés  à  la  terre  une  rémunération  au  moins  égale  à  celle 
qu'obtenaient  les  capilaux  antérieurs. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  la  première  proposition  que  nous  énon- 
cions comme  caractéristique  de  la  culture  actuelle  :  possibilité  pour 
agriculture  moderne  d'incorporer  au  sol  des  quantités  de  capital  et 
de  travail  beaucoup  plus  considérables  qu'autrefois,  en  obtenant 
un  rendement  qui  reste  proportionnel. 

H 

J'ai  dit  en  second  lieu  que  là  où  était  constatée  la  possibilité  des 
apports  nouveaux  avec  rendement  proportionnel  il  y  avait  néces- 
sité impérieuse  de  réaliser  ces  apports;  qu'avec  les  conditions 
économiques  actuelles,  effectuer  ces  apports  s'imposait  sous  peine 
de  voir  tomber  à  rien  le  bénéfice  de  l'entreprise.  C'est  ce  qui  nous 
reste  à  établir  et  ici  encore  nous  raisonnerons  sur  le  cas  de  Fresne. 
Nous  allons  voir  que  pour  Fresne  la  transformation  s'est  imposée 
et  Fresne,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  cette  seconde  partie  de  la 
démonstration  que  pour  la  première,  ne  s'est  trouvée  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles,  le  cas  peut  donc  être  généralisé. 

Nous  avons  vu  que  l'ancienne  culture  laissait  en  moyenne  à 
Fresne  un  bénéfice  de  5  à  6.000  fr.,  c'est-à-dire  somme  toute  un 
chiffre  peu  élevé.  Supposons  pour  un  instant  la  culture  de  1900 
restée  conçue  et  pratiquée  sur  le  type  d'autrefois  et  recherchons  ce 
qu'il  est  advenu  de  ces  5  à  6.000  ïr.  de  bénéfices  annuels. 

Si  les  conditions  de  la  production  de  1900  sont  restées  identiques 
à  celles  de  1850,  pas  de  difficultés.  Il  est  loisible  au  cultivateur  de 
Fresne  de  s'en  tenir  aux  bénéfices  médiocres  dont  il  se  contentait 
cinquante  ans  auparavant.  Tout  en  constatant  qu'il  pourrait  avec 
une  nouvelle  orientation  agricole  obtenir,  en  dépensant  plus,  un  béné- 
fice net  sensiblement  supérieur,  il  préfère  rester  attaché  au  type  de 
culture  traditionnel,  soit;  ce  n'est  pour  lui  qu'un  manque  à  gagner. 
Mais  est-il  établi  que  les  conditions  de  la  production  soient  res- 
tées identiques?  Toute  la  question  est  là,  et  il  est  facile  de  constater 
qu'un  double  élément  est  venu  bouleverser  les  conditions  anciennes, 
exerçant  une  influence  très  nette  dans  le  sens  d'une  réduction  des 
bénéfices,  à  savoir  d'une  part  l'élévation  des  prix  de  revient  et  de 
l'autre,  la  baisse  des  prix  de  vente,  et  c'est  sous  l'action  de  ce  dou- 
ble facteur  que  la  transformation  de  Fresne  s'est  présentée  comme 
une  opération  nécessaire  et  non  pas  simplement  facultative. 
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F^armi  les  éléments  qui  entrent  en  ligne  de  compte  dans  l'éta- 
blissement du  prix  de  revient,  il  est  un  chapitre  qui  a  subi  une 
hausse  générale,  c'est  celui  de  la  main-d'œuvre.  La  main-d'œuvre 
tend  à  prélever  une  part  de  plus  en  plus  forte  sur  le  produit  brut  ^ 
et  les  statistiques  décennales  constatent  le  phénomène  \  A  Fresne, 
cette  augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est  très  nettement 
manifestée.  Dans  le  chapitre  des  dépenses,  les  salaires  comptaient 
en  1850  pour  une  dizaine  de  mille  francs.  Aujourd'hui  ils  atteignent 
26.000  francs.  Sans  doute,  cette  augmentation  tient  pour  une  part 
très  large  au  développement  de  la  culture  intensive  qui  a  nécessité 
un  personnel  beaucoup  plus  nombreux.  Mais,  même  à  supposer  que 
le  nombre  des  salariés  fût  resté  stationnaire,  ce  qui  est  toujours 
notre  hypothèse,  il  faudrait,  pour  les  rémunérer  aujourd'hui,  une 
somme  plus  forte  qu'en  1850.  Le  tableau  ci-dessous  le  démontre 
surabondamment. 

Variations  des  prix  de  gages  à  Fresne  (nourriture  non  comprise) 
de  1810  à  1893. 

1810      1821       1831       1841       1851       1861       1871       1881      1891 
à  1820  à  1830  à  1840    à  1850    à  1860    à  1870  à  1880  à  1890  à  1893 

Premier  charretier 270  290  300  320  400  480  560  750  750 

Deuxième  charretier  ....  200  230  250  280  350  400  450  500  500 

Troisième  charretier  ....  150  170  180  200  280  300  400  450  400 
Quatrième  charretier  ou  pe-                                                       • 

lit  berger 100  105  110  130  130  150  200  250  200 

Première  servante 135  150  160  180  250  300  320  400  400 

Seconde  servante 90  100  110  120  »  »          »          » 

Vacher  ou  garçon  de  cour  .  »          »          »  »  450  600  720  600  600 

Jardinier »          »          ..  .>  ..  500  600  650  700 

M.  Zolla, cherchant  quelle  a  été  l'augmentation  moyenne  de  tous 
les  gages  à  Fresne  depuis  1851  jusqu'à  1893,  trouve  les  chiffres 
suivants  : 

gages. 

1851-1860 100 

1891-1893 193 

ce  qui  indique  une  augmentation  dépassant  50  p.  100  \  D'autre 

'  Lccouteux,  Courts  d'économie  rurale,  II,  p.  447. 

*  V.  Slalislique  agricole,  de  1892,  p.  420;  de  1882,  p.  395.  Si  la  statistique  agricole 
de  1802  constate  un  léger  recul  sous  linfluence  de  la  crise  agricole  quant  aux  chiffres 
d'ensemble  des  salaires  par  rapport  à  1882,  la  hausse  n'en  reste  pas  moins  très  sensi- 
ble par  rapport  à  la  période  1850-1860.  Cpr.  Zolla,  La  baisse  des  prix  el  la  crise  agri- 
cole, Monde  économique,  13  avril  1901. 

'  Zolla,  Questions  agricoles,  2«  série,  p.  19. 
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part,  pour  ne  pas  elre  aussi  accentuée,  la  hausse  des  salairtîs  des 
lâcherons  et  journaliers  n'en  a  pas  moins  été  très  sensihhj  ^ 

Du  clief  de  ce  seul  accroissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ce  sjrait  au  bas  mot  3.500  à  i.OOO  francs  d'augmentation  au  cha- 
pitre des  dépenses  qu'il  faudrait  inscrire  au  budget  de  Fresne 
aujourd'hui,  en  supposant  l'ancien  système  de  cidture  appliqué 
sans  modification  et  par  conséquent  le  chiffre  des  bénéfices  réduit 
à  1.500  francs  ou  2.000  francs,  c'est-à-dire  bien  compromis.  Et  ce 
n'est  pas  tout.  Il  faut  tenir  compte  encore  du  second  facteur  que 
nous  avons  indiqué  :  la  baisse  quant  à  la  valeur  des  produits  agri- 
coles. Cette  baisse  est  constatée  par  les  enquêtes  décennales.  En 
dépit  de  l'accroissement  des  rendements,  la  statistique  de  1892 
accuse  une  diminution  de  844  millions  sur  la  valeur  de  la  produc- 
tion brute  2.  Or,  parmi  les  produits  plus  particulièrement  atteints,  il 
faut  compter  le  blé  et  le  blé  se  trouvait  à  Fresne,  comme  partout 
avec  l'ancienne  culture,  le  principal  produit  de  vente.  C'était  avec 
le  système  de  la  jachère  la  plante  sur  laquelle  portait  le  gros  effort 
de  la  culture.  Le  blé  a  valu  en  moyenne  22  fr.  l'hectolitre  dans  la 
période  1851  à  1860  ;  de  1891  à  1895,  16  fr.  49  \  A  l'heure  où  nous 
écrivons,  c'est-à-dire  en  mai  1901,  l'hectolitre  de  blé  sur  les  princi- 
paux marchés  de  France  vaut  de  14,50  à  15  francs  \  Supposons 
toujours  Fresne  resté  fidèle  à  l'ancien  type  de  culture  avec  le  blé, 
base  de  sa  culture,  vendant  ses  500  à  600  hectolitres  de  blé  avec 
un  écart  en  moins  de  6  fr.  par  hectolitre,  c'est  3.000  à  3.500  fr.  de 
diminution  annuelle  au  chapitre  des  recettes,  ce  sont  les  bénéfices 
déjà  réduits  à  2.000  ou  2.500  fr.  du  chef  de  l'augmentation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  disparaissant  pour  faire  place  au  déficit 
sous  l'action  de  l'abaissement  des  prix  de  vente  et  encore  en  ne 
tenant  compte  que  de  la  baisse  d'un  seul  produit,  à  savoir  du  blé, 
et  il  y  aurait  encore  lieu  de  tenir  compte  de  la  baisse  des  prix 
quant  à  certains  produits  d'origine  animale  ^ 

*  Le  prix  de  la  journée  pour  les  ouvriers  nourris  était  de  0  fr.  75  de  1820  à  1830.  Il 
est  passé  à  1  fr.  25  en  hiver  et  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  en  été.  Gonvert,  La  ferme  de  Fresne, 
p.  23.  M.  Couvert  ne  nous  donne  pas  les  chiffres  de  1850  à  1860,  ils  devaient  comme 
pour  les  gages  des  domestiques  être  intermédiaires  entre  les  deux  extrêmes.  Il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  cependant  que  la  hausse  générale  des  salaires  s'est  surtout 
accentuée  depuis  1850. 

«  Statistique  de  1892,  p.  442. 
^  Ibid.,  p.  110. 

*  Journal  d'agricuUure  pratique,  numéro  du  16  mai  1901. 

*  Sur  celte  baisse  générale  des  produits  agricolesatteignant  non  seulement  la  France 
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Le  concours  des  deux  facteurs  que  nous  venons  d'analyser,  hausse 
du  prix  de  ]a  main-d'œuvre  et  diminution  du  prix  de  vente,  aurait 
donc  rendu  impossible  le  maintien  à  Fresne  de  l'ancien  système  de 
culture.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  pouvoir  écrire  que  la  trans- 
formation de  Fresne  s'est  imposée  du  jour  où  elle  a  été  possible.  Du 
moment  que  l'entreprise  agricole  en  question  se  trouvait  pouvoir 
absober  des  apports  nouveaux  de  capital  et  de  travail  reconnus  sus- 
ceptibles de  donner,  avec  un  accroissement  de  produit  brut,  un 
accroissement  de  produit  net,  il  fallait  sous  peine  de  mort  s'engager 
dans  la  voie  nouvelle. 

11  s'est  trouvé  que  pour  toute  une  catégorie  d'entreprises  agricoles, 
pour  celles  qui  opèrent  sur  des  terres  de  haute  valeur,  par  consé- 
quent de  loyer  élevé,  qui  sont  généralement  situées  dans  les  régions 
à  salaires  élevés,  la  transformation  s'est  imposée  comme  pour 
Fresne  et  le  problème  peut  être  ramené  à  la  formule  de  Lecouteux 
que  nous  avons  placée  en  tête  ce  chapitre  :  «  Plus  on  dépense  par 
hectare  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour  obtenir  le  maximum  de 
produit  brut  en  argent  que  comportent  les  milieux  économiques, 
moins  on  dépense  par  quintal  ou  par  hectolitre  récoltés  »  ^  Autre- 
ment dit,  il  faut  chercher  dans  l'élévation  du  produit  brut  l'abaisse- 
ment du  coût  de  revient  de  l'unité  de  produit,  là  où  il  est  reconnu 
que  la  chose  est  possible  et  reconnaître  cette  possibilité  est  l'affaire 
de  chaque  chef  d'entreprise.  Les  conditions  sont  à  cet  égard  essen- 
tiellement variables  et  ne  peuvent  être  fixées  à  priori.  Supposons 
avec  Lecouteux^  une  culture  de  blé  donnan  1 20  hectolitres  à  l'hectare, 
avec  des  frais  de  430  fr.,  déduction  faite  de  la  valeur  paille  qui 
reste  à  l'exploitation,  on  peut  estimer  le  coût  de  production  du 
grain  à  366  fr.  qui,  répartis  sur  20  hectolitres,  donnent  par  hecto- 
litre un  prix  de  revient  de  18  fr.  30.  Au  cours  de  20  fr.  l'hectolitre 
comme  prix  de  vente,  c'est  encore  un  bénéfice,  en  réalité  un  bénéfice 
assez  maigre.  Au  cours  de  16  ou  15  fr.,  c'est  la  production  à  perte. 
C'est  ici  qu'intervient  l'homme  de  progrès.  Il  constate  que  son  sol, 
avec  une  incorporation  supplémentaire  de  dépense  de  100  fr.  sous 


mais  les  autres  pays,  consulter  Zolla,  Annales  agronomiques ,  1899,  p.  157  s,  et  spécia- 
ment  pour  l'Angleterre,  L'enquête  royale  sur  la  crise  agricole,  dont  les  résultats  ont  été 
analysés  ici  même  par  notre  collègue  M.  Souchon,  Revue  d'économie  politique,  mai 
1900,  p.  42i  s. 

*  Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  I,  p.  449, 

*  Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  II,  p.  456. 
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forme  d'engrais,  de  travaux  nouveaux,  peut  en  donner  par  hectare 
10  hectolilres  de  plus.  Ces  100  fr.  de  dépenses  supplémentaires 
donnent  un  accroissement  de  produit  de  200  h\  au  coui's  de  20  fi*. 
riiectoIiLre,  de  150  fr.  au  cours  de  15  fr.  H  n'y  a  pas  à  liésiter,  il  faut 
pratiquer  l'incorporation  nouvelle,  la  pousser  jusqu'à  200  fr.  même 
s'il  est  reconnu  que  la  terre  puisse  absorber  fructueusement  ce 
second  supplément,  car  le  rendement  porté  ainsi  à  40  hectolitres 
fait  tomber  plus  bas  encore  le  prix  de  revient  de  chaque  hectolitre 
produit.  Le  double  tableau  dressé  par  Lecouteux  et  que  nous  repro- 
duisons ici  rend  d'un  façon  saisissante  l'économie  de  l'opération  en 
montrant  l'influence  des  apports  supplémentaires  '. 

Rendement  et  dépenses  par  hectare 
de  blé    ^_,^___ 
lo  Frais  FIXES  :  20  h^^td!     "      '^         ItThectol. 

Loyer,  impôts,  frais  généraux F.     100      \ 

Labours,  cultures  préparatoires 60      / 

Semences  et  frais  de  semailles 65      ( 

Sarclages. 5      j 

2o  Frais  variables  : 

Fumier  et  engrais  chimiques F.     100      )  200      ) 

Moisson,  battage,  frais  de  magasin,  vente  .      70      >       200  130       >       430 

Intérêts  et  amortissements 30      )  100       ) 

Total  des  frais  dans  les  deux  cas F.  430  660 

A  déduire  paille  à  20  francs  les  1.000  kilog.  64  128 

Reste  à  répartir  sur  le  grain 366  532 

Prix  de  revient  à  l'hectolitre 18  30  13  30 

Produit  brut  et  produit  net  par  hectare. 

RÉCOLTE  DE  FROMENT 

20  hectol.  40  hectol. 

Grain  à  20  francs  Ihectolitre F.  400  800 

Paille  à  20  francs  les  1.000  kilog 64  128 

Produit  brut  en  argent 464  928 

Frais  de  culture 430  660 

Produit  net 34  268 

Du  tableau  précédent,  ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  la  notion 
des  frais  irréductibles.  La  culture  cà  20  hectolitres,  comme  celle  à 
40,  comporte  une  somme  de  frais  fixes  à  l'hectare  qu'on  peut 
appeler  irréductibles.  Or,  les  conditions  économiques  actuelles  font 

^  Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  II,  p.  456-457. 
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de  plus  en  plus  grosse  la  somme  de  ces  frais  irréductibles.  Il  n'y 
a  pas  moyen  de  les  réduire  d'une  façon  absolue  et  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  faut  chercher  à  les  diminuer  d'une  façon  relative, 
c'est-à-dire  s'efforcer  de  les  répartir  sur  un  produit  brut  plus 
élevé.  H  ne  faut  pas  hésiter  à  augmenter  ce  produit  brut  au  prix 
d'une  dépense  supplémentaire  de  capital  et  de  travail  jusqu'à  la 
limite  où  les  nouveaux  apports  peuvent  être  utilement  absorbés, 
en  quelque  sorte  digérés  par  le  sol,  étant  donné  que  cette  limite 
varie  avec  les  exploitations  et  les  sols  sur  lesquels  chacun  opère 
et  qu'elle  est  susceptible  d'être  progressivement  reculée  grâce  aux 
progrès  de  la  technique  agricole. 

Ce  que  nous  disons  du  blé  est  susceptible  d'être  appliqué  aux 
autres  cultures,  et  tout  cela  se  résume  dans  des  chiffres  quant  au 
capital  à  engager  par  hectare.  L'expérience  a  démontré  que  plus 
sont  considérables  pour  une  entreprise  les  frais  irréductibles, 
plus  impérieusement  s'impose  pour  elle  la  nécessité  de  rechercher 
les  gros  produits  bruts.  En  face  d'une  exploitation  capable  d'absor- 
ber utilement  1.000  francs  par  hectare,  s'arrêter  à  500  ou  600, 
c'est  se  condamner  à  végéter,  quelquefois,  c'est  même  se  con- 
damner à  mourir.  Car  ce  sont  les  500  ou  les  400  francs  d'apport 
complémentaire  qui  sont  l'élément  vivifiant  de  l'entreprise  et  qui 
rendront  véritablement  productifs  les  premiers  apports.  Déjà 
Mathieu  de  Dombasie  proclamait  cette  vérité  quand,  voulant  faire 
profiter  ses  successeurs  de  son  expérience  de  Roville,  il  confessait 
l'insuffisance  du  capital  apporté  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'entre- 
prise. Or,  ce  qui  était  déjà  vrai  en  1828,  l'est  devenu  bien  plus 
encore  aujourd'hui. 

S'en  tenir  à  l'exploitation  de  la  fertilité  naturelle  du  sol  était 
possible  et  est  encore  à  la  rigueur  possible,  là  où  cette  exploitation 
peut  se  faire  à  peu  de  frais,  mais,  là  où  les  frais  sont  élevés,  il  faut 
de  toute  nécessité  joindre  à  l'exploitation  des  facultés  naturelles 
du  sol  l'exploitation  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  facultés  artifi- 
cielles du  sol,  c'est-à-dire  à  côté  de  la  fertilité  naturelle  exploiter 
la  fertilité  créée  par  l'homme  à  coup  d'argent  et  de  travail,  de 
façon  à  répartir  sur  une  plus  grosse  masse  de  produits  la  somme 
des  frais.  De  plus  en  plus,  l'agriculture  devient  l'art  de  faire  valoir 
les  capitaux  confiés  au  sol  et  par  là  s'accuse  chaque  jour  davan- 
tage la  caractéristique  de  l'agriculture  moderne,  faisant  de  jour  en 
jour  une  place  plus  considérable  à  ce  qui  est,  dans  sa  production 
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totale,  dû  à  raclion  de  rhomme.  On  juge  de  l'intensité  d'une 
entrepi'ise  agricole  au  développement  de  ses  acquisitions  de  ma- 
tières premières,  c'est-à-dire  à  l'accroissement  .des  éléments  de 
production  mis  en  œuvre  à  côté  de  ceux  fournis  par  la  nature. 
Plus  le  chifïre  de  cette  catégorie  de  dépenses  s'accroît,  plus  une 
entreprise  agricole  s'éloigne  de  la  conception  primitive,  pour  se 
rapprocher  de  l'entreprise  industrielle,  c'est-à-dire  pour  être  l'ex- 
ploitation d'iuie  force  créée  et  développée  par  l'homme.  Roscher 
Je  constatait  quand  il  écrivait:  «  L'importance  des  capitaux  immo- 
bilisés prévaut  de  plus  en  plus  sur  la  nature  primitive  du  sol,  en 
suppléant  ce  qui  manque  dans  la  valeur  de  celui-ci  qu'elle  anime 
en  quelque  sorte  »  '  et  pour  mesurer  le  chemin  parcouru  quant  à 
l'application  de  l'idée  au  cours  du  xix°  siècle,  il  suffit  de  comparer 
les  chiffres  donnés  par  Thaer  comme  ceux  d'une  culture  intensive 
de  son  temps  et  les  chilfres  d'une  culture  intensive  d'aujourd'hui. 
Thaer  se  contentait  d'un  capital  de  168  marks  par  hectare  là  où 
aujourd'hui  on  atteint  600  et  plus  '. 

Nous  avons  suffisamment  insisté  sur  ce  qui  a  été  la  conséquence 
immédiate  de  cette  transformation  de  l'agriculture  contemporaine, 
et  en  même  temps  sur  ce  qui  en  a  été  la  conséquence  la  plus  facile 
ù  saisir  :  l'accroissement  énorme  de  la  production.  Nous  voudrions, 
en  terminant,  indiquer  une  seconde  conséquence  également  très 
importante  de  cette  transformation  et  qu'on  a  le  tort  généralement 
de  trop  laisser  dans  l'ombre. 

Sous  l'action  de  l'homme  plus  développée,  non  seulement  la  pro- 
duction s'est  accrue,  maison  même  temps  elle  est  devenue  plus  régu- 
lière. L'homme,  dans  une  certaine  mesure,  a  discipliné  la  production. 

M.  Tisserand  relevait  dans  une  communication  à  la  société 
nationale  d'agriculture'  le  progrès  accompli  quant  à  la  régularité 
plus  grande  des  rendements  ;  M.  Couvert  signalait  le  fait  lui  aussi 
en  commentant  les  résultats  de  la  culture  de  Fresne^  et  M.  Couteaux 

*  Roscher,  Traité  d'économie  politique  rurale,  p.  71. 

'  Der  Betrieb  der  deutschen  Landwirtschaft,  traduction  française,  p.  171. 
8  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale,  LIX,  année  1899,  p.  617. 

*  Gonvert,  op.  toc,  p,  14.  Gpr.  la  notice  sur  les  excursions  qui  ont  suivi  les  séances 
du  congrès  international  de  1900.  Visite  à  la  ferme  d'Assainvilliers  près  de  Mont- 
didier.  «  Cette  atténuation  des  écarts  entre  les  années  du  plus  grand  et  du  moindre 
rendement  est  le  résultat  constaté  dans  les  fermes  bien  cultivées  d'ancienne  date». 
Compte-rendu  du  congrès,  t.  II,  p.  642.  L'enquête  décennale  de  1892  insiste  elle 
ausfei  sur  la  plus  grande  régularité  des  rendements.  Voir  Statistique  de  1892,  p.  109. 
Par  contre  sur  les  écarts  énormes  de  rendement  que  présente  l'agriculture  russe  on 
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dans  une  de  ses  inslructives  chroniques  du  Temps,  expliquait  en 
excellents  termes  cette  supériorité  de  l'agriculture  progressive. 

«  Dans  la  plus  grande  partie  des  exploitations  rurales,  où  la  rou- 
tine tient  encore  une  plus  large  place  et  où  les  méthodes  de  bonne 
culture  continuent  à  être  trop  négligées,  les  circonstances  météoro- 
logiques plus  ou  moins  favorables  modifient  considérablement  les 
récoltes  qui,  d'une  année  à  l'autre,  peuvent  ainsi  varier  dans  la 
proportion  d'un  quart,  d'un  tiers,  et  quelquefois  de  moitié. 

»  Il  n'en  est  point  ainsi  sur  les  terres  soumises  de  très  longue  date 
aux  efTets  salutaires  d'une  culture  tout  à  la  fois  intensive  et  amé- 
liorante. 

»  Lorsque,  par  exemple,  le  sol  est  sain  ou  qu'il  a  été  assaini,  s'il 
a  été  nécessaire,  par  un  bon  drainage;  lorsque  la  couche  arable  est 
naturellement  profonde  ou  qu'elle  a  été  rendue  telle  par  des  labours 
énergiques  et  multipliés,  et  par  une  longue  pratique  des  cultures 
sarclées  et  des  praii'ies  temporaires  formées  de  légumineuses  à 
longues  racines  pivotantes  telles  que  la  luzerne,  alternant  à  inter- 
valles rapprochés  avec  le  trèfle  et  le  sainfoin  ;  lorsque,  par  des  dé- 
chaumages  régulièrement  et  judicieusement  appliqués,  ainsi  que 
par  des  sarclages  fréquents  et  minutieux,  on  est  parvenu  à  purger 
le  sol  de  toutes  les  plantes  parasites  ;  lorsqu'enfin  par  l'emploi  des 
engrais  azotés  organiques  et  notamment  du  fumier  de  ferme  à  forte 
dose,  complétés  par  de  gros  apports  d'engrais  minéraux  phosphatés 
et  potassiques,  les  excédents  d'engrais  non  absorbés  par  les  récol- 
tes, s'accumulant  chaque  année,  ont  tellement  enrichi  le  sol  en 
«  vieille  force  »  que  chaque  molécule  en  soit  également  imprégnée, 
il  est  évident  que,  sauf  les  cas  de  gelée  ou  de  grêle  contre  lesquels 
l'homme  ne  peut  rien,  les  plantes  placées  en  des  conditions  si  excep- 
tionnellement favorables  auront  peu  à  soufirir  des  mauvais  temps, 
et  que  les  récoltes  ne  présenteront  chaque  année  que  des  variations 
absolument  insignifiantes  »  *. 

Peut-être  y  a-t-il  une  note  un  peu  trop  optimiste  dans  le  passage 
de  M.  Couteaux  que  nous  avons  tenu  à  reproduire,  quand  il  parle 
de  variations  absolument  insignifiantes  d'une  année  à  l'autre. 
N'empéiche  que  l'agriculture  intensive  a  dans  une  large  mesure 
diminué  l'aléa  de  ses  entreprises.  Elle  connaît  moins  que  l'agricul- 

peut  consulter  Sagnier,  Excursion  agricole  en  Russie  en  août  1 897.  Paris,  1897, 
p.  42.  On  y  trouvera  pour  un  domaine  de  Podolie,  par  exemple,  un  rendement  de 
3i  hectolitres  de  blé  en  1883  rapproché  d'un  rendement  de  5  hectolitres  en  1892. 
^  Le  Temps,  3  juillet  1900. 
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lure  d'aulreFois  riisag(3  de  la  vieille  expression  :  C'est  une  année 
de  blé,  d'avoine,  etc.  où  se  traduisait  le  fatalisme  du  monde  agri-. 
cole,  reconnaissant  sa  dépendance  des  forces  naturelles  et  des 
agents  atmosphériques.  Sans  doule  elle  reste  soumise  à  leur  action, 
mais  elle  a  appris  a  en  atténuer  les  effets.  Il  ne  semble  même  pas 
que  dans  cet  ordre  d'idées  l'agriculture  ait  dit  son  dernier  mot.  Con- 
tre ces  deux  fléaux,  si  redoutés  en  particulier  des  viticulteurs,  la 
gelée  et  la  grêle,  on  s'ingénie  à  lutter  et  des  expériences  curieuses 
sont  tout  au  moins  tentées  ^  Il  semble  qu'on  touche  à  la  période  de 
l'organisa  lion  pratique.  Peut-être  est-il  réservé  au  xx^  siècle  de 
voir  le  canon  se  transformer  en  auxiliaire  des  vignerons,  brûlant 
leur  poudre  contre  les  nuages  menaçants. 

Sans  insister  sur  ces  fails  plus  qu'il  ne  convient,  constatons  que 
là  où  l'ygr'iculture  est  impuissante  à  conjurer  le  mal,  du  moins  elle 
s'ingénie  et  dans  une  large  mesure  elle  réussit  à  le  réparer.  11 
n'est  guère  de  période  un  peu  longue,  où  dans  les  pays  de  céréales 
les  blés  d'hiver  sous  l'action  de  gels  et  de  dégels  successifs  ne 
soient  compromis  une  fois  ou  l'autre.  L'exemple  le  plus  frappant,  à 
une  date  voisine  de  nous,  est  celui  de  l'hiver  de  1890-91,  où  pas 
un  blé,  on  peut  dire,  ne  résista  dans  la  région  du  Nord.  Jadis, 
c'était  la  certitude  à  peu  près  absolue  d'une  année  de  famine.  Au- 
jourd'hui l'agriculture  a  à  sa  disposition  les  variétés  susceptibles 
d'être  confiées  au  sol  au  printemps  ou  à  la  fin  de  l'hiver,  blés  dit 
de  mars,  de  Noé,  de  Bordeaux,  etc.,  à  l'aide  desquels  le  mal  peut 
être  en  grande  partie  réparé,  surtout  si  on  opère  sur  des  terres 
riches  en  éléments  de  fertilité.  En  1899-1900,  dans  la  région  bette- 
ravière,  une  grosse  partie  des  blés  d'hiver  ont  dû  encore  être 
résemés  au  printemps  et  il  n'y  a  pas  eu  le  déficit  énorme   qu'on 

*  Nous  faisons  allusion  à  la  production  des  nuages  artificiels  contre  les  gelées  prin- 
lanières  comme  moyen  de  préserver  les  vignobles.  Grâce  à  des  feux  allumés  au  bord 
des  vignes  et  les  couvrant  d'une  épaisse  fumée.  D'autre  part,  on  mène  grand  bruit 
depuis  quelque  temps  autour  des  essais  tentés  en  France  et  en  Italie  pour  la  protec- 
tion des  vignobles  contre  les  nuages  chargés  de  grêle  qu'on  arriverait  à  dissiper  par 
le  tir  de  canons,  mortiers  et  autres  engins,  sans  doute,  sous  l'action  de  la  commotion 
produite  dans  l'atmosphère  par  les  gaz  de  l'explosion.  L'Académie  des  sciences  s'est 
montrée  quelque  peu  sceptique  et  en  dépit  de  l'enthousiasme  manifeste  au  congrès 
spécial  tenu  àPadoueoùon  a  célébré  lecanon  protecteur  des  vignes,  il  convient d'^itten- 
dre  des  expériences  concluantes.  —  V.  compte-rendu  de  la  Société  Nationale  d'agri- 
culture, séance  du  5  décembre  1900,  Journal  d'Agriculture  pratique  du  13  décembre 
1900.  On  trouvera  une  étude  complète  de  la  question  dans  la  Revue  générale  agrono- 
mique, organe  des  anciens  élèves  de  l'Institut  de  Louvain,  n^  d'avril  1901,  Le  tir  du 
canon  contre  la  grêle,  de  M.  Vandervaeren, 


464  l'agriculture  xMOderne 

aurait  pu  craiadie,  grâce  à  l'emploi  des  variétés  de  printemps.\  Ici 
,donc  encore,  si  l'homme  est  resté  soumis  à  l'action  des  forces  natu- 
relles, il  est  parvenu,  dans  une  large  mesure,  à  réparer  le  mal 
causé  par  elle  et  de  ce  chef  encore  il  a  été  donné  à  la  production 
plus  de  régularité. 

Il  faut  maintenant  de  tout  cela  tirer  une  conclusion  :  En  pré- 
sence des  résultats  que  nous  venons  de  constater,  étant  établi 
qu'une  grande  partie  des  terres  livrées  à  la  culture  sont  encore  sus- 
ceptibles d'absorber  des  doses  nouvelles  plus  ou  moins  considérables 
de  capital  et  de  travail,  il  faut  souhaiter,  semble-t-il,  que,  partout  où 
elle  est  reconnue  possible,  la  culture  intensive  vienne  remplacer  la 
culture  d'autrefois  et  que  de  plus  en  plusse  généralise  le  système  des 
gros  produits  bruts.  N'avons-nous  pas  constaté  que  les  exploita- 
tions des  plus  avancés  des  pays  les  plus  riches  avaient  trouvé  dans 
la  pratique  de  ce  système  de  culture  le  remède  à  la  crise  que  tra- 
verse l'agriculture  du  vieux  monde?  Dès  lors,  pourquoi  hésiter  ? 
Cependant  des  esprits  prudents  conseillent  de  ne  pas  pousser  trop 
vite  cette  transformation  et  l'on  ne  saurait  les  en  blâmer.  Sans  doute 
les  exploitations  progressives  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ont 
trouvé  proOtà  la  transformation  qu'elles  se  sont  imposée,  mais  ce 
profit  l'aurait  elle  trouvé,  si  le  gros  de  l'armée  agricole  tout  entier 
avait  marché  du  ujôme  pas  que  cette  agriculture  d'avant-garde? 
Là  est  toute  la  question  et  la  question  ainsi  posée  implique  à  notre 
avis  une  solution  négative.  L'accroissement  du  produit  brut  pour 
donner  un  accroissement  ou  même  le  simple  maintien  du  produit 
net  suppose  qu'il  ne  se  produit  pas  parallèlement  une  dépréciation 
trop  forte  dans  la  valeur  des  produits.  Il  y  a  là  une  relation  qu'il  ne 
faut  pas  négliger.  Or  à  jeter  une  masse  de  produits  par  trop  forte 
sur  le  marché,  on  risque  d'entraîner  un  véritable  effondrement  des 
prix.  Supposons  par  la  pensée  pour  un  instant  la  production 
moyenne  de  la  France  en  blé  atteignant  25  hectolitres  seulement  par 
hectare  au  lieu  de  la  moyenne  actuelle  de  16.  Quelle  répercussion 
aurait  sur  les  prix  un  pareil  accroissement  du  produit  brut?  Vrai- 
semblablement ce  seraient  les  cours  de  10  à  11  francs  l'hectolitre. 
Dans  ces  conditions,  les  avances  que  nous  avons  reconnues  être 
encore  rémunératrices  avec  les  prix  actuels  cesseraient  de  l'être. 
Si  nous  avons  pu  présenter  l'accroissement  du  produit  brut  obtenu 
par  des  dépenses  supplémentaires  comme  un  moyen  de  combattre 

1  Sur  ce  rôle  des  blés  de  printemps,  cons.  Brandin,  J.  d'A.  P.,  4  avril  1901,  p.  435. 
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les  eiïels  de  la  baisse  du  prix,  c'est  à  la  condition  que  cet  accroisse- 
ment uiôme  n'ait  pas  pour  conséquence  de  provoquer  une  nouvelle 
baisse  des  prix,  laquelle  alors  emporterait  le  bcnéOco. 

Déjà  en  présence  de  la  situation  actuelle,  un  cri  d'alarme  a  été 
poussé.  Les  publications  allemandes  de  l'Exposition  de  1900  met- 
tent le  monde  agricole  en  garde  contre  un  développement  tro[) 
rapide  de  la  culture  à  gros  produits  bruts,  en  face  du  danger  de  la 
pléthore  des  produits  entraînant  une  nouvelle  dépréciation  de 
valeur.  De  l'autre  côté  du  Rhin,  on  se  demande  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  enrayer  le  mouvement  plutôt  que  travailler  à  l'activer. 
«  La  possibilité  d'augmenter  le  produit  brut  semble  encore  loin 
d'être  épuisée...  Mais  les  limites  dans  lesquelles  cette  augmenta- 
tion du  produit  brut  est  rémunératrice  ne  sont  pas  si  étendues  et 
on  se  demande  dès  maintenant  très  sérieusement,  dans  les  milieux 
agricoles  de  l'Allemagne,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  revenir  à 
la  culture  extensive.  »  '. 

Pour  enrayer  le  mouvement  de  baisse  dans  la  valeur  des  pro- 
duits agricoles  les  gouvernements  multiplient  les  mesures  artifi- 
cielles. On  crée  ou  on  cherche  à  créer  des  primes  à  l'exportation 
sous  une  forme  ouverte  ou  déguisée.  Les  primes  à  la  sortie  des 
sucres,  établies  par  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France,  correspon- 
dent à  cet  ordre  d'efforts  '.  Les  propositions  de  loi  récemment 
soumises  aux  chambres  sur  les  bons  d'importation  s'inspiraient  de 
la  même  idée  '.  Pendant  un  temps,  il  a  suffi  de  défendre  la  pro- 
duction nationale  contre  la  concurrence  étrangère  en  la  protégeant 
par  un  droit  de  douane.  Aujourd'hui,  on  s'etforce  de  trouver  au 
trop  plein  de  1^  production  nationale  un  écoulement  à  l'étranger. 

Malgré  tant  d'efforts,  les  prix  sont  loin  de  se  relever.  Dans  ces 
conditions,  pour  un  temps  tout  au  moins,  une  grande  prudence 
s'impose  aux  chefs  d'entreprises  agricoles.  La  crise  des  prix  a,  dans 
une  notable  mesure,  rapproché  la  limite  jusqu'à  laquelle  peuvent 

'  L'agricuUure  allemande  à  l'Exposition  de  1900,  ^p.  71.  Cpr.  Der  Befrieô,  p.  173 
de  la  traduction  française.  Cpr.  comme  tendance  le  rapport  déjà  cité  de  Brandin  à  la 
Société  nationale  d'agriculture  analysé  dans  le  Journ.  d'agr.  prat.,  8  avril  1901,  p.  436. 

*  Loi  du  7  avril  1897  pour  la  France.  Pour  plus  de  détails,  consulter  Gonvert, 
L'industrie  agricole,  p.  187. 

'  Sur  les  bons  d'importation,  consulter  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  de 
la  proposition  Rose  en  juin  1900,  et  le  rapport  à  la  commission  du  Sénat  de 
M.  Viger.  Sénat,  Documents  parlementaires  anjiexes,  n.  401,  séance  du  13  déc.  1900, 
p.  807  s.  Le  Sénat,  après  une  discussion  générale  très  nourrie,  a  refusé,  on  le  sait,  de 
passer  à  la  discussion  des  articles. 
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vire  frucliieusomenl  pratiquées  les  incorporations  supplénnentaires 
au  sol  fie  capital  et  de  travail,  neutralisant  ainsi  une  partie  du 
gain  du  aux  progrès  de  la  technique  agricole,  laquelle  avait  beau- 
coup reculé  cette  limite.  Il  faut  tenir  compte,  de  toute  nécessité, 
d'un  pareil  état  de  ctioses.  Celui-ci  n'est-il  que  temporaire  et  est-il 
possible  d'en  prévoir  le  terme?  Il  serait  téméraire  de  se  livrer  à 
une  prédiction  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Cependant  on  est 
en  droit  de  remarquer  que  la  concurrence  des  pays  neufs  a  joué 
un  grand  rôle  dans  cette  crise  des  prix.  Or  tout  s'épuise,  y  com- 
pris la  fertilité  des  terres  vierges.  Un  jour  viendra  sans  doute  où 
l'agriculture  des  nouveaux  mondes,  aujourd'hui  pour  nous  rivale 
écrasante,  connaîtra  des  conditions  moins  favorables.  Alors,  il  est 
permis  de  l'espérer,  l'agriculture  européenne  sortira  de  la  crise 
qu'elle  traverse,  surtout  si  une  population  accrue  exige  pour  ses 
besoins  une  somme  de  produits  plus  considérable. 

Si  on  lui  conseille  de  ne  pas  aller  trop  vite  pour  l'instant  dans 
l'œuvre  du  développement  et  de  l'accroissement  des  forces  qu'elle 
est  à  même  de  créer,  c'est  pour  ne  pas  déprécier  par  la  mise  en 
jeu  de  forces  nouvelles  accroissant  la  masse  des  produits  la 
valeur  des  produits  obtenus  par  la  mise  en  œuvre  des  forces  déjà 
en  action.  Il  reste  acquis,  et  cela  d'une  façon  sûre,  que  la  seconde 
moitié  du  xix®  siècle  a  été  le  théâtre  d'une  véritable  révolution 
agricole,  qui,  en  développant  la  puissance  des  entreprises  agricoles, 
en  leur  donnant  une  vie  plus  active,  leur  a  permis  d'absorber  des 
quantités  de  travail  et  de  capital  qu'on  ne  les  aurait  pas  conçues 
capables,  il  y  a  un  siècle,  de  s'assimiler.  De  plus  en  plus,  l'agri- 
culture du  vieux  monde  exploite  dans  l'œuvre  de  la  production 
des  forces  dont  elle  est  la  créatrice  ;  c'est  ce  résultat  qu'on  traduit 
sous  la  formule  Vagriculliirc  s'industrialise  au  premier  sens  que 
nous  avons  relaté.  Mais  ce  premier  sens  n'est  pas  le  sens  unique 
de  la  formule:  agriculture  qui  s'industrialise,  c'est  aussi  et  en 
second  lieu,  agriculture  qui  se  spécialise,  qui  s'adapte  plus  rigou- 
reusement aux  conditions  du  milieu  où  elle  opère,  qui  notamment 
ne  pratique  le  système  intensif  que  là  où  il  a  économiquement  sa 
raison  d'être;  c'est  agriculture  concentrant  ses  efforts  sur  une 
branche  déterminée.  Nous  développerons  dans  une  prochaine  étude 
cette  seconde  partie  de  la  formule. 

(à  suivre)  Joseph  Hitier-, 

Professeur  adjoint  à  la  Facullé  de  droit 
de  l'Cnive?'sité  de  Grenoble. 
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Il  reste,  après  avoir  incliqué  les  caractères  essentiels  de  notre 
système  d'innpôts  directs,  et  les  critiques  qui  peuvent  être  formvdées 
contre  ce  système,  à  dégager  la  conception  dont  il  découle.  C'est 
évidemment  la  conception  individualiste  pure,  et  elle  se  manifeste 
sous  deux  formes. 

La  structure  du  système  révèle,  comme  préoccupation  dominante, 
celle  de  protéger  le  contribuatjle  contre  l'arbitraire  ou  les  abus  de 
pouvoirde  l'Etat,  et  contre  son  ingérence  dans  le  domaine  des  affaires 
privées.  C'est  pour  cela  que  l'impôt  est  réel,  ignorant  la  personnalité 
du  contribuable,  frappant  la^richesse  elle-même  dans  ses  éléments 
matériels  et  objectifs  plutôt  que  l'individu  qui  la  détient.  C'est  pour 
cela  aussi  que  la  constatation  directe  et  concrète  de  la  matière 
imposable  est  écartée,  et  que  la  loi  préfère  la  présomption  tirée  des 
signes  extérieurs,  qui  ne  livre  au  fisc  que  des  apparences  et  des 
moyennes.  La  môme  préoccupation  se  marque  dans  l'attachement 
que  nous  avons  jusqu'ici  gardé  à  la  règle  de  proportionnalité  -.  La 
proportionnalité,  c'est  l'égalité  mathématique,  c'est  l'objectivité 
dans  l'imposition,  c'est  le  rempart  contre  l'arbitraire  ;  la  progression, 
c'est  la  recherche  d'une  égalité  subjective,  c'est  la  multiplicité  des 
combinaisons  possibles,  c'est  par  conséquent  l'incertitude.  Avec 
l'impôt  proportionnel,  tous  les  contribuables,  étant  soumis  à  la 
même  règle,  sont  unis  contre  les  exigences  du  fisc;  avec  l'impôt 
progressif,  ils  forment  des  groupes,  des  catégories;  les  uns  sont 
plus,  les  autres  moins  lourdement  frappés  ;  on  peut  craindre  que  le 
fisc  n'applique  à  son  profit  la  maxime  divide  lit  hnperes. 

Le  système  est  individualiste  encore  en  ce  qu'il  se  fonde,  sinon 

*  V.  Revue  d'économie  politique, décembre  1900,  p.  937  et  s.,  mars  1901,  p.  279  et  s., 
et  avril  1901,  p.  346  et  suiv. 

^  Le  budget  de  1901  vient  d'introduire  la  progression  dans  le  système  fiscal  en  réali- 
sant la  réforme,  depuis  longtemps  en  chantier,  des  droits  de  succession;  progression 
assez  rigoureuse,  puisque  le  dernier  échelon  est  un  taux  de  18,5  p.  100  (entre  parents 
au-delà  du  6«  degré,  pour  les  sommes  supérieures  à  1  million),  mais  les  taxes  successo- 
rales ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  des  impôts  directs. 
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historiquement,  du  moins  logiquement,  sur  l'idée  que  l'impôt  est 
un  des  termes  de  l'échange  qui  se  ferait  entre  TElat  et  Findividu, 
le  prix  payé  par  l'individu  des  services  que  l'Etat  lui  rend.  C'est  là 
le  fondement  rationnel  notamment  de  la  règle  de  proportionnalité; 
cette  règle  ne  repose  pas  seulement  sur  les  considérations  pratiques 
qui  viennent  d'être  indiquées;  on  lui  a  cherché,  pour  l'asseoir  plus 
solidement,  une  base  théorique,  et  on  a  mis  en  avant  l'idée  que 
l'impôt  proportionnel  est  celui  qui  assure  l'équivalence  la  plus  par- 
faite entre  les  services  que  l'Etat  rend  à  chaque  contribuable  et  le 
prix  que  celui  ci  les  paie.  On  peut  déjà  rencontrer  cette  idée  dans 
les  écrits  de  Turgot  et  de  Mirabeau,  et  dans  les  rapports  ou  décla- 
rations de  l'Assemblée  constituante  ^  Mais  elle  n'a  pas  alors  la 
même  direction,  pour  ainsi  dire,  que  dans  la  doctrine  postérieure. 
Elle  est  invoquée  non  pas  pour  défendre  le  principe  de  l'impôt  pro- 
portionnel contre  la  progression,  mais  pour  attaquer  au  nom  de 
l'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt  les  privilèges  de  l'ancien 
régime.  C'est  plus  tard,  à  mesure  que  la  théorie  de  la  progression 
se  précise  et  devient  plus  redoutable,  que  la  théorie  de  l'impôt 
proportionnel  est  de  plus  en  plus  présentée  comme  l'expression  de 
l'équivalence  des  prestations  dans  le  contrat  qui  se  formerait  entre 
l'Etat  et  l'individu.  Thiers  a  longuement  développé  cette  idée'  : 
((  Chacun  —  dit-il  dans  son  livre  sur  la  Propriété  —  doit  contribuer 
aux  dépenses  publiques  proportionnellement  à  ce  qu'il  gagne  ou  à 
ce  qu'il  possède,  par  la  raison  fort  naturelle  que  l'on  doit  concourir 
aux  frais  de  la  protection  sociale  suivant  la  quantité  de  biens  proté- 
gés ».  Il  ne  s'agit  en  somme  que  d'appliquer  les  règles  communé- 
ment pratiquées  dans  les  sociétés  lucratives  entre  particuliers,  dans 
lesquelles  il  y  a  corrélation  pour  chacun  des  membres  entre  ses 
apports  et  ses  bénéfices.  Thiers  indique  en  effet  l'analogie  :  «  Qu'est- 
ce  donc  que  la  société,  sinon  une  compagnie  où  chacun  a  plus  ou 


>  «  L'impôt,  dit  Turgot,  ne  devrait  être  que  la  mise  apportée  par  chaque  individu 
dans  la  vie  civile  pour  avoir  part  à  ses  bienfaits,  et  devrait  se  proportionner  aux  avan- 
tages qu'en  retire  le  contribuable  ».  De  même  Mirabeau  :  «  La  contribution  du  Particu- 
lier n'est  autre  chose  que  le  service  qu'il  rend  au  Public,  comme  aussi  la  dépense  du 
Public  n'est  autre  chose  que  la  tutelle  des  Particuliers,  ou  la  sûreté  de  l'équivalent  qui 
doit  leur  revenir  ».  Enfin  l'Adresse  aux  Français  sur  la  contribution  patriotique  : 
«  L'impôt  est  une  dette  comifiune  des  citoyens,  une  espèce  de  dédommagement  et  le 
prix  des  avantages  que  la  société  leur  procure...,  une  avancepour  obtenir  la  protection 
de  l'ordre  social  ». 

■''  Thiers,  De  la  propriété,  p.  352. 
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moins  d'actions,  et  où  il  est  juste  que  chacun  paye  en  raison 
du  nombre  de  celles  qu'il  possède?  '  »  Ou  bien  encore  l'impôt  est 
proportionnel  comme  une  prime  d'assurance  l'est  à  la  valeur  assu- 
rée :  «  L'impôt  proportionnel,  c'est-à-dire  l'impôt  proportionm'-  à  la 
part  des  frais  que  la  société  est  censée  avoir  faits  pour  vous,  aux 
services  que  vous  en  avez  reçus,  comme  en  matière  d'assurance  la 
prime  est  proportionnée  à  la  somme  assurée,  rien  de  mieux  ;  j'aper- 
çois là  un  principe  »'.  L'impôt  prime  d'assurance,  ça  a  été  une  des 
nombreuses  idées  d'Emile  de  Girardin  :  «  L'impôt  doit  être  la  prime 
d'assurance  payée  par  ceux  qui  possèdent  pour  s'assurer  contre 
tous  les  risques  de  nature  à  les  troubler  dans  leur  possession  ou 
leur  jouissance  »  ^  Du  Puynode  \  Baudrillart  "%  expriment  les 
mêmes  idées  en  des  termes  analogues. 

C'est  encore  en  se  référant  à  la  conception  de  l'équivalence  du 
payement  aux  services  que  M.  Leroy-Beaulieu  combat,  dans  son 
Traité  de  la  science  des  finances,  la  théorie  de  la  progression  *  : 
((  Est-ce  que  rationnellement  l'impôt  ne  doit  pas  être  réparti  de 
telle  façon  que  chacun  paye  strictement  le  juste  prix  des  services 
qu'il  reçoit  et  la  juste  part  qui  lui  incombe  dans  les  dettes  de  la 
société?  Que  dirait-on  d'un  boulanger,  d'un  épicier  ou  d'un  mar- 
chand quelconque  qui  voudrait  faire  payer  sa  marchandise  non  pas 
un  prix  uniforme  pour  la  même  qualité  et  la  même  quantité  d'ob- 
jets, mais  à  un  prix  qui  s'élèverait  selon  la  fortune  de  l'acheteur? 
Ne  dirait-on  pas   que  ce  système  est  absurde?...  Il  ne  s'agit  nulle- 

'  Thiers,  T)e  la  propriété,  p.  355. 
«76/d.,  p.  363. 
3  L'impôt,  p.  249. 

*  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  p.  92  :  «  200  fr.  de  revenu  exigenl-ils 
une  garantie  plus  forte,  une  garde  plus  difficile,  quand  un  seul  les  perçoit  que  lorsqu'ils 
reviennent  à  deux,  et  à  deux  qu'à  trois?  Evidemment  non.  La  proportionnalité  est  la 
règle  de  toutes  les  polices  d'assurances  ». 

'  Manuel  d'économie  politique,  5«  édit.,  p.  515-517  :  «  Le  principe,  comme  dans  une 
compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  le  principe  naturel  et  juste  est  de  payer  le 
risque  en  proportion  de  la  valeur  garantie,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  valeur... 
L'équité  véritable,  c'est  le  paiement  proportionnel  aux  risques  courus,  à  la  quantité  des 
biens  garantis  ».  On  pourrait  même  citer  Proudhon,  s'il  n'y  avait  pas  quelques  scru- 
pules à  le  ranger  dans  la  compagnie  de  tant  d'économistes  défenseurs  de  la  propriété 
et  des  bons  principes,  Proudhon  a  poursuivi  l'impôt  progressif  d'une  haine  vigoureuse  ; 
il  l'a  traité  de  mystification  et  même  de  bilboquet.  Dans  sa  «  Théorie  de  limpôt  »  il 
définit  l'impôt  un  échange  et  présente  la  proportionnalité  comme  conforme  à  celte 
idée  d'échange.  D'ailleurs  il  la  considère  comme  conduisant  à  d'aussi  injustes  consé- 
quences que  la  progression  et  il  a  défendu  l'impôt  progressif  à  l'Assemblée  nationalç, 

*  Traité  de  la  science  des  finances,  6«  éd.,  I,  liv.  Il,  ch.  II,  p.  159-160, 
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ment  pour  l'Élal  d'infliger  des  sacrifices  plus  ou  moins  égaux  aux 
individus,  mais  bien  de  recouvrer  de  chacun  d'eux  le  juste  prix  des 
services  rendus  et  leur  juste  part  dans  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment delà  fortune  nationale.  Ce  qu'il  faudrait  prouver  pour  appuyer 
solidement  la  théorie  de  Timpôt  progressif,  c'est  que  les  frais  de 
rÉtat  pour  la  protection  des  citoyens  et  de  leur  fortune  croissent 
d'une  manière  plus  que  proportionnelle  à  l'augmentation  de  la  for- 
tune des  citoyens  ;  c'est  en  outre  que  les  avantages  que  l'État  assure 
aux  grandes  propriétés  ou  aux  grands  propriétaires  sont  propor- 
tionnellement plus  considérables  que  les  avantages  assurés  aux 
moyennes  ou  aux  petites  propriétés  et  aux  moyens  ou  aux  petits 
propriétaires  ». 

C'est  bien  la  conception  purement  individualiste,  celle  de  l'indi- 
vidu contre  l'Etat.  Le  contribuable  est  considéré  comme  traitant 
avec  l'État,  et  comme  traitant  selon  les  règles  et  coutumes  des  con- 
trats que  les  particuliers  passent  entre  eux.  Il  importe  qu'il  ne  soit 
pas  lésé  dans  ce  marché,  qu'il  ne  paie  point  les  fournitures  de 
l'État  au-delà  de  leur  valeur,  et  comme  cette  valeur  est  présumée 
proportionnelle  à  l'importance  des  intérêts  matériels  du  contribua- 
ble —  ou  autrement  dit  de  sa  part  d'actif  dans  la  grande  société 
nationale  —  il  payera  l'impôt  proportionnellement  à  cette  part 
d'actif.  Il  s'agit  de  protéger  le  droit  individuel  contre  la  lésion,  de 
même  qu'il  s'agissait,  par  le  caractère  réel  et  par  le  caractère  indi- 
ciaire  de  l'impôt,  de  le  défendre  contre  l'arbitraire  ou  l'indiscrétion 
du  fisc.  La  considération  du  droit  individuel  est  le  centre  du  sys- 
tème. Le  législateur  est  plus  préoccupé,  dans  l'organisation  de  l'im- 
pôt direct,  de  défendre  les  droits  du  contribuable  que  de  formuler 
avec  rigueur  son  devoir  envers  la  collectivité  et  de  déterminer  avec 
précision  sa  quote-part  dans  le  sacrifice  commun.  Il  veut  ne  con- 
naître que  des  apparences,  frapper  la  chose  plutôt  que  la  personne, 
et  il  se  contente  de  la  présomption  —  elle  perdrait,  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  à  être  serrée  de  près  —  que  les  bénéfices  de  la  par- 
ticipation sociale  sont  pour  chacun  proportionnels  à  l'ensemble  de 
ses  ressources. 

Or,  à  cette  conception,  qui  est  restée  celle  de  la  majorité  des  éco- 
nomistes français,  s'en  oppose  une  autre  qui  envisage  dans  le  con- 
tribuable non  pas  tant  l'individu  retranché  dans  son  droit  comme 
dans  une  forteresse,  traitant  avec  l'Etat  au  plus  juste  prix,  ainsi 
que  font  entre  eux  des  hommes  d'atlaires,  que  le  membre  d'une 
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communauté  où  tous  sont  unis  par  des  liens  si  forts  et  si  nombreux, 
liens  politiques,  liens  des  intérêts  matériels,  liens  des  sentiments 
moraux,  des  croyances,  des  pensées,  qu'il  est  chimérique  de  pré- 
tendre fixer  le  dividende  de  chacun  dans  Pactif  social,  ou  sa  res- 
ponsabilité dans  le  passif,  comme  s'il  s'agissait  d'actionnaires  qui 
font  leurs  comptes.  Toute  la  nouveauté  de  ce  point  de  vue  con- 
siste à  se  rappeler  que  l'homme  est  un  animal  sociable  et  vit  par 
groupes,  qu'il  n'y  a  point  par  conséquent  d'une  part  l'Etat,  d'autre 
part  des  individus  isolés  agissant  chacun  de  son  coté,  mais  une 
société  dont  les  individus  sont  membres  et  dont  l'Etat  est  le  repré- 
sentant pour  l'accomplissement  de  certaines  fonctions.  La  vie  en 
société  implique  pour  ceux  qui  y  participent  des  droits  et  des  obli- 
gations. La  philosophie  individualiste  et  l'école  économique  libérale 
se  sont  attachées  à  formuler  les  droits,  elles  ont  envisagé  la  société 
surtout  comme  la  collection  des  droits  des  individus,  et  c'est  de 
cette  conception  que  notre  système  d'impôts  directs  porte  l'em- 
preinte. Un  autre  aspect  des  choses  tend  à  prédominer  maintenant. 
Nous  sommes  portés  à  envisager  l'individu  moins  comme  force 
isolée  et  autonome  que  comme  partie  intégrante  du  corps  social  ; 
l'individu  cesse  de  nous  apparaître  comme  centre  des  choses,  il 
devient  fraction  d'un  ensemble,  et  c'est  la  considération  de  ses 
obligations  sociales  qui  passe  au  premier  plan.  Ce  changement  de 
point  de  vue  a  modifié  sensiblement  l'aspect  des  problèmes  écono- 
miques. En  économie  financière,  il  a  fait  apparaître  la  nécessité  de 
serrer  de  plus  près  qu'on  ne  l'avait  fait  dans  la  phase  précédente 
la  question  de  la  capacité  contributive.  On  a  renoncé  cà  dresser  le 
compte  exact  et  nominatif  de  chacun  dans  les  bénéfices  que  pro- 
cure la  vie  en  société,  tâche  illusoire,  et  à  formuler  son  obligation 
fiscale  à  la  mesure  de  son  droit  dans  l'actif.  Les  sociétés  humaines 
ne  sont  pas  de  simples  sociétés  d'intérêt;  ce  sont  des  groupements 
naturels  et  spontanés,  la  forme  normale  de  notre  existence.  Pour 
subvenir  aux  besoins  communs,  la  société  demande  à  chacun  de 
payer  selon  ses  forces;  la  détermination  de  la  force  contributive, 
mesure  de  l'obligation,  est  ainsi  devenue  la  préoccupation  domi- 
nante. 

Ce  n'est  pas  là  une  conception  purement  doctrinale.  Elle  est  réa- 
lisée ou  en  voie  de  l'être  d'une  façon  plus  ou  moins  complète  et 
sous  des  formes  d'ailleurs  assez  diverses,  dans  les  plus  importantes 
des   législations  étrangères.  Ces  législations,  mettant  l'accent  sur 
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l'obligation  de  rindiviclu  plutôt  que  sur  son  droit,  ont  été  amenées 
k  fixer  avec  beaucoup  plus  de  précision  que  la  législation  française 
l'étendue  et  les  modalités  de  la  capacité  contributive.  Il  s'est  ainsi 
formé  un  certain  nombre  de  théories  ou  de  règles  pratiques  qui  sont 
les  manifestations  de  la  conception  fondamentale. 

Une  autre  idée  encore  a  exercé  son  influence  sur  la  formation 
des  systèmes  modernes  d'impôts  directs.  On  a  considéré  l'impôt 
direct  comme  devant  servir  de  contre-poids  à  l'improportionnalité 
d'autres  formes  d'impôt,  notamment  de  l'impôt  de  consommation. 
Celui-ci  pèse  lourdement  sur  les  classes  pauvres  et  les  gains  mé- 
diocres; par  contre  l'impôt  direct  est  apparu  comme  devant  être 
surtout  l'impôt  des  classes  aisées.  Il  a  pour  fonction,  dans  l'ensemble 
du  système  fiscal,  d'en  assurer  l'équilibre  ;  il  est  l'élément  compensa- 
teur. Cette  notion,  qui  est  restée  en  France  pratiquement  inutilisée, 
ou  à  peu  près,  y  serait  cependant  d'un  emploi  plus  légitime  que  par- 
tout ailleurs.  Les  impôts  intérieurs  de  consommation  sont  chez  nous 
extrêmement  élevés  et  les  droit  de  douane  renchérissent  encore  le 
coût  de  la  vie.  D'ailleurs  les  taxes  de  consommation  ne  sont  pas  les 
seules  à  être  improportionnelles  :  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement le  sont  aussi  dans  bien  des  cas,  malgré  les  réformes  réalisées 
dans  ces  dernières  années,  et  ils  ont  reçu  dans  notre  législation  un 
développement  extraordinaire.  L'importance  relative  de  l'impôt  direct 
est  allée,  comme  je  l'ai  montré,  en  diminuant  sans  cesse,  à  mesure 
que  les  budgets  s'enflaient;  la  fonction  conipensatrice  qu'il  peut 
remplir  en  est  devenue  plus  nécessaire,  et  plus  désirable  par 
conséquent  l'attribution  des  caractères  qui  la  lui  confèrent. 

Le  type  d'impôt  direct  qui,  sous  l'action  des  idées  qui  viennent 
d'être  exposées,  tend  à  se  dégager,  est  en  opposition  radicale  avec 
le  type  français.  Au  lieu  de  l'impôt  réel,  assis  sur  les  signes  exté- 
rieurs, strictement  proportionnel  et  exigible  en  principe  de  tous  les 
contribuables,  sauf  les  indigents,  c'est  l'impôt  personnel,  frappant 
le  revenu  vrai  directement  constaté  *,  qui  comporte  des  exemptions 
totales  ou  partielles  à  sa  base,  des  atténuations  pour  charges  de 
famille,  des  taux  différents  selon  la  nature  des  revenus,  et,  sous  sa 
forme  la  plus   logique,  un  tarif  progressif.  Type  d'impôt  dont  la 

^  Le  revenu  ou  le  capital.  Les  caractères  de  l'impôt  personnel  peuvent  exister,  en 
partie  au  moins,  dans  l'impôt  sur  le  capital  comme  dans  l'impôt  sur  le  revenu;  ce  n'est 
pas  le  choix  de  la  matière  imposable  qui  importe  à  cet  égard,  mais  les  procédés  de  taxa- 
tion, les  modalités  de  l'imposition,  le  caractère  des  tarifs,  etc. 
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forme  la  plus  achevée  est  rEinkommensleuer,  rimpot  sur  le  revenu 
global,  mais  dont  quelques-uns  des  caractères  essentiels  se  retrou- 
vent même  dans  des  législations  où  n'existe  pas  l'ijukommens- 
teuer,  et  vers  lequel  la  plupart  des  systèmes  fiscaux  s'orientent  de 
plus  en  plus  nettement. 

Reprenons  brièvement  chacun  de  ses  éléments. 


VIII 

§  1.  La  constatation  directe  existe  dans  la  plupart  des  législations 
étrangères.  Elle  fonctionne  non  pas  seulement  dans  les  systèmes 
qui  comportent  l'impôt  général  sur  le  revenu  global,  comme  en 
Prusse,  mais  dans  ceux  aussi  qui  se  rattachent  plutôt  à  la  concep- 
tion de  l'impôt  sur  les  revenus,  comme  en  Bavière  ou  en  Angleterre. 
Il  y  a  assurément  de  grandes  différences  entre  l'Einkommensteuer 
prussien  et  l'income-tax  anglais,  mais  ils  font  contraste  tous  deux 
avec  notre  système  indiciaire  d'impôts  par  l'emploi  de  la  constata- 
tion directe.  C'est  ce  qu'on  oublie  en  France  quand  on  oppose  la 
législation  anglaise  à  la  prussienne,  et  que,  pour  faire  échec  à  la 
conception  de  Timpôt  global,  on  nous  conseille  de  prendre  pour 
modèle  l'income-tax.  Dans  les  deux  cas,  l'obstacle  à  la  réforme  est 
le  môme  :  c'est  l'abandon  du  procédé  des  signes  extérieurs.  Dans 
l'income-tax  la céduleD  notamment  comporte  la  constatation  directe, 
j'ai  indiqué  dans  quelles  conditions  et  avec  quelle  procédure;  or 
les  revenus  de  cette  cédule  sont  précisément  ceux  pour  lesquels  la 
déclaration  et  le  contrôle  offrent  le  plus  de  risques  et  de  difficultés, 
les  revenus  professionnels,  les  gains  réalisés  dans  l'industrie  et  le 
commerce.  On  trouve  encore  la  constatation  directe  dans  les  sys- 
tèmes d'impôts  sur  le  capital  :  aux  Pays-Bas,  par  exemple,  dans 
l'impôt  sur  le  capital  créé  par  la  loi  du  27  septembre  1892.  II  y  a  Là 
par  conséquent  un  mode  d'assiette  de  l'impôt  qui  est  d'un  emploi 
tout  à  fait  usuel  et  qui  n'est  point  spécial  à  l'impôt  sur  le  revenu 
proprement  dit.  Pour  ne  citer  que  les  principaux  exemples,  on  le 
rencontre  :  dans  le  groupe  des  Etats  allemands,  en  Prusse,  en 
Saxe,  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  au  grand  duché  de  Bade;  en 
Autriche;  en  Angleterre;  en  Italie;  aux  Pays-Bas,  soit  dans  l'impôt 
sur  le  capital,  soit  dans  Limpôt  sur  les  revenus  professionnels  et 
autres  revenus;  en  Norvège;  en  Suède;  au  grand  duché  de  Luxem- 
bourg, dont  la  législation  nous  offre  une  évolution  remarquable  des 
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procédés  indiciaires  à  Ja  conslalalion  direcle  ^  ;  dans  la  plupart  des 
cantons  suisses,  appliqué  aux  impôts  sur  le  revenu  ou  aux  impôts 
sur  le  capital  *. 

La  constatation  directe  peut  se  faire  de  deux  façons  :  ou  bien  les 
facultés  imposables  sont  évaluées  d'office  par  les  agents  du  fisc  ou 
par  des  commissions,  ou  bien  le  contribuable  fait  une  déclaration 
soumise  à  un  contrôle  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifiée.  La  déclaration 
obligatoire  est  le  procédé  le  plus  employé  et  apparaît  de  plus  en 
plus  comme  un  élément  essentiel  de  tout  système  qui  veut  serrer 
de  près  la  réalité  des  situations;  ça  a  été  un  des  points  importants 
de  la  réforme  prussienne  de  1891  que  de  l'établir  pour  les  revenus 
de  plus  de  3.000  marks.  11  est  évident  d'ailleurs  que  la  taxation 
d'office,  la  déclaration,  le  contrôle  de  la  déclaration,  comportent 
une  infinité  de  modalités  selon  les  pays.  J'en  ai  donné  quelques 
exemples  dans  les  précédents  développements. 

Rejeter  le  système  des  présomptions  légales  tirées  des  signes 
extérieurs  pour  y  substituer  l'appréciation  directe,  c'est  la  condi- 
tion première  de  l'adaption  de  l'impôt  aux  facultés.  Nous  savons 
ce  que  vaut  le  procédé  indiciaire,  pour  en  avoir  suivi  l'application 
dans  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dans  l'impôt  des  patentes  et 
dans  la  contribution  mobilière  :  il  aboutit  à  asseoir  l'impôt  sur  des 
iictions.  La  législation  française  y  demeure  cependant  attachée 
et  l'appréciation  directe  des  facultés  inspire  une  répugnance  jus- 
qu'ici  insurmontable  :  inquisitoriale  et  vexatoire,  ces  deux  épithètes 
sont  devenues  son  signalement.  Il  n'est  pas  contestable  que  les 
divers  modes  de  l'appréciation  directe  ont  leurs  inconvénients  ;  soit 
que  des  commissions  ou  les  agents  du  fisc  aient  à  évaluer  d'office 
les  facultés,  soit  que  le  contribuable  doive  fournir  par  une  déclara- 
tion les  bases  de  son  imposition,  elle  satisfait  moins  que  le  procédé 
indiciaire  à  la  règle  de  commodité;  elle  se  prèle  à  l'arbitraire  et  à 
la  fraude  :  l'Angleterre,  l'Italie,  la  Prusse  nous  en  ofiVent  des 
exemples.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer;  l'appréciation  directe  est 
devenue  en  France  une  sorte  d'épouvantail;  les  projets  d'impôt  sur 
le  revenu  ont  soulevé  un  émoi  tumultueux;  des  hommes  éloquents 
ont  montré  la  délation   fonctionnant  partout,  l'impôt  devenu  ma- 

•  Denis,  L'impôt,  13e  leçon. 

*  Pour  les  détails  sur  la  législation  en  Suisse,  voir  Schânz,  Die  Sleuern  der  Schweiz 
in  ihrer  Entwickelung  seit  Beginn  des  19  Jahrhunderts.  ;  Max.  de  Gérenville,  Les 
impôts  en  Suisse,  leur  assiette  et  leur  quotité. 
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chine  de  guerre  entre  les  mains  du  parti  au  pouvoir,  la  guerre 
civile  installée  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village.  Un  simple 
coup  d'oeil  au  dehors  ramène  à  des  opinions  plus  modérées.  Car 
enfin,  si  les  procédés  de  constatation  directe  ont  de  tels  effets, 
comment  se  fait-il  qu'ils  soient  d'un  usage  aussi  répandu?  Comment 
se  fait-il  qu'ils  durent  dans  les  pays  qui  les  ont  les  premiei's  prati- 
qués, et  qu'ils  gagnent  du  terrain?  Il  y  a  eu  sans  doute  à  leur  sujet  des 
luttes  extrêmement  ardentes;  en  Angleterre,  une  campagne  a  été 
menée  contre  la  cédule  D  de  l'income-tax  *  ;  elle  n'a  pas  abouti. 
Quand  des  réformes  sont  faites  dans  les  législations  étrangères, 
c'est  dans  le  sens  d'une  application  plus  rigoureuse  des  procédés  de 
constatation  directe  ;  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse 
en  1891  a  introduit  la  déclaration  obligatoire;  elle  a  accru  les  pou- 
voirs des  commissions;  elle  a  rendu  l'impôt  plus  vexatoire  et  plus 
inquisitorial  selon  nos  expressions  françaises  ;  elle  Ta  amélioré,  et 
on  ne  conteste  pas  que  dans  l'ensemble  elle  ait  produit  de  bons 
résultats.  11  y  a  des  pays  qui  ont  évolué  du  procédé  indiciaire  à  la 
constatation  directe  :  le  Luxembourg  par  exemple;  on  n'aperçoit 
pas  d'évolution  en  sens  inverse,  on  ne  voit  même  pas  que,  là  où 
fonctionne  la  constatation  directe,  il  soit  formulé  des  projets  qui 
tendent  à  y  substituer  le  procédé  indiciaire.  Un  système  qui 
s'adapte  à  des  pays  bien  différents  de  mœurs  et  de  constitution 
politique  ou  sociale,  qui,  loin  d'atténuer  et  d'affaiblir  ses  caractères 
propres,  les  développe  et  les  fortifie,  est  un  système  qui  répond 
aux  nécessités  pratiques  comme  aux  aspirations  théoriques;  il  faut 
bien,  puisqu'il  dure  et  s'étend,  qu'il  porte  en  lui  plus  de  germes  de 
vie  que  de  causes  de  décadence.  On  fait  valoir,  il  est  vrai,  que  ce 
qui  convient  aux  pays  étrangers  ne  nous  conviendrait  pas;  que, 
soit  à  raison  de  nos  traditions  nationales,  de  notre  susceptibilité 
à  l'égard  de  l'intrusion  de  l'État  dans  nos  affaires,  soit  à  raison 
de  nos  divisions  politiques,  nous  ne  pourrions  pas  nous  prêter  à 
l'application  des  procédés  de  constatation  directe;  le  procédé  indi- 
ciaire serait  le  produit  nécessaire  du  milieu  social  français.  L'argu- 
ment paraîtra  peu  probant  si  l'on  considère  que  les  pays  où  fonc- 
tionne la  constatation  directe  sont  très  différents  les  uns  des  autres 
et  qu'il  y  en  a  d'aussi  démocratiques  que  nous,  peut-être  même  de 
beaucoup  plus  démocratiques.  Est-il  bien  facile  d'apercevoir  en 

'  Chailley-Bert,  L'impôt  sur  le  revenu,  loc.  cil. 
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raison  Je  quoi  une  institution  assez  souple  pour  s'adapter,  à  la  fois 
à  un  grand  État  monarchique  fortement  administré  comme  la 
Prusse  et  à  de  petites  communautés  démocratiques  et  égalitaires 
comme  les  cantons  suisses,  ne  trouverait  pas  aussi  une  forme 
appropriée  au  milieu  social  français?  11  est  entendu  que  nous  n'ai- 
mons pas  l'intrusion  de  l'Etat  dans  nos  alfaires  ;  mais  les  autres 
peuples  ne  l'aiment  vraisemblablement  pas  plus  que  nous.  Les 
Anglais,  par  exemple,  qui  s'accommodent  de  l'income-tax,  ont  un 
sentiment  assez  vif  de  la  liberté  individuelle,  du  moins  quand  il 
ne  s'agit  pas  d'autrui. 

Une  autre  considération  est  souvent  présentée  pour  le  maintien 
du  procédé  indiciaire.  C'est  un  legs  de  la  Révolution,  et  il  est  apparu 
à  cette  époque  comme  une  réaction  nécessaire  contre  l'arbitraire 
des  impôts  de  l'ancien  n'îgime.  Là  sans  doute  se  trouve,  dans  l'or- 
dre théorique,  la  cause  la  plus  énergique  de  notre  attachement  au 
système.  Il  a  bénéficié  du  prestige  que  les  idées  et  les  institutions 
de  la  Révolution  ont  exercé  sur  la  partie  libérale  et  cultivée  de 
l'opinion.  Ceux  qui  en  demandent  la  disparition  s'exposent  au 
reproche  —  et  on  ne  se  fait  pas  faute  de  le  leur  adresser —  de  tou- 
cher à  un  héritage  en  quelque  sorte  sacré.  C'est  là  une  de  ces  con- 
sidérations qui  ont  une  valeur  plus  sentimentale  que  scientifique, 
et  qui  expliquent  un  état  d'esprit  plutôt  qu'elles  ne  peuvent  fonder 
rationnellement  une  opinion.  La  question  est  de  savoir  si  le  procédé 
indiciaire,  progrès  certainement  à  l'époque  de  sa  création,  n'est  pas 
devenu  à  l'heure  actuelle  un  instrument  insuffisant,  qui  ne  peut  pas 
servir  à  la  réalisation  des  conceptions  nouvelles.  Un  fait  considéra- 
ble s'est  produit  :  la  déchéance  budgétaire  de  l'impôt  direct,  que  la 
Révolution  avait  placé  dans  les  recettes  publiques  au  premier  rang. 
Qu'il  en  soit  descendu  et  qu'à  sa  place  y  soit  monté  l'impôt  de  con- 
sommation proscrit  par  la  Révolution,  cela  suffit  à  fausser  le  sys- 
tème, car  il  en  résulte  la  nécessité  que  l'impôt  direct  soit  organisé 
de  façon  à  jouer  un  rôle  compensateur.  S'il  est  démontré  que  le 
procédé  indiciaire  n'a  pas  la  souplesse  nécessaire  pour  lui  permet- 
tre de  jouer  ce  rôle,  faut-il  donc  néanmoins  le  conserver?  Puis  une 
conception  nouvelle  s'est  formée,  qui  conduit,  en  vue  d'une  répar- 
tition plus  juste,  à  exiger  une  évaluation  plus  précise  de  la  capacité 
contributive  et  à  accentuer  la  personnalité  de  l'impôt;  si  elle  ne 
peut  se  réaliser  par  l'instrument  vieilli  du  procédé  indiciaire,  vaut- 
il  mieux  respecter  la  lettre  de  l'organisation  fiscale  de  la  fiévolu- 
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lion  en  gardant  ce  procédé,  oq  être  fidèle  à' Tesprit  de  la  [{évolu- 
tion en  y  renonçant? 

Certains  caractères  de  notre  système  fiscal  seraient  d'ailleurs  de 
nature  à  faciliter  l'application  des  procédés  de  constatation  directe. 
C'est  d'abord  le  développement  exceptionnel  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre  :  les  bureaux  de  celte  adminislralion  sont  une 
mine  de  renseignements  ;  ils  connaissent  les  mutations  de  propriétés 
entre  vifs  ou  par  décès,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  les  baux,  les 
cessions  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle  ;  il  n'y  a  pas  d'admi- 
nistration plus  ingiiuitoriale  et  vexatoire.  Les  receveurs  et  inspec- 
teurs de  l'enregistrement  ont  des  pouvoirs  d'investigation  étendus 
à  l'égard  des  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de 
transports,  qui  doivent  leur  cotnmuniquor  leurs  livres,  registres, 
titres,  polices,  pièces  de  comptabilité  '.  La  perception  des  taxes 
successorales  notamment  est  un  élément  efficace  de  contrôle  à 
l'égard  de  l'impôt  sur  le  revenu  ^  Dans  le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  de  M.  Doumer,  un  agent  de  l'enregistrement  faisait  partie 
de  la  Commission  supérieure  établie  pour  l'arrondissement.  D'autre 
part,  par  le  fonctionnement  des  impôts  de  consommation,  un  cer- 
tain nombre  d'industries  et  de  commerces  sontsous  le  contrôle  étroit 
du  fisc  :  débitants  de  boissons,  fabricants  de  sucre,  raffineurs, 
distillateurs.  Enfin  l'existence  môme  d'un  système  indiciaire  long- 
temps pratiqué,  entré  dans  les  mœurs,  pourrait  être  largement  uti- 
lisée. S'il  est  insuffisant  comme  mode  unique  d'assiette  de  l'impôt, 
le  système  indiciaire  rendrait  des  services  comme  mode  de  contrôle 
des  résultats  obtenus  par  la  constatation  directe.  En  Italie,  pour 
l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  l'art.  37  de  la  loi  du  24  août  1877 
autorise  l'agent  des  contributions  chargé  de  vérifier  les  déclarations 
à  tenir  compte  de  la  valeur  locative  de  l'habitation.  L'organisme  si 
complexe  des  droits  de  patente  fournirait  par  exemple,  au  début  au 
moins  et  dans  la  période  de  transition,  un  appoint  qui  ne  serait  pas 
négligeable  à  un  système  d'imposition  des  revenus  professionnels. 

Bref  il  ne  me  paraît  pas,  ni  que  les  procédés  de  constatation 
directe  méritent  le  mauvais  renom  qu'ils  ontgénéralement  en  France, 
ni  qu'ils  soient  chez  nous  beaucoup  plus  difficiles  à  adapter  que 
dans  les  autres  pays.  Il  s'est  créé  à  leur  égard,  dans  une  partie  de 

»  Lois  du  23  août  1871,  art.  22,  et  du  21  juin  1875,  art.  7. 

'  Voyez  les  dispositions  de  la  loi  budgétaire  du  26  février  1901  (réforme  des  droits 
de  succession)  et  notamment  l'art.  15. 
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l'opinion  publique,  une  sorte  de  légende,  el  la  crainte  qu'ils  inspirent 
a  fait  échouer  tous  les  projets  de  réforme  qui  en  comportaient 
l'emploi.  Quant  aux  autres,  ils  ont  échoué  [)arce  qu'ils  n'étaient  pas 
viables,  et  qu'il  n'y  a  aucune  réforme  sérieuse  à  tenter  tant  qu'on 
s'en  tiendra  à  la  théorie  des  signes  extérieurs. 

Toutefois  la  répugnance  extrême  qui  se  manifeste  à  l'égard  des 
procédés  «  inquisiloriaux  et  vcxaloires  »  dans  une  partie  de  l'opi- 
nion et  dans  les  milieux  politiques  commande  beaucoup  de  prudence. 
Fondée  ou  non,  cette  répugnance  est  un  fait  et  il  faut  en  tenir 
compte.  Il  sera  nécessaire,  si  l'on  veut  faire  aboutir  la  réforme  des 
impôts  directs,  de  procéder  avec  ménagements.  C'est  ce  que  ne 
faisait  pas  assez  le  projet  déposé  par  M.  Doumer  en  1896  :  ce  pro- 
jet instituait  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  à  l'image  de  l'Einkom- 
mensteuer  prussien  de  1891,  avec  déclaration  obligatoire  pour 
certains  contribuables  et  taxation  d'office  par  des  commissions  pour 
les  autres  '.  Il  était  d'ailleurs  modéré  dans  ses  dispositions  et  fait, 
serablait-il,  pour  séduire  la  majorité  des  contribuables.  Les  revenus 
jusqu'à  2.500  fr.  étaient  exempts,  ce  qui  laissait  hors  des  prises  du 
nouvel  impôt  plus  de  7  millions  de  contribuables;  la  déclaration 
n'était  obligatoire  que  pour  les  revenus  supérieurs  cà  10.000  fr.  ;  le 
taux  de  l'impôt  allait  de  1  p.  100  pour  la  fraction  de  revenu  com- 
prise entre  2.500  et  5.000  fr.,  à  5  p.  100  pour  la  fraction  supérieure 
à  50.000  fr.,  de  sorte  que  ce  taux  de  5  p.  100  était  la  limite  extrême 
dont  les  gros  revenus  se  rapprochaient  sans  jamais  l'atteindre,  et 
qu'un  revenu  de  300.000  fr.  par  exemple  payait  4,71  p.  100.  Le 
projet  de  M.  Doumer  a  paru  tout  de  même  un  épou vantail  et  l'oppo- 
sition qu'il  a  soulevée  a  dépassé  les  espérances  de  ses  adversaires 
comme  les  craintes  de  ses  partisans.  C'est  qu'il  rompait  brusque- 
ment avec  nos  habitudes  et  nous  offrait  du  premier  coup  un  type 
d'impôt  très  supérieur  certainement  au  nôtre,  mais  qui  ne  pourra 
être,  étant  donné  notre  état  d'esprit,  que  l'aboutissement  d'une 
évolution  au  cours  de  laquelle  il  faudra  trouver  des  formes  de  tran- 
sition entre  le  procédé  indiciaire  et  la  constatation  directe.  Le  projet 
de  1896  a  eu  le  mérite  de  poser  nettement  la  question  et  d'indiquer 
ce  qui  sera  la  solution  finale;  mais  il  a  effarouché  le  contribuable, 
compromettant  peut-être  pour  longtemps  la  cause  de  l'impôt  per- 
sonnel. 

^  Journal  officiel,  Chambre,  documents,  n.  1765,  p.  45. 
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Le  problème,  à  l'heure  actuelle,  est  de  trouver  des  formes  de 
transition.  Il  s'agit,  non  pas  d'éliminer  totalement  le  système  des 
présomptions  légales,  mais  de  Tassouplir  et  de  préparer  la  voie  aux 
procédés  de  constatation  directe.  Cela  pourra  se  faire  en  prenant 
appui  sur  la  pratique  des  communes  rurales  en  matière  de  répar- 
tition de  la  contribution  mobilière.  Le  projet  déposé  par  M.  liibot 
en  1895  ^  autorisait  les  répartiteurs,  dans  les  communes  rurales  -, 
à  majorer  ou  à  diminuer  de  moitié,  en  tenant  compte  des  autres 
éléments  d'appréciation,  la  cote  mobilière  assise  en  [jrincipe  sur  la 
valeur  locative.  Ce  n'était  qu'un  essai  de  la  transformation  du  fait 
en  droit,  et  pour  les  communes  non  rurales  le  système  de  la  pré- 
somption légale  était  rigoureusement  maintenu.  Le  projet  déposé 
par  M.  Caillaux  en  1900  va  plus  loin  '\  On  distingue  entre  les 
communes  de  moins  de  5.000  et  de  plus  de  5.000  habitants.  Dans 
les  premières,  le  contrôleur  des  contributions  directes,  avec  l'assis- 
tance du  maire  et  des  répartiteurs,  évalue  le  revenu  imposable  de 
chaque  contribuable  «  à  l'aide  des  renseignements  qu'il  recueille 
dans  la  commune  et  de  ceux  que  lui  fournit  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement »  (art.  5);  c'est  la  renonciation  au  procédé  indiciaire. 
L'exposé  des  motifs  indique  que  cela  peut  se  faire  sans  inconvénient 
dans  les  communes  à  faible  population  :  a  Les  commissions  actuel- 
les de  répartition,  par  leurs  connaissances  locales,  sont  parfaitement 
à  môme  de  fournir  au  contrôleur  des  contributions  directes  les 
renseignements  particuliers  dont  il  a  besoin  pour  établir  la  situation 
contributive  de  chaque  contribuable.  11  s'agira,  en  effet,  de  grouper, 
à  l'aide  des  matrices  foncières,  les  cotes  diverses  qui  peuvent  être 
ouvertes  au  nom  du  même  propriétaire,  de  reconnaître  les  proprié- 
tés qui  font  l'objet  de  baux  et  d'évaluer  les  autres  par  comparaison, 
de  constater  l'étendue  des  exploitations  agricoles,  la  nature  des 
professions  exercées,  etc.  A  l'aide  de  ces  renseignements,  complé- 
tés par  les  indications  que  pourra  fournir  le  percepteur,  et  celles 
que  possède  le  receveur  de  l'enregistrement,  le  contrôleur  aura  le 
moyen,  dans  les  communes  rurales,  de  déterminer  presque  toujours 
avec  une  exactitude  suffisante  le  revenu  imposable  des  contribua- 
bles )).  Dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habitants,  le  projet  ne 

*  Journal  officiel,  Chambre,  documents,  n.  1560,  p.  1390. 

»  Le  projet  considérait  comme  communes  rurales  toutes  celles  ne  dépassant  pas 
5.000  habitants  et  qui  n'étaient  pas  chefs-lieux  de  département. 
^  Bulletin  de  statistique,  1900,  XL VII,  p.  450. 


480 


LE    SYSTÈME    DES    IMPÔTS    DIRECTS    d'ÉTAT 


renonce  pas  à  tirer  de  la  valeur  locative  la  présomption  du  revenu, 
mais  il  donne  du  jeu  au  procédé  indiciaire.  Le  contrôleur  dresse 
pour  cliaque  commune  un  tarif  des  coerticienls  à  appliquer  aux 
valeurs  locatives  pour  obtenir  le  revenu  imposable;  il  n'a  pas 
d'ailleurs  toute  latitude  pour  la  formation  de  ce  tarif.  Le  projet 
pose  à  cet  égard  trois  règles  :  a)  le  tarif  est  établi  par  fractions  de 
valeur  locative,  chaque  fraction  devant  recevoir  l'application  d'un 
coefficient  spécial  ;  h)  il  y  a  toujours  cinq  fractions  et  par  conséquent 
cinq  coefficients  par  commune;  les  chiffres  qui  forment  la  limite 
inférieure  et  la  limite  supérieure  de  chaque  fraction  varient  d'ail- 
leurs selon  la  population,  et  les  communes  sotit  à  cet  effet  rangées 
en  catégories  ;  c)  il  y  a  des  coefficients  minima  qui  sont  respective- 
ment, pour  chacune  des  cinq  fractions,  de  5,  6,  7,  8,  9;  il  n'y  a 
pas  de  coefficients  maxima.  Tout  cela  est  assez  compliqué.  Le  tarif 
établi  par  le  contrôleur  est  communiqué  au  conseil  municipal  et 
arrêté  par  le  préfet.  La  présomption  de  revenu  imposable  qui  se 
tire  de  l'application  du  tarif  admet  la  preuve  contraire.  D'une  part 
le  revenu  peut  être  évalué  directement  à  un  chiffre  supérieur  par 
le  contrôleur,  en  ce  qui  concerne  tel  ou  tel  contribuable,  comme  il 
l'est  par  mesure  générale  dans  les  communes  de  moins  de  5.000  ha- 
bitants. D'autre  part  le  contribuable  est  admis  à  prouver  que  son 
chiffre  réel  de  revenu  est  inférieur  au  chiffre  présumé,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  application  des  coefficients  minima  :  dans  ce  cas, 
le  chiffre  de  revenu  présumé  constitue  le  minimum  imposable  *. 


'  Le  tableau  ci-après,  emprunté  à  l'exposé  des  motifs,  reproduit  la  forme  du  tarif  et 
présente  l'indication  des  coefficients  minima  : 
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Le  projet  est  intéressant  comme  essai  d'orientalion  vers  les  pro- 
cédés de  constatation  directe.  Il  a  l'avantage  de  conserver  le  méca- 
nisme qui  fonctionne  pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière 
et,  tout  en  le  gardant,  de  l'assouplir.  Il  jette  un  pont  entre  la  vieille 
méthode  et  la  nouvelle.  Mais  certaines  de  ses  dispositions  ne  sont 
pas  heureuses;  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  formation  des  tarifs  de 
coefficients  est  évidemment  arbitraire  et  constitue,  selon  les  expres- 
sions mômes  de  l'exposé  des  motifs,  un  «  procédé  empirique  ». 
11  vaudrait  beaucoup  mieux  faire  tout  de  suite  un  pas  de  plus,  et, 
au  lieu  de  laisser  au  premier  rang,  pour  les  communes  de  plus  de 
5.000  habitants,  le  procédé  de  l'évaluation  du  revenu  parle  loyer, 
le  reléguer  à  la  situation  de  moyen  de  contrôle.  La  rupture  avec 
le  système  indiciaire  serait  plus  nette.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  bien 
dans  la  voie  ouverte  par  le  projet  de  M.Caillaux  qu'il  faut  chercher 
à  l'heure  actuelle  la  solution  du  problème  fiscal.  Les  projets  du 
même  type  que  celui  de  1896  sont  prématurés;  ils  se  heurtent  à 
trop  d'objections  et  de  préjugés.  L'adoption  d'un  système  de  tran- 
sition est,  dans  l'état  présent  des  choses,  une  étape  nécessaire.  Les 
étapes  suivantes  seront  marquées  par  l'amélioration  successive  des 
procédés  de  constatation,  et,  en  dernier  lieu^  par  l'institution  de  la 
déclaration  obligatoire. 

Le  principe  de  la  déclaration  obligatoire  est  certainement  celui 
qui  rencontrera  le  plus  de  résistance.  Je  crois  que  nous  en  sommes 
encore  assez  loin  pour  le  moment.  Nous  y  viendrons  par  la  force 
des  choses,  une  fois  que  nous  nous  serons  décidés  à  laisser  là  le 
système  vermoulu  des  signes  extérieurs,  car  il  est  l'aboutissement 
logique  des  procédés  de  constatation  directe.  Seulement  il  ne  faut 
rien  brusquer,  car  ce  serait  tout  compromettre  :  la  déclaration  ne 
peut  fonctionner  d'une  façon  satisfaisante  que  si  le  contribuable  y 
met  un  peu  de  bonne  volonté.  Certes,  il  y  aurait  de  la  naïveté  à 
trop  faire  fonds  sur  la  bonne  foi  des  déclarants  ;  les  systèmes  de 
déclaration  ne  valent  que  complétés  par  un  contrôle  rigoureux.  Mais 
il  faut  aussi  de  la  part  du  contribuable  ce  que  j'appellerai  un  mini- 
mum d'adhésion,  sans  quoi  le  système,  quels  que  soient  les  procé- 
dés de  contrôle,  ne  sera  pas  viable.  C'est  ce  minimum  d'adhésion 
qui  ferait  tout  à  fait  défaut  en  France  pour  le  moment;  on  ne  l'ob- 
tiendra que  par  une  éducation  progressive  de  l'opinion  qui  se  fera 
par  l'application  des  autres  procédés  de  constatation  directe. Ceux- 
ci  nous  mèneront  à  la  déclaration  facultative  et  la  déclaration  facul- 
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talive  à  la  déclaralion  obligatoire.  Au  reste,  oq  peut  soutenir  sans 
paradoxe  qu'elle  serait  plus  profitable  que  nuisible  aux  contribua- 
bles qui  la  redoutent  le  plus,  à  ceux  qui  ont  de  gros  revenus;  on 
leur  attribue  généralement  plus  de  fortune  encore  qu'ils  n'en  ont, 
et  une  taxation  fondée  sur  la  déclaration  sera  souvent  moins  lourde 
pour  eux  que  la  taxation  d'office  par  le  contrôleur  des  contributions 
directes  ou  par  une  commission.  Comme  l'a  dit  M.  Gide  ^  :  «  Nous 
faisons  le  pari  que  si  l'on  prenait  les  cent  personnes  les  plus  riches 
d'une  ville  quelconque,  qu'on  fît  le  lolal  de  la  fortune  que  la  com- 
mune renommée  leur  attribue,  et  qu'on  le  comparât  à  leur  fortune 
réelle,  on  verrait  que  celle-ci  est  inférieure  de  près  de  moitié  à 
l'évaluation  faite  parle  public...  Le  dicton  qu'on  ne  prête  qu'aux 
riches  se  trouve  ici  pleinement  justifié  ».  La  déclaration  leur  serait 
une  garantie.  Mais  ce  sont  là  des  choses  qu'il  est  sans  doute  plus 
facile  de  dire  que  de  faire  écouter  par  les  intéressés. 

La  déclaration  d'ailleurs  ne  doit  pas  être  exigée  de  tous  les  con- 
tribuables. Elle  n'a  de  raison  d'être  et  elle  n'est  d'une  pratique 
facile  qu'à  partir  d'un  chiffre  de  revenu  qui  dépasse  un  peu  la  con- 
dition moyenne.  La  plupart  du  temps,  les  petits  revenus  sont  exempts 
d'impôt,  et  la  limite  d'exemption  s'élève  à  mesure  que  l'impôt  a  plus 
pleinement  un  caractère  compensateur.  En  Angleterre  par  exemple 
tous  les  contribuables  assujettis  à  l'income-tax  sont  tenus  de  faire 
une  déclaration,  du  moins  pour  certaines  cédules;  mais  il  n'y  a 
d'assujetties  à  l'income-tax  que  les  personnes  dont  les  revenus  nets 
de  toute  nature  dépassent  160  livres  sterling  (4.000  fr.).  En  Prusse, 
la  limite  d'exemption  pour  TEinkemmensteuer  est  beaucoup  plus 
basse  :  900  marks  (1.125  fr.);  mais  la  déclaration  n'est  en  principe 
obligatoire  que  pour  les  revenus  supérieurs  à  3.000  marks.  En 
Erance,  le  projet  de  1896  n'imposait  la  déclaration  qu'au-dessus 
de  dO.OOO  fr.  La  fixation  d'une  limite  de  ce  genre  est  forcément 
arbitraire  et  sujette  à  contestation;  mais  il  est  certain  que,  pour 
les  dernières  catégories  de  revenus  soumises  à  l'impôt,  on  peut 
arriver  à  les  connaître  avec  une  approximation  suffisante  sans 
exiger  la  déclaration,  et  que  d'ailleurè,  pour  les  petits  contribuables 
qui  ne  sont  pas  habitués  à  tenir  la  comptabilité  de  leurs  ressources 
et  de  leurs  dépenses,  la  déclaration,  avec  son  appareil  compliqué, 
sa  distinction  du  revenu  brut  et  du  revenu  net,  serait  quelque  chose 

1  Revue  d'économie  politique,  X,  1896,  chronique  économique,  p.  501, 
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(le  peu  pratique  et  en  fait,  par  ses  imperfections,  de  médiocrement 
efficace.  Elle  sera  toujours  un  peu  un  procédé  de  luxe  \ 


§2.  L'imposition  du  revenu  vrai  implique  la  distinction  du  revenu 
brut  et  du  revenu  net  et  la  déduction  des  charges  inhérentes  au 
premier  afin  de  n'atteindre  que  le  second.  Le  revenu  net  est  le  seul 
qui  indique  la  capacité  contributive;  le  revenu  brut  n'est  qu'un 
chiffre  qui  a  besoin  d'être  corrigé  et  interprété. 

Nos  impôts  français  assis  sur  les  signes  extérieurs  du  revenu  ne 
se  prêtent  pas  à  cette  distinction;  elle  ne  peut  exister  ni  dans  la 
contribution  mobilière,  ni  dans  celle  des  patentes,  ni  darfs  celle  des 
portes  et  fenêtres,  puisque  ce  n'est  pas  le  revenu  qui  sert  de  base 
à  l'impôt,  mais  des  faits  extérieurs  que  la  loi  présume  être  en  rela- 
tion avec  le  revenu.  Dans  l'impôt  sur  la  terre  et  l'impôt  sur  les 
maisons,  il  y  a  au  contraire  déduction  des  charges.  C'est  d'ailleurs, 
conformément  à  l'esprit  de  notre  système  fiscal,  une  déduction 
impersonnelle.  Les  articles  56  et  suivants  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  entrent  dans  des  détails  qu'il  est  inutile  de  reproduire  rela- 
tivement à  l'évaluation  du  revenu  net  des  terres  -  :  il  ne  s'agit  que 
de  moyennes.  La  loi  du  8  août  1890  asseoit  l'impôt  des  propriétés 
bâties  sur  la  valeur  locative,  déduction  faite  d'un  quart  pour  les 
maisons  et  d'un  tiers  pour  les  usines  «  en  considération  du  dépé- 
rissement et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations  »  (art.  5).  La  loi 
du  13  juillet  1900  a  porté  la  déduction  à  40  p.  100  pour  les  usines 
(art.  2).  C'est  un  forfait.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  impôts  fonciers 
ne  comportent  d'ailleurs  la  déduction  des  charges  hypothécaires, 
qui  serait  de  mise  cependant  dans  des  impôts  réels,  en  tant  que 
conséquence  du  démembrement  de  propriété  qui  peut  être  consi- 
déré comme  impliqué  dans  l'hypothèque,  et  sans  qu'il  y  eût  lieu,  en 
raison  précisément  du  caractère  réel,  de  tenir  compte  de  la  cause 
économique  de  la  dette. 

Dans  les  législations  qui  veulent  atteindre  le  revenu  vrai,  la 
distinction  du  brut  et  du  net  se  fait  d'une  façon  beaucoup  plus  pré- 
cise, et  qui  l'est  d'autant  plus  que  la  personnalité  de  l'impôt  est 
plus  marquée  et  les  procédés  de  constatation  plus  rigoureux.  En 

'  En  Italie,  cependant,  tous  les  contribuables  y  sont  assujettis  et  la  limite  de  l'exemp- 
tion est  très  basse,  400  lires;  mais  ce  n'est  pas  un  exemple  à  suivre. 
^  Voyez  le  Dictionnaire  des  finances,  v»  Contribution  foncière. 
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Prusse,  la  loi  du  24  juin  1891  règle  d'une  façon  exlrêmemenl  minu- 
tieuse dans  son  art.  9  la  déduction  des  charges  et  dettes  '  ;  il  y  a 
lieu  de  déduire  notamment  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
duction, la  sécurité  et  le  maintien  du  revenu,  les  intérêts  des  det- 
tes et  les  arrérages,  à  moins  (§  2),  qu'ils  ne  grèvent  des  sources  de 
revenus  non  imposables,  les  amortissements  pour  dépérissement  du 
matériel  d'exploitation,  bâtiments,  machines,  etc.,  les  cotisations 
aux  caisses  d'assurance  contre  les  maladies,  la  vieillesse,  les  acci- 
dents, l'invalidité,  les  primes  d'assurance  en  cas  de  décès  ou  en 
cas  de  vie,  jusqu'à  concurrence  de  600  marks.  Le  contribuable 
doit  dans  sa  déclaration  indiquer  les  charges  dont  il  demande  la 
déduction.  En  Italie,  où  l'impôt  ne  porte  pas  sur  le  revenu  global, 
mais  seulement  sur  le  revenu  non  foncier,  l'art.  14  de  la  loi  du 
24  août  1877  dit  que  le  contribuable  fait  sa  déclaration  en  indi- 
quant les  exemptions  et  déductions  auxquelles  il  peut  avoir  droit; 


^  Handworlerbuch,  loc.  cit.  ;  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus 
(publication  de  la  Direction  générale  des  contributions  directes).  Voyez  la  traduction 
de  la  loi  de  18.31  dans  Jacques  Derbmne  :  la  Réforme  des  impôts  en  Prusse.  Voici 
le  texte  de  l'art.  9. 

I.  Du  revenu  (art.  7)  seront  déduits  : 

1.  Les  dépenses  faites  pour  percevoir,  assurer  et  conserver  le  revenu,  ainsi  que  les 
frais  d'endiguement  compris  dans  les  impôts  communaux  ; 

2.  Les  intérêts  des  dettes  et  arrérages  à  la  charge  des  contribuables,  lorsqu'ils  ne 
garantissent  pas  une  source  de  revenus  qui  n'entrent  pas  en  considération  pour  l'éva- 
luation ; 

Si  l'impôt  ne  pèse  que  sur  les  revenus  visés  à  l'art.  2,  on  ne  déduira  que  les  inté- 
rêts des  dettes  qui  garantissent  une  source  indigène  de  revenus,  ou  qui  sont  contractées 
pour  son  acquisition  ; 

3.  Les  charges  continues,  fondées  sur  des  titres  spéciaux  ; 

4.  Les  impôts  directs  d'Etat  sur  la  propriété  foncière,  les  mines,  le  commerce,  ainsi 
que  les  impôts  indirects  qui  rentrent  dans  les  frais  d'exploitation; 

5.  Les  sommes  mises  annuellement  de  côté,  pour  amortir  la  détérioration  des  bâti- 
ments, machines,  ustensiles,  etc  ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  déjà  déduites  avec  les  frais 
d'exploitation; 

6.  Les  cotisations  dues  par  le  contribuable,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  contrat,  aux 
caisses  d'assurance  pour  les  maladies,  les  accidents,  la  vieillesse  et  l'invalidité,  à  des 
caisses  de  retraite  ou  de  secours  aux  veuves  et  orphelins  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  en  cas  de  décès,  ou  en  cas  de  vie,  payées  par  le  contri- 
buable, si  elles  ne  dépassent  pas  600  marks  (750  fr.)  par  an. 

IL  Au  contraire,  ne  seront  pas  déduites,  notamment  : 

1.  Les  sommes  affectées  à  l'amélioration  et  à  l'accroissement  de  la  fortune,  à  l'ex- 
tension des  affa  les,  à  l'augmentation  du  capital,  à  des  remboursements 

2.  La  dépense  faite  pour  les  frais  de  ménage  et  d'entretien  du  contribuable  et  de  sa 
famille,  y  compris  la  valeur  des  produits  et  marchandises  employés  dans  ce  but,  et 
provenant  d'exploitations  agricoles  ou  commerciales  appartenant  au  contribuable.  . 
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la  distinction  du  revenu  brut  et  du  revenu  net  est  d'ailleurs  beau- 
coup moins  couiplète  et  moins  scientifique  qu'en  Prusse  ^ 

Les  systèmes  d'impôts  sur  les  revenus  comportent  aussi  celle 
distinction.  Eu  Angleterre,  le  principe  est  que  Tincome-lax  ui\\- 
leint  que  le  revenu  net;  on  déduit  donc  les  frais  et  charges  grevant 
la  source  même  du  revenu  ;  dans  la  cédule  D,  par  exemple,  on  fera 
notamment  les  déductions  suivantes  :  \°  montant  des  frais  de 
réparation  aux  locaux  affectés  au  commerce,  à  l'industrie  ou  à 
l'exercice  d'une  profession  libérale;  2°  somme  représentative  des 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation  du  mobilier,  des  machines, 
ustensiles  et  objets  divers  utilisés  pour  le  commerce,  l'industrie 
ou  l'exercice  d'une  profession  libérale  (la  détermination  de  ces  deux 
premières  déductions  étant  basée  sur  une  moyenne  calculée  pour 
les  trois  dernières  années);  3"  créances  mauvaises  ou  douteuses; 
4°  pertes  d'argent  subies  et  justifiées;  5"  valeur  locative  des  locaux 
affectés  au  commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'exercice  d'une  profession 
libérale,  pourvu  que  ces  locaux  ne  servent  pas  en  même  temps  à 
l'habitation  du  contribuable;  6°  partie  de  la  valeur  locative  (cette 
partielle  pouvant  en  aucun  cas  excéder  les  deux  tiers  de  la  dite 
valeur  locative)  lorsque  les  locaux  affectés  au  commerce,  à  l'indus- 
trie ou  à  l'exercice  d'une  profession  libérale  sont,  en  même  temps, 
habités  par  le  contribuable;  7°  somme  variable  à  déterminer  en  rai- 
son de  la  dépréciation  des  machines,  ustensiles  et  ot)jets  divers  uti- 
lisés pour  le  commerce,  l'industrie  ou  l'exercice  d'une  profession 
libérale;  8°  primes  d'assurance  sur  la  vie.  Dans  toutes  les  cédules, 
on  déduit  les  primes  d'assurances  sur  la  vie  '.En  Bavière,  les  deux 
lois  de  1899  relatives  l'une  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  et  l'autre  cà  l'impôt  sur  le  revenu  (qui  ne  frappe  d'ailleurs 
que  les  revenus  non  atteints  déjà  par  les  contributions  sur  la  pro- 
priété bâtie  et  non  bâtie,  sur  les  patentes  et  sur  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers,  qui  est  bien  loin,  par  conséquent,  d'être  un  impôt 
sur  le  revenu  global)  contiennent  des  dispositions  du  même  genre  \ 

Les  projets  de  réforme  français  qui  introduisent  l'impôt  person- 
nel et  les  procédés  de  constatation  directe  doivent  naturellement 


'  Uandwôrterbuch,  loc.  cit.;  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus. 
Adde  Dalla  Volta,  Opus  citât. 

*  Handw'ôrterbuch,  loc.  cit. 

^  Ibid.  — Adde  Bulletin  de  statis'ique  du  ministère  des  Finances^  1900,  XLVII, 
p.  69  et  186. 
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s'occuper  de  la  dislinclion  du  revenu  brut  et  du  revenu  net.  Le 
projet  de  M.  Doumer  entrait  à  cet  égard  dans  de  minutieux  dé- 
tails'. 

Le  projet  de  M.  Caillaux  est  beaucoup  plus  bref,  ce  qui  s'explique 
très  bien  par  son  caractère  de  projet  de  transition,  qui  n'institue 
pas  la  déclaration  et  garde  en  partie  le  procédé  indiciaire.  Il  se 
borne  à  définir  le  revenu  imposable  (art.  3)  :  <(  L'impôt  général  sur 
le  revenu  est  assis  sur  l'ensemble  des  revenus  annuels  de  toute 
nature,  provenant  des  propriétés  immobilières  et  mobilières,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  des  charges  et  offices,  des  professions 
libérales,  des  emplois  publics  et  privés,  des  pensions  et  retraites,  et 
en  général  de  toutes  occupations  lucratives,  sous  déduction  des 
intérêts  des  emprunts  à  la  charge  des  contribuables...  Pour  les 
exploitations  industrielles  et  commerciales,  il  (le  revenu  imposable) 
se  compose  de  l'excédent  des  recettes  brutes  réalisées  pendant 
l'année  précédente  sur  les  dépenses  inhérentes  à  l'exercice  de  la 
profession.  Il  est  constitué,  en  ce  qui  concerne  la  production  litté- 
raire, artistique  ou  scientifique,  la  pratique  d'un  art  et  l'exercice 

'  Le  texte  de  l'article  7  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Pour  le  calcul  du  revenu  imposable,  on  déduit  du  revenu  brut  : 

»  1»  Les  dépenses  nécessaires  pour  la  production  et  la  conservation  du  revenu  ; 

»  2°  Les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  contribuables  ou  par  leurs  auteurs 
ainsi  que  les  rentes  payées  par  eux  à  titre  obligatoire; 

')  30  Les  contributions  foncières  et  des  patentes,  les  redevances  des  mines  et  l'impôt 
de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ainsi  que  toutes  taxes  directes  ou 
indirectes,  générales  ou  locales,  susceptibles  d'être  considérées  comme  rentrant  dans 
la  catégorie  des  dépenses  professionnelles  ; 

»  40  Les  sommes  que  les  contribuables  paient  à  l'État,  à  des  compagnies  d'assurance 
ou  à  des  institutions  de  prévoyance,  en  vue  de  s'assurer  soit  contre  les  accidents,  la 
maladie  ou  la  vieillesse,  soit  contre  l'incendie,  la  mortalité  des  bestiaux,  la  grêle  et 
autres  intempéries; 

»  50  Les  primes  qui  sont  payées  par  les  contribuables  pour  des  contrats  d'assurance 
en  cas  de  décès,  à  la  condition  que  ces  primes  ne  dépassent  pas  500  francs  par  an  ; 

»  G''  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments,  des  machines,  de  l'outil- 
lage, etc. 

»  Ne  sont  pas  déduites  : 

»  1"  Les  dépenses  faites  pour  l'augmentation  du  capital  mobilier  ou  immobilier,  pour 
l'amclioralion  d'un  terrain,  l'accroissement  d'une  usine,  l'amortissement  de  dettes,  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  et  les  autres  dépenses  analogues; 

»  2"  Les  dépenses  de  logement  et  d'entretien  du  contribuable  et  de  sa  famille;  la 
valeur  de  son  travail  personnel  et  de  celui  des  membres  de  sa  famille  qui  habitent 
avec  lui,  ainsi  que  celle  des  produits  et  marchandises  provenant  de  son  exploitation 
agricole,  industrielle  ou  commerciale,  qui  sont  utilisés  pour  les  besoins  du  ménage  ». 
Il  y  a  une  analogie  remarquable  entre  ces  dispositions  et  celles  de  la  loi  prussienne  de 
1891  qui  ont  été  citées  plus  haut. 
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de  loule  aulre  profession  libérale,  par  le  montant  dos  droits,  recettes 
ou  honoraires  perçus  pendant  l'année  précédente,  déduction  faite 
des  frais  qui  ont  le  caractère  de  dépenses  professionnelles  ».  L'exposé 
des  motifs  commente  cet  article  dans  les  termes  suivants  :  '<  Le 
revenu  imposable  n'est  pas  le  revenu  brut  que  touche  le  contribua- 
ble, mais  ce  qui  lui  reste  lorsqu'il  a  payé  les  dépenses  nécessaires 
pour  la  production  et  la  conservation  de  ce  revenu...  ;  en  réalité  le 
revenu  imposable  est  constitué  [»ar  la  somme  dont  le  contribuable 
dispose  chaque  année  tant  pour  augmenter  son  capital  que  pour 
faire  face  à  ses  dépenses  de  logement,  de  nourriture,  d'entretien,  etc. 
et  à  celles  de  sa  famille.  Cette  définition  du  revenu  imposable  est 
conforme  à  la  doctrine  et  admise  par  toutes  les  législations  ».  Il 
est  certain  que,  étant  donnés  les  modes  d'évaluation  du  revenu 
admis  par  le  projet  en  question,  ce  sont  là  des  définitions  qui  n'ont 
guère  qu'un  intérêt  théorique  ;  il  ne  pourrait  en  sortir  d'applications 
pratiques  que  dans  le  cas  où  le  contribuable  formulerait  une  récla- 
mation contre  l'estimation  du  contrôleur.  Le  contribuable  devra 
alors  (art.  7)  «  faire  connaître  distinctement,  par  nature,  cliacun 
de  ses  revenus  bruts,  et  le  montant  des  charges  susceptibles  d'être 
admises  en  déduction  en  vertu  de  l'art.  3;  il  devra  rapporter  la 
preuve  de  la  réalité  de  ces  charges  ». 


§  3.  La  capacité  contributive  se  mesure  d'après  le  revenu  net 
plus  exactement  que  d'après  le  revenu  brut;  mais  le  revenu  net 
lui-même  n'est  pas  encore  une  mesure  tout  à  fait  exacte.  Le  revenu 
net  n'est  pas  intégralement  imposable;  une  portion  du  revenu 
représente  ce  qui,  dans  un  état  donné  de  développement  social, 
est  considéré  comme  nécessaire  au  maintien  des  conditions  normales 
d'existence,  et  cette  portion  doit  en  principe,  sauf  le  cas  de  nécessité 
absolue,  être  exempte  d'impôt  ^  A  vrai  dire,  il  n'y  a  là  que  l'élar- 
gissement de  la  conception  du  revenu  net.  Une  fois  admis  qu'il  y 
a  lieu  de  déduire  du  total  brut  des  ressources  les  dépenses  faites 
pour  la  production  et  le  maintien  de  ces  ressources,  il  serait  con- 
tradictoire de  ne  pas  appliquer  la  règle  aux  dépenses  qui  corres- 
pondent aux  conditions   moyennes,  pour  l'époque,  de  l'existence 

*  Voyez  sur  la  théorie  du  minimum  d'existence.  H,  Schmidt,  Die  Sleuerfreihelt  des 
Exislenzminiynums  > 
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humaine.  L'homme  est  une  force  de  travail  et  les  frais  d'entretien 
de  cette  force  sont  bien  des  fi'ais  de  produclion.  Cette  façon  de 
voir  a  été  critiquée  comme  trop  chrématistique.  H  est  cependant 
licite  d'envisager  l'homme  en  tant  qu'agent  de  production  ;  il  est 
assurément  bien  autre  chose  :  il  est  la  fin  môme  du  procès  de 
production  ;  mais  il  en  est  aussi  un  des  facteurs.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  seulement  de  la  force  de  travail  de  l'ouvrier  manuel 
qu'il  s'agit  :  quel  que  soit  l'objet  de  l'activité  de  l'homme,  elle 
n'est  pas  un  produit  net,  et  il  faut  défalquer  de  ses  résultats  les 
dépenses  qui  représentent  les  conditions  physiologiques  et  sociales 
de  son  maintien.  On  arrive  à  la  même  conclusion  lorsque,  au  lieu 
de  considérer  le  bon  entretien  de  la  personne  humaine  comme 
source  d'activité  économique,  on  le  considère  comme  but  et  résul- 
tat du  groupement  social.  Si  la  vie  en  société  est  conçue  comme 
devant  favoriser  le  développement  le  plus  complet  possible  des 
facultés  de  l'homme  et  l'accomplissement  de  sa  destinée,  l'Etat  est 
tenu  de  ne  rien  prélever  sur  la  fraction  des  ressources  individuelles 
qui  ne  pourrait  être  diminuée  sans  que  la  vie,  la  force,  la  santé,  ou 
le  développement  de  l'être  humain  fussent  plus  ou  moins  compromis. 
Cette  fraction,  ce  minimum  d'existence,  est  quelque  chose  d'intan- 
gible, pour  autant  du  moins  que  l'Etat  n'est  pas  contraint  d'en 
demander  le  sacrifice  aux  individus  en  des  circonstances  exception- 
nelles. La  nécessité  lui  donnera  alors  le  droit  de  le  faire  comme  il 
a  celui  d'exiger  le  sacrifice  complet  de  leur  vie.  Mais,  sauf  ce  cas  et 
dans  le  train  ordinaire  des  choses,  une  collectivité  qui  étend  les 
prises  de  l'impôt  sur  le  minimum  d'existence  méconnaît  la  fin  même 
du  groupement  social;  elle  tend  d'ailleurs  à  son  propre  affaiblis- 
sement par  l'affaiblissement  des  éléments  qui  la  composent.  La 
capacité  contributive  normale  n'apparaît  qu'au  delà  de  ce  mini- 
mum. 

C'est làune notion  purementabstraiteduminimumd'existence.  Les 
choses  seraient  relativement  simples  dans  l'hypothèse  d'un  impôt 
unique  sur  le  revenu  et  d'une  détermination  idéalement  parfaite  des 
revenus  individuels.  Il  n'y  aurait  qu'à  déduire  de  chaque  revenu 
les  frais  moyens  d'entretien  de  la  vie  humaine,  et  bien  qu'il  dût  y 
avoir  de  graves  difficultés  à  les  fixer  avec  précision,  on  y  arrive- 
rait sans  doute  parle  moyen  de  l'observation  monographique.  Mais 
en  fait  c'est  infiniment  plus  compliqué  :  l'impôt  sur  le  revenu  n'est 
qu'un  impôt  parmi  beaucoup  d'autres.  Dans  les  pays  qui  ont  de 


EN    FRANCE  480 

lourds  impôts  de  consommation,  une  de.  ses  fonctions  est  de  réta- 
blir dans  le  système  fiscal  l'équilibre  rompu  par  l'improportionnalité 
de  ceux-ci,  et  la  lliéorie  du  minimum  d'existence  peut  alors  se  per- 
dre dans  la  théorie  de  l'impôt  compensateur;  c'est  ce  qui  a  lieu, 
nous  allons  le  voir,  en  Angleterre.  D'autre  part,  et  en  sens  inverse, 
la  plupart  des  Etats  ont  de  grands  besoins  d'argent  et  n'osent  se 
l'isquer  hardiment  dans  la  voie  des  exemptions  ;  ils  ne  peuvent  pas 
d'ailleurs  frapper  à  des  tarifs  trop  élevés  les  revenus  taxables  sans 
que  la  fraude  ouvre  des  fissures  par  où  s'écoule  le  plus  clair  de 
l'impôt.  Ils  sont  par  là  sollicités  d'abaisser  outre  mesure  la  limite 
au-dessous  de  laquelle  l'impôt  cesse.  Jl  y  là  deux  tendances  con- 
traires qui  ont  introduit  une  extrême  diversité  dans  l'application  de 
l'idée  abstraite  d'un  minimum  d'existence  libre  d'impôt;  c'est  à  la 
fois  une  des  pratiques  les  plus  généralement  admises'  et  une  de 
ceJles  qu'il  serait  le  plus  difficile  de  ramener  à  l'unité. 

1/Angleterre  offre  un  exemple  de  limite  d'exemption  placée  très 
haut.  Depuis  la  réforme  introduite  par  sir  William  Harcourt,  dans 
le  budget  de  1895,  l'income-tax  ne  frappe  pas  les  revenus  infé- 
rieurs à  160  livres  (4.000  francs).  De  plus,  les  revenus  jusqu'à 
400  livres  ne  sont  frappés  que  pour  ce  dont  ils  dépassent  le  mini- 
mum exempt,  et  les  revenus  de  400  à  500  livres  bénéficient  d'une 
défalcation  de  100  livres.  Il  n'y  a  que  les  revenus  à  partir  de  500  li- 
vres (12.500  francs)  qui  soient  intégralement  frappés.  L'income-tax 
revêt  ainsi  un  caractère  compensateur  et  dégressif  qui  va  au 
delà  de  la  théorie  du  minimum  d'existence.  L'exemple  de  l'Angle- 
gleterre  est  intéressant  aussi  en  ce  qu'il  montre  comment,  dans  un 
système  qui  n'est  pas  l'impôtsur  le  revenu  global,  quelques-uns  des 
éléments  essentiels  de  l'impôt  personnel  peuvent  être  incorporés. 
L'income-tax  exclut  par  sa  structure  même  la  totalisation  des 
revenus;  il  rentre  dans  le  type  de  l'impôt  sur  les  revenus.  Mais  le 
contribuable  qui  veut  bénéficier  des  exemptions  ou  atténuations 
doit  faire  la  preuve  que  son  revenu  global  n'est  pas  supérieur  à  160, 

*  V.  dans  le  Uandw'ôrlerbuch,  2"^  édit.,  v"  Exislenzminimnm ,  un  tableau  des  moda- 
lités de  l'exemption  du  minimum  dans  les  diverses  législations.  Assez  souvent  d'ail- 
leurs c'est  pour  des  raisons  purement  pratiques,  bien  plutôt  que  pour  des  considérations 
doctrinales,  qu'il  y  a  un  minimum  exempt.  Il  est  certain  que,  surtout  dans  les  systèmes 
de  constatation  directe,  il  y  a  toute  sorte  d'inconvénients  à  frapper  les  petits  revenus  : 
il  en  coûte  à  l'Etat  beaucoup  de  peines,  de  frais  et  de  temps  pour  établir  et  recouvrer 
les  cotes  d'impôt  qui  les  concernent,  et  cela  lui  rapporte  plus  de  mécontentements  que 
d'argent. 
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à  400  ou  à  500  livres;  c'est  la  tolalisalion  facullalive,  dans  rinté- 
rêt  seulement  du  contribuable  '. 

Dans  la  plupart  des  cantons  suisses  se  rencontre  aussi  l'exemp- 
tion d'un  minimuiD,  soit  pour  l'impôt  sur  le  révenu,  soit  pour 
l'impôt  sur  le  capital.  La  limiled'ex,emption  est  d'ailleurs  très  varia- 
ble :  à  Bâle-campagne,  elle  est  fixée  à  500  francs  de  revenu  ;  à 
Bàle-ville,  à  1.200  francs  pour  les  célibataires,  à  1.500  francs 
pour  les  gens  mariés  et  pour  les  veufs  avec  enfants  en  l)as-âge,  à 
2.000  francs  pour  les  veuves,  et  ceci  fait  apparaître  le  lien  qu'il  y  a 
entre  le  minimum  d'existence  et  les  déductions  pour  charges  de 
famille  dont  j'aurai  à  parler  tout  à  l'heure,  il  y  a  des  dilférences 
d'un  autre  genre.  Tantôt  l'exemption  n'est  accordée  qu'à  ceux  dont 
le  revenu  reste  en  deçà  de  la  limite  légale;  tantôt  elle  profite  à  tous, 
et  chaque  contribuable  peut  dédui^^e  de  son  revenu, quel  qu'en  soit 
le  montant,  le  minimum  exen:ipt;  à  Bùle-ville,  par  exemple^  à 
Bâle-carapagne,  dans  les  cantons  des  Grisons,  d'Obwald,  de  Saint- 
Gall,  d'Appenzell  R.  E.,  le  premier  système  s'applique;  c'est  le 
second,  dans  les  cantons  d'Argovie,  Zurich,  Neufchâtel,  Zug,  Uri, 
Vaud,  Soleure.  Dans  le  canton  d'Argovie,  les  premiers  400  francs 
de  tout  revenu  ne  payent  qu'une  taxe  fixe  de  1  franc;  dans  celui 
de  xNeufchàtel,  chaque  contribuable  peut  déduire  600  francs  pour 
lui  et  200  francs  pour  chacun  de  ses  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans;  dans  celui  de  Zurich,  c'est  500  francs  par  contribuable.  Le 
système  de  la  déduction  sur  tous  les  revenus  a  pour  résultat  de 
donner  au  tarif  de  l'impôt  un  caractère  progressif.  Divergences 
encore  sur  le  point  suivant  :  convient-il  d'exempter  un  minimum 
quelle  que  soit  la  nature  du  revenu,  ou  seulement  s'il  s'agit  d'un 
revenu  de  travail?  Dans  le  canton  de  Bàle-ville,  l'exemption  s'ap- 
plique au  revenu  glol}al  du  contribuable  sans  en  distinguer  l'ori- 
gine, que  ce  soit  un  produit  du  travail,  une  pension  ou  l'intérêt 
d'un  capital.  Dans  le  canton  de  Vaud,  il  n'y  a  pas  d'exemption  pour 
les  revenus  de  capital,  tandis  qu'ily  en  a  pour  les  autres.  Dans  les 
Grisons,  il  y  a  un  système  mixte,  qui  abaisse  la  limite  d'exemption 
du  revenu  quand  le  contribuable  possède  un  capital  ;  est  exempt 
tout  revenu  inférieur  à  200  francs  ;  en  outre,  est  exempt  tout  revenu 
inférieur  à  :  . 


1  L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus  dans  les  pays  étrangers.  Acide 
Bulletin  de  statistique,  1894,  XXXV,  p.  465. 
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800  francs  quand  le  contribuable  ne  possède  pas  de  capital. 

700  francs  quand  le  contribuable  possède  un  capital  inférieur  à  3.00O  francs. 

600  francs  quand  le  contribuable  possède  un  capital  inférieur  h.  5.0XJ  francs. 

Tout  ceci  ne  peut  èlre  iiuliqiié  qu'en  passant,  mais  suffit  à  mon- 
trer qu'il  y  a  là  lUie  théorie  dont  le  principe  à  peine  est  posé  et  qui, 
au  point  de  vue  pratique,  est  encore  en  pleine  formation  \ 

Dans  Timpôt  prussien  sur  le  revenu,  l'obligation  contributive  ne 
commence  qu'au  delà  de  900  marlvs  de  revenu;  en  Saxe,  à  partir 
de  400  marlvs.  En  Italie,  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  n'est  pas 
perçu  lorsque  le  revenu  tolal  du  contribuable  est  inférieur  à  400  li- 
res; cette  exemption  toutefois  n'est  pas  applicable  aux  revenus 
provenant  du  capital  seul  (catégories  A'  et  A-)  ;  outre  l'exemption 
totale  au-dessous  de  400  lires,  les  revenus  mixtes,  à  la  formation 
desquels  concourent  le  capital  et  le  travail,  et  les  revenus  du  travail 
(catégories  B  et  C),  autres  que  les  traitements  et  pensions  payés 
par  l'État,  les  provinces  et  les  communes,  bénéficient  de  certaines 
déductions  :  déductions  de  250  litres  sur  les  revenus  de  400  à 
500  lires;  de  200  lires  sur  ceux  de  500  à  600  lires;  de  150  lires 
pour  ceux  de  600  à  700  lires;  de  100  lires  pour  ceux  de  700  à 
800  lires;  enfin  sur  les  revenus  de  la  catégorie  D  (traiteme.nts  et 
pensions  payés  par  l'État,  les  provinces  et  les  communes),  on  déduit 
100  lires  lorsqu'ils  sont  compris  entre  400  et  500  lires  '  (art.  5i, 
55,  56  et  57  de  la  loi  du  24  août  d877).  Des  exemptions  et  atténua- 
tions maintenues  à  des  chiffres  aussi  modestes  atteignent  à  peine 
le  niveau  du  minimutn  d'existence,  et  ne  donnent  en  tout  cas  à 
l'impôt  aucun  caractère  compensateur  ^ 

En  France,  quelques-uns  de  nos  impôts  directs  comportent  des 
exemptions  totales  ou  partielles  à  la  base.  J'ai  cité  précédemment 
la  loi  du  21  juillet  1897  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés 

'  Max  de  Gérenville,  Les  impôts  en  Suisse,  2^  partie,  tit.  I,  p.  88  s. 

*  V,  le  texte  dans  L'impôt  sur  le  revenu  el  l'impôt  sur  les  revenus. 

^  Il  faut  tenir  compte  cependant,  dans  l'impôt  italien,  d'une  complication  qui  fait  que 
la  limite  d'exemption  est  un  peu  supérieure  à  celle  indiquée  au  texte.  Le  revenu  impo- 
sable n'est  pas  toujours  le  revenu  intégral,  mais  une  fraction  seulement  de  ce  revenu, 
fraction  plus  ou  moins  grande  selon  que  le  revenu  dérive  du  capital,  du  capital  et  du 
travail  combinés,  du  travail,  ou  de  traitements  publics.  Les  exemptions  et  réductions 
sont  calculées  sur  le  revenu  imposable  seulement.  Il  en  résulte  que  dans  la  cédule  B 
(revenus  mixtes),  la  limite  inférieure  d'exemption,  étant  fixée  à  400  francs  de  revenu 
imposable,  l'est  à  533  fr.  40  de  revenu  réel;  dans  la  cédule  G  (revenus  du  travail),  à 
640  fr.  10  de  revenu  réel;  dans  la  cédule  D  (traitements  publics),  à  800  francs.  Ce  ne 
sont  pas  encore  là  des  minima  très  élevés. 
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non  bûlies;  mais  il  n'y  a  eu  dans  les  remises  accordées  aux  petites 
coles  foncières  aucune  préoccupation  doctrinale  du  minimum 
d'existence,  et  la  date  même  de  la  loi,  moins  d'une  année  avant  les 
élections 'générales  de  1898,  en  indique  assez  le  caractère.  La  loi 
du  21  avril  1832  n'assujettit  à  la  personnelle-mobilière  que  les 
personnes  «  non  réputées  indigentes  »  (art.  12);  mais  cela  ne  se 
rattache  à  vrai  dire  à  aucune  théorie  ;  il  n'y  a  évidemment  pas  lieu 
de  réclamer  l'impôt  direct  à  des  personnes  qui  vivent  au  moins 
partiellement  de  la  charité  publique  ou  privée.  On  peut,  au  con- 
traire, considérer  comme  une  tendance  plus  ou  moins  consciente  à 
l'exonération  du  minimum  d'existence  les  pratiques  suivies  dans 
un  certain  nombre  de  villes  pour  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière,  et  dont  j'ai  parlé  dans  la  première  partie  de  cette  étude. 
La  môme  tendance  se  retrouve  dans  la  contribution  des  patentes, 
manifestée  par  une  série  de  dispositions  qui  ont  dégrevé  les  der- 
nières classes  de  patentables  ^ 

Presque  tous  les  projets  de  réformes  du  système  d'impôts  directs 
établissent  des  exemptions  ou  atténuations  à  la  base,  assez  larges 
pour  que  l'impôt  qui  en  serait  doté  pût  jouer  le  même  rôle  com- 
pensateur que  l'income-tax  anglais.  Ce  devrait  être  en  effet  chez 
nous  une  des  fonctions  essentielles  de  l'impôt  direct,  et  comme  la 
revanche  de  son  effacement  progressif.  Ce  caractère  apparaît  non 
seulement  dans  les  projets  d'impôt  sur  le  revenu  proprement  dit, 
mais  aussi  dans  ceux  qui  se  bornent  à  transformer,  en  la  décorant 
ou  non  d'une  appellation  nouvelle,  la  contribution  mobilière.  Le 
projet  de  M.  Doumer  n'assujettissait  à  l'impôt  sur  le  revenu  que  les 
revenus  supérieurs  à  2.500  fr.  :  limite  plus  basse  que  celle  de 
l'income  tax,  mais  supérieure  à  la  limite  moyenne.  Ce  minimum 
exempt  était  d'ailleurs  déduit  de  tous  les  revenus,  quelle  qu'en  fût 
l'importance.  Le  projet  de  M.  Caillaux  introduit  un  système  plus 
compliqué,  le  minimum  exempt  n'est  pas  uniforme  ;  il  va  de  1 .000  fr. 
pour  les  personnes  qui  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une  com- 
mune de  2.000  habitants  et  au-dessous,  à  2.500  fr.  pour  les  Pari- 
siens. Puis,  après  l'exemption  des  petits  revenus,  il  y  a  des  atté- 
nuations pour  les  revenus  moyens,  atténuations  qui  sont  aussi  en 
relation  avec  l'importance  de  la  commune  où  le  revenu  se  dépense; 
le  taux  plein  de  l'impôt,  qui  est  de  4  p.  100,  est  réduit  à  0,50  p.  100 

*  Dictionnaire  des  Finances,  v»  Patentes. 
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pour  la  fraclion  du  reveiui  de  chaque  conlribuable  qui  ne  dépasse 
pas  le  chiiïre  à  partir  duquel  commence  dans  la  commune  l'obliga- 
tion de  payer  l'impôt;  à  1,50  p.  100  pour  une  seconde  fraclion 
égale  à  la  première;  à 3  p.  100  pour  une  troisième  fraction  égale  aux 
deux  précédentes.  Toutes  ces  dispositions,  encore  qu'un  peu  com- 
plexes, sont  certainement  très  ingénieuses,  et  sont  surtout  caracté- 
ristiques par  la  recherche  qu'elles  impliquent  de  l'adaptalion  de 
l'impôt  bien  moins  à  la  grandeur  mathématique  du  revenu  qu'à  ce 
que  le  revenu  représente  pour  le  contribuable  de  pouvoir  économi- 
que ;  la  graduation  des  exemptions  et  atténuations  d'après  la  popu- 
lation de  la  commune  n'a  pas  d'aulre  sens.  C'est  tout-à-fait  l'orien- 
tation vers  la  personnalité  de  l'impôt.  Les  mêmes  préoccupations  se 
retrouvent  dans  les  projets  qui,  ne  voulant  pas  rompre  avec  le  sys- 
tème indiciaire,  restent  dans  le  cadre  de  la  contribution  mobilière 
actuelle.  Je  prendrai  comme  exemple  entre  beaucoup  d'autres  le 
projet  déposé  par  M.  Cochery  le  4  juin  1896  \  Ce  projet  exemptait 
de  la  taxe  d'habitation  —  tel  était  le  nouvel  état  civil  de  la  contri- 
bution mobilière  —  un  minimum  de  loyer  déterminé  tous  les  ans 
pour  chaque  commune  par  le  conseil  général  dans  les  hmites  fixées 
par  la  loi,  et  ce  minimum  élait  déduit  môme  des  loyers  imposables, 
combinaison  analogue,  mulatismiitandis,  à  celle  du  projet  Doumer. 
Mais  la  valeur  des  dispositions  de  ce  ^Quve.  ne  peut  être  qu'assez 
faible  dans  les  impôts  à  base  indiciaire.  Tout  ce  qu'implique 
d'inexactitude  la  présomption  qui  du  loyer  de  l'habitation  conclut 
au  revenu  de  l'occupant  est  transposé  aux  modalités  diverses  de 
l'impôt,  tarif,  exemptions,  atténuations,  etc.  L'application  ici  de  la 
théorie  du  minimum  d'existence  et  de  la  théorie  de  l'impôt  com- 
pensateur participe  de  l'infirmité  de  ces  modes  de  constatation. 
C'est  une  remarque  qui  ne  vise  pas  spécialement  le  projet  du  4  juin 
1896,  mais  tous  les  projets  du  môme  type.  On  peut  d'ailleurs  la 
renouveler  à  propos  de  chaque  tentative  faite  pour  introduire  dans 
les  cadres  du  système  indiciaire  l'un  ou  l'autre  des  éléments  de 
l'impôt  personnel  :  c'est  là  une  tâche  dont  la  multiplication  même  et 
l'échec  de  tous  les  projets  qui  l'ont  abordée  démontrent  assez  la 
vanité. 

*  Journal  officiel,  Chambre,  documents,  1896,  n.  1912,  p.  401. 
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§  4.  La  notion  du  minimum  d'exislence  conduit  aisément  à  celle 
des  déductions  pour  charges  de  famille.  Ce  serait  une  conception 
étroite  et  anti-sociale  du  minimum  d'existence  que  celle  qui  Tenvi- 
sagerait  seulement  par  rapport  à  Thomme  isolé.  L'exemption  doit 
s'étendre,  pour  l'homme  qui  est  chef  d'une  famille,  à  l'entretien 
des  personnes  qui  la  composent.  Si  l'on  considère  dans  l'homme  la 
force  de  travail,  il  n'y  a  de  produit  net,  et  par  conséquent  imposa- 
ble, que  défalcation  faite  des  frais  nécessaires,  non  seulement  pour 
maintenir  cette  force  en  bon  état,  mais  pour  la  remplacer  une  fois 
usée.  Si  l'on  envisage  le  pouvoir  économique  du  revenu,  on  aboutit 
à  la  même  conclusion.  Le  revenu  représente  pour  le  contribuable 
une  certaine  somme  de  satisfactions  de  besoins;  un  l'evenu  net  est 
grand  ou  petit  non  pas  d'une  façon  absolue,  mais  selon  le  rapportdans 
lequel  il  se  trouve  aux  besoins  de  son  titulaire.  Or  ces  besoins  sont 
susceptibles  de  plus  et  de  moins  ;  et  si,  parmi  les  variations  de  leur 
intensité,  beaucoup  échappent  à  l'appréciation  du  public,  il  en  est 
qui,  se  rattachant  à  des  faits  extérieurs,  peuvent  être  mesurées  au 
moins  approximativement,  et  dont  le  législateur  doit  tenir  compte 
en  raison  de  la  valeur  sociale  qui  y  est  attachée.  Les  charges  de 
famille  notamment  influent  sur  les  besoins;  ceux-ci,  pour  deux 
contribuables  ayant  par  hypothèse  le  même  revenu  net,  seront  plus 
ou  moins  grands  selon  que  les  charges  de  famille  seront  plus  ou 
moins  élevées;  deux  revenus  nets  mathématiquement  égaux  peu- 
vent donc  correspondre  à  des  capacités  contributives  différentes. 
Un  revenu  net  de  6.000  fr.  est  pour  un  célibataire  un  plus  grand 
revenu  que  pour  une  famille  de  4  ou  5  personnes,  et  une  législation 
qui  cherche  l'adaptation  précise  de  l'impôt  aux  facultés  ne  doit  pas 
dans  les  deux  cas,  malgré  l'égalité  du  revenu  net,  prélever  la  même 
somme.  Considérées  sous  cet  aspect,  les  charges  de  famille  ne 
comprennent  pas  seulement  les  dépenses  faites  pour  les  descen- 
dants, mais  aussi  pour  les  ascendants  et  autres  personnes  que  le 
contribuable  aurait  l'obligation  d'entretenir. 

Il  y  a  en  effet  dans  certaines  législations  des  atténuations  d'im- 
pôts en  raison  des  charges  de  famille.  La  loi  prussienne  de  1891 
renferme  à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  :  pour  chaque 
membre  de  la  famille  au-dessous  de  14  ans,  qui  n'a  pas  de  res- 
sources propres  impliquant  son  assujettissement  personnel  à  l'im- 
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pôt,  on  relranche  du  revenu  du  clief  de  famille  la  somme  de 
50  marks;  cela  d'ailleurs  ne  s'applique  qu'autant  que  le  revenu  du 
chef  de  famille  ne  dépasse  pas  3.000  naarks.  En  outre  il  peut  être 
tenu  compte,  lors  des  évaluations  de  revenus,  de  certaines  circons- 
tances économiques  diminuant  la  force  contributive,  et  parmi  ces 
circonstances  sont  rangées  les  charges  extraordinaires  résultant  de 
J'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants,  ou  de  l'obligation  de  sub- 
venir à  Tenlretien  de  parents  sans  ressources  \  De  même  en  Autri- 
che, pour  l'impôt  sur  le  revenu  établi  en  1896.  Lorsqu'il  y  a,  en  outre 
des  époux,  plus  de  deux  membres  de  la  famille  n'ayant  point  de 
ressources  propres,  et  que  le  revenu  du  chef  de  famille  n'excède 
pas  2.000  florins,  pour  chacun  de  ces  membres  au-dessus  du  chiffre 
de  deux,  on  déduit  un  vingtième  du  revenu;  le  minimum  de  l'atté- 
nuation consistée  faire  passer  le  revenu  dans  la  catégorie  immédia- 
tement inférieure.  Les  contribuables  dont  les  revenus  ne  dépas- 
sent pas  5.000  florins  bénéOcient  encore  de  certaines  modérations 
d'impôts  à  raison  de  circonstances  qui  affectent  notablement  leur 
capacité  contributive,  et  en  particulier  des  dépenses  faites  pour  l'en- 
tretien des  parents  ^  En  Bavière,  la  loi  de  1899  sur  l'impôt  sur  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers  accorde  aux  contribuables  dont 
le  revenu  provenant  de  capitaux  mobiliers  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  annuel  de  3.000  marks  et  dont  l'ensemble  des  revenus  ne 
dépasse  pas  5.000  marks,  une  modération  d'impôt  s'ils  ont  à 
supporter  des  charges  extraordinaires  à  raison  de  l'entretien  et 
de  l'éducation  des  enfants  ou  de  l'entretien  de  parents  sans  res- 
sources :  l'impôt  à  leur  égard  est  perçu  au  taux  de  la  catégorie 
immédiatement  inférieure,  et  ils  sont  complètement  exempts  si  le 
chiffre  de  leur  revenu  les  plaçait  dans  la  dernière  catégorie.  Des 
dispositions  semblables  se  rencontrent  dans  la  loi  d'impôt  sur  le 
revenu  de  la  même  date  :  les  contribuables  dont  les  ressources 
totales  ne  dépassent  pas  5.000  marks  peuvent,  en  raison  de  cir- 
constances particulières,  obtenir  une  réduction  consistant  dans  une 
rétrogradation  de  trois  classes  au  minimum,  et  parmi  ces  circons- 
tances figurent  celles  indiquées  plus  haut  ■\ 

Mêmes  prescriptions  à  peu  près  dans  la  loi  saxonne  de  1894 
relative  à  l'impôt  sur  le  revenu,  modifiant  la  loi  de  1878  :  «  Les 

*  V.  sur  tous  ces  points  les  ouvrages  précédemment  cités. 

*  Handw'ôrlerhuch,  2^  édit.,  v^  Einkommensteuer  (OEsterreich). 

*  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  1900,  XLVII,  p.  71  et  191. 
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contribuables  dont  les  revenus  ne  dépassent  pas  5.800  marks  peu- 
vent obtenir,  dans  certaines  circonstances,  d'être  inscrits  suivant 
Jescas  dans  l'une  des  trois  classes  immédiatement  inférieures  à  celle 
à  laquelle  ils  appartiendraient  d'après  le  tarif  de  Tart.  12.  S'ils 
appartiennent  aux  trois  dernières  classes,  ils  peuvent  alors  obtenir 
une  exemption  totale  de  l'impôt.  L-es  motifs  dont  il  doit  être  tenu 
compte  pour  ce  déclassement  sont  :   un   grand  nombre  d'enfants, 

l'obligation    de    subvenir  aux    besoins    de    parents    pauvres » 

(art.  13)  *.  On  remarquera  qu'il  y  a  une  différence  sensible  entre 
le  système  prussien  et  le  système  autrichien  d'une  part,  le  système 
bavarois  et  le  système  saxon  d'autre  part.  Les  premiers  contiennent 
deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes  impératives  et  précises  qui 
s'appliquent  à  des  charges  de  famille  strictement  définies,  les  autres 
qui  rangent  les  charges  de  famille  en  général  au  nombre  des  cir- 
constances exceptionnelles  —  les  autres  étant  par  exemple  la  mala- 
die ou  l'accident  —  qui  sont  de  nature  à  valoir  au  contribuable  une 
atténuation  d'impôts.  Les  seconds  ne  contiennent  que  cette  dernière 
sorte  de  disposition,  qui  est  quelque  chose  d'assez  semblable  à  la 
demande  en  remise  ou  modération  de  notre  droit  français.  Il  est 
certain  que  c'est  le  système  prussien  ou  autrichien  qui  apporte  la 
solution  la  plus  satisfaisante. 

Un  certain  nombre  aussi  de  cantons  suisses  tiennent  compte  des 
charges  de  famille  dans  l'évaluation  du  revenu  imposable.  Dans  le 
canton  de  Vaud,  chaque  contribuable  peut  déduire  du  produit  net 
de  son  travail  700  francs  pour  sa  femme,  pour  chacun  de  ses  des- 
cendants mineurs  et  pour  chacune  des  personnes  envers  qui  il  est 
tenu  de  l'obligation  alimentaire.  C'est,  en  somme,  l'application 
cumulative  à  tous  les  membres  de  la  famille  de  la  déduction  du 
minimum  nécessaire  à  l'existence  :  c'est  la  môme  somme  de  700  fr. 
que  le  contribuable  peut  déduire  pour  lui-même.  Dans  le  canton  de 
Zug,  le  contribuable  chef  de  famille  défalque  900  francs  pour  lui- 
même,  —  tandis  que  le  célibataire  n'en  défalque  que  600  —  et 
200  francs  pour  chacun  de  ses  enfants  au-dessous  de  quinze  ans.  A 
Soleure,  900  francs  pour  le  chef  de  famille  et  100  francs  pour  les 
enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans;  700  francs  seulement  pour  le 
célibataire.  A  Neufchâtel,  200  francs  pour  chacun  des  enfants. 
On  trouve  encore  des  atténuations  pour  charges  de  famille  dans 


L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus,^.  603. 
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les   cantons    d'Appenzell   R.    E.,  Baie-ville,   Lucerne  et  Tessin  '. 

Il  s'en  faut  pourtant  que  ce  soit  là  une  théorie  passée  clans  la 
pratique  universelle.  Elle  n'est  appliquée  que  dans  la  minorité  des 
cantons  suisses.  Elle  ne  Test  pas  en  Angleterre,  ni  en  Italie,  ni 
dans  les  Pays-Bas,  bien  que  dans  ces  diverses  législations  l'impôt 
direct  ait  un  caractère  accentué  de  personnalité,  surtout  dans  la 
dernière.  Là  où  elle  est  appliquée,  elle  a  généralement  le  caractère 
d'une  mesure  de  faveur  pour  les  petits  et  moyens  revenus, et  cesse 
au-dessus  d'une  limite  fixée  souvent  assez  bas  :  3.000  marks  en 
Prusse,  2.000  florins  en  Autriche,  5.000  marks  en  Bavière,  5.800 
en  Saxe.  Cela  peut  se  justifier  par  des  considérations  fiscales, 
comme  un  moyen  d'éviter  un  trop  notable  amoindrissement  du 
produit  de  l'impôt.  Mais  c'est  aussi  la  marque  d'une  théorie  insuf- 
fisamment mûrie,  qui  n'a  pas  encore  dépouillé  la  forme  sentimen- 
tale et  qui  fait  appel  à  l'esprit  de  charité  alors  cependant  qu'elle 
est  fondée  en  stricte  justice.  Il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour 
qu'un  revenu  même  élevé  ne  bénéficie  pas  d'une  atténuation 
d'impôt  lorsqu'il  a  pour  contre-partie  de  lourdes  obligations.  Le 
taux  de  capacité  contributive  d'une  famille  de  trois  personnes  est, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  moins  élevé  que  celui  d'une,  famille 
de  deux  personnes,  et  celui  d'une  famille  de  quatre  personnes  l'est 
moins  encore.  Cela  reste  vrai,  quel  que  soit  le  chiffre  du  revenu, 
fût-il  de  lÔO.OOO  francs. 

L'État  français  doit  être  enclin  plus  que  tout  autre  à  encourager 
la  fécondité  des  familles,  puisque,  sur  ce  point,  l'initiative  privée 
paraît  faiblir.  La  question  des  déductions  pour  charges  de  famille 
présente  chez  nous  un  intérêt  spécial  et  tous  les  projets  de  réforme 
des  impôts  directs  s'en  préoccupent.  Déjà  la  sollicitude  du  législa- 
teur à  l'égard  des  familles  nombreuses  s'est  manifestée  dans  certai- 
nes dispositions  relatives  à  la  contribution  mobilière.  La  loi  du 
17  juillet  1889,  modifiée  par  celle  du  8  août  1890,  exonère  de  la 
contribution  personnelle-mobilière  le  père  et  la  mère  de  sept  enfants 
vivants,  légitimes  ou  reconnus,  lorsque  leur  cote  en  principal  ne 
dépasse  pas  10  francs.  En  1899,  les  dégrèvements  opérés  de  ce 
chef  ont  atteint  la  somme  de  517.204  fr.  40  ^  Ce  n'est  évidemment 
pas  beaucoup  et  on  comprend  que  les  projets  de  réforme  aillent 
plus  loin. 

I  *  Max  de  Cérenville,  Les  impôts  en  Suisse,  2^  partie,  tit.  I,  p.  91. 

j  2  Bulletin  de  statistique,  1900,  XLVIII,  p.  146. 
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Dans  le  projet  de  M.  Caillaux,  il  est  déduit  du  revenu  imposable 
pour  chacun  des  enfants  mineurs  et  pour  chacun  des  ascendants  à 
la  charge  du  contribuable,  une  somme  de  : 

100  francs  dans  les  communes  de  2,000  habitants  et  au-dessous. 
120  francs  dans  les  communes  de  2.001  à  5  000  habitants. 
140  francs  dans  les  communes  de  5.001  à  10.000  habitants. 
160  francs  dans  les  communes  de  10.001  à  30.000  habitants. 
200  francs  dans  les  communes  de  30  001  habitants  et  au-dessus. 
250  francs  à  Paris. 

C'est  le  même  système  de  graduation  selon  l'importance  des 
communes  que  pour  le  minimum  d'existence  et  ce  n'est,  en  somme, 
que  l'extension  de  ce  minimum.  La  déduction  s'opère  d'ailleurs  sur 
tous  les  revenus,  mais,  par  le  fait  même  que  le  montant  n'en 
change  pas  selon  l'importance  du  revenu,  elle  devient  de  moins  en 
moins  sensible  à  mesure  que  celui-ci  s'élève.  L'exposé  des  motifs 
évalue  à  un  peu  plus  de  d3  millions  les  dégrèvements  pour  charges 
de  famille.  Les  autres  projets  renferment  des  dispositions  qui,  avec 
des  modalités  diverses,  ne  sont  pas  essentiellement  différentes,  et 
il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à  les  analyser  ici. 

[A  suivre).  H.  Truchy. 
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LE    DÉVELOPPEMENT    DE    l'oRGANE 

II.  La  réfection  des  ports  allemands  et  l'amélioration  de  la 
NAVIGATION  MARITIME  SUR  LES  FLEUVES.  —  Los  prificipaux  ports  mari- 
times de  l'Allemagne  se  trouvent  en  général  situés  sur  le  cours 
inférieur  d'un  fleuve,  assez  loin  de  l'embouchure,  à  peu  près  à  l'en- 
droit où  la  navigation  fluviale  rencontre  la  navigation  maritime.  Les 
faibles  profondeurs  qu'offrait  souvent  le  fleuve  en  aval  des  ports 
présentaient  peu  d'inconvénients,  autrefois,  lorsque  le  commerce 
se  faisait  sur  des  navires  de  tonnage  modeste.  Mais  avec  les  dimen- 
sions croissantes  des  navires  de  haute  mer,  et  l'incessante  augmen- 
tation du  trafic,  l'insuffisance  des  mouillages,  jointe  à  l'irrégularité 
du  cours  du  fleuve,  à  ses  changements  de  lit,  son  encombrement 
fréquent,  son  obstruction  par  les  glaces,  devenait  une  entrave, 
chaque  jour  plus  vivement  ressentie,  aux  progrès  du  port.  De  là 
cette  nécessité  pour  les  places  maritimes  de  posséder  à  un  point 
plus  proche  de  l'embouchure  un  avant-port  accessible  aux  plus 
grands  vapeurs.  Cuxhaven,  par  exemple,  pour  Hambourg,  Bremer- 
haven  pour  Brème,  Travemlinde  pour  Liibeck,  Swinnemiinde  pour 
Stettin,  Neufahrwasser  pour  Dantzig,  Pillau  pour  Kœnigsberg.  De 
là  surtout  la  nécessité  d'approfondir  le  fleuve,  de  régulariser  son 
chenal  navigable,  fixer  son  lit,  protéger  ses  rives,  briser  la  glace 
par  des  bateaux  construits  à  cet  effet,  tâche  à  laquelle  avec  plus  ou 
moins  d'activité  et  de  succès,  selon  les  circonstances  et  selon  leurs 
ressources,  vont  s'employer  les  villes  maritimes  allemandes. 

Mais  on  ne  pouvait  se  contenter  de  faciliter  l'accès  du  port,  il 
fallait  encore  renouveler  l'aménagement  du  port  lui-même. 

L'importance  grandissante  de  la  navigation  à  vapeur,  qui 
demande  pour  une  rémunération  suffisante  du  capital  engagé  des 
voyages  nombreux  et  une  manutention  rapide,  exige  qu'aux  mouil- 

*  V.  Revue  d'Economie  politique  de  février  1901,  p.  163. 
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Ia;2,'es  en  eau  libi'e  auxquels  il  fallait  se  résigner  autrefois  clans  cer- 
tains fleuves,  vienne  s'ajouter  la  possibilité  des  mouillages  à  quai. 
Il  faut  alors  procéder  à  la  construction  de  bassins  artificiels,  creu- 
sés en  terre,  bordés  de  quais  élevés,  bassins  soit  ouverts  conrime  à 
Hambourg  et  à  Brème,  soit  fermés  et  communiquant  avec  le  fleuve 
par  des  écluses,  comme  à,  Bremerhaven.  Sur  les  quais,  il  devient 
bientôt  urgent  d'augmenter  le  nombre  et  la  puissance  des  engins 
de  déchargement,  de  substituer  aux  anciennes  grues  à  bras,  des 
grues  hydrauliques  ou  électriques,  d'établir  à  côté  des  engins  d'une 
force  de  1.000  ou  1.500  kilogrammes,  des  grues  pouvant  soulever 
10,  40,  50  ou  même  150  tonnes. 

Les  marchandises  de  faible  valeur  peuvent  être  débarquées  sur 
le  quai,  ou  rechargées  par  les  grues  sans  transition  du  navire  sur  les 
wagons  qui  les  emportent.  Mais  pour  les  marchandises  plus  pré- 
cieuses, il  convient  d'installer  sur  le  quai,  à  quelques  mètres  de 
l'eau,  des  halles,  des  hangars  couverts,  qui  reçoivent  provisoire- 
ment la  cargaison  des  navires.  De  plus,  pourl'emmagasinement/î/'o- 
longé  des  denrées  importées,  ou  pour  jouir  à  l'égard  de  la  douane 
de  privilèges  que  l'on  sait,  de  vastes  greniers-entrepôts  sont  bâtis, 
où  s'accumulent  de  larges  stocks  de  marchandises.  Mais  certaines 
marchandises  nécessitant  une  installation  spéciale,  grands  thanks 
cylindriques  pour  le  pétrole,  silos  et  élévateurs  pour  les  grains, 
entrepôt  et  hangar  sont  alors  réunis  et  confondus.  . 

Le  transport  sur  terre  dans  le  port  ne  peut  plus  s'eff"ectuer  sur 
de  lourds  et  lents  camions.  Le  long  des  hangars  et  des  entrepôts 
courent  des  rails  de  chemin  de  fer,  prolongés  jusqu'aux  gares,  de 
manière  à  raccorder  le  transport  terrestre  au  transport  maritime. 

La  navigation  fluviale,  d'autre  part,  peut  exiger  pour  les  cha- 
lands l'aménagement  de  bassins  spéciaux,  aux  eaux  moins  profon- 
des et  moins  agitées.  Aux  bassins  maritimes  doivent  s'ajouter  des 
bassins  de  batelage. 

Il  s'en  faut,  certes,  que  tous  les  ports  allemands,  dont  je  parle- 
rai, répondent  à  cet  idéal  du  grand  port  moderne  dont  je  viens 
d'esquisser  à  grands  traits  les  caractéristiques  principales.  Mais 
Hambourg,  du  moins,  peut  être  présenté  comme  un  des  types 
accomplis  du  grand  port  moderne.  A  Brème  aussi  on  trouve  des 
installations  et  un  outillage  perfectionnés.  Dans  les  ports  de  la  Bal- 
tique, au  contraire,  la  médiocrité  relative  du  trafic  n'a  encore 
permis  que  des  améhorations  partielles,  mais  peu  coûteuses. 
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Approfondissement  du  cours  inférieur  du  fleuve,  réfection  du 
porl,  cette  double  Œ;uvre  a  été  entreprise,  est  exécutée  encore 
aujourd'hui  par  les  villes  maritimes  allemandes  sans  plan  général, 
au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  locales.  Deux  faits  principaux 
toutefois  ont  donné  récemment  Télan  à  un  ensemble  d'importants 
travaux.  L'accession  du  Zollverein,  avec  la  réserve  de  la  franchise 
partielle,  a  inauguré  depuis  1882-1885  pour  les  deux  grands  ports 
de  la  mer  du  Nord,  pour  Hambourg  et  pour  Brème,  une  période 
de  constructions  et  d'agrandissements  considérables.  L'ouverture 
du  canal  de  l'empereur  Guillaume,  entre  la  Baltique  et  la  Mer  du 
Nord,  a  entraîné  tardivement  à  une  tâche  semblable  les  ports  moins 
favorisés  de  la  Baltique. 

§  1.  PorH  de  la  Mer  du  Nord.  —  a)  Le  port  de  Hambourg.  — 
Hambourg,  situé  à  106  kilomètres  de  l'embouchure  de  l'Elbe,  trou- 
vait dans  la  section  inférieure  de  ce  fleuve  une  belle  route  naviga- 
ble incomparablement  supérieure  par  ses  avantages  naturels  au 
fleuve  de  Brème,  par  exemple,  à  la  Weser  inférieure.  La  voie 
cependant  était  loin  d'être  parfaite.  En  aval  de  Hambourg,  le  bras 
septentrional  de  l'Elbe,  qui  dans  sa  traversée  de  la  ville  conserve 
une  largeur  modérée,  s'épanouit  rapidement.  De  387  mètres  il  passe 
à  1.400  mètres  de  large,  et  à  sa  jonction  avec  le  bras  méridional 
de  l'Elbe,  aujourd'hui  en  partie  ensablé,  à  la  pointe  de  Finkenwaer- 
der,  il  s'évase  jusqu'à  2.800  mètres.  Aussi,  avec  une  telle  extension 
de  la  surface  couverte,  le  fleuve  ne  présente-t-il  que  de  faibles 
profondeurs.  A  la  barre  de  Blankenese,Ja  profondeur  de  l'Elbe 
atteignait  à  peine,  vers  le  milieu  du  xix®  siècle,  4™50  aux  hautes 
eaux  ordinaires  et  2°'50  aux  basses  eaux  *.  Aucun  navire  d'un  tirant 
d'eau  supérieur  à  4'^50  ou  5  mètres  ne  pouvait  pénétrer  jusqu'à 
Hambourg.  De  plus,  l'irrégularité  du  cours  du  fleuve,  la  destruction 
de  ses  rives,  les  ensablements,  les  inondations,  ou  les  subites  pénu- 
ries d'eau  allant  parfois  jusqu'à  la  presque  sécheresse,  l'obstruction 
par  les  glaces,  entravaient  aussi  la  navigation. 

Cependant  aucune  œuvre  de  correction  de  grande  importance  ne 
fut  de  longtemps  entreprise.  Au  milieu  du  xix^  siècle,  on  se  contenta, 
pour  augmenter  la  profondeur  de  l'Elbe,  de  travaux  de  dragage. 
Les  dragues  à  vapeur  dont  le  chiffre  s'est  progressivement  aug- 

*  Buchheistef ,  Wasserbandirecktor,  Die  Elbe  und  der  Hafen  von  Hamburg,  p.  17  s. 
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menlé  sont  aujourd'hui,  sans  compter  les  petites,  au  nombre  de 
huit,  et  les  plus  récentes  draguent  jusqu'à  10°'50  et  12  mètres  de 
profondeur. 

Il  fallait  pourtant  arriver  à  la  régularisation  du  fleuve.  Le  travail, 
qui  devait  comprendre  aussi  la  correction  d'une  partie  de  l'Elbe, 
supérieure,  allait  se  faire  non  pas  en  une  seule  fois,  suivant  une 
conception  d'ensemble,  mais  par  fragments  successifs.  On  allait 
commencer  en  amont  de  Hambourg,  et  descendre  peu  à  peu  vers 
l'embouchure  du  fleuve. 

Jusqu'en  1868,  la  lâche  nécessaire  fut  constamment  ajournée  par 
de  longs  et  vains  pourparlers  avec  le  Holstein  et  le  Hanovre,  régions 
riveraines  de  l'Elbe.  Après  la  réunion  du  Holstein  et  du  Hanovre  à 
la  Prusse,  un  accord  survint.  Hambourg  put  régulariser  de  1868  à 
1873  le  bras  septentrional  de  l'Elbe,  depuis  Bunthaus,  en  amont  de 
Hambourg,  point  où  le  fleuve  se  divise  en  ses  deux  bras,  jusqu'au 
port.  Selon  les  procédés  allemands  ordinaires  %  des  épis  échelonnés 
[Buhnen,o\\  Stacken  comme  on  les  appelle  à  Hambourg),  des  digues 
longitudinales  [Parallelwerké)  servirent  à  approfondir  le  fleuve  en 
protégeant  la  rive  et  resserrant  le  chenal  '. 

Une  dizaine  d'années  plus  tard,  lorsque  l'accession  de  Hambourg 
au  Zollverein  amena  la  création  de  nouveaux  bassins,  on  continua 
l'œuvre  commencée  en  1868.  On  donna  au  chenal  même,  à  l'inté- 
rieur de  Hambourg,  une  profondeur  égale  à  celle  des  bassins  que 
l'on  construisait.  L'Elbe  présente  ainsi,  dans  sa  traversée  de  Ham- 
bourg, des  profondeurs  de  5  m.  90  à  6  m.  30  aux  basses  eaux,  et 
de  7  m.  80  à  8  nrj.  20  aux  hautes  eaux. 

On  avait  à  peine  touché  jusque-là  à  la  correction  de  l'Elbe  en 
aval  de  Hambourg.  Les  projets  du  gouvernement  hambourgeois,  à 
cet  égard,  demeurèrent  longtemps  sans  effet,  par  suite  de  l'oppo- 
sition du  gouvernement  prussien  avec  qui  avait  été  passé  l'ancien 
contrat  de  1868.  Les  ports  prussiens  d'Altona  et  de  Harbourg, 
voisins  de  la  grande  ville  hanséatique,  se  plaignaient  de  ses  empié- 
tements, de  ses  détournements  de  trafic  à  leur  détriment.  Après 
cinq  années  de  négociations,  l'entente  se  fit  en  1897.  Hambourg 
prend  à  sa  charge  une  partie  des  travaux  utiles  à  Altona  et  Har- 
bourg. Mais  aussi  il  reçoit  la  liberté  de  pousser  la  régularisation  de 


*  Laffite,  op.  cit.,  p.  13  s. 

*  V.  Der  Elbstroyn,  sein  Stromgebietund seine wichlig sien  Nebenflûsse...,  II,  p.  430». 
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TEIbe,  en  aval,  jusqu'à  Niensledten.  Cette  tache  de  la  correction 
d'une  partie  de  FEIbe  inférieure  est  déjà  presque  entièrement 
achevée.  Le  chenal  reçoit  à  Nienstedlen,  tout  près  et  en  annont 
de  la  barre  de  Blankenese,  une  profondeur  aux  eaux   basses  de 

6  m.  60. 

Cependant,  l'activité  des  dragues,  tout  au  long  de  l'Elbe,  ne  se 
ralentissait  pas.  De  plus,  contre  la  glace  qui,  autrefois,  presque 
tous  les  hivers,  arrêtait  la  navigation  pendant  quelques  jours  et 
parfois  pendant  des  mois  entiers,  étaient  employés  trois  grands  et 
quatre  petits  bateaux  brise-glaces,  Eishrecher ,  de  telle  sorte  que 
depuis  1876  ne  s'est  plus  produite  aucune  interruption  du  mouve- 
ment maritime  ^  Une  centaine  de  bouées,  nombre  de  balises  dont 
plusieurs  surmontées  d'une  lumière,  une  trentaine  de  phares,  gui- 
dent le  navire  de  jour  et  de  nuit,  depuis  l'embouchure  de  l'Elbe 
jusqu'au  port. 

Aujourd'hui,  le  fleuve  a  une  profondeur  suffisante  pour  per- 
mettre, en    temps    normal,  aux   vapeurs    ne   calant    pas   plus    de 

7  m.  20,  d'arriver  jusqu'à  Hambourg  sans  alléger.  En  des  circons- 
tances favorables,  des  paquebots  d'un  tirant  d'eau  de  8  mètres  ont 
pu  parvenir  jusqu'au  port.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions.  Ordi- 
nairement, les  très  grands  transatlantiques,  en  particulier  ceux  de 
la  Compagnie  la  Hamburg  Amerika  Linie,  allègent  et  certains 
d'entre  eux  même  mouillent  à  Brunshausen,  à  30  kilomètres  de 
Hambourg. 

Les  hauts  fonds  de  la  barre  de  Blankenese  restent  toujours  l'obs- 
tacle au  libre  accès  jusque  Hambourg  des  paquebots  d'un  tirant 
d'eau  trop  considérable.  Les  dragages  ont,  sans  doute,  sensible- 
ment augmenté  la  profondeur  à  cet  endroit,  la  faisant  passer, 
depuis  1850  jusqu'à  maintenant,  de  2  m.  50  aux  basses  eaux  à 
5  m.  50,  et  de  4  m.  30  aux  hautes  eaux  à  7  m.  20  et  7  m.. 50.  Mais 
ces  résultats  demeurent  incomplets.  Le  travail  de  correction  et 
d'approfondissement  de  l'Elbe  inférieure  a  été  conduit  en  trois 
étapes  successives  jusqu'en  amont  de  Blankenese.  Ils  devront  être 
poussés  au  delà.  Il  faudra  un  jour  creuser  la  barre  de  Blankenese 
elle-même  et  continuer  la  correction  du  fleuve  plus  loin,  jusqu'à  la 
mer.  Ce  sera  là  l'œuvre  d'un  avenir  vraisemblablement  prochain. 

^  V.  sur  les  Eisbrecher,  la  publication  officielle  plusieurs  fois  citée  Der  Elbstrom... 
III,  p.  384  s. 
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—  Tandis  que  Hambourg  a  pu  se  contenter  crefTorts  relativennent 
faibles  pour  régulariser  et  approfondir  son  fleuve,  il  lui  a  fallu 
construire  de  toutes  pièces  et  agrandir  incessamment  son  port, 
devenu  aujourd'hui  Tun  des  plus  beaux  de  l'Europe. 

Il  y  a  quarante  ans,  ce  qu'on  appelle  maintenant  le  port  de 
Hambourg  n'existait  pour  ainsi  dire  pas.  Rien  d'analogue  aux 
quais,  aux  bassins  actuels.  Les  navires  avaient  leurs  places  de 
mouillage  en  eau  libre,  amarrés  à  des  pieux  qu'on  désigne  à  Ham- 
bourg sous  le  nom  de  ducs  d'Albe  *.  Le  transport  de  la  cargaison 
dans  la  ville  se  faisait  à  l'aide  de  barques  plates  appelées  ScA^//e/^. 

Vers  le  milieu  du  siècle  cependant  on  sentit  la  nécessité  d'un 
progrès,  le  besoin  de  quais  et  de  bassins  comme  dans  les  ports 
anglais.  Mais  tandis  qu'en  Angleterre  la  hauteur  de  la  marée  a 
entraîné  l'établissement  de  bassins  fermés,  de  docks  communiquant 
avec  le  fleuve  par  des  écluses,  la  marée  à  Hambourg,  de  1  m.  80 
seulement  en  moyenne,  allait  permettre  la  construction  de  bassins 
ouverts.  C'est  en  1866  que  s'ouvre  à  Hambourg  l'ère  des  installa- 
tions maritimes,  que  commence  l'entreprise  d'édification  du  port 
moderne,  entreprise  qui,  depuis,  ne  devait  plus  être  arrêtée.  Cette 
année  là,  en  eflet,  fut  inauguré  sur  la  rive  droite  du  fleuve  le  pre- 
mier bassin  creusé  en  terre,  bordé  de  quais,  le  Sandthorhafen. . 
D'autres  suivirent.  Vers  1880,  Hambourg  possédait,  sur  la  rive 
droite,  quatre  bassins  avec  une  superficie  terrestre  de  21  hectares, 
et  une  surface  d'eau  de  24  hectares. 

Mais  en  1882  fut  décidée  l'entrée  de  Hambourg  dans  le  Zollve- 
rein  et  la  création  du  port  franc.  Il  fallut  alors  aménager  le  port 
franc,  et  ce  fut  l'occasion  de  nouvelles  constructions  et  de  nouveaux 
agrandissements. 

La  zone  franche  à  Hambourg  comprend  le  port  maritime  presque 
tout  entier  et  a  une  étendue  de  984  hectares.  Une  barrière,  sur  terre, 
et  des  palissades  plongeantes,  dans  l'Elbe,  la  séparent  du  territoire 
douanier.  Pour  permettre  la  libre  circulation  entre  la  section  doua- 
nière de  l'Elbe  inférieure  et  l'Elbe  supérieure,  entre  les  bassins 
douaniers,  VOberhafen  et  \e Niederhafeti^Siéié  ouvert  le  Zollkanal, 
par  où  passent  les  marchandises  venues  des  ports  allemands  et  qui, 
par  suite,  ne  sont  assujetties  à  aucun  paiement  de  droits  de  douane. 
Au-delà  de  ce  canal,  et  au  sud  de  la  ville,  se  trouve  le  port  franc. 

*  V.  Buchheisler,  op.  cit.,  p.  33. 
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L'interdiction  de  toute  habitation  particulière  dans  l'enceinte 
franclie  nécessita  l'expropriation  de  plus  d'un  millier  de  proprié- 
taires de  maisons  occupées  par  une  population  de  24.000  habitants. 
Les  maisons  furent  rasées  et  sur  leurs  emplacements  s'élevèrent  de 
larges  entrepôts. 

Les  quatre  bassins  entourés  de  quais  déjà  existants  sur  la  rive 
droite  furent  compris  dans  le  port  franc,  dont  ils  forment  aujour- 
<rhui  le  tronçon  le  plus  ancien.  Mais  avec  le  mouvement  ascendant 
du  trafic  de  Hambourg,  ils  apparaissent  déjà  insuffisants  en  1882. 
Aussi  l'Etat  de  Hambourg  profite-t-il  de  l'établissement  du  port  franc 
pour  créer  de  nouveaux  bassins.  On  en  ouvre  encore  sur  la  rive 
droite.  Mais,  la  place  manquant,  on  passe  à  la  rive  gauche,  où  les 
nouveaux  bassins  sont  creusés  en  face  des  anciens.  En  1888,  quand 
l'accession  de  Hambourg  au  Zollverein,  décrétée  en  1882,  devint 
définitive,  le  port  franc  comprenait,  sans  parler  de  trois  bassins 
fluviaux,  huit  bassins  maritimes,  dont  le  plus  grand,  le  Segel- 
schiffhafen,  a  une  superficie  de  3i  hectares.  Au  lieu  du  petit  port 
de  1882,  concentré  et  cantonné  sur  la  rive  droite,  s'étend,  en  1888, 
un  vaste  et  excellent  port  franc,  à  cheval  sur  les  deux  rives  et 
pourvu  de  tous  les  perfectionnements  de  l'outillage  moderne. 

Mais  on  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  Au  fur  et  à  mesure,  en  effet, 
qu'on  agrandissait  le  port,  s'accroissait  le  mouvement  commercial 
et  maritime.  En  1893,  on  inaugurait  de  nouveaux  bassins  mariti- 
mes et  fluviaux,  le  Hansahafen  d'une  superficie  de  36,5  hectares, 
le  Indiahafen^  toujours  sur  la  rive  gauclie  de  l'Elbe,  développant 

™^    ainsi  cette  sorte  d'évantail  que  forme  le  port  franc  de  Hambourg. 

Wk  Aujourd'hui,  Hambourg  peut  s'enorgueillir  de  ses  14  bassins  succes- 

Bfc  sivement  construits. 

^"  En  1897  cependant,  il  fallait  constater  à  nouveau  l'encombre- 
ment du  port  et  l'insuffisance  des  places  de  mouillage.  x\ussi, 
cette  année,  en  môme  temps  que  l'on  entreprenait  le  travail  de  cor- 
rection de  l'Elbe  inférieure  dont  j'ai.parlé  précédemment,  décidait- 
on  l'aménagement  sur  la  rive  gauche  de  trois  bassins  dont  deux  pour 
la  navigation  maritime.  Un  troisième  bassin  maritime  sera  ouvert 
plus  tard,  l/œuvre  apparaît  déjà  bien  avancée,  on  espère  son 
achèvement  pour  la  fin  de  cette  année.  Les  bassins  sont  creusés. 
Une  partie  des  quais  dresse  déjà  sa  haute  masse.  Bientôt,  là  où 
hier  encore  c'était  la  lande  inculte,  pourront  venir  mouiller  à  8  mè- 
tres de  profondeur  les  plus  grands  paquebots. 
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Dans  son  état  présent,  le  port  de  Hambourg",  avec  les  agrandis- 
sements progressifs  qu'il  a  reçus,  présente  un  peu  l'aspect  d'un 
vaste  fera  cheval  dont  l'ouverture  serait  à  l'extrémité  aval  de  Ham- 
bourg. La  périphérie  est  formée  par  les  bassins  douaniers,  au  nord, 
les  bassins  fluviaux,  au  sud.  De  cette  périphérie  se  détachent 
comme  des  rayons  de  circonférence,  la  série  des  bassins  maritimes 
du  port  franc,  allongés  et  convergeant  vers  la  pointe  aval  des  ports 
où  se  trouve  leur  entrée,  et  séparés  les  uns  des  autres  par  d'étroites 
bandes  de  terre,  bordées  de  quais,  et  couvertes  de  hangars. 

La  superficie  totale  des  bassins  maritimes  achevés  atteint 
104,4  hect.  dont  57,3  sur  la'rive  droite  et  107,1  sur  la  rive  gauche. 
Celle  des  bassins  de  batelage  est  de  55,4  hect.  dans  le  port  franc. 
Mais  si  on  ajoute  à  ces  derniers  les  bassins  douaniers  également  flu- 
viaux, on  arrive  à  un  total  de  137  hectares,  attestant  toute  l'impor- 
tance que  présente  pour  Hambourg  la  navigation  fluviale.  Les  trois 
bassins  en  construction,  sans  y  comprendre  le  quatrième  encore  à 
l'état  de  projet,  augmenteront  de  07  hectares  l'étendue  des  bassins 
de  Hambourg  K 

La  profondeur  des  bassins  maritimes,  en  général  supérieure  à 
7°"  50  aux  hautes  eaux  moyennes,  atteint  8""  20  dans  les  bassins  les 
plus  récents,  qui,  après  le  creusement  de  la  barre  de  Blankenese, 
pourront  ainsi  recevoir  les  plus  grands  vapeurs.  Les  bassins 
lluviaux  présentent,  en  général,  des  profondeurs  de  5'°  1.  Ils 
sont  situés  en  arrière  des  bassins  maritimes  et  en  communication 
avec  eux  de  manière  à  permettre  aux  chalands  de  passer  de  l'Elbe 
supérieure  au  port  franc  sans  affronter  les  grandes  profondeurs  de 
l'Elbe  à  l'intérieur  de  Hambourg  '. 

Un  grand  nombre  de  navires  mouillent  amarrés  à  ces  pieux, 
dits  ducs  d'Aide,  soit  à  l'intérieur  des  bassins,  soit  en  rivière. 
Non  seulement  les  voiliers,  mais  beaucoup  de  vapeurs  aussi,  se 
contentent  d'un  pareil  mouillage,  lorsqu'ils  transportent  des  matières 
pondéreuses  de  faible  valeur,  ou  des  marchandises  qui  vont  remonter, 
par  chalands,  l'Elbe  supérieure.  La  longueur  des  mouillages  mari- 
times le  long  des  ducs  d'Albe  est  de  10  kilom.  2 

Mais  les  navires  trouvent  à  quai  des  commodités  beaucoup  plus 

*  V.  Nehls,  Slalistik  iiher  Wasserflaechen,  Uferstrecken...  in  Freihafen  und 
Zollgebiet,  Hamburg,  1895;  Bachheister,  Grœsse  und  Verhaeltniss  dev  einzelnen 
Theile  eines  Seehafens  (Congrès  de  navigation  de  Bruxelles,  1898),  p.  26  et  s. 

*  Buchheister,  Ihid. 


I 


Dli    L  ALLEMAGNE  507 

considérables  ^  Sur  les  quais,  dont  le  développcmenl  alleiiit  déjà 
aujourd'hui  16  kilom.  5,  un  outillage  perfectionné  accélère  la 
manutention  du  navire.  Près  de  500  grues  sont  enriployées  à  cet 
effet.  Certaines,  sans  doute,  ne  sont  encore  qu'à  bras.  Mais  la 
plupart,  plus  de  350  grues  roulantes,  sont  actionnées  par  la 
vapeur  ou  l'électricité,  et  ont  une  force  de  1.500  ou  de  2.500  kilogr. 
Quelques  grues  plus  puissantes  soulèvent  des  poids  de  10  tonnes. 
Une  grue  fixe  porte  40  tonnes,  une  autre  50,  et  la  plus  grande, 
également  fixe,  150  tonnes. 

Sauf  sur  quelques  places  à  quai  où  le  transbordement  des  produits 
de  faible  valeur  se  fait  directement  du  navire  sur  les  wagons,  les 
grues  déposent  la  marchandise  dans  des  hangars  édifiés  à  quelques 
mètres  de  Teau.  L'Etat  de  Hambourg  possède  52  grands  hangars, 
Schuppen,  d'une  longueur  totale  de  10  kilomètres  et  d'une  super- 
ficie de  26  hectares.  La  longueur  de  chaque  hangar,  à  peine  supé- 
rieure parfois  à  100  mètres,  dépasse  250  mètres  pour  ceux  qui  ont 
été  construits  en  ces  dernières  années.  Leur  largeur,  restreinte  à 
14  mètres  pour  les  plus  anciens,  a  reçu  38  mètres  chez  les  plus 
récents,  et  elle  aura  dans  l'avenir  50  ou  60  mètres  ^ 

Les  marchandises  qui,  après  avoir  passé  par  le  hangar,  doivent 
demeurer  encore  en  port  franc  sont  dirigées  sur  de  vastes  magasins- 
entrepôts  Speicher,  qui,  à  Hambourg,  à  la  différence  de  ce  que  nous 
constaterons  dans  la  zone  franche  de  Brème  ou  de  Stettin,  se  trou- 
vent situés  loin  des  quais  et  des  hangars.  La  grande  étendue  du  port 
franc  a  permis  ici  ce  que  son  exiguïté  empêchait  ailleurs.  Aussi, 
tandis  que  la  vie  maritime  du  port  est  toute  entière  dans  les  bassins 
et  sur  les  quais,  la  vie  commerciale  se  concentre  sur  une  partie  de 
la  rive  droite,  toute  proche  de  la  ville  elle-même,  où  les  greniers- 
entrepôts  dressent  leurs  massives  constructions  rouges.  Quelques 
mètres  ainsi,  un  pont  à  traverser,  séparent  les  magasins  francs  de 
ceux  de  la  zone  douanière,  pour  la  plus  grande  facilité  des  relations 


'  C'est   pourquoi    augmente  le  nombre   des    navires  qui  stationnent  à  quai.  Ont 
accosté  à  quai  : 

En  1891-1895  3.830  navires   jaugeant  3.225.892  Tx 

1896  4.033        .)  »  3.286.425    ». 

1898  4.677        «  »  3.970.707    » 

1899  4.686        ..  »  4.347.572    .. 

'  Andr.  Meyer,  Speicher  und  Schuppen  m  Seehœfen,  p.  13  (Congrès  de  navigation 
de  Bruxelles,  1898). 
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commerciales.  Les  gTeniers-eiilrepôts  du  port  franc,  édifiés  pour  la 
plupart  par  une  société  privée,  la  Lagerhaus-Gesellschaft,  mais 
rachelables  par  l'Etat,  élevés  en  lUocks  de  150  à  200  mètres  de 
long,  lourdes  bâtisses  toutes  semblables,  intérieurement  séparées 
en  magasins  ou  bureaux  particuliers,  couvrent  aujourd'hui  une 
superficie  de  plus  de  41.500  mètres  carrés,  présentent  avec  leurs 
cinq  ou  sept  étages  une  étendue  utilisable  de  242.000  mètres  car- 
rés, et  peuvent  supporter  un  poids  de  marchandises  de  400.000  ton- 
nes *. 

Certains  produits,  à  raison  de  leur  nature,  sans  passer  par  le 
hangar,  vont  directement  à  l'entrepôt.  Il  en  est  ainsi  surtout  pour 
le  pétrole.  Un  bassin  entier,  le  Petroleumhafen,  construit  dès  1876, 
mais  agrandi  en  1886  et  1895,  est  réservé  au  pétrole.  Et  là  ce  sont 
les  installations  ordinaires  pour  une  pareille  marchandise.  Le 
pétrole  venu  en  vrac  d'Amérique,  dans  des  thanks  steamers  qui  ne 
parviennent  souvent  jusqu'au  bassin  qu'après  avoir  vidé  une  partie 
de  leur  chargement  en  des  allèges  citernes  aménagées  à  cet 
effet,  est  envoyé  directement,  par  les  pompes,  du  navire  dans  de 
vastes  /A«nÂ;5  cylindriques.  Des  pyramides  de  fûts,  empilés  auprès 
des  thanks,  servent  ensuite  à  la  réexpédilion,  qui  se  fait  également 
en  vrac  par  wagons-citernes  et  chalands  pétroliers. 

Il  n'existe  pas  dans  la  zone  franche  de  Hambourg,  comme  dans 
d'autres  ports,  d'installations  spéciales  pour  les  blés  avec  silos  et 
élévateurs.  Mais  on  trouve  des  entrepôts  à  grains  bien  aménagés 
en  territoire  douanier. 

Tandis  que  les  entrepôts  en  général  sont  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  le  quartier  industriel  du  port  franc  avec  ses  chantiers  de 
construction,  ses  fabriques  de  produits  chimiques,  d'huiles  et  de 
liqueurs,  est  situé  sur  la  rive  gauche.  Les  établissements  y  jouissent 
de  l'avantage,  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  d'être,  au  bord  de 
l'Elbe,  en  communication  directe  avec  les  navires,  allèges  ou 
chalands. 

Pour  le  transport  des  marchandises  dans  le  port  franc, 
143  kilomètres  de  lignes  ferrées  sillonnent  les  quais,  passent 
derrière  les  entrepôts  et  les  hangars,  et  aboutissent  aux  grandes 
gares  où  elles  se  soudent  aux  chemins  de  fer  prussiens,  assurant 
ainsi  l'évacuation  rapide  des  marchandises  qui  se  dirigent  vers 

*  Andr.  Meyer,  op.  cil.,  p.  4. 
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toutes  les  parties  de  rAllemagne.  Mais  le  transport  se  fait  aussi  par 
eau.  Les  entrepôts  du  port  franc,  au  pied  desquels,  d'un  côté, 
courent  les  lignes  ferrées,  plongent  d'un  autre  côté  dans  Teau  de 
canaux  ayant  2  mètres  à  2'"  25  de  profondeur.  A  Tintérieur  de 
Hamboui'g  aussi,  dans  la  ville  mènfie,  un  réseau  de  canaux,  de 
Flethen,  baigne  de  nombreux  magasins  ou  entrepôts,  et  communi- 
que avec  les  canaux  et  les  bassins  (iu  port  franc.  De  là  un  transport 
par  eau  très  actif,  et  fort  pittoresque,  sur  ces  Schiilen,  ces  gabarres 
de  Hambourg,  qui  circulent  entre  les  navires,  les  entrepôts  francs  et 
les  entrepôts  de  la  ville,  et  portent  les  marcliandises  dans  toutes  les 
directions. 

L'excellence  des  installations  dont  je  viens  de  parler  doit  rendre 
fort  désirable  aux  navires  l'accès  de  Hambourg.  Cependant,  tant 
que  la  correction  de  l'Elbe  inférieure  n'aura  pas  été  continuée 
jusqu'à  la  mer,  l'entrée  du  port  sera  interxlite  aux  paquebots  d'un 
très  profond  tirant  d'eau.  De  là  l'intérêt  que  présente  encore  le 
petit  avant-port  de  Hambourg,  Cuxbaven,  situé  à  l'embouchure  de 
l'Elbe.  Deux  bassins  y  ont  été  ouverts  :  l'un,  port  de  refuge  pour 
les  bateaux  de  pèche;  l'autre,  terminé  en  1896,  qui  avec  ses  pro- 
fondeurs de  9  mètres  aux  eaux  basses  et  de  12  mètres  à  marée 
haute  peut  offrir  un  sûr  abri  à  plus  de  cinquante  grands  vapeurs. 
La  Hamburg  Amerika  Linie  a  fait  de  Cuxbaven  le  point  de  départ 
de  certains  de  ses  puissants  transatlantiques  à  destination  de  New- 
York.  Elle  a  également  acquis  à  bail  à  Cuxbaven  un  large  espace 
de  terrain  où  elle  édifie  une  sorte  de  petite  ville  pour  son  person- 
nel, fait  construire  une  centaine  de  villas  pour  ses  officiers,  et  quel- 
que quatre  cents  maisonnettes  pour  ses  ouvriers  et  ses  hommes 
d'équipage. 

—  Correction  de  l'Elbe,  agrandissement  du  port,  creusement  de 
bassins  avec  leurs  quais,  grues,  hangars,  tous  ces  travaux  qui,  il 
convient  de  le  remarquer,  ont  été,  en  général,  exécutés  en  régie, 
'  ont  entraîné  des  frais  considérables.  C'est  l'Etat  de  Hambourg, 
souverain  de  son  port,  qui  a  dû  se  charger  de  tous  les  déboursés. 
Une  somme  de  40  millions  de  marks  lui  a  été  cependant  accordée 
par  l'Empire,  au  moment  de  son  accession  du  ZoUverein,  à  titre 
d'indemnité  pour  les  dépenses  résultant  de  cette  accession,  plutôt 
qu'à  titre  de  subvention. 

D'après  une  évaluation  globale  officielle,  depuis  1871,  la  réfec- 
tion du  port  de  Hambourg  aurait  coûté  quelque  300  miUions  de 
I^EVUE  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  33- 
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marks  ^  Les  relevés  délaillés  des  dépenses  qu'on  a  bien  voulu  me 
communiquer  au  Département  du  Commerce  et  de  la  Navigation  à 
Hambourg  indiquent  un  total  de  225  millions  de  marks  depuis 
1883,  depuis  les  premiers  travaux  nécessités  par  l'entrée  de  Ham- 
bourg- dans  le  Zo//?;^rei/?^  jusqu'en  1899. 

Ces  travaux,  en  eiïet,  l'aménagement  du  port  franc,  la  construc- 
tion de  bassins  nouveaux,  de  canaux,  de  bâtiments  douaniers  et 
aussi  l'indemnité  aux  propriétaires  expropriés  de  la  zone  franche, 
ont  entraîné  une  dépense  de  130  millions  de  marks,  dont  40  mil- 
lions supportés  par  l'Empire. 

Les  nouveaux  bassins  inaugurés  en  1893  ont  coûté  13.400.000 
marks.  Les  bassins  en  construction  ont  coiité  et  coûteront 
31.750.000  marks.  Avec  le  port  de  Cuxhaven  et  les  9  millions  dé- 
boursés pour  la  correction  de  l'Elbe,  en  1897,  on  arrive  à  un  second 
total  de  61  millions  et  demi  de  marks. 

Mais  l'outillage  du  port,  grues,  hangars,  ducs  d'Albe,  dragues  cà 
vapeur,  bateaux  brise-glaces,  a  demandé  aussi  une  somme  de 
24  millions  de  marks.  Ainsi  se  trouve  atteint  ce  chiffre  de  225  mil- 
lions de  marks,  de  280  millions  de  francs  qui,  de  1883  à  1899,  en 
seize  ans,  ont  été  dépensés  pour  le  port  de  Hambourg. 

Ces  lourdes  dépenses  ont  contribué  de  manière  notable  à  l'aug- 
mentation de  la  dette  publique  de  Hambourg  qui  atteignait  déjà 
234  millions  de  marks  en  1890  et  s'élève  en  1899  à  375  millions, 
soit  près  d'un  demi-milliard  de  francs. 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  le  port  est  pour  l'Etat  de  Ham- 
bourg une  source  de  revenus.  Des  droits  variés  frappent  les 
navires  venant  mouiller  à  Hambourg.  Le  plus  important  de  ces 
droits  est  le  droit  de  tonnage.  Cette  taxe,  réduite  de  moitié  en  cer- 
taines hypothèses,  et  parfois  supprimée,  est  de  12  pf.  par  mètre 
cube  de  jauge  nette,  soit  environ  de  34  pf.  ou  de  0  fr.  43  par  ton- 
neau de  registre  net.  11  faut  reconnaître  la  modération  de  cette  taxe 
qui  correspond  à  la  fois  au  droit  de  quai  perçu  en  France  au  profit 
de  l'État,  et  aux  divers  droits  de  tonnage,  péage,  perçus  au  profit 
des  villes  maritimes  ^  Au  droit  de  tonnage,  à  Hambourg,  s'ajou- 


^  Die  Seeinleressen  des  Deulschen  Relcfis...,  Theil  IV. 

^  Au  Havre,  par  exemple,  outre  le  droit  de  quai  de  1  fr.  ou  de  0  fr.  50  par  tonneau 
de  jauge  nette  au  profit  de  l'Etat  (loi  du  27  décembre  1897,  art.  1)  est  perçu  au  profit 
de  la  ville  un  droit  de  péage  do  0  fr.  40  ou  de  0  fr.  30  et  un  droit  de  sauvetage  de 
0  fr.  05. 
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tent  une  taxe  légère  pour  honoraires  du  capitaine  de  port  et  des 
droits  de  pilotage. 

Ce  sont  là  les  seules  taxes  obligatoires  de  quelque  importance  qui 
frappent  les  navires  pénétrant  à  Hambourg.  Mais  si  le  navire  ne  se 
contente  pas  d'un  mouillage  le  long  des  ducs  (FAlbe,  pour  les  places 
à  quai,  avec  usage  des  grues  et  des  hangars,  de  nouvelles  taxes 
sont  perçues  par  l'Etat  de  Hambourg,  propriétaire  de  l'outillage  du 
port.  Un  droit  d'emplacement  de  17,5  pf.  par  mètre  cube  de  jauge 
nette;  un  droit  de  manutention  de  10  pf.  par  quintal;  un  droit  de 
livraison  de  5  à  8  pf.  par  quintal,  etc.,  augmenteiit  alors  les  frais. 
Mais  le  navire  bénéficie  d'opérations  de  déchargement  très  rapides. 

La  profession  de  courtier  est  libre  à  Hambourg.  Le  courtage 
d'entrée  est  d'environ  0,50  p.  100  du  fret;  le  courtage  de  sortie, 
de  5  p.  100. 

Dans  l'ensemble,  les  taxes  acquittées  à  Hambourg  restent  sensi- 
blement inférieures  aux  taxes  établies  dans  nos  ports  français  \ 

Aussi  assure-t-on  à  Hambourg  que  la  ville  est  loin  de  couvrir  par 
les  droits  perçus  les  frais  considérables  qu'ont  entraînés  l'extension 
et  l'amélioration  du  port.  Les  droits  de  tonnage,  pourtant,  pour 
lesquels  on  escomptait  au  projet  de  budget  de  l'année  1900  un  ren- 

^  C'est  ce  que  montre  le  compte  simulé  suivant  des  frais  de  port,  manutention  non 
comprise,  d'un   vapeur   de  1.000  tonneaux  de  jauge   net,   venant  d'un  pays  extra- 
européen  et  débarquant  au  Havre  ou  à  Hambourg  l'intégralité  de  sa  cargaison  : 
Hambourg.  Le  Havre. 

»    marks.  .     Droits  sanitaires F.        150    » 

239     »  Pilotage  d'entrée 200  95 

10      »  Barque  d'aide 18    » 

»        »  Halage  à  l'entrée 83     « 

»        »  Rapport  au  tribunal 12  85 

20      »  Capitaines  visiteurs 93  35 

360      »  Droits  de  tonnage 450    » 

Droits  de  quai 1.001  95 

70      »  Pilotage  de  sortie 69    » 

10     w  Barque  d'aide 18    »> 

»        »  Halage  de  sortie 33    » 

164      »  Courtage 585    » 

»        >>  Signaux 5     » 

25     »  Honoraires  du  capitaine  de  port.        » 

898  marks  ou  1.122  francs.  Total.  .  F.    2.670    ». 

Un  navire  venant  d'un  port  situé  dans  les  limites  du  cabotage  international  paierait, 
il  est  vrai,  au  Havre,  500  fr.  de  moins  comme  droits  de  quai.  La  taxe  serait  plus  faible 
encore  en  cas  de  simple  escale.  Le  total  des  frais  de  port,  au  Havre,  resterait  cepen- 
dant supérieur  au  total  des  frais  à  Hambourg. 
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dément  de  2.159.000  marks,  les  droits  de  quai  qui  devaient  fournir 
3.047.000  marks,  les  droits  de  pilotage,  les  honoraires  du  capitaine 
de  port  qui,  d'après  les  prévisions,  atteindraient  ensemble 
671.000  marks,  paraîtraient  devoir  aider  d'une  façon  sensible  à 
payer  les  intérêts  ou  même  l'amorlissement  des  dettes  contractées 
pour  le  port.  Mais  les  chiffres  que  je  viens  de  rapporter  n'indiquent 
que  le  revenu  bi'ut.  L'administration  hambourgeoise  affirme  que 
les  frais  d'entretien  du  port  réduisent  à  peu  de  chose  le  revenu  net. 
Ce  n'est  pas  dans  le  rendement  des  taxes  établies  que  l'Etat  de 
Hambourg  cherche  une  compensation  des  dépenses  faites.  C'est 
dans  le  développement  du  trafic,  dans  le  progrès  de  la  prospérité 
générale.  Hambourg  se  contente  du  bénéfice  indirect  d'un  plus 
grand  bien-être  de  sa  population  enrichie  par  un  commerce  intense, 
sans  chercher  à  atteindre  des  résultats  financiers  immédiats  K 

Consciente  de  ce  qu'elle  doit  à  son  port,  la  ville  de  Hambourg 
dépense  donc  sans  compter  pour  son  amélioration.  Le  sclf-govern- 
??2^;i/ dont  elle  jouil,  d'ailleurs,  comme  Etat  indépendant,  comme 
petite  république  autonome  dans  l'Empire,  et  sa  constitution  un 
peu  oligarchique  aussi,  ont  pu  contribuer  à  la  bonne  exécution  de 
l'œuvre  entreprise.  Grâce  au  système  électoral  hambourgeois, 
dans  les  deux  chambres  locales,  à  la  Bûrgerschaft,  au  Sénat, 
siègent  principalement  des  hommes  d'affaires,  riches  négociants  et 
armateurs,  au  courant  des  besoins  du  trafic,  très  aptes  à  une 
bonne  gestion  des  intérêts,  au  moins  matériels  de  la  ville,  qui  se 
confondent  avec  les  leurs  propres.  Ils  doivent  compter  sur  eux- 
mêmes,  et  n'ont  rien  à  attendre  du  pouvoir  central.  Mais  aussi,  ils 
agissent  librement,  et  aucune  nécessité  d'autorisation  ne  vient 
retarder  ou  annuler  les  effets  de  leurs  résolutions  souveraines. 

—  C'est  ainsi  que  s'est  agrandi  et  s'agrandira  encore  dans  l'avenir 
le  port  de  Hambourg.  J'ai  rapidement  indiqué  les  améliorations 
anciennes,  et  dit  celles  qui  sont  en  cours  d'exécution.  Mais  avec  le 
mouvement  ascendantdu  trafic  de  Hambourg,  les  travaux  entrepris 
ne  sont  pas  encore  achevés,  que  déjà  il  faut  penser  à  en  commencer 
de  nouveaux.  Les   rapports  annuels  de  la  chambre  de   commerce 


^  Le  rendement  des  droits  de  quai,  de  péage,  de  sauvetage  au  Havre,  en  1899,  atteint 
2.299.931  francs,  tandis  que  ce  qui  correspond  à  Hambourg  à  ces  droits,  c'est-à-dire  les 
taxes  de  tonnage,  ne  rapporterait  que  2.159.000  marks  en  1900,  ou  2.698.000  francs, 
soit  400.000  francs  ou  17  p.  100  de  plus  seulement,  pour  un  mouvement  maritime  qui 
est,  on  le  verra,  deu.\  fois  et  demi  plus  considérable  que  celui  du  Havre. 
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(le  Hambourg  se  terminent  toujours  par  une  longue  liste  de  desi- 
derata relatifs  aux  insLallalions  maritimes.  On  espère  bien  à,  Ham- 
bourg qu'il  ne  s'écoulera  pas  longtemps  avant  que  soit  poursuivie 
enfin  jusqu'à  la  mer  l'œuvre  de  correction  de  l'Elbe  inférieure,  et 
on  songe  déjà  vaguement  aussi  à  des  négociations  peut-être  néces- 
saires avec  l'Empire  en  vue  d'une  extension  de  la  zone  franche 
permettant  le  creusement  de  nouveaux  bassins. 


b)  Le  port  de  Brème.  —  Hambourg  nous  est  apparue  comme 
une  grande  villequia  su  excellemment  mettre  à  profitles avantages 
naturels  dont  elle  bénéficiait  pour  se  hausser  jusqu'à  sa  prospérité 
présente.  Brème,  au  contraire,  peu  favorisée  par  la  nature,  ne  doit 
la  place  qu'elle  occupe  parmi  les  ports  allemands  et  qui  est  la 
seconde,  qu'aux  efforts  incessants  de  sa  population,  de  son  per- 
sonnel commerçant,  et  de  ses  maisons  d'armement. 

—  Enfoncée  très  avant  dans  les  terres,  à  120  kilomètres  de  l'em- 
bouchure de  la  Weser,  Brème,  avec  les  progrès  de  la  navigation 
moderne,  devenait  de  moins  en  moins  accessible  aux  navires  de 
haute  mer.  En  1875,  les  hauts  fonds  de  la  Weser  inférieure  ne 
permettaient  l'arrivée  jusqu'à  Brème  qu'aux  bateaux  et  allèges 
calant  2  mètres  seulement.  En  1885  encore  les  profondeurs  utiles 
ne  dépassent  pas  2°'75.  Aussi,  au  cours  des  siècles,  une  série 
d'avant-ports  devaient-ils  être  échelonnés  sur  la  Weser,  de  plus  en 
plus  proches  de  l'embouchure,  de  plus  en  plus  éloignés  de  Brème. 
C'est  Vegesack,  à  17  kilomètres  de  Brème,  au  début  du  xvn^  siècle  ; 
c'est  Brake  à  la  fin  du  même  siècle  ;  c'est  enfin,  en  1830,  à  65  kilo- 
mètres en  aval  de  Brème,  Bremerhaven,  aux  mouillages  profonds, 
suffisants  pour  les  plus  grands  transatlantiques  ^ 

Mais  tandis  que  le  mouvement  maritime  se  trouvait  reculé  jus- 
qu'à Bremerhaven,  tout  le  mouvement  commercial,  la  Bourse,  les 
maisons  de  commerce,  les  magasins  et  les  entrepôts,  demeuraient 
à  Brème.  Le  trafic  souffrait  de  ce  dédoublement  des  opérations 
entre  Brème  et  son  avant-port.  Un  supplément  de  frais  évalué  à 
2  marks,  au  moins,  en  moyenne  par  tonne,  alourdissait  le  prix  du 
fret.  Et  dans  ce  fleuve  embarrassé  d'îles,  de  bancs  de  sable,  au 
cours  irrégulier,   tantôt  rétréci,  et  tantôt   élargi  et  divisé  en  un 

*  V.  Franzius,  Neue  Hafen  Anlagen  zu  Bremen,  1889,  p.  3  s. 
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grand  nombre  de  bras,  barré  en  outre  par  la  glace  presque  tous 
les  hivers,  le  transport  par  allèges  lai-même  ne  s'effectuait  pas 
sans  difficultés  *. 

Aussi  se  résolut-on  à  Brème  à  recliHer  et  approfondir  la  Weser 
inférieure  jusqu'à  Bremerhaven.  Le  projet  très  remarquable  pré- 
paré à  cet  égard  par  les  administrations  compétentes  fut  mis  en 
exécution  en  1888  à  l'époque  et  à  l'occasion  de  l'entrée  de  Brème 
au  Zollverein.  Par  des  travaux  de  dragage,  par  des  épis,  et  sur- 
tout par  une  belle  suite  de  digues  submersibles  d'une  longueur  de 
50  kilomètres  environ,  le  cours  de  la  Weser  a  été  régularisé,  et 
son  chenal,  rectifié  et  enserré,  fort  approfondie  Au  lieu  de  3  mètres 
en  1887,  les  profondeurs  utiles  de  la  Weser  atteignaient  4™3  en 
1890,  et  5  mètres  en  1894,  comme  l'avait  fixé  le  projet.  Mais 
depuis,  les  améliorations  et  les  dragages  ont  continué.  En  1900,  la 
profondeur  utilisable  a  dépassé  5™6  ^  Aussi  le  nombre  des  bateaux 
d'un  tirant  d'eau  de  5  mètres  qui  arrivent  à  Brème  augmente-t-il 
sans  cesse.  En  1891,  Brème  ne  recevait  que  trois  navires  calant 
4™5  à  5  mètres.  En  1899,  les  chiffres  se  sont  élevés  à  194  pour  les 
navires  de  4°'5  à  5  mètres,  à  181  pour  ceux  de  5  mètres  et  au- 
dessus  *.  Le  succès  a  dépassé  toutes  les  espérances. 

Encouragée  par  ce  résultat,  l'administration  de  Brème  a  pour- 
suivi l'œuvre  de  correction  au-delà  de  Bremerhaven,  dans  «  la 
Weser  extérieure  »,  qui  de  ce  port  jusqu'à  la  mer  a  une  longueur 
de  59  kilomètres.  Avec  le  même  procédé  de  digues  submersibles, 
un  seul  lit  plus  profond  a  été  créé  à  la  place  des  deux  bras  anciens, 
et  la  profondeur  aux  hautes  eaux  de  l'estuaire  de  la  Weser  atteint 
9'"50  et  davantage. 

—  En  même  temps  que  l'on  rapprochait  ainsi  de  Brème  une 
partie  de  son  mouvement  maritime,  on  se  préoccupait  d'agrandir 
son  port  et  d'augmenter  les  places  de  mouillage  pour  les  navires. 
Jusqu'en  1888,  Brème  ne  possédait  pour  ainsi  dire  pas  de  bassin 
creusé  en  terre.  Les  bateaux  stationnaient  le  long  de  la  Weser,  en 
particulier  auprès  de  la  gare  de  chemin  de  fer  de  la  Weser,  instal- 
lée à  cet  endroit  pour  servir  aux  transbordements  directs  entre 
navires  ou  allèges  et  wagons. 

1  V.  Franz'ms  (l'auteur  du  projet  de  régularisation  du  fleuve),  Bucking,  die  Korrek- 
tion  der  Unter  Weser,  1895,  p.  7. 

2  Ibid.,  p.  36. 

*  Bremen  und  seine  Baufen...,  1900,  p.  705. 

♦  Ibid.,  p.  711. 
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Mais  en  1888,  lors  de  son  accession  à  l'union  douanière,  Brème 
se  réserva,  comme  on  le  sait,  une  zone  franche  qui  s'étend  sur  une 
superficie  de  100  hectares.  Dans  celte  enceinte  franche  aété  construit 
un  bassin  bordé  de  quais  de  1.850  mètres  de  long  et  120  mètres  de 
large,  bassin  ouvert,  comme  à  Hambourg,  grâce  à  la  faible  hauteur 
de  la  marée,  qui  ne  dépasse  pas  en  moyenne  1  mètre  50  à  Brème. 
Tandis  que  Tétendue  du  territoire  franc  de  Hambourg,  dix  fois  plus 
considérable  que  celle  du  Freibezuk  de  Brème,  permettait  l'éloi- 
gnement  des  hangars  et  des  entrepôts,  ici  comme  à  Stettin,  Texi- 
guilé  de  l'emplacement  a  nécessité  la"  concentration  en  un  même 
endroit  d'installations  qui  ont  k  Hambourg  leurs  quartiers  séparés. 
De  chaque  côté  du  bassin  s'alignent  parallèlement,  d'abord,  à 
quelques  mètres  de  l'eau,  une  rangée  de  hangars,  et  derrière,  une 
rangée  d'entrepôts.  Un  ensemble  de  grues  et  de  lignes  ferrées  le 
long  des  quais,  entre  les  hangars  et  les  entrepôts,  et  derrière  les 
entrepôts,  servent  aux  divers  actes  de  la  manutention  depuis  les 
navires  jusqu'aux  expéditions  en  wagons  vers  l'intérieur.  Les  han- 
gars couvrent  une  superficie  totale  de  73.573  mètres  carrés,  et  les 
entrepôts  22.581  mètres  carrés.  L'outillage  de  déchargement,  entiè- 
rement mû  par  la  force  hydraulique,  se  compose  de  74  grues  rou- 
lantes d'une  puissance  de  1.500  kilogrammes,  en  général,  de 
13  grues  fixes  dont  une  pouvant  soulever  10  tonnes,  et  d'une  grue 
flottante  de  4.0  tonnes  *. 

En  1890-1891  a  été  creusé,  mais  en  territoire  douanier,  un 
second  bassin  dépourvu  de  quais,  le  Holz  und  Fabrikhafen.  La 
rive  méridionale  du  bassin  sert  au  trafic  du  bois.  Sur  la  rive  sep- 
tentrionale se  dressent  de  grands  moulins  à.  vapeurs  et  des  fabri- 
ques d'huiles,  en  communication  directe  avec  les  navires  ou  cha- 
lands. 

Le  port  de  Brème  est  loin  de  présenter  une  ampleur  d'ins- 
tallations comparable  à  celle  du  port  de  Hambourg.  Mais  aussi  le 
commerce  de  Brème  n'a  pas  l'importance  considérable  de  celui  de 
Hambourg.  Brème,  cependant,  a  de  grandes  espérances.  Le  jour  où 
le  canal  de  l'Elbe  au  Rhin  sera  accepté  par  la  chambre  prussienne, 
et  où  la  Weser  supérieure  sera  canalisée,  l'extension  de  V hinterland 
de  Brème  imprimera  un  brillantessorà  son  trafic.  Aussiun  vaste  pro- 
jet d'agrandissement  du  port  a-t-il  été  déjà  adopté  parles  autorités 

*  V.  Bremen  und  seine  Baulen,  p.  720  s.,  726. 
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de  la  ville.  Un  secood  bassin  franc  d'une  longueur  de  1.720  mùlres 
et  d'une  largeur  de  JOO  à  110  mètres  viendra  s'ajouter  à  celui  qui 
existe  déjà.  On  comblera  l'entrée  actuelle  du  bassin  douanier  qui, 
allongée,  recevra  une  nouvelle  et  large  ouverture  ^  Les  travaux 
sont  déjà  commencés,  mais  on  ne  saurait  prévoir  l'époque  de  leur 
achèvement.  On  a  l'intention,  en  effet,  d'échelonner  l'exécution  du 
projet  sur  un  grand  nombre  d'années,  de  procéder  par  étapes  suc- 
cessives, selon  que  le  rendra  utile  l'augmentation  espérée  du  com- 
merce de  Brème. 

—  Mais  l'insuffisance  des  profondeurs  de  la  Weser  inférieure 
continuera  cependant  à  interdire  aux  grands  paquebots  l'accès  de 
Brème.  Bremerhaven  demeure  et  demeurera  encore  longtemps  le 
prolongement  nécessaire  de  Brème. 

Bremerhaven,  beaucoup  plus  important  que  ne  l'est  Tavant-port 
de  Hambourg,  Cuxhaven,  possède  aujourd'hui  trois  bassins  creusés 
en  terre  à  des  époques  diverses.  La  hauteur  de  la  marée  dans  ce 
port  qui  atteints  mètres  60  en  moyenne,  le  danger  des  envasements, 
ont  rendu  nécessaire  la  construction  de  bassins  fermés,  communi- 
quant par  des  écluses  avec  la  Weser.  A  la  suite  l'un  de  l'autre, 
s'étendent  ainsi  le  vieux,  le  nouveau  bassin,  et  enfin  le  Kaiserkafen. 
Le  premier,  qui  date  de  1830,  aujourd'hui  fort  délaissé,  se  trouve 
en  dehors  de  la  zone  franche.  Le  nouveau  bassin,  compris  avec  le 
Kaiserhafen  dans  l'enceinte  franche,  a  une  superficie  de  8  hect.  27  ; 
son  écluse  de  22  aiètres  de  large  présente  une  profondeur  de 
7  mètres  61  aux  hautes  eaux  ordinaires.  xMais  le  bassin  le  plus 
important  est  le  Kaiserhafen  creusé  en  1872-J876  avec  une  super- 
ficie de  5  hectares  5,  mais  agrandi  en  1892-1897  et  porté  à 
20  hectares  75.  Son  écluse  nouvelle  a  28  mètres  de  large  et  10  mè- 
tres 50  de  profondeur  aux  hautes  eaux,  de  sorte  qu'elle  peut  s'ou- 
vrir utilement  pour  les  plus  grands  vapeurs. 

Peu  de  hangars  et  d'entrepôts,  et  une  dizaine  de  grues  seulement 
à  Bremerhaven.  La  manutention  est  en  effet  réduite  au  minimum 
dans  ce  port  presque  uniquement  destiné  à  ofi'rir  un  mouillage  aux 
navires  trop  grands  pour  pénétrer  jusqu'à  Brème.  La  plupart  des 
opérations  consistent  en  transbordements  dans  les  allèges  ou  les 
wagons  qui  portent  ensuite  la  marchandise  à  Brème  ou  dans  TAlle- 


'  V.  Bremen  und  seine  Bauten,  p.  731  s.  ;  Jahreshericht  der  Handelskammer  zu 
Bremen,  1899,  p.  58. 
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magne  intérieure.  C'est  à  Brenfierhaven,  en  particulier,  qu'allègent 
et  mouillent  les  puissants  paquebots  de  la  compagnie  le  Nord- 
Deutscher  Lloyd. 

—  Le  total  des  dépenses  faites  à  Brème  pour  la  correction  de  la 
Weser  et  l'agrandissement  des  ports  atteint  près  de  100  millions 
de  marks.  La  régularisation  de  la  Weser  inférieure  a  coûté,  en  efîet, 
30  millions,  auxquels  s'ajoutent  13  millions  pour  la  Weser  exté- 
rieure. Le  bassin  franc  a  nécessité  une  dépense  de  32  millions  dont 
12  ont  été  versés  par  l'Empire.  Un  million  seulement  a  été  déboursé 
pour  le  bassin  douanier  de  Brème.  Mais  il  a  fallu  18  millions  pour 
l'élargissement  du  Kaiserhafen. 

Pour  s'indemniser  des  dépenses  faites  en  vue  de  la  correction 
de  la  Weser  inférieure,  Brème  frappe,  avec  l'autorisation  de  l'Em- 
pire, les  navires  pénétrant  dans  cette  rivière  d'une  taxe  de  0,40  à 
1,80  mark  par  tonne  de  marchandisses  débarquée  ou  embarquée. 
Grâce  à  l'augmentation  du  nombre  de  navires  arrivant  jusqu'à 
Brème,  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  pour  l'approfondis- 
sement de  la  W' eser  inférieure  sera  parfait  beaucoup  plus  tôt  qu'on 
ne  l'espérait. 

Un  droit  de  port  très  réduit  pèse  sur  les  navires  mouillant  à 
Brème.  Ce  droit  et  de  3  ou  4  pf.  seulement  par  mètre  cube  de  jauge 
nette,  avec  de  légères  surtaxes  pour  un  séjour  prolongé.  Les  droits 
déjà  acquittés  dans  d'autres  ports  de  la  Weser  inférieure  sont 
déduits  de  la  somme  à  payer  à  Brème  K 

A  Bremerhaven,  au  contraire,  les  droits  sont  assez  élevés  pour 
les  vapeurs  de  fort  tonnage.  La  taxe  est  de  30  pf.  par  mètre  cube, 
soit  environ  1  franc  10  par  tonneau  de  jauge  nette,  pour  les  va- 
peurs de  plus  de 6.800  mètres  cubes,  sans  compter  les  surtaxes  pour 
un  séjour  supérieur  à  un  mois  ^  Mais  les  voiliers  et  les  vapeurs 
de  faible  et  moyen  tonnage  bénéficient  de  droits  beaucoup  plus 
modérés,  variant  entre  3  et  7  pf.  par  mètre  cube  de  jauge  nette. 

—  Brème  a  donc  assumé  comme  Hambourg  des  dépenses  qui, 
moindres  sans  doute,  lui  sont  peut-être  plus  lourdes  à  supporter.  Elle 
se  déclare  prête,  néamoins,  à  de  nouveaux  déboursés  susceptibles 
de  fournir  de  nouveaux  éléments  d'activité  à  son  port.  On  doit 
admirer  l'énergie  de  cette  petite  république  de  150.000  âmes  qui, 


*  V.  Aus  See  nach  Bremen  Stadt,  1899,  p.  140  et  s. 
»  Ibid.,  p.  117  et  s. 
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en  dépit  d'une  siluation  naturelle  défavorable,  ne  se  laisse  pas 
décourager  par  la  prospérité  de  sa  puissante  concurrente  lianséa- 
tique,  rivalise  d'eiïort  avec  elle,  et  parvient  à  conserver  et  attirer 
dans  son  port  un  mouvement  commercial  d'importance  notable. 


§  2.  Ports  de  la  mer  Baltique.  —  Situées  dans  une  mer  presque 
fermée,  et  réduites  à  un  trafic  presque  local,  les  villes  maritimes  de 
la  Baltique  se  contentèrent  pendant  longtemps  de  légères  amélio- 
rations touchant  l'outillage  de  leur  port.  Mais  en  ces  derniers  temps 
le  canal  de  l'Empereur  Guillaume  qui  a  ouvert  aux  ports  de  la 
Baltique  un  accès  plus  aisé  sur  la  mer  du  Nord  a  fait  naître  dans 
ces  places  de  grands  espoirs,  excité  de  vastes  ambitions.  Les  villes 
de  la  Baltique  ont  commencé  à  prendre  part  aussi,  mais  avec  des 
visées  plus  modestes  que  celles  de  leurs  rivales  de  la  mer  du  Nord, 
à  cette  œuvre  générale  d'agrandissements  et  de  perfectionnements 
maritimes ,  rendus  nécessaires  par  l'évolution  commerciale  de 
l'Allemagne.  Ici  aussi  le  but  a  été  double  :  il  a  fallu  ou  il  faudra 
rectifier  la  voie  fluviale,  et  aussi  étendre  et  améliorer  le  port  lui 
même. 

—  Stettin,  aujourd'hui  le  premier  port  de  la  Baltique,  s'efforce 
de  maintenir  son  rang  et  de  développer  son  trafic  par  trois  ordres 
de  travaux  dont  Tun  reste  encore  à  l'état  de  projet. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  prussien  se  préoccupe  de 
faciliter  aux  navires  de  fort  tonnage  l'accès  jusqu'à  Stettin.  Des 
travaux  persévérants  sur  l'Oder  inférieure  qui,  avant  d'arriver  à  la 
mer,  s'épanouit  en  un  large  Ha/f,  ont  permis  d'obtenir  une  profon- 
deur de  7  mètres  sur  l'Oder  et  de  8  mètres  même  sur  le  Haff,  au 
lieu  des  mouillages  de  4  mètres  seulement,  que  l'Oder  offrait  en- 
core vers  1840.  Du  Haff  à  la  mer,  la  traversée  a  été  rendue  plus 
aisée  par  le  creusement  du  Kaiser fahrt,  dont  la  construction, 
décidée  en  septembre  4874,  s'est  terminée  en  juin  1880. 

Mais  on  a  aussi  perfectionné  les  installations  maritimes  du  port. 
Les  navires  mouillent,  à  Stettin,  sur  l'Oder  et  ses  deux  affluents,  le 
Parnilz  et  le  Duntzig.  Certaines  parties  des  rives  de  ces  cours 
d'eau  sont  bordées  de  quais,  pourvues  de  hangars,  de  grues,  et 
présentent  une  animation  qui  contraste  heureusement  avec  le 
calme  mélancolique  des  autres  ports  de  la  Baltique.  Mais  à  ces 
mouillages  sont  venus  s'ajouter,  depuis  le  23  septembre  1898, 
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ceux  d'un  nouveau  et  beau  bassin  creusé  en  terre,  le  bassin  de 
FreibezirkÛQ  Sletlin. 

La  zone  franche  de  Slellin  comprend  61  hectares  dont  22  envi- 
ron doivent  être  recouverts  d'eau.  Deux  bassins  doivent  y  être 
annénagés  *  ;  mais  jusqu'ici,  Fun  seulement,  le  bassin  oriental,  a  pu 
être  ouvert  à  la  navigation.  Celui-ci,  inachevé  encore  au  moment 
où  je  le  visitais,  a  i.200  mètres  de  long,  100  mètres  de  large  et 
7  mètres  de  profondeur.  L'installation,  analogue  à  celle  du  bassin 
franc  de  Brème,  doit  se  composer  de  deux  rangées  parallèles  de 
hangars  et  d'entrepôts  entre  lesquels  courent  des  rails  de  chemin 
de  fer  et  glissent  des  grues  roulantes.  Jusqu'ici,  deux  hangars  et  un 
entrepôt  reçoivent  les  marchandises  sur  l'une  des  rives  du  bassin. 
Sur  l'autre  rive,  encore  déserte,  on  travaille  à  l'édification  de  deux 
autres  hangars.  Un  grillage  de  fils  de  fer  entoure  la  zone  franche 
et  la  sépare  du  pays  douanier. 

C'est  l'administration  prussienne  qui  a  déboursé  en  grande  par- 
lie  les  sommes  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  voie  fluviale  de 
Stettin,  Mais  Stettin  a  dû  prendre  à  sa  charge  les  12.562.000  marks 
qu'a  coûtés  jusqu'ici  son  port  franc.  Sans  être  une  ville  libre  comme 
Hambourg  ou  Brème,  Stettin  a  conservé  cependant  certains  des 
antiques  privilèges  dont  elle  jouissait  au  moyen-âge.  Elle  est 
maîtresse  de  son  port  et,  comme  telle,  autorisée  à  percevoir  des 
droits  de  port,  mais  aussi  tenue  de  tous  les  frais  de  réfection  et 
d'entretien. 

Stettin  n'a  pas  manqué  aux  devoirs  que  lui  imposait  son  auto- 
nomie partielle.  Mais  c'est  aussi  qu'elle  espérait  voir  enfin  s'accom- 
plir cette  construction  du  canal  de  Berlin  à  Stettin  qu'elle  réclame 
depuis  longtemps  et  qui  doit  attirer  à  Stettin  une  partie  du  trafic 
avec  Berlin,  aujourd'hui  détourné  vers  Hambourg.  Le  long  ajour- 
nement de  réexécution  du  canal  et  son  annexion  maintenant  au 
projet  du  canal  de  l'Elbe  au  Rhin,  dont  le  sort  reste  incertain, 
rend  un  peu  vaines  et  infructueuses  les  dépenses  faites  par  Stettin 
pour  l'agrandissement  de  son  port.  Et  Stettin  se  plaint  amèrement 
du  peu  de  sollicitude  que  montre  le  gouvernement  pour  les  inté- 
rêts du  premier  port  prussien. 

—  Lubeck  a  été  plus  heureuse  que  Stettin  en  ce  qui  concerne  la 


'  V.  les  explications  données  par  l'auteur  du  projet  :   Krause,  Neue  Hafen  Anlagen 
in  Stettin,  1899.  .         •  . 
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conslruclion  du  canal  destiné  à  étendre  son  hinterland  intérieur. 
Liïbeck,  la  vieille  ville  lianséatique,  ne  peut  se  résigner  à  la 
déchéance  présente  de  son  antique  prospérité,  et  comme  Stettin 
elle  a  dressé  un  plan  général  des  travaux  nécessaires.  J'ai  déjà 
montré  comment,  grâce  au  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave,  cette  mer- 
veilleuse voie  commerciale  que  constitue  l'Elbe,  depuis  la  Bohême 
jusqu'à  la  côte  allemande,  a,  depuis  le  mois  de  juin  1900,  un 
second  point  terminus,  comment  Liïbeck  est  devenue  le  port  de 
l'Elbe  sur  la  Baltique.  Les  résultats  obtenus  depuis  son  ouverture 
par  le  nouveau  canal  aux  dépenses  duquel  Liïbeck  a  contribué 
pour  plus  de  18  millions  de  marks,  apparaissent  déjà  fort  satisfai- 
sants. Mais,  avant  même  que  ce  canal  fut  achevé,  Liïbeck  entre- 
prenait un  autre  travail.  Elle  approfondissait  de  3  mètres  le  cours 
inférieur  de  la  Trave  qui,  en  4902,  présentera  ainsi  des  profon- 
deurs de  8  mètres  à  8  m.  50,  plus  considérables,  par  suite,  que 
celles  de  l'Elbe  en  aval  de  Hambourg  ou  de  l'Oder  en  aval  de 
Stettin  *.  Et  à  cette  nouvelle  dépense  de  6  millions  s'ajoutent 
encore  quelque  4  ou  5  millions  déboursés  pour  l'amélioration  du 
port. 

Mais  Liïbeck  a  de  grandes  ambitions.  Elle  voudrait  prolonger 
son  port  le  long  de  la  Trave  et  éditler  de  nouveaux  quais.  Elle 
songe  à  un  port  industriel,  avec  des  fabriques  établies  au  bord 
même  de  la  Trave.  Elle  souhaiterait  aussi  d'obtenir  du  gouverne- 
ment impérial  l'autorisation  de  créer  une  zone  franche  analogue  à 
celles  de  Brème,  Stettin  ou  Dantzig. 

—  Le  port  de  Kiel,  voisin  de  celui  de  Liïbeck,  si  important  comme 
port  de  guerre,  ne  présente  qu'un  intérêt  beaucoup  moindre  pour 
le  commerce.  Les  installations  et  l'outillage  y  sont  encore  fort 
arriérés. 

—  A  l'autre  extrémité  de  la  Baltique,  Dantzig  et  Kœnigsberg 
n'ont  suivi  qu'avec  une  grande  lenteur  les  progrès  généraux  des 
ports  allemands. 

A  Dantzig,  cependant,  ou  plutôt  à  son  avant-port,  à  Neufahr- 
wasser,  a  été  inaugurée,  le  5  avril  1899,  une  étroite  zone  fran- 
che de  15  hectares,  avec  hangars  et  engins  de  déchargement, 
dont  5  hect.  4  sont  en  superficie  d'eau  ^   Mais,  à  Dantzig  même, 


'  Jahresbericht  der  llandelskammer  zu  Lubeck,  1899,  p.  83. 

»  Jahresbericht  des  Vorsteher-Amtes  der  Kaufmannschaft  zu  Dantzig,  1899,  p.  14. 
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routillage  demeure  fort  imparfait.  Dans  la  pénurie  d'appareils  de 
levage,  la  manutention  se  fait  en  partie  à  dos  d'homme  \  La  Vis- 
Iule  inférieure,  en  aval  de  Danlzig,  a  été  approfondie  jusqu'à 
7  mètres.  Mais  Dantzig  demande  également  la  régularisation  de  la 
Vistule  en  amont,  en  même  temps  que  sera  approfondi  le  canal 
de  Bromberg  qui  relie  la  Vistule  à  la  Wartke,  affluent'de  FOder  ^ 

A  Kœnigsberg,  sur  le  Pregel,  a  été  entreprise,  depuis  1898,  la 
construction  d'un  canal  maritime,  le  Seekanal,  qui  sera  bientôt 
achevé  après  avoir  coûté  12  millions  de  marks,  et  permettra  aux 
navires  calant  6  m.  50  de  parvenir  jusqu'à  Kœnigsberg  au  lieu 
d'alléger  dans  son  avant-port,  à  Pillau.  A  l'intérieur  de  Kœnigs- 
berg aussi,  le  Pregel  sera  approfondi  jusqu'à  6  m.  50.  Pour  ce 
travail,  ainsi  que  pour  l'amélioration  générale  du  port,  une  dé- 
pense de  7  autres  millions  est  encore  prévue  \  Mais  Kœnigsberg 
attend  surtout  l'adoption  du  projet  du  canal  Masurique,  susceptible 
d'apporter  une  sérieuse  extension  à  son  hinlerland.  Le  canal,  qui 
coûterait  21  millions  de  marks,  est  annexé  au  projet  du  canal  de 
l'Elbe  au  Rhin.  Il  rencontre  une  vive  opposition  auprès  des  agri- 
culteurs de  la  région.  Mais  on  espère,  par  des  digues  suffisantes, 
les  préserver  des  inondations  qu'ils  redoutent. 

—  Les  ports  de  la  Baltique  sont  donc  entrés  eux  aussi  dans  la  voie 
de  dépenses  où  s'étaient  engagés,  il  y  a  quelque  quinze  ou  vingt 
ans,  les  ports  de  la  mer  du  Nord.  Mais  leurs  dépenses  proportion- 
nées à  l'étendue  de  leur  trafic  restent  modiques.  L'Allemagne  n'a 
pas  commis  la  faute  de  morceler  en  multiples  déboursés  des  som- 
mes qu'elle  a  préféré  consacrer  surtout  au  développement  de  ses 
deux  grandes  places  maritimes,  Hambourg  et  Brème.  Il  est  vrai 
que  cette  prudente  politique  a  été  moins  reOet  de  la  sagesse  gou- 
vernementale que  de  la  nature  des  choses.  La  question  de  la  parti- 
cipation de  l'Etat  et  des  villes  aux  dépenses  des  ports  ne  s'est,  pas 
posée  en  Allemagne  pour  les  principaux  de  ces  ports.  Hambourg, 
Brème,  Liibeck,  républiques  libres,  Stettin,  ville  semi-autonome, 
étaient  seules  juges  des  améliorations  nécessaires,  et,  maîtresses 
de  ressources  importantes,  pouvaient  les  réaliser  avec  leur  pro- 
pre budget  et  leur  propre  crédit.  La  très  grosse  portiontdes  som- 

*  Ibid.,  p.  15. 

^  Jah)'esberichl.,.,i891,  p.  21;  1899,  p.  25;   Vierteljahreshefle  zur  Stalislik  des 
Deutschen  Reichs,  1900,  II,  p.  9. 
'  Bericht  des  Vorsleher-Amles  der  Kaufinannsclvift  zu  Kœnigsberg,  1899,  p.  35. 
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mes  déboursées  a  bien  élé  employée  à  la  réfection  des  principaux 
ports,  de  celui  de  Hambourg  qui  a  coûté  près  de  300  millions  de 
francs  depuis  dix-sept  ans,  et  plus  de  400  millions  depuis  1871, 
de  celui  de  Brème  qui  a  coûté  120  millions  depuis  quinze  ans. 
Mais  c'est  que  ces  sommes  ont  été  déboursées  par  Hambourg  et 
Brème  ellefe-mèmes,  selon  leurs  besoins  et  leurs  moyens.  Stettin  et 
Liibeck,  au  contraire,  ne  disposant  que  de  revenus  plus  faibles,  n'ont 
entrepris  que  des  travaux  moins  importants  mais  suffisants  pour 
leur  commerce  moins  développé.  Pour  les  autres  ports,  de  même, 
pour  Dantzig,  Kônigsberg,  Kiel,  ainsi  que  pour  ceux  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  le  cadre  de  cette  étude,  le  gouvernement  prussien 
s'est  contenté  de  légères  subventions  proportionnées  à  la  modestie 
du  but  à  atteindre. 


III.   Le  DÉVELOPPEMENT  DE   LA   MARINE   MARCHANDE    ET   DE    l'iNDUSTRIE 

DES  CONSTRUCTIONS  NAVALES.  —  Eu  même  temps  que  par  leurs  instal- 
lations et  les  facilités  de  leurs  ports  francs,  les  places  maritimes 
allemandes  développaient  leur  commerce  par  leur  marine  mar- 
chande, leurs  puissantes  compagnies  de  navigation.  Au  lieu 
que  le  négociant  allemand  attende  chez  lui  dans  des  ports  bien 
aménagés  un  trafic  peut-être  lent  à  venir,  il  va  lui-même,  sur  des 
navires  qu'il  a  construits  et  qui  lui  appartiennent,  susciter  dans  les 
différentes  parties  du  monde  ce  progrès  des  transactions  commer- 
ciales dont  son  pays  est  besogneux.  La  Hambitrg  Amerika  Linie 
oi\\q  Nord  Deiitscher  Lloyd  qui  portent  par  toutes  les  mers  le 
drapeau  de  Hambourg  et  de  Brème,  les  chantiers  de  construction 
de  ((  Blohm  et  Voss  »  avec  leurs  beaux  docks  tlottants,  n'ont  pas 
moins  d'importance  pour  les  deux  villes  hanséatiques  que  les  nou- 
veaux bassins  ou  les  engins  de  déchargement.  En  réalité,  la  flotte 
marchande,  les  chantiers  de  construction  navale  font,  aussi  bien 
que  les  installations  maritimes,  partie  de  l'outillage  des  ports,  qui, 
au  lieu  de  demeurer  circonscrits  sur  un  point  du  pays,  reçoivent 
ainsi  une  extension  artificielle,  et  sont  comme  prolongés  jusque 
dans  lesirégions  les  plus  éloignées.  11  convient  donc  de  parler  suc- 
cinctement ici  de  la  flotte  commerciale  et  des  constructions  navales 
de  l'Allemagne. 

§  1 .  —  Les  progrès  très  considérables  de  la  marine  marchande  en 
Allemagne  doivent  peu  de  chose  à  l'intervention  de  l'Etat.  Mais  il 
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serait  excessif  de  préleiidre  qu'ils  ne  lui  doivent  rien.  Aucune  loi 
d'Empire  n'accorde  sans  doute  de  primes  à  la  marine  marchande. 
Mais  de  nombreuses  lois,  sous  l'apparence  de  simples  subventions 
postales,  fournissent  de  fait  à  la  navigation  sous  pavillon  national 
une  aide  pécuniaire  qui  n'est  pas  négligeable. 

La  loi  du  6  avril  1895  accordait  pour  quinze  années  à  la  Com- 
pagnie de  Brème,  le  Nord  Deutscker  iJoyd,  une  subvenlion  de 
4.400.000  marks,  à  charge  par  celle  compagnie  d'organiser  trois 
lignes  régulières  de  navigation  entre  les  ports  allemands,  d'une 
part,  et  les  ports  de  la  Méditerranée,  de  l'Océanie  et  de  l'Exlréme- 
Orient,  d'autre  part.  En  1893,  la  subvention  est  réduite  à  4.090.000 
marks  par  suite  de  l'abandon  de  la  ligne  méditerranéenne.  La  loi 
du  13  avril  1898  augmente  de  1.500.000  marks  les  subsides,  les 
porte  à  5.590.000  marks  pour  quinze  nouvelles  années  :  mais  le  ser- 
vice postal  avec  la  Chine  et  le  Japon  doit  devenir  bi-mensuel. 
Depuis  un  contrat  passé  par  le  Nord  Deutscher  Lloyd  avec  la 
Hambiirg  Ameriha  Linie,  cette  dernière  compagnie  reçoit  aussi 
une  part  de  la  subvention,  et  elle  contribue  à  assurer  le  service 
avec  l'Extrême-Orient.  La  loi  de  1898,  après  celle  de  1885,  stipule 
que  les  paquebots  recevront  une  vitesse  moyenne  variant  entre 
12,2  et  14  nœuds  à  l'heure.  En  cas  de  guerre,  ils  pourront  être 
pris  à  bail  ou  achetés  par  la  marine  allemande  ;  aucun  navire  ne 
doit  être  vendu  à  une  puissance  étrangère.  La  loi  pose  encore 
d'autres  conditions  sur  lesquelles  je  reviendrai  et  qui  constituent 
un  secours  indirect  fort  appréciable  à  l'industrie  allemande  des 
constructions  navales. 

Une  autre  compagnie,  la  Deutsche  Ost  Afrika  Linie,  a  obtenu 
également  une  subvention  postale  qui,  fixée  en  1890  à  900.000 
marks,  s'élèvera,  à  partir  du  le'"  avril  1901,  à  1.350.000  marks. 
La  compagnie  doit  établir  une  ligne  principale  de  navigation  entre 
Hambourg  et  différents  ports  de  la  côte  orientale  et  occidentale  de 
l'Afrique.  Une  ligne  secondaire  doit  plus  particulièrement  desservir 
l'Afrique  orientale  allemande.  La  vitesse  moyenne  des  vapeurs  en 
service  est  fixée  à  10  et  12  nœuds. 

L'Allemagne  débourse  ainsi  annuellement  en  subventions 
6.940.000  marks  ou  8.675.000  fr.,  sans  compter  quelques  centai- 
nes de  milliers  de  marias  versés  encore  à  différentes  compagnies 
à  titre  d'indemnités  postales.  Ces  sommes  sont  sensiblement  supé- 
rieures à  la  stricte  rémunération  du  service   rendu  par  les  compa- 


gnies.  Les  travaux  préparatoires  des  lois  que  j'ai  rappelées  ne  dis- 
simulent nullement  d'ailleurs  le  but  que  la  politique  impériale 
cherche  à  atteindre.  En  même  temps  qu'on  a  voulu  instituer  un 
service  postal  régulier  avec  certaines  contrées  exotiques,  on  s'efforce 
de  favoriser  le  développement  du  commerce  avec  ces  contrées, 
avec  l'Exlrème-Orient,  et  TAfrique,  et  aussi  de  stimuler  les  progrès 
de  la  marine  marchande  en  poussant  à  l'emploi  de  puissants  paque- 
bots capables  de  vitesses  notables. 

Les  larifs  spéciaux,  dont  j'ai  parlé,  pour  le  transport  de  marchan- 
dises depuis  les  places  intérieures  de  l'Allemagne  jusqu'au  Levant 
et  l'Afrique  Orientale  par  la  Deutsche  Levante  Lime  et  l^Ost  Afrika 
Linie  constituentencore  un  secours  indirectà  la  marine  marchande, 
qu'il  convient  d'ajouter  à  celui  qui  résulte  des  subsides  postaux  ^ 

xMais  on  doit  chercher  les  véritables  causes  du  rapide  essor  de  la 
flotte  marchande  allemande  ailleurs  que  dans  les  subventions  de 
l'Etat.  Cet  essor  est  dû  surtout  à  l'évolution  économique  de  l'Alle- 
magne, à  l'abondance  du  fret  d'entrée  et  de  sortie  dans  un  pays 
où  importations  et  exportations  s'accroissent  dans  les  proportions 
que  l'on  sait.  Il  est  dû  aussi  à  la  situation  des  ports  allemands  sur 
la  carte  européenne,  qui  ne  les  place  pas  sur  le  passage  des  lignes 
de  navigation  des  autres  pays,  qui  ne  favorise  pas  les  escales  dont 
bénéficient  les  pavillons  étrangers.  Il  est  dû  enfin  à  la  hardiesse  et 
riiabileté  traditionnelles  du  monde  des  commerçants  et  des  arma» 
leurs  de  Hambourg  et  de  Brème. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  le  commerce  maritime  de  l'Allemagne  se 
faisait  en  grande  partie  sous  pavillon  anglais. En  1840,  l'Allemagiie 
ne  possédait  aucun  vapeur.  En  1871,  encore,  la  flotte  allemande  ne 
comprend  guère  que  des  voiliers.  Mais  les  chiffres  suivants  mon- 
trent tous  les  progrès  accomplis  depuis  ^ 


^  Depuis  le  l*r  septembre  1900,  le  gouvernement  bulgare  accorde  une  subvention  à 
la  Deutsche  Levante  Linie,  qui,  de  son  côté,  consent  de  nouvelles  réductions  sur  le  prix 
du  fret  et  établit  un  service  régulier  entre  Hambourg  et  Anvers  et  les  deux  ports  bul- 
gares de  Bourgas  et  de  Varna.  Le  gouvernement  roumain  aussi,  parmi  les  mesures 
destinées  à  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  propose  la  vente  à  la  même  compagnie  de  la 
flotte  marchande  roumaine. 

'  V.  Vierieljakreshefte  zur  statistik  des  Deutschen  Reichs,  1900,  I,  p.  33  s.,  et 
Statistik  des  Deutschen  Reichs,  Neue  Folge,  124,  I,  p.  9. 
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Tableau  du  développemenl  de  la  marine  marcJiande  alle/nande. 


VAPEURS 

VOILIERS 

TOTAL             II 

1.000  Tx 

1.00(J  T,v 

l.fXHJ  Tx 

Nombre 

(le   i-e^istre 

Nombre 

(le   legistre 

Nombre 

de   n-istie 

Au  le 

>•  janvier  1871... 

net 

net 

4.519 

net 

147 

82,0 

4.372 

900,4 

982,4 

1881... 

414 

215,8 

4.226 

965,8 

4.660 

1.181.6 

1891... 

896 

723,6 

2.757 

709,8 

3.653 

1.433,4 

1895... 

1.043 

893,0 

2.622 

660,9 

3.665 

1.533,9 

1897... 

1.127 

891,9 

2.564 

601,6 

3.691 

1.493,5 

1899... 

1.223 

1.038,3 

2.490 

601,1 

3.713 

1 .639,4 

La  jauge  totale  de  la  flotte  marchande  allemande  a  augmenté  de 
66  }D.  iOO  depuis  1871.  On  conslale  un  recul  pour  les  voiliers. 
Toute  raugmentation  porte  sur  les  vapeurs,  [^'accroissement du  ton- 
nage glol)al  pour  les  valeurs  a  été  de  1.165  p.  100  de  1871  à  1899; 
il  est  encore  de  381  p.  ÎOO  depuis  1881,  de  43  p.  100  depuis  1891. 
Aucun  pays  ne"  peut  s'enorgueillir  d'une  ascension  aussi  rapide  V 

D'après  un  document  officiel  -,il  existerait  aujourd'hui  974  mai- 
sons d'armcmenten  Allemagne,  dont  une  trentaine  seulement  ayant 
une  certaine  importance.  Le  Lloyd  germanique  estime  à  un  demi- 
milliard  de  marks  la  valeur  de  la  flotte  allemande  dont  400  millions 
pour  les  vapeurs. 

Durant  la  première  moi  lié  du  xix"  siècle  et  jusqu'au  milieu  du 
siècle  encore,  la  flotte  de  la  Baltique  était  sensiblement  supérieure 
à  celle  de  la  mer  du  Nord  dont  la  concurrence  anglaise  entravait  le 
développement.  Mais  aujourd'hui,  la  situation  se  trouve  renversée.  La 
très  grande  partie  de  la  flotte  allemande  est  immatriculée  dans  les 
ports  de  la  mer  du  Nord.  La  jauge  totale  de  la  flotle  de  la  mer  du 
Nord  s'élève  en  1899,  à  1.411.387  tonneaux  dont  543.853  pour  les 
voiliers  et  867.544  pour  les  vapeurs. 

^  Voici,  d'après  le  bureau  Veritas,  mais  en  milliers  de  tonneaux  de  registre  brut, 
quel  a  été  l'accroissement  des  principales  marines  marchandes  du  monde  depuis  1875  : 


Angleterre 

Allemagne 

Etats-Unis 

Norwège 

France 

IST4-I875 

1  SQQ-  1  900                 1 

Vapeurs 

Voiliers 

Total 

Vapeurs 

Voiliers 

Total 

3.015,8 

233,8 

768,7 

51,1 

318,8 

5.383,7 

810,2 

2.181,7 

1.349,1 

736,3 

8.399,5 
1.044,0 
2.950,4 
1.400,2 
1.055,1 

11.093,8 

1.873,4 

970,9 

672,5 

986,0 

2.662,2 

548,2 

1.292,0 

956,7 
309,8 

13.756,0 
2.421,6 
2.262,9 
1.629,2 
1.295,0 

*  Die  Steigerung  der  Deutschen  Seeinteressen,  von  1896  bis  1898. 
Ueyue  d'Égon.  Pout.  —  Tome  XV. 


Theil  IV. 
34 


520 


L1-:   DEVELOPPEMENT    DES    PHlPsCIPAUX    PORTS    MARITIMES 


—  A  elle  seule,  la  lloUe  de  Hambourg  jauge,  au  31  décembre 
1898,  856.619  tonneaux  de  rcgislre  net,  soit  presque  la  moitié  de 
]a  jauge  tolale  en  Allemagne  et  les  progrès  réalisés  par  Hambourg 
ont  été  parliculiérement  considérables  comme  le  prouve  ce  tableau  *  : 


Tableau  du  développement  de  la  flotte  marchande  de  Harnbourg. 

VAPEURS 

VOILIERS 

TOTAL            j 
1.000  Tx  II 

1.000  Tx 

1.000  Tx 

ISduiLrc 

de  rej;istre 

Nombre 

(le  rejiisti'c 

Nombre 

de  registre 

Au 

31  décembre  1850. 

net 

net 

net 
71.258 

9 

2.842 

317 

68.416 

326 

1H60. 

17 

10.184 

469 

132.232 

486 

142.416 

1870. 

37 

32.450 

402 

15i.026 

43J 

184.496 

1880. 

128 

99.153 

363 

145.126 

491 

244.279 

1890. 

312 

373.422 

275 

164.807 

587 

538.229 

1895. 

3'^0 

474.348 

320 

190.451 

680 

664.799 

1897. 

377 

514.949 

300 

2œ.516 

677 

715.465 

1899. 

439 

637.853 

287 

218.766 

726 

856.619 

On  constatera  que  si  à  Hambourg  Taugmentalion  est  surtout 
rapide  pour  les  vapeurs,  la  navigation  à  voiles  conserve  cependant 
son  importance.  Depuis  1860,  on  assiste  à  une  augmentation  de  la 
jauge  globale  des  voiliers  hambourgeois  coïncidant  avec  une  dimi- 
nution de  leur  nombre.  C'est  que  la  navigation  à  voiles  se  trans- 
forme. Le  tonnage  moyen  des  voiliers  de  Hambourg  passe,  de 
215  tonneaux  en  1850,  à  762  en  1899.  A  Hambourg,  sont  imma- 
Iriculés  20  voiliers  ayant  un  tonnage  supérieur  à  2.000  Tx,  et  un 
grand  cinq-mâts,  le  Polosi,  jaugeant  3.854  Tx  '. 

Hambourg  possède  une  des  deux  plus  grandes  compagnies  de 
navigation  de  TAllemagne,  la  Hambiirg-Amenkanische-Packel- 
faJirt-Aktien-Gesellschaft.  La  Hambiirg-Amcrika-Linie  comme 
on  rappelle  plus  brièvement,  fut  fondée  le  27  mai  1847  avec 
un  capital  de  465.000  marks,  à  une  époque  où  le  trafic  avec 
TAmérique  se  faisait  tout  entier  sous  pavillon  anglais.  Cette 
modeste  société,  qui,  à  l'origine,  n'avait  à  sa  disposition  que  des 
bateaux  à  voiles,  put  bientôt  acquérir  des  vapeurs.  En  1856,  elle 
achète  la  Boriissia,  son  premier  vapeur  ^.  En  1868,  elle  possède 

*  V.  Tabellarische  Uebersichlen  dea  Uandels  und  der  Schiffahrl  Hamburgs,  1899, 
.1,  tabl.  31,  p.  69. 

-  Dans  ses  derniers  voyages,  le  Polosi  a  navigué  à  une  vitesse  moyenne  de  7  nœuds 
à  l'heure,  et  certains  jours  sa  vitesse  atteignait  jusqu'à  15  ou  16  nœuds. 

8  V.  Landerer,  Geschichte  der  Hamburg-Amerikanische  Packelfahrl-Aktlen- 
Gesellschafl,  1897,  p.  4,  35. 
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10  vapeui's,  après  avoir  vendu  loas  ses  voiliers.  A  la  ligne  liam- 
boiirg-New-York,  s'ajoutent  trau.res  lignes  et  la  Hotte  de  la 
compagnie  ne  cesse  de  s'accroître.  Le  capital  social,  par  un  même 
mouvement  ascendant,  monte  à  3  millions  de  marks  en  1855,  à 
15  millions  en  1877,  30  en  18%,  15  en  1897  ',  05  en  1899,  80  en 
1900.  Vers  le  milieu  de  l'année  1900,  la  compagnie  était  maî- 
tresse de  70  navires  d'une  jauge  totale  de  311.902  Tx  de  l'egistre 
brut  et  d'une  valeur  de  plus  de  100  millions  de  marks.  I^lle  faisait, 
en  oulre,  construire  25  nouveaux  navires  de  179.000  ïx,  ce  qui 
portera  sa  flotte  à  près  de  100  navires  et  plus  de  500.000  Tx  de 
registre  brut.  Une  dizaine  de  gi'ands  paquebots  ont  une  capacité 
supérieure  à  10.000  Tx  brut  :  la  Pe/msf/ivania,  la  Patricia^  la 
Pretoria,  le  Gra/'-lValdersee  atteignent  12  à  13.000  Tx  ;  le  Deuts- 
cfiland  jauge  16.000  Tx  et  a  une  force  de  33.000  cbe vaux- vapeurs. 
La  compagnie  a  transporté,  en  1899,  101.975  passagers  et  des 
marchandises  d'un  volume  total  de  3.033.887  mètres  cubes. 

En  y  comprenant  la  Hamburg-Amerika-Linie,  191  maisons 
d'armement  sont  immatriculées  à  Hambourg.  Sur  7  d'entre  elles, 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  obligées  à  la  publicité  de 
leur  bilan,  les  statistiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ham- 
bourg fournissent  tous  les  ans  des  renseignements  détaillés  *.  Mais 


»  IbiiL,  p.  93,  98. 

*  Voici  quelques-uns  de  ces  renseignements,  relatifs  à  l'année  1899,  et  empruntés  à 
la  dernière  statistique  parue  : 


CAPITAL- 

DIVIDENDES 

si 

rî5      > 

OBLIGATIONS 

S  2 

c-§  t 

ACTIONS 

(p.  100) 

13 

i  1 

Hamburg    Amerikaniscbe 

18'^7 

1898 

1899 

Packelfahrt  Aktien  Ge- 

sellschaft 

65.000.000 

12.750.000 

6 

8 

8 

69 

335.178 

Hamburg    Sud -Amerika- 

niscbe DampfschifFabrts 

Gesellschaft 

11.250.0C0 

3.400.000 

12 

16 

10 

29 

108.309 

DampfscbilTabrts     Gesell- 

scbaft  «  Kosmos  ».  .  .  . 

11.000.000 

— 

71/2 

9 

11 

25 

90.009 

Austi  aliscbe  Dampfscbiffs- 

Gesellscbafl 

6.750.000 

1.700.000 

8 

10 

10 

14 

59.917 

Deutscbe  Levante  Linie.  . 

4.000.000 

400.000 

6 

9 

7 

20 

41.981 

Woermann  Linie 

3.600.000 









21 

38.911 

Deutscbe  Ost-Afrika  Linie 

5.000.000 

— 

3 

3 

6 

8 

24. 3(^ 

V.  Sialisticher  Auszug...  in  Bezug  auf  Hamburgs  Handeiszustànde  imjahre  1899, 
p.  20-25.  —  V.  des  cbifTres  à  peu  près  semblables  dans  Die  Sleigerung  der  Deulschen 
Seen  interessen...  Tbeil,  IV,  et  Nauticus  Jahrbuch  1900,  p.  456,  457. 
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il   existe,    en    outre,   des   sociétés    en    nom    colleclif  fort   impor- 
tantes. 

—  Brème,  tlont  le  trafic  reste  très  inférieur  à  celui  de  Hambourg, 
possède  une  iïotte  marchande,  relativement  fort  considérable, 
puisque  sa  jauge  totale  est  égale  aux  trois  cinquièmes  de  celle  de 
la  Hotte  de  Ilainbourg.  Le  tableau  qui  suit  précise  les  progrès  de 
la  marine  marchande  de  Brème  depuis  le  milieu  du  xix°  siècle  *  : 


Tahleau  du  développement  delà  flotte  marchande  de  Brème. 


VA  PI 

:uRS 

VOIL 

lERS 
1.000  Tx 

TOTAL            1 
1.000  Tx  1 

l.OOC)  Tx 

Nombre 

de  registre 

Nombre 

de  registre 

Nombre 

de  registre 

Au 

31  décembre  1852. 

net 

net 

net 

240 

78.852 

240 

78.852 

18o2. 

9 

9.095 

268 

124.567 

277 

133.662 

1872. 

33 

52.7 'i8 

219 

121.517 

252 

174.265 

1882. 

81 

75.702 

263 

223.695 

344 

299.397 

1892. 

180 

201.124 

225 

205.0'i8 

405 

406.172 

1895. 

206 

224.196 

217 

198.009 

423 

422.205 

1899. 

275 

306.518 

251 

206.767 

526 

513.285 

Le  progrès  est  de  558  p.  100  depuis  1852.  Et  à  Brème  aussi, 
comme  à  Hambourg,  se  maintiennent  les  chiffres  de  la  marine  à 
voiles. 

A  Brème  siège  la  puissante  compagnie  le  Nord  Deutscher 
Lloyd.  Fondée  en  1858,  avec  4  vapeurs  seulement  ',  subven- 
tionnée par  le  gouvernement,  cette  compagnie  possède  maintenant 
un  capital  de  80  millions  de  marks  et  une  flotte  de  85  navires 
ayant  une  jauge  totale  de  353.073  Tx  de  registre  bnit.  Avec  les 
20  navires  en  construction,  sa  llotte  atteindra  470.000  Tx  de  jauge 
brute.  Les  deux  grandes  maisons  d'armement  allemandes  auront 
ainsi,  prochainement,  une  marine  de  1  million  de  Tx.  Le  Nord 
Deutscher  Lloyd  a  en  service  8  paquebots  de  plus  de  10.000  Tx 
de  jauge  brute,  dont  Tun,  le  Kaiser  Whllhelm  der  Grosse,  jauge 
14.349  Tx.  La  compagnie  a  distribué  à  ses  actionnaires,  en  1897, 
1898,  1899,  des  dividendes  de  5  p.  100,  7  p.  100  et  7  1/2  p.  100  \ 


1  Jahrbuch  fUr  Bremische  Statislik,  1899,  p.  279. 

^  V.  Landerer,  op.  cit.,  p.  37;  Bremen  und  seine  Bauten,  1900,  p.  624  s, 
3  Stalislic/ie  Mitlheilunr/en  hettrefend  Bremens  Handel  und  Schiffahrt,  1899, 
p.  38. 
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Outre  celte  société,  es^   immatriculée  à  Brème  la  Compagnie   la 
Hansa  et  plusieurs  autres  crimportance  encore  notable  *. 

—  La  marine  marchande  des  ports  de  la  Baltique,  autrefois  fort 
supérieure  à  celle  des  ports  de  la  mer  du  Nord,  a  beaucoup  perdu  en 
ces  derniers  temps  de  son  importance  relative.  Elle  décroit  même 
d'une  manière  absolue.  La  marine  marchande  de  la  Baltiijue  subit  le 
contre-coup  des  conditions  économiques  nouvelles  de  l'Allemagne  qui 
orientent  la  très  grande  partie  du  commerce  allemand  vers  la  mer 
du  Nord,  vers  la  route  maritime  qui  conduit  aux  pays  situés  hors 
d'Europe  et  rà  l'Angleterre.  La  flotte  de  la  mer  Baltique  ne  sert 
guère  qu'au  trafic  à  l'intérieur  de  cette  mer,  au  cabotage  et  aux 
transactions  avec  la  Russie  et  la  Scandinavie. .Elle  ne  comprend 
que  des  navires  de  faible  tonnage  bien  différents  des  puissants 
transatlantiques  de  Hambourg  et  de  Brème.  La  marine  commer- 
ciale de  la  Baltique  n'entre  plus  que  pour  les  13  p.  100  dans  la 
jauge  de  la  flotte  totale  allemande;  elle  est  descendue,  en  1899,  à 
une  jauge  globale  de  228.000  Tx,  en  diminution  d'une  centaine  de 
milliers  de  tonneaux  sur  ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans.  Voici, 
au  l*""  janvier  1900,  l'état  de  la  flotte  immatriculée  dans  les  princi- 
paux ports  de  la  Baltique,  d'après  les  rapports  de  leurs  Chambres 
de  commerce  : 

Stetlin 212  navires  avec  41.912  Tx  de  jauge  neUe. 

Kiel 101  —  24.891  — 

Dantzig  ....      34  —  17.107  — 

Lûbeck 26  —  8.793  — 

Kœnigsberg.  .13  —  ?  — 

*  Le  tableau  suivant  indique  les  principales  maisons  d'armement  de  Brème  avec  les 
chiffres  de  leur  capital  et  de  leur  flotte. 


Nord  Deutscher  Lloyd 

Dampfschiffahrts  Gesellschaft  «  Han- 
sa »  

Dampfschiffahrts  Gesellschaft  «  Ar- 
go  » 

Dampfschiffahrts  Gesellschaft  «Nep- 
tune » 

Rickmers-Reismûhlen,  Rhedereiund 
Schiffbau  Aktien  Gesellschaft.  .  . 


CAPITAL-ACTIONS 

80.000.000 

15.000.000 

7.000.000 

3.500.000 

13.000.000 

OBLIGATIONS 

rQ    > 

II 

T3 

31.050.000 

85 

4.950.000 

35 

320.000 

25 

2.205.000 

45 

5.000.000 

7 

353.073 

104.953 

35.804 

28.016 

28.747 


(D'après  les  Slatistiche  Mittheilungen  beltrefend  Bremens  Handel  und  Schiffahrt, 
1899,  p.  38  et  39.  Cf.  Die  Steigeriing..,,  Theil  IV.) 
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Les  facteurs  économiques  de  la  prospérité  de  la  marine  mar- 
chande dans  la  mer  du  Nord  ne  se  retrouvaient  plus  ici,  et  il 
convient  de  parler  d'une  véritable  «  décadence  »  de  la  flotte  mar- 
chande de  la  Baltique. 

§  2.  —  Le  développement  de  l'industrie  des  constructions  navales 
n'a  pas  été  moins  remarquable  en  Allemagne  que  celui  de  la  marine 
marchande.  11  ne  faudrait  pas  voir  dans  ce  développement  le  seul 
résultat  des  eflbrts  de  l'industrie  privée.  En  réalité,  comme  la 
marine  marchande,  l'industrie  des  constructions  navales  a  béné- 
ficié, en  Allemagne,  de  secours  indirects  de  l'Etat,  secours  qui  ont 
exercé  sur  ses  progrès  une  influence  décisive.  C'est  une  vérité 
assez  généralement  admise  en  Allemagne  et  récemment  confirmée 
par  l'enquête  de  la  «  Schiffsbau  Untersuchung  Kommission  »,  que 
la  construction  navale-y  a  pris  surtout  un  grand  essor  à  partir 
du  jour  où  le  Nord  DeiUscher  Lloyd  a  reçu  du  gouvernement 
impérial  la  subvention  que  l'on  sait.  Une  des  conditions  les  plus 
intéressantes,  en  effet,  imposées  par  la  loi  de  1885  à  la  compagnie 
brêmoise,  consistait  dans  l'obligation  pour  elle  de  faire  construire 
ses  paquebots  dans  les  chantiers  allemands  et  de  les  faire  réparer 
dans  les  docks  allemands  ^  Depuis  1885,  le  Nord  Deiitscher 
Lloyd,  et  bientôt  aussi  les  autres  Compagnies  de  navigation 
allemandes,  prirent  de  plus  en  plus  l'habitude  de  s'adresser  à 
l'industrie  nationale  au  lieu  de  faire  exclusivement  leurs  comman- 
des en  Angleterre.  On  a  calculé  que  les  sommes  versées  par  le 
Nord  Deutscher  Lloyd  aux  établissements  industriels  allemands 
dépassent  le  total  des  sommes  reçues  à  titre  de  subvention.  Les 
cales  de  réparation  se  multiplièrent  également  et  l'Allemagne  com- 
mença à  posséder  de  nombreux  docks  flottants. 

La  loi  de  1885  ordonnait  aussi  que  les  vapeurs  du  Lloyd  cons- 
truits en  Allemagne  le  fussent,  autant  que  possible,  avec  des 
matériaux  allemands,  de  manière  à  favoriser  la  métallurgie  natio- 
nale. Et  pour  permettre  aux  constructeurs  d'acheter  ces  matériaux 
à  bas  prix,  des  réductions  sensibles  dans  les  prix  de  transport 
depuis  les  centres  métallurgiques  jusqu'aux  ports  ont  été  accordées 
par  l'Administration  des  chemins  de  fer. 

Le  l^""  février  1898,  après  une  conférence  réunie  à  Berlin  en 
1897,  où  les  représentants  de  la  métallurgie  et  de  la  construction 

'  V.  le  §  5  de  la  loi  de  1885,  Reichsgesetzhlatl,  1885,  p.  85  et  86. 
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navale  se  déclarèrent  prêts  à  faire  certains  sacrifices,  en  vue  de 
l'emploi,  par  les  constructeurs,  de  la  matière  première  nationale,  si, 
de  son  côté,  l'Administration  des  chemins  de  fer  consentait  une 
nouvelle  baisse  de  ses  prix  de  transport,  un  nouveau  tarif  est 
entré  en  vigueur,  portant  jusqu'à  50  p.  100  la  réduction  accordée 
sur  le  tarif  ordinaire  '.  Les  résultats  du  tarif  de  1898  apparaissent 
excellents.  Dans  les  conditions  de  ce  tarif,  ont  été  transportées,  en 
1898-1899,  127.666  tonnes  de  marchandises  au  lieu  de  48.892  en 
1895-1896  ^  Les  importations  de  l'étranger  ont,  au  contraire, 
diminué.  Pour  tel  groupe  de  marchandises  en  fer  et  en  acier,  des- 
tinées à  la  construction  navale,  par  exemple,  l'importation  totale  est 
descendue  à  209.000  quintaux  en  1899  contre  282.000  en  1898  ^ 

Mais  si  par  ces  mesures  le  gouvernement  allemand  cherche  à 
protéger  à  la  fois  les  intérêts  de  la  métallurgie  et  ceux  de  la  cons- 
truction navale  nationale,  c'est  pour  ces  derniers  cependant  qu'il 
montre  le  plus  de  sollicitude.  La  loi  de  douane  de  1879  (§  5-10) 
admet,  en  effet,  l'entrée  en  franchise  des  matériaux  devant  servir 
à  la  construction  et  à  la  réparation  des  navires.  Cette  franchise 
constitue  un  nouveau  secours  indirect  à  l'industrie  de  la  construc- 
tion, que  les  constructeurs,  bien  qu'ils  s'efforcent,  comme  l'a  prouvé 
la  conférence  de  1897,  d'employer  de  plus  en  plus  la  matière 
première  indigène,  considèrent  encore  comme  nécessaire  et  fort 
précieux. 

Ainsi,  soit  par  les  clauses  insérées  aux  contrats  accordant  des 
subventions  postales,  soit  par  la  franchise  des  matériaux  étrangers, 
ou  la  réduction  des  prix  du  transport  des  matériaux  indigènes,  la 
politique  allemande  encourage  l'industrie  de  la  construction  navale. 
Aussi,  aidée  en  outre  par  les  besoins  croissants  de  l'armement, 
cette  industrie,  presque  inexistante  en  Allemagne,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  se  développe-t-elle  brillamment.  Le  nombre 
des  chantiers  a  plus  que  quintuplé  depuis  1870  :  leur  capital 
total  et  le  personnel  des  ouvriers  employés,  sont  devenus  treize  fois 
plus  considérables  *  : 

*  Le  tarif  pour  les  marchandises  eh  fer  et  en  acier  destinées  à  la  construction  et  à 
la  réparation  des  navires  est  de  2,2  pf.  à  1,2  pf.  la  tkm.,  au  lieu  de  4,5  pf.  à  2,2  pf. 
au  tarif  ordinaire. 

*  D'après  des  documents  communiqués  par  le  ministre  des  travaux  publics  à 
Berlin. 

■■'  Vierleljahreshefte  zur  Slatistik  des  Deulschen  Reichs,  1900, 1,  p.  70. 
'  V.  Die  Steigerimg...,  Theil  V. 
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Nombre  des  chantier 

Capital 

Ouvriers  employés 

1870 

7 

4.800.000 

2.800 

1880 

18 

15.300.000 

8.500 

1890 

25 

36.100.000 

21.800 

1900 

39 

66.100.000 

37.750 

Navires  construits 

Mille  Tx 
de  registre  brut 

83 

76 

55 

54 

63 

81 

74 

153 

104 

153 

94 

190 

I. 'augmentation  du  nombre  el  de  Timportance  des  entreprises  de 
construction  navale  a  entraîné,  surtout  en  ces  derniers  temps,  un 
progrès  de  plus  en  plus  sensible  dans  les  chiiïres  de  la  production 
annuelle.  D'après  les  statistiques  du  Germanischcr  Lloyd,  le 
progrès  aurait  été  le  suivant  depuis  1890,  pour  les  navires  d'une 
jauge  brute  supérieure  à  100  tonneaux. 


1891 
1893 
1895 
1897 
1898 
1899 

Vers  1870,  1880,  la  jauge  des  navires  construits  à  l'étranger 
pour  compte  allemand  atteignait  les  60  p.  100  de  la  jauge  totale 
des  navires  que  la  marine  marchande  allemande  faisait  annuelle- 
ment construire.  En  1899  et  1900,  la  proportion  tombe  à  27  p.  100. 
La  différence  est  gagnée  par  l'industrie  de  construction  nationale. 
Le  progrès  si  remarquable  de  cette  industrie  n'apparaît  cependant 
pas  encore  suffisant;  les  chantiers  ne  parviennent  pas  à  satisfaire 
aux  besoins  des  armateurs,  de  sorte  que  des  commandes  cà  l'étranger 
restent  nécessaires.  Aussi  de  nouvelles  extensions  des  chantiers 
existants  et  l'établissement  de  nouveaux  chantiers  sont-ils  projetés. 

A  la  différence  de  ce  qu'on  a  constaté  pour  la  marine  marchande, 
les  ports  de  la  Baltique  rivalisent  victorieusement  avec  ceux  de  la 
mer  du  Nord  pour  l'importance  de  leurs  chantiers  de  construction. 
Ici  en  effet  n'existait  plus  un  lien  étroit  entre  le  développement  du 
trafic  du  port  et  celui  de  l'industrie  de  la  construction.  Au  contraire, 
le  calme  d'un  port  peu  actif  paraît  plus  favorable  aux  bonnes 
conditions  du  travail  de  construction.  Aussi  la  production  des 
chantiers  de  la  Baltique  en  ces  dernières  années,  en  1899,  en  1900, 
non  seulement  se  maintient  au  niveau  de  celle  des  chantiers  de  la 
mer  du  Nord,  mais  encore  lui  est  sensiblement  supérieure. 

C'est  à  Hambourg  que  se  trouve  l'établissement  de  construction 
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navale  le  plus  important  de  la  mer  du  Nord,  celui  de  la  société  en 
commandite  Blohm  et  Voss,  au  capital  de  6  millions  de  marks. 
Fondé  en  1879,  cet  établissement  s'étend  aujourd'hui  sur  une 
superficie  de  près  de  16  hectares.  11  occupe  en  moyenne  5.200  ou- 
vriers, et  a  construit,  de  1888  à  1899,  en  douze  ans,  136  navires 
d'une  jauge  brute  totale  de  366.000  tonneaux.  La  production  de 
Tannée  1899-1900  a  étédesix  naviresjaugeantensemble53.2-i4ton- 
neaux.  En  septembre  1900  restaient  en  chantier  onze  vapeurs  de 
61.200  tonneaux.  La  société  a  distribué  à  ses  actionnaires,  pour 
Tannée  1899-1900,  un  dividende  de  8  p.  100. 

A  Stettin,  sont  les  chantiers  du  Viilkaîi,  société  anonyme  au 
capital  de  8  raillions  de  marks.  Etablis  en  1851,  les  chantiers  du 
Vidkan,  progressivementagrandis,  occupent  maintenant  une  super- 
ficie de  25  hectares.  Ils  emploient  6.000  à  7.500  ouvriers  qui  ont 
reçu  comme  salaires,  en  1899,  unesomme  totale  de  7.206.000  marks. 
Le  Vidkan  a  construit,  en  1899,  trois  navires  jaugeant  ensemble 
32.220  tonneaux  de  registre  brut.  A  la  fin  de  1899  restaient  à  cons- 
truire huit  navires  d'une  jauge  brute  de  82550  tonneaux  parmi 
lesquels  le  grand  paquebot  de  la  Hamburg  Amerika  Linie,  le 
Deutschland,  qui  fut  achevé  aux  débuts  de  Tannée  1900.  Le  Vulkan 
a  distribué,  en  1899,  1  million  de  marks  en  dividendes,  soit 
12  p.  100  ^ 

—  En  même  temps  que  les  navires  de  la  flotte  allemande  sont  de 
plus  en  plus  construits  en  Allemagne,  leur  réparation  aussi,  dont 
l'Angleterre  avait  autrefois  le  monopole,  se  fait  maintenant  dans 
les  bassins  de  radoub  allemands.  De  jour  en  jour  augmentent  le 
nombre  et  la  puissance  des  cales  sèches  et  flottantes.  Pour  les 
docks  flottants,  en  particulier,  l'Allemagne,  qui  en  possédait  2 
seulement  en  1870,  9  en  1880,  17  en  1890,  en  compte  29  en  1900. 

A  Hambourg,  la  maison  Blohm  et  Voss,  qui  pouvait  déjà  rece- 
voir les  navires  avariés  dans  deux  cales  flottantes  d'une  force  de  3 
et  4.000  tonnes,  peut  aujourd'hui  les  accueillir  dans  un  grand  dock 
flottant  d'une  force  de  17.500  tonnes.  Ce  dock  géant  s'étend  sur 
une  longueur  de  190  mètres,  une  largeur  de  (36  mètres  et  s'en  fonce 
jusqu'à  8  mètres  de  profondeur.  Les  plus  grands  paquebots  peu- 
vent y  être  garés.  Le  soulèvement  d'un  navire  de  13.000  tonneaux 
s'effectue  en  moins  d'une  heure. 

'  V.  Jahresberichtdes  Vorsterher-AmtesderKaufmannscaftzu  Stettin^  1899,  p.  24, 
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A  Bremerhaven  a  été  inaugurée  en  septembre  1899  une  vaste 
cale  sèche  de  231  mèlres  de  long,  33  mèlres  de  large  et  10™76  de 
profondeur,  le  Kauerdock.  Celte  imnfiense  cale,  qui  se  remplit 
d'eau  en  30  minutes  et  se  vide  en  2  h.  i/2,  a  coûté  6  millions  de 
marks.  Elle  appartient  à  TEtat  de  Brème,  qui  Ta  cédée  à  bail  pour 
quarante  ans  au  Nord  Deulscher  Lloyd.  Cette  société  avait  déjà 
auparavant  deux  auti'es  cales  sèches  importantes. 

A  Stettin,  le  Vidkan  possède  trois  docks  flottants  dont  le  plus 
grand,  de  155  mètres  de  long,  25  mètres  de  large,  et  7°4  de  pro- 
fondeur, a  une  puissance  de  12.000  tonnes. 

—  J'ai  ainsi  achevé  cet  aperçu  rapide  de  l'outillage  des  ports  alle- 
mands. J'ai  montré  comment  l'extension  du  commerce  maritime, 
résultat  de  l'évolution  économique  de  l'Allemagne,  a  été  favorisée 
par  l'amélioration  des  moyens  de  transport  à  l'intérieur,  par  l'amé- 
nagement perfectionné  des  ports,  par  le  développement  de  la 
marine  marchande.  Il  faut  arriver  maintenant  à  l'examen  de  cette 
extension  du  commerce  elle-même.  Après  avoir  insisté  sur  l'organe, 
il  faut  passer  à  la  fonction. 

[A  suivre.)  Albert  Aftalion, 

Chargé  de  cours  d'économie  politique 
à  V Université  de  Lille. 


ClIIlONigUK  LEGISLATIVE 


If 


Avril  1901. 
Documents  officiels. 

Dans  le  Journal  officiel  ài\  14  avril  est  un  rapport  au  Garde  des 
sceaux  sur  les  résultats  de  Tapplication,  pendant  l'année  1900,  des 
dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  natura- 
lisation. 

Dans  celui  du  21  sont  promulguées  deux  lois,  en  date  du  19  avril  : 
l'une,  relative  à  la  réparation  des  domnnages  causés  aux  récoltes 
par  le  gibier;  l'autre,  qui  modifie  Tarticle  105  du  code  forestier, 
relatif  à  l'affouage. 

Le  numéro  du  23  avril  contient, un  décret  modifiant  celui  du 
30  mai  1899,  déterminant  les  obligations  complémentaires  et  de 
détail  auxquelles  sont  tenus  les  brasseurs,  par  application  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899. 

Dans  celui  du  24  est  un  décret  portant  complément  à  la  nomen- 
clature des  industries  admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues 
par  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  ce  qui  concerne  le  travail  de 
nuit. 

Dans  le  même  numéro  du  24,  on  trouvera  un  rapport  au  Prési- 
dent de  la  République  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
sur  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Le  numéro  du  28  avril  contient  la  déclaration  générale  de  la  cour 
des  comptes  sur  les  comptes  de  l'année  1899. 

Edmond  Villey. 


UNIVERSITE  DE  LYON 


PPIX  BIENNAUX  ETIENNE  FALCOUZ 

Les  quatre  prix  biennaux  (^  Etienne  Falcouz  )>,  de  la  valeur  de  1000  francs 
chacun,  fondés  par  décret  du  26  mars  1897,  au  moyen  d'une  rente  annuelle 
de  4000  francs  servie  à  l'Université  de  Lyon  par  M.  Augustin  Falcouz,  sont 
destinés  à  récompenser  le  meilleur  mémoire  sur  une  question  d'actualité 
mise  au  concours  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  dans  chaque  ordre 
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d'études  intéressant  une  des  Facultés  de  l'Université  :  droit,  médecine, 
sciences,  lettres. 

Sujets  proposés  pour  le  concours  de  1902. 

,  Faculté  dk  Droit.  —  «  Des  chemins  de  fer  métropolitains.  « 
Sans  vouloir  restreindre  la  liberté  des  concurrents,  la  Faculté  appelle  leur  attention 
sur  les  points  suivants  :  Régime  adininislralif  de  rétablissement  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  métropolitains,  tant  en  France  quà  l'étranger;  leur  influence  sur 
la  situation  économique,  sociale,  démographique,  fiscale  et  administrative  des  centres 
urbains  qu'ils  desservent  et  des  régions  périphériques;  leur  influence  sur  la  situation 
politique  et  économique  de  l'État  dont  ils  desservent  la  capitale. 

l^AGULTÉ  DE  MÉDECINE,  —  <>  Dcs  applicutions  médicales  de  la  cryoscopie.  » 
l^ACULTÉ  DES  SCIENCES,  —  «  Des  dicétoncs  1.  3.;   de  leur  emploi  dans  la 
synthèse  organique  et  de  leurs  propriétés  physiques  et  chimiques.  » 

Faculté  des  Lettres.  —  «  La  philosophie  d'André-Marie  Ampère.  Insister 
sur  sa  psychologie,  et  présenter  un  examen  critique  de  sa  correspondance  avec 
Maijie  de  Biran.  » 

conditions  du  concours 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  suffit  d'être  de  nationalité  française.  Aucune  limite 
d'âge  n'est  imposée-. 

Les  travaux  présentés  devront  parvenir,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Université 
(Faculté  de  Médecine),  avant  le  l«r  mai  1902,  dernier  délai. 

Facultés  de  Droit  et  des  Lettres.  —  Les  mémoires  ne  seront  reçus,  qu'à  l'état  de 
manuscrits  entièrement  inédits.  Ils  porteront  chacun  une  devise  qui  sera  répétée  sur 
un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 

L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu  du  concours. 

Facultés  de  Médecine  et  des  Sciences.  —  Les  mémoires  envoyés  pourront  être 
imprimés  ou  manuscrits. 

Les  imprimés  ne  seront  reçus  que  s'ils  ont  été  publiés  postérieurement  au  le^"  mai 
1901. 


CHRONIQUE 


La  situation  économique  de  Tempire  allemand  au  début 
du  XX'  siècle. 

Lorsqu'on  envisage  dans  son  ensemble  la  situation  économique  actuelle 
de  l'Europe,  on  reconnaît  sans  peine  que  cette  situation  est  anormale  ou 
au  moins  très  troublée.  Dans  i)lusieurs  pays  même,  l'industrie  subit  une 
crise.  En  France,  M.  Guillain,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1901, 
donnait,  il  y  a  quelques  mois,  l'alarme.  La  situation  ne  s'est  guère  améliorée 
depuis  cette  époque.  Si  le  malaise  dont  parlent  complaisamment  tous  les 
journaux  européens  n'est  pas  aussi  grave  que  certains  l'ont  prétendu,  il 
n'en  existe  pas  moins  et  il  afTecte  profondément  toutes  les  nations,  car  il 
est  engendré,  au  moins  en  partie,  par  des  causes  dont  l'efïet  se  fait  sentir 
partout. 

Parmi  ces  causes,  il  faut  mentionner  en  première  ligne  la  guerre  de 
Chine  et  celle  du  Transvaal.  Les  opérations  militaires  en  Chine  ont  fermé 
aux  pays  européens  un  débouché  important.  L'immobilisation  de  nombreux 
navires  et  la  consommation  de  quantités  considérables  de  charbon  pour  les 
transports  des  troupes,  ont  renchéri  le  prix  du  fret.  Les  dépenses  imprévues 
nécessitées  par  cette  expédition  chez  toutes  les  puissances  qui  y  prennent 
part,  ont  causé  une  véritable  perturbation  sur  les  marchés  financiers. 

Le  trouble  économique  a  été  accru  par  la  durée,  bien  imprévue  aussi,  de 
la  guerre  du  Transvaal.  L'approvisionnement  du  marché  en  or  n'a  pas 
suivi  la  même  progression  que  les  années  précédentes,  et  cette  progr"ession 
était  rendue  cependant  nécessaire  par  les  besoins  croissants.  L'Angleterre 
a  déjà  dépensé  3  milliards  750  millions  ;  elle  a,  de  plus,  perdu  des  sommes 
importantes  sur  diverses  sources  de  sa  richesse  publique.  Les  besoins  d'ar- 
gent ont  été  grands;  un  resserrement  monétaire  devait  se  produire  inévita- 
blement dans  les  pays  prêteurs.  La  crise  du  charbon  a  compliqué  la 
situation  à  un  moment  où  les  navires  de  guerre  consommaient  de  grosses 
quantités  de  houille  et  où  l'essor  de  la  métallurgie  était  étroitement  lié  au 
bon  marché  du  combustible. 

La  crise  des  charbons  a  entraîné  forcément  une  crise  de  la  métal- 
lurgie. Cette  branche  de  l'industrie  avait  été  très  prospère  dans  le  monde 
entier  en  1898  et  1899,  et  la  France  avait  eu  sa  large  part  dans  cet  essor. 
La  fabrication  des  fontes,  fers  et  aciers  avait  procuré  partout  de  notables 
bénéfices,  grâce  aux  débouchés  nouveaux  qui  s'étaient  offerts  à  ces  pro- 
duits :  outillage  des  industries  électriques,  entreprises  coloniales,  accrois- 
sement et  transformation  de  l'armement  naval  et  militaire  des  grandes 
puissances,  extension  donnée  aux  lignes  de  tramways,  amélioration  du 
matériel  des  voies  ferrées.  Mais  l'année  1900  a  marqué  un  temps  d'arrêt. 
Partout  —  au  moins  depuis  le  mois  de  juillet  —  on  constate  un  ralentisse- 
ment des  demandes  qui  a  eu  sa  répercussion  sur  la  production.  La  métal- 
lurgie, déjà  éprouvée  par  la  hausse  du  charbon  et  des  minerais,  l'a  été 
aussi  par  celle  des  salaires  et  l'élévation  des  frais  d'exploitation  (due  en 
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partie  à  rapplicatioii  de  certaines  lois  de  protection  ouvrière).  Elle  a 
hésité,  et  elle  hésite  encore,  à  accroître  son  outillage.  Les  hauts  prix  cotés 
l'effrayent.  La  concurrence  des  Etats-Unis  devient  chaque  jour  plus  inquié- 
tante ;  un  certain  nombre  de  hauts-fourneaux,  en  Belgique  notamment, 
ont  été  éteints.  Et  si  on  signale  çà  et  là,  en  ce  moment,  une  légère  reprise 
d'activité  ',  rien  i)ourlant  n'indique  d'une  facoji  certaine  une  améliora- 
tion durable. 

Les  industries  cotonnières  se  sont  trouvées  de  leur  côté,  en  1900,  en 
butte  à  de  sérieuses  difficultés  causées  surtout  par  l'augmentation  du  prix 
de  la  matière  première.  En  Belgique,  en  Alsace,  en  Russie  la  situation  est 
peu  brillante.  Ici  également  la  concurrence  des  pays  d'outre-mer  grandit 
chaque  année.  On  encourage,  par  exemple,  aux  Etats-Unis  la  production 
indigène  par  une  majoration  artiticielle  des  prix  d'exportation.  Le  Japon  à 
son  tour  (qui  demande  des  quantités  considérables  de  coton  aux  Indes) 
développe  prodigieusement  ses  manufactures  et  concurrence  à  la  fois 
l'industrie  européenne  et  celle  des  Ï^tats-Unis. 

L'Allemagne  subit  forcément  le  contre-coup  de  cette  évolution.  Les  sta- 
tistiques que  nous  avons  sous  les  yeux  prouvent  cependant,  avec  évidence, 
que  l'année  1900  a  été  satisfaisante  pour  elle;  aussi  voudrions-nous,  en 
faisant  connaître  à  nos  lecteurs  quelques  chiffres  significatifs,  leur  per- 
mettre de  se  rendre  compte  eux-mêmes  de  la  situation  et  de  constater  que 
la  prospérité  industrielle  du  nouvel  Empire  n'est  pas  encore  sérieusement 
ébranlée.  On  ne  saurait  reprocher  à  M.  de  Thielmann,  secrétaire  d'Etat  à 
l'office  impérial  des  finances,  d'avoir  été  trop  optimiste  lorsqu'il  a  fait, 
devant  la  Commission  du  buget,  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  devons 
nous  attendre  à  un  certain  nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'essor 
précédemment  pris  par  l'Allemagne,  s'affaiblira  peu  à  peu;  mais  nous 
pouvons  nous  réjouir  de  constater  que  cet  affaiblissement  ne  se  produira 
pas,  comme  en  1893,  sous  la  forme  d'un  krach  général  ».  Et  le  ministre 
du  commerce  '  avait  raison  de  dire,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  un 
banquet  d'industriels,  que  «  le  progrès  économique  de  l'Allemagne  était,  en 
dépit  d'un  léger  ralentissement,  très  satisfaisant,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
crainte  à  concevoir  ». 

Si,  d'ailleurs,  certaines  industries  éprouvent  actuellement  quelque  ma- 
laise, il  ne  faut  pas  oublier  que  la  période  quinquennale  1895-1899  a  été 
pour  le  nouvel  Empire  une  période  de  prospérité  inouïe.  Il  est  impossible 
que  l'Allemagne  ne  souffre  pas  aujourd'hui  de  la  hausse  d'un  certain  nombre 
de  matières  premières  qui  lui  sont  indispensables  pour  alimenter  ses  usines, 
hausse  qui  est  provoquée  en  partie  par  l'intensité  même  de  la  production. 

La  concurrence  américaine  n'est  guère  mohis  redoutable  pour  l'Allema- 
gne que  pour  l'Angleterre.  L'ardeur  avec  laquelle  elle  s'est  portée,  depuis 
cinq  ans,  vers  les  entreprises  industrielles,  a  forcément  amené  une  surpro- 
duction qui  dépasse  les  besoins  du  pays,  et  à  laquelle  il  est  très  difficile  de 
trouver  de  nouveaux  débouchés. 

*  V.  la  Revue  Stahl  und  Eisen,  no*  de  février  à  mai  1901. 
'  M.  Brefeld,  le  prédécesseur  du  ministre  actuel  M.  Môller, 
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Le  iiiarclié  linancier  alleiiiaiid  a  vlv,  en  (»iilrfi,  depuis  six  mois,  un  [»t'u 
embarrassé  :  la  réforme  de  la  léj^islation  des  Bourses  lui  a  été  défavorable. 
Le  perfectionnement  de  l'outillage  industriel  a  exigé  des  inim(d)iiisations 
considérables  de  capitaux;  le  crédit  est  devenu  cber,  le  taux  de  l'escompte 
est  demeuré  élevé,  l'argent  était  même  si  peu  abondant  au  mois  d'octobre 
dernier,  que  le  gouvernement  s'adressa  à  des  banquiers  de  New- York  pour 
un  modeste  emprunt  de  80  millions  de  marcs'.  Le  krach  de  plusieurs 
banques  hypothécaires  a  Jeté  une  grande  perturbation  sur  le  marché  ^  et 
la  lutte  si  implacable  qui  existe  entre  les  agrariens  d'une  part,  les  commer- 
çants et  les  industriels  d'autre  part,  est  un  gros  élément  de  trouble.  Les 
récentes  déclarations  de  M.  de  Biïlow  et  d'autres  ministres  montrent  jusqu'à 
quel  point  le  gouvernement  allemand  est  embarrassé  pour  trouver  un 
arrangement  satisfaisant  '. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  diverses  branches  de  l'industrie 
de  l'Allemagne  au  début  du  xx*^  siècle,  nous  voulons  au  moins  reproduire 
les  chiffres  qui  indiquent  au  double  point  de  vue  poids  et  valeurs,  le  mou- 
vement du  commerce  extérieur  pendant  la  dernière  année. 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 

En  doubles  En  milliers  En  doubles  En  milliers 

quintaux  de  marcs  quintaux  de  marcs 

1900 459.261.587  5.833.312  326.824.090  4.555.291 

1899 446.522.882  5.783.628  304.032.263  4.368.409 

1898 427.298.388  5.439.676  300.943.183  4.010.565 

1897 401.623.169  4.864.644  280.199.486  3.786.241 

1896 364.102.570  4.557.951  257.198.756  3.753.822 

1895 325.369.756  4.246.111  238.296.583  3  424.076 

*  L'argent  est  redevenu  très  abondant  sur  le  marché  monétaire.  La  cause  principale 
de  la  dépréciation  du  cours  des  emprunts  était,  au  dire  de  financiers  bien  informés, 
due  au  marché  de  Londres.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'abondance  extraordinaire 
des  placements  hypothécaires,  plus  importants  en  Allemagne  que  dans  tout  autre  pays. 
La  valeur  totale  des  hypothèques  prises  sur  les  propriétés  allemandes  n'est  pas  infé- 
rieure à  40  milliards  de  marcs.  A  la  fin  de  1899,  il  y  avait  6.298  millions  de  marcs 
d'obligations  liypothécaires  en  circulation.  Cet  emploi  des  capitaux,  joint  à  l'engoue- 
ment pour  les  valeurs  industrielles,  ne  laisse  guère  de  disponibilité  pour  les  fonds 
d'Etat,  surtout  si  l'on  considère  encore  que  les  caisses  d'épargne,  les  compagnies  d'as- 
surance et  les  autres  grands  établissements  recourent,  pour  l'emploi  de  leurs  réserves, 
à  des  placements  hypothécaires. 

2  Mdis  la  situation  générale  n'est  guère  ébranlée  et  les  grandes  banques  ont  pu  dis- 
tribuer à  peu  près  les  mêmes  dividendes  que  l'an  dernier. 

^  On  a  récemment  essayé  de  comparer  numériquement  la  production  industrielle  et 
la  production  agricole  de  l'Empire.  La  première  est  évaluée  à  9.254  millions  de  marcs, 
la  seconde  à  2.697  millions  seulement.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  de  nature  à  plaire  aux 
agrariens.  Encore  que  le  baron  de  Wangenheim,  l'énergique  président  du  Bund  der 
Landwirthe,  ait  dit  très  haut,  paraît-it,  à  la  suite  des  succès  récemment  obtenus  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  »,  une  protestation  monstre  se  prépare  dans  les 
milieux  industriels  contre  les  projets  d'élévation  des  tarifs  douaniers  et  l'émotion  est 
profonde  dans  tout  le  pays. 
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Ainsi,  au  double  point  de  vue  poids  et  valeurs,  exportations  et  importa- 
tions n'ont  cessé  de  s'accroître  depuis  1895.  En  poids  les  importations  ont 
augmenté  de  133,89  millions  de  doubles  quintaux  et  les  exportations  de 
88,53.  Mais  ce  sont  les  exportations  qui  cette  année  ont  le  plus  grandi. 

L'accroissement  des  importations  n'a  été,  par  rapport  à  t899,  que  de  12,74 
millions  de  doubles  quintaux  au  lieu  de  31,96,  tandis  que  le  chiffre  des 
exportations  est  resté  à  peu  près  le  môme  (22,79  au  lieu  de  25,88), 

Envaleur,  l'augmentation  a  été,  depuis  1895,  de  1.587,20  millions  de  marcs, 
aux  importations  et  de  1.131,22  aux  exportations.  Cette  année,  ce  sont  les 
exportations  qui  ont  également  le  plus  augmenté  en  valeur. 

L'accroissement  des  importations  n'a  été  que  49,68  millions  de  marcs  -, 
tandis  que  l'accroissement  des  exportations  a  atteint  le  chiffre  de  137,20  mil- 
lions de  marcs.  Déjà  l'an  dernier  le  progrès  des  exportations  sur  les  impor- 
tations se  chilfrait  par  13,89  millions  de  marcs.  C'est  un  résultat  dont  l'Al- 
lemagne peut  se  féliciter,  elles  chiffres  sciaient  encore  plus  significatifs  si 
on  ne  tenait  pas  compte  du  mouvement  des  métaux  précieux.  L'excédent 
des  exportations  sur  les  importations  attendrait  207,28  millions  de  marcs. 

La  comparaison  entre  les  chiffres  relatifs  aux  poids  et  ceux  qui  concer- 
nent les  valeurs  montre  que  l'Allemagne  a,  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  importe  plus  de  matières  premières  de  faible  valeur  et  exporté  au 
contraire  plus  d'objets  manufacturés  ayant  une  valeur  considérable  sous  un 
faible  poids.  C'est  l'indice  d'une  prospérité  industrielle  dont  les  Allemands 
se  montrent  fiers  ajuste  titre.  Nous  reproduisons  ici  un  tableau  sommaire, 
par  espèces  de  marchandises,  des  principaux  objets  importés  : 

1900  1899  1898 

Coton  et  articles  de  coton  . 3.852.612  3.943.118  4.205.960 

Articles  de  droguerie  et  de  pharmacie 11.445.320  12.850.801  14.126.038 

Fer  et  articles  de  fer 9.831.120  8.398.392  5.238.075 

Terre,  métaux  et  métaux  précieux 76.288  921  73.568.701  61.517.412 

Céréales 65.381.147  66.456.605  71.721.641 

Soie  et  articles  de  soie 64.465  71.284  66.758 

Charbons,  cokes 160.648.170  154.369.437  147.238.976 

Laine  et  articles  de  laine 1.966.304  2.441.417  2.343.519 

On  voit  par  ce  tableau  que  c'est  surtout  l'importation  des  fers,  des  mé- 
taux, des  charbons  qui  s'est  accrue.  Le  mouvement  commencé  dans  les 
années  antérieures  s'est  continué.  Ainsi,  de  6,13  millions  de  doubles  quin- 
taux, l'importation  des  fers  bruts  a  passé  à  7,7.  L'importation  du  coton  a  au 
contraire  diminué  par  suite  de  la  crise  que  cette  industrie  subit  partout  en 
Europe,  et  des  fluctuations  qu'éprouvent  tous  les  marchés  du  monde.  Les 
importations  de  soie  et  de  laine  ont  également  tléchi.  Le  krach  qui  s'est 
produit  en  1900  sur  le  marché  lainier  a  eu  en  Allemagne  un  profond  contre- 
coup. 

'  Ce  qui  tient  surtout  à  ce  que  l'Allemagne  a  dû  importer  moins  de  céréales  et  de 
denrées  agricoles  parce  qu'elle  a  fait  une  bonne  récolte. 
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Il  convient  seulement  de  remarquer  que  l'expoiialiou  de  tous  les  pro- 
duits de  l'industrie  textile  (sauf  exception  pour  les  laiiiag(js  et  l(;s  soieries) 
s'est  accrue  :  il  y  a  progrès  marqué  par  rapport  aux  cliiflres  de  1899.  J)e 
légères  diminutions  se  font  sentir  pour  les  objets  en  fer  (780.000  doubles 
quintaux),  pour  ceux  en  plomb  (40.000),  pour  les  articles  d'épicerie  (70.000;, 
pour  les  objets  en  terre  ou  en  argile  (48.000). 

Les  chiffres  relatifs  aux  valeurs  donnent  une  idée  plus  juste  de  la  pros- 
périté industrielle  d'un  pays  que  les  chilfres  relatifs  aux  poids,  lesquels  subis- 
sent trop  largement  l'inlluenct;  des  matières  pondéreuses  et  des  articles  bon 
marché  dont  le  commerce  se  chiffre  par  de  grosses  quantités.  Les  chiffres 
relatifs  aux  valeurs  sont  plus  significatifs  de  la  (jualité  des  objets  fabri- 
qués et  vendus.  Le  tableau  suivant  est  à  ce  point  de  vue  fort  instructif: 

1900  1899  1898 

Déchets 93.753  82.945  G7.419 

Coton  etaiticlesde  loton 419.895  331.695  336.087 

Drogues,  couleurs  et  articles  de  pharmacie 249.775  257.833  230.027 

Fer  et  articles  de  fer  . 121.286  107.544  68.209 

Terfe,  métaux  et  métaux  précieux 499.820  499.691  511.169 

Céréales 853.413  857.320  932.080 

Peaux  et  fourrures 221.348  187.610  18i.593 

Bois  et  matériaux  à  sculpter 376.272  368.953  387.771 

Instruments,  machines,  vaisseaux .  .  . 92.406  81.495  60.750 

Cuivre  et  articles  de  cuivre 152.907  132.080  101.889 

Articles  de  quincaillerie 46.791  46.80J  43.800 

Cuir  et  articles  de  cuir 53.957  60.196  61.158 

Fils  de  lin,  toiles 29.407  31.351  31.805 

Production  littéraire  et  objets  d'art 48.034  44.449  41.587 

Articles  d'épicerie  et  de  confiserie 687.348  691.315  693.733 

Huiles  et  graisses 200.966  200.33S  196.785 

Soie  et  articles  de  soie 177.853  200.588  165.646 

Charbons  et  cokes 191.001  157.939  132.941 

Animaux  et  produits  animaux 182.372  175.697  143.428 

Bestiaux 150.973  152.252  150.919 

Laine  et  articles  de  laine 410.770  559.640  412.655 

Ce  tableau  montre,  par  exemple,  que  l'importation  des  cotons  et  articles 
de  coton,  qui  a  fléchi  quant  au  poids,  a,  au  contraire,  augmenté,  en  valeur, 
de  88  mMlions  de  marcs.  L'importation  de  la  laine,  par  suite  de  la  baisse 
de  prix  de  cette  marchandise,  a,  inversement,  diminué  de  149  millions. 
L'importation  de  la  soie  a  baissé  de  23  millions;  celle  de  la  toile  de  2  mil- 
lions. Mais,  toujours  au  point  de  vue  valeur,  l'importation  des  fers,  des 
charbons,  des  peaux,  des  cuirs,  des  pierres,  des  produits  d'origine  animale 
a  augmenté. 

Le  tableau  des  exportations  n'est  pas  moins  significatif. 
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lia  milliers  de  marcs 

1900  1899  1898 

Coton  el  articles  de  coton 300.856  263.391  231.886 

Articles  de  droguerie,  de  pliarmacie  el  de  teinture.  .  .  347.880  366.582  339.953 

Fer  et  articles  de  fer 473.431  424.437  365.141 

Terre,  métaux,  métaux  précieux 220.211  237.181  319.454 

Céréales 137.694  122.331  119.429 

Verre  et  articles  de  verre 46.445  42.596  39.057 

Peaux  et  fourrures 99.596  98.317  83.163 

Bois  et  matériaux  à  sculpter 131.655  120.747  114.250 

Instruments,  machines  et  véhicules 281.704  250.455  217.790 

Caoutchouc  et  gutta-percha 73.529  77.289  53.976 

Robes,  linge  et  articles  de  mode 134.696  141.903  107.379 

Cuivre  et  article?  de  cuivre 139.199  127.240  98.060 

Articles  de  quincaillerie 154.141  141.568  126.478 

Cuir  et  articles  de  cuir 130.522  166.058  148.117 

Fil,  linge,  toile,  etc 32.948  26.737  22.804 

Production  littéraire  et  objets  d'art 156.904  139.'207  135  323 

Articles  d'épicerie .  384.379  369.921  374.843 

Articles  de  papier  et  de  carton 113.462  97.293  95.915 

8oie  et  articles  de  soie 170.067  181.247  158.778 

Charbons,  cokes,  etc 266.958  233.551  206.292 

Articles  en  argile 70.857  64.090  59.061 

Laine  et  articles  de  laine 354.936  359.315  311.614 

Zinc  et  articles  de  zinc 40.120  37.672  31.224 

Les  vVIlemands  sont  en  droit  de  trouver  que  ces  chiffres  sont  satisfai- 
sants. 11  n'y  a  diminution  sensible,  en  valeur,  aux  exportations,  que  pour 
les  produits  pharmaceutiques,  les  couleurs,  les  vêtements,  cuirs,  soieries, 
lainages.  Il  y  a  progrès  pour  tous  les  autres  produits.  Même  dans  l'indus- 
trie textile,  l'exportation  des  cotonnades  a  augmenté  de  37  millions  et 
demi  de  marcs.  Dans  l'industrie  métallurgique,  en  dépit  de  l'importance 
qu'ont  prise  certaines  usines  de  Belgique,  de  Suisse,  d'Autriche-Hongrie, 
de  Russie,  les  progrès  sont  encore  plus  marqués.  Ainsi  l'exportation  des 
objets  en  fer  a  augmenté  de  49  millions  de  marcs;  celle  des  instruments 
et  machines,  de  81  millions;  celle  des  articles  en  cuivre,  de  12  millions; 
celle  de  la  quincaillerie,  de  12  millions  et  demi;  celle  des  articles  en  zinc, 
de  3  millions.  Dans  la  librairie  et  les  objets  d'art,  l'accroissement  est  de 
17  millions  et  demi  ;  pour  les  papiers  et  cartonnages,  de  16  millions;  pour 
les  objets  en  bois,  de  11  ;  pour  ceux  en  terre  ou  argile,  de  6  et  demi;  pour 
la  verrerie,  de  4,  etc. 

La  progression  des  exportations  allemandes  est,  en  somme,  aussi  satis- 
faisante pour  1900  que  pour  1898  et  1899.  II  est  môme  permis  de  prévoir 
que  l'écart  plus  sensible  entre  les  exportations  et  les  importations  est  une 
preuve  de  la  vitalité  actuelle  de  l'industrie  allemande. 

L'accroissement  des  exportations  concorde,  au  surplus,  avec  une  aug- 
mentation de  la  consommation  nationale  de  ce  peuple  germanique,  qui, 
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Jadis  pauvre  (^t  modéré  dans  ses  goûts,  laiL  aujourd'hui  hciucoui)  plus  de 
dépenses  et  d(ivieiit  un  peuple  riche  '. 

Quant  aux  chifTres  relatils  à  la  producliun,  ils  sont  pour  la  plupart  sujié- 
l'ieurs  à  ceux  de  1899,  ceux  qui  concernent  les  uiines  et  la  métallurgie  sont 
particulièrement  satisfaisants.  La  production  a  augmenté  pour  la  houilh- 
de  7,60  p.  100  sur  1899  (101.976.814  tonnes  au  lieu  de  96.844. i99j  et  pour 
les  lignites  de  18,o7  p.  100  (33. 74a. 628  tonnes  au  lieu  de  28.409.918).  La 
vente  a  augmenté  dans  de  plus  fortes  proportions  encore  :  de  7,93  p.  100 
pour  la  houille,  de  20,67  p.  100  pour  les  lignites.  Le  nombre  des  ouvriers 
employés  dans  les  mines  de  charbon  a  passé  de  342.556  à  375.171,  et  dans 
les  mines  de  lignite  il  a  passé  do  35.974  à  41.846.  La  consommation  de  char- 
bon a  augmenté  en  Allemagne  de  115  p.  100  depuis  1871,  et  le  syndicat  du 
Tîassin  ihénan  prévoit  une  augmentation  notable  pour  1901.  Les  usines  mé- 
tallurgiques sont  en  pleine  activité  «  occupant  le  maximum  de  leur  person- 
nel, et  elles  ne  peuvent  malgré  ce  travail  foui'nirà  toutes  les  commandes  ^>  -. 

De  toutes  les  statistiques  relatives  à  la  production,  nulle  n'est  plus  bril- 
lante que  celle  qui  concerne  la  production  humaine  :  le  recensement  de  la 
population  qui  a  eu  lieu  en  décembre  1900  a  donné  un  total  de  56.345.014  ha- 
bitants (dont  27.731.067  du  sexe  masculin  et  28.613.947  du  sexe  féminin 
33  villes  ont  aujourd'hui  plus  de  tOO.OOO  habitants  et  leurpopulation  réunie 
est  de  9.108.814  âmes.  Depuis  1895,  le  nombre  des  habitants  s'est  accru  de 
7,78  p.  100.  C'est  la  plus  forte  augmentation  qui  se  soit  produite  dans  le 
courant  des  six  dernières  périodes  de  cinq  années. 

En  dépit  des  difficultés  graves  qui  existent  entre  les  industriels  et  les 
agrariens,  et  troublent  en  ce  moment  la  vie  publique  du  pays,  l'Allemagne 
■peut  donc  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Elle  entre  dans  le  siècle  nou- 
veau avec  une  force  acquise  déjà  considérable  et  avec  le  bénéfice  d'un 
développement  industriel  qui,  ainsi  que  l'écrivait  naguère  M.  Pingaud,  est 
sans  exemple  jusqu'à  ce  jour  en  Europe.  Ces  succès  sont  d'autant  plus 
importants  à  constater  que  ce  n'est  pas  à  une  protection  particulière  de 
l'Etat  qu'ils  sont  dus.  C'est  l'initiative  privée  et  non  l'action  gouvernemen- 
tale qui  a  syndiqué  les  énergies  individuelles.  C'est  la  nation  elle-même, 
comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Victor  Bérard,  qui  a  tout  voulu,  tout  combiné, 
tout  accompli.  Personne  ne  se  soustrait  à  la  tâche,  personne  ne  se  dérobe 


'  Il  est  particulièrement  intéressant  de  comparer  au  développement  du  commerce 
allemand,  en  ISOO,  celui  de  l'Angleterre  et  celui  des  Etats-Unis,  On  pourra  se  repor- 
ter, pour  se  faire  une  idée  de  la  situation  du  commerce  anglais  en  1900,  à  un  excel- 
lent article  Business  in  England  1900,  paru  dans  la  Commercial  and  financial 
chvonicle,  de  New- York,  2  février  1901,  p.  216.  En  dépit  de  la  guerre  du  Transvaal, 
les  exportations  anglaises  se  sont  notablement  accrues.  Mais  ce  sont  les  Etats-Unis 
surtout  dont  le  commerce  extérieur  a  atteint  en  1900  un  chiffre  que  les  plus  opti- 
mistes n'osaient  espérer  :  2  milliards  290  millions  de  dollars.  Les  exportations,  qui 
atteignent  1  milliard  465  millions  de  dollars,  dépassent  les  importations  de  640  mil- 
lions. C'est  un  phénomène  qui  ne  s'était  jamais  vu  dans  l'histoire  économique  du 
monde. 

*  V.  lettre  de  Berlin,  Economiste  européen,  22  février  1901. 
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à  la  loi  commune,  personne  ne  s'imagine  que  la  prospérité  individuelle 
puisse  durer  sans  la  prospérité  générale;  le  petit  profit  immédiat  et  person- 
nel se  soumet  presque  toujours  au  grand  bénéfice  national  et  lointain.  Cet 
esprit  de  discipline  et  de  solidarité,  en  dépit  des  rivalités  et  des  controver- 
ses économiques  auxquelles  un  grand  peuple  ne  saurait  se  soustraire,  con- 
tribue puissamment  à  la  prospérité  générale.  Et  l'Allemagne  continue  à 
nous  offrir,  au  milieu  de  nos  divisions,  un  exemple  digne  d'être  connu  et 
médité. 

Georges  Blondel. 


BEVUE  DES  REVUES  FRANÇAISES 

(Janvier,  Février,  Mars). 


Journal  des  Economistes.  —  N°  de  janvier.  —  M.  de  Molixari  dresse 
le  bilan  du  xix«  siècle.  A  l'actif,  il  inscrit  le  développement  extraordinaire 
de  la  puissance  productive  de  l'iionime,  par  la  conquête  et  rasservissement 
des  forces  naturelles.  Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  la  richesse  nationale 
était  évaluée,  en  1850,  à  7  milliards  135  millions  de  dollars,  soit  à  308  dol- 
lars par  tête;  elle  s'élevait,  en  1900,  à  90  milliards,  soit  1.180  dollars  par 
tête;  dans  la  dernière  décade  seule,  l'augmentation  aurait  été  de  3o  mil- 
liards. M.  de  Molinari  n'indique  pas,  ce  qui  était  pourtant  d'un  haut  intérêt, 
quelle  est  dans  ce  total  formidable  de  90  milliards  de  dollars  la  part  des 
milliardaires  faiseurs  de  trusts,  de  ces  rois  du  pétrole,  de  l'acier,  du  sucre 
ou  du  whisky,  au  profit  desquels  s'opère  une  concentration  des  richesses 
si  inquiétante  pour  ce  pays  jadis  libre.  —  En  France,  le  nombre  des  chevaux- 
vapeur  s'est  élevé  de  20.000  en  1840  à  6.300.000  en  1897;  c'est  une  somme 
de  travail  égale  à  celle  de  63.000.000  d'hommes  qui  a  été  mise  au  service 
de  l'industrie. 

La  machine  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'augmenter  la  quantité  des 
produits;  elle  améliore  le  producteur  lui-même;  car,  si  elle  dispense 
l'homme  de  l'effort  physique,  elle  exige  une  application  constante  de  sa 
force  intellectuelle  et  elle  engage  souvent  sa  responsabilité  morale  :  par 
exemple,  pour  le  mécanicien  sur  sa  locomotive  et  pour  l'aiguilleur  à  son 
poste.  C'est  aussi  par  le  progrès  industriel  que  la  solidarité  s'est  accrue 
entre  les  hommes;  jadis  bornée  par  les  frontières  des  Etats,  la  solidarité 
est  devenue  internationale,  lorsque  les  échanges  ont  associé  les  intérêts 
des  individus  appartenant  à  des  nations  différentes.  En  1800,  le  commerce 
de  l'Angleterre  n'atteignait  pas  2  milliards  de  francs,  et  celui  des  autres 
nations  réunies  s'élevait  à  peine  à  ce  chiffre.  Or,  M.  Levasseur  évaluait 
dernièrement  à  87  milliards  pour  la  période  1894-95  le  commerce  du 
monde  civilisé.  De  1820  à  1900,  l'Europe  a  jeté  sur  le  monde  15  millions 
d'émigrants  qui  ont  fait  souche  de  peuples  nouveaux,  agrandi  les  débou- 
chés de  son  industrie,  et  étendu  la  sphère  de  la  solidarité  des  intérêts. 

Voilà  l'actif,  et  le  xix^  siècle  laisse  un  héritage  de  milliardaire.  Malheu- 
reusement, il  y  a  un  passif.  On  avait  cru  que  l'accroissement  des  échanges 
internationaux,  en  intéressant  tout  le  monde  à  la  paix,  ferait  disparaître 
les  guerres  ou  du  moins  les  rendrait  plus  rares.  Il  n'en  a  rien  été.  Les 
guerres  n'ont  pas  été  moins  nombreuses  qu'aux  siècles  passés,  et  elles  ont 
été  bien  autrement  destructives  et  coûteuses  :  destructives  de  capitaux, 
l'ensemble  des  dettes  publiques  dans  les  nations  civilisées  dépasse  actuel- 
lement 130  milliards,  et  cette  dette  a  en  grande  partie  pour  cause  directe 
ou  indirecte  la  guerre;  destructives  de  vies  humaines,  en  additionnant 
les  victimes  de  la  guerre  depuis  la  Révolution  on  arrive  à  9.840.000. 
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Pourquoi  ros  progrrs  dans  l'art  de  la  destruction,  égaux  aux  progrès 
dans  les  arts  de  la  production?  C'est  que  partout  les  intérêts  engagés  dans 
la  conservation  de  Fétat  de  guerre,  intérêts  militaires  et  politiques,  sont 
restés  prépondérants.  Les  armées  et  les  fonctions  publiques  attirent  encore 
de  préférence  les  rejetons  de  l'ancienne  classe  dominante  et  les  parvenus 
de  la  nouvelle.  Les  militaii'cs  professionnels  poussent  à  la  guerre,  restée 
pour  eux  une  source  d'honneurs  et  de  profits.  Seulement,  comme  on  n'ose 
plus  se  faire  la  guerre  entre  grandes  nations  civilisées  —  il  y  a  trop  de 
risques  — ,  on  l'exporte.  On  «  civilise  »  l'Afrique  ou  bien  la  Chine. 

La  guerre  n'est  pas  le  seul  tléau.  Il  y  a  aussi  l'extension  des  attributions 
de  l'Etat.  Les  révolutions,  qui  ont  eu  pour  but  d'enlever  aux  oligarchies 
nobiliaires  et  cléricales  de  l'ancien  régime  le  monopole  du  gouvernement, 
n'ont  eu,  en  fait,  d'autre  résultat  que  d'étendre  successivement  ce  mono- 
pole à  une  classe  de  plus  en  plus  nombreuse,  et  les  fonctions  qui  servaient 
de  débouché  n'ont  plus  suffi.  Il  a  fallu  les  multiplier,  malgré  les  écono- 
mistes u  gens  naïfs  et  incapables  d'apprécier  ce  genre  de  nécessité  ».  En 
France,  le  nombre  des  fonctionnaires  a  passé  de  60.000  à  400.000.  Le  fléau 
de  l'étatisme  atteint  jusqu'à  l'Angleterre. 

Il  y  a  enfin  le  protectionnisme;  les  droits  de  douane  ont  remplacé,  pour 
les  grands  propriétaires  terriens,  les  redevances  féodales,  et  les  ont  même 
étendues  aux  détenteurs  de  la  propriété  industrielle,  grâce  à  de  savantes 
coalitions.  En  Angleterre,  cette  coalition  s'est  rompue  sous  l'effort  de  la 
Ligue  contre  les  lois  céréales,  et  on  a  espéré  h  ce  moment  qu'une  ère  de 
liberté  et  de  paix  allait  s'ouvrir  pour  le  monde.  Brève  illusion  :  l'intérêt 
militariste  et  l'intérêt  protectionniste,  l'un  aidant  l'autre,  n'ont  pas  tardé 
à  reprendre  le  dessus.  Aux  impôts  que  nous  devons  à  l'Etat,  sont  venus 
s'ajouter  ceux  que  nous  payons  à  certains  producteurs. 

Ainsi,  une  forte  part  de  la  plus-value  créée  par  l'industrie  a  été  dévorée 
par  cette  trinité  malfaisante,  le  militarisme,  l'étatisme  et  le  protection- 
nisme. Souhaitons,  dit  en  terminant  M.  de  Molinari,  que  le  xx^  siècle 
n'excelle  pas  seulement,  comme  son  devancier,  à  produire  la  richesse, 
mais  qu'il  apprenne  à  la  mieux  employer  —  il  nous  sera  permis  d'ajouter, 
et  à  la  mieux  répartir. 

Dans  le  même  numéro,  M.  Rouxel  fait  sur  la  politique  coloniale  améri- 
caine quelques  réflexions  qui  viennent  fort  à  propos  après  l'exposé  de 
principes  de  son  rédacteur  en  chef.  L'annexion  de  Cuba  et  des  Philippines 
n'est  qu'un  premier  pas.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  le  «  Musée  commer- 
cial de  Philadelphie  »  publie  des  renseignements  sur  des  pays  plus  ou 
moins  colonisables,  Siam,  Guatemala,  Costa-Rica,  etc..  L'extension  donnée 
à  la  marine  américaine  indique  également  des  intentions  belliqueuses  et 
dominatrices.  Un  livre  récent  *  expose  les  raisons  que  les  Américains 
croient  avoir  d'imiter  ainsi  —  en  ce  qu'elle  a  de  plus  fâcheux  —  la  politi- 
que des  principales  nations  de  l'Europe.  A  l'heure  actuelle,  l'Amérique 
souffre   de  pléthore  :  pléthore   de   produits,  de  capitaux,  de  machines  et 

*  The  United  States  in  the  Orient,  par  Charles  Conant,  Boston  and  New-York, 
1900. 
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d'ouvriers.  Comme  les  autres  puissances  ferment  leurs  portes,  il  faut  bien 
qu'elle  s'en  ouvre  d'autres,  et  qu'elle  conquière  les  jteuplestrop  faiblespour 
lui  résister. 

Ces  raisons  ne  satisfont  point  M.  Ilouxel.  Il  est  vrai  (ju'il  y  a  pléthore  en 
Amérique,  mais  pourquoi  ?  A  cause  du  système  protecteur,  qui  y  attire  les 
capitaux  et  les  hommes  en  surabondance,  et  qui  a  engendré  de  grandes 
misères  d'un  côté  et  de  grandes  richesses  d'un  autre.  Les  Etats-Tnis  n'ont 
donc  qu'à  supprimer  la  protection  :  la  consommation  nationale  accrue 
sera  un  débouché  plus  ample  h.  l'industrie  nationale,  et  les  portes  des 
autres  pays  cesseront  de  se  fermer  quand  ils  ouvriront  les  leurs.  Faire 
l'économie  du  protectionnisme,  cela  les  conduira  à  faire  celle  du  milita- 
risme :  double  profit. 

N°  de  février.  —  M.  Nestler-Tkicoche  nous  donne,  dans  ce  numéro  et 
dans  celui  de  mars,  deux  articles  curieux  sur  les  «  Sociétés  secrètes  et  assu- 
rances fraternelles  aux  Etats-Unis  ».  Ce  pays  est  vraiment  la  terre  d'élection 
de  l'assurance  sur  la  vie.  Il  y  a,  à  côté  des  Compagnies  régulières  dont  les 
opérations,  d'après  les  derniers  rapports  officiels,  s'élèvent  à  près  de 
32  milliards  de  francs,  une  foule  de  Fraternités,  à  forme  de  Sociétés  secrè- 
tes, qui  font  aussi  des  opérations  d'assurances.  Leur  développement  date 
des  quinze  ou  vingt  années  qui  suivirent  la  guerre  de  Sécession.  Au  31  dé- 
cembre 1898,  les  statistiques  dressées  par  le  New-York  State  Insurance 
Department  donnaient  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  de  Fraternités  d'assurances  (environ) 200 

Membres  assurés 2.600.000 

Il  faut  d'ailleurs  faire  attention  que  beaucoup  de  ces  sociétés  font  autre 
chose  que  de  l'assurance  sur  la  vie  proprement  dite.  L'auteur  entre  à  cet 
égard  dans  des  détails  techniques  qu'il  est  également  impossible  de 
reproduire  et  de  résumer.  Il  les  distingue  :  d'une  part,  en  institutions  faisant 
des  opérations  en  cas  de  mort  (et  subsidiairement  de  maladie)  et  en  sociétés 
d'assurances  en  cas  de  vie  ;  d'autre  part,  en  sociétés  sans  prélèvements  et 
en  sociétés  avec  prélèvements.  Ces  sociétés  ne  sont  soumises  à  aucun 
contrôle  gouvernemental.  Il  paraît  que,  dans  l'opinion  des  jurisconsultes, 
il  n'y  a  qu'un  lien  de  droit  un  peu  incertain  entre  la  société  et  les  mem- 
bres assurés,  et  que  la  somme  payée  par  exemple  au  décès  l'un  de  ceux-ci 
ne  l'est  que  par  un  acte  purement  volontaire  et  amical  des  autres.  Il  n'existe 
pas,  en  droit,  de  moyen  d'obliger  au  versement  des  prélèvements  néces- 
saires. De  fait,  d'ailleurs,  les  co-assurés  ne  se  dérobent  jamais  ;  leur  bonne 
volonté  semble  même  à  toute  épreuve,  et  M.  Tricoche  cite  le  cas  d'une 
société,  le  Royal  Arcaniim,  dans  laquelle,  en  1897,  le  taux  du  prélèvement 
ayant  été  jugé  insuffisant  fut  simplement  doublé  par  une  décision  du 
Comité  supérieur  sans  que  même  une  velléité  d'opposition  se  manifestât 
chez  les  40.000  membres  de  la  société. 

D'où  vient  donc  le  succès  de  ces  sociétés  ?  Précisément  de  ce  que  ce  ne 
sont  pas  seulement  des  sociétés  d'intérêt.  L'auteur  est  sur  ce  point  fort 
explicite  :  «  C'est  dans  le  mysticisme  sur  lequel  sont  basées  ces  sociétés, 
dit-il,  que  se  trouve  le  secret  de  leurs  succès;  c'est  grâce  à  ce  lien  de 
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fraternité  si  puissant,  incompréluMisible  pour  ceux  qui  n'ont  pas  pénétré 
l'esprit  de  la  chose,  que  Ton  peut  obtenir,  à  certains  moments  critiques,  de 
la  part  des  Brothers,  des  sacrifices  impossibles  h  concevoir  dans  une  insti- 
tution purement  d'affaires  ».  Constatation  précieuse  à  noter  dans  une  revue 
attachée  aux  doctrines  du  libéralisme  classique,  et  qui  fait  apercevoir  une 
fois  de  plus  combien  est  étroite  la  conception  de  Vhomo  œconomicus,  de  cet 
être  abstrait  qui  ne  se  déciderait  que  par  des  motifs  d'intérêt  personnel,  au 
sens  le  plus  exclusif  de  ce  mot. 

Pour  tout  ce  qui  est  formalités  d'initiation,  hiérarchie,  gouvernement 
social,  ces  Fraternités  américaines  se  rapprochent  de  la  Franc-Maçonnerie, 
qui  peut  être  considérée  comme  l'ordre-type.  D'ailleurs  les  nécessités 
mêmes  de  la  concurrence  les  ont  obligées  à  se  diversifier  et  souvent  à 
renchérir  les  unes  sur  les  autres  au  point  de  vue  du  rituel  et  du  cérémonial. 
Un  certain  nombre  d'ordres  s'inspirent  des  traditions  de  la  Chevalerie  :  tels 
sont  les  Knights  of  Saint-John  and  Malta  et  les  Knights  of  Malta,  ces  derniers, 
par  exemple,  inscrivant  dans  leurs  Annales  :  Jérusalem  i04S-America  1889. 
Il  y  en  a  qui  prétendent  à  une  antiquité  plus  vénérable  encore  :  The  Order 
of  Druids,  ou  les  Knights  of  Pythias  qui  font  dériver  leurs  rites  de  la  légende 
de  Damon  et  Pythias.  Parfois  aussi  ces  sociétés  revêtent  la  forme  militaire  : 
toujours  le  militarisme  !  Les  Old  Fellows  par  exemple  ont  créé  une  section 
militaire  qui  compte  16.170  membres  {Chevaliers  of  the  Patriarchs  Militant)  ; 
ceux-ci  portent  un  uniforme  et  font  des  exercices  ! 

En  général,  les  divers  groupes  ou  loges  d'un  État  sont  soumis  à  l'autorité 
d'un  Comité  central;  les  Comités  des  dilï'érents  Etats  relèvent  à  leur  tour 
d'un  Comité  suprême  ayant  juridiction  sur  toute  l'Union.  Cette  règle  est 
presque  universellement  suivie.  Enfin,  il  y  a  d'ordinaire,  dans  chaque  loge, 
un  membre  qui  a  reçu  du  Comité  de  TEtat  une  sorte  d'investiture  lui  don- 
nant le  pouvoir  de  régler  sur  place  un  certain  nombre  de  questions. 

Il  s'est  formé  en  1886  un  National  Fraternal  Congress,  dans  lequel  peuvent 
se  faire  admettre  tous  les  ordres  ayant  au  moins  40.000  membres,  faisant 
l'assurance  ou  donnant  de  simples  secours  en  cas  de  décès.  En  1896, 
cinquante  Fraternités  environ  en  faisaient  partie.  Le  but  de  ce  Congrès  est 
d'étudier  et  de  perfectionner  les  règles  de  l'assurance  mutuelle. 

M.  Grandeau,  dans  le  Mouvement  agricole,  parle  du  développement  des 
institutions  agronomiques  aux  Etats-Unis.  Il  résulte  des  renseignements 
qu'il  apporte  que  ce  peuple  d'hommes  d'affaires  a  parfaitement  compris 
l'utilité  d'appliquer  les  méthodes  scientifiques  à  l'agriculture.  Le  nombre 
des  stations  agronomiques  est  de  o4;  il  y  a,  en  outre,  un  office  des  stations, 
chargé  de  la  haute  administration  de  ces  établissements  et  de  la  coordi- 
nation de  leurs  travaux.  Le  budget  total  des  recettes  dépasse  6  millions 
(environ  6.200.000  francs),  dont  5  4/2  millions  à  peu  près  de  subventions 
fournies  par  l'Union  ou  par  les  Etats;  669  personnes,  dont  148  chimistes, 
sont  attachées  aux  stations  agronomiques. 

Quelques  comparaisons  :  En  Allemagne,  69  stations,  un  budget  de  recettes 
de  2.805.000  francs,  dont  plus  de  1  million  (1.142.600  francs)  fourni  par  les 
syndicats  et  associations  agricoles.  En  France,  65  établissements,  un  budget 
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de  recettes  de  700.000  francs  ;ï  peine,  qui  se  décompose  ainsi  (exercice 
1900)  : 

Subventions  de  l'Etal F.     287.875 

»           des  dépai  lemenls,  sociétés  agricoles,  etc.  .  .  .     2i7.0r)0 
Produit  des  analyses 162.450 

Total.  .  .  .  F.     01)7.375 

Les  ressources  par  éiablissenient  sont  de  : 

Etats-Unis F.     115.000 

Allemagne 40.0(30 

France 15.000 

N°  de  mars.  —  Quelques  réflexions  de  M.  Ratoin  sur  la  proposition  faite 
par  la  Commission  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  de  racheter  les 
réseaux  de  l'Est,  du  Midi,  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans. 

Les  Chambres  de  commerce  ont  protesté  contre  cette  proposition.  Les 
partisans  du  rachat  allèguent  qu'il  pourrait  se  faire  sans  bourse  délier, 
l'ensemble  des  dettes  que  ces  Compagnies  ont  envers  l'Etat,  du  chef  de  la 
garantie  d'intérêts,  étant  supérieur  (de  38  millions  environ)  à  l'ensemble 
des  créances  qui  résulteraient  pour  elles  des  conditions  du  rachat.  Mais 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  fait  observer,  et  M.  Ratoin  prend  cette 
observation  à  son  compte,  que  l'Etat  ne  peut  pas  compenser  les  créances 
d'un  réseau  par  les  dettes  d'un  autre,  qu'en  fait  les  trois  Compagnies  de 
l'Est,  du  Midi  et  de  l'Orléans  seraient  créancières  d'une  somme  de  126  mil- 
lions, tandis  que  la  reprise  de  l'Ouest  laisserait  un  déficit  de  160  millions 
environ  que  la  Compagnie  ne  pourrait  pas  rembourser. 

D'ailleurs,  la  façon  dont  l'Etat  exploite  les  postes,  les  téléphones,  les 
allumettes,  n'est  pas  encourageante.  8ous  la  pression  des  intérêts  électo- 
raux qui  réclameront  sans  cesse  des  lignes  nouvelles,  des  abaissements  de 
tarifs,  des  voyages  à  demi-place,  ou  à  quart  de  place,  eu  même  gratis, 
pour  des  catégories  de  plus  en  plus  nombreuses  de  bénéficiaires,  que 
deviendra  le  produit  de  l'exploitation?  Et  .300,000  agents  nouveaux  à 
diriger!  alors  que  l'Etat  a  déjà  tant  de  soucis  administratifs  et  parlemen- 
taires du  chef  des  ouvriers  de  ses  manufactures  et  de  ses  arsenaux. 

Outre  l'exploitation  ruineuse,  la  menace  d'un  régime  oppressif  pour  le 
public.  Quand  on  a  une  difficulté  avec  une  Compagnie,  on  a  encore  la 
ressource  —  en  dehors  de  l'action  judiciaire  —  de  s'adresser  au  Service 
du  contrôle  de  l'Etat,  et  bien  que  la  communauté  d'origine  des  fonction- 
naires des  Compagnies  et  des  fonctionnaires  de  l'Etat  soit  de  nature  à 
énerver  l'action  de  ceux-ci,  cependant  elle  est  devenue  depuis  quelques 
années  assez  énergique.  Mais  l'Etat,  qui  le  contrôlera?  La  Chambre,  et 
évidemment,  ce  n'est  pas  une  garantie  suffisante. 

Il  y  a  l'expérience  de  plusieurs  pays  étrangers.  Le  chemin  de  fer  d'Etat, 
dit  M.  Ratoin,  a  donné  des  résultats  médiocres  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, et  désastreux  en  Hongrie  et  en  Belgique.  En  Autriche,  les  déceptions 
ont  été  fort  graves.  Les  renseignements  que  M.  Ratoin  apporte  sur  ce  point 
sont  d'ailleurs  trop  sommaires  pour  être  concluants;  en  des  matières  aussi 
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complexes,  la  comparaison  iresi  utile  qu'à  la  condition  d'être  très  appro- 
fondie. 11  est  à  remarquer  que  l'auteur  ne  parle  pas  de  l'exploitation  du 
réseau  d'Etat  déjà  existant  en  France;  mais  il  faut  bien  dire  qu'il  est  extrê- 
mement difficile  de  .-e  faire  sur  ce  point  une  opinion  ferme.  Les  divers 
rapports  parlementaires,  qui  devraient  cependant  puiser  à  bonne  source, 
donnent  des  cliitTres  qui  ne  s'accordent  pas.  La  première  chose  à  faire,  si 
l'on  pensait  sérieusement  au  rachat  des  chemins  de  fer  —  ce  qui  nous 
paraîtrait  du  reste  une  grosse  faute  au  point  de  vue  financier  et  au  point 
de  vue  politique  —  ce  serait  de  procéder  à  une  enquête  rigoureuse,  impar- 
tiale et  complète  sur  les  résultats  de  l'expérience  commencée. 


Economiste  français.  —  o  janvier.  —  M.  Paul  Leroy-Beaulteu  examine 
les  modilications  du  régime  de  l'octroi  de  Paris,  et  les  taxes  de  remplace- 
ment. La  suppression  quasi-totale  des  droits  sur  les  vins  paraît  à  l'auteur 
tout  à  fait  louable,  et  il  en  tire  cette  conséquence  —  qui  est  fort  sujette  à 
contestation  —  qu'avec  la  réduction  à  1  fr.  50  par  hectolitre  tombent  toutes 
les  récriminations,  d'ailleurs  peu  fondées  dans  leur  ensemble,  ajoute-t-il, 
sur  les  injustices  de  notre  système  d'impôts.  D'ailleurs  les  sacrifices  con- 
sentis par  l'Etat  et  par  la  ville  ont  profité  même  au  petit  consommateur,  et 
le  prix  du  vin  commun  à  Paris  a  baissé  de  10  à  15  centimes  par  litre.  De  ce 
côté,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  d'être  satisfait.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  taxes  de  remplacement.  M.  Leroy-Beaulieu  eût  voulu  un  système 
de  taxes  de  remplacement  conçu  de  la  façon  suivante  :  taxes  sur  les  cercles, 
chevaux  et  voitures,  licences  municipales,  pour  5  millions  environ;  autant 
d'une  surtaxe  municipale  de  l'alcool;  enfin  des  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  pour  35  millions.  Au  lieu  de  cela,  on  a  fait 
porter  presque  tout  le  poids  de  la  réforme  sur  la  propriété  foncière,  soit 
directement  (taxe  foncière  de  2,50  p.  100  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bâties,  taxe  de  1,0666  p.  100  du  revenu  net  pour  l'enlèvement  des  ordures 
ménagères,  celle-ci  d'ailleurs  pouvant  être  récupérée  par  le  propriétaire 
sur  les  locataires,  taxe  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie)  soit 
indirectement  par  les  impôts  qui  tendent  à  renchérir  le  prix  des  loyers 
(taxe  de  1  p.  100  sur  la  valeur  locative  des  loyers  d'habitation,  de  1  p.  100 
également  sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerciaux  non  occupés, 
suppression  du  prélèvement  sur  l'octroi  pour  la  décharge  des  loyers 
moyens  et  nouveau  mode  de  répartition  de  la  mobilière  qui  en  fait  une 
taxe  progressive).  Tout  cela  est  très  compliqué,  et  M.  Leroy-Beaulieu 
déclare  qu'à  la  Chambre  personne  n'y  a  rien,  compris.  Il  en  appréhende 
une  crise  grave  de  la  propriété  parisienne  et  la  suspension  du  mouvement 
des  constructions. 

Il  est  certain  que  la  propriété  va  se  trouver  lourdement  grevée.  Mais 
l'expérience  seule  dira  si  l'on  a  vraiment  dépassé  la  mesure.  N'oublions 
pas  d'ailleurs  que  dans  le  prodigieux  essor  de  la  valeur  foncière  à  Paris, 
au  cours  du  siècle  qui  vient  de  s'achever,  et  surtout  dans  la  seconde  moitié, 
l'Etat  n'avait  pas  prélevé  sa  juste  part.  Le  système  préconisé  par  M.  Leroy- 
Beaulieu,  des  centimes  additionnels  aux  quatre   contributions,  serait-il 
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meilleur  ■?  En  ce  qui  concerne  les  trois  contributions  foncirro,  dos  [tories 
et  fenêtres,  et  mobilière,  la  surcharge  des  centimes  additionnels  aurait 
produit  à  l'égard  de  la  propriété  parisienne  le  même  ellet  (|ue  les  taxes 
critiquées.  Restent  les  patentes  ;  en  ce  qui  concerne  le  droit  dit  propor- 
tionnel, même  objection  ;  à  un  autre  point  de  vue,  n'y  aurait-il  pas  de 
graves  inconvénients  à  augmenter  encore  un  impôt  aussi  mal  et  aussi 
irrégulièrement  assis  que  la  patente? Du  reste,  politiquement,  l'imposi- 
tion de  nouveaux  centimes  additionnels  à  la  patente  était  une  impossibi- 
lité pour  le  Conseil  municipal  actuel  :  issu  de  la  coalition  des  boutiquiers 
nationalistes  et  de  la  bourgeoisie  conservatrice,  il  se  serait  suicidé  en  frap- 
pant ses  meilleurs  électeurs.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  satisfaisant  de  résou- 
dre la  question  des  taxes  de  remplacement  :  ce  serait  l'établissement  au 
profit  de  l'Etat  d'un  impôt  personnel  et  global  sur  le  revenu,  permettant 
l'abandon  aux  communes  de  tout  ou  partie  des  impôts  réels.  Mais  c'est  une 
solution  qui  trouverait  à  VEconomiste  français  des  contradicteurs  éloquents 
et  irréductibles. 

12  janvier.  —  Un  article  de  M.  Hubert-Valleroux  sur  la  propriété  urbaine 
et  la  taxation  des  plus-values.  Il  s'agit  de  l'application  de  l'article  30  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  par  suite  des  travaux 
déjà  énoncés,  lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation 
de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou  par  tous  autres  travaux 
publics  généraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés 
par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer 
une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avan- 
tages qu'elles  auront  acquis...  »  Une  délibération  du  précédent  Conseil 
municipal  de  Paris  a  demandé  la  mise  en  application  de  cet  article,  et 
M.  Hubert-Valleroux  nous  apprend  que  la  préfecture  de  la  Seine  poursuit 
en  ce  sens  une  «  campagne  obscure,  mais  tenace  ». 

Il  y  est  tout  à  fait  hostile,  non  en  théorie,  mais  pour  des  raisons  pratiques. 
Quand  y  a-t-il  plus-value?  Vous  aviez  un  hôtel  de  famille  dans  une  rue 
calme,  rue  Saint-Dominique,  rue  d^  l'Université;  la  construction  du  bou- 
levard Saint-Germain  vous  met  en  façade  sur  le  bruit,  le  mouvement,  les 
voitures  et  les  tramways  ;  votre  hôtel  y  gagne  peut-être  en  valeur  vénale, 
mais  y  perd  en  charme  intime.  Vous  faudra-t-il  encore  payer  une  plus- 
value  qui  vous  est  désagréable?  Voilà  l'objection;  personne  ne  niera 
d'ailleurs  que  l'application  de  la  loi  de  1807  ne  puisse  soulever  d'assez 
sérieuses  difficultés  pratiques;  mais  ces  difficultés-là,  on  en  vient  toujours 
à  bout  lorsqu'on  en  a  le  ferme  propos  et  qu'on  y  apporte  de  l'esprit  de  suite. 
Si  l'on  avait  appliqué  la  loi  dans  la  période  de  grande  hausse  des  propriétés 
foncières,  à  partir  de  1850,  les  finances  publiques  en  auraient,  quoi  que 
paraisse  dire  M.  Hubert-Valleroux,  largement  profité,  et  on  aurait  évité  ce 
spectacle  fâcheux  d'un  groupe  d'intérêts  individuels  bénéficiant  presque 
seuls  d'une  plus-value  due  à  l'action  de  causes  collectives.  C'est  tout  de 
même  un  signe  des  temps  qu'un  principe  posé  par  la  loi  impériale  de  1807 
soit  maintenant  considéré  comme  trop  socialiste. 

M.   Pierre  Leroy-Beaulieu  attire  l'attentipn  sur  Vexpansion  politique  et 
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économique  des  Etats-Unis.  II  croit  que  si  jamais  la  Chine  doit  entrer  dans 
le  mouvement  de  la  civilisation  moderne,  c'est  l'Amérique  qui  fournira 
tout  l'outillage  et  qui  aura  la  plus  belle  part  du  commerce  qui  suivra  cette 
révolution.  Une  politique  active  en  Extrême-Orient  s'impose  donc  à  elle,  et 
elle  ne  peut  la  soutenir  qu'en  assurant  sa  prépondérance  dans  tout  le  nord 
du  Pacifique.  Nous  voilà  loin,  on  le  voit,  des  conseils  de  prudence  que 
M.  Rouxel  adresse  aux  Etats-Unis  dans  le  Journal  des  Economistes.  M.  Leroy- 
Beaulieu  donne  quelques  chiffres  qui  caractérisent  l'expansion  économique  : 
en  1900,  les  exportations  des  Etats-Unis  se  sont  élevées  à  7  milliards 
600  millions  de  francs,  et  les  importations  à  4  milliards  275  millions;  les 
exportations  métallurgiques  seules  s'élèvent  à  près  de  1  milliard,  dont 
60  millions  de  rails  d'acier;  le  mouvement  d'immigration  a  repris  : 
460.000  personnes  en  1900,  alors  qu'on  était  tombé  en  1897  et  1898  au-dessous 
de  2;)0.000;  enfin  la  flotte  de  commerce  ressuscite;  les  chantiers  américains 
ont  produit,  en  1900,  180.000  tonnes.  La  conclusion  est  c{ue  les  Etats-Unis 
paraissent  devoir  hériter  au  xx*'  siècle  de  la  prépondérance  économique 
dont  l'Angleterre  a  Joui  au  xix*^^.  On  parle  aussi  de  l'Allemagne  comme 
héritier  présomptif;  il  n'y  a  que  nous,  hélas  !  qu'on  ne  mette  point  sur  les 
rangs. 

19  janvier.  —  La  production  de  Vor  dans  le  monde  en  1900,  par  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu,  d'après  les  statistiques  de  VEngineering  and  Mining  jour- 
nal (New-York).  Malgré  la  fermeture  des  mines  du  Transwaal,  elle  s'est 
élevée  à  385.910  kilogrammes,  soit  une  valeur  en  francs  de  1.329  millions, 
inférieure  à  la  production  de  1899  (1.625  millions)  et  de  1898  (1.500  mil- 
lions). C'est  encore  cependant  un  chiffre  énorme  et  qui  montre  que  par- 
tout, abstraction  faite  du  Transwaal,  il  y  a  comme  un  réveil  dans  la  pro- 
duction de  l'or  :  elle  était  tombée,  en  1884,  à  494  millions  et  n'était  encore 
que  de  871  millions  en  1890.  Nous  ne  sommes  probablement  pas  au  bout 
du  mouvement  ascensionnel  :  les  montagnes  Rocheuses,  les  terres  polaires 
de  l'Alaska  recèlent  probablement  bien  des  richesses;  la  Sibérie  est  à  peine 
exploitée,  Madagascar  aussi;  la  Chine  n'est  môme  pas  explorée;  la  Côte  de 
rOr  et  son  hinterland  s'annoncent  peut-être  comme  un  pays  de  grande 
production.  Lorsque  le  Transwaal  sera  de  nouveau  ouvert,  nul  ne  peut 
prévoir  à  quels  chiffres  pourra  monter  la  production  annuelle.  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  trouve  que  tout  cela  «  est  de  bon  augure  ».  Il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  teinter  cet  optimisme  d'un  peu  de  mélancolie,  car  si  la 
production  de  l'or  s'accroît  sans  cesse  et  dans  une  mesure  beaucoup  plus 
rapide  que  la  population  et  les  échanges,  que  deviendra  la  stabilité  de 
l'instrument  monétaire,  avantage  précieux  entre  tous?  Nous  sommes  encore, 
pour  cette  partie  de  notre  organisation  économique,  en  pleine  barbarie; 
que  l'or  soit  trop  rare,  une  portion  du  monde  civilisé  en  souffre;  qu'il 
devienne  trop  abondant,  c'est  au  tour  de  l'autre  portion  d'être  ruinée  et  de 
gémir.  De  toutes  les  fatalités  qui,  plus  que  la  volonté  de  l'homme,  mènent 
le  mouvement  économique,  celle-là  est  la  plus  formidable. 

26  janvier.  —  M.  Edouard  Payen  examine  la  question  du  salaire  des  fem- 
mes mariées.  Tout  le  monde,  à  peu  près,  est  d'accord  qu'il  y  a  dans  le  code 
civil  une  lacune  sur  ce  point,  ajoutons  et  sur  tous  les  points  relatifs  à 
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l'existence  ouvrière.  Le  codiî  civil  est  uu  code  essentiellement  bourgeois; 
ceci  se  manifeste  notamment  dans  la  partie  relative  aux  régimes  matiimo- 
niaux;la  rrgle,  qui  fait  de  la  communauté  légale  le  régime  de  tous  les 
époux  sans  contrat  de  mariage,  produit  dans  beaucoup  de  ménages 
ouvriers  des  résultats  fâcheux.  L'ouvrière  mariée  ne  peut  pas  disposer  de 
son  salaire  et  le  disputer,  dans  l'intérêt  des  enfants,  à  rini})révoyance  et 
au  gaspillage  du  mari;  il  y  a,  il  est  vrai,  la  séparation  de  biens,  mais  ce 
n'est  pas  quelque  chose  de  pratique  i)our  les  pauvres  gens.  M.  Payen  rap- 
pelle les  propositions  de  loi  (|ui  ont  pour  objet  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  et  il  déplore  que,  d'accord  sur  le  fond  de  la  question,  on  n'ait  pas 
encore  trouvé  le  moyen  d'aboutir.  Il  rappelle  également  ce  qui  a  ^éjà  été 
fait  par  les  lois  de  1881,  de  188G  et  de  1895  pour  les  Caisses  d'épargne  et 
pour  la  Caisse  des  retraites. 

2  février.  —  La  grève  de  Calais  et  lea  industries  des  tulles  et  des  dentelles, 
par  M.  Liesse.  Renseignements  intéressants  sur  l'origine  et  les  développe- 
ments de  ces  industries.  C'est  de  Nottingham  que  la  fabrication  des  tulles 
et  dentelles  a  été  importée  à  Calais,  au  commencement  du  xix**  siècle, 
malgré  les  lois  anglaises  punissant  de  bannissement  et  môme  de  mort  qui- 
conque exporterait  des  métiers  à  l'étranger.  II  y  a  actuellement  1.850  mé- 
tiers, dont  600  à  700  font  de  la  dentelle  de  coton  et  1. 100  à  1.200  de  la 
dentelle  de  soie.  Ces  métiers  sont  répartis  dans  38  usines  et  exploités  par 
environ  350  fabricants.  Cela  tient  à  ce  qu'un  grand  nombre  de  petits  indus- 
triels, propriétaires  d'un,  deux,  trois  métiers,  installent  ces  milliers  dans 
de  grandes  usines  qui  leur  fournissent  la  force  motrice.  En  somme,  indus- 
trie peu  concentrée;  beaucoup  de  patrons  sont  d'anciens  ouvriers.  Le 
chiffre  de  la  production  annuelle  varie  de  50  à  80  millions;  grand  com- 
merce d'exportation.  Salaires  élevés  comme  dans  les  industries  d'art  en 
général;  ils  peuvent  atteindre  60,  80  et  même  jusqu'à  100  francs  par 
semaine,  lorsque  les  affaires  battent  leur  plein  ;  c'est  un  des  éléments  qui 
expliquent  la  possibilité  pour  les  ouvriers  d'accéder  au  patronat. 

9  février.  —  Une  vive  critique,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  du  projet 
de  loi  Millerand  sur  l'arbitrage  et  les  grèves.  Le  sujet  est  d'actualité,  nous  le 
retrouverons  dans  le  Monde  économique,  V Association  catholique,  le  Mouve- 
ment socialiste;  le  lecteur  entendra  ainsi  toutes  les  cloches.  M.  Leroy- 
Beaulieu  estime  que  le  public  a  eu  raison  de  qualifier  le  projet  de  M.  Mille- 
rand du  nom  de  projet  «  sur  la  grève  obligatoire  ».  Il  s'appuie  surtout  sur 
les  observations  présentées  par  V Union  des  Chambres  syndicales  lyonnaises; 
le  patron,  si  le  projet  est  voté,  n'aurait  plus  que  le  titre  de  chef  sans  en 
avoir  le  rôle  et  les  pouvoirs;  ce  serait  <c  l'expropriation  progressive  »  du 
patron.  «  Il  existe,  dit  en  terminant  M.  Leroy-Beaulieu,  sur  le  continent 
européen,  trois  grandes  pétaudières  publiques  :  le  Parlement  français,  le 

Parlement  italien,  le  Parlement  autrichien Il  n'en  résulte  pas  que  tout 

dans  un  pays,  toutes  les  industries,  tous  les  ateliers,  doivent  être  trans- 
formés en  pétaudières  )>. 

23  février.  Le  rendement  des  impôts  et  les  plus-values  en  France.  —  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  examine  le  rendement  des  impôts  en  1900.  L'ensemble  des 
revenus  de  l'Etat,  autres  que  les  contributions  directes  et  quelques  recettes 
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st'coiuluires,  s'est  élevé  à  2.880.541.99(3  francs,  en  augiiieiitutioii  de 
47.118.496  francs  sur  Tannée  1899.  Cette  plus-value,  qui  représente  seule- 
ment 1,00  p.  100,  est  bien  cliétive  pour  une  année  crExposition  et  de 
grande  activité  industrielle.  Il  y  a  30  ou  40  ans,  on  ne  se  tenait  pas  pour 
satisfait  à  moins  de  3  p.  100  de  plus-value  annuelle.  A  l'Heure  actuelle,  il 
y  a  un  élément  capital  de  plus-value  qui  nous  manque,  c'est  l'accroisse- 
ment  de  la  population.  Caveant  Consules!  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde,  avec 
l'augmentatiou  des  dépenses,  les  projets  de  retraites  ouvrières  et  «  autres 
balivernes  ^>,  on  retombera  dans  les  temps  difficiles. 

t  mars.  Les  grandes  réserves  d'énergie  hydraulique  en  France.  —  M.  Pierre 
Leroy-Beallieu  se  préoccupe  des  modifications  que  l'emploi  des  forces 
hydrauliques  peut  amener  dans  le  régime  des  industries  modernes.  Il  lui 
paraît  probable  que  la  souplesse  extrême  de  l'énergie  électrique,  en 
laquelle  l'énergie  hydraulique  se  transforme,  la  facilité  avec  laquelle  elle 
se  prête  à  être  divisée  et  distribuée,  tendront  à  maintenir  ce  qui  reste  de  la 
petite  industrie,  et  pourront  même  la  faire  renaître  en  certaines  branches. 
Autre  conséquence  à  prévoir  :  une  répartiton  nouvelle  des  régions  indus- 
trielles. Les  bassins  houillers  cesseront  d'avoir  une  sorte  de  monopole; 
ils  auront  des  rivaux  dans  les  massifs  de  montagnes,  surtout  ceux  où 
l'existence  des  glaciers  —  la  houille  blanche  —  assure  aux  cours  d'eau  un 
débit  important  en  toute  saison.  Quels  sont,  à  cet  égard,  les  pays  les  plus 
favorisés?  Les  Etats-Unis,  avec  le  Niagara  et  les  Montagnes  Rocheuses, 
rAutrichQ.-ïIongrie,  avec  les  Alpes  et  les  Carpathes,  la  Suisse,  l'Italie  du 
nord.  Au  contraire,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande  ont  peu  de 
chutes  d'eau;  l'Allemagne  en  a  relativement  peu  aussi.  On  verra  peut-être 
une  vie  industrielle  active  naître  dans  la  péninsule  Scandinave.  En  France, 
nous  sommes  assez  bien  partagés.  En  dehors  même  des  Alpes,  nous  avons 
des  forces  considérables,  dans  les  Vosges,  dans  le  Jura,  dans  les  Gévennes, 
dans  les  Pyrénées.  Depuis  dix  ans,  il  s'est  fondé  dans  les  Alpes  de  grandes 
usines  hydrauliques.  D'après  une  enquête  officieuse,  qui  date  déjà  de  deux 
ans,  1'^'' janvier  1899,  il  y  a  58  usines  employant  une  puissance  totale  de 
250.000  chevaux. 

A  combien  peut-on  évaluer  la  force  totale  dont  disposerait  la  région 
alpine?  D'après  une  évaluation,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  la  prétention  d'être 
précise,  de  M.  Tavernier  {Les  grandes  forces  hydrauliques  des  Alpes,  leur 
rôle  économique,  leur  avenir),  la  région  alpine  renfermerait  une  force 
hydraulique  brute  de  3  millions  de  chevaux  pour  la  force  minima  d'étiage, 
et  de  5  millions  pour  la  force  moyenne  annuelle.  M.  Leroy-Beaulieu 
estime,  il  donne  cela  d'ailleurs  comme  une  simple  hypothèse,  que  les 
Alpes  contiennent  environ  la  moitié  de  la  force  hydraulique  brute  de 
l'ensemble  de  notre  pays;  celle-ci  s'élèverait  à  6  millions  de  chevaux 
comme  force  minima  d'étiage  et  à  10  millions  comme  force  moyenne 
annuelle. 

16  mars.  —  Les  chemins  de  fer  de  V Europe.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  analyse 
le  dernier  tableau  annuel  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics  et 
qui  se  Téfère  à  l'année  1899.  A  cette  date,  c'est  l'Allemagne  qui  venait  au 
premier  rang  pour  l'étendue  kilométrique  des  voies  ferrées  :  50.511  kilo- 
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mètres.  Puis  l'Empire  russe  :  4^.998,  la  I{ussi(.'  d'Asic!  iSibriii;  e(  Turkes- 
laii)  non  comprise;  la  France  vient  eu  troisième  lieu,  avec  42.211  kilomè- 
tres; l'Autriclie-Hongrie  en  quatrième,  avec  36.27");  la  (irande-Hi-etagm;  en 
ciuquième,  avec  34.868;  elle  était  la  première,  il  y  a  vingt  ans;  son  réseau 
est  presque  stationnaire,  n'augmentant  plus  que  d'un  demi  |).  100  [)ar  an  ; 
elle  est  arrivée  au  point  de  saturation. 

Le  classement  le  plus  intéressant  est  celui  (jui  s»^  l'ait  eu  prenant  le  rap- 
port des  voies  ferrées  soit  à  la  su[)erncie  du  territoire,  soit  à  la  [)o[)ulatiou. 
En  prenant  le  premier  de  ces  ra[)ports,  la  France  vient  au  sixième  rang, 
avec  7  kiloni.  9  de  chemins  de  ter  par  myriamètre  carré,  précédée  par  la 
Belgique,  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  Suisse,  les  Pays-Bas.  En  pre- 
nant le  second,  elle  vient  au  cinquième  rang,  avec  10  kilom.  9  par  10.000 
habitants,  précédée  par  la  Suède,  le  Luxembourg,  la  Suisse,  le  Danemark, 
se  trouvant  par  conséquent  en  tète  des  grands  pays  :  l'Allemagne,  dans  ce 
classement,  vient  au  sixième  rang;  la  Grande-Bretagne,  au  neuvième  seu- 
lement. 

A  signaler  enlln,  dans  les  n°*  des  5  janvier,  19  janvier,  9  février,  23  fé- 
vrier, 9  mars,  23  mars,  une  série  d'articles  de  M.  Daniel  Bellet,  sous  la 
rubrique  :  Les  enseignements  de  l'Exposition  universelle,  études  industrielles 
sur  le  papier,  le  chauffage,  les  ascenseurs,  grues  et  ponts  roulants,  la 
construction  des  ponts,  l'imprimerie,  la  céramique. 


Le  Monde  économique.  —  5  janvier.  —  M.  Prêt  analyse  le  dernier 
rapport  de  M.  Brabrook,  chef  du  bureau  de  statistique  et  de  législation  des 
Sociétés  de  prévoyance  en  Angleterre.  Quelques  chiffres  intéressants.  En 
1897,  les  Trade-Unions  possédaient  2.138.296  livres  sterling;  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires,  53.699.532;  les  Caisses  d'épargne  postales,  108.098.641. 
Le  total  pour  les  diverses  Sociétés  de  prévoyance  s'élevait  à  278  millions 
de  livres,  soit  6.950  millions  de  francs. 

9  février.  —  Notice  sur  les  forets  en  France.  La  surface  forestière  de  notre 
pays  est  de  9.550.000  hectares,  dont  1.140.000  appartiennent  à  l'Etat.  Il 
paraît  que  nous  sommes  exposés  à  manquer  de  bois  d'œuvre,  non  seule- 
ment en  France,  mais  d'une  façon  générale.  Il  n'y  a  que  sept  pays  expor- 
tateurs de  bois  d'œuvre  :  Autriche-Hongrie,  Suède,  Finlande,  Russie,  Etats- 
Unis,  Canada.  Or,  dans  quatre  de  ces  pays,  l'excédent  est  fort  menacé, 
soit  par  le  développement  industriel,  soit  par  rappauvrissement  des  forêts, 
et  il  ne  reste  que  trois  réserves  forestières  d'un  certain  avenir  :  Suède, 
Finlande  et  Canada,  et  si  ces  pays  doivent  alimenter  seuls  l'importation  de 
tous  ceux  qui  réclament  du  bois  d'œuvre,  leur  capital  forestier  sera  promp- 
tement  dissipé.  On  marche  donc  vers  la  disette.  Bonne  nouvelle  pour  les 
propriétaires  de  forêts. 

23  février  et  2  mars.  —  M.  Beauregard  consacre  deux  articles  à  l'étude  du 
projet  Millerand  sur  l'arbitrage  et  les  grèves,  sous  ce  titre  :  V arbitrage 
facultativement  obligatoire.  11  dégage  d'abord  la  portée  juridique  du  projet, 
les  deux  points  sur  lesquels  le  projet  innove  et  modifie  le  droit  existant  : 
en  premier  lieu,  création  d'un  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  et  employés 
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d'un  même  établissement,  donc  transformation  du  contrat  individuel  en 
contrat  collectif,  et,  comme  conséquence,  soumission  de  la  minorité  aux 
volontés  de  la  majorité;  en  second  lieu,  possibilité  pour  les  patrons  et 
ouvriers  de  convenir  à  l'avance  que  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre 
eux  seront  trancbés  par  voie  d'arbitrage.  Sur  le  premier  point,  dérogation 
au  principe  qui  met  le  droit  de  travailler  liors  du  commerce;  sur  le 
second,  à  la  règle  d'apivs  laquelle  ((  la  convention  par  laquelle  on  s'engage 
à  soumettre  un  contlit  au  jugement  d'un  arbitre  doit  indiquer  l'objet  de  la 
contestation,  ce  qui  naturellement  suppose  que  cette  contestation  est  née». 

Ceci  posé,  M.  Beauregard  dirige  contre  le  projet  de  loi  les  critiques  sui- 
vantes. 

Le  projet,  quoi  que  paraissent  promettre  ses  auteurs,  ne  se  borne  pas  à 
donner  aux  intéressés  une  pure  faculté.  Sans  doute,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1,  tout  patron  occupant  au  moins  cinquante  ouvriers  ou  employés  fera 
connaître  à  son  personnel,  au  moment  de  l'embauciiage,  si  les  contesta- 
tions relatives  aux  conditions  du  travail  seront  ou  ne  seront  pas  soumises  à 
l'arbitrage  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  nouvelle.  Donc,  en  apparence,  le 
patron  peut  accepter  ou  rejeter  ce  régime  nouveau.  Mais  la  loi,  dans  son 
article  4,  délimite  un  autre  domaine  dans  lequel  l'obligation  sera  la  règle. 
Dans  tout  marclié  de  fourniture  ou  de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat, 
dans  toute  concession  faite  par  lui,  l'acceptation  du  régime  facultatif  sera 
imposée  à  l'adjudicataire  ou  concessionnaire.  Les  départements  et  commu- 
nes auront  de  môme  le  droit  d'imposer  cette  obligation  dans  les  cabiers  des 
charges  de  leurs  concessions  et  marchés.  Cela  revient  à  dire  que  tous  les 
patrons  qui  travaillent  pour  l'Etat  et  la  plupart  de  ceux  qui  travaillent 
pour  les  départements  et  communes  seront  soumis  d'office,  dans  toute  la 
sphère  de  leur  activité  industrielle,  au  régime  nouveau,  car  évidemment 
ils  ne  pourront  guère  appliquer  deux  régimes,  un  pour  les  travaux  qu'ils  font 
au  compte  des  personnes  morales  publiques,  l'autre  pour  les  travaux  qu'il 
font  au  compte  des  particuliers. 

D'autre  part,  l'acceptation  du  régime  proposé  deviendra  un  élément 
important  des  relations  entre  ouvriers  et  patrons.  Les  Syndicats  ouvriers 
— '  s'ils  sont  ou  deviennent  partisans  de  ce  système  —  chercheront  à 
l'imposer,  et  M.  Beauregard  voit  là  une  nouvelle  cause  de  conllits  ajoutée  à 
celles  qui  existent  déjà.  D'ailleurs  l'application  du  régime  aux  travaux  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  aura  en  soi  une  force  de  propa- 
gande qui  rendra  la  résistance  bien  difficile  aux  patrons. 

Autre  chose  encore.  Le  patron,  lui,  sera  bien  soumis  effectivement  à  la 
loi,  et  contraint  d'en  observer  toutes  les  prescriptions.  Mais,  du  côté  ouvrier, 
on  ne  voit  aucune  responsabilité  ni  aucune  sanction  réelles.  Donc  l'égalité 
théorique  inscrite  dans  la  loi  n'est  qu'un  trompe-l'œil;  elle  ne  se  retrouvera 
pas  dans  l'application. 

Enfin  il  est  à  craindre  que  la  présence  auprès  du  patron  des  délégués 
ouvriers  n'affaiblisse  singulièrement  son  autorité.  On  lui  promet  en  revan- 
che que  l'organisation  nouvelle  sera  propre  à  canaliser  et  régulariser  le  droit 
de  grève,  qu'elle  obligera  les  minorités  tapageuses  et  remuantes  à  s'incliner 
devant  la  volonté  de  majorités  plus  sages;  et  ceci  peut  se  confirmer  par  le 
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fait  (le  l'éiiioi  que  le  projet  a  soulevé  dans  certaines  organisations  ouviièies 
connues  pour  l'ardeur  qu'elles  apportent  dans  la  lutte  sociale;;  (dies  l'ont 
envisagé  comme  périlleux  pour  elles  et  pour  leur  influence.  Soit,  dit  M.  Beau- 
legard,  il  y  a  peut-être  dans  tout  cela  quelque  vérité  théorique;  mais  en 
l'ait  l'avantage  que  l'on  fait  miroiter  aux  yeux  du  patron  est  problématique, 
tandis  que  l'alfaiblissement  de  son  autorité  ne  sera  que  trop  certain.  Il  n'y 
a  pas  jusqu'à  la  compétence  attribuée  aux  Conseils  du  travail  pour  rendre 
des  sentences  arbitrales  qui  ne  soit  fâcheuse.  Les  Conseils  du  travail, 
c'est  une  chose  excellente  en  soi,  mais  qui,  par  le  mode  de  désignation  choisi 
par  le  Ministre  du  commerce,  est  devenue  mauvaise;  on  en  a  fait  «  l'arme 
d'un  parti  qui  ne  demande  qu'à  dominer  ».  Les  industriels  savent  que  dans 
les  «  sections  compétentes  »  des  Conseils  du  travail  «  ils  ne  trouveront  ni 
compétence  ni  impartialité  ». 

Avec  VEconomiste  français  et  le  Monde  économique,  nous  voici  au  courant 
de  l'accueil  —  prévu  d'ailleurs  —  que  l'école  libérale  fait  au  projet  Mille- 
rand.  Avec  d'autres  revues,  nous  verrons  l'accueil  des  interventionnistes  et 
des  socialistes,  sincèrement  bienveillant  chez  les  uns,  très  panaché  et 
mêlé  d'amertume  chez  les  autres,  car  le  projet  se  trouve  entre  deux  feux, 
attaqué  de  droite  et  de  gauche,  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  soit  mauvais. 


Pour  le  prochain  numéro,  le  Mouvement  socialiste,  l'Association  catho- 
lique, les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière.  Désormais,  il  sera  rendu 
compte,  dans  le  premier  numéro  de  chaque  trimestre,  des  revues  parues 
dans  le  trimestre  précédent.  Il  a  fallu  cette  fois,  en  raison  des  retards 
inhérents  à  l'organisation  d'un  service  nouveau,  retarder  et  scinder  en  deux 
parties  le  compte-rendu  du  premier  trimestre.  Les  lecteurs  de  la  Revue 
voudront  bien  m'en  excuser. 

H.  Truchy. 


liEvuE  d'Ècon.  Polit.  —  Tome  XV.  35 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


Edmond  Théry,  La  France  économique  et  financière  pendant  le  dernier  quart 
de  siècle.  Paris  (Bureau  de  VEconomiste  européen)  1900,  420  pages  in-12. 

Nos  lecteurs  savent  avec  quel  soin  M.  E.  Théry  s'efforce,  dans  son  utile  et 
intéressante  revue  hebdomadaire,  de  nous  mettre  au  courant  de  tous  les 
faits  principaux  d'ordre  politique,  économique  et  financier.  Ses  correspon- 
dances de  l'étranger  et  ses  chroniques  monétaires,  alors  même  qu'on  ne 
partage  pas  toutes  les  opinions  de  leurs  auteurs,  sont  une  mine  précieuse 
de  renseignements.  Nous  en  pouvons  dire  autant  du  substantiel  volume 
que  nous  signalons  ici. 

La  première  partie,  après  avoir  retracé  la  progression  de  nos  budgets 
depuis  trente  ans,  nous  donne  un  tableau  d'ensemble  de  l'outillage  indus- 
triel de  notre  pays,  de  sa  production  minière  et  métallurgique,  des  prin- 
cipaux éléments  de  sa  fortune  et  de  son  crédit.  Un  chapitre  spécial  est 
consacré  à  la  population  de  la  France  dans  le  passé  et  le  présent. 

Etudiant  le  commerce  extérieur  de  la  France,  M.  Théry  estime  que  la 
législation  douanière  de  1892  lui  a  été  en  somme  salutaire.  Il  croit  que 
si  les  statistiques  ne  sont  pas  plus  favorables  en  apparence,  cela  tient  à 
cette  baisse  générale  des  prix  dont  les  index  numbcrs  anglais,  allemands, 
américains  nous  ont  révélé  l'importance.  Il  est  un  peu  gêné  dans  ses  expli- 
cations par  le  progrès  de  l'Allemagne  dû  en  partie,  cela  n'est  pas  douteux, 
à  une  politique  commerciale  qui  a  été  plus  adroite  que  la  nôtre.  Mais  il  a 
raison  de  faire  remarquer  que  le  développement  économique  du  nouvel 
Empire  est  dû  surtout  à  ce  formidable  accroissement  de  la  population  qui 
est  un  puissant  facteur  de  développement  du  commerce  extérieur,  «  sur- 
tout parce  qu'il  maintient  dans  ce  pays  un  important  courant  d'émigration 
et  que  les  colonies  d'émigrants  allemands  établies  dans  toutes  les  nations 
civilisées  sont  pour  la  production  allemande  des  sources  naturelles  de  con- 
sommation et  de  placement  extérieurs  qui  font  défaut  à  notre  production 
nationale  ». 

M.  Théry  a  consacré  un  très  bon  chapitre  à  étudier  la  puissance  d'achat 
du  marché  français,  à  recher&her  quelles  sommes  la  population  française 
dépense  chaque  année  pour  se  gouverner  et  s'administrer,  pour  se  nourrir, 
s'habiller,  se  chauffer,  s'éclairer,  se  distraire  et  augmenter  son  épargne 
acquise.  D'après  lui,  le  pain  représente  chez  nous  une  somme  globale  de 
2.800  millions  de  francs  (72  fr.  54  par  an  pour  chaque  habitant)  ;  la  viande 
une  somme  de  2.650  millions  de  francs  (68  fr.  65  par  an)  ;  le  vin  environ 
2.500  millions  de  francs  (64  fr.  77  par  an)  ;  le  lait,  le  beurre,  la  crème,  le 
fromage  2.200  millions  (56  fr.  99  par  an).  Un  Français  ne  dépenserait  en 
moyenne,  d'après  lui,  que  1  fr.  171  par  jour  pour  sa  nourriture. 

Pour  le  logement,  la  dépense  globale  est  évaluée  à  2  millions,  soit  une 
dépense  annuelle  de  51  fr.  81  par  habitant.  La  production  annuelle  de  notre 
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industrie  doit  être  d'environ  12  milliîirds,  dont  7  milliards  et  demi  sont 
affectés  aux  dépenses  de  vêtements,  linges,  cliaussui-es,  anieul)lement, 
objets  d'art  de  toute  nature;,  bijouterie,  etc...,  ce  qui  rcjprésente  [)ar  lial)i- 
tant  une  somme  annuelle  de  194  fr.  30.  Les  dépenses  d'éclairage,  chauffage, 
hygiène,  santé,  assurances,  seraient,  toujours  d'après  M.  Théry,  de 
1.300  millions  (33  fr.  68  par  an).  Il  faut  ajouter  2.400  millions  de  dépenses 
diverses  (voyages,  chevaux  et  voitures,  théâtre,  cercle,  café,  chasse,  jour- 
naux, lectures,  charités,  enseignement,  frais  de  justice,  elc...).  (^est  encore 
une  moyenne  de  62  fr.  17  par  habitant  et  par  an.  Enfin  l'accroissement 
annuel  de  l'épargne  ne  peut  être  évalué  à  moins  de  2.500  millions. 

La  population  française  dépenserait  donc  chaque  année  36  milliards  au 
moins  ;  le  budget  de  chaque  citoyen  paraît  s'équilibrer  par  une  somme 
quotidienne  de  2  fr.  56  ou  une  somme  annuelle  de  935  fr.  22. 

La  presque  totalité  des  36  milliards  de  francs  représentant  les  dépenses 
annuelles  d'existence  de  la  population  française  est  fournie  par  le  travail 
permanent  de  cette  population.  Ce  travail,  travail  patronal  et  travail  ouvrier 
auquel  il  faut  ajouter  le  travail  animal  et  le  travail  à  vapeur,  représente 
48.715  millions  de  journées.  C'est  la  vapeur  qui  fournit  déjà  les  quatre 
cinquièmes  de  l'effort  dynamique  exigé  parles  besoins  toujours  croissants 
de  la  collectivité  française.  C'est  l'outillage  perfectionné  qu'elle  met  en 
œuvre  qui  a  décuplé  la  puissance  de  notre  production  économique.  Entre 
1880  et  1898,  la  puissance  du  travail  vapeur  a  doublé  d'importance  ;  chaque 
citoyen  français  a  aujourd'hui  à  son  service  trois  esclaves  de  fer  dont  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  ne  dépassent  pas  0,05  par  jour.  Malheu- 
reusement ces  esclaves  de  fer,  qui  ont  d'ailleurs  une  influence  bienfaisante 
sur  toutes  les  couches  sociales,  travaillent  surtout  au  profit  de  la  minorité 
capitaliste  qui  les  possède. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  les  substantiels  chapitres  consacrés 
à  l'examen  des  valeurs  mobilières  en  France,  et  de  leur  rôle  économique  et 
social  ainsi  qu'à  l'étude  des  grandes  sociétés  financières  françaises.  Des 
appendices  sont  consacrés  aux  finances  de  la  ville  de  Paris,  à  l'agriculture 
française  de  1875  à  1899,  et  au  régime  monétaire.  L'ouvrage  se  termine  par 
une  revue  des  principaux  événements  politiques  de  1871  à  1900. 

G.  Blondel. 


REVUE   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Revue  d'Economie  Politique  a  reçu  et  publiera  dans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  :       « 

H.  Denis  :  L'Union  de  crédit  de  Bruxelles  (suite).  —  Goblot  :  La  division  du  tra- 
vail. —  HiTiER  :  L'agriculture  moderne  et  sa  tendance  à  s'industrialiser  (suite). 
—  H.  Truchy  :  Le  système  de  l'imposition  directe  d'Etat  en  France  (suite).  —  Mau- 
rice Heins  :  La  notion  de  l'Etat  (suite).  —  Dalla  Volta  :  Francesco  Ferrara  et 
son  œuvre  économique.  —  Laurent  Dechesne  :  La  spécialisation  et  ses  conséquences 
(suite). —  Ch.-M.  Limousin  :  Le  socialisme  devant  la  sociologie. —  Albert  Aftalion  : 
Le  développement  des  principaux  ports  maritimes  de  l'Allemagne  {smle). —  Vander- 
velde  :  L  Economie  rurale  en  Belgique.  —  D»"  H.  Thurnwald  :  L'Egypte  ancienne. 
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Son  état  social  et  économique.  —  A. -A.  Iri::^AÏEv  (Saint-Pétersbourg)  :  Altruisme, 
égu'isme  et  inlérêi  de  classe.  —  IIauskr  :  J.es  oiigines  du  capitalisme.  —  Jean 
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;,E  DÉVELOPPEMENT  DES  PRINCIPAUX  PORTS  MARITIMES 

DE  l'allemagne  [Siiite  et  fin)  ^ 


m 


LE    DEVELOPPEMENT    DE    LA    FONCTION 


L'ensemble  des  ports  allemands  a  grandement  bénéficié  des  cau- 
ses de  prospérité  que  j'ai  étudiées  dans  les  pages  précédentes.  Les 
chiffres  du  mouvement  commercial  et  maritime  global  des  ports 
allemands  témoignent  d'une  progression  considérable  et  qui  ne  se 
ralentit  pas.  J'ai  eu  déjà  à  indiquer  que  le  commerce  maritime  à 
lui  seul  se  montait  à  7  milliards  de  marks  en  1899,  alors  que  le 
commerce  total  de  l'Allemagne  ne  dépassait  guère  4  milliards  en 
1870.  Le  tableau  suivant,  relatif  aux  entrées  et  aux  sorties  réunies  des 
navires  dans  l'ensemble  des  ports  allemands,  précisera  les  progrès 
du  mouvement  maritime  en  Allemagne  de  1873  à  1898,  la  dernière 
année  sur  laquelle  nous  possédions  des  renseignements  généraux. 

Mouvement  général  de  la  navigation  dans  les  ports  allemands  ^ 


1873. 
1880. 
1890. 
1895. 
1898. 


VAPEURS 


Nombre 


17.089 
27.851 
56.648 
65.970 
90.83 


1.000  Tx 

de  registre 

net 


6.438,8 

9.813,9 

21.678,7 

26.124,0 

30.223,8 


VOILIERS 


Nonitre 


77.598 
82.452 
73.145 
67.860 
83.464 


5.902,8 
5.724,7 
4.512,9 
4.344,8 
5.293,5 


TOTAL 


Nombre 


94.687 
110.303 
129.793 
133.830 
174.251 


1.000  Tx 

de  registre 

net 


12.341,6 
15.538,6 
26.191,6 
30.468,8 
35.516,5 


NAVIRES  CHARGES 


Nombre 


70.485 

85.227 

101.346 

107.384 

139.141 


1.000  Tx 

de  registre 

net 


9.786,6 
12.571,2 
21.108,8 
24.453,2 

28.496 


*  V.  Revue  d'Economie  politique,  février  1901,  p.  163  et  s.,  et  mai  1901,  p.  499  et  s. 

*  V.  Vierteljahreshefle  zuv  Slalistik  des  Deutscfien  Reiclts,  1900,  II,  p.  31  ;  Slatis- 
tik  des  Deutschen  Reichs.  Neue  Folge,  124,  II,  22, 
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LE    DEVELOPPEMENT    DES    PRINCIPAUX    POUTS    MARITLMES 


Le  mouvement  de  la  navif^alioii   en   Allemagne  a  donc  presque 
triplé  en  25  ans.  La  navigalioii  à.  vapeur  a  quintuplé  '. 

Le  trafic  tend  à  se  faire  de  plus  en  plus  sous  pavillon  allemand  : 


1873.  .  .  . 
1880. .  .  . 
1890. .  .  . 
1895. .  .  . 
1898.  .  .  . 

PAVILLON  ALLEMAND 

PAVILLON  ÉTRANGER 

PAVILLON  ANGLAIS     1 

EN    PARTICULIER                1 

Nombi'C 

1.000  Tx 
de  registrx'  net 

Nombre 

1.000  Tx 

de  registre  net 

Nombre 

1.000  Tx 
de  registre  net 

60.342 
79.614 
93.954 
97.375 
131.106 

5.964,0 

7.291,2 

13.605,8 

15.938,3 

19.210,7 

34.345 

30.689 
35.839 
36.455 
43.145 

6.377,6 

8.247,3 

12.583,7 

14.550.5 

16. 305,8 

9.361 
10.107 
10.336 
11.453 
11.130 

3.383,5 
5.117,0 

7.694,8 
9.555,5 

9.229,7 

i 

En  1878,  le  trafic  s'etïectuait  principalement  sous  pavillon  étran- 
ger ;  les  46  p.  100  du  mouvement  maritime  seulement  apparte- 
naient au  pavillon  allemand.  En  1898,  la  situation  est  renversée. 
La  proportion  est  de  54  p.  iOO  pour  le  pavillon  national. 

Mais  si  Textension  du  mouvement  commercial  et  maritime  a  été 
générale  en  Allemagne,  elle  n'a  pas  pris  partout  la  même  impor- 
tance. Les  causes  d'ensemble  ont  agi  pour  tous  les  ports,  mais  des 
causes  spéciales  ont  permis  à  certains  d'entre  eux  de  tirer,  plus 
que  les  autres,  parti  de  l'état  économique  présent  de  l'Allemagne. 
Ce  sont  ces  causes  de  prospérité  ou  de  stagnation  particulières  à 
chaque  port  que  je  vais  étudier  maintenant  en  même  temps  que 
j'entrerai  dans  le  détail  de  l'étendue  du  trafic  de  chacun  d'eux. 
Mais  je  voudrais  de  suite  montrer  Tinégale  importance  et  l'inégale 
rapidité  de  développement  des  principaux  ports  allemands  par  les 
tableaux  suivants,  dressés  d'après  les  renseigMiemenls  fournis  par 
les  rapports  annuels  des  Chambres  de  commerce  de  ces  ports, 

*  Ni  en  t^rance,  ni  en  Angleterre,  on  ne  constate  de  tels  progrès.  D'après  Die  Slei- 

yerung  der  Deiilschen  Seeinteressen  (Theil,  IV),  le  mouvement  maritime,  cabotage 

national  non  compris,  étant  supposé  à  100,  en  1873,  les  Index  Numbers  seraient  en 

1898: 

En  Allemagne    En  France     En  Angleterre 

Pour  le  pavillon  étranger.  ...  379  292  133 

Pour  le  pavillon  national  ....  469  177  196 

En  1898,  le  mouvement  maritime,  cabotage  non  compris,  est  de  27,5  millions  de 
tonneaux  de  jauge  nette  en  Allemagne,  de  26,7  millions  en  France,  de  90,9  en  Angle- 
terre. En  1899,  il  est  de  29,1  millions  en  France  (V.  Tableau  du  commerce  et  de  la 
navicialion  en  France,  1899,  II,  p.  13).  Mais  en  y  comprenant  le  cabotage,  le  mouve- 
ment des  ports  français  est  sensiblement  supérieur  à  celui  des  ports  allemands  :  en 
1898,  il  atteint  48,5  millions  de  tonneaux  contre  35,5  en  Allemagne  (V.  Tableau 
général  du  commerce  et  de  la  navlgalion  en  France,  1898,  II,  p.  3,  5).- 
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Tableau  des  arrivages,  en  tonneaux  de  jauge  nette,  dans  les  principaux 

ports  allemands. 


Hambourg 

Brème 

1871 

1.887.505 
866.113 

416.249 
447.324 
203.395 
220.752 
278.341 

1880 

1890 

1899 

7.765.950 

2.406.748 

1.316.216 
667.140 
578.556 
544.400 
507.240 

Part    de    chaque 
port  dans  le 
mouvement  ma- 
ritime   général 
de  l'Allemagne 
en  1898. 

2.766.806 
1.169.466 

767.336 
497.054 
355.686 
318.215 
393.765 

5.202.825 
1.733.809 

1.306.609 
577.099 
599.883 
514.790 
539.701 

P.  100 

41,4 
13,8 

7,7 
3,7 
3,0 
3,0 

2,8 

Steltin 

Danfzig 

KieP 

Liibeck  ' 

Kônigsberg  * 

Si  on  suppose  à  100  la  jauge  des  navires  arrivés  dans  les  porls 
allemands  en  1871,  les  Index  Numbei^s  seraient  les  suivants  : 

Index  Numtaers. 

1871      1880      1890      1899 

Hambourg.  .......      100      146      275      411 

Brème 1(X)      134      200      277 

Stettin 100  184  313  316 

Dantzig 100  111  129  149 

Kiel 100  174  295  284 

Liibeck  .  .  .' 100  144  233  247 

Kônigsberg 100  141  193  182 

On  constate  dans  ces  tableaux  toute  la  supériorité  du  trafic  des 
ports  de  la  mer  du  Nord,  de  Hambourg  et  de  Brème  sur  les  ports 
de  la  Baltique.  Une  distinction  capitale  doit  être  faite  entre  ces  deux 
ordres  de  ports,  et  il  convient  de  les  étudier  successivement. 


I 


1.  Progrès  maritime  et  commercial  des  ports  de  la  mer  du  Nord. 
—  Ce  sont  les  villes  de  la  mer  du  Nord  qui  ont  le  plus  bénéficié 
des  causes  générales  de  la  grandeur  des  ports  que  nous  connais- 
sons et  qui  ont  pu    parvenir  à  la  plus  brillante   prospérité.  D'une 

*  Le  mouvement  relatif  à  Liibeck,  Kiel  et  Kônigsberg  est  indiqué  par  les  rapports 
des  Chambres  de  commerce  en  mètres  cubes.  Je  convertis  les  mètres  cubes  en  ton- 
neaux au  taux  de  2mc833  pour  un  tonneau. 


part,  en  effet,  ces  villes  posspilent  jirécisément  cet  arrière-pays 
industriel  allemand  si  favoridjle  aux  larges  importations  de  denrées 
alimentaires  et  de  matières  premières,  et  aux  larges  exportations 
de  produits  fabriqués.  D'autre  part,  elles  sont  situées  sur  une  mer 
ouverte  de  manière  à  pouvoir  participer  aclivement  à  ce  commerce 
au-delà  des  mers,  à  ce  commerce  extra-européen  qui  tient  aujour- 
d'hui une  si  grande  place  dans  le  commerce  maritime  allemand  K 
Au  contraire,  les  ports  de  la  Baltique,  peu  privilégiés  comme  nous 
le  verrons  à  ce  double  égard,  n'ont  pu  atteindre  ce  même  degré  de 
grandeur.  En  1875,  les  54  p.  dOO  seulement  du  mouvement  total 
de  la  navigation  dans  les  ports  allemands  se  faisaient  par  les  places 
de  la  mer  du  Nord.  En  1898,  la  proportion  s'élève  aux  66  p.  100. 
Les  progrès  des  ports  de  la  mer  du  IVord  ont  été  à  la  fois  absolus 
et  relatifs. 


§  1.  Le  po/'t  de  Hambourg .  —  Hambourg  est  aujourd'hui  le  pre- 
mier port  du  continent,  le  second  de  l'Europe  après  Londres,  h  lui 
seul,  il  accapare  un  IraOc  presque  égal  à  celui  de  l'ensemble  des 
autres  ports  allemands.  11  attire  à  lui  un  commerce  de  3  milliards 
et  demi  de  marks,  soit  près  de  la  moitié  du  commerce  maritime 
global  de  l'Allemagne.  La  jauge  des  navires  qui  opèrent  dans  ses 
bassins  dépasse  15  et  16  millions  de  tonneaux,  et  entre  pour  plus 
des  deux  cinquièmes  dans  le  chiffre  total  du  mouvement  de  la  navi- 
gation maritime  en  Allemagne.  L'activité  maritime  de  Hambourg 
a  plus  que  quadruplé  depuis  1871,  son  commerce  a  doublé  depuis 
1880. 

Une  situation  exceptionnelle  en  effet  appelait  Hambourg  à  béné- 
ficier plus  qu'aucun  autre  port  de  Tétat  économique  présent  de 
l'xAllemagne.  Hambourg  jouit  d'un  /im/er/«7î^incomparable,  sillonné 
de  tout  un  système  de  voies  ferrées  qui  convergent  vers  les  cinq 
grandes  gares  de  la  ville,  et  surtout  parcouru  par  la  grande  voie  de 
l'Elbe,  et  prolongé,  amplifié  par  le  réseau  des  canaux  de  jonction 
allemands.  Hambourg  est  ainsi  l'aboutissant  naturel  de  ce  large  cou- 
rant d'exportations  allemandes  qui  ne  cesse  de  s'étendre,  et  qu'il 
dirige  vers  l'étranger.  Surtout  il  est  le  point  de  départ  de  ce  mou- 

'  Les  55  p.  1(X)  du  trafic  iîtternalionaide  Hambourg,  1.820.003  millions  de  marks,  sur 
un  total  de  3.365  millions,  les  73  p.  100  du  trafic  international  de  Brome,  647,5  mil- 
lions sur  un  total  de  879,8  millions  se  (ont  avec  les  pays  situés  hors  d'Europe. 
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vement  croissant  des  importations  exoii([ues  qu'il  écoule  clans 
toutes  les  parties  de  J'Empire. 

Depuis  Melnik  en  Bohème,  à  son  coniluent  avec  la  Moldau, 
jusqu'à  son  embouchure  à  Cuxhaven,  l'Ellje  olVre  un  développe- 
ment de  83B  kilomètres  de  voies  navigables.  L'HIbe  traverse 
l'Allemagne  de  part  en  [)art,  passe  par  Dresde  et  Magdebourg, 
apportant  à  Hambourg  les  produits  des  riches  régions  qu'il  arrose, 
les  objets  fabriqués  de  l'industrie  saxoinie,  et  le  sucre  de  la  Saxe 
prussienne  et  de  Magdebourg. 

Mais  les  affluents  de  l'Elbe  élargissent  encore  l'arrière-pays 
déjà  si  vaste  de  la  grande  ville  hanséatique.  Les  217  kilomètres 
de  routes  navigables  de  la  Moldau  mettent  plus  complètement  la 
Bohême  et  l^rague  sous  la  dépendance  économique  de  Hambourg. 
Et  en  Allemagne,  le  second  affluent  principal  de  gauche,  la  Saale 
canalisée,  avec  l'Unstrut,  élargit  la  zone  commerciale  de  Hambourg 
vers  la  Thuringe  et  Halle,  en  attendant  que  Leipzig  aussi,  par 
des  canaux  dont  les  projets  sont  à  l'étude,  puisse  être  relié  à 
l'Elbe. 

L'affluent  de  l'Elbe  le  plus  économiquement  important  pour 
Hambourg  se  trouve  à  droite.  C'est  la  Havel,  qui,  avec  son  propre 
affluent,  la  Sprée,  présente  480  kilomètres  de  voies  navigables  S 
rattache  Berlin  au  système  fluvial  de  l'Elbe  et  fait  dépendre  de 
Hambourg  ce  grand  centre  populeux  et  ses  1.884.000  habitants  — 
d'après  le  recensement  de  1900  —  pour  leurs  approvisionnements 
en  produits  étrangers. 

L'ensemble  de  ce  réseau  fluvial  du  bassin  de  l'Elbe, auquel  Ham- 
bourg commande  ainsi,  comprend,  en  Allemagne  seulement,  3.043 
kilomètres  de  routes  navigables,  et  traverse  les  parties  de  l'Empire 
comptant  parmi  les  plus  riches  et  les  plus  denses. 

Mais  les  canaux  de  jonction  ont  encore  étendu  au  delà  du  bassin 
de  l'Elbe  la  zone  commerciale  de  Hambourg.  Par  le  vieux  canal  de 
Finow  et  surtout  par  le  canal  de  l'Oder  à  la  Sprée,  le  bassin  de 
l'Oder,  avec  ses  2.189  kilomètres  de  voies  navigables,  est  relié  à 
celui  de  l'Elbe  :  l'importante  ville  de  Breslau  et  la  Silésie  indus- 
trielle appartiennent  à  V hintcrland  de  Hambourg  aussi  bien  qu'à 
celui  de  Steltin,  et  les  réductions  du  fret  sur  l'Elbe  détournent  vers 
Hambourg  le  trafic  qui  pourrait  se  diriger  sur  Steltin. 

'  V.  Der  Elbsb'om  sein  Sli'o)nf/ebiel  iind  seine  wichtigslen  Nebenflilsse,  I,  p.  305. 
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Ainsi,  depuis  Budvveiss  et  Prague  en  Bohêuie,  depuis  Cosel  et 
Ratibor  près  de  la  frontière  polonaise,  jusqu'à  la  côte  de  la  mer  du 
Nord,  l'Elbe  et  fOder,  avec  les  canaux  de  la  Marche  de  Brande- 
bonrg,  drainent  vers  Hambourg  le  trafic  considérable  des  vastes 
régions  qu'ils  parcourent.  A  travers  la  Bohême,  la  Saxe,  la  province 
de  Magdebourg,  d'une  part,  à  travers  la  Silésie,  le  Brandebourg 
et  Berlin,  d'autre  part,  deux  routes  fluviales,  d'une  haute  impor- 
tance économique,  ont  Hambourg  comme  point  terminus.  C'est 
vers  Hambourg  qu'affluent  les  exportations  industrielles  de  la  Saxe 
et  de  la  Silésie,  les  exportations  sucrières  de  la  Saxe  prussienne  et 
de  Magdebourg.  Mais  aussi  c'est  Hambourg  qui  alimentede denrées 
alimentaires  et  de  matières  premières  étrangères  les  grands  centres 
industriels  et  populeux  de  Berlin,  Breslau,  Magdebourg,  Dresde  et 
Prague.  Les  Allemands  considèrent  avec  raison  l'Elbe  comme  l'ar- 
tère nourricière  de  Hambourg.  Mais  c'est  Hambourg  qui  est  la 
ville  nourricière  de  l'Allemagne. 

L'amélioration  des  voies  lluviales,  la  correction  de  l'Elbe,  de 
l'Oder  et  de  ses  aflluents  durant  tout  le  cours  du  xix^  siècle,  ont 
donné  au  vaste  réseau  navigable  qui  aboutit  à  flRmbourg  sa  pleine 
valeur  économique.  Des  bateaux  de  800  tonnes  partant  de  Ham- 
bourg peuvent  aujourd'hui  remonter  jusqu'au  delà  de  Magdebourg; 
des  bateaux  de  600  tonnes  atteignent  la  frontière  autrichienne.  Par 
la  Havel  et  le  canal  de  l'Oder  à  la  Sprée,  des  chalands  de  -400  ton- 
nes parviennent  jusqu'à  Cos.el,  près  de  la  frontière  polonaise. 
Hambourg  peut  encore  recevoir  par  la  Warthe,  la  Netze  et  le 
canal  de  Bromberg  des  bateaux  de  150  tonnes  venant  de  la  Vis- 
tule. 

Et  on  annonce  que  les  travaux  préparatoires  du  canal  de  l'Elbe 
au  Danube,  le  «  Donau-Moldau-Elbe-Kanal  )>,  ont  déjà  com- 
mencé. L'hinterland  de  Hambourg  serait  alors  prolongé  jusqu'à  la 
péninsule  balkanique  jusqu'aux  ports  du  Danube  et  de  la  Mer 
xNoire. 

Mais  dès  maintenant  le  trafic  fluvial  de  Hambourg  nous  oftVe  le 
spectacle  d'une  remarquable  prospérité.  Le  total  des  entrées  et 
sorties  par  l'Elbe  supérieure  à  Hambourg  se  monte  à  B5.224  bateaux 
d'une  capacité  globale  de  8.560.904  tonnes  '.   Le  tableau  suivant 


'  V.  Tabellarische  Vebersichten  der  Handels  und  der  Schiffahrl  Hamburgs,  1899, 
tabl.  2. 
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inonire  le  progrès  depuis  un  tlerni-siècle  des  arrivages   lluviaux  à 
Hambourg. 


Noiiibic  (le 

bateaux 

Tuiinos. 

1851-1860.  .  . 

4.383 

411.659 

1861-1870.  .  . 

5.112 

525.785 

1871-1880.  .  . 

6.081 

777.150 

1881-1800.  .  . 

10.783 

1.889.141 

1891-1895.  .  . 

13.967 

2.985.541 

1898 

19.775 

4.726.114 

1899 

17.593 

4.268.426 

Le  tonnage  lolal  des  t)aleaux  arrivés  à  Hambourg  a  donc  décuplé 
depuis  1851,  plus  que  quintuplé  depuis  la  moyenne  de  la  décade 
1871  à  1880. 

Mais,  pour  mieux  faire  saisir  retendue  de  la  zone  commerciale  de 
Hambourg  et  la  diversité  des  régions  comprises  dans  cette  zone, 
voici  le  tableau  des  |)lcices  les  plus  importantes  avec  lesquelles  la 
grande  ville  hanséatique  était  en  relations  par  la  voie  fluviale  en 
1899  '  : 


IMIOVEN.-VNCE     DKS     BATKAUX     CHARGÉS 

uriivés  à  Hambourg  en  1899. 

DESTIN.vnON  DES  BATEAUX  CHAR(iÉS 

partis  de  Hambourg  en  1899. 

Magdebourg  (sur  l'Elbe)  .  .  . 
Scliônebeck            »            ... 
Aussig(surrElbe,en  Bohême). 
Tetschenlaube  (sur  l'Elbe,  en  Bohème). 

Breslau  (sur  l'Oder) 

Berlin  (sur  la  Sprée) 

Schônpriesen  (sur  l'Elbe,  en  Bohème). 
Dresde  (sur  l'Elbe) 

Nombre 

(le 
bateaux 

dhaf^em' 

total 
eu  touues 

Berlin. 

Nombre 

de 
bateaux 

Chargera' 

total 
en  tonnes 

1.203 
717 
402 
470 
521 
941 
213 
405 

421.567 
335.925 
178.092 
163.461 
149.230 
117.398 
90.920 
81.370 

3  056 

673.101 
514.566 
379.363 
353.179 
249.481 
169.588 
165.148 

Magdebourg  .  . 

Aussig 

Tetschenlaube  . 

Dresde 

Breslau 

Schônpriesen.  . 

1.450 
975 
991 
816 
621 
431 

Les  transports  en  amont  de  Hambourg  se  font  par  bateaux 
plombés  sans  dédouanement  à  Hambourg.  La  perception  des 
droits  d'entrée  a  lieu  au  terme  du  voyage  dans  les  ports  fluviaux 
allemands.  Si  les  marchandises  sont  destinées  aux  places  de  la 
Bohême,  le  transit  s'eflectue  en  franchise  sur  le  territoire  alle- 
mand. 

Mais  Hambourg  ne  se  contente  pas  de  servir  d'intermédiaire  au 
trafic  de  l'Allemagne  avec  l'étranger.    Il  désire  aussi  que  par  son 


»  Tabeliansche  i'ebersichten...,  1899,  labl.  38,  39. 
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enlreiïiise  s'accomplisse  le  trafic  des  diverses  parties  de  ['Allemagne 
entre  elles. 

On  sait  que  si,  grâce  à  tout  un  système  de  canaux,  des  lignes 
de  jonctioLi  circulent  entre  les  ditïerents  bassins  fluviaux  de  l'Alle- 
magne orientale  et  centrale,  ces  lignes  s'interrompent  lorsqu'elles 
arrivent  à  l'Elbe;  aucune  communication  fluviale  ne  rapproche 
l'Allemagne  orientale  de  l'Allemagne  occidentale  et  méridionale. 
C'est  pour  établir  cette  soudure  entre  les  deux  grandes  sections  de 
l'Empire  qu'a  été  proposé  le  canal  du  centre,  le  canal  de  l'Elbe  au 
Rhin.  Hambourg  se  déclare  nettement  hostile  au  canal  qui  pourrait 
détourner  vers  le  Rhin  et  les  ports  étrangers  d'Anvers  et  de  Rot- 
terdam un  trafic  aujourd'hui  nécessairement  dirigé  vers  l'Elbe  et 
Hambourg  ^  Brème,  il  est  vrai,  montre  par  des  raisons  plausibles 
que  sa  grande  proximité  du  canal  lui  permettra  d'attirer  à  elle, 
c'est-à-dire  vers  un  port  allemand,  le  commerce  susceptible  d'être 
déplacé  par  le  creusement  du  canal.  Mais  les  représentants  de 
Hambourg  ne  redoutent  pas  moins,  bien  qu'ils  ne  le  disent  pas, 
l'extension  à  leur  détriment  du  trafic  de  Brème,  que  la  concur- 
rence des  ports  belges  et  hollandais. 

Hambourg  affirme  que  la  communication  cherchée  entre  les  deux 
tronçons  de  l'Allemagne  prétendus  isolés,  existe  déjà,  et  qu'il  ne 
reste  qu'à  ja  rendre  plus  aisée.  Le  11  août  1899,  a  été  inauguré  le 
canal  de  Dortmund  à  l'Ems,  long  de  270  kilomètres  et  aboutissant 
au  port  d'Emden.  D'autre  part,  le  canal  de  l'Empereur  Guillaume 
relie  la  Baltique  à  la  mer  du  Nord.  Le  charbon  westphalien  pour- 
rait ainsi,  en  passant  par  ces  deux  canaux,  être  envoyé  économi- 
quement dans  les  ports  de  la  Baltique,  et,  à  l'inverse,  le  blé  de  la 
Poméranie  pourrait  être  apporté  à  un  prix  de  fret  réduit  aux  popu- 
lations de  la  Westphalie.  Seulement,  pour  que  la  circulation  entre 
Dortmund  et  les  villes  de  la  Baltique  devienne  plus  active,  le  canal 
de  Dortmund  à  l'Ems,  au  lieu  de  conserver  une  profondeur  de 
2"  50  qui  ne  le  rend  praticable  que  par  des  bateaux  de  600  tonnes, 
devrait  être  creusé  jusqu'à  3'°  50,  de  manière  à  donner  accès  à  des 
chalands  de  900  tonnes  capables  de  tenir  la  mer.  Mais  déjà  aujour- 
d'hui des  allèges  dé  mer  de  550  tonnes  et  même  d'un  plus  fort 
tonnage  vont  directement  de  Dortmund  à  Brème,  à  Hambourg  et  à 
la   mer   Baltique.   Voilà   de  quelle    manière,  d'après    Hambourg, 

1  Jahresbet'icht  der  Handelskammer  zu  Hambury,  1899,  p.  39,  40. 
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devrait  s'efVecLuer  et  s'eflectue  déjà  la  jonction  entre  les  provinces 
orientales  et  occidentales  de  rAllemague.  Hambourg  reconnaît 
volontiers  tous  les  avantages  et  toute  l'importance  économique  de 
cette  jonction.  Mais  il  considère  qu'elle  doit  avoir  lieu  par  le  Nord, 
c'est-à-dire  par  une  voie  au  cenli'e  de  laquelle  se  trouve  Hambourg, 
au  lieu  de  se  faire,  sans  qu'elle  lui  profile,  par  l'intérieur,  par  le 
canal  de  l'Elbe  au  Bhin. 

Hambourg  pourrait  accaparer  ainsi  le  trafic  de  la  Westphalie, 
de  même  que  depuis  l'ouverture  du  canal  de  l'Empereur  Guillaume 
il  a  su  détourner  vers  son  port  une  partie  du  trafic  qui  s'accom- 
plissait [)ar  Stettin.  Grâce  à  ce  cunal,  en  effet,  Hambourg  tend  à 
devenir  en  quelque  sorte  aussi  un  port  de  la  mer  Baltique.  Les 
marchandises  que  les  provinces  allemandes  du  Centre  et  du  Sud- 
Est  exportent  vers  la  Suède  ou  la  Russie,  au  lieu  de  passer  par 
Stettin,  remontent  jusqu'à  Hambourg  pour  bénéficier  des  tarifs 
réduits  du  fret  sur  l'Elbe,  et  sont  ensuite  réexpédiées  par  le  canal 
de  l'Empereur  Guillaume  vers  les  Etats  riverains  de  la- Baltique.  A 
l'inverse,  les  navires  de  Hambourg  vont  chercher  le  blé  dans  les 
ports  russes,  le  conduisent  à  Hambourg  à  un  prix  de  fret  maritime 
supérieur  de  1  à  2  marias  seulement  au  prix  du  fret  jusqu'à  Stet- 
tin, et  de  Hamfjourg  le  blé  est  dirigé  sur  Berlin  avec  un  fret  fluvial 
inférieur  de  3  marks  à  celui  de  Sjettin  à  Berlin.  Malgré  le  long- 
circuit  accompli,  le  transport  complet  se  fait  à  plus  fjas  prix  par 
Hambourg  que  par  Stettin  qui  déplore  cet  état  de  choses.  L'Elbe 
permet  ainsi  à  Hambourg  de  bénéficier  d'un  commerce  qui,  nor- 
malement, devrait  s'effectuer  par  d'autres  places. 

Des  causes  com|)lexes  ont  contribué  aux  progrès  de  Hambourg. 
Son  facile  accès  du  côté  de  la  mer  par  la  belle  voie  maritime  que 
constitue  l'Elfje  inférieure,  les  remarquables  installations  du  port, 
les  qualités  traditionnelles  du  person;:el  commerçant  de  la  vieille 
ville  hanséatique,  et  aussi  la  franchise  partielle  du  port,  ont  été 
des  facteurs  importants  de  la  prospérité  de  Hambourg.  Mais  deux 
causes  principales  ont  fait  la  grandeur  de  cette  ville.  Une  cause 
générale  :  la  transformation  de  l'Allemagne  en  un  Etat  industriel 
avec  l'incessant  accroissement  des  importations  et  des  eîODorlations 
qui  a  résulté  de  cette  évolution.  Une  cause  spéciale  :  le  magnifique 
hinterland  que  possède  Hambourg,  et  dont  il  attire  à  lui  tout  le 
trafic  par  un  vaste  réseau  de  voies  ferrées  et  fluviales.  L'analyse 
du  mouvement  maritime  et  commercial  de  Hambourg  va  mieux 
prouver  l'efficacité  de  l'action  exercée  par  ces  deux  causes. 


570  LE    DÉVELOPPEMExM    DES    PHINGIPAUX   PORTS    MARITIMES 

—  Le  total  des  entrées  et  des  sorties  de  navires  à  Hambourg  en 
1899  se  monte  à  26.648  navires,  jaugeant  ensemble  15.545.657  ton- 
neaux de  registre  net.  Ce  total  se  décompose  ainsi  ^  : 

Arrivages.  .  .  .     13.312  navires,  jaugeant    7.765.950  tonneaux. 
Départs 13.336  —  7.779.707        — 

Dans  ce  nombre,  sont  soi'tis  sur  lest  3.240  navires  d'une  jauge 
de  2.406.635  tonneaux.  La  proportion  des  navires  sortant  sur 
lest  est  de  24  p.  100  des  navires  entrés.  Mais  une  fraction  notable 
des  navires  partant  sur  lest  sont  des  bateaux  allant  chercher  du 
charbon  en  Angleterre,  à  une  faible  distance  de  Hambourg  :  le 
chitfre  élevé  des  navires  sortant  sur  lest  à  destination  de  TAngle- 
terre,  à  savoir  1.983  navires  d'une  jauge  de  1.948.747  tonneaux, 
parait  bien  le  prouver.  La  proportion  des  navires  obligés  de  quitter 
Hambourg  sans  chargement  à  cause  de  Tinsuffisa-nce  du  fret  de 
retour  dans  cette  ville  se  trouve  par  là  fort  diminuée. 

Hambourg'  a  ainsi  conservé  son  rang  de  premier  port  du  conti- 
nent, de  second  de  l'Europe  après  Londres  ^.  Il  passe  avant 
Marseille,  dont  les  arrivages  atteignent  6.262.113  tonneaux  en  1899, 
et  bien  avant  le  Havre,  dont  les  arrivages  restent  à  2.917.606  ton- 
neaux ^ 

L'année  1899  a   marqué   pour   Hambourg  un  nouveau  progrès 

*  Tabellarisclie  LJebersichlea  der  llandels  und  der  Schi/fahrl  Hamburgs,  1899, 
I,  II.  C'est  à  cette  publication  annuelle  que  seront  empruntés  tous  les  renseignennents 
statistiques  relatifs  à  Hambourg  qui  suivent. 

*  Hambourg  vient  après  Liverpool  si  on  considère  le  total  du  mouvement  maritime  : 
en  1899,  en  efTet,  Liverpool  recevait  20.197  navires,  jaugeant  9.468.125  tonneaux. 
Mais  si  on  exclut  de  la  comparaison  le  mouvement  de  cabotage,  nécessairement  fort 
élevé  en  Angleterre,  pays  tout  en  côtes,  pour  ne  s'attacher  qu'au  seul  mouvement 
intéressant,  à  celui  des  navires  venant  de  l'étranger  ou  y  allant,  Hambourg  a  la 
primauté  sur  Liverpool.  La  jauge  des  navires  arrivés  de  l'étranger  a  atteint  : 

En  1898  En  18L>9 

A  Londres 9.437.764  tonneaux.  9.437.950    tonneaux. 

A  Hambourg.  .  .  .    6.667.158        —  7.039.219        — 

A  Liverpool  ....    6.170.454        —  6.152.187        — 

Le  mouvement  maritime  international  de  Hambourg  a  donc  dépassé  celui  de  Liver- 
pool de  50(/000  tonneaux  en  1898,  et  de  900.000  tonneaux  en  1899.  V.  Statislical 
Abstract  for  Ihe  United  Kingdom,  n.  47. 

Malgré  leurs  progrès,  Anvers  et  Rotterdam  sont  encore  distancés  par  Hambourg. 
En  1899,  les  arrivages  à  Anvers  ont  été  de  6.842.163  tonneaux,  et  à  Rotterdam  de 
6.143.833  tonneaux. 

'  V.  Tableau  du  commerce  et  de  la  navigation  en  France,  H,  p.  18. 
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s'ajoLilant  aux  progrès   déjà   réalisés  dans  les  années  précédentes, 
comme  le  monlrenl  les  chiiïres  suivants.  Sont  arrivés  à  Hambourg  : 


En 


1801-1820.  .  . 

.   2.014 

1841-1850.  .  . 

.   3.613 

1851-1860.  .  . 

.   4  649 

1861-1870.  .  . 

.   5.092 

1871-1880.  .  . 

.   5.502 

1881-1890.  .  . 

.   7.015 

1891-1895,  .  . 

.   8.928 

1896.  .  . 

.  10.477 

1898.  .  . 

.  12.523 

1899.  .  . 

.  13.312 

2.014  navires,  jaugeant        154.95^  tonneaux. 

—  427.323  — 

—  756.099  — 

—  1  260.675  — 

—  2.206.254  — 

—  3.870.047  — 

—  5.954.214  — 
~  6.445.167  — 

—  7.354.118  — 

—  7.765.950  •  - 


l/augmentalion  est  de  ;U  l  p.  100  depuis  1871,  180^  p.  100 
depuis  1880,  47  p.  100  encoi^e  depuis  1890.  Depuis  1887,  l'année 
qui  a  précédé  rincorporation  de  Hambourg  au  Zollverein,  le  ton- 
nage, aux  entrées,  a  presque  doublé. 

Ce  progrès  si  considérable  s'est  accom[)li  surtout  sous  pavillon 
allemand.  Tandis  qu'en  1871,  encore,  Hambourg  est  tributaire,  pour 
le  transport  maritime,  de  l'Angleterre,  on  assiste  depuis  1871  à  une 
lente  émancipation  de  ce  port  à  l'égard  de  la  marine  marchande 
anglaise.  En  1895,  encore,  le  pavillon  anglais  a  une  importance 
supérieure  à  celle  du  pavillon  allemand.  En  1896,  la  situation  est 
renversée.  Et  depuis,  le  pavillon  anglais  augmente  à  peine  en  chif- 
IVes  absolus,  et  diminuerelativcmciit  au  pavillon  allemand.  En  1899, 
à  elles  seules,  les  entrées  sous  pavillon  de  Hambourg  égalent  celles 
des  navires  anglais.  C'est  ce  que  précise  le  tableau  suivant  : 

Progrès  des  pavillons  anglais,  allemands  et  hambourgeois 
aux  arrivages  à  Hambourg. 


1871-1880 
1881-1890 
1891-1895 
1896. . ... . 

1899 


i'AVILLON 

ANGLAIS 


Tonneaux. 


173.408 
776.261 
759.788 
734.528 
984.257 


PAVILLON 

ALLK..MAND 


Tonneaux. 

747.049 
1.605.812 
2.548.œi 
2.914.913 
3.903.597 


PAVn.LON 

DK    HAMBOURG 

en     particulier 


Tonneaux. 

577.464 
1. -^85. 925 
2.127.129 
2.324.865 
2.956.854 


Part  relative  de  chaque  pavillon 

SUR   100   TONXKAUX 


Pav. 

Pav. 

Anglais 

Allemand 

53 

35 

46 

42 

46 

43 

42 

45 

38 

50 

Pav.  de 
Hambourg 


26 

as 

36 

36 
38 


'  Le  mouvement  ascensionnel  continue  en  1900.  Les  entrées  ont  été,  cette  année, 
de  13.103  navires  jaugeant  8.041.000  tonneau.x  (chiffres  provisoires). 
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La  part  des  autres  pavillons  est  très  faible.  Le  pavillon  français 
entre  pour  78.228  tonneaux,  soit  pour  1  p.  100  seulement,  dans  le 
mouvement  total  des  arrivages  à  Hambourg. 

La  provenance  des  navires  entrés  à  Hambourg  est  d'une  diver- 
sité extrême.  Il  est  peu  de  places  maritimes  importantes  du  monde 
avec  lescpielles  Hambourg  ne  soit  pas  en  relation.  Voici  le  nombre 
des  lignes  régulières  de  navigation  entre  Hambourg  et  : 

les  ports  allemands 12  dont  12,  sous  pavillon  allemand 

l'Angleterre 37  »  12,  » 

la  Russie 9  »  6,  » 

la  Suède 5  »  3,  » 

la  Norwège 4  »  0,  » 

le  Danemark , 3  »  0,  » 

la  Hollande 4  »  1,  » 

la  Belgique 3  »  2,  » 

la  France ' 2  »  0,  » 

les  autres  pays  du  bassin  de  la  Méditerranée    .  .  6  »  4,  » 

Hors  d'Europe  : 

l'Amérique  du  Nord 6  »    '  6,  » 

rAmérique  du  Centre 2  »  2,  » 

l'Amérique  du  Sud 8  »  6,  » 

l'Afrique 6  «  4,  » 

l'Asie  et  l'Océanie 8  »  8,  » 

Soit,  en  Europe,  85  lignes,    avec  492  vapeurs  en  service,  et    5,966  voyages 

dont  40  allemandes,        »    229                 »  2.755        >> 

et  hors  d'Europe  30  lignes,        »    358                 »  852        » 

dont  26  allemandes,        «    308                 »  742 

Soit    en   tout    115    lignes,        »    850                 »  6.818*      » 

En  1890,  Hambourg  était  en  relations  régulières  avec  les  autres 
places  du  monde  par  95  lignes  seulement  dont  45  allemandes. 

—  L'activité  maritime  intense  que  nous  présente  le  port  de 
Hambourg  laisse  déjà  pressentir  la  grande  importance  du  com- 
merce maritime  de  cette  ville.  Voici  pour  1899  les  chiffres  élevés 
auxquels  est  parvenu  le  commerce  de  Hambourg. 

Poids  en  tonnes         Valeurs  en  maiks 

Importation.  .  .  .  .  .  9.178.073  1.984.450.750 

Exportation 4.154.791  1.606.319.190 

Total.  .....        13.332.864  3.590.769.940 

C'est  là  un  commerce  de  quatre  milliards  et  demi  de  francs, 
supérieur  au   commerce  de   plusieurs  Etats  européens,  tels   que 

'  V.  pour  plus  de  détails,  Tabellariache  Uebersichlen...,  1899,  I,  p.  59-61. 
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l'Italie,  l'Espagne  ou  la  Suisse  oL  plus  que  double  de  celui  de 
Marseille  ou  du  Havre  \  Près  de  la  moitié  du  commerce  mariliuie 
de  l'Allemagne,  près  du  tiers  de  son  commerce  total,  s'effectue  par 
Hambourg  -.  Un  seul  poi-l,  un  seul  point  sur  la  mer  du  Nord  acca- 
pare le  tiers  de  tout  le  trafic  qui  se  fait  par  fensemble  des  ports 
éparpillés  sur  les  2.470  kilomètres  de  la  côte  et  les  5.205  kilomè- 
tres de  la  périphérie  terrestre  de  l'Allemagne. 

Hambourg  a  tiré  profit  plus  que  les  autres  ports  de  l'extension 
commerciale  de  l'Allemagne.  Aussi,  alors  que  depuis  1880  le  com- 
merce globalde  ce  pays  n'augmente  en  valeur  que  de  74  p.  100, 
celui  de  Hambourg  a  progressé  de  111  p.  100,  et  plus  que  doublé. 
Depuis  1890,  l'accroissement,  de  B2  p.  100  seulement  pour  l'Alle- 
magne, a  été  de  37  p.  100  pour  Hambourg.  Depuis  1871,  le  tal)leau 
du  développement  commercial  de  Hambourg  nous  apporte  le  témoi- 
gnage d'une  brillante  ascension. 


1871-1880. 

1880 

1881-1890. 

1890 

1891-1895. 

1895 

1897 

1898 

1899 


[MPGHTATIONS 


1000  tonnes 


2.10>.2 
2.496,9 
3.495,9 
5.006,9 
5.755,7 
6.369,0 
8.066,6 
8,895,1 
9.178,0 


Millions 
de   marks 


874.5 
894,5 
.045.7 
.376,9 
.558,9 
.661,4 
.790,8 
.014,8 
.984,4 


EXPORTATIONS 


1000  tonnes 


968,4 
1.624,8 
2.000,0 
2.512,3 
2.692,8 
2.977,8 
3.683,7 
3.962,5 
4.154,7 


Millions 
(le  marks 


597,0 
805,6 
981.4 
1.260,4 
1.267,1 
1.336,7 
1.435,2 
1.493,6 
1.606,3 


COMMERCE  TOTAL 


1000  tonnes 


070,6 
121,7 
495,9 
519,2 

448,5 
346,9 

750,4 
857,7 
352,8 


Millions 
de   marks 


471.5 

7o0,l 
027,1 
637,3 
826,0 
998,1 
226,0 
508,4 
590,7 


Sauf  cette  différence  que  le  progrès  est  plus  accentué  pour 
Hambourg  que  pour  l'Allemagne,  on  constate  un  parallélisme  continu 
entre  l'essor  commercial  de  l'Empire  et  celui  de  Hambourg.  Ce 
parallélisme,  que  nous  allons  suivre  dans  le  détail,  permettra  de 
démontrer  que  là  prospérité  de  Hambourg  est  avant  tout  la  consé- 
quence de  révolution  économique  de  l'Allemagne. 

La  transformation  de  l'Allemagne  en  un  état  industriel  se  mani- 


*  Le  commerce  général  de  Marseille  est  on  1899  de  2.253  millions  de  francs,  et  celui 
du  Havre  de  1.905  millions. 

'^  Les  statistiques  de  Hambourg  ne  nous  donnent  que  les  chiffres  du  commerce  géné- 
ral, alors  que  les  statistiques  de  lEmpire  allemand  n'indiquent,  en  valeur,  que  les 
chiffres  du  commerce  spécial.  La  comparaison  entre  ces  deux  ordres  de  chiffres  ne 
présente  donc  qu'un  degré  d'exactitude  approximatif. 


fesle,  on  Fa  vu,  au  point  de  vue  commercial,  par  Taccroissemenl 
des  importations  de  denrées  alimentaires  et  de  matières  premiè- 
res, el  par  rangmentalion  \\q^  exportations  de  produits  fabriqués. 

Ce  sont  les  mêmes  caractères  généraux  que  l'on  observe  dans  Te 
mouvement  du  commerce  de  Hambourg. 

\'oici  depuis  1870,  par  catégories  de  marcliandises  S  le  tableau 
des  importations  à  Hambourg. 

Importations  maritimes  à  Hambourg. 


OBJETS 

HALIMKNTATIÛ.N 


1870 
1880 
1890 
1898 
1899 


1.000  tonnes 

135,5 

551,6 

1.228,3 

3.050,6 

2.743,7 

Millions 
de  marks 


93.5 
314,2 
469,1 
730,1 
631,5 


MATIKRES   [•REMIKRES 

KT    MI-FABUIOLKKS 


l.(XX)  tonnes 


1.109,1 
1.848,4 
3.655,2 
5.630,7 
6.211,5 


Millions 
(le   marks 


299,1 

446,0 

774,2 

1.085,9 

1.148,4 


PRODUITS  FABRIOUES 


1.000  tonnes 


63,1 

96,8 
123,3 

213,7 

222,7 


Millions 
de   marks 


120,9 
134,1 
133,4 

198,7 
204,2 


Les  importations  d'articles  alimentaires  à  Hambourg  sont  en 
poids  20  fois  plus  considérables  qu'elles  ne  l'étaient  en  1870.  Mais, 
même  en  valeur,  elles  ont  sextuplé  depuis  1870,  malgré  la  baisse 
des  prix.  Depuis  1880,  le  poids  des  importations  alimentaires  a 
quintuplé  et  depuis  1890,  il  a  plus  que  doublé. 

Pour  les  matières  |)remières,  le  progrès,  moins  prononcé,  reste 
cependant  encore  très  remarquable.  Leur  importation  a  plus  que 
quintuplé  en  poids  depuis  1870,  plus  que  triplé  depuis  1880,  et 
augmenté  de  70  p.  100  depuis  1890. 

Mais,  pour  les  produits  fabriqués,  la  progression  est,  au  con- 
traire, sensiblement  plus  lente.  En  valeur,  leur  importation  n'a 
même  pas  doublé  depuis  1870;  elle  est  restée  stationnaire  entre 
1880  et  1890;  elle  s'est  accrue  de  53  p.  100  depuis  1890. 

En  1899,  les  denrées  alimentaires  entraient  pour  32  p.  100  dans 
la  valeur  totale  des  importations,  les  matières  premières  pour 
58  p.  100,  les  produits  fabriqués  pour  10  p.  100  seulement. 


'  La  statistique  de  Hambourg  distingue  cinq  classes  de  marchandises  que  je  rassemble 
en  trois  classes  pour  la  commodité  de  ma  démonstration,  La  comparaison,  néanmoins,  ne 
peut  se  faire  exactement  avec  le  commerce  de  l'Allemagne.  Dans  la  statistique  générale  de 
TAllemagne,  les  produits  mi-fabriqués  sont  groupés  avec  les  produits  fabriqués.  Dans 
la  statistique  de  Hambourg,  au  contraire,  matières  premières  et  objets  mi-fabriqués 
sont  totalisés  ensemble. 
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Ce  sont  donc  bien  les  besoin.s  croissants  crarticles  d'alimenlalion 
dans  un  pays  incapable  de  se  suffire  à  lui-Jiiênie,  les  larges  deman- 
des de  matières  premières  pour  des  industries  en  progi'ès,  c'est 
donc  bien  l'évolution  économique  générale  de  l'Allemagne  qui  a 
déterminé  le  mouvement  ascendant  des  imjjortations  dans  le  com- 
merce de  Hambourg. 

Le  tableau  des  exportations  de  Hambourg  nous  fournira  des 
inductions  analogues. 

Exportations  maritimes  de  Hambourg. 


1880 

1890 

1898 

1899 

OBJ 
b'alime 

1.000  tonnes 

KTS 

NTATION 

Jlillions 
de  marks 

MATIÈRES 

KT    M[-FA 

1.000  tonnes 

PREMIÈRES 

BRIOUKk:S 

Millions 
de  marks 

PRODUITS 

hOOO  tonnes 

F  A  BRI  OU  ES 

Millions 
de  marks 

919,i 
1.359,0 
1.896,8 
2.001,0 

374,5 
506,1 
539,2 
544,3 

478,6 

825,0 

1.628,3 

1.671,8 

183,4 
271,0 
414,9 

485,4 

124,5 

328.2 
437,3 

481,8 

247,6 
483.1 
539,0 
576,5 

En  1899,  ainsi,  à  Tinverse  de  ce  que  nous  avons  observé  pour  les 
importations,  la  valeur  des  exportations  de  produits  fabriqués 
dépasse  celle  des  exportations  de  denrées  alimentaires  ou  de 
matières  premières.  Les  sorties  d'oi)jets  d'alimentation  restent 
encore  importantes  :  c'est  que  presque  toute  l'exportation  sucrière 
de  l'Allemagne  se  fait  par  Hambourg,  où  elle  atteint  233  millions 
de  marl^^^s  en  1899.  On  remarquera  cependant  que,  depuis  1880,  les 
exportations  alimentaires  n'ont  guère  que  doublé  en  poids  et  aug- 
menté de  45  p.  100,  seulement,  en  valeur,  [^'exportation  de  pro- 
duits fabriqués  a  presque  quadruplé  en  poids,  dans  le  môme  inter- 
valle, et  s'est  accrue  de  133  p.  100  en  valeur. 
.  Pour  l'exportation  encore,  Hambourg  a  grandement  tiré  avan- 
tage de  révolution  industrielle  de  l'Allemagne.  C'est  bien  à  cette 
évolution,  d'une  manière  générale,  que  Hambourg  doit,  en, grande 
partie,  sa  prospérité  présente. 

Une  nouvelle  analyse,  sous  un  autre  angle,  du  commerce  de 
Hambourg,  nous  conduira  aux  mêmes  conclusions.  Si  on  considère 
les  pays  qui  forment  la  clientèle  commerciale  de  Hambourg,  on 
trouve  au  premier  rang,  parmi  les  États  importateurs,  les  pays 
producteurs  de  denrées  alimentaires  et  de  matières  premières,  parmi 
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les  pays  où  Hambourg  exporte,  les  Etals  agricoles,  les  Étals  peu 
industriels,  et  aussi  les  pays  ouverts  qui  n'arrêtent  pas  par  des 
droits  protecteurs  rentrée  des  marchandises  fabriquées  allemandes, 
ou  encore, il  est  vrai, certains  Etals  industriels  auxquels  Hambourg 
envoie  le  sucre  allemand. 


l'rincipales  provenances  des  impoitations 
à    Hambour"-  en  1899,  en    millions   de    marks. 


ElaLs-Uniâ 445,9 

Aijgleterre 420,8 

Amérique  du  Sud 327,5 

Indes  anglaises 147,4 

Russie 71,0 


Principales  destinations  des  exportations 
de  Hambourg,  en  1899,  en  millions  de  marks. 


Angiclei're 434,5 

Etats-Unis 165,6 

Amérique  du  Sud 174,5 

Etats  Scandinaves 163,1 

Russie 64,0 

Chine  et  Japon 60,9 


Aux  Eltats-Unis,  Hambourg  demande  190  millions  de  marks  de 
produits  alimentaires,  des  céréales  principalement  (pour  plus  de 
100  millions),  205  millions  de  matières  premières  de  toutes  espèces, 
métaux,  colon,  pétrole,  et  une  cinquantaine  de  millions  seulement  de 
marchandises  fabriquées.  1^'Angleterre  envoie  à  Hambourg  les 
riches  produits  de  ses  mines,  les  matières  premières  et  fabriquées 
des  industries  métallurgiques  et  textiles.  Dans  l'Amérique  du  Sud, 
la  République-Argentine  importe  à  Hambourg  sa  laine  (50  millions) 
et  ses  céréales  (15  millions);  le  Brésil,  son  café  (60  millions);  le 
Chili,  ses  nitrates  (71  millions).  Des  Indes  anglaises,  Hambourg 
tire  des  matières  premières,  du  coton,  du  jute.  De  la  Russie,  Ham- 
hourg  fait  venir  des  céréales  (88  millions)  et  du  pétrole. 

Aux  exportations,  Hambourg  écoule  en  Angleterre  du  sucre 
pour  156  millions,  des  matières  premières  et  aussi  des  produits 
manufacturés  pour  plus  de  130  millions.  Les  États-Unis  reçoivent 
également  du  sucre  et  54  millions  de  marchandises  fabriquées.  En 
Amérique  du  Sud,  Texportation  presque  entière  de  Hambourg 
comprend  des  produits  industriels.  Dans  les  Etats  Scandinaves  et 
en  Russie,  outre  des  produits  manufacturés,  Hambourg  réexporte 
aussi  des  denrées  coloniales,  du  vin,  des  nitrates,  et  autres  mar- 
chandises étrangères  qui  ne  font  que  transiter  dans  son  pqrl.  Ici 
apparaît  Tinfluence  de  la  franchise  partielle  du  port.  C'est  une  des 
fonctions  non  pas  principales,  sans  doute, mais  cependant  notables,, 
de  Hambourg,  comme  on  Ta  vu,  de  servir  d'entrepôt  aux  pays  di 
Nord  qu'il  approvisionne  de  denrées  exotiques. 

Mais,  sauf  ces  réexportations  dont  le  total  ne  dépasse  pas  uiïl 
chiffre   assez  faible  relativement  au   commerce   global   de  J:lam4 
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bourg,  celte  ville  exporte  suiLoul  à  Tétranger  des  marchandises 
nationales,  de  môme  que  ses  importations  sont  destinées  à  la  con- 
sommation allemande.  Hambourg  joue  simplement  le  rôle  d'inter- 
médiaire entre  l'Allemagne  et  l'étranger.  Aussi,  comme  j'ai  eu  déjà 
à  le  faire  observer  dans  les  pages  précédentes  consacrées  aux  ports 
francs  allemands,  le  tableau  du  commerce  de  Hambourg  avec 
l'/Vllemagne  intérieure  est-il  une  fidèle  image  de  son  commerce 
maritime  avec  l'extérieur. 

Voici   pour  1899  les  chiffres  du  commerce  de   Hambourg  avec 
rintérieur. 


Par    TEIbe 

Parchemin 
de  fer. . . 

Total.. 


IMPORTATIONS 

A    HAMBOURG 


Tonnes 


2.435.439 

2.200.790 


4.636.229 


Marks 


453.453.460 

885.257.160 


1.338.710.620 


EXPORTATIONS 

DE  HAMBOURG 


Tonnes 


3.514.107 
1.163.527 


4.677.634 


Marks 


690.172.700 
719.786.800 


1.409.959.500 


COMMERCE  GLOlJAL 
Tonnes  Marks 


5.949.546 
3.364.317 


9.313.863 


1.143.626.160 
1.605.043.960 


2.748.670.120 


J'ai  déjà  eu  à  noter  combien  ces  chiffres  se  rapprochent  de  ceux 
du  commerce  maritime,  comment,  en  général,  les  chiffres  des 
importations  par  mer  à  Hambourg  réapparaissent,  à  peine  diminués, 
dans  les  chiffres  des  exportations  de  Hambourg  vers  l'intérieur,  et 
comment  à  l'inverse  les  exportations  par  mer  de  Hambourg  ne  sont 
pas  de  beaucoup  supérieures  à  ses  importations  par  terre.  Je  n'ai 
qu'à  faire  remarquer  ici  toute  l'importance  du  trafic  qui  emprunte 
la  voie  fluviale.  Un  commercede  près  de  6  millions  de  tonnes  et  de 
plus  de  4.400  millions  de  marks,  soit  les  64  p.  100  en  poids  et  les 
41  p.  100  en  valeur  du  commerce  total  de  Hambourg  avec  l'inté- 
rieur, s'effectue  par  l'Elbe.  Ce  que  Hambourg  doit  au  réseau  fluvial 
qu'il  commande  apparaît  ainsi  nettement  ^ 

Détail  lé  suivant  la  nature  des  marchandises,  le  commerce  de  Ham- 
bourg avec  l'intérieur  nous  montre,  en  con\';lation  avec  les  carac- 
tères de  son  commerce  maritime,  les  quantités  considérables  de 
denrées  alimentaires. et  de  matières  premières  étrangères  que  Ham- 
bourg écoule  en  Allemagne,  et  de  produits  fabriqués  nationaux  qu'il 


*  Cf.  Kurs,  Ueber  den  Antheil  der  Deutschen  Binnemrasserstrassen  an  dem  See- 
handel  der  deutschen  Hœfen,  Zeitschrift  fiir  Binnenschitfahrt,  1898,  p.  261. 
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reçoit  en  vue  de  la  réexporlalion  mari  lime.  Ce  commerce  se  décom- 
posait ainsi  en  1899  : 


Objets  d'alimeiUalion 

Matières  premières  et 

nii-fabriquées  .  .  . 

Produits  fabriqués.  . 

IMPORTATIOISS  A  HAMBOURG 

PAR  LKLBK 
1.000 

t  0  nues 

SLPÉRIbXRE 

Millions 
(le  m  a  rk  s 

PAR  CHEMIN  DE  FKR 

1.000          Millions 
tonnes     d  e  m  a  r  k  s 

TOTAL 

1.000          Millions 
tonnes     d  e  m  a  r  k  s 

1.185,6 

1.123,7 
126,1 

262,5 

109,4 
81,5 

341,5 

1.454,8 
404,3 

131,3 

179,5 
574,4 

1.527,1 

2.578,5 
530,4 

393,8 

•i88,9 
655,9 

Objets  d'alimentation 

Matières  premières  et 

mi-fabriquées.  .  .  . 

Produits  fabriqués  .  . 

EXPORTATIONS  DE  HAMBOURG 

PAR  l'eLBK 

1.000 
tonnes 

SUPÉRIEURE 

Millions 
d  e  m  a  r  k  s 

205,3 

453,2 
31,6 

PAR  CHEMIN  DE  FER 

TOTAL 

1.000 

tonnes 

Millions 
d  e  m  a  r  k  s 

1.000 
tonnes 

Millions 
de  marks 

1.164,3 

2.297,8 
51,9 

353,3 

699,2 
110,9 

197,6 

353,8 
168,3 

1.517,6 

2.997,0 
162,8 

402,9 

807,0 
199,9 

Ces  chiffres  fournissent  sur  la  nature  des  marchandises  respec- 
tivement transportées  par  l'Elbe  supérieure  et  par  chemin  de  fer 
des  indications  fort  intéressantes  sur  lesquelles  je  ne  puis  m'atlar- 
der  ici.  La  part  de  l'Elbe  est  surtout  considérable  pour  les  denrées 
alimentaires,  tandis  que  la  presque  totalité,  les  7/8  des  produits 
fabriqués,  circulent  en  chemin  de  fer;  l'égalité  se  maintient,  pour 
les  matières  pi^emières,  entre  la  voie  ferrée  et  la  voie  lluviale.  C'est 
l'Elbe  qui  apporte  à  Hambourg  les  900.000  tonnes  de  sucre  qu'il 
réexporte  par  mer.  C'est  par  FEIbe  supérieure  que  remontent  vers 
l'Allemagne  une  très  grande  partie  des  céréales  (800.000  tonnes;, 
du  charbon  (500.000  tonnes),  des  minerais  et  métaux  venuâ  à  Ham- 
bourg par  mer. 

L'examen  du  commerce  de  Hambourg  sous  ses  différents  aspects 
a  donc  confirmé  notre  thèse  générale.  Que  l'on  considère  la  nature 
des  marchandises  entrant  dans  ce  commerce,  ou  les  pays  qui  cons- 
tituent la  clientèle  commerciale  de  Hambourg,  que  l'on  compare 
le  trafic  maritime  de  cette  ville  à  son  commerce  avec  l'intérieur, 
de  toutes  ces  analyses  particulières  se  dégage  la  même  vérité, 
dans  toutes,  se  manifeste  l'élroitesse  du  lien  de  causalité  qui  ratta- 
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clie  la  prospérité  de  Hambourg  à  l'évolution  économique  présente 
de  rAllemagne.  Ce  n'est  pas  son  port  franc  qui  a  fait  de  Hambourg 
la  première  place  maritime  du  continent  européen.  La  grandeur 
de  Hambourg  provient  du  large  mouvement  commercial  résultant 
de  la  transformation  de  l'Allemagne  en  un  Etat  de  plus  en  plus 
industriel,  mouvement  que  Hambourg  a  pu  attirer  et  diriger  vers 
son  port,  grâce  principalement  à  sa  situation,  au  magnifique  hin- 
ierland  que  lui  assure  le  vaste  réseau  ferré  et  surtout  fluvial  dont 
il  tient  les  aboutissants. 


§  IL  Le  port  de  Brème.  —  Brome  n'a  pas  bénéficié  d'un  essor 
commercial  égal  à  celui  de  sa  puissante  rivale  hanséatique.  Mais 
quand  on  tient  compte  de  la  situation  naturelle  défavorable  où  se 
trouvait  Brênie,  on  peut  s'étonner  de  l'énergie  avec  laquelle  cette 
ville  a  su  triompher  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  son  dévelop- 
pement pour  parvenir  au  rang  encore  très  enviable  qu'elle  occupe 
parmi  les  ports  allemands  et  même  européens. 

Auciin  bassin  fluvial  comparable  à  celui  de  l'Elbe  n'amplifie 
V hinterland  de  Brème.  Les  366  kilomètres  de  la  Weser  supérieure, 
de  Brème  à  MiJnden,  n'offrent  même  pas  de  mouillage  suffisant 
aux  bateaux  de  I  mètre  de  tirant  d'eau,  et  la  navigation  fluviale 
qui  aboutit  à  Brème,  malgré  ses  progrès,  reste  bien  inférieure  à 
celle  qui  alimente  Hambourg.  En  1899,  le  total  des  arrivages  et  des 
départs  par  la  Wesjer  supérieure  atteignait  2.320  bateaux  avec  une 
capacité  de  577.336  tonnes  seulement  %  soit  un  tonnage  quatorze 
fois  moindre  que  celui  du  mouvement  lluvial  à  Hambourg.  Ces 
bateaux  transportaient -598.000  tonnes  d'une  valeur  de  50  millions 
de  marks,  soit  un  trafic  fluvial  dix  fois  plus  faible  en  poids  et  vingt- 
trois  fois  plus  faible  en  valeur  que  celui  de  Hambourg. 

Dépourvue  ainsi  d'un  vaste  arrière-pays  commercial,  Brème 
avait  cependant  l'avantage  de  se  trouver  sur  la  mer  du  Nord,  sur 
la  route  par  où  passent  ces  grands  courants  d'importations  et 
d'exportations  qui  caractérisent  aujourd'hui  le  commerce  de  l'Al- 
lemagne. Mais  elle  avait  à  redouter,  à  cet  égard,  la  concurrence 
du  grand  port  allemand  de  la  mer  du  Nord,  de  Hambourg.  Brème 
a  réussi  cependant  à  résister  aux   empiétements  de  sa  rivale,  à 

'  V.  Jahrbuch  fur  Bremische  Slatistik,  1899,  p.  26. 
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conserver  malgré  la  puissance  irubsorplion  de  Hambourg  un  com- 
merce nolable.  Elle  y  esl  arrivt'e  grâce  aux  travaux  cramélioralion 
du  port,  de  correction  de  la  Weser  inférieure,  que  nous  connais- 
sons, grâce  surtout  à  l'habileté  persévérante  de  son  monde  com- 
merçant et  de  ses  armateurs.  La  grande  Compagnie  de  naviga- 
tion, \q  Nord-Dentscher  Lloydy  la  Compagnie  la  Hansay  dirigent 
sur  Brème  un  fret  considérable.  Les  négociants  de  Brème  ont  su 
faire  de  leur  ville  une  place  commerciale  de  premier  ordre  pour 
certaines  marchandises  spéciales,  pour  le  colon,  le  tabac  et  le  riz. 
La  franchise  partielle  de  leurs  ports  les  a  aidés  d'ailleurs  à  main- 
tenir chez  eux,  au  marché  de  deux  de  ces  produits,  au  tabac  et  au 
riz,  son  importance  traditionnelle.  Enfin,  la  politique  prussienne 
des  tarifs  d'exception,  en  matière  de  chemins  de  fer,  a  un  peu 
remplacé  pour  Brème  le  fret  réduit  par  la  voie  fluviale  qui  lui 
manque.  Elle  lui  a  permis,  on  se  le  rappelle,  les  exportations  au 
loin  vers  la  Westphalie,  les  provinces  du  Bhin,  l'Allemagne  méri- 
dionale, la  Suisse  et  l'Autriche.  C'est  une  longue  suite  d'efforts 
artificiels  et  non  pas  des  causes  naturelles  qui  ont  permis  à  Brème 
de  demeurer  le  second  port  de  l'Allemagne. 

Le  mouvement  maritime  de  Brème  en  1899  a  été  le  suivant  '  : 

Arrivées 4.128  navires,  jaugeant  2.406.748  tonneaux. 

Départs 4.545       —  —       2.457.747         — 


Total.  .  .      8.6K;3        -  —        4.864.495         — 

C'est  au  tonnage,  un  mouvement  égal  aux  30  p.  100  de  celui  de 
Hambourg,  aux  13  p.  100  de  celui  de  l'Allemagne. 

Sous  pavillon  de  Brème  sont  arrivés  en  1899,  1.917  navires 
jaugeant  1.461.820  tonneaux.  Tandis  qu'à  Hambourg,  d'après  les 
chiffres  de  tonnage,  les  38  p.  100  seulement  des  entrées  s'effectuent 
sous  pavillon  hambourgeois,  ici  les  60  p.  100  des  arrivages  se  font 
sous  les  couleurs  de  Brème.  Cette  différence  montre  tout  ce  que 
Brème  doit  à  sa  marine  marchande.  Tandis  que  de  tous  les  pays  et 
de  tous  les  ports,  les  navires  affluent  à  Hambourg,  c'est  la  flotte  de 
Brème  qui  apporte  à  son  port  d'attache  le  trafic  le  plus  considé- 
rable. 

Comme   le    montre  le  tableau  suivant,    le    développement  des 

'  Ja/irbuc/i  far  Bremische  Sla/istik,  1899,  p.  2  et  s.,  14  et  s.  ;  Slaiisiiche  Mitt/ieilun- 
gen  belre/f'end  Breinens  Handel  und  Scfiiff'ahrt,  1899,  p.  31  et  s. 
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arrivages  à  Brème,  moins  ra()i(le  qu'à  Mambourg,  reste  ce[)emlant 
considérable.  Sont  arrivés  à  Brème  : 


Eti  1871 \t.2'M  navires,  jaut^eanl 

1880 2.937       —  - 

,1890 2.950       -^  — 

1895 4.083       —  — 

1898 4.462       —  — 

1899 4.128       -  — 


866.113  toiiiieanx. 
1.169.466  — 
1.733.809  — 
2.183.274  - 
2.464.8œ  — 
2.406.748         — 


Le  progrès  est  de  177  p.  100  depuis  1871,  de  105  p.  100 
depuis  1880,  de  39  p.  100  encore  depuis  1890. 

Le  commerce  niriritime  de  l^rème,  en  1899,  a  atteint  les  chitVres 
nue  voici  : 


Importations  . 
Exportations  . 

Total. 


Tonnes 

2.381.738 
1.321.719 


Marks 

649.662.475 
394.438.273 


3.703.457  1.044.100.748 


[jn  commerce  de  plus  d'un  milliard  de  marks,  de  1.300  millions 
de  francs,  bien  qu'égal  seulement  aux  28  p.  100  de  celui  de  Ham- 
bourg, demeure  encore  un  commerce  fort  appréciable.  En  France, 
seuls  les  ports  de  Marseille  et  du  Havre  ont  un  trafic  qui  dépasse 
ce  chitTre. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  le  commerce  de  Brème  a  pres- 
que quintuplé  au  poids  et  presque  triplé  en  valeur*  : 


IMr'OUTATIONS 

EXPORTATIONS 

1.000 

Millions 

1.0(X) 

Millions 

1867-1871 

tonnes 

de  marks 

tonnes 

de  marks 

508,9 

231,0 

274,5 

139,5 

1877-1881 

977,3 

346,0 

442,5 

161,9 

1887-1891 

1.363,4 

442,1 

778,0 

274,0 

1892-1896.  .  .  .  .  . 

1.780,9 

502,5 

957,2 

328,7 

1897-1899 

2.330,1 

648,1 

1.243,9 

388,6 

Comme  à  Hambourg,  le  développement  du  trafic  de"  Ljrème 
résulte  des  transformations  économiques  de  l'Allemagne.  Dans  la 
nature  des  marchandises  entrant  dans  le  commerce  de  Brème 
apparaît  encore  le  besoin  allemand  d'articles  d'alimentation  et  de 


I 
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matières  premières,  et  la  capacité   allemande  des   fortes   exporta- 
tions industrielles  '  : 


Objets  d'alimentalion 

Matières  premières  et  mi-fabriquées 
Produits  fabriqués 


IMPORTATIONS 


i.(m  Millions 

tonnes      de  niark^ 


1.008,9  j      182,3 

1.319,8        421,9 

41,2  45.3 


EXI'ORTATIONS 

l.OftO  Millions 

tonnes      de  ^na^k^ 


370,5 
825,5 
125,6 


94,4 
170,4 
129,5 


Les  chiffres  relatifs  an x  produits  fabriqués,  très  faibles  à  l'impor- 
tation, se  relèvent  considérablement  à  Texportalion.  Au  contraire, 
les  introductions  de  matières  premières  et  de  denrées  alimentaires 
dépassent  considérablement  les  sorties  de  marchandises  corres- 
pondantes. 

Les  trois  quarts  du  commerce  de  Brème  se  font,  en  effet,  avec 
les  pays  extra-européens,  pays  producteurs  de  matières  premières 
et  d'objets  d'alimentation  et  besoigneux  de  produits  industriels.  Les 
principaux  pays  oiï  Brème  va  chercher  ses  importations  sont,  au 
premier  rang,  les  Etats-Unis  (302  millions  de  marks  d'importations 
en  1899),  et  ensuite  l'Angleterre  (61  millions),  la  République 
Argentine  (58  millions),  les  Indes  anglaises  (40  millions),  l'Australie 
(24  millions),  la  Russie  (23  millions).  Parmi  les  pays  où  Brème 
écoule  ses  exportations,  il  suffira  de  citer  les  Etats-Unis,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  les  Etats  Scandinaves,  l'Amérique  du  Sud,  la 
Chine. 

Ce  sont  les  États-Unis  qui  approvisionnent  de  coton  le  marché 
de  Brème.  Les  importations  de  coton  américain  ont  atteint  205  mil- 
lions de  marks  en  1899  contre  234  en  1898.  Les  importations  de 
tabac,  dont  le  commerce  a  également  une  grande  importance  à 
Brème,  se  sont  élevées  à  44  millions  de  marks  en  1899  et  arrivent 
des  Antilles,  du  Brésil,  des  Etats-Unis.  Les  31  millions  de  riz  im- 
portés proviennent  des  Indes.  Les  54  millions  de  céréales,  de  la 
Russie  et  des  Etats-Unis.  Les  109  millions  de  laine,  de  la  Républi- 
que-Argentine et  de  l'Australie.  Brème  exporte  des  produits  manu- 
facturés de  l'industrie  textile  en  quantités  notables  vers  les  Etals- 
Unis,  l'Amérique  du  Sud  et  rExtrème-Orient. 


Jahrbuch...,  1899,  p.  36;  140. 
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Le  commerce  de  Brème  avec  rintérieur  de  rAllemagne  démon- 
trera mieux  encore  combien  le  développement  du  port  de  Brème 
est  dominé  par  la  situation  économique  de  rAllemagne.  Voici  à 
combien  se  montait  ce  commerce  en  1899  ^  : 


Importations. 
Exportations. 


Tonnes 

1.507.539 
1.558.785 


Total 3.066.324 


Mark. s 

261.341.861 

483.653.270 

744.995.131 


Si  des  chifï'res  de  Timporlation  par  mer  à  Brème,  nous  rappro- 
chons les  chifï'res  de  Texportation  de  Brème  vers  Tinlérieur,  il 
apparaîtra  déjà  que  la  plus  grosse  partie  des  importations  mariti- 
mes de  Brème  se  dirigent  vers  l'Allemagne.  Mais,  parmi  les  mar- 
chandises que  Brème  réexporte,  une  fraction  notable  est  rechargée 
vers  des  ports  allemands,  de  sorte  qu'elle  est  également  destinée  à 
rAllemagne,  et  doit  être  ajoutée  à  la  somme  des  marchandises 
expédiées  vers  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Nous  obtenons  alors  le 


Objets  d'alimenlation.   .  . 
Matières  premières  .... 
Produits  fabriqués    .  .  .  . 

T0T.\L 

■ 

liniioi'hitions 
inantimcs 

Exportations 
vers   l'intérieur 

Exportations 

vers    les    ports 

allemands 

Exportations 
vers  l'intérieur 
et  vers  les  ports 
allemands  réu- 
nis. 

182,3 

421,9 

45,3 

~649,6^~ 

146.9 

308,7 

27,9 

32,2 
83,2 

7,8 

179,1 

391,9 

35,7 

606,9 

483,6 

123,2 

La  différence  entre  ce  que  Brème  importe  de  l'étranger  et  ce 
qu'elle  porte  vers  l'intérieur  et  les  ports  allemands  n'est  donc  que 
d'une  quarantaine  de  millions,  i^a  réexportation  maritime  à  l'étran- 
ger doit  être  très  faible  \  Brème  comme  Hambourg  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  place  de  transit  pour  les  denrées  étrangères 
destinées  à  la  consommation  allemande  et  pour  les  produits  nationaux 


I 


*  Jalirhuch  fur  Bremische  Statisiik,  1899,  p.  84  et   06. 

2  Jahrbuch,  1899,  p.  82  et  204. 

^  Il  ne  faut  voir  dans  le  chiffre  de  40  millions  qu'une  évaluation  approximative. 
Pour  parvenir  à  une  indication  plus  exacte  du  montant  des  réexportations  maritimes 
vers  l'étranger,  toute  une  série  de  corrections,  soustractions  et  additions,  un  peu  fas- 
idieuses  à  exposer,  deviendraient  nécessaires. 


584  LE    DÉVELOPPEMENT    DES  PHLNCIPAUX    PORTS    MARITIMES 

destinés  à  l'exporUilioii  à  rélranger.  Pas  plus  qu'à  Hambourg,  où 
le  commerce  de  réexportation  u'a  aussi,  on  Ta  vu,  qu'une  impor- 
tance secondaire,  Tessor  commercial  à  Brème  ne  provient  du  port 
franc.  Brème,  comme  les  autres  ports  allemands,  a  tiré  profit  de  la 
même  cause  générale  de  prospérité  :  l'évolution  économique  de 
l'Allemagne. 

Seulement  Brème  juge  que  pour  elle  le  profit  reste  insuffisant. 
Elle  souffre  du  défaut  de  communications  fluviales  avec  Tintérieur. 
Aussi  attet]d-elle  anxieusement  l'adoption  du  canal  de  l'Elbe  au 
Rhin.  Brème  alors,  reliée  au  canal  par  la  Weser,  qu'elle  aura  rec- 
tifiée et  canalisée,  jouira  d'un  vaste  liinterland,  depuis  la  Weslphalie 
et  les  provinces  du  Rhin  à  l'Ouest,  jusqu'aux  bassins  de  l'Elbe,  de 
roder  et  môme  de  la  Vistule,  à  l'Est. 


II.  Progrès  maritime  et  commercial  des  ports  de  la  mer  Baltique. 
—  Les  ports  de  la  Baltique  ne  nous  offrent  pas  le  spectacle  d'un 
développement  comparable  à  celui  des  ports  de  la  mer  du  Nord. 
Tandis  qu'il  y  a  une  trentaine  d'années,  encore,  le  mouvement 
de  la  navigation  dans  ces  ports  entrait  pour  près  de  la  moitié 
dans  le  mouvement  maritime  total  des  ports  allemands,  il  n'y  entre 
plus  maintenant  que  pour  un  tiers.  Hambourg  seul  nous  présente 
une  activité  maritime  deux  fois  plu3  considérable  en  1899  que 
celle  des  cinq  ports  principaux  de  la  Baltique  ensemble,  que  celle 
de  Stettin,  Lûbeck,  Kiel,  Danlzig  et  Kœnigsberg. 

C'est  qu'en  effet,  pour  un  double  motif,  les  causes  générales  qui 
ont  fait  la  grandeur  des  ports  occidentaux  de  l'Allemagne,  n'ont  pas 
agi  avec  la  même  force  en  faveur  des  ports  de  la  Baltique. 

L'expansion  commerciale  de  l'Allemagne  résultant  de  l'évolution 
économique  du  pays  a  porté  en  grande  partie  sur  le  commerce 
extra-européen.  Leur  situation  dans  une  mer  presque  fermée  n'a 
pas  permis  aux  ports  de  la  Baltique  de  prendre  part  à  ce  trafic. 
Tandis  que  le  commerce  transatlantique  comprend  la  moitié  du 
trafic  international  total  de  Hambourg,  et  près  des  Irois  quarts  de 
celui  de  Brème,  il  atteint  à  peine  le  dixième  de  celui  de  Stettin,  et 
dans  les  autres  ports  de  la  Baltique,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas. 
Les  places  de  la  Baltique  sont  réduites  aux  relations  avec  les  pays 
étrangers  que  baigne  la  Baltique,  avec  la  Russie,  les  l^]tats  Scandi- 
naves, avec  l'Angleterre  aussi  qui  leur  envoie  son  charbon,  et  à 
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une  navigation  de  cabotage  entre  ports  allemands  assez  active.  Le 
canal  de  l'empereur  Guillaume  entre  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Bal- 
tique pourra,  il  est  vrai,  augmenter  la  participation  des  ports  de  la 
Baltique  au  commerce  extérieur  et  transatlantique  de  TAIIemagne. 
Mais  d'autres  circonstances  s'opposeront  encore  à  leur  progrès. 
C'est  le  caractère  économique  de  leur  lihiterland. 

La  transformation  de  rAllemagne  en  un  Etat  de  plus  en  plus 
industriel  a  été  beaucoup  plus  accentuée  dans  la  partie  occidentale 
et  centrale  que  dans  la  partie  orientale  de  l'Allemagne.  A  l'Est,  ce 
sont  les  provinces  tlemeurées  principalement  agricoles  du  Mecklem- 
bourg,  de  la  Poméranie,  de  la  Posnanie,  de  la  Prusse  orientale  et 
occidentale,  c'est  la  vieille  F^russe,  la  vieille  Allemagne,  la  forte- 
resse du  parti  conservateur  et  agrarien.  Au  Sud-Est,  sans  doute, 
la  Silésie  s'est  engagée  dans  la  voie  industrielle  où  marche  l'Alle- 
magne occidentale,  la  Nouvelle  Allemagne;  mais  on  a  vu  comment, 
par  les  canaux  de  jonction,  la  Silésie  a  été  englobée  pour  partie 
dans  la  zone  commerciale  de  Hambourg.  L'Est  allemand  resté  donc 
agricole  dans  son  ensemble  n'est  pas  besoigneux  de  denrées  ali- 
mentaires et  de  matières  premières,  ni  capable  de  fortes  exporta- 
tions industrielles  et  n'olfre,  par  suite,  aux  ports  orientaux,  qu'un 
arrière-pays,  peu  favorable  aux  larges  courants  d'entrée  et  de 
sortie  de  marchandises,  peu  propice  à  un  grand  essor  du  trafic 
commercial.  J'ai  dit  que  l'extension  des  ports  allemands  provenait 
principalement  de  la  métamorphose  économique  de  l'Allemagne. 
Les  ports  de  la  Baltique  apportent  à  ma  thèse  une  vérification  en 
quelque  sorte  a  contrario.  Là  où  l'évolution  ne  s'est  pas  accomplie 
avec  la  même  intensité,  là  où  l'Allemagne  économique  a  conservé 
sa  physionomie  ancienne,  un  puissant  stimulant  a  manqué  à  l'essor 
commercial,  et  la  prospérité  des  ports  a  été  beaucoup  moins  pro- 
noncée. 

A  cet  égard,  cependant,  une  distinction  doit  être  faite  entre  les 
places  maritimes  de  la  [Baltique.  Stettin  et  Lùbeck  peuvent  encore 
prétendre  à  un  hinterland  se  rattachant  en  partie  à  la  nouvelle 
Allemagne.  Grâce  au  canal  de  l'Elbe  à  la  Trave,  Lùbeck  a  acquis, 
depuis  quelques  mois,  un  arrière-pays  commercial  qui  se  confond 
avec  celui  de  Hambourg.  De  même,  Stettin,  malgré  les  détourne- 
ments de  Hambourg,  reste  néanmoins  un  des  points  par  où  com- 
muniquent avec  la  mer  la  Silésie  industrielle  et  Breslau.  Et  du  jour 
où  sera  creusé  le  canal  qui  la  rejoindra   à  Berlin,  datera  pour 
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Stettin  une  époque  de  rapides  progrès..  Pareilles  brillantes  pers- 
pectives, au  contraire,  ne  paraissent  pas  possibles,  au  moins  avant 
un  délai  encore  éloigné,  pour  les  ports  les  plus  orientaux  de  la 
Baltique,  pour  Dantzig  et  Kœnigsberg.  L'binlerland  de  ces  villes 
est,  en  elTet,  nettement  et  exclusivement  agricole;  il  est  habité  par 
une  population  peu  dense,  assez  pauvre,  incapable  de  larges  acqui- 
sitions de  produits  étrangers  ou  de  fortes  exportations  à  Texté- 
rieur.  Cependant  Tadministration  prussienne  s'efforce  de  susciter 
aussi  un  certain  mouvement  industriel  dans  les  provinces  orien- 
tales de  la  Prusse.  Elle  appelle  dans  ces  provinces  les  capitaux  des 
autres  régions  plus  riches  de  TEmpire,  pousse  à  l'établissement  de 
fabriques  et  d'usines,  travaille  surtout  à  la  création  et  au  dévelop- 
pement d'industries  semi-agricoles,  utiles  à  la  culture  qu'elles  ren- 
draient plus  intensive.  Cette  politique  d'  u  industrialisation  de 
l'Est  prussien  »  ',  le  jour  où  elle  commencera  à  porter  ses  fruits, 
apportera  nécessairement  aux  ports  de  Dantzig  et  de  Kœnigsberg 
le  supplément  de  trafic  dont  ils  ont  besoin. 

Je  rangerai  donc  dans  un  premier  groupe  Stettin,  Liibeck  et 
Kiel  ;  dans  un  second  groupe,  Dantzig  et  Kœnigsberg. 

—  Stetlin  a  depuis  longtemps  supplanté  Dantzig  comme  pre- 
mier port  allemand  de  la  Baltique  et  comme  premier  port  prussien. 
Sise  sur  l'Oder,  Stettin  commande  à  un  réseau  fluvial  de  2.189  ki- 
lomètres de  voies  navigables  et  possède  un  vaste  arrière-pays  qui 
se  prolonge  jusqu'à  Cosel  et  Ratibor  près  delà  frontière  polonaise. 
Cet  arrière-pays  aurait  même  du  assurer  à  Stettin  une  place  plus 
éminente  encore  parmi  les  ports  allemands,  si  Stettin  n'était  située 
sur  la  Baltique  et  si  elle  ne  soufirait  de  la  concurrence  victorieuse 
de  Hambourg.  Bien  que  Hambourg  soit  notablement  plus  éloigné 
de  Berlin  et  de  Breslau  que  Stettin,  les  réductions  du  fret  sur 
l'Elbe,  la  profondeur  des  cours  d'eau  de  la  Marche,  lui  permettent 
de  comprendre  dans  sa  clientèle  le  Brandebourg  et  Berlin,  la 
Silésie  et  Breslau,  de  déposséder  Stettin  d'une  partie  de  sa  zone 
commerciale. 

Le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  de  navires  à  Stettin, 
en  1899,  a  été  de  9.237  navires  d'une  jauge  nette  de  2.625.153  ton- 
neaux^. Ces  chiffres  représentent  un  progrès  considérable  sur  1871, 

'  V.  Dix,  Die  Deulschen  OsLseeslàdle  und  die  Grundlagen  ihrev  wirlscliaflliclien 
Entwicklunq ,  Pi  eussische  .Tahrbucher,  septembre  1900. 
*  Jahresberichl  des  Vorslehev-Amtes  der  Kaufmannschaft,  1899,  II,  p.  3. 
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mais  beaucoup  moindre  sur  1890,  comme  le  montre  le  tableau  sui- 
vant (les  arrivages  à  Steltin  : 

1871.  .  .  .  2.595  navires,  jaugeant        416  2VJ  tumieaux. 

1880.  .  .  .  3.720  —  767.336         - 

1890.  .  .  .  4.346  —  1.306.609         — 

1895.  .  .  .  4.159  —  1.335.664         — 

1898.  .  .  .  4.670  -  1.384.124         - 

1899.  .  .  .  4.635  —  1.316.216         — 

L'augmentation  a  été  de  215  p.  100  depuis  1871,  de  71  p.  100 
depuis  1880.  iMais  elle  n'est  que  de  0,6  p.  100  depuis  1890,  ce 
qui  tient  en  partie,  il  est  vrai,  à  des  changements  dans  les  procé- 
dés de  calcul  de  la  jauge  des  navires. 

Stettin  est  reliée  par  17  lignes  régulières  de  navigation  à  la 
Russie  et  aux  Etats  Scandinaves,  et  par  une  douzaine  d'autres  à 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  les  Etats-Unis.  La  navigation  maritime 
qui  aboutit  à  son  port  est  principalement  une  navigation  de  cabo- 
tage allemand  ou  international.  La  navigation  au  long' cours,  le 
trafic  avec  les  Etats-Unis,  peu  importants,  se  font  même  en  grande 
partie  sous  pavillon  hambourgeois,  sur  des  paquebots  appartenant 
à  la  Hcwîbtirg-A??ierika  Unie. 

Le  développement,  de()uis  1871,  du  commerce  de  Stettin,  se 
manifeste  par  les  chitlVes  suivants,  en  milliers  de  tonnes  : 


liji|)Oi'tatioiis. 

Expoi'talions. 

Cominerce  total. 

1871.  .  . 

562,7 

169,0 

731,7 

1880.  .  . 

862,8 

477,6 

1.340,4 

189<J    .  . 

1.425,0 

617,9 

2.042,9 

1898.  .  . 

2.413,0 

765,7 

3.178,7 

1899.  .  . 

2.234,4 

882,5 

3.116,9 

Le  progrès  au  poids  ^  a  donc  été  de  319  p.  100  depuis  1871, 
de  131  p.  100  depuis  1880,  de  51  p.  100  depuis  1890. 

Stettin  demande  principalement  à  l'étranger  des  matières  pre- 
mières, du  charbon  à  l'Angleterre  (408.000  tonnes  en  1899),  du 
minerai  de  fer  à  la  Suède  (257.000  tonnes),  du  fer  brut  ou  de  la 
fonte  à  l'Angleterre  (118.000  tonnes),  du  bois,  des  pierres,  des 
ingrats;  des  Etats-Unis  etde  la  Russie  lui  parviennent  des  céréales 
■(119.000  tonnes).  Stettin  exporte  des  produits  agricoles,  du  sucre 

'  Les  statistiques  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stettin  ne  fournissent  pas  d'indi- 
^cations  sur  le  montant  eu  valeur  du  commerce  de  Stettin.  On  évalue  ce  commerce  à 
^quelques  400  ou  450  millions  de  marks. 
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(135.000  tonnes),  des  céréales  et  farines,  des  [)ommes  de  terre,  et 
aussi  des  produits  métallurgiques  l^ruts  ou  fabriqués. 

La  nature  des  marchandises  figurant  au  commerce  de  Stettin 
nous  montre  le  caractère  de  son  arrière-pays  mi-agricole,  mi-indus- 
triel, d'un  arriére-pays  où  entrent  la  Poméranie,  la  Silésie  et  un 
peu  aussi  Berlin.  Mais  le  Iraiic  avec  Berlin  ne  prendra  une  grande 
activité  que  le  jour  où  sera  construit  le  canal  de  Berlin  à  Stettin. 
Toutes  les  espérances  de  Stettin  se  concentrent  dans  la  réalisation 
de  ce  projet  qu'elle  attend  vainement  depuis  de  longues  années. 

—  La  navigation  transatlantique,  d'une  importance  déjà  si  faible  à 
Stettin,  disparaît  presque  complètement  du  mouvement  maritime 
des  autres  ports  de  la  Baltique,  et  en  particulier  de  Lûbeck.  De 
plus  en  plus,  se  resserre  le  cercle  des  relations  commerciales,  qui 
ne  comprend  plus  guère  que  la  Scandinavie,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre. 

Le  mouvement  de  la  navigation  maritime  à  Lïibeck  en  1899, 
entrées  et  sorties  réunies,  a  été  de  5.734  navires,  d'une  jauge 
nette  de  1.090.660  tonneaux,  en  augmentation  de  147  p.  100  sur 
1871,  de  70  p.  100  sur  1880,  et  de  5  p.  100  seulement  sur  1890  ». 

Le  commerce  global  de  Liil:)eck  s'élève,  en  1899,  à  413.963  ton- 
nes d'une  valeur  de  257.625.549  marks.  Presque  stationnaire  de 
1880  à  1896,  le  commerce  de  Liibeck  bénéficie  depuis  cette  der- 
nière année  d'une  progression  assez  marquée,  comme  l'indiquent 
les  chiffres  suivants  en  millions  de  marks  : 


Importations. 

Exportations. 

Commerce  total 

1880.  .  . 

60,7 

126,2 

186,9 

1890.  .  . 

56,9 

122,3 

179,2 

1896.  .  . 

66,2 

123,6 

189,8 

1898.  .  . 

73,6 

149,8 

213,4 

1899.  .  . 

92,1 

165,5 

257,6 

Sur  les  257  millions  de  marks  de  1899,  le  commerce  de  Lûbeck 
s'élevait  à  110,5  millions  avec  les  Etats  Scandinaves,  à  90,5  mil- 
lions avec  la  Russie  et  la  Finlande,  à  4,2  seulement  avec  l'Angle-^ 
terre  et  0,3  avec  les  Etats-Unis.  Le  trafic  avec  les  autres  ports j 
allemands  atteignait  49,7  millions.  Ce  sont  des  matières  premières 
et  des  articles  d'alimentation  que  Lïil^eck  reçoit  de  l'étranger.  E!l( 


^  Tabellarische  Uebersichlen  der  Lubeckischen  llandels,  1899,  labl.  VI. 
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exporte  en  qiuinlil<''s  iiohihies  des  iniirchaiidises  fabi'iquée.s,  el  priii- 
cipalemeiil  des  produits  de  riiuluslrie  mélallurgiqtie  '. 

—  Kiel,  le  grand  porL  de  guerre  allenuind,  dépourvu  d'un 
arrière-pays  suffisamment  étendu,  ne  présente  comme  port 
de  commerce  qu'un  très  faible  intérêt,  l^e  mouvement  d(î  son 
port  atteint  bien  en  1899,  8.746  navires  d'une  jauge  nette  de 
i. 162. 511  tonneaux.  Mais  le  tonnage  des  navires  venus  cliargés  à 
Kiel  se  monte  k  peine  à  la  moitié  du  total,  et  celui  des  navires  sortis 
au  treizième  seulement  du  total  -.  Kiel  est  donc  surtout  visité  par 
des  navires  qui  ne  se  livrent  |)as  dans  le  port  à  doo  opérations 
commerciales,  qui  arrivent  et  repartent  sur  lest. 

Le  commerce  de  Kiel,  dont  la  valeur  ne  nous  est  pas  indi(iuée, 
s'élève,  en  1899,  à  478.547  tonnes,  à  rim()ortalion.  Mais  si  on  met 
à  part  les  220.000  tonnes  de  charbon  reçues  d'Angleterre,  c'est-à- 
dire  des  matières  pondéreuses  doiTt  on  peut  estimer  la  valeur 
totale  à  quelques  4  millions  de  marks,  et  les  143.000  tonnes  de 
marchandises  venues  de  ports  allemands,  il  reste  peu  de  chose 
pour  les  importations  des  autres  pays,  des  Etats  Scandinaves,  de  la 
Russie.  L'exportation  n'est  que  de  61.000  tonnes,  dont  11  seule- 
ment vont  à  l'étranger,  le  reste  en  Alleniagne  ^ 

—  Les  ports  orientaux  de  la  Baltique,  Dantzig  et  Kônigsberg, 
présentent  certains  traits  communs  qui  leur  donnent  une  physio- 
nomie toute  particulière  dans  l'ensemble  des  ports  allemands. 
Tandis  qu'à  Hambourg,  à  Brème,  à  Stettin  aussi  et  à  Lubeek,  en 
corrélation  avec  l'état  économique  de  plus  en  plus  industriel  de 
rAllemagne,  des  matières  premières  et  alimentaires  figuraient 
surtout  à  l'importation  maritime  et  des  produits  fabriqués  à  l'expor- 
tation, à  Dantzig  et  à  Kônigsberg,  le  trafic  prend  les  caractères 
généraux  d'un  commerce  de  pays  agricole  :  la  proportion  des 
produits  fabriqués  devient  principalement  grande  à  l'importation, 
et  celle  des  objets  alimentaires  à  l'exportation. 

Et,  on  effet,  comme  on  le  sait,  Thinterland  de  Dantzig  et  de 
Kœnigsberg  a  conservé  son  aspect  ancien  d'un  pays  encore  agricole. 
En  attendant  que  la  politique  d'  «  industrialisation  »  de  l'Est 
prussien  parvienne  à  produire  des  résultats  sensibles,  les  provinces 
orientales  de  la  Prusse  demeurent   réfractaires  à  ce   mouvement 

'  Tabellarische  lleherslchlen...,  1899,  labl.  LUI;  XL  et  L. 

*  Jahresbericht  der  Handelskammer  zu  Kiel,  1899,  III,  p.  3  et  s, 

^  Jahresbericht.^,  1899,  III,  p.  14  et  s. 
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général  qui  a  mélamorphosé  rAllemagne,a  développé  ses  industries, 
et  l'a  poussée  vers  les  mers  el  la  conquête  des  débouchés  lointains. 
L'Est  prussien  agricole  a  donc  besoin  de  produits  manufacturés 
que  Dantzig  et  Kœnigsberg  deinandent  principalement  aux  autres 
ports  allemands,  et  il  exporte  des  articles  d'alimentation  en  Alle- 
mngne  et  à  l'étranger. 

De  plus,  l'arrière-pays  de  Danlzig  et  de  Konigsberg  étant  assez 
étroit  en  territoire  allemand,  et  se  continuant  au  delà  de  la  frontière 
en  territoire  russe  et  polonais,  dans  le  commerce  de  ces 
deux  villes  se  reflète  aussi  l'état  économique  général  de  la  Russie. 
Par  l'intermédiaire  de  Dantzig  et  de  Konigsberg,  la  Russie  envoie 
vers  les  provinces  occidentales  de  l'Allemagne  des  denrées  alimen- 
taires et  en  reçoit  des  produits  fabriqués.  De  manière  que  par  une 
sorte  de  paradoxe,  les  exportations  de  marchandises  industrielles 
allemandes  destinées  à  la  Russie  figurent  dans  le  tableau  du  com- 
merce de  Danlzig  et  de  Konigsberg  dqms  la  colonne  des  importa- 
tions maritimes  et  les  importations  en  Allemagne  de  produits 
agricoles  russes  y  apparaissent  à  la  colonne  des  exportations 
maritimes. 

Les  caractères  particuliers  du  commerce  de  Dantzig  et  de 
Kœnigsberg  proviennent  donc  en  partie  de  ce  que  leur  hinlerland 
n'a  pas  participé  à  l'évolution  économique  allemande.  Mais  ils 
résultent  aussi  en  partie  de  cette  évolution  elle-même.  Par  eux 
transitent  une  portion  des  denrées  agricoles  nécessaires  à  l'Allemagne 
orientale  et  centrale,  et  une  certaine  quantité  des  produits  fabriqués 
que  l'Empire  exporte  vers  l'étranger,  en  particulier  vers  la  Russie. 

Seulement  la  Russie  se  montre  hostile  au  passage  par  des  ports 
étrangers  des  éléments  de  son  commerce  extérieur.  Elle  a  adopté 
depuis  une  vingtaine  d'années  une  politique  de  détournement  en 
faveur  de  ses  propres  ports  de  la  Baltique,  Liban  et  Riga,  et  par 
Je  jeu  des  tarifs  de  chemins  de  ^ev  causait,  surtout  avant  le  traité 
russo-allemand  de  1894,  et  cause  encore  de  grands  préjudices  à 
Dantzig  el  à  Konigsberg.  L'exporlation  des  céréales,  par  exemple, 
qui  en  1878  atteignait  608.800  tonnes  à  Konigsberg,  et  309.000  à 
Dantzig,  est  tombée  en  1899  à  323.000  tonnes  pour  la  première  de 
ces  deux  villes  et  à  111.000  pour  la  seconde'. 

'  Jahresheviclit  des  Vorsle/ter-Jmles  dev  Kaufmannscliaft  zu  Konigsberg,  1880, 
p.  44;  1899,  p.  41,  46;  Jahresberichl  des  Vorslelier-Amles  der  Kaufmannschaft  zu 
Dantzig,  1899,  p.  38,  39. 
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Aussi,  à  cause  de  la  pauvreté  de  leur  arrière- pays  et  de  la 
politique  russe  eu  matière  de  cheuiius  de  fei*,  les  ports  de  la  Prusse 
orientale  ont-ils  progressé  avec  plus  de  lenteur  que  les  autres  ports 
allemands. 

—  Daritzig,  qui,  en  1871,  restait  encore  la  première  place  mari- 
time allemande  de  la  l^altique,  s'est  laissée  distancer  par  Stettin, 
dont  le  mouvement  marilime  est  aujourd'hui  double  du  sien. 
p]n  1899,  le  chiffre  des  entrées  et  des  sorties  à  Dantzig  s'élève  à 
3.489  navires  d'une  jauge  nette  de  1.335.642  tonneaux  \ 

Le  commerce  maritime  de  Dantzig  s'est  développé  de  la  manière 
suivante,  en  millions  de  marks. 


Importations. 

l-lxportations. 

Commerce  global 

1880. 

53 

58 

111 

1890. 

■    62 

93 

155 

1898. 

102 

105 

207 

1899. 

107 

109 

216 

Le  commerce  total  de  Danlzig,  en  1899,  presque  double  de  ce 
qu'il  était  en  1880,  s'élève  à  1.465.873  tonnes,  d'une  valeur  de 
216  millions  de  marks  ^  Dans  les  107  millions  de  l'importation 
figurent  14  millions  de  produits  textiles,  22  millions  de  produits 
métallurgiques  et  de  machines,  marchandises  fabriquées  qui  vien- 
nent en  partie  de  l'Allemagne,  et  pour  une  bonne  part  se  dirigent 
par  chemin  de  fer  et  par  la  Vistule  vers  les  provinces  polonaises 
de  la  Russie,  ou  même  vers  la  Galicie  et  l'xAutriche.  Dans  les 
109  millioiis  de  l'exportation,  les  céréales  et  farines  entrent  pour 
22  millions,  les  sucres  pour  32,8  millions  et  le  bois  pour  36,7  mil- 
lions. Ces  produits  agricoles  et  forestiers  arrivent  à  Dantzig  de  son 
arrière-pays  russe  et  autrichien,  aussi  bien  que  d'Allemagne.  Seu- 
lement la  proportion  des  céréales  indigènes  exportées  par  Dantzig 
augmente  tandis  que  diminue  celle  des  céréales  russes  :  d'une  part, 
en  effet,  intervient  contre  l'exportation  de  céréales  de  Russie  la 
l'politique  des  tarifs  de  détournement  de  ce  pays;  d'autre  part,  l'ex- 
portation de  céréales  allemandes  est  favorisée  par  la  loi  de  1894 
relative  aux  bons  d'importation. 
—  Les  progrès  de  Kœnigsberg  n'ont  guère  été  plus  rapides  que 

'  Jahresherk'hl...,  Danlzig,  1899,  p.  101. 

^  Jafiresbenchl   des  Vorsteher-Amtes   dcv  KauffmannscJiaft  zu  Dantzig,   1899, 
\.  102,  104. 
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ceux  de  Dantzig.  Le  mouveineni  mai'ilime  en  1899  s'y  chiffre  par 
3.687  navii'es  d'une  jauge  de  1  01  t. 927  tonneaux  \  en  augmenta- 
tion de  82  p.  JOO  seulement  sur  l'année  1871.  Le  développement 
commercial  apparaît  plus  lent  encore  que  le  développement  mari- 
time. En  millions  de  marks  le  commerce  de  Kœnigsberg  a  successi- 
vement été  : 

linpoptanons.         l'^vportations.         Coiiimoive  glub-U. 


1880. 

7-4 

68 

142 

1890. 

67 

77 

144 

1898. 

80 

82 

162 

1899. 

121 

82 

203 

Entre  1880  et  1890  et  même  1898,  les  cliitlres  du  commerce  de 
Kœnigsberg  ne  bénéficient  que  de  légères  variations.  Ils  se  relèvetit 
seulement  en  1899  où  le  trafic  total  est  de  1.173.131  tonnes  d'une 
valeur  de  203.819.871  marks. 

F*armi  les  121  millions  de  marks  de  marchandises  importées  par 
mer,  Kœnigsberg  reçoit  25,3  millions  de  produits  de  l'industrie 
textile,  22  millions  de  produits  métallurgiques  qui  lui  arrivent  pour 
la  plus  grosse  part  de  ports  allemands.  Dans  les  82  millions  expor- 
tés, figurent  42,4  millions  de  céréales  russes  ou  indigènes.  Ici  aussi 
diminue  la  quantité  de  céréales  étrangères  exportées,  bien  qu'eUe 
demeure  encore  plus  considérable  que  l'exportation  des  céréales 
indigènes. 

IV 

CONCLUSION 

L'étude  du  développement  des  principaux  ports  maritimes  alle- 
mands a  montré  la  complexité  des  causes  qui  ont  déterminé  la  pros- 
périté présente  de  ces  ports.  On  a  vu  comment  des  circonstances 
spéciales  à  chaque  port  ont  tantôt  entravé  les  progrès,  comme  à 
Dantzig  ou  à  Kœnigsberg  et  tantôt  stimulé  un  magnifique  essor, 
comme  à  Hambourg.  Mais  par  delà  de  ces  causes  particulières,  on  a 
constaté  toute  l'efficacité  des  causes  générales  et  principalement  de 
i'une  d'entre  elles,  de  l'évolution  économique  de  l'Allemagne.  Dans 
les  différentes  places  maritimes  successivement  considérées,  mais 
surtout  dans  celles  de  la  mer  du  Nord,  surtout  à  Hambourg,  lors- 

*  Bericht  der  Vorsteher-Amtes  der  Kauff'inanyischaft  zu  Kœnigsberg,  1899,  p.  166, 
167. 
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que  nous  pénétrions  dans  le  détail  du  commerce  du  port,  lorsque 
nous  examinions  les  traits  de  ce  commerce,  la  nature  des  marchan- 
dises importées  et  exportées,  les  caractères  des  pays  étrangers 
constituant  la  clientèle  commerciale,  derrière  tous  les  progrès,  nous 
constations  la  puissance  d'une  même  grande  cause  d'extension  du 
port.  C'est  la  transformation  de  l'Allemagne  en  un  État  de  plus  en 
plus  industriel  qui  a  poussé  au  développement  des  ports  allemands 
et  a  fait  la  grandeur  de  Hambourg. 

Mais  si  les  villes  maritimes  ont  tiré  un  grand  profit  de  l'évolu- 
tion économique  de  l'Allemagne,  on  peut  se  demander  si  cette 
évolution,  malgré  ses  apparences  brillantes  et  ses  avantages  cer- 
tains, ne  recèle  pas  cependant  pour  TAUemagne  de  graves  dan- 
gers. 

Dans  la  première  moitié  du  xix«  siècle  déjà,  Frédéric  List  vantait 
à  ses  compatriotes  les  bienfaits  de  la  Nation  normale,  de  la  nation 
aux  forces  productives  complexes.  Mais  on  sait  que,  dans  Tesprit 
de  List,  l'État  normal  était  surtout  l'État  industriel,  et  que  List 
passait  rapidement  sur  les  avantages  de  l'agriculture.  C'est  de 
cette  manière  aussi  que  l'Allemagne  est  devenue  un  pays  à  écono- 
mie complexe.  Certes  elle  demeure  un  pays  agricole  en  même  temps 
qu'elle  se  transforme  en  un  État  industriel.  H  semble  bien  cependant 
que  l'équilibre  soit  rompu  en  faveur  de  l'industrie.  La  campagne 
allemande  se  dépeuple  rapidement  alors  qu'augmente  le  personnel 
industriel  des  agglomérations  urbaines.  Le  sol  allemand  ne  suffit 
plus  à  alimenter  la  population.  Et  les  importations  croissantes  de 
denrées  alimentaires  étrangères,  la  nécessité  impérieuse  des  fortes 
exportations  industrielles  commencent  à  susciter  en  Allemagne  des 
craintes  légitimes. 

Toute  une  littérature  a  surgi  dans  ce  pays  sur  les  problèmes  des 
mérites  respectifs  de  Vlndiistriestaat  et  de  VAgrarstaat.  Une 
polémique  s'est  engagée  à  laquelle  ont  pris  part  certains  des  éco- 
nomistes les  plus  considérables  de  l'Allemagne,  Adolph  Wagner 
dans  un  camp,  par  exemple,  et  Brentano  dans  l'autre  ^ 

Assurément  l'argumentation  des  adversaires  de  l'Etat  trop  indus- 
triel ne  paraît  pas  convaincante  sur  tous  les   points.  Lorsqu'ils 

*  A.  Wagner,  Industrieslaat  und  Agrarslaal.  DieZukunft,  1894,  8e  vol.,  p.  437-451  ; 
Brentano  et  Kuczinsky,  Die  heutige  Gmndlage  der  deittschen  Wehrkrafl,\9Q0.  Cf. 
les  opinions  en  sens  divers  de  Voigt,  Dix,  kuczinsky,  Julius,  V.  Blume,  dans  les 
Preussische  Jahrbûcher,  1898,  1899  et  1900, 
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semblent  appréhender  que  la  pénurie  de  la  production  indigène 
amène  parfois  des  famines  redoutables  \  et  surélève  considérable- 
ment le  prix  des  denrées  alimentaires  nécessaires,  ils  exagèrent 
bien  quelque  peu.  Sauf  en  des  circonstances  exceptionnelles,  les 
pays  producteurs  étrangers  sauront  envoyer  à  l'Allemagne,  et  à 
un  prix  que  la  concurrence  entre  eux  empêchera  de  devenir  exces- 
sif, les  approvisionnements  dont  elle  aura  besoin.  Seulement  il 
faudra  pour  cela  que  le  pouvoir  d'acquisition  de  l'Allemagne 
demeure  considérable,  que  ses  exportations  ne  se  restreignent  pas. 
Et  c'est  pour  les  exportations,  beaucoup  plus  que  pour  les  importa- 
tions, que  la  dépendance  de  l'Etat  industriel  à  l'égard  de  l'étranger 
peut  devenir  la  source  de  réelles  difficultés. 

L'Allemagne  n'est  pas  seule  à  chercher  pour  ses  produits  des 
débouchés  de  plus  en  plus  larges  au  dehors.  Autrefois  l'Angleterre 
jouissait  pour  certaines  marchandises  d'un  véritable  monopole  à 
l'étranger.  Mais  aujourd'hui  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  France 
aussi,  augmentent  leurs  exportations.  VA  voici  que  les  pays  agrico- 
les eux  aussi  travaillent  à  leur  émancipation  industrielle.  L'Inde 
développe  son  industrie  textile.  Le  Japon  devient  pour  les  pays 
européens  un  concurrent  redoutable  '.  Ce  n'est  pas  que  les  progrès 
industriels  des  pays  exotiques  entraînent  nécessairement  un  rétré- 
cissement des  débouchés.  Les  partisans  de  l'Etat  industriel  ont  bien 
su  montrer,  conformément  à  la  théorie  classique  des  débouchés, 
que  les  pays  les  plus  riches,  les  plus  industriels  sont  aussi,  grâce  à 
leur  grande  puissance  d'achat,  ceux  qui  olTrent  aux  marchandises 
des  autres  contrées  les  débouchés  les  plus  amples  \  L'Angleterre 
reste  le  client  le  plus  important  de  l'Allemagne.  Seulement,  si  les 
pays  où  l'industrie  et  la  richesse  se  développent  importent  autant 
de  produits  étrangers  qu'auparavant  et  peut-être  davantage,  ils 
n'importent  plus  les  mêmes  produits.  Par  suite,  les  pays  vendeurs, 
en  attendant  qu'ils  puissent  satisfaire  les  besoins  nouveaux  de  leurs 
chalands,  en  attendant  qu'ils  abandonnent  certaines  branches  d'in- 
dustrie pour  se  tourner  vers  d'autres,  en  attendant  qu'ils  se  spécia- 
lisent davantage,  sont  acculés  à  de  redoutables  et  douloureuses 

*  V,  Wagner,  loc.  cit.,  p.  443;  Karl  Oldenberg,  Ueber  Deutscliland  als  Indush^ie- 
staal,iS91,passim. 

*  Wagner,  loc.  cit.,  p.  446  ;  Oldenberg,  op.  cit.,  p.  14  s. 

^  V.  Arndt,  Wirlschaftlicke  Folgen  der  Entwicklung  Ueutschlands  zum  Industrie' 
staat,  1899,  p.  17  s. 
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crises.  La  théorie  des  débouchés  peut  nous  trauquilHser  sur  la 
surproduction  générale;  elle  ne  saurait  reconnaître  et  ne  mécon- 
naîl  pas  le  péril  certaitl  des  crises  de  surproduction  partielle. 

De  même,  à  tout  moment,  rétablissement  de  droits  protecteurs  à 
l'étranger  ou  leur  relèvement  menace  les  industries  d'exportation. 
Ou  bien,  ce  sont  des  crises  politiques,  des  désastres  financiers  qui 
amoindrissent  les  ressources,  la  capacité  d'acquisition  de  la  clien- 
tèle exotique.  L'Allemagne  fait  depuis  quelques  années  l'expé- 
rience amère  de  ce  danger  dans  ses  relations  avec  l'Amérique  du 
Sud.  Le  chiffre  de  ses  exportations  dans  l'Amérique  du  Sud  de- 
meure stalionnaire  ou  même  rétrograde,  alors  que  le  montant  des 
importations  sud-américaines  en  Allemagne  ne  cesse  de  s'élever  ^ 
Sans  doute  l'Allemagne  a  cherché  et  trouvé  alleurs  des  débouchés 
susceptibles  de  compenser  la  perte  éprouvée  du  côté  de  l'Améri- 
que du  Sud.  Elle  fait,  en  particulier,  de  grands  eflbrts  pour  étendre 
son  commerce  avec  l'Extrême-Orient,  et  elle  y  a  en  partie  réussi  ^ 
L'exemple  de  l'Amérique  du  Sud  n'en  prouve  pas  moins  que  le 
péril  des  crises  n'est  nullement  chimérique. 

Celte  menace  des  crises  apparaît  comme  la  rançon  fatale  d'une 
expansion  industrielle  disproportionnée.  Le  débouché  lointain  pré- 
sente une  inconstance,  une  mobilité,  des  intermittences,  auxquelles 
on  échappe  lorsqu'on  produit  pour  la  demande  nationale,  pour  la 
clientèle  fidèle  d'une  population  agricole  nombreuse  et  riche.  Le 
marché  intérieur,  plus  compréhensif,  lorsque  l'équilibre  se  main- 
tient entre  l'industrie  et  l'agriculture,  offre  une  sécurité,  une  sta- 
bilité, que  l'on  chercherait  vainement  dans  le  marché  extérieur. 

L'admiration  légitime  qu'inspire  le  puissant  essor  industriel  de 
l'Allemagne  doit  donc  s'atténuer  de  quelque  réserve.  Et  on  conçoit 
les  appréhensions  un  peu  pessimistes  de  certains  penseurs  alle- 
mands.   Wagner  souhaite   qu'un   homme   d'Etat    survienne,    qui 


'  Les  exportations  allemandes  dans  les  neuf  pays  principaux  de  l'Amérique  du 
Sud,  République-Argentine,  Brésil,  Chili,  Venezuela,  Colombie,  Bolivie,  Pérou, 
Equateur,  Uruguay,  ont  reculé  de  1893  à  1899  de  166  millions  de  marks  à  160  millions. 
Au  contraire,  les  importations  de  ces  pays  en  Allemagne  passaient,  dans  le  même 
espace  de  temps,  de  352  millions  à  429  millions. 

*  L'Allemagne  a  exporté  pour  91  millions  de  marks  de  marchandises  en  Chine  et  au 
Japon  en  1899,  au  lieu  de  52  millions  en  1893.  Des  missions  commerciales  allemandes 
ont  parcouru  ces  pays.  Les  compagnies  de  navigation  de  Brème  et  Hambourg  s'effor- 
cent d'acquérir  les  lignes  de  navigation  entre  ports  de  ta  Chine,  ou  entre  ces  ports  et 
ceux  des  pays  limitrophes,  de  substituer  le  pavillon  allemand  au  pavillon  anglais. 
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sache  arrêter  l'Allemagne  clans  la  penle  où  elle  se  trouve  engagée, 
et  imprime  à  sa  vie  économique  une  dn-ection  nouvelle  \  Mais  on 
voit  difficilement  ce  que  des  mesures  gouvernementales  ou  législa- 
tives pourraient  faire  contre  une  évolution  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses.  Malgré  la  hausse  escomptée  des  rendements,  la  culture 
allemande  ne  semble  pas  devoir  suffire  à  l'alimentation  d'une 
population  qui  s'accroît  tous  les  ans  d'environ  800.000  âmes,  qui 
a  atteint  56.345.014  habitants  au  recensement  do  1900.  En  1903, 
lorsque  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  sera  dev^enue 
possible,  on  pourra  sans  doute  relever  le  droit  sur  les  blés,  le 
porter  à  6,  7,  8  marks,  ou  même  au-delà,  comme  les  agrariens 
l'ont  demandé,  établir  même  un  système  de  double  tarif  analogue 
au  système  français,  et  interdire  des  réductions  trop  fortes  dans 
les  conventions  commerciales,  ces  moyens  augmenteront  peut-être 
la  production  agricole,  mais  ils  ne  l'augmenteront  pas  assez  pour 
une  population  toujours  plus  nombreuse.  Dans  ces  conditions,  des 
mesures  de  protection  rigoureuse  en  faveur  de  l'agriculture  alle- 
mande, susceptibles  d'amener  des  représailles,  de  fermer  les 
débouchés  ouverts  à  l'étranger  à  l'industrie  allemande,  pourraient 
compromettre  l'avenir  économique  de  l'Allemagne.  Le  mouvement 
ascendant  de  la  population  a  fait  de  la  spécialisation  industrielle  de 
l'Allemagne  une  nécessité  inéluctable  ;  et  on  ne  saurait  d'ailleurs 
nier  que  ce  progrès  de  sa  population,  joint  à  son  expansion  indus- 
trielle, ne  constituent  pour  l'Allemagne,  malgré  des  inconvénients 
certains,  une  source  de  force  et  de  puissance. 

En  France,  la  situation  est  toute  dilférenle.  Sans  doute  les  pro- 
grès de  la  production  et  de  l'exportation  industrielle,  qui  sont  réels, 
que  les  statistiques  nous  confirment,  n'avaient  pas  l)esoin  d'atteindre, 
et  n'ont  pas  atteint  l'importance  des  progrès  allemands.  Mais,  d'au- 
tre part,  une  population  presque  stationnaire  permet  à  la  culture 
de  satisfaire  de  plus  en  plus,  par  le  perfectionnement  de  ses  procé- 
dés, aux  besoins  cependant  grandissants  de  la  consommation. 
L'équilibre  entre  l'industrie  et  l'agriculture  a  pu  se  maintenir 
davantage  et  la  dépopulation  des  campagnes,  quoique  manifeste, 
est  beaucoup  moins  accentuée  qu'au  delà  des  Vosges.  Le  déve- 
loppement économique  de  la  France  n'apparaît  pas  aussi  brillant 
que  celui  de  l'Allemagne.  Mais  il  est  plus  sur,  moins  sujet  aux  sou- 

*  Wagner,  loc.  cit.,  p.  451. 
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bresauls  comme  dans  tout  pays  où  le  marché  intérieur  conserve 
une  importance  relative  considérable. 

Il  est  vrai  que  cette  prépondérance  du  marché  intérieuj*  n'est 
pas  de  nature  à  favoriser  un  gv'dn(\  essor  des  ports  maritiines. 
Une  cause  puissante  de  prospérité,  analogue  à  celle  qui  résultait  de 
révolution  écononjique  de  rAllemagne,  a  manqué  aux  ports  fran- 
çais. J^a  France  vend  moins  à  Tétranger  que  TAIlemagne.  Surtout 
elle  y  achète  beaucoup  moins.  Va)  l'absence  d'un  large  courant 
d'importations  agricoles  et  (rexportations  industrielles,  égal  à  celui 
de  PAIIemagne,  nos  ports  n'ont  pu  bénéficier  d'une  extension  aussi 
remarquable  que  celle  des  ports  de  ce  l»ays.  Il  est  bien  excessif  de 
|)ai'ler  de  leur  décadence  comme  on  Ta  fait  parfois.  Mais  le  déve- 
loppement de  leur  activité  mai'itime  a  certainement  été  beaucoup 
|)lus  lent  que  celui  des  ports  allemands,  comme  l'indique  le  tableau 
suivant  : 


Marseille 

ARRIVAGES    DANS    LES    PORTS 

en   tonneaux  de   jauge   nette 

INDEX   NUMBERSl 

1880 
3  523  149 

1890 

4.785.277 
2.877.453 

5.202.825 
1.723.809 

1899 
6.262.113 
2.917.606 

7.765.950 
2.406.748 

1880  1890 

100     135 
100     126 

100     188 
100     148 

1899 

177 
128 

280 
205 

j  L>e  Havre 

Hambourg- 

Brème 

2.267.483 

2.766.806 
1.169.466 

En  1880  ainsi,  le  mouvement  maritime  de  Marseille  dépassait 
celui  de  Hambourg,  et  celui  du  Havre  n'était  que  légèrement  infé- 
rieur à  celui  de  la  grande  ville  allemande.  En  1899,  l'activité  de 
Hambourg  est  notablement  supérieure  à  celle  de  Marseille,  et  deux 
fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  du  Havre.  Brème  aussi  se 
développait  plus  rapidement  que  Marseille  et  que  le  Havre. 

Mais  c'est  en  ce  qui  concerne  le  commerce  surtout  que  les  j)ro- 
grès  ont  été  beaucoup  moins  prononcés  dans  les  ports  français  que 
dans  les  ports  allemands  : 


Marseille. . 
Le  Havre. . 

Hambourg 
Brème 


COMMERCE   GÉNÉRAL 

E.N  MILLIONS  DE  FRANCS 

INDEX   NL'MBERS 

--     -^ -*— 

— ^-^  ,1  ■»- -Il 

1880 

1.966 
1.911 

1890 

1899 

1880 

1890 

1899 

1.844 
1.924 

2.253 
1.905 

100 

100 

95 
100 

114 

99 

2.125 
713 

3.296 
1.022 

4.488 
1.3(^ 

100 
100 

155 
144 

211 
183 
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Le  commerce  de  Marseille  et  da  Havre  reste  donc  stationnaire, 
alors  qu'en  ces  vingt  dernières  années  celui  de  Hambourg  et  de 
Brème  a  doublé. 

Mais  les  divers  problèmes  de  l'économie  d'un  pays  se  touchent, 
se  pénètrent  les  uns  les  autres,  et  ne  sauraient  être  considérés  iso- 
lément. Il  ne  faut  pas  se  hâter  d'opposer  les  2.250  millions  du 
commerce  de  Marseille  aux  4  milliards  et  demi  de  celui  de  Hambourg, 
et  déplorer  la  ruine  de  nos  ports.  On  doit  remonter  aux  causes  de 
cette  différence  entre  les  progrès  des  ports  français  et  allemands. 
On  reconnaît  alors  que  la  grandeur  de  Hambourg  résulte  d'un  état 
de  choses  qui,  à  côté  d'avantages  éclatants,  présente  aussi  des  dan- 
gers très  certains,  et  qui,  en  tout  cas,  bienfaisants  peut-être  pour 
FAIIemagne,  ne  convient  pas  à  la  France.  La  nature  de  son  sol,  sa 
richesse  culturale  avec  sa  richesse  relativement  moindre  en  mine- 
rais, son  état  de  développement  économique,  la  stagnation  de  sa 
population,  commandent  à  la  France  un  équilibre  plus  rigoureux 
qu'en  Allemagne  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  moins  d'expansion 
à  l'étranger,  mais  plus  d'échanges,  une  plus  grande  complexité,  une 
plus  grande  pénétration  mutuelle,  une  plus  étroite  coopération  des 
forces  productives  à  l'intérieur.  On  doit  rege tter  c]ue  Marseille  et  le 
Havre  ne  parviennent  pas  à  égaler  dans  la  rapidité  de  leur  progres- 
sion Hambourg  et  Brème.  Mais  il  serait  désastreux  de  payer  leur 
prospérité  par  de  plus  larges  importations  d'objets  d'alimentation, 
par  l'impuissance  de  la  culture  à  satisfaire  aux  besoins  delà  popu- 
lation, par  l'abandon  de  notre  régime  douanier,  de  notre  système 
de  protection  de  industrie  et  de  l'agriculture  nationale. 

Parmi  les  causes  de  développement  de  ses  ports,  l'Allemagne 
nous  montre  des  exemples  utiles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  l'amé- 
lioration des  voies  fluviales,  la  politique  en  matière  de  tarifs  de 
chemins  de  fer,  le  perfectionnement  des  installations  maritimes  et  de 
l'oulillage  des  ports.  J'ai  indiqué  pourquoi  son  organisation  des 
ports  francs  ne  saurait  être  implantée  en  France.  El  quant  à  la 
source  principale  des  progrès  des  poi-ls  allemands,  quanta  l'évolu- 
tion économique  de  l'Allemagne,  il  faut,  tout  en  admirant  ce  qu'elle 
présente  de  remarquable,  reconnaître  les  périls  qu'elle  pourra 
entraîner  pour  l'Allemagne,  reconnaître  surtout  ce  qu'une  semblable 
évolution  aurait  de  dangereux  pour  la  France.  On  ne  doit  sans  doule| 
pas  opposer  un  quiétisme  optimiste  aux  exhortations  chaleureuses, 
à  la  «  bonne  parole  »  que  Ton  nous  a  souvent  rapportée  d'Allema- 
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gne.  Mais  il  faut  se  garder  crun  pessimisme  exagéré,  consirlérer 
l'ensemble  de  la  vie  économique  du  pays,  au  lieu  de  s'attrister 
prématurément  de  certains  de  ses  aspects,  el  faire  la  part  des  difï'é- 
rences  nationales. 

Albert  A  ft a  lion, 

Chargé  de  cours  d'économie  politique  à 
tfVniversilé  de  Lille. 


LE  SYSTEME  DES  IMPOTS  DIIUXTS  D'ÉTIT  EN  FRANCE 

Suite  et  fin  '. 


§5.  Des  revenus  égaux,  peuvent  être  inégalement  disponibles  selon 
la  source  dont  ils  découlent.  Une  distinction  essentielle  est  à  faire  à 
cet  égard  entre  les  revenus  qui  proviennent  d'un  capital  et  ceux 
qui  proviennent  du  travail,  c'est-à-dire  de  l'activité  actuelle  de  la 
personne;  les  prenniers  représentent  une  disponibilité  économique 
plus  considérable  que  les  seconds.  Il  y  a  chez  le  bénéficiaire  d'un 
revenu  de  travail  un  besoin  qui  n'existe  pas,  qui  au  moins  n'existe 
pas  au  même  degré  chez  le  l:)énériciaire  d'un  revenu  de  capital  : 
c'est  le  besoin  d'épargner,  et  la  valeur  sociale  en  est  assez  grande 
pour  que  le  législateur  en  tienne  compte.  Les  honoraires  de  l'avocat 
ou  du  médecin,  le  traitement  de  l'employé  ou  du  fonctionnaire, 
sont  des  choses  qui  ne  durent  que  ce  que  durent  les  services  dont 
ils  sont  la  contre-partie;  la  maladie,  la  vieillesse,  la  mort  y  mettent 
fin.  Un  homme  prévoyant  devra  donc,  sur  de  tels  revenus,  prélever 
une  épargne  en  vue  de  l'époque  où  la  source  en  sera  tarie;  il  n'a 
pas,  pour  ses  dépenses  présentes,  la  libre  et  complète  disposition 
de  la  somme  qu'il  gagne;  car  elle  doit  aussi  parer  à  des  dépenses 
futures,  et  la  puissance  actuelle  d'achat  inhérente  à  ce  gain  se 
restreint  de  tout  ce  que  gagne  en  longueur,  par  le  fait  qu'elle  se 
prolonge  dans  l'avenir,  la  période  de  consommation.  Le  revenu  de 
capital  est  au  contraire  indépendant  de  l'activité  personnelle  du 
bénéficiaire,  et  par  conséquent  soustrait  à  l'action  des  causes  qui 
affaiblissent  ou  éliminent  cette  activité  ;  il  dure  autant  que  le  capital 
même,  et  si  le  capital,  quelle  que  soit  sa  forme  d'investissement, 
est  sujet  à  périr,  il  est  cependant  chose  plus  stable  que  l'activité 
persormelle  d'un  homme,  qui  est  limitée  par  la  durée  de  la  vie  et 
plus  étroitement  encore  par  la  période  de  santé  et  de  bon  état  de 
l'organisme.  La  considération  des  risques  de  perte  que  court  le 
capital  n'efface  pas  la  différence;  sans  doute  un  capital  placé  dans 
une  affaire  aventureuse  pourra  disparaître  entièrement;  mais  c'est 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  décembre  1900,  p.  937  et  s.,  mars  1901,  p.  279  et  s., 
avril  1901,  p.  346  et  s.  et  mai  1901,  p,  167  et  s. 


EN    FHANCE  601 

là  pour  le  capitaliste  un  risque  volontaire  :  dans  les  conditions 
économiques  actuelles,  il  peut  faire  des  placements  qui  lui  assurent 
la  conservation  pratiquement  indéfinie  de  son  capital  et  qui  lui 
donnent  tout  ce  que  comporte  de  sécurité  le  train  ordinaire  des 
afïaires  luimaines.  Le  revenu  de  capital  est,  selon  l'expression 
allemande,  un  revenu  fondé;  et,  parce  que  fondé,  permanent; 
le  capitaliste  le  touche  sans  travailler,  et  ses  héritiers  le  touche- 
ront après  lui.  Ceci  d'ailleurs  n'est  pas  pour  déconseiller  Tépargne 
au  capitaliste;  mais,  à  prévoyance  et  à  revenu  égaux,  le  posses- 
seur d'un  revenu  de  capital  n'a  pas  l»esoin  d'épargner  autant  que 
le  |)Ossesseur  d'un  revenu  de  travail;  ses  ressources  sont  plus 
complètement  disponibles  et  plus  largement  applicables  à  ses 
dépenses  actuelles;  il  a  donc  un  revenu  en  réalité  plus  élevé,  et 
une  capacité  d'impositior»  supérieure.  Un  système  fiscal  qui  s'attache 
à  la  détermination  subjective  des  facultés  devra  lui  demander 
davantage. 

Entre  la  catégorie  des  revenus  de  capital  et  celle  des  revenus  de 
travail,  il  y  en  a  une  troisième  qui  participe  des  deux  à  la  fois.  Tel 
est  par  exemple  le  revenu  du  propriétaire  foncier  qui  exploite  lui- 
même  sa  terre  ;  tel  est  aussi  le  revenu  de  l'industriel  qui  a  mis 
dans  l'artaire  ses  propres  capitaux.  Le  gain  de  l'un  et  de  l'autre 
comprend  l'intérêt  de  leur  ca|)ilal  et  la  rémunération  de  leur  activité 
personnelle.  C'est  un  revenu  mixte  qui  est  en  partie  fondé  et  per- 
manent et  qui  pour  une  autre  fraction  a  le  caractère  instable  des 
revenus  de  travail.  La  taxation  différentielle  des  revenus  d'après 
leur  source  doit  donc  comprendre  au  moins  trois  échelons  :.un  pour 
les  revenus  de  capital,  un  pour  les  revenus  mixtes,  un  pour  les 
revenus  de  travail.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  discrimitiation  des 
revenus. 

L'impôt  italien  sur  les  revenus  mobiliers  comporte  l'application 
du  principe  de  discrimination  sous  la  forme  suivante.  La  loi  fixe 
un  taux  uniforme  pour  tous  les  revenus  mobiliers,  mais  ce  taux 
uniforme  n'est  pas  appliqué,  dans  la  plupart  des  cas,  à  l'intégralitt'i 
du  revenu  ;  le  revenu  imposable  n'est  qu'une  fraction  du  revenu 
réel,  fraction  plus  petite  pour  les  revenus  mixtes  que  pour  ceux 
dérivant  du  capital,  et  plus  petite  encore  pour  les  revenu?;  de 
travail.  Il  y  a  quatre  catégories  ou  cédules  V 

*  Lois  du  2i  août  1877  et  du  22  juillet  1894.  Voyez  le  texte  dans  :  «  L'impôt  sur  le 
revenu...  >> 
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A.  Les  revenus  perpétuels,  c'est-'à-dire  les  revenus  de  capital. 
Parmi  ceux-là,  la  loi  fait  des  dislinclions  qu'il  est  sans  intérêt  de 
reproduire  ici.  Les  uns  sont  cotisés  d'après  leur  valeur  totale, 
notamment  les  intérêts  de  la  dette  publique,  et  les  autres,  par 
exemple  les  prêts  hypothécaires  ou  chirographaires,  sont  cotisés  à 
raison  des  30/40  de  leur  valeur  intégrale. 

B.  Les  revenus  mixtes,  à  la  formation  desquels  concourent  le 
capital  et  le  travail,  c'est-à-dire  les  revenus  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Cotisation  à  raison  des  20/40  de  leur  montant. 

C.  Les  revenus  temporaires,  provenant  du  travail  de  l'homme 
sans  le  concours  du  capital,  revenus  professionnels,  traitements  et 
salaires  privés  (on  y  range  aussi  les  rentes  viagères  et  pensions). 
Cotisation  à  raison  des  18/40. 

D.  Les  revenus  dérivant  des  traitements,  pensions,  rétributions, 
payés  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes.  Cotisation  à  raison 
des  15/40.  L'Etat  ménage  ses  fonctionnaires,  et  j'ai  indiqué  précé- 
demment par  quelles  raisons  de  fait  ce  ménagement  se  justifiait  '. 

Le  taux  de  l'impôt  étant  Pxé  par  la  loi  du  22  juillet  1894  à 
20  p.  100,  ce  taux,  en  apparence  uniforme,  se  décompose  de  la 
façon  suivante  : 

Catégories  de  revenus.  Taux  réels. 

A' 20     »  p.  100. 

A^ 15     ..       — 

B 10    .>       - 

C 9     ..      — 

D 7  50      - 

En  F*russe,  l'Einkommensteur  ne  comporte  pas  de  taux  ditTéren- 
tiels  selon  l'origine  des  revenus;  mais  le  principe  de  discrimination 
n'en  reçoit  pas  moins  satisfaction  dans  le  système  prussien.  La 
différence  de  traitement  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du 
travail  a  été  réalisée  par  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  capital  qui 
se  superpose  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  qui  porte  le  nom  significatif 
d'impôt  complémentaire  (Erganzungssteuer).  Un  revenu,  quelle 
qu'en  soit  la  composition,  est  frappé  deux  fois  en  tant  qu'il  dérive 
du  capital  et  une  fois  seulement  en  tant  qu'il  dérive  de  l'activité 

'  Les  taux  d'évaluation  donnés  ici  sont  ceux  que  fixe  la  loi  de  1894.  Pour  le  calcul 
des  exemptions,  on  évalue  les  revenus  imposables  d'après  les  taux  fixés  par  la  loi  de 
1^77  qui  sont  respectivement  de  6/8,  5/8  et  4/8  pour  les  cédules  B,  C,  D. 


I 
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personnelle.  Le  taux  de  cet  impôt  complémentaire  est  crailleurs 
peu  élevé  :  1/2  (>.  1.000;  le  capital  inférieur  à  0.000  marks  n'est 
pas  imposable  et  de  même  le  ca|)ital  int'éi'ieur  à  20.000  marks  dans 
le  cas  où  le  revenu  du  contribuable  ne  dépasse  900  marks. 

Cette  façon  de  réaliser  la  taxation  dilTérentielle  des  revenus  pré- 
sente certains  avantages.  D'une  part,  elle  proportionne  la  diffé- 
rence de  taxation  à  la  somme  d'éléments  fondés  que  renferme  cha- 
que revenu.  Les  revenus  mixtes  se  rapprochent  tantôt  plus  et  tan- 
tôt moins  soit  des  revenus  du  capital,  soit  des  revenus  du  travail. 
L)'une  industrie  à  une  autre,  d'un  commerce  à  un  autre,  le  capital 
mis  en  œuvre  varie  beaucoup.  Frapper  à  un  taux  unique  tous  l(;s 
revenus  mixtes,  c'est  se  contenter  d'un  à  peu  près;  et  quant  à 
vouloir  poser  des  règles  particulières  pour  chaque  genre  d'exploi- 
tation, c'est  une  tâche  pratiquement  impossible.  L'impôt  sur  le 
capital  résout  la  difticulté  d'une  façon  en  quelque  sorte  automati- 
que. D'autre  part,  il  s'agit  d'atteindre,  dans  le  revenu  fondé,  une 
qualité  spéciale,  celle  de  durée,  de  stabilité;  or,  cette  qualité  ne 
s'accroît  pas  avec  l'élévation  du  revenu;  au  contraire,  elle  est, 
d'une  façon  générale,  en  proportion  inverse  du  taux  de  l'intérêt, 
puisque  ce  sont  les  placements  à  gros  intérêt  qui  sont  les  moins 
sûrs,  la  productivité  exceptionnelle  du  capital  étant  la  compensation 
des  risques  courus.  Cependant  l'établissement  de  taux  différents 
sur  les  revenus  selon  leur  origine  Irappe  plus  lourdement  les  pla- 
cements à  gros  intérêts  que  les  autres;  on  atteint  ainsi  un  excédent 
de  revenu  qui  a  d'autant  moins  le  caractère  «  fondé  »  qu'il  est  plus 
élevé.  Le  procédé  de  l'impôt  sur  le  capital  permet  d'éviter  cette 
conséquence  peu  juste,  puisque  la  valeur  en  capital,  base  de  la 
taxe  complémentaire,  se  forme  en  raison  composée  du  taux  de  l'in- 
térêt et  de  la  sécurité  du  revenu. 

Dans  un  grand  nombre  de  cantons  suisses,  on  trouve  aussi  réa- 
lisée la  discrimination  des  revenus.  La  plupart  du  temps,  il  y  a 
deux  impôts  distincts  qui  ne  se  superposent  pas  :  un  impôt  sur  le 
capital  qui  frappe  les  revenus  fondés  et  un  impôt  sur  le  revenu  qui 
frappe  les  revenus  de  travail  ', celui-ci  avec  des  tarifs  moins  élevés 
que  celui-là.  La  loi  fixe  en  général  le  rapport  qui  doit  exister  entre 

*  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  2^  partie,  lit.  t»  p.  150  s.  Pour  les  revenus  mixtes,  la 
règle  en  général  est  qu'ils  sont  frappés  par  limpôt  sur  le  revenu;  mais  on  en  déduit 
l'intérêt  des  capitaux  engagés  qui  ont  supporté  l'impôt  sur  le  capital  ;  les  éléments 
d'un  revenu  mixte  sont  donc  taxés  distinctement. 
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les  tarifs  de  l'un  et  de  l'autre.  En  voici  un  exemple  :  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  le  taux  de  l'impôt  sur  le  produit  du  travail  est  (pour 
chaque  catégorie,  car  l'impôt  est  progressif  par  catégorie),  lié  au 
taux  de  l'impôt  sur  le  capital  mobilier,  de  telle  sorte  que  quand  le 
taux  de  l'impôt  sur  le  capital  est  de  1  p.  1000,  soit  2,50  du  revenu 
calculé  à  raison  de  i  p.  100  du  capital,  le  taux  de  l'impôt  sur  le 
produit  du  travail  est  de  0,8  p.  100.  D'ailleiu's  l'écart  entre  les 
deux  tarifs  parait  être  en  Suisse,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
trop  considérable  et  s'explique  vraisemblablement  par  des  raisons 
de  politique  électorale.  Quelques  cantons  ont  un  autre  système  '- 
dans  les  cantons  de  Bâie-Ville,  Bâle-Campagne,  Tessin  et  Soleure, 
il  y  a  un  impôt  sur  le  capital  qui  se  superpose  à  l'impôt  sur  le 
revenu.  C'est  le  système  de  Timpôt  complémentaire  prussien. 

Nos  projets  français  de  réforme  ne  comportent  pas,  en  général, 
la  discrimination  des  revenus.  Pour  ceux  qui  ne  proposent  qu'une 
transformation  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  la  discri- 
mination ne  peut  pas,  par  la  nature  des  choses,  y  trouver  place, 
puisque  ce  n'est  pas,  en  réalité,  le  revenu  qui  est  frappé,  mais  une 
dépense.  Dans  ceux  qui  instituent  plus  ou  moins  franchement  un 
impôt  sur  le  revenu  au  sens  propre,  la  discrimination  a  paru  com- 
pliquer beaucoup  un  problème  qui,  sous  sa  forme  la  plus  simple, 
est  déjà  bien  difficile  à  résoudre,  et  on  s'est  dit  sans  doute  qu'à 
chaque  jour  suffit  sa  peine.  On  a  fait  remarquer  d'ailleurs,  en  ce 
qui  concerne  l'impôt  assis  sur  la  valeur  locative,  qu'il  opérait  de 
lui-même  une  sorte  de  discrimination,  le  contribuable  qui  n'a  pas 
de  capital  se  logeant  moins  au  large,  à  revenu  égal,  que  celui  qui 
en  possède  un  *  ;  et,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il 
pouvait  ne  pas  tenir  compte  de  l'origine  des  revenus,  ceux  du  capi- 
tal étant  frappés  une  seconde  fois  par  les  impôts  réels  (foncier, 
patentes,  taxe  des  valeurs  mobilières),  tandis  que  ceux  du  travail 
ne  le  sont  qu'une  fois.  Observations  qui  ne  sont  pas  assurément 
dénuées  de  vérité,  mais  qui  ne  suffisent  pas  à  placer  notre  système 
fiscal  parmi  ceux  qui  réalisent  la  discrimination  des  revenus.  L'es- 
prit d'économie  qui  doit  animer  l^homme  vivant  de  revenus  tempo- 
raires peut  se  traduire  par  une  moindre  dépense  de  loyer;  mais  ce 
n'est   là  qu'une  des  causes,  entre  beaucoup  d'autres,  qui  sont  de 


'  M.  Leroy-Beaulieu  a  souvent  développé  cette  idée,  notamment  dans  son  Traité  de 
la  science  des  finances,  6«  édit.,  t,  liv.  11,  chap.  VU. 
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ntalure  à  faire  varier  la  valeur  localive.  Quaril  à  l'idée  que  nos 
irnpùls  réels  jouent,  à  regard  des  revenus  fondés,  le  rôle  de  l'inipot 
complémentaire  prussien,  elle  ne  pourrait  élre  tenue  pour  satisfai- 
sante que  si  ces  impôts  formaient  un  système  plus  cohérent  et  ne 
présentaient  [)as  entre  eux  ces  multiples  inégalités  qui  ont  été 
signalées. 

Le  projet  élaboré  par  la  commission  extra- parlemetitaire  de 
l'impôt  sur  les  revenus  faisait  application  fie  taux  dilïerentiels  aux 
revenus  du  capital,  aux  revenus  mixtes  et  aux  revenus  du  travail. 
Aucun  ministère  d'ailleurs  n'a  repris  ce  projet  à  son  compte.  Je 
iie  l'indique  ici  qu'en  passant,  j'aurai  un  peu  plus  loin  l'occasion 
d'y  revenir  et  de  l'apprécier. 


§  6.  L'exemption  du  minimum  d'existence,  la  prise  en  considé- 
ration des  charges  de  famille,  la  discrimination  des  revenus  ne 
soulèvent  plus  guère  en  France  d'opposition  de  principe.  Les 
auteurs  même  le  moins  favorables  aux  innovations  se  montrent 
disposés  à  accepter  celles-ci,  et  leur  hostilité  ou  leur  méfiance  est 
devenue  un  scepticisme  un  peu  railleur  mais  indulgent,  f^resque 
tous  les  projets  de  réforme  en  font  étal,  ou  du  moins  s'ils  sont 
empêchés  par  les  difficultés  d'exécution  ou  la  nécessité  de  sérier 
les  problèmes,  —  c'est  le  cas  par  exemple  pour  la  discrimination, — 
ils  rendent  hommage  au  principe.  Au  contraire,  l'établissement  de 
tarifs  progressifs  rencontre  une  hostilité  vigoureuse;  ce  n'est  pour- 
tant qu'un  des  éléments  de  la  personnalité  de  l'impôt,  tout-cà-fait 
du  même  ordre  que  les  autres.  La  progression  est  une  conséquence, 
comme  le  minimum  d'existence,  comme  les  dégrèvements  pour 
charges  de  famille,  comme  la  discrimination,  de  l'appréciation  sub- 
jective des  facultés.  Dès  qu'on  se  préoccupe  de  considérer  non  plus 
seulement  la  grandeur  objective  du  revenu,  ce  que  fait  notre  sys- 
tème actuel  d'impôts  directs,  mais  ce  que  le  revenu  vaut  pour  le 
contribuable,  ce  qu'il  représente  pour  celui-ci,  en  face  de  ses  besoins, 
de  pouvoir  économique,  on  aboutit  à  substituer  la  progression  à 
la  proportionnalité  '. 

Nos  besoins  ne  sont  pas  tous  placés  au  même  rang;  il  y  a  entre 

'  Il  y  a  sur  limpôt  progressif  une  liUéralure  très  abondante.  On  trouvera  la  biblio- 
graphie dans  Seligman,  «  Pi-çyressive  laxalion  in  Iheory  and  praclice  »  et  dans 
Schàffle,  «  Die  Sleuern  ».  - 
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eux  comme  une  hiérarcliie,  cL  ils  s'onlonueiU  les  uns  par  rapport 
aux  autres  selon  leur  nécessité  et  par  conséqueijt  îeur  intensité 
décroissantes.  C'est  dans  cet  ordie  qu'ils  paraissent  sur  la  scène  de 
notre  exislence  :  d'abord  les  plus  nécessaires,  dont  la  satisfaction 
est  indispensable  au  maintien  même  de  la  vie,  puis  d'autres  qui  Je 
sont  un  peu  moins,  et  à  mesure  que  de  nouvelles  troupes  de  besoins 
entrent  en  scène,  le  caractère  de  nécessité  s'efïace,  les  nouveaux 
venus  ne  représentent  plus  que  l'utile,  le  bien-être,  le  confort,  le 
luxe,  tout  le  développement  complexe  de  l'être  physique  et  moral. 
Chacun  de  nous  les  appelle  ainsi  à  soi  selon  ses  ressources;  tout 
accroissement  du  revenu  fait  apparaître  des  besoins  nouveaux  et 
moins  impérieux,  [.a  hiérarchie  sans  doute  peut  paraître  s'elï'acer  à 
un  certain  niveau  social  :  il  est  peut-être  aussi  dur,  quand  on  fait 
partie  du  Tout-Paris,  de  ne  pas  assister  à  une  «  première  »  sensa- 
tionnelle ou  au  duel  du  jour  que  de  se  passer  de  dîner  quand  on  est 
simplement  un  pauvre  diable.  Mais  il  suffira,  pour  remettre  Jes 
choses  en  place,  de  supposer  le  membre  du  Tout-Paris  jeté,  tel 
Robinson,  dans  une  île  déserte;  la  hiérarchie  naturelle  des  besoins 
reparaîtra.  Si  Ton  divise  idéalement  les  revenus  en  tranches  super- 
posées, chaque  tranche  correspond  à  des  besoins  dont  la  satisfaction 
est  de  nnoins  en  moins  utile  à  mesure  qu'on  s'élève  des  plus  basses 
aux  plus  hautes.  L'impôt  qui  est  prélevé  sur  les  tranches  du  bas  est 
le  plus  pénible  à  supporter,  car  il  entreprend  sur  la  satisfaction  des 
besoins  nécessaires;  celui  qui  est  prélevé  sur  les  tranches  du  haut 
ne  diminue  que  le  superflu;  en  parcourant  la  série  entière,  l'impôt, 
à  tarif  égal,  se  fait  un  peu  plus  léger  à  chaque  accroissement  de 
revenu.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  qu'il  en  coûte  davantage 
de  payer  100  fr.  sur  un  revenu  de  1.000  fr.,  que  10.000  fr.  sur  un 
revenu  de  100.000  fr.  :  le  sacrifice  est  moindre  dans  le  second  cas. 
Une  législation  qui  se  propose  d'asseoir  l'impôt  selon  la  capacité 
contributive  de  chacun  doit  instituer  un  tarif  qui  progresse  en 
même  temps  que  le  revenu,  car  en  pareille  matière  l'égalité  mathé- 
matique engendre  l'inégalité  de  fait.  La  progression  est  la  vraie 
proportionnalité,  non  pas  celle  de  la  somme  prélevée  au  revenu, 
mais  celle  du  sacrifice  à  la  capacité  de  le  supporter. 

On  a  présenté  la  môme  idée  sous  une  forme  un  peu  différente  en 
rattachant  lalhéorie  de  l'impôt  progressif  à  celle  de  l'utilité  finale  ^ 

'  Ce  point  de  vue  a  été  développé  notamment  par  Sax,dans  Grundlegung  der  iheo- 
retischen  Slaalsvoirllischaft,  et  dans  un  article  Die  Progressivsteuer,  de  la  Zeitschrift 
fur  Volkswirihschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung,  1.  Bd  1892. 
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La  valeur  (riin  bien  est  (lélei'iiilnée  par  son  ulililé  finale,  c'est-à- 
dire  par  l'utilité  de  la  IVaclion  de  ce  bien  qui  en  a  le  moins,  étant 
employée  à  satisfaire  ceux  de  nos  besoins  qui  sont  le  moiris  impé- 
rieux. Plus  il  y  a  d'exemplaires  d'un  l)ien,  plus  l'utilité  finale  et  la 
valeur  de  ce  bien  décroissent,  puisque  les  derniers  exemplaires 
peuvent  satisfaire  des  besoins  dont  l'intensité  s'affaiblit  de  plus  en 
plus.  La  valeur  d'une  fraclion  donnée  de  revenu  décroit,  pour  son 
possesseur,  en  raison  du  nombre  de  IVaclions  semblables  dont  il 
dispose,  puisque  plus  ce  nombre  sera  considérable,  moins  intenses 
seront  Jes  derniers  besoins  satisfails.  Pourle  possesseur  d'un  revenu 
composé  par  exemple  de  cent  fractions  de  1.000  h.  chacune,  l'uti- 
lité finale  de  la  ou  des  fractions  prélevées  par  l'impôt  sera  pelite  ; 
elle  sera  beaucoup  plus  élevée  |)Our  Je  possesseur  d'un  revenu  qui 
comprend  seulement  trois  ou  quatre  de  ces  fractions;  si  l'impôt  leur 
prend  à  tous  deux  un  dixième,  le  dixième  du  petit  rentier  a  pour 
lui  plus  de  valeur  que  le  dixième  de  son  riche  voisin.  Il  n'y  a  pas 
prélèvement  de  valeurs  équivalentes.  D'où  la  nécessité  d'un  tarif 
progressif  pour  rétablir  l'équilibre  '. 

j^a  progression  fondée  sur  la  proportionnalité  des  sacrifices  ou 
sur  l'équivalence  des  utilités  finales  ne  doit  pas  logiquement  être 
une  progression  indéOnie.  Au  delà  d'un  certain  point,  les  derniers 
besoins  satisfaits  sont  également  peu  intenses  :  ce  sont  des  besoins 
de  pur  luxe,  entre  lesquels  il  n'y  a  de  hiérarchie  que  celle  que  peut 
établir  la  fantaisie  individuelle.  La  progression  perd  sa  raison  d'être. 
On  aboutit  à  des  conclusions  tout  autres  lorsqu'on  considère  la 
progression  comme  un  moyen  de  limiter  les  conséquences  de  l'iné- 
galité sociale.  11  n'y  a  pas  lieu  évidemment  alors  de  supprimer  les 
échelons  supérieurs  de  la  progression  ;  la  conception  de  l'impôt 
progressif  comme  correctif  de  l'inégalité,  qui  est  d'un  maniement 
pratique  un  peu  délicat,  est  d'ailleurs  en  dehors  du  point  de  vue 
auquel  je  me  trouve  placé  dans  cette  étude. 

L'impôt  progressif  peut  aussi  être  envisagé  comme  impôt  de 
redressement  dont  le  rôle  est  de  rétablirdans  l'ensemble  du  système 
fiscal  la  proportionnalité  plus  ou  moins  gravement  altérée  par  les 


'  M.  Seligman  analyse,  op.  cit.,  2^  partie,  cli.  III  et  appendice  V,  les  œuvres  de 
quelques  écrivains  hollandais  qui  ont  approfondi  par  la  méthode  mathématique  cette 
application  de  l'utilité  finale  à  Timpôt  progressif.  On  arrive  ainsi,  en  dressant  des  cour- 
Ijes  d'utilité  différentes,  à  conclure  indifféremment  à  l'impôt  proportionnel,  à  l'impôt 
progressif  et  à  l'impôt  régressif,  sur  le  fondement  de  l'utilité  finale. 
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impôts  de  consommation.  Ce  poinl  de  vne  a  élé  développé  à  propos 
du  minimum  d'existence.  On  peut,  il  est  vrai,  soutenir  que  cette 
idée  de  compensation  conduit  plutôt  à  Timpôt  dégressif  qu'à  l'impôt 
progressif,  et  théoriquement  cela  |)araît  en  elTet  exact.  Mais  il  y  a 
en  fait  une  limite  |)arfois  si  incertaine  entre  la  progression  véritable 
et  la  simple  dégression  que  la  remarque  n'a  pas  une  très  grande 
portée.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  deux  idées  sur  lesquelles 
se  fondent  les  éléments  couramment  admis  de  la  personnalité  de 
rimpôt  —  c'est-à-dire  l'appréciation  subjective  des  facultés  et  la 
nécessité  d'un  contre-poids  aux  impôts  indirects —  impliquent  aussi 
la  convenance  de  substituer  dans  l'impôt  direct  la  progression  à  la 
proportionnalité,  et  que  la  position  de  ceux  qui,  acceptant  les 
autres  conséquences,  rejettent  celle-là,  n'est  pas  entièrement  logi- 
que. 

Des  objections  de  deux  ordres  sont  adressées  à,  l'impôt  progressif. 

Voici  la  première  :  les  services  que  l'Etat  rend  aux  contribuables 
ne  sont  pas  plus  que  propoiHionnels  aux  revenus  de  ceux-ci;  il  n'y 
a  donc  pas  de  raison  pour  que  les  contribuables  payent  plus  que 
proportionnellement.  C'est  la  théorie  de  l'impôt-échange  ;  il  en  a 
déjà  été  question,  mais  il  y  a  lieu  d'y  revenir  et  de  serrer  la  ques- 
tion de  plus  près. 

Une  remarque  tout  d'abord.  L'objection,  en  la  supposant  fon- 
dée, ne  serait  valable  que  contre  la  théorie  de  la  progression  in 
abstracto,  de  la  progression  considérée  hypothétiquement  comme 
la  règle  de  tout  le  système  fiscal,  mais  non  pas  contre  l'attribution 
de  tarifs  progressifs  à  l'un  ou  quelques-uns  des  impôts  directs  pour 
les  faire  servir  de  contre-poids  aux  impôts  de  consommation.  Or  en 
fait  l'impôt  progressif,  dans  les  limites  où  les  diverses  législations 
l'admettent,  n'a  guère  d'autre  rôle. 

Mais  laissons  de  côté  cette  remarque  et  prenons  l'objection  en 
elle-même.  Nous  nous  apercevrons  qu'elle  a  à  peu  près  autant  de 
force  contre  l'impôt  proportionnel  lui-même  que  contre  l'impôt  pro- 
gressif. Est-ce  que  l'Etat  rend  à  chacun  de  nous  des  services  pro- 
portionnels à  son  revenu  ?  Cela  est  tout  à  fait  douteux.  On  a  géné- 
ralement en  vue,  lorsqu'on  énonce  cette  formule,  le  service  de 
sécurité  ;  on  pense  à  l'Etat-gendarme  qui  a  une  armée  et  une  ma- 
rine pour  nous  garder  des  agressions  du  dehors,  une  police  et  une 
justice  pour  maintenir  au  dedans  l'ordre  matériel.  Mais  le  service 
que  l'Etat  rend  en  assurant  la  sécurité  des  personnes  n'est-il  pas  le 
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même  pour  tous?  Est-ce  que  le  travailleur  qui  n'a  que  ses  bras  pour 
capital  n'a  pas  autant  d'intérêt  à  être  protégé  dans  sa  vie  qu'un 
millionnaire?  Peut-être  môme  en  a-t-il  plus,  car  s'il  disparaît,  les 
siens  risquent  de  mourir  de  faim. 

P^our  ce  qui  est  de  la  sécurité  des  biens,  l'idée  de  services  pro- 
portionnels paraît  plus  soutenable.  Et  cependant  que  de  doutes  en- 
core et  de  distinctions  à  faire  !  Les  gens  très  riches,  qui  ont  en 
portefeuille  de  bonnes  valeurs  mobilières  de  tous  les  pays,  déposées 
chez  un  banquier  de  Londres  ou  de  Berlin,  seront  moins  atteints 
matériellement  par  une  émeute  à  Paris  que  le  petit  commerçant 
qu'elle  ruine,  ou  le  paysan  qu'elle  empêche  de  vendre  ses  légumes 
ou  ses  volailles.  Puis  il  y  a  le  coût  de  production  des  services 
qu'il  faudrait  considérer  pour  être  logique;  quand  j'achète  une 
denrée  sur  le  marché,  je  ne  la  paye  pas  d'après  l'utilité  spéciale 
qu'elle  a  pour  moi,  mais  au  prix  qui,  pratiquement,  couvre  les 
frais.  En  coûle-t-il  deux  fois  plus  cher  à  l'Etat  de  garantir  la  sécu- 
rité de  ses  biens  à  Pierre  qui  a  cent  hectares  de  terre,  qu'à  Paul 
qui  en  a  cinquante?  L'Etat  dépense-t-il  plus  en  traitements  de 
juges  et  de  procureurs  pour  le  compte  de  Jacques,  qui  a  100.000  fr. 
de  rente  3  p.  100  et  qui  a  passé  sa  vie  à  détacher  paisiblement  ses 
coupons,  que  pour  celui  de  Jean  qui  a  50.000  fr.  de  revenus  en 
terres,  et  qui  plaide  ci  journée  faite  avec  ses  fermiers  et  ses  régis- 
seurs ?  D'ailleurs  c'est  une  règle  générale  en  matière  de  commerce 
que  de  consentir  aux  gros  clients  des  tarifs  de  faveur;  il  en  coûte 
proportionnellement  moins  cher  d'assurer  un  bel  immeuble  en 
pierre  de  taille  qu'une  bicoque  mal  construite,  ou  de  faire  trans- 
porter dix  tonnes  de  marchandises  qu'un  kilogramme.  Quand  je 
demande  à  l'Etat  de  me  fournir  une  grande  quantité  de  sécurité, 
il  serait  donc  de  bonne  justice,  selon  nos  usages,  qu'il  me  la  ven- 
dit moins  cher  qu'à  ceux  de  mes  concitoyens  qui  ont  moins  de 
choses  à  garantir.  Ce  n'est  pas  à  la  proportionnalité  qu'on  aboutit. 

Mais  il  y  a  d'autres  services  que  le  service  de  sécurité.  L'Etat 
conquiert  des  colonies  et  propage  la  civilisation,  il  extermine  des 
nègres  et  des  Chinois.  Comment  vais-je  faire  pour  déterminer  ma 
part  d'intérêt  matériel  ou  moral  dans  ces  entreprises?  L'Etat  dis- 
pense l'instruction  primaire,  secondaire  ou  supérieure,  l'une  gra- 
tuitement, les  autres  au-dessous  du  prix  de  revient.  C'est  une  de 
ses  tâches  les  plus  belles  et  les  plus  fécondes,  mais  le  bénéfice  que 
chaque  Erançais  en  retire  individuellement  échappe  à  toute  appré- 
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dation  et  on  ne  peut  sérieusement  prétendre  qu'il  se  mesure  à  son 
revenu.  L'Etat  protège  J'agriculLure,  l'industrie,  la  marine  natio- 
nales. Il  établit  des  droits  de  douane  cpii  me  font  payer  plus 
clier  mon  pain,  ma  viande  et  mes  vêtements.  Il  donne  des  primes  à 
Ja  filature,  à  la  sériciculture,  à  la  marine  marchande,  et  aussi  aux 
raffineurs  pour  cpie  les  Anglais  puissent  à  nos  frais  avoir  le  sucre 
à  bon  marché  ;  il  proscrit  le  raisin  sec  après  l'avoir,  au  temps  du 
phylloxéra,  favorisé,  et  il  inscrit  au  budget  de  1901,  317.000  fr., 
qui  deviendront  bientôt  plusieurs  millions,  pour  associer  Tarmée 
française  au  relèvemenl  de  la  viticulture.  Il  se  peut  que  tout  cela 
augmente  la  prospérité  nationale  ;  mais  dira-t-on  que  chacun  par- 
ticipe à  cet  accroissement  de  prospérité  à  proportion  de  son  revenu? 
La  fiction  est  ici  d'autant  plus  menteuse  qiie  le  propre  de  pareilles 
mesures,  même  si  elles  sont  bonnes  dans  l'ensemble,  c'est  d'opérer 
des  déplacements  d'activité  économique  et,  en  enrichissant  les  uns, 
de  ruiner  ou  de  gêner  les  autres.  L'Etat  enfin  encourage  les  arts; 
il  subventionne  l'Opéra  :  combien  de  Français  y  vont?  Il  entretient 
des  musées  :  combien  de  Français  en  profitent? 

Le  budget  ne  pourvoit  pas  seulement  aux  services  actuels  de 
l'Elat,  il  porte  le  fardeau  des  services  d'autrefois  ;  non  pas  seule- 
ment des  services,  mais  des  erreurs,  des  fautes  et  des  désastres. 
Nous  payons  près  de  1.300  millions  d'arrérages  de  la  dette  publique, 
et  cela  représente  des  travaux  publics,  des  guerres,  des  invasions, 
des  révolutions.  Quelle  est  donc,  dans  ce  total  historique,  la  part  de 
chaque  Français  d'aujourd'hui  ? 

Enfin,  l'Elat  s'est  aperçu  depuis  quelques  années  qu'il  y  av^ait 
une  classe  de  gens  qui  ne  possèdent  rien  que  leur  force  de  travail. 
Il  s'est  préoccupé  d'améliorer  leur  situation  matérielle  et  morale. 
Il  leur  donne  l'instruction  gratuite,  il  crée  ou  subventionne  des 
institutions  de  prévoyance,  d'épargne,  de  crédit  populaire,  d'assis- 
tance. I*ar  ses  propres  organes  ou  par  les  organes  dépai^tementaux 
et  communaux,  il  travaille  à  l'assainissement  des  logements  et  des 
voies  publiques,  il  veille  à  l'hygiène  des  quartiers  pauvres,  il  prend 
des  mesures  contre  les  épidémies.  Ce  sont  là  des  services  et  des 
dépenses  dont  les  classes  aisées  ne  profitent  pas,  ou  dont  elles  pro- 
fitent moins,  et  ce  sont  ceux  cependant  qui  tendent  à  se  dévelop- 
per le  plus  dans  les  Etats  modernes.  De  sorte  que,  si  l'impôt  est 
pour  chacun  Je  prix  individuel  de  sa  participation  aux  services 
collectifs,  il  arrivera  qu'à  mesure  que  l'Etat  étendra  ses  fonctions 
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d'éducateur  et  de  protecteur  des  faillies,  ceux-ci  devront  payer  une 
quote-part  plus  éleve^e,  à  raison  des  services  institués  pour  eux  et 
dont  les  gens  aisés  n'ont  que  faire.  On  devra  logiquenrient  conclure, 
non  pas  à  Timpôt  progressif,  non  pas  même  à  Timpôt  proportion- 
nel, mais  à  l'impôt  régressif,  à  tarif  décroissant  à  raison  de  l'ac- 
croissement du  revenu,  et  tendant  lui-même  à  l'impôt  de  capitation. 

La  théorie  de  l'impôt-échange  aboutit  donc  soit  au  néant,  soit  à 
l'absurde.  L'insuffisance  de  la  conception  individualiste  en  économie 
financière  est  manifeste.  Dans  nos  sociétés  fondées  sur  la  division 
du  travail  et  l'entrecroisement  des  activités,  ilfaut  renoncer  à 
dresser  par  doit  et  avoir  le  compte  nominatif  de  chaque  citoyen 
vis-à-vis  de  l'Etat.  Nous  sommes  les  éléments  d'un  organisme  social 
et  liés  ensemble  par  une  solidarité  qu'il  ne  dépend  point  de  nous 
de  rompre.  Bon  gré,  mal  gré,  nous  travaillons  les  uns  pour  les 
autres,  nous  prospérons  et  nous  pâtissons  les  uns  par  les  autres. 
La  même  solidarité  qui  lie  les  vivants  entre  eux  les  lie  aux  généra- 
tions mortes  et  aux  générations  à  naître  :  nos  budgets,  qui  sont  par 
la  dette  publique  un  résumé  de  l'histoire  nationale,  préparent 
l'avenir  par  bien  des  dépenses  dont  nous  ne  profiterons  pas  nous- 
mêmes  :  quand  nous  fondons  des  colonies,  c'est  pour  nos  petits- 
enfants.  Nous  payons  à  la  fois  pour  hier  et  pour  demain.  Il  n'y  a 
donc  qu'une  mesure  rationnelle  de  l'obligation  fiscale  :  c'est  la 
faculté  de  payer,  et  nous  savons  que  cela  conduit  à  l'impôt  pro- 
gressif. 

La  seconde  objection  contre  l'impôt  progressif  est  beaucoup  plus 
forte.  Elle  fait  valoir  l'arbitraire  des  tarifs  progressifs  et  le  danger 
éventuel  d'une  progression  exagérée.  La  proportionnalité  offre  une 
règle  simple,  la  même  pour  tous;  le  taux  de  l'impôt  proportionnel 
n'est  pas  arbitraire  ;  il  est  la  résultante  des  besoins  de  l'Etat  et  de 
l'importance  des  revenus  imposables;  comme  il  ne  ménage  personne, 
l'Etat  qui  voudrait  l'élever  outre  mesure  rencontre  une  résistance 
universelle  et  se  trouve  ainsi  incliné  à  la  prudence  et  à  la  modération, 
La  progression  au  contraire  ne  porte  pas  en  elle-même  sa  règle; 
elle  peut  revêtir  les   formes   les   plus  variées;  un   même   produit 

i d'impôt  peut  être  obtenu,  avec  un  tarif  progressif,  de  bien  des 
façons,  selon  qu'on  dégrèvera  plus  ou  moins  les  revenus  d'en  bas 
et  qu'on  frappera  plus  ou  moins  les  revenus  d'en  haut;  c'est  un 
escalier,  et  un  escaUer  peut  être  doux  ou  dur.  L'Etat  n'a  plus  en 
face  de  lui  des  contribuables  unis  et  faisant  bloc;  il  les  a  divisés 
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par  catégories;  les  unes  qui  sont  ménagées,  les  autres  qui  paient 
pour  les  premières;  même  s'il  veut  rester  impartial  et  modéré,  il 
sera  poussé  par  les  revenus  iVen  bas,  qui  sont  le  grand  nombre  et 
par  conséquent  la  force  électorale,  à  établir  des  taux  d'impôts 
excessifs  sur  les  revenus  d'en  baut.  La  progression  est  donc  bien 
de  nature  à  inquiéter  les  classes  aisées,  rendre  le  capital  timide 
et  le  pousser  à  l'émigration,  enrayer  l'essor  économique  et  tout 
coniple  fait  nuire  à  l'ensemble  de  la  nation.  On  ajoute  que,  par 
la  logique  même  de  son  principe,  elle  a  pour  aboutissement  la  con- 
fiscation des  grosses  fortunes. 

L'argument  de  la  confiscation  a  été  bien  des  fois  développé. 
Voici,  par  exemple,  sous  quelle  forme  le  présente  M.  Leroy-Beau- 
lieu  ^  :  «  Si  on  ne  l'arrête  pas,  elle  finit  bientôt  par  absorber  la 
totalité  du  revenu.  Supposons  que  l'impôt  triple  toutes  les  fois  que 
le  revenu  double  et  que  le  point  de  départ  soit  un  impôt  de  5  fr.  par 
500  fr.  de  revenu,  c'est-à-dire  de  1  p.  100.  Voilà  une  progression 
qui,  au  premier  abord,  ne  parait  pas  bien  rapide  et  le  taux  initial 
de  l'impôt  semble  fort  modéré  :  on  arrive  cependant  avec  cette 
méthode  au  tableau  suivant  : 

•Revenu 

500 

1.000 

2.000 

4.000 

8.000 

16.000 

32.000 

64.000 

128.000 

256.000 

512.000 

1.024.00<3 

2.048.000 

Ainsi  quoique  le  point  de  départ  de  la  progression  ne  soit  que 
1  [».  100  du  revenu  et  que  le  montant  de  l'impôt  triple  seulement 
quand  le  revenu  double,  on  arrive  à  une  taxe  de  plus  de  il  p.  100 
pour  les  fortunes  de  32.000  fr.  de  rente;  de  plus  de  25  p.  100  pour 
les  fortunes  de  128.000  fr.  de  rente  et  enfin,  quand   les  fortunes 

'  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  6«  édition,  p.  162. 


Montant  (ie  rim|)ôt 

Prop(u*tion  p.  100 

5 

1 

15 

1,50 

45 

2,25 

135 

3,375 

405 

5,0625     • 

1.215 

7,6 

3.645 

11,4 

10.935 

17,0 

32.805 

25,6 

98.415 

38,4 

295.245 

57,6 

885.735 

86,5 

2.657.205 

129,7 
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dépassent  1  million  de  rente  et  approchent  de  2  millions,  la  totalité 
du  revenu  est  absorbée  ». 

Cette  ()ermière  considération,  qui  est  la  forme  [)eut-t'tre  la  ()lus 
répandue  de  rol)jection  au  tarif  progressif,  est  la  moins  sérieuse 
de  toutes.  l)e  ce  (pi'un  principe  (;st  susceptible,  si  par  hypothèse 
il  n'est  contenu  par  rien,  de  produire  certaines  conséquences,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  les  produire  en  fait,  parce  qu'en  fait  il 
rencontre  d'autres  principes  qui  le  limitent.  Il  n'est  qu'une  tendance 
parmi  d'autres  tendances.  Un  organisme  social  est  toujours  le  résul- 
tat de  forces  contradictoires.  j)'ailleurs  il  n'est  pas  exact  qu'au  point 
de  vue  purement  logique  le  principe  progressif  ait  pour  aboutisse- 
meni,  la  contiscation.  Ouelque  fondement  qu'on  lui  assigne,  soit 
l'idée  de  sacrifice  proportionnel,  soit  l'idée  de  compensation,  soit 
méfne  qu'on  le  considère  comme  un  moyen  d'atténuer  l'inégalité, 
il  n'implique  pas  la  socialisation  de  la  propriété.  L'impôt  progressif 
est  un  impôt;  il  cesserait  de  l'ôlre  et  par  conséquent  il  serait  infidèle 
à  la  logique  de  son  principe,  s'il  servait  à  réaliser  la  transformation 
de  la  propriété  privée  en  propriété  collective.  Je  crois  au  surplus 
que,  dat]s  cet  emploi,  ce  serait  un  instrument  médiocre,  lent,  peu 
eftlcace,  et  que  le  jour  où  il  y  aurait  une  majorité  dans  un  pays 
pour -faire  l'expérience  de  la  socialisation  de  la  propriété,  elle  pren- 
drait d'autres  et  plus  expéditifs  procédés.  Il  est  donc  à  la  fois  illo- 
gique et  un  peu  puéril  de  présenter  la  progression  comme  un  ins- 
trument de  confiscation. 

En  fait,  dans  tous  les  pays  où  la  progression  existe,  elle  est 
limitée.  Il  y  a  pour  cela  plusieurs  procédés.  Le  plus  simple  consiste 
à  rendre  à  l'impôt  le  caractère  proportionnel  au  debà  d'un  certain 
chifï're  de  revenu  ou  de  capital.  L'Einkommensteuer  prussien 
s'élève,  de  0,62  p.  100  pour  les  revenus  de  900  à  1.050  marks, 
jusqu'à  4  p.  100  pour  les  revenus  de  100.000  à  105.000  marks  ; 
au-dessus  de  ce  chiffre,  le  tarif  est  proportionnel,  l'impôt  augmen- 
tant de  200  marks  par  chaque  tranche  de  5.000  marks  de  revenu 
en  surplus  '.  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  de  M.  Doumer  fai- 
sait emploi  du  même  procédé  :  le  taux  de  l'impôt  allait  de 
1  p.  100  pour  les   revenus  de  2.500  à  5.000  fr.,  à  5  p.  100  pour 


'  Loi  du  24  juin  1891,  art.  17.  fiC  tarif  prussien  n'est  pas  fait  comme  les  nôtres;  il 
indique,  non  pas  le  p.  UX),  mais  la  somme  à  payer  pour  chaque  catégorie  de 
revenus. 
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les  revenus  au-dessus  de  50.000  Fr.  Ce  projet  coiTibinait  d'ailleurs 
ce  procédé  avec  un  autre  consistant  à  fractionner  chaque  revenu 
en  tranclies  et  à  frapper  chaque  tranche  à  un  taux  ditïérent.  Voici, 
en  effet,  comment  s'exprimait  Part.  21  du  projet  : 

«  La  fraction  de  revenu  comprise  : 

Entre    2.500  et  5.000  francs  n'est  taxée  qu'à  raison  de  1  p.  100. 

Entre    5.(301  et  iO.OOO  —  —  2      — 

Entre  10.001  et  20.000  —  —  3      — 

Entre  20.001  et  50.000  _  _  4      __ 

Le  droit  plein  de  d  p.  100  n'esl  perçu  que  pour  la  fraction  de  revenu  supérieure  à 
50.000  fr.  .). 

x\vec  ce  procédé,  un  revenu  de  15.000  francs,  par  exemple, 
n'est  pas  frappé  pour  son  intégralité  au  (aux  de  3  p.  100;  il  est 
divisé  en  quatre  tranches  : 

La  fraction  de         0  à    2.500  francs  paye  0  p.  100. 

—  2.500  à    5.000  —  1      — 

—  5.000  à  10.0(J0  _  2      — 

—  10.000  à  15. aX)  —  3      - 

Donc,  lorsqu'on  passe  à  une  catégorie  supérieure,  l'accroisse- 
ment de  tarif  ne  s'applique  pas  à  tout  le  revenu,  mais  seulement  à 
l'excédent  du  revenu  sur  celui  de  la  catégorie  inférieure.  Avec  ce 
procédé,  les  revenus  supérieurs  au  chiffre  à  partir  duquel  la  pro- 
gression s'arrête  ne  sont  pas  taxés  d'une  façon  exactement  propor- 
tionnelle; le  taux,  en  ce  qui  les  concerne,  va  se  rapprochant  sans 
cesse  du  taux  maximum  sans  y  atteindre  jamais;  la  progression 
ne  cesse  donc  jamais  complètement;  en  môme  temps,  cependant, 
elle  a  une  limite  supérieure  qui,  môme  pour  les  très  gros  revenus, 
n'est  pas  dépassée. 

Ce  procédé  fonctionne  en  Suisse  dans  quelques  cantons.  Dans 
le  canton  de  Vaud,  il  est  appliqué  par  exemple  à  l'impôt  sur  le 
capital  moliilier  *  ;  les  capitaux  mot)iliers  sont  répartis  en  sept  caté- 
gories; le  taux  de  l'impôt  est  fixé  annuellement  pour  chacune, 
mais  de  façon  que,  quel  cpie  soit  le  taux  initial,  celui-ci  étant  repré- 
senté par  1,  les  autres  soient  respectivement  1  1/2,  2,  2  1/2,  3, 
3  1/2,  4.  Les  catégories  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

'  Ma.\  de  Céren ville,  op.  cit.,  2«  partie,  tit.  l^r,  cliap.  III,  p.  168  s. 
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l''«  catégorie,  fraclion  comprise  entre  1  et    25.0<X>  francs. 

2"  —  —  25.0()l  et    r)O.CKl) 

3«  —  —  50.001  et  100.000 

4e  ^    —  —  KJO.OOl  et  200.0<JO 

ae  '    —  —  2(30.001  et  4(X).000 

6e  ~  —  iOO.OOl  et  SOO.ajO 

7«  —  au-dessus  de  800.000 

Le  taux  rie  la  |)remière  étant,  une  année,  «le  1,20  p.  100,  les 
autres  sont  respectivement  de  :  1,80,  2,40,  3,  8,60,  4,20,  4,80. 

In  capital  mobilier  de  1  million  ne  payera  pas  intégralement, 
dans  cette  hypothèse,  le  taux  de  4,80  |).  100;  il  sera  divisé  en  sept 
fractions,  chacune  payant  le  taux  de  la  catégorie  à  laquelle  elle 
appartient,  et  la  dernièi'e  seule,  en  Tespèce  un  capital  de 
200.000  francs,  payera  le  taux  maximum  de  4,80  p.  100.  Le 
même  procédé  fonctionne  dans  U)  canton  de  Vaud  pour  fimpùtsur 
le  revenu. 

Un  procédé  tout  voisiti,  et  qui  tend  aussi  à  procurer  une  limita- 
lion  automatique  de  la  progression,  est  appliqué  dans  le  canton  de 
Zurich  '.  Ici,  la  progression  n'est  pas  dans  le  taux  de  l'impôt,  qui 
est  fixé  à  un  lant  p.  100  uniforme  quel  que  soit  le  montant  du 
capital  ou  du  revenu.  Elle  résulte  de  ce  fait  que  le  capital  ou  le 
revenu  est  divisé  en  catégories,  et  que  chaque  catégorie  ne  paie 
que  sur  inVe  fraction  de  son  montant  réel,  cette  fraction  devenant 
plus  considérable  à  mesure  qu'on  s'élève  sur  l'échelle-des  catégo- 
ries. 

Dans  l'impôt  sur  le  capital,  la  fraction  imposée  se  monte  à  : 

5/10  pour  les  premiers    20.CMJ0  fr. 

6/10  —                     30.000  fr.  suivants 

7/10  -                    50.000  rr.        — 

8/10  —            -       100.000  fr.        - 

9/10  —                   200.000  fr.        — 

10/10  pour  le  surplus. 

Dans  l'impôt  sur  le  revenu,  la  fraction  imposée  se  monte  à*:  ' 

2/10  pour  les  premiers  .  1.500  fr. 

4/10  —  1.5CK)  fr.    suivaails 

6/10  —  3.(XJ0  fr.        — 

8/10  —  4.000  fr.        — 

10/10  pour  le  surplus. 

En  supposant  le  taux  tixé  dans  l'impôt  sur  le  capital  à  4  p.  1 .000. 

'  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  2«  partie,  tit.  I",  cliap.  111,  p.  173  et  174. 
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on  trouvera  que  par  ce  procédé  un  capital  de  1  million  payera 
4  p.  1000  sur  923.000  francs  seulement,  soit  3.692  francs;  les 
choses  se  passeront  donc  pour  ce  capital  de  1  million  comme  si  le 
taux  était  fixé  à  3.692  p.  1.000.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  le  prélèvement  opéré  par  l'impôt  sur  un  capital  quelconque 
correspond  à  des  taux  réels  qui  s'échelonnent  de  2  p.  1.000,  à 
4  p.  1.000,  ce  dernier  taux  n'étant  jamais  etîectivement  atteint. 

Il  n'était  pas  inutile  de  placer,  en  face  de  la  conception  pure- 
ment al^straite  d'un  impôt  progressif  se  développant  d'une  façon 
spontanée,  Jusqu'à  saisir  tout  le  revenu  ou  tout  le  ca[)ital,  concep- 
tion d'ailleurs  qui,  même  au  point  de  vue  purement  logique,  est 
fausse,  quelques  exemples  de  l'application  pratique  de  cet  impôt, 
qui  le  montrent  tel  qu'il  est  et  non  pas  tel  qu'on  le  figure  hypothé- 
tiquement.  Cela  fait  ressortir  que  l'argument  usuel  contre  la  pror 
gression  n'a  rien  de  bien  sérieux. 

Ecartons  donc  ce  spectre  de  la  confiscation.  Mais  il  subsiste 
encore  contre  la  progression  deux  des  considératioiis  qui  ont  été 
présentées.  Lîj  première  est  que  le  taux  de  la  progression  est  arbi- 
traire. Gela  en  effet  est  exact;  les  raisonnements  qui  servent  à 
justifier  l'impôt  progressif  ne  permettent  pas  de  conclure  à  une 
échelle  déterminée  de  progression  ^  ;  tout  au  plus  donnent-ils  l'indi- 
cation de  son  caractère  général  de  rigueur  ou  de  modération  :  il 
est  certain  que  la  progression  conçue  comme  un  moyen  d'atténuer 
l'inégalité  sociale  sera  plus  rigoureuse  et  poussée  plus  loin  que  la 
progression  fondée  sur  la  théorie  du  sacrifice  proportionnel  ou  la 
théorie  de  la  compensation.  Sauf  cette  indication  générale,  l'adop- 
tion de  telle  ou  telle  échelle  de  progression  implique  un  choix, 
l'appréciation  d'éléments  multiples  et  jusqu'à  un  certain  point  con- 
tradictoires, bref  de  l'arbitraire.  Mais  n'est-ce  pas  là  les  condi- 
tions ordinaires  dans  lesquelles  nous  légiférons?  Aussi  longtemps 
que  l'jéconomie  politique  ne  sera  pas  une  science  exacte,  c'est-à- 
dire  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  changé  de  nature,  il  faut 
nous  résigner  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Que  l'on  puisse  critiquer 
telle  ou  telle  application  particulière  de  la  progression,  cela  ne  doit 
pas  nous  faire  perdre  de  vue  que  la  progression  envisagée  comme 
principe  est  plus  conforme  à  la  justice  que  la  proportionnalité.  Un 


'  Voyez  cependant  Seligman,  Opus  cilalum,  2«  partie,   cliap.  III,  appendice  V, 
p.  182  et  s. 
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tarif  progressif  sera  sans  doute  plus  ou  moins  satisfaisant,  mais  il 
a  plus  de  chances  de  l'être  qu'un  tarif  proportionnel,  car  celui-ci 
ne  l'est  certainement  pas. 

Reste  enfin  le  danger  évenluel  d'un  tarif  de  progression  exces- 
sif. Ce  danger  est  dans  une  certaine  mesure  réel,  et  je  cr'ois  qu'il  v 
aurait  peu  de  bonne  foi  à  le  nier;  nos  délibérations  parlementaires 
ont,  plus  d'une  fois  déjà,  soutTert  du  système  de  la  surenchère;  le 
désir  de  tïatter  l'électeur  en  «  tapant  sur  les  millionnaires  »  — 
comme  le  conseillait  tout  récemment  un  député  '  —  n'est  pas  inconnu 
dans  les  assemblées.  Jusqu'à  quel  point  cela  peut-il  irdluer  sur  les 
destinées  de  l'impôt  progressif  ?  Question  que  chacun  résoudra 
selon  son  tempérament,  ses  idées  ou,  si  l'on  veut,  ses  préjugés. 
Car  il  arrive  toujours  un  moment  dans  les  problèmes  économiques, 
au  passage  de  la  doctrine  à  la  pratique,  où  la  décision  ne  dépend 
[)lus,  les  éléments  de  la  solution  étant  posés,  que  de  quelque  chose 
d'essentiellement  contingent,  la  manière  dont  chacun  de  nous  est 
impressionné  par  ces  éléments.  Ceux  (|ui  inclinenl,  parce  qu'ils 
craignent  l'abus,  à  condamner  l'usage,  repousseront  l'impôt  pro- 
gressif; ceux-là  au  contraire  l'accepteront,  qui  attachent  le  plus  de 
[)rix  à  réaliser  la  justice  dans  les  institutions  économiques  et  qui 
savent  combien  les  intérêts  qui  sont  ou  se  croient  lésés  par  une 
réforme  sont  habiles  à  en  grossir  les  |)érils. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  tenii'  les  craintes  manifestées  au 
sujet  de  l'impôt  progressif  pour  exagérées  quand  on  considère  qu'il 
est  entré  déjà  dans  la  pratique  fiscale  d'un  assez  grand  nombre  de 
pays.  La  progression  est  installée  notamment  dans  l'impôt  sur  le 
revenu  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Autriche,  dans  l'impôt  sur  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers  et  dans  l'impôt  sur  le  revenu  (qui  n'est 
qu'un  impôt  sur  certains  revenus)  en  Bavière,  datis  l'impôt  sur  le 
capital  et  dans  l'impôt  sur  les  revenus  professioiinels  en  Hollande, 
dans  la  plupart  des  impôts,  soit  sur  le  revenu,  soit  sur  le  capital, 
des  cantons  suisses.  Jl  n'apparaît  pas  jusqu'ici  que  ces  multiples 
expériences  aient  tourné  contre  l'impôt  progressif,  et  que  dans  les 
pays  qui  l'ont  adopté  la  prospérité  économique  ni  la  paix  sociale 

'  Le  mot  a  ea  eiïelété  prononcé  par  un  député  de  la  droite  {Journal  officiel,  Cham- 
bre, Débats,  n°  du  23  février  11X)1,  page  495)  dans  la  séance  où  la  Chambre  a  adopté 
un  tarif  progressif  pour  les  droits  de  succession  qui  s'élève,  au  sommet  de  l'échelle, 
à  74  p.  100.  Ce  vote,  qui  a  eu  son  heure  de  célébrilé,  n'a  pas  d'ailleurs  été  pris  au 
sérieux  par  la  plupart  de  ceux  qui  font  émis,  et  il  y  avait  dans  laffaiie  beaucoup  plus 
de  politique  que  d'économie  politique. 
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soient  compromises.  El  cependant  la  progression  ne  s'est  pas  intro- 
duite sans  lutte  dans  ces  législations;  dans  quelques  cantons  suis- 
ses, par  exemple,  on  raconte  que  des  capitalistes  ont  émigré  plutôt 
que  de  se  soumettre  au  tarif  nouveau;  ils  sont  partis,  mais  ils  sont 
revenus,  ce  qui  prouve  que  le  premier  mouvement  n'était  pas  le 
bon  ',  et  ce  qui  réduit  à  sa  juste  valeur  rargument  si  souvent  pré- 
senté de  l'évasion  des  capitaux.  On  a  toujours,  il  est  vrai,  la  res- 
source de  dire  que  ce  qui  convient  aux  uns  ne  convient  pas  aux 
autres,  et  que  chez  nous  la  progression  offrirait  des  dangers  tout 
particuliers.  Ce  genre  de  considérations  est  d'un  usage  extrêmement 
fréquent,  et  il  n'y  a  pas  de  discussion  d'ordre  économique  dans 
laquelle,  à  ceux  qui  opposent  à  notre  timidité  la  hardiesse  démo- 
cratique des  pays  étrangers,  et  notamment  de  quelques  monarchies, 
on  ne  démontre  que  pour  une  République  les  institutions  démo- 
cratiques sont  précisément  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pernicieux. 
Argument  trop  ingénieux  pour  être  décisif.  H  n'y  a  qu'un  exemple 
du  dehors  dont  les  adversaires  de  l'impôt  progressif  fassent  état, 
c'est  celui  de  Florence  aux  xiv"  et  xv^  siècles.  Nous  devons  rejeter 
l'impôt  progressif  parce  que  Guichardin  a  dit  qu'il  avait  été  «  le 
bâton  avec  lequel  les  Médicis  avaient  assommé  leurs  adversai- 
res »  ^.  11  semble  cependant  d'une  meilleure  méthode  de  s'attacher 
aux  exemples  contemporains  qu'au  catasto  et  à  Yestimo. 

L'impôt  progressif  entrera  certainement  dans  notre  système 
d'impôts  directs;  avec  le  budget  de  1901  il  vient  déjà  de  pénétrer 
dans  les  taxes  successorales  qui  en  sont  les  proches,  parentes.  Mais 
ce  sera  probablement  sous  des  formes  atténuées  et  préparatoires, 
qui  donneront  la  chose  en  permettant  de  ne  pas  inscrire  le  nom. 
Il  y  a  deux  de  ces  formes  qui  sont  toutes  prêtes,  c'est  l'impôt  avec 
déduction  du  minimum  d'existence,  et  c'est  l'impôt  dégressif. 

Quand  la  déduction  du  minimum  d'existence  profite  à  tous  les 
revenus,  quel  qu'en  soit  le  montant,  au  lieu  d'être  limitée  à  ceux  qui 
ne  dépassent  pas  le  minimum  exempt,  le  taux  de  l'impôt  cesse 
évidemment  d'être  proportionnel;  le  taux  proportionnel  apparent 
inscrit  dans  la  loi  devient  une  limite  supérieure  dont,  sans  jamais 
l'atteindre,  les  taux  réels  se  rapprochent  à  l'infini,  à  mesure  que 
dans  le  revenu  la  portion   taxée  s'élève  au-dessus   de  la  portion 

'  Sarraul,  L'impôt  progressif  sui-  le  revenu,  une  enquête  en  Swmp.  Toulouse,  1898. 
^  Léon  Say.  Les  solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts,  T,  4»  confé-       j 
rence,  p.  246.  I 
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exempte.  Soit  une  déJuction  de  i  .000  IV.  à  faire  sur  tout  revenu, 
un  Iciux  apparent  de  10  p.  100,  et  quatre  revenus  de  1.001  fp., 
10.000  h\,  100.000  U\  et  1.000.000  fr.,  on  aijoutit  au  résultat  sui- 
vant ^  : 

Revenu  réel       Déduelioii       Hevenii  i)ii|iusé     Taux  appaicnt     Taux  réel 
1.001  1.000  1  10  «/o  0,01  o/o 

10.000  ..  9.000  ..  y 

loo.oœ  ..  y9.0(X)  ..  9,9 

1.000.000  ..  999.000  »  9,99    .. 

[.es  choses  se  passent  de  même,  ninlatis  rmilandisy  si  au  lieu 
d'une  fraction  totalement  exempte,  il  y  a  dans  tous  les  revenus  une 
ou  des  fractions  qui  bénéticient  de  taux  atténués.  Par  exemple 
dans  le  projet  de  M.  Caitlaux,  le  taux  plein  étant  de  4  p.  100,  il  y 
a,  comme  cela  a  été  indiqué,  une  IVaction  taxée  à  0,50  p.  100,  ime 
autre  à  1,50  p.  100,  une  troisième  à  3  p.  100;  l'importance  de  ces 
fractions  varie  selon  les  communes.  On  ol)tient  ainsi,  pour  la  ville 
de  Paris,  les  taux  réels  suivants  *  : 


Revenus 

Taux  réel  de  l'impôt 

pris  pour  types 

p.  1(J0 

2.500 

0,50 

3,(300 

0,67 

8.500 

0,79 

4.000 

0,87 

5.000 

1 

6.0(30 

\M 

8.000 

1,92 

10(XKJ 

2,25 

12.000 

2,54 

16.(3a) 

2,90 

20.00<J 

3,12 

25.0a) 

3,30 

30.000 

3,40 

40.000 

3,56 

50  000 

3,65 

60.000 

3,70 

80.(300 

3,78 

10(3.00;) 

,   3,82 

125.000 

3  86 

150.000 

;;.88 

200.0(30 

3,91 

500.000 

3,96 

1.000.000 

3,98 

La   progression  est  assez  accentuée   pour  les  petits  et   moyens 

*evenus  et  insignifiante  pour  les  autres.  Or  ce  procédé  consistant 

%  déduire  une  somme  déterminée  est  admis  par  les  adversaires 

[inémes  de  l'impôt  progressif;  seulement  ils  se  défendent  d'instituer 

'  Max  de  Géren ville,  op.  cit.,  p.  161. 
^Bulletin  de  statistique,  1900,  XLVII,  p.  467. 
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par  là  des  larifs  progressifs  :  c'est  dégressifs  qu'il  faut  dire.  Le 
rédacteur  du  projet  précité,  après  avoir,  dans  Texposé  des  motifs, 
discuté  et  rejeté  la  doctrine  de  la  progression,  ajoute,  en  invoquant 
l'autorité  de  Léon  Say  :  «  A  l'abri  de  ces  très  judicieuses  réflexions 
nous  avons  combiné  non  pas  un  tarif  progressif,  mais  un  tarif 
dégressif,  c'est  à-dire  que  le  projet  implique  l'unité  de  taux  qui  eût 
été  exclue  si  nous  avioiis  fait  choix  d'un  système  progressif  ». 

Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  la  progression  et  la  dégres- 
sion?  Doclrinalement  elle  est  bien  simple  et  très  connue.  La  taxe 
dégressive  est,  en  principe,  proportionnelle,  mais  pour  les  petits 
revenus  elle  comporte'  des  atténuations  pjus  ou  moins  fortes  : 
c'est  une  taxe  proportionnelle  qui  s'effrange  parle  bas.  La  dégres- 
sion  ne  se  fonde  que  sur  la  convenance  de  ménager  dans  Timpôt 
direct  les  contribuables  qui  sont  relativement  le  plus  atteints  par 
les  impôts  de  consommation  ;  elle  se  manifeste,  comme  le  dit  l'exposé 
des  motifs  du  projet  Caillaux,  par  l'unité  de  taux  avec  des  excep- 
tions. Mais,  en  pratique,  la  distinction  est  t)eaucoup  moins  nette, 
et  le  passage  de  la  dégression  à  la  progression  se  fait  par  une  série 
de  nuances.  L'unité  de  taux?  mais  n'est-elle  pas  purement  appa- 
rente dans  le  projet  Caillaux  lui-même?  En  se  reportant  au  tableau 
dressé  pour  la  ville  de  Paris,  on  voit  que  le  taux  réel  est,  pour  un 
revenu  de  5.000  fr.,  1  p.  100;  pour  un  revenu  de  10.000  fr.,  2,25 
p.  100;  pour  un  revenu  de  20.000  fr.,  3,12  p.  100;  pour  un 
revenu  de  50.000  fr.,  3,65  p.  100.  Est-ce  bien  là  de  la  simple 
dégression?  Il  y  a,  d'autre  part,  des  formes  de  progression  qui 
comportent  aussi  l'unité  apparente  de  taux  :  par  exemple,  dans  le 
canton  de  Zurich.  Le  projet  Doumer  qui  apportait  bien  l'impôt  pro- 
gressif, mot  et  chose  à  la  fois,  inscrivait  cependant  un  taux  uni- 
forme de  5  p.  100  et  ce  taux  était  réduit  à  1  p.  100,  2  p.  100, 
3  p.  100,  i  p.  100  pour  les  fractions  de  revenus  inférieures  à 
5.000  fr.,  10.000  fr.,  20.000  fr.  et  50.000  fr.  ;  de  sorte  qu'on 
alooutissait  à  un  tarif  plus  accentué,  mais  de  même  forme  que  le 
tarif  dégressif  de  M. Caillaux.  Avec  la  dégression,  le  taux  redevient 
vite  proportionnel,  au-dessus  d'une  certaine  limite?  Oui,  en  prin- 
cipe, et  encore  celadépend-il  du  procédé  adopté;  exemple  :  l'appli- 
cation du  tarif  Caillaux  aux  revenus  parisiens.  D'ailleurs,  en  fait, 
les  tarifs  progressifs  existants  ont  aussi  une  limite  supérieure,  au 
delà  de  laquelle  c'est  la  proportionnalité  qui  reparaît.  La  limite  est 
placée  plus  haut,  soit,  mais  il  est  sensible  qu'entre  la  progression 
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et  la  (légression,  il  n'y  a  qu'une  dillerence  de  degrv,  non  de  nature. 
On  sera  souvent  embari'assé  de  décider  si  un  tai'if  gi-adué  l'elève 
de  Tune  ou  de  l'autre.  Nous  serons  encore  à  discuter  sur  les  méri- 
tes comparés  de  rimpôtproporlionnel  et  de  Timpot  progressif  quand 
celui-ci  sera  déjà  dans  la  place  sous  le  déguisement  de  la  dégres- 
sion. 

IX 

Ainsi  s'est  dégagé  un  type  d'impôt  tr-ès  différent  de  nos  impôts 
réels,  proportionnels  et  à  hase  indiciaire.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
que  la  théorie  nouvelle  soit  achevée  dans  toutes  ses  parties,  car  bien 
des  éléments  en  sont  encore  im  peu  iricertains,  ni  que  tous  les 
systèmes  qui  l'ont  incorporée  l'aient  fait  sous  des  formes  entière- 
ment satisfaisantes;  inais  les  idées  directrices  sont  posées  et  l'orien- 
tation des  principales  législalions  étrangères  se  dessine  avec  netteté. 
L'impôt  direct  s'adapte  de  plus  en  plus  étroitement  à  la  capacité 
contrihutive  subjectivement  estimée;  il  tend  vers  une  individuali- 
sation croissante,  et  à  mesure  que  les  lois  fiscales  des  autres  pays 
réalisent  celte  conception  le  caractère  archaïque  des  nôtres  s'accuse 
davantage. 

Nous  sommes  dans  une  situation  quelque  peu  paradoxale.  Nous 
avons  le  sentiment  très  clair  que  la  structure  de  nos  impôts  directs 
a  cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  idées  plus  affinées  de  justice 
fiscale  qui  se  sont  peu  à  peu  formées  et  réalisées  autour  de  nous. 
Ceux  mômes  qui  n'acceptent  pas  la  formule  de  l'impôt  sur  le  revenu 
na  demandent  pas  le  maintien  pur  et  simple  du  système  existant; 
ils  n'espèrent  en  sauver  les  principes  qui  leur  paraissent  essentiels 
qu'au  prix  de  remaniements  importants.  Et  de  cette  aspiration 
presque  unanime  à  la  réforme  de  l'impôt,  rien  n'est  encore  sorti 
que  des  rapports  et  des  projets.  On  a  ruiné  théoriquement  les  bases 
du  système  ou  de  quelques-uns  de  ses  éléments  principaux,  sans 
que  l'accord  se  fît  sur  ce  qu'il  convenait  de  mettre  à  la  place.  La 
contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  condamnée  par  la  loi  du 
18  juillet  1892;  le  procès  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
du  moins  sous  sa  forme  actuelle,  est  instruit  par  toutes  les  commis- 
sions parlementaires  ou  extra-parlementaires  qui  s'occupent  de  la 
réforme  fiscale  ;  j'ai  cité  les  projets  mijustériels  qui  en  demandent 
la  suppression  ou  la  transformation;  on  ferait  plus  qu'en  doubler 
le  chifTre    avec   les   propositions  d'initiative    parlementaire.  Nous 
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vivons  dans  un  édifice  qui  craque  de  Lo^Ues  parts,  et  il  est  vraisem- 
blable que  nous  y  vivrons  assez  longtemps  encore.  L'excès  même 
du  zèle  réformateur  empêche  d'aboutir.  La  formule  de  l'impôt  sur 
le  revenu  aurait  triomphé  plus  aisément  si  elle  n'avait  trouvé 
devant  elle  qu'une  résistance  passis^e  et  le  refus  de  toute  réforme. 
Mais  on  y  a  opposé  deux  autres  formules  qui  ont  dérivé  et  laissé  se 
perdre  une  partie  du  courant.  C'est  la  formule  de  l'impôt  sur  le 
revenu  constaté  au  moyen  de  signes  extérieurs,  et  celle  de  l'impôt 
sur  les  revenus.  Quelques  brèves  considérations  feront  ressortir 
que  id  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  formules  n'impliquent  une 
réforme  sérieuse  de  l'impôt  direct. 

L'impôt  sur  le  revenu  constaté  au  moyen  de  signes  extérieurs, 
c'est  tout  simplement  le  retour  à  la  conception  de  la  Constituaide. 
La  pièce  maîtresse  du  système  est  la  valeur  locative  de  l'habitation  ; 
on  y  ajoute  quelques  autres  éléments  :  l'emploi  de  domestiques 
attachés  au  service  de  la  personne,  les  chevaux  et  voitures,  les 
bateaux  de  plaisance,  les  chiens  de  chasse  ou  d'agrément.  Il  y  a 
d'ailleurs  plusieurs  façons  de  présenter  le  nouvel  impôt.  On  peut  le 
donner  comme  une  transformation  de  la  contribution  mobilière,  et 
ou  bien  lui  conserv^er  ce  nom,  ou  le  qualifier  de  taxe  d'habitation, 
ainsi  que  faisait  le  projet  de  M.  Cochery  ;  on  peut  aussi  le  décorer 
du  titre  d'impôt  général  sur  le  revenu,  ce  qui  est  le  procédé  préféré 
par  M.  Peytral  dans  son  projet  du  25  octobre  1898^  :  cela  ne  change 
rien  au  fond  des  choses.  Il  importe  peu  également  que  l'impôt  soit 
assis  directement  sur  les  éléments  choisis,  comme  la  contribution 
mol:)ilière  actuelle,  ou  que,  revenant  au  détour  imaginé  par  la  loi 
de  1791,  on  commence  par  tirer  de  ces  éléments  le  revenu,  au 
inoyen  de  présomptions  légales,  et  que  ce  soit  le  revenu  ainsi  établi 
que  l'impôt  atteigne.  L'idée  reste  toujours  la  même  :  étendre,  for- 
tifier et  compléter  le  principe  de  la  contribution  mobilière.  Même 
préoccupation  pratique  aussi,  qui  est  d'individualiser  l'impôt  pour 
le  rendre  plus  conforme  à  la  justice,  mais  de  le  faire  sans  donner 
prise  aux  critiques  que  soulève  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire 
sans  «  inquisition  ni  vexation  ».  Tous  les  etforts  faits  en  ce  sens 
sont  donc  autant  d'hommages  au  principe  de  l'impôt  personnel, 
et  de  tentatives  pour  le  faire  entrer  dans  les  cadres  du  système 

'  BuLlelin  de  sLatislique,  1898,  XI.IV,  p.  526  s.  Art.  l»»-  du  projet  :  «  Il  est  établi... 
en  remplacement  des  contributions  personnelle-mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
un  impôt  général  sur  le  revenu  ». 
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existant.  Il  y  a  une  séi-io  do  projets  bùtis  sur  cette  donnée  :  le 
premier  qui  ait  été  sérieusement  (Hudié  est  celui  de  M.  Burdeau, 
en  J894  ^  ;  le  dernier  en  date,  celui  qui  a  poussé  le  plus  loin  Tappii- 
cation  de  l'idée,  est  celui  de  M.  l*eytral  en  1898.  Ce  dernier  peut 
être  pris  comme  type,  parce  qu'il  résume  en  quelque  sorte  les 
précédents,  et  s'eflbrce  de  tenir  compte  des  critiques  qui  leur  avaient 
été  adressées. 

En  voici  le  résumé.  Le  revenu  imposal)le  est  délerminé  au  moyen 
des  signes  extérieurs  suivants  :  valeur  locative  de  rhal)itation  prin- 
cipale et  des  hal)itations  secondaires  ;  domestiques  atlactiés  au 
service  de  la  personne  ou  de  riiabitation;  voitures,  chevaux,  et 
vélocipèdes  munis  d'une  machine  motrice;  chiens  d'agrément  ou 
servant  à  la  chasse,  yachts  de  plaisance.  Le  revenu  est  obtenu  en 
appliquant  aux  valeui's  locatives  des  coefficients  calculés  de  façon 
à  lenir  compte  de  deux  fails  :  le  loyer  est  d'autant  plus  cher  que  la 
population  de  la  commune  est  plus  élevée;  il  tient  d'autant  plus  de 
place  dans  le  budget  du  contribuable  que  ce  budget  est  plus  modeste. 
Le  coefficient  à  appliquer  varie  donc,  d'une  commune  à  l'autre  en 
raison  inverse  de  la  population,  et  dans  la  même  commune  en  rai- 
son directe  du  montant  de  la  valeur  locative  :  on  obtient  ainsi  des 
coefficients  échelonnés  de  4  à  10  (art.  9  du  projet).  Quant  aux 
autres  signes  extérieurs,  le  procédé  consiste  à  majorer  le  revenu, 
en  raison  de  leur  présence,  d'une  somme  qui  varie  selon  la  nature 
du  signe  et  la  populalion  de  la  commune;  pour  un  domestique 
homme,  par  exemple,  c'est  2.400  îr.  à  Paris  et  1.200  ïv.  dans  les 
communes  au-dessous  de  5.000  habitants.  Le  projet  comportait  enfin 
des  atténuations  pour  charges  de  famille,  un  tarif  dégressif  et 
l'exemption  d'un  minimum. 

Le  projet  de  M.  Peytral  n'est  jamais  venu  en  discussion;  aucun 
des  projets  du  même  genre  n'y  est  venu  el  n'a  franchi  le  seuil  des 
commissions.  Que  tous  ces  projets,  bien  étudiés  cependant  et  ingé-- 
nieusement  agencés,  aient  été  ainsi  étouffés  presque  à  leur  naissance, 
et  sans  lutte  véritable,  c'est  un  fait  caractéristique  el  par  où  se 
manifeste  que  le  système  n'est  pas  viable.  L'idée  d'un  impôt  assis 
uniquement  sur  les  signes  extérieurs  peut  être  séduisante  de  loin 
et  tant  qu'elle  demeure  imprécise  ;  mais  il  suffit  qu'elle  prenne  corps 
en  un  texte  de  loi  pour  que  se  ré  vêlent  son  indigence  théorique  et 

'  Journal  officiel,  Chambre,  Documents,  1894,  n.  553,  p.  444. 
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ses  inconvénients  pratiques.  Lorsqu'il  faut  dresser  le  tarif  des 
coefficienls  a|)plicables  à  la  valeur  loralive,  on  aboutit  à  quelque 
chose  de  tellement  arbitraire  qu'il  est  impossible  d'en  être  satisfait  : 
la  critique  précédemment  faite  de  Tindice-loyer  me  dispense  d'in- 
sister sur  ce  point.  Cela  apparaît  avec  évidence  dans  les  projets 
qui,  décomposant  l'opération,  font  d'al)ord  sortir  le  revenu  de  la 
valeur  locative  et  de  quelques  autres  signes  extérieurs  ;  c'est  un  des 
mérites  du  projet  de  i\l.  Feytral  que  d'avoir,  en  employant  cette 
m." Ibode,  fourni  contre  la  constatation  du  revenu  par  les  signes 
extérieurs  une  démonstration  par  l'absurde  tout  à  fait  décisive.  Mais 
Tinconvénient  est  le  même  dans  les  pi'ojets  qui  asseoient  directe- 
ment l'impôt  sur  la  valeur  locative  ;  ou  bien  on  ne  veut  qu'établir 
une  taxe  sur  les  loyers  et  sur  les  domestiques;  et  alors  il  n'y  a  point 
là  une  formule  de  réforme  qu'on  puisse  opposer  à  celle  de  l'impôt  sur 
le  revenu;  ou  bien  on  a  la  prétention  que  cette  taxe  fasse  fonction 
d'impôt  sur  le  revenu,  et  alors  la  critique  dirigée  contre  le  projet 
Peytral  garde  toute  sa  force.  Ajoutez  que  ce  prétendu  impôt  sur  le 
revenu  constaté  au  moyen  de  signes  extérieurs  se  prête  mal  à  être 
doté  des  caractères  de  l'impôt  personnel,  il  peut  bien,  dans  la  forme, 
comporter  l'exemption  d'un  minimum,  des  atténuations  pour  char- 
ges de  famille,  un  tarif  dégressif  ou  progressif;  mais  le  fait  même 
que  l'impôt  frappe  non  pas  le  revenu  réel,  mais  un  revenu  fictif  et 
présumé,  enlève  beaucoup  de  leur  valeur  aux  caractères  qu'on  lui 
donne,  comme  je  l'ai  montré  à  propos  de  l'exemption  du  minimum. 
Quant  à  la  déduction  du  passif  et  à  la  discrimination,  elles  sont 
exclues  par  le  procédé  même  de  constatation  du  revenu;  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  M.  Peytral  en  fait  l'aveu.  Cette  formule  de 
l'impôt  sur  le  revenu  présumé,  qui  a  eu  une  fortune  assez  médio- 
cre, n'en  mérite  pas  en  effet  de  meilleure.  Le  résultat  pratique  le 
plus  clair  d'un  impôt  de  ce  genre  serait  probablement  de  détermi- 
ner une  crise  des  loyers  et  une  crise  des  domestiques. 

On  a  trouvé  une  autre  formule  :  celle  de  l'impôt  sur  les  revenus. 
Elle  a  été  élaborée  par  la  commission  extra-parlementaire  de 
l'impôt  sur  les  revenus,  nommée  le  16  juin  1894  sur  le  rapport  de 
M.  Poincarré,  ministre  des  finances,  et  dont  les  conclusions  ont  été 
exposées  dans  le  rapport  général  de  M.  Coste  ^  La  commission 
s'est  inspirée  des  principes  suivants  : 

'  l'iocès-verbuux,  II,  p.  1021  et  s. 
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1°  La  contribution  des  portes  eL  fenêtres  et  la  contribution  mobi- 
lière, qui  font  office  crimpôts  sur  le  revenu  global,  doivent  dispa- 
raître. La  première  n'a  pas  fait  Tobjet  d'une  discussion  spéciale  ; 
le  rapport  se  borne  à  dire  :  «  On  en  a  parlé  constamment  comme 
d'une  contribution  dont  le  procès  est  terminé  et  dont  les  jours  sont 
comptés  ».  Quant  à  la  seconde,  la  commission  a  pensé,  et  que  sous  sa 
forme  actuelle  elle  ne  pouvait  pas  être  défendue,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'essayer  de  la  corriger  en  appliquant  aux  valeurs  locatives 
des  coefficients  variables,  ou  en  adjoignant  à  l'indice  loyer  des  in- 
dices accessoires  comme  les  domestiques,  chevaux  et  voitures,  etc. 

2"  Chaque  genre  de  revenus  doit  être  frappé  distinctement,  par 
des  procédés  excluant  toute  déclaration  et  toute  inquisition,  et  de 
manière,  dit  le  rapport,  «  à  composer  un  système  qui  conserve 
dans  le  détail  le  caractère  français  de  la  réalité,  de  Timperson- 
nalité  de  l'impôt  ».  C'est  là  une  conception  toute  spéciale  de 
l'impôt  sur  les  revenus  :  la  commission  paraît  considérer  que 
l'impôt  sur  les  revenus  a  un  caractère  essentiellement  réel,  et  elle 
en  fait  l'antithèse  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  global.  Rien 
n'est  moins  exact,  'bien  que  ce  soit  d'ailleurs  une  opinion  assez 
généralement  répandue  en  France.  L'income-tax,  que  le  rapport 
général  se  plaît  à  citer  et  qui  a  visiblement  inspiré  les  délibérations 
de  la  commission,  contient  d'assez  nombreux  éléments  de  person- 
nalité :  la  déclaration  obligatoire  dans  certaines  cédules,  la  défal- 
cation des  dettes,  et  ces  dégrèvements  gradués  à  la  base  qui 
impliquent,  pour  le  contribuable  désireux  d'en  bénéficier,  la  néces- 
sité de  totaliser  ses  revenus.  On  ferait  la  même  constatation,  et 
plus  accentuée  encore,  dans  le  système  bavarois  d'impôts  sur  les 
revenus.  C'est  une  remarque  qui  a  son  importance,  parce  que  c'est 
un  argument  très  fréquea.ment  employé  contre  les  partisans  de 
l'impôt  global  et  personnel  que  de  leur  opposer  le  système,  soi- 
disant  purement  réel  de  l'impôt  sur  les  revenus  :  on  peut  en  effet 
concevoir  l'impôt  sur  les  revenus  comme  purement  réel,  ainsi  que 
l'a  fait  la  commission,  mais  il  ne  faut  pas  alors  se  réclamer  des 
modèles  étrangers.  L'introduction  chez  nous  de  l'income-taxanglais 
soulèverait  les  mêmes  objections  et  les  mêmes  résistances  que 
celle  de  l'Einkommensteur  prussien. 

Sur  la  base  des  deux  principes  posés,  voici  le  système  de  la 
commission.  L'impôt  sur  les  revenus  comprendrait  cinq  cédules 
réparties  en  trois  catégories  : 

IAevue  D'ÉgoN.  PgLiï.  —  Tome  XV,  40 
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/•■^  catégorie  :  revenus  pi'ovenaiit  du  capital. 

Cédule  A.  Propriétés  bâties. 

Cédule  B.  F^ropriétés  non  bâties. 

Cédule  C.  Autres  capitaux. 

'2^  catégorie  :  revenus  mixtes  pi'ovenantdu  capital  et  du  travail. 

Cédule  D.  Commerce,  industrie,  exploitations  agricoles,  profes- 
sions diverses  comportant  l'emploi  d'un  capital,  charges  et  offices. 

^"  catégorie  :  revenus  provenant  du  travail. 

Cédule  E.  Emplois  pubiics  et  privés.  Professions  diverses  ne 
comportant  pas  l'emploi  d'un  capital.  Rentes  viagères,  pensions  et 
retraites. 

Dans  la  cédule  A  on  placerait  l'impôt  actuel  des  propriétés  bâties, 
avec  quelques  légères  modifications,  notamment  la  déduction  des 
dettes  hypothécaires.  Dans  la  cédule  B  on  placerait  l'impôt  foncier 
rajeuni  par  un  renouvellement  du  cadastre  et  comportant  égale- 
ment la  déduction  des  dettes  hypothécaires.  Dans  la  cédule  C,  la 
taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  étendue  aux  rentes  fran- 
çaises et  étrangères,  et  aux  intérêts  des  créances  hypothécaires. 
Dans  la  cédule  D,  l'impôt  des  patentes,  après  distraction  de  la  pa- 
tente des  professions  libérales  ne  comportant  pas  l'emploi  d'un 
capital  qui  sont  transférées  à  la  cédule  E;  la  redevance  des  mines  ; 
enfin  un  impôt  sur  les  revenus  de  l'exploitation  agricole,  ces  reve- 
nus étant  estimés  à  la  rrjoitié  de  la  valeur  locative  des  terres.  Dans 
la  cédule  E,  les  traitements  et  salaires  publics,  et  ceux  distribués 
par  les  sociétés  qui  sont  dès  maintenant  soumises  aux  investiga- 
tions du  fisc,  seraient  imposés  au  moyen  d'une  retenue  d'office  ; 
pour  les  autres  revenus  du  travail,  l'impôt  serait  établi  d'après  la 
valeur  locative  d'habitation,  avec  faculté  pour  le  contribuable 
d'opter  pour  le  régime  de  la  déclaration  contrôlée. 

Ce  projet  comportait,  pour  les  revenus  du  travail  seulement,  la 
déduction  d'un  minimum,  qui  devait  être  calculé  d'après  une 
échelle  graduée  par  catégories  de  communes,  et  en  tenant  compte 
des  charges  de  famille.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
quelle  supériorité  présente  sur  cette  exemption  étriquée  le  large 
système  dégressif  de  l'income-tax  ;  mais  un  système  de  ce' genre 
donne  cà  l'impôt  un  caractère  personnel,  et  c'est  justement  ce  dont  . 
la  commission  ne  voulait  pas.  Le  projet  comportait  aussi  la  discri- 
mination des  revenus,  seul  élément  de  personnalité  qui  ait  paru  '  i 
pouvoir  s'adapter  à   un   système  d'impôts  réels  :  les  revenus  des 
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trois  catégories  de  cédules  devaient  être  taxés,  en  descendant  des 
revenus  fondés  aux  revenus  non  fondés,  dans  la  proportion  de  4  à  3 
et  de  3  à  2'.  Cette  discrimination,  quelque  louable  qu'en  fût  la  pensée, 
était  fort  inriparfaite,  en  raison  des  modes  de  constatation  du  revenu. 
Dire  que,  le  taux  de  l'imposition  des  revenus  fondés  étant  repré- 
senté par  4,  celui  des  revenus  mixtes  sera  représenté  par  3,  ce 
n'est  satisfaisant  que  sur  le  papier,  quand  ces  revenus  mixtes  ne 
sont  pas  frappés  directement  mais  seulement  dans  certains  signes 
extérieurs  qui  ne  correspondent  qu'à  des  moyennes  et  à  des  pro- 
babilités. En  admettant  que  le  principal  de  la  patente  soit  en 
moyenne,  selon  les  données  de  l'administration,  de  3  p.  100  du 
revenu  (4,08  avec  les  centimes  généraux),  et  encore  cela  ne  peut-il 
pas  être  rigoureusement  démontré  puisqu'on  se  refuse  à  constater 
les  revenus  réels,  il  n'en  résulte  pas  du  tout  que  pour  tel  ou  tel 
contribuable  il  en  soit  ainsi  ;  ce  sera  la  plupart  du  temps  ou  un  taux 
supérieur  ou  un  taux  moindre,  puisque  le  procédé  indiciaire  con- 
duit à  des  inégalités  individuelles  flagrantes.  On  peut  en  dire  autant 
du  taux  d'imposition  des  revenus  du  travail  qui  seraient  en  majorité, 
dans  le  système  de  la  commission,  des  revenus  simplement  présu- 
més. 11  est  certain  que  cela  enlève  beaucoup  de  valeur  pratique  à 
l'application  faite  dans  ce  système  du  principe  de  discrimination. 
La  commission  de  l'impôt  sur  les  revenus  a  beaucoup  travaillé; 
ses  procès-verbaux  sont  une  mine  précieuse  de  renseignements  et 
de  documents.  Mais  elle  n'a  abouti  à  aucun  résultat  pratique,  et  il 
ne  reste  d'elle  que  le  souvenir  d'un  grand  et  infructueux  eObrt. 
Aucun  ministre  des  finances  ne  s'est  approprié  les  conclusions  de 
la  commission;  M.  Cochery,  il  est  vrai,  a  qualifié  son  projet  du 
4  juin  1896,  projet  d'impôts  sur  les  revenus,  et  il  y  a  inséré  quel- 
ques-unes des  dispositions  recommandées  par  la  commission,  par 
exemple  l'impôt  sur  la  rente  et  Timpôt  sur  les  créances  hypothé- 
caires; il  a  reproduit  aussi  le  classement  par  cédules.  Mais  il  a 
rejeté  un  des  points  essentiels  de  la  réforme,  la  suppression  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  ou  plutôt,  ayant  supprimé  cette 
contribution,  il  l'a  rétablie  sous  le  nom  de  taxe  d'habitation  :  chose 
d'autant  plus  significative  qu'à  la  commission  extra-parlementaire 

*  En  fait  les  taux  de  4,  3  et  2  ne  pouvant  pas  suffire  à  combler  le  trou  creusé  par  la 
disparition  de  la  contribution  mobilière  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la 
commission  proposait  les  taux  suivants  (impôts  d'Etat  seulement)  :  5,17  p.  100  pour  les 
revenus  fondés  ;  3,88  p.  100  pour  les  revenus  mixtes  ;  2,58  pour  les  revenus  du  traVail. 
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M.  Cochery  avait  plus  rigoiireusemenl  que  tout  autre  condamné 
ridée  (ruiie  conlril)utioM  mobilière  conservée  comme  impôt  de 
superposition.  C'est  qu'eti  efTet  le  projet  de  la  commission  n'était 
pas  viable.  Il  entraînait,  au  point  de  vue  pratique,  des  remanie- 
ments considérables  :  suppression  de  deux  des  impôts  existants, 
la  contribution  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres;  création 
de  trois  impôts  nouveaux,  sur  la  rente,  sur  les  profits  de  l'exploi- 
tation agricole,  sur  les  traitements  et  salaires,  sans  compter  l'impôt 
sur  les  créances  hypothécaires;  notification  des  taux  d'imposition 
existants,  de  telle  sorte  que  si,  d'une  part,  il  devait  y  avoir  dégrè- 
vement pour  la  propriété  non  bâtie  et  pour  les  patentes,  d'autre 
part,  la  propriété  bâtie  et  les  valeurs  mobilières  étaient  lourdement 
surtaxées.  Bref,  un  bouleversement  du  système  existant,  et  pour 
aboutir  à  quoi?  A  éliminer  ce  qui  est  l'élément  rénovateur  des 
systèmes  fiscaux  modernes,  la  personnalité  de  l'impôt.  On  ne  mène 
à  bien  une  réforme,  en  des  matières  qui  touchent  à  tant  d'intérêts, 
que  soutenu  et  porté  par  la  pensée  qu'on  travaille  à  fixer  dans  les 
choses  quelques  traits  au  moins  d'une  forme  supérieure  et  plus 
harmonieuse  de  justice.  C'est  à  conserver  des  formes  vieillies  que 
la  commission  de  l'impôt  sur  les  revenus  a  mis  au  contraire  tous  ses 
soins,  et  la  caducité  de  son  œuvre  témoigne  de  l'erreur  commise. 
On  revient  ainsi,  après  avoir  fait  le  tour  des  solutions  fiscales, 
à  la  formule  de  l'impôt  sur  le  revenu.  La  réforme  de  l'impôt  se 
fera  par  cette  formule  ou  elle  ne  se  fera  pas;  elle  pourra  être 
retardée,  elle  l'est  déjà,  par  la  répugnance  que  nous  inspirent  les 
procédés  de  constatation  directe;  mais  cette  répugnance  finira  par 
céderdevantles  progrès  de  la  conception  del'impôt  personnel,  etl'im- 
possibilité  de  plus  en  plus  clairement  sentie  de  concilier  le  besoin  de 
mieux  répartir  la  charge  fiscale  avec  le  maintien  du  système  indi- 
ciaire.  Il  serait  d'ailleurs  dangereux  de  prétendre  substituer  tout  de 
suite  au  procédé  des  signes  extérieurs  le  régime  de  la  déclaration 
contrôlée  :  ce  ne  doit  être  que  le  dernier  terme  d'une  évolution 
qu'il  s'agit  seulement  de  commencer.  Dans  cette  question  des  im- 
pôts directs,  il  y  a  la  lutte  des  deux  tendances  qui  se  partagent 
toute  l'économie  politique  :  la  tendance  conservatrice,  qui  est  plus 
effrayée  des  difficultés  pratiques  inhérentes  aux  réformes;  la  ten- 
dance idéaliste,  qui  s'attache  davantage  à  l'aspect  rationnel  des 
problèmes.  Le  système  existant  des  impôts  directs  a  de  grandes 
qualités;  il  est  commode  et  il  est  productif;  mais   en  matière  de 
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répartition  des  charges,  il  s'en  tient  à  des  à  peu  près,  et  ne  repré- 
sente qu'un  effort  médiocre  vers  la  justice.  Devrons-nous  barrer  la 
route  à  l'impôt  personnel,  plus  adéquat  aux  facultés  individuelles, 
en  alléguant  que  sou  fonctionnement  pratique  soulève  des  ques- 
tions délicates,  et  ces  questions  que  les  législations  étrangères  ont 
su  résoudre,  serons-nous  bientôt  les  seuls  qui  refusions  de  les 
aborder?  Toute  la  question  est  là.  Elle  s'est  posée  presque  dans 
les  mêmes  termes  pour  la  législation  du  travail;  là  aussi  la  ten- 
dance idéaliste  s'est  heurtée  et  se  heurte  encore  à  chaque  instant, 
sur  le  terrain  des  faits,  à  des  résistances  et  à  des  difficultés; 
cependant  la  formule  de  justice  fait  peu  à  peu  sa  trouée.  Nous 
sommes  moins  avancés  en  matière  fiscale.  La  phase  de  discussion 
doctrinale  n'est  pas  encore  terminée.  C'est  à  peine  si  le  principe  de 
l'impôt  réel  et  à  base  indiciaire  paraît  entamé;  mais  cet  impôt  n'est 
puisqu'une  forme  vieillie  dont  la  vie  se  retire  chaque  jour,  et  il 
périra  parce  qu'il  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  milieu  économi- 
que ni  avec  les  conceptions  théoriques  de  l'époque. 

H.   TRUCfiY, 
Professeur  d'Economie polilique  à  VUn'wersilé  de  Dijon. 

ERRATA 

PREMiEii  ARTICLE  fnuméro  de  décembre  1900). 
Page  939,  ligne  13,  au  lieu  de  :  contibutions  directes,  lisez  :  contributions  directes. 
Page  940,  ligne  4,  au  lieu  de  :  établie  par  laoi,  lisez  :  établie  par  la  loi. 
Page  943  (note  2),  ligne  3,  au  lieu  de  :  pour  le  budget  que  nous  comparons,  lisez  : 

pour  les  budgets  que  nous  comparons. 
Page  943  (noie  4),  ligne  2,  au  lieu  de  :  depuis  le  commencement  du  ix^  siècle,  lisez  : 

depuis  le  commencement  du  xix"  siècle. 
Page  945,  ligne  13,  au  lieu  de  :  leur  produit  a  cru,  lisez  :  leur  produit  a  crû. 
Page  948,  ligne  16,  au  lieu  de  :  soit  juslifre,  lisez  :  soient  justifiées. 
Page  951,  ligne  32,  au   lieu  de  :  notre   système  mal  bâti  dimpôt  sur  les  revenus  le 

laisse  passer,  lisez  :  notre  système  mal  bâti  d'impôts  sur  les  revenus  les  laisse  passer. 
Page  952,  ligne  29,  au  lieu  de  qui  la  distribue,  lisez  :  qui  le  dislril)ue. 
Page  952,  ligne  33,  au  lieu  de  :  les  personnes  morales,  lisez  :  des  personnes  morales. 
Page  955,  ligne  17,  au  lieu  de  :  concrète,  lisez  :  concrètes. 
Page  955  (note  1),  ligne  1,  au  lieu  de  :  Erganzungsheft,  lisez  :  Ergânzungsheft. 
Page  955  (note  1),  ligne  2,  au  lieu  :  de  franzosische,  lisez  :  franzôsiscbe. 
Page  957,  ligne  29,  au  lieu  de  :  sur  le  revenu,  lisez  :  avec  le  revenu. 
Page  957,  ligne  30,  au  lieu  de  :  des  villages,  lisez  :  les  villages. 
Page  959,  ligne  16,  au  lieu  de  :  des  loyers,  lisez  :  de  loyer. 
Page  960,  ligne  25,  au  lieu  de  :  9961   ont  été  payés  des  deux  cotes,  lisez  :  9961  ont 

payé  les  deux  cotes. 
Page  960  (note  1),  ligne  8,  au  lieu  de  :  pour  la  détermination  des  loyers  matriciels  des 

taux  d'atténuation,  lisez   :  pour  la  détermination  des  loyers  matriciels,  des  taux 

d 'a  Uén  nation. 
Page  961,  ligne  22,  au  lieu  de  :  à  allure  progressive  *,  lisez  :  à  allure  progressive. 
Page  961,  ligne  23,  au  lieu  de  :  la  loi  du  28  avril  1893,  lisez  :  la  loi  du  28  avril  1893  ^ 

DEUXIÈME  ARTICLE  (iiuméro  dc  uiars  1901). 
Page  286,  ligne  8,  au  lieu  de  :  les  exclue,  lisez  :  les  exclut. 

TROISIÈME  ARTICLE  ( numéro  d'ctvril  1901). 
Page  361,  ligne  9,  au  lieu  de  :  Income-tax,  lisez  :  income-tax. 
Page  362,  ligne  20,  idem. 
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LE    SECOND    CHEF    D  INDUSTRIALISATION 

Les  applications  de  la  division  du  travail  dans  le  domaine  de  la  production 

agricole. 

Sommaire.  —  Généralités.  Part  restreinte  faite  par  les  traités  d'économie  rurale  à  la 
division  du  travail  et  à  ses  applications  dans  le  domaine  agricole.  Absence  d'une  clas- 
sification méthodique  des  différentes  applications.  Les  grandes  divisions  de  la  matière. 

§  1.  Le  premier  degré  de  spécialisation.  L'agriculteur  exclusivement  agriculteur.  La 
séparation  de  l'agriculture  et  des  autres  professions.  Cette  séparation  réalisée  dans 
la  grande  culture  et  méconnue  dans  la  petite. 

§2.  Le  second  degré  de  spécialisation.  L  L'entreprise  agricole  concentrant  son  effort  sur 
une  ou  plusieurs  branches  de  la  production  et  négligeant  les  autres.  Opposition  de 
cette  conception  nouvelle  et  de  la  conception  ancienne,  en  vertu  de  laquelle  l'entre- 
prise devait  avoir  pour  but  de  se  suffire  à  elle-même.  L'agriculture  moderne  travail- 
lant pour  vendre  tend  à  spécialiser  chaque  entreprise  dans  la  production  pour  laquelle 
cette  entreprise  se  trouve  le  mieux  placée.  L'influence  du  climat,  du  sol  et  du  mar- 
ché. IL  L'opposition  plus  marquée  des  régions  les  unes  aux  autres,  régions  à  vigne, 
régions  à  céréales,  régions  à  herbe.  IIL  La  spécialisation  dans  la  production  animale. 
Séparation  de  l'élevage  proprement  dit  et  des  opérations  subséquentes  sur  le  bétail  : 
exemples  pour  le  cheval  et  le  bœuf.  IV.  La  spécialisation  dans  la  production  végétale. 
L'apparente  uniformité  des  grandes  exploitations  à  culture  intensive  et  la  variété  des 
types  qu'elle  couvre  en  réalité  :  fermes  faisant  prédominer  la  betterave,  fermes  fai- 
sant prédominer  les  céréales  ;  spécialisation  de  certaines  fermes  à  paille,  de  certaines 
fermes  à  lait.  V.  Conséquences  de  la  spécialisation  au  second  degré  :  a)  l'association 
complément  de  la  spécialisation  ;  h)  la  solidarité  des  régions  et  des  exploitations  spé- 
cialisées, tributaires  les  unes  des  autres  pour  leurs  produits  respectifs. 

§  3.  Le  troisième  degré  de  spécialisation.  La  spécialisation  quant  à  l'utilisation  des 
forces  dont  dispose  l'entreprise.  La  spécialisation  des  tâches  à  l'intérieur  de  l'entre- 
prise. 

§  4.  La  spécialisation  des  systèmes  de  culture  complétant  l'application  de  la  division 
du  travail  dans  le  monde  agricole. 

Renvoi  pour  les  §§  8  et  4  à  une  prochaine  étude. 

La  question  des  applications  de  la  division  dn  travail  dans  le 
domaine  de  la  producLion  agricole  n'a  guère  été  à  notre  connaissance 
qu'effleurée  par  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  d'économie 
rurale.  Depuis  un  siècle,  on  a  vécu  sur  l'affirmation  d'Adam  Smith 
proclamantque  la  nature  de  l'agriculture  ne  comporte  pas  une  aussi 
grande  subdivision  du  travail  que  les  manufactures  ni  une  sépara- 

^  V.  Revue  d'économie  politique,  février  1901,  p.  105  et  s.,  avril  1901,  p.  392  et  s.,  et 
mai  1901,  p.  429  et  s. 
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lion  aussi  complèle  des  travaux  ^  On  s'est  le  plus  souvent  contenté 
de  reproduire  cette  formule,  pour  traduire  par  elle  une  des  infério- 
rités de  Tagriculture  comparée  à  l'industrie;  à  peine  a-t-on  pris 
soin  de  rechercher  le  véritable  sens  de  la  formule,  qui  cependant 
gagnerait  à.  être  précisé.  I^eut-ôtre  est- il  assez  facile  d'expliquer 
cette  espèce  d'indilTérence  et  d'en  trouver  la  double  raison. 

Il  y  a  d'abord  à  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  théorie  générale 
de  la  division  du  travail  est  une  des  théories  économiques  qui  ont 
été  le  moins  approfondies  au  cours  du  xix^  siècle.  Longtemps  on  a 
paru  croire  qu'Adam  Smith  l'avait  épuisée  et  ce  n'est  guère  qu'à 
une  date  très  voisine  de  nous  qu'on  s'est  aperçu  de  tout  ce  que 
l'économiste  écossais  avait  laissé  à  faire.  L'étude  du  professeur 
Buecher^  est  la  meilleure  démonstration  de  l'insuffisance  des  aperçus 
de  Smith,  quoique  la  sévérité  de  ses  appréciations  sur  l'économiste 
écossais  appelle  quelques  réserves.  L'effort  de  Buecher,  pour  arriver 
à  classer  rigoureusement  les  différentes  espèces  de  division  du  tra- 
vail et  en  déterminer  les  caractères  respectifs,  a  marque  un  très  réel 
progrès  par  rapport  au  vague  des  anciennes  formules  répétées 
depuis  Smith. 

A  côté  de  cette  première  raison  d'ordre  général  il  en  est  une 
seconde  d'ordre  spécial  à  l'économie  rurale,  qui  explique  que  l'étude 
de  la  division  du  travail  n'ait  pas  été  poussée  davantage  au  point 
de  vue  particulier  de  la  production  agricole.  Les  hommes  qui  se 
sont  occupés  d'économie  rurale  ont,  en  présence  des  perspectives 
que  les  progrès  de  la  technique  agricole  et  les  découvertes  scienti- 
tiques  ouvraient  devant  la  culture  intensive,  fait  porter  leur  prin- 
cipal etîbrt  sur  les  questions  de  cet  ordre.  Us  ont  laissé  au  second 
plan  la  division  du  travail  et  cela  d'autant  plus  facilement  que  rare- 
ment la  théorie  précède  la  pratique.  Tant  que  la  spécialisation  n'a 
reçu  dans  la  pratique  que  des  applications  rudimentaires,  on  ne  s'est 
pas  préoccupé  d'en  écrire  la  théorie  et  d'en  formuler  les  principes. 
De  temps  à  autre  une  observation  jetée  en  passant,  non  pas  le  plus 
souvent  pour  relever  une  application  de  la  division  du  travail  dans 

'  Adam  Smilh,  Richesse  des  nations,  la  division  du  travail,  liv.  I,  ch.  L 
-  K.  Buecher,  ArbeitsLiieilung  dans  Die  Enslehung  der  Volkswivtlisckafl,  2«  édit.  ; 
traduction  française  sous  ce  tilre  :  Etudes  d'histoire  et  d'écotiomie  politique,  par  Hansay, 
Paris,  Bruxelles,  1901.  —  Cpr.  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1893,  p.  397  et  s., 
du  même  Bueclier,  La  division  du  travail,  la  formation  des  classes  sociales  et  toujours 
dans  la  même  Revue  le  travail  en  cours  de  publication  de  M.  Laurent  Dechesne,  La 
spécialisation  et  ses  conséquences.  Revue  d'économie  politique,  1901,  p.  118  et  s. 
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le  monde  agricole,  mais  bien  au  contraire  pour  en  constater  la 
méconnaissance  et  c'est  tout  ou  à  peu  près. 

Tout  cela  ne  constitue  pas  une  théorie  d'ensemble.  Ces  observa- 
lions  fragmentaires  manquent  de  lien  entre  elles,  et  à  les  supposer 
exactes  comme  indication  des  tendances  générales  du  monde  agri- 
cole, encore  importe-t-il  de  faire  les  distinctions  nécessaires,  car,  ime 
fois  les  distinctions  faites,  peut-être  pourrait-on  conclure  que  le 
principe  de  la  division  a  commencé  à  recevoir  dans  certaine  bran- 
che des  applications  plus  avancées  que  dans  telle  autre  ou  du  moins 
que  le  principe  n'est  pas  partout  méconnu  à  un  même  degré. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  possible  à  donner  dans  le 
domaine  agricole  à  l'idée  de  division  du  travail,  la  logique  permet, 
avec  le  seul  secours  de  l'analyse,  d'établir  une  triple  classification. 

On  conçoit  d'abord  une  première  application  de  la  division  du 
travail,  qui  conduit  l'agriculteur  à  n'être  qu'agriculteur  et  pas  autre 
chose.  L'homme  qui  donne  tout  son  temps,  toutes  ses  forces  à  l'agri- 
culture à.  l'exclusion  de  tout  autre  métier  réalise  une  première  spé- 
cialisation. 

En  second  lieu,  cet  agriculteur  qui  n'est  qu'agriculteur  peut,  au 
lieu  de  disperser  ses  efforts  sur  l'ensemble  des  branches  de  la  pro- 
duction, se  vouer  particulièrement  à  une  branche  donnée,  en  se  con- 
sacrant à  cette  branche  à  titre  exclusif  ou  du  moins  à  titre  princi- 
pal et  de  ce  chef  il  réalise  une  seconde  spécialisation. 

En  troisième  lieu  à  l'intérieur  de  l'entreprise  exclusivement  agri- 
cole que  dirige  l'homme  qui  nous  occupe,  entreprise  vouée  plus 
particulièrement  à  une  production  donnée,  cet  homme  peut,  à 
l'exemple  du  chef  d'usine,  s'efforcer  de  spécialiser  les  forces  dont 
il  dispose,  forces  humaines,  forces  animales,  de  façon  à  obtenir  par 
cette  spécialisation  des  forces  en  jeu  le  maximum  de  rendement 
dont  elles  sont  susceptibles.  Ce  faisant  il  s'inspire  encore  du  prin- 
cipe fécond  de  la  division  du  travail  et  lui  donne  satisfaction  sous 
une  troisième  forme. 

La  triple  distinction  que  nous  venons  de  formuler  est  indispen- 
sable à  établir,  quand  on  veut  mettre  quelque  clarté  dans  la  matière. 
Dire  d'une  manière  générale  que  la  division  du  travail  est  peu 
avancée  dans  le  monde  agricole,  c'est  se  contenter  d'à  peu  près;  il 
faut  rechercher,  pour  être  précis,  si  le  principe  est  également  et  à 
un  même  degré  méconnu  sous  chacun  des  trois  chefs  que  nous 
avons  dégagés  ou  si  au  contraire  sous  l'un  ou  l'autre  des  aspects 
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indiqués  il  n'y  a  pas  quelque  progrès  à  signaler.  Faute  d'avoir 
établi  ces  distinctions  préalables  on  est  resté  dans  Je  vague.  La 
rapide  analyse  que  le  professeur  Backhaus  a  donnée  des  aperçus 
émis  par  ses  devanciers  en  est  la  meilleure  preuve;  elle  nous  mon- 
tre combien  peu  a  été  poussée  Télude  de  la  division  du  travail  dans 
ses  rapports  avec  la  production  agricole  *  et  à  ce  défaut  initial  doit 
être  attribuée  la  médiocrité  des  résultats  obtenus. 

C'est  ainsi  que  Thaër  -  n'a  que  quelques  maigres  développements 
sur  la  spécialisation  des  forces  à  l'intérieur  de  l'entreprise  agricole 
et  quant  au  second  chef  de  spécialisation,  c'est-cà-tlire  la  concen- 
tration de  l'elTort  à  titre  exclusif  ou  seulement  principal  sur  une  bran- 
che donnée  de  la  production,  il  s'en  montre  plutôt  l'adversaire,  son 
idéal  étant  la  multiplication  des  cultures  dillérenles. 

Thiinen,  dans  l'état  isolé,  est  à  peu  près  muet  sur  la  question. 

Gottlob-Schulze  '  et  von  Pabst  *  n'ont  guère  en  vue  que  les 
applications  de  la  division  rangées  par  nous  sous  le  troisième  chef, 
tandis  qu'à  une  date  plus  récente  Settegast  °  et  PohI  ^  semblent 
avoir  surtout  aperçu  les  avantages  de  la  spécialisation  envisagée 
sous  le  second  aspect  au  point  de  vue  de  la  concentration  de  l'en- 
treprise sur  une  branche  donnée. 

Qu'on  cherche  à  compléter  la  revue  sommaire  présentée  par 
Backhaus  en  se  reportant  aux  auteurs  (pi'il  a  passés  sous  silence,  les 
résultats  de  l'enquête  ne  seront  pas  sensiblement  modifiés,  la  con- 
clusion reste  la  même.  Nulle  part  on  ne  trouve  l'étude  de  la  divi- 
sion du  travail  au  point  de  vue  agricole  conduite  avec  quelque  am- 
pleur. On  la  chercherait  vainement  dans  Roscher  et  vainement  aussi 
chez  Lecouteux  ou  Piret.  Les  quelques  observations  présentées  par 
ces  auteurs  sur  la  matière  restent  à  l'état  fragmentaire  \ 


*  Backhaus,  Die  arbeilslheilung  m  der  Landivi,  tschaft,  Jalirhiicher  fur  Salionalo- 
konomie,  1894,  p.  321  s, 

'^  Ttiaër,  Grundsdize  der  ralionellen  Landwirlschafl  yieite  Ausg.  Berlin,  1880,  S.-,  85. 
^  Goltlob-Schuize,  Lelivbuch  der  allgem.  Landwivlscli.  Leipzig,  1863. 

*  Pabst,  Landwirt.  Betriebslelire.  Dannstadt,  1848,  S.,  34. 

•''  ëeUegast,  Die  Landwirlschafl.  und  ihr  Belrieb.  Breslau,  1885,  S.,  421. 

^  PobI,  Landwirlsch.  Betriebslelire.  Leipzig,  1885. 

"^  V.  Hotaniment  Roscher,  ï';-«î7e  d'économie  polilique  rurale,  %i9  passim,l'agricul- 
lure  el  iinduslrie;  E.  Piret,  Traité  d'économie  rurale,  lit,  ch.  Vil,  les  débouchés  ; 
Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  2^  édit.,  I,  ch.  Il,  sect.  1,  les  régions  agricoles, 
II,  tit.  m,  les  systèmes  de  culture, passim.  Lecouteux  a  d'autre  part  abordé  à  maintes 
reprises  la  question  de  la  spécialisation  en  agriculture  dans  ses  articles  du  Journal 
d'agriculture  pratique,  voir  journal,  i^S9,  II,  p.  10,  p.  41,  1888,  11,  p.  59^7,  etc.  Lecou- 
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î^ar  coiilre,  il  faut  relever  comme  lenlalive  intéressante,  dans  le 
sens  crime  étude  méthodique  de  la  division  du  travail  au  point  de 
vue  agricole,  l'article  cité  plus  hauL  de  Backhaus.  Kautsky  n'a 
guère  fait  qu'en  résumer  les  grandes  lignes  et  les  idées  essen- 
tielles dans  son  livre  récent  :  La  question  agraire  K 

Le  principal  mérite  de  Backliaus  c'est  d'avoir  mis  plus  de  préci- 
sion que  ses  devanciers  dans  sa  terminologie.  Il  a  su,  à  la  différence 
de  ses  prédécesseurs,  ramener  à  deux  idées  essentielles  tous  ses 
développements  et  classer  sous  deux  cliePs  les  différentes  applica- 
tions de  la  spécialisation,  distinguant  ce  qui  s'appelle  la  division 
sociale,  wirlschaftliche  Arbeitsteikmg,  et  la  division  technique, 
technische  Arbeitsteilung .  Par  la  première,  il  entend  la  division 
de  l'agriculture  ou  différentes  branches  et  la  spécialisation  des 
entreprises  agricoles  se  consacrant  à  telle  ou  telle  de  ces  branches; 
par  la  seconde,  la  division  quant  aux  différentes  opérations  que 
comporte  l'entreprise,  le  fait  de  spécialiser  les  forces  en  cantonnant 
chaque  ouvrier  dans  une  partie  déterminée  de  la  production  comme 
l'explique  Smilh  dans  son  exemple  classique  de  la  fabrication  des 
épingles  ^  Jl  y  a  là  une  détermination  préalable  des  grandes  lignes 
du  sujet,  qui  contribue  à  mettre  plus  d'ordre  dans  la  matière  et  qui 
permet  de  classer  méthodiquement  les  cas  d'application. 

Si  l'on  rapproche  cette  tentative  de  théorie  générale  et  les  ot)ser- 
vations  fragmentaires  présentées  par  les  auteurs  cités  plus  haut, 
de  l'ensemble  se  dégage  nettement  la  constatation  d'une  tendance 
de  plus  en  plus  nettement  marquée  de  l'agriculture  moderne.  L'agri- 
culture moderne,  à  la  différence  de  l'agriculture  d'autrefois,  tend  à 
s'inspirer  chaque  jour  davantage  de  l'idée  de  spécialisation.  F*uisque 

teux  y  envisage  surtout  la  question  de  l'adaptation  aux  milieux  des  systèmes  de  culture, 
la  part  respective  à  faire  à  la  culture  intensive  et  à  la  culture  extensive,  ce  qui  estr 
bien  une  des  applications  de  la  spécialisation. 

'  Kautsky,  La  question  agraire,  étude  sur  les  tendances  de  l'ag?'iculture  moderne, 
traduction  Millaud  et  Polack  dans  la  Bibliothèque  socialiste  inlernalionale.  Paris,  Giard, 
1900.  Kaulsky  consacre  quelques  pages  à  la  division  au  §  4  :  L'agriculture  moderne, 
p.  53  et  s.  Il  indique  plusieurs  applications  de  la  division  au  §  10  :  La  concurrence  des 
produits  d'outre-mer  et  l'industrialisation,  p.  352  à  444,  spécialement  aux  p.  378  et  s., 
où  il  traite  de  ce  qu'il  appelle  la  régression  de  la  production  des  céréales. 

'^  Backhaus,  p.  322.  Le  professeur  de  Gôltingen  n'a  fait,  du  reste,  que  transporter  dans 
le  domaine  agricole  la  distinction  qui  est  en  puissance  dans  Smith  à  propos  de  la  théorie 
générale  de  la  division  du  travail  et  qui  a  été  nettement  dégagée  par  la  suite.  —  Voir 
Buecher,  op.  cit.,  et  Laurent  Dechesne,  Revue  d'économie  politirjue,  février  IWI, 
p.  129  et  s.  —  Cf.  Marx,  Le  capital,  I,  ch.  XIV,  §  4,  où  se  trouve  l'opposilion  de  la 
division  sociale  et  de  la  division  manufacturière. 


ET  SA  tendancl:  a  s'industrialiser  635 

suivant  la  formule  de  Smilli  la  pmduclivilé  du  travail  croît  en  pro- 
portion de  Textension  de  la  division  du  travail,  l'agriculture  s'ellbrce 
d'augmenter  sa  puissance  de  production  par  une  application  ration- 
nelle de  l'idée  de  spécialisation.  Sans  arriver  à  pousser  Tapplica- 
lion  aussi  loin  que  l'industrie,  l'agriculture  atteint  cependant  des 
résultats  qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer  autrefois,  [^ar  une  plus  jjidi- 
cieuse  utilisation  des  forces  dont  elle  dispose,  l'agriculture  augmente 
le  rendement  qu'elle  tire  de  ses  forces,  c'est  en  travaillant  dans  ce 
sens  qu'elle  s'industrialise  avec  la  seconde  portée  que  nous  avons 
reconnue  au  mol.  Nous  allons  chercher  à  déterminer  les  grandes 
lignes  de  ce  mouvement,  qui  oriente  l'agriculture  dans  une  voie 
nouvelle,  en  nous  attachant  à  la  division  indiquée  plus  haut  et  qui 
nous  paraît  rationnelle;  en  étudiant  successivement  la  spécialisation 
au  point  de  vue  social  et  la  spécialisation  au  point  de  vue  technique,, 
c'est-à-dire  la  division  du  travail  entre  les  entreprises  agricoles  se 
spécialisant  chacune  dans  une  branche  donnée  de  la  production,  la 
division  du  travail  appliquée  dans  le  gouvernement  de  chaqile 
entreprise,  pour  obtenir  des  forces  en  jeu  par  la  spécialisation  des 
tâches  le  maximum  de  rendement  dont  ces  forces  sont  susceptibles. 
Mais  auparavant,  conformément  à  la  triple  distinction  que  nous 
avons  nous-même  formulée  plus  haut,  nous  consacrerons  quelques 
développements  très  brefs  à  la  première  application  dans  Tordre 
logique,  celle  qui  vise  la  séparation  île  la  profession  agricole  d'avec 
les  autres  professions. 

Enfin  nous  compléterons  cet  exposé  de  la  division  du  travail  dans 
le  monde  agricole,  une  fois  épuisée  l'étude  que  comporte  la  triple 
distinction  posée,  par  un  exposé  qui  en  est  le  corollaire  nécessaire. 
L'opposition  des  systèmes  de  culture,  l'opposition  de  la  culture 
intensive  et  de  la  culture  exlensive,  c'est  encore  la  spécialisation, 
c'est  le  complément  de  spécialisation  dans  la  production.  Tel  système 
a  sa  place  naturelledans  un  région,  dans  une  exploitation  et  cons- 
titue ailleurs  une  erreur  économique  grosse  de  mécomptes.  Dégager 
cette  idée  et  la  mettre  en  relief,  c'est  encore  contribuer  à  répandre 
dans  le  monde  agricole  l'application  d'une  des  formes  de  la  spécia- 
lisation et  lui  donner  la  place  qui  lui  appartient. 

§  1.  Le  premier  degré  de  spécialisation. 

La  première  application,  disons-nous,  qui  puisse  être  faite  dans  le 
domaine  agricole  de  l'idée  de  spécialisation,  consiste  pour  Tagricul- 
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leur  à  n'être  qu'agriculteur  à  Texclusion  de  toute  autre  profession. 
Or,  à  peine  cette  formule  très  simple  énoncée,  on  constate  que  la 
vie  d'une  grosse  partie  du  monde  rural  place  ce  monde  aux  anti- 
podes de  l'idée  que  traduit  la  formule  et  cela,  semble-t-il,  aux  deux 
extrêmes  du  monde  agricole.  Au  bas  et  au  sommet  de  Téchelle,  si 
l'on  peut  ainsi  parler,  cette  première  application  de  la  spécialisation 
est  méconnue. 

Au  bas  de  l'échelle  d'abord,  c'est-à-dire  dans  la  masse  des  petits 
cultivateurs,  que  l'exiguité  de  leur  culture  force  à  s'adonner  à  d'au- 
tres occupations,  parce  que  la  seule  culture  du  sol  pratiquée  dans 
ces  conditions  ne  saurait  prendre  tout  leur  temps  ;  au  sommet  en- 
suite, parce  que  nous  voyons  parfois  dans  les  grandes  exploitations, 
c'est-à-dire  à  Texlreme  opposé,  la  culture  du  sol  pratiquée  non  pas 
à  titre  exclusif,  mais  associée  à  des  opérations  nettement  indus- 
trielles :  distilleries,  sucreries,  féculeries  sont  jointes  dans  une 
même  entreprise,  sous  la  direction  d'un  même  chef,  à  l'exploitation 
proprement  dite  du  sol  et  ainsi  au  haut  comme  au  bas  de  l'échelle 
est  méconnue  la  plus  élémentaire  application  que  comporte  la  divi- 
sion du  travail,  celle  qui  veut  que  l'homme  concentre  son  effort  sur 
une  profession  unique,  qui  veut  que  dans  l'espèce  celui  qui  s'adonne 
à  l'agriculture  s'y  adonne  tout  entier,  qu'il  ne  soit  qu'agriculteur  et 
pas  autre  chose. 

De  cette  prétendue  méconnaissance  de  la  spécialisation  élémen- 
taire par  la  grande  culture,  celle  qui  se  pratiquerait  à  ce  que  nous 
avons  appelé  le  sommet  de  l'échelle,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'im- 
portance. 

La  méconnaissance  est  plus  apparente  que  réelle.  C'est  seulement 
pour  l'observateur  superficiel  que  l'entreprise  agricole  et  l'entreprise 
industrielle  se  confondent.  Pour  qui  sait  voir  le  fond  des  choses, 
les  deux  entreprises  apparaissent  nettement  distinctes  et  séparées. 
Chacune  d'elles  a  sa  vie  propre,  ses  ressources,  son  personnel  ;  ce 
sont  des  entreprises  qui  fonctionnent  rapprochées,  associées,  pour 
que  la  seconde  transforme  le  produit  que  la  première  a  fourni,  non 
pas  pour  cela  confondues.  Suivant  les  cas,  suivant  ses  aptitudes 
personnelles  le  plus  souvent,  celui  qui  est  le  chef  commun  des  deux 
entreprises  associées  se  consacrera  soit  à  l'entreprise  agricole,  soit 
à  l'entreprise  industrielle,  il  se  spécialisera,  laissant  à  un  lieutenant 
la  haute  main  sur  celle  des  entreprises  pour  laquelle  il  se  sent  le 
moins  préparé  et  par  là  s'accuse  l'autonomie  des  entreprises. 
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Celte  autonomie  de  clmcune  des  enti'eprises  agricole  et  indus- 
trielle associées  s'affirme  avec  une  netteté  trùs  grande,  (juaiid,  ce 
qui  arrive  très  fréquemment,  Tentreprise  agricole  ne  suffit  pas  à 
fournir  à  l'entreprise  industrielle  associée  la  totalité  de  la  matière 
première  que  celle-ci  met  en  œuvre.  Or  cette  situation  est  la  situa- 
tion générale  des. exploitations  agricoles  liées  à  une  sucrerie  dans 
la  région  betteravière.  L'usine  a  besoin  de  répartir  ses  frais  géné- 
raux, qui  sont  considérables,  sur  une  grosse  masse  de  produits  bruts 
et  elle  travaille  en  fait  une  quantité  de  betteraves  quinze  ou  vingt 
fois  supérieure  à  celle  que  lui  livrent  la  ou  les  exploitations  agri- 
coles' qui  lui  sont  associées.  I^a  plus  grosse  partie  de  la  matière  pre- 
mière qu'elle  transforme  est  demandée  par  l'usine  à  des  exploitations 
indépendantes  d'elle.  En  pratique,  par  une  sorte  de  fiction,  elle 
traite  les  betteraves  de  ses  propres  exploitations  comme  celles  qui 
lui  viennent  des  exploitations  étrangères,  elle  se  les  achète  à  elle- 
même,  ses  propres  exploitations  les  lui  vendent. 

L'autonomie  des  entreprises  se  manifeste  par  des  comptabilités 
distinctes  ;  l'usine  crédite  la  ferme  pour  la  betterave  reçue,  la  dé- 
bite pour  la  pulpe  fournie  et  lors  de  l'inventaire  les  comptes  appa- 
raissent séparés.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  par  le  chef  de 
ces  entreprises  associées  que  l'année  a  été  bonne  pour  l'usine,  mé- 
diocre pour  la  ferme  ou  réciproquement,  et  sans  vouloir  insister  sur 
les  résultats  d'une  enquête  personnelle,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
que  j'ai  pu  suivre  chez  tel  fabricant  cultivateur,  dans  ses  livres  de 
comptabilité,  l'histoire  distincte  des  deux  entreprises  associées  '. 

Si  les  entreprises  agricoles  et  les  eidreprises  industrielles  asso- 
ciées ne  méconnaissent  qu'en  apparence  le  priticipe  de  la  spéciali- 
sation en  respectant  leur  autonomie  réciproque,  il  faut  bien  recon- 


*  Les  lecteurs  peu  familiers  avec  la  vie  ai^ricole  du  Nord  se  demanderont  peutrêtre 
quelle  est  la  raison  d'être  de  cette  association  fréquente  de  l'entreprise  agricole  et  de 

I  entreprise  industrielle  dans  la  région  betteravière.  Cette  association  trouve  sa  justi 

II  cation  dans  cerlains  besoins  de  la  pratique.  On  pourrait  en  indiquer  plusieurs.  Je  me 
borne  à  signaler  la  principale  raison  d'être  de  cette  association.  L'exploitation  agri- 
cole, annexe  de  la  sucrerie,  est  destinée  à  fournir  un  fonds  d'approvisionnement  en 
matières  premières,  dont  l'usine  peut  disposer  à  l'beure  qu'elle  juge  la  plus  oppor- 
tune. C'est  avec  ses  propres  betteraves  qu'elle  assure  le  plus  souvent  la  mise  en  train 
de  la  fabrication  qu'elle  a  intérêt  toujours  à  hâter,  alors  que  ses  fournisseurs  étran- 

ers  se  montrent  peu  pressés  de  commencer  leurs  livraisons,  la  betterave  ayant  encore 
à  gagner  en  poids.  Par  la  suite  si  au  cours  de  la  fabrication  une  cause  quelconque 
ralentit  les  livraisons  du  dehors,  la  fabrique  peut  puiser  à  sa  propre  réserve  et  s'ali- 
menter elle-même. 


638  L*A(iRlCULTlTHE    MUDERNE 

ridîlre  qu'au  bas  de  réchelle,  par  eoiiLi'e,  la  méconnaissance  de  la 
spécialisalion  la  plus  élémentaire  est  la  règle  générale.  [*our  une 
grosse  partie  du  monde  rural,  Jes  occupations  agricoles,  qu'elles 
soient  le  principal  ou  l'accessoire  dans  la  vie  de  celui  qui  s'y  adonne, 
ne  sont  pas  des  occupations  exclusives;  il  n'est  agriculteur  qu'à 
certaines  époques,  à  certaines  heures,  il  donne,  une  partie  de  son 
temps  à  un  auli'e  métier,  il  est  comme  la  négation  vivante  de  l'idée 
de  spécialisation  ;  il  ne  s'est  pas  encore  élevé  au  premier  degré 
qu'elle  comporte.  C'est  là  matière  trop  connue  pour  que  nous  vou- 
lions insister  et  les  exemples  abondent. 

La  majorité  des  paysans  russes  se  trouve  conforme  au  type  que 
je  viens  d'esquisser.  En  général  le  paysan  russe  n'est  agriculteur 
qu'une  partie  de  l'anriée,  le  reste  du  temps  il  s'adonne  à  une  indus- 
trie domestique,  sui'tout  dans  les  gouvernements  du  centre  et  du 
nord.  Là  le  climat  ne  laisse  qu'une  courte  durée  à  la  saison  des 
travaux  agricoles,  il  faut  remplir  par  d'autres  travaux  les  pério- 
des d'inactivité  agricole  ^ 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  Backhaus  cite  pour  certaines  régions 
de  l'Allemagne  des  chiffres  significatifs  que  nous  lui  empruntons. 
Dans  deux  districts  du  duché  de  Weimar,  on  compte  contre 
5,577  exploitations  purement  agricoles  11.762  exploitations  du.  type 
mixte,  c'est-à-dire  dans  lesquelles  la  production  agricole  est  asso- 
ciée à  une  autre  production.  f*our  le  Wurtemberg,  môme  constata- 
lion  ;  sur  117.000  familles  rurales,  99.000  correspondent  à  ce  que 
nous  appelons  le  type  mixte  \ 

Ce  type  mixte,  la  France  nous  le  fournit  elle  aussi  à  chaque  pas. 
On  le  rencontre  partout.  Ceux  que  dans  certaines  régions  on 
appelle  les  ménagers  ^  le  réalisent  d'une  façon  parfaite.  Exerçant  à 
titre  principal  un  autre  métier  que  celui  d'agriculteur,  charpentier, 
maçon,  menuisier,  etc.,  le  chef  de  famille  travaille  de  son  état, 
souvent  au  dehors  du  pays,  ne  rentrant  que  le  soir,  souvent  que 
le  samedi,  la  semaine  terminée,  et  cependant  il  a  au  village"  quel- 
ques coins  de  terre  dont  il  est  propriétaire  ou  fermier.  Le  travail 

'  Sagnler,  Excursion  agricole  en  Russie,  p.  20,  extrait  du  tome  CXXXVIII,  des 
Mémoires  de  la  Société  nationale  d'agricnlliire. 

2  Cpr.  les  cliifTres  de  la  statistique  générale  pour  l'Empire  allemand  de  1895.  On  a 
introduit  dans  celte  statistique  l'opposition  das  professions  principale  et  accessoire. 
Statisti/c  des  deulscfien  Reichs,  Seue  Folge  Band,  102,  p.  2  s.  —  Cpr.  Buecher,  op. 
laud.,  p.  228  s.  * 

^  Expression  consacrée  en  Picardie. 
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de  ces  terres  est  fait  à  prix  d'argent,  quant  aux  grosses  opérations 
culturales,  par  descidtivateurs  proprement  dits,  qui  foui  les  labours 
de  ces  ménagers.  Le  ménager  intervient  pour  coupei'  la  récolte, 
ensuite  il  là  bat  l'hiver  aux  périodes  de  chômage  que  comporte  son 
métier.  Il  a  généralement  dans  son  état)le  une  vache  ou  deux, 
quelques  porcs  ou  quelques  moutons,  dont  la  femme  s'occupe  pen- 
dant que  le  mari  travaille  de  son  état.  Il  peut  y  avoir  des  variantes 
de  détail,  les  grandes  lignes  du  type  se  retrouvent  à  peu  près  par 
tout.  Incontestablement  une  pareille  organisation  ne  correspond  en 
rien  à  l'idée  de  spécialisation. 

Au  point  de  vue  purement  agricole  les  résultats  du  système  ne 
sont  pas  brillants.  La  terre  cultivée  à  prix  d'argent  par  \q  laboureur 
des  ménagers  n'est  pas  soignée  par  lui  comme  la  sienne  propre.  Le 
travail  du  ménager  est  souvent  fait  tardivement,  à  conlre-temps, 
quand  \q  laboureur  a  fini  son  propre  travail;  les  façons  sont  don- 
nées à  la  hâte,  plus  superficielles  que  profondes.  Ce  sont  là  tradi- 
tions anciennes  des  laboureurs,  l'auteur  de  la  Nouvelle  maison 
rustique  les  signale  au  xvni®  siècle.  Les  résultats  sont  médiocres 
dans  ces  conditions,  à  l'exception  des  années  éminemment  favora- 
bles et  les  professioimels  de  l'agriculture,  quand  ils  comparent  la 
maigre  végétation  du  champ  du  ménager  leur  voisin  avec  les  riches 
promesses  que  donnent  leurs  propres  exploitations,  résument  leur 
appréciation  dans  une  formule,  où  il  entre  un  peu  de  pitié  et  beau- 
coup de  dédain  :  «  C'est,  disent-ils,  de  la  culture  de  ménager  ».  • 

Celte  formule,  je  l'ai  pour  ma  part  entendue  souvent  répéter  et 
je  ne  crois  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  production  agricole  et  du 
rendement  obtenu  on  puisse  sérieusement  contester  l'infériorité 
qu'elle  traduit.  Seulement  il  est  un  autre  aspect  de  la  question, 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

Cette  organisation  présente,  au  point  de  vue  social,  des  avanta- 
ges trop  considérables  pour  qu'on  puisse  les  négliger.  Elle  contri- 
bue à  retenir  dans  les  campagnes  une  partie  de  la  population 
rurale,  dont  la  tendance  à  l'émigration  vers  la  ville  n'est  plus  à 
signaler,  elle  enraye  le  mouvement  et  à  ce  titre  elle  cons-titue  un 
véritable  bienfait.  Le  fait  d'être  intéressé  aux  choses  de  la  terre 
est  une  défense  contre  la  tentation  de  la  ville,  le  lien  se  renforce 
et  devient  définitif  le  jour,  où  à  force  d'économies  le  premier  lopin 
de  terre  est  acquis  en  propriété.  C'est  le  péril  conjuré  *. 

*  Il  faut  noter  que  ce  qu'on  appelle  la  crise  agricole  n'a  pas  toucté  gravement 
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Quand,  enfin,  les  demi-agricul leurs  qui  sont  en  cause  ici  don- 
nent à  une  industrie  domestique  le  temps  qu'ils  ne  consacrent  pas 
à  la  terre,  il  y  a  à  la  comL)inaison  d'autres  avantages  sociaux 
encore  non  moins  appréciables.  Schœnberg  les  a  résumés  dans 
son  Manuel  cV (konomie  politique  '.  La  famille  groupée  travaille 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  son  chef  naturel;  les  enfants 
évitent  l'atelier  et  tous  les  dangers  qu'il  présente.  Peut-être  est-ce 
le  point  le  plus  important.  Ajoutons  enfin  que  l'alternance  du  tra- 
vail agricole  et  industriel  contribue  à  maintenir  Téquilibre  des  forces 
et  donne  une  race  plus  vigoureuse  et  plus  saine  que  le  régime  de 
l'usine  proprement  dite. 

Voilà  bien  des  avantages  d'ordre  social  qui  coiijpensent  l'infé- 
riorité de  production  que  présente  l'organisation  que  nous  venons 
d'esquisser.  Au  surplus,  la  tendance  paraît  bien  être  à  la  diminu- 
tion lente  mais  progressive  de  ce  type  mixte,  parce  que  de  moins 
en  moins  l'industrie  moderne  pçut  se  contenter  de  la  forme 
domestique.  Elle  vit  par  la  machine  et  la  machine  appelle  la  con- 
centration des  forces  ouvrières  dans  l'usine*.  Dans  ces  conditions, 
c'en  est  fait  du  partage  de  l'homme  entre  la  terre  et  l'industrie.  Il 
faut  opter  :  l'une  des  deux  prend  l'homme  tout  entier,  et  dans 
l'ordre  économique  se  trouve  réalisée  la  parole  de  l'Ecriture  :  «  Nul 
ne  peut  servir  deux  maîtres  ». 

Alors  la  spécialisation  au  premier  degré  s'est  opérée.  L'agricul- 
teur n'est  plus  qu'agriculteur.  Il  peut  songer  à  s'élever  au  dQ^vé 
de  spécialisation  supérieure,  c'est-à-dire  à  concentrer  ses  efforts 
sur  une  branche  donnée  de  la  production,  au  lieu  de  les  disperser 
sur  un  grand  nombre  de  productions.  C'est  la  seconde  application 

cette  catégorie  de  demi-cultivateurs,  dont  nous  nous  occupons.  La  crise  est  une 
crise  de  prix, elle  louche  la  culture  qui  produit  pour  vendie,  non  pas  celle  qui  produit 
pour  consommer.  Pour  peu  que  la  famille  soit  nombreuse,  la  totalité  des  produits 
est  absorbée  par  la  consommation,  souvent  même  il  faut  acheter  une  partie  de  ce 
dont  la  famille  a  besoin,  le  champ  ne  suffisant  pas  à  lui  assurer  la  totalité  de  son 
pain.  Dans  ces  conditions,  elle  bénéficie  plus  qu'elle  ne  souffre  de  l'avilissement  des 
prjx.  D'autre  part  la  baisse  de  valeur  de  la  propriété  foncière  a  rendu  plus  facile 
pour  toute  cette  partie  de  la  population  rurale  l'accession  à  la  propriété,  la  crise  agri- 
cole par  là  encore  a  plutôt  tourné  à  son  avantage. 

'  Schœnberg,  Handbuch  der  politiscken  (JEkonomie,  3e  édit.,  II,  p.  428. 

*  Kaulsky,  La  question  agraive,  p.  271  ;  La  prolétarisation  des  paysans.  Rapprocher, 
sur  la  disparition  de  l'industrie  domestique  et  les  conséquences  de  celle  disparition 
quant  à  la  dépopulation  des  campagnes,  la  discussion  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture, séance  du  5  juin  1901,  Jouimal  d'agriculture  pratique  du  18  juin  1901,  1, 
p.  771. 
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de  ridée  de  division  du  travail  dans  le  monde  agricole,  à  laquelle 
nous  arrivons  maintenant. 

§  2.  Le  second  degré  de  spécialisation. 
I 

Ce  que  nous  avons,  avec  Backhaus,  appelé  la  division  du  tra- 
vail au  point  de  vue  social,  correspond  à  une  conception  relative- 
ment récente  de  l'entreprise  agricole.  On  peut  dire  que  la  concep- 
tion ancienne  est  même  diamétralement  opposée  à  celle  que  nous 
voulons  définir  ici.  La  conception  nouvelle  correspond  à  l'idée  de 
l'agricuileur  qui  n'est  et  ne  veut  elre  qu'agriculteur,  d'abord,  qui, 
en  second  lieu,  non  content  de  n'être  qu'agriculteur,  ne  disperse 
pas  son  effort  sur  un  grand  nombre  de  productions,  mais  le  con- 
centre, au  contraire,  sur  une  branche  donnée  ou  tout  au  moins 
fait  prédominer  dans  son  entreprise  une  production  déterminée, 
les  autres  étant  reléguées  au  second  plan  et  ne  jouant  que  le  rôle 
de  succédanées  ou  d'auxiliaires  de  la  culture  et  de  la  production 
principale. 

La  conception  ancienne  est  tout  autre;  c'est  celle  de  l'entreprise 
agricole  se  donnant  pour  but  de  se  suffire  à  elle-même.  Le  chef 
de  famille,  travaillant  principalement  pour  sa  consommation  et 
celle  de  ceux  qui  l'entourent,  s'ingénie  à  produire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  de  la  maison,  quitte,  pour  atteindre  ce  résultat, 
à  faire  parfois  violence  à  la  nature,  s'obstinant  à  pratiquer  cer- 
taines cultures  en  dehors  de  leur  zone  naturelle  et  n'obtenant  pour 
cette  raison  que  des  produits  inférieurs  comme  qualité  et  quantité. 
Columelle,  dans  sa  description  de  l'entreprise  agricole  telle  qu'il  la 
rêve,  se  place  aux  antipodes  de  l'idée  de  spécialisation.  Son  idéal, 
c'est  celui  de  la  maison  se  suffisant  à  elle-même,  faisant  une  part  à 
toutes  les  productions,  ayant  ses  terres  à  blés  et  ses  herbages,  ses 
oliviers  et  ses  vignes,  aussi  ses  bois  et  ses  carrières,  car  il  faut 
penser  aux  constructions  qui  peuvent  être  nécessaires,  et  le  but, 
c'est  de  n'être  tributaire  de  personne  pour  aucun  besoin  \  Cette 

*  Columelle,  De  re  rustica,  édit.  Panckoucke,  I,  p.  45.  Lantiquité,  qui  n'oppose  pas 
la  production  industrielle  et  la  production  agricole  Tune  à  l'autre,  pour  la  bonne  rai- 
son qu'elle  ne  conçoit  pas  une  opposition  qui  n'existe  pas  encore,  vit  sous  le  régime 
de  la  production  domestique.  C'est  l'époque  de  l'Oikosvvirtschaft,  comme  disent  les 
Allemands,  et  le  parasite  de  Pétrone  traduit  l'idéal  de  son  temps  dans  e  compliment 
Hevuç  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  41 
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conception  de  rantiquité,  on  la  lelrouve  à  des  dates  plus  voisines 
de  nous  dans  le  Théâtre  de  l\igncidLnre ,  d'Olivier  de  Serres,  dans 
les  éditions  successives  de  la  Maison  rustique^;  elle  compte 
encore  des  partisans  plus  ou  moins  inconscients  dans  le  peuple  des 
campagnes  2.  Elle  nous  apparaît  comme  une  conception  antiécono- 
mique, parce  que  le  progrès  des  théories  et  des  idées  nous  a  fami- 
liarisés avec  les  avantages  de  la  spécialisation,  mais  cela  ne  nous 
empêche  pas  de  reconnaître  que  Tancienne  conceptioLi  trouve  son 
explication  dans  les  condilions  générales  du  milieu  qui  l'a  vue 
naître  et  se  perpétuer. 

D'abord,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  monde  agricole  a 
longtemps  redouté  et  redoute  encore  dans  ses  couches  inférieures 
tout  ce  qui  est  sortie  d'argent;  c'est  cette  crainte  quasi-instinctive 
qui  a  longtemps  retardé  l'essor  delà  production  agricole.  Quand  il 
s'est  agi  de  hâter  le  mouvement  à  coup  d'argent  par  le  système 
des  avances  largement  pratiquées  vis-à-vis  du  sol,  le  monde  agri- 
cole a  hésité  ;  il  hésite  encore  devant  la  spécialisation,  parce  que 
se  spécialiser,  c'est  se  condamner  à  acheter  ce  qu'on  se  résout  à 
ne  plus  produire. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  d'une  seconde  considération.  La  diffi- 
culté des  communications  a  exercé  ici  une  influence  incontestable. 
La  plupart  des  produits  agricoles  sont  volumineux  et  lourds  :  les 
transporter  à  grande  distance  élait  parfois  impossible,  presque 
toujours  très  onéreux,  faute  de  moyens  économiques  de  communi- 
cation. Dans  ces  conditions,  on  n'était  guère  tenté  de  se  spécialiser 
dans  une  production  déterminée,  dont  l'écoulement  présentait  de 
grosses  difficultés;  étant  donné,  d'autre  part,  que  cette  spécialisa- 
tion rendait  celui  qui  la  pratiquait  tributaire  du  dehors  pour  les 
autres  produits  abandonnés  et  que  les  mêmes  difficultés  qui  s'oppo- 

qu'il  adresse  à  son  hôte  :  A^ec  e^l  quod  pûtes,  illitm  qnidquam  emeie,  omnia  domi 
nascimiur  (Sat.  XXXVIII). 

*  «  U  faut  qu'il  (le  cultivateur)  s'applique  à  ménager  et  varier  si  bien  son  fonds  qu'il 
lui  rapporte,  autant  que  faire  se  peut,  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  et  utile  dans  son 
ménage  champêtre  ».  Nouvelle  maison  rustique  de  Liger,  I,  p.  72,  10c  édit.,  1775. 

'^  Sclimoiler,  La  division  du  travail  étudiée  au  point  de  vue  historique.  Revue  d'éco- 
nomie politique,  1889,  p.  586.  «  Toute  économie  domestique  s'attache  à  produire  elle- 
même  ses  moyens  de  subsistances...  Les  anciennes  exploitations  agricoles  avaient  tendu 
autant  que  possible  à  une  certaine  universalité  de  culture;  aujourd'hui,  beaucoup 
tiennent  encore  fortement  à  l'idée  de  produire  tout  ce  dont  elles  ont  besoin.  On  élevait 
toute  espèce  de  bestiaux,  on  plantait  de  la  A'igne  même  dans  les  terrains  où  elle  ne 
pouvait  réussir,  on  brassait  sa  propre  bière  avec  sa  propre  orge  ». 
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saient  à  l'écoulement  de  sa  propre  production  se  dressaient  en  face 
de  lui,  quand  il  s'agissait  de  se  procurer  les  produits  de  l'exté- 
rieur. C'est  à  cet  ancien  élat  de  choses  qu'il  faut  se  reporter  pour 
comprendre  le  mot  empreint  de  quelque  exagération  de  Muench- 
hausen  sur  ce  qu'il  appelle  les  biens  de  cocagne,  dont  le  proprié- 
taire était  obligé  de  consommer  lui-môme  les  produits  sur  les 
lieux,  et  où,  pour  fêter  son  hôte,  on  aimait  mieux  tuer  un  bœuf 
élevé  à  la  ferme  qu'acheter  un  chapon  au  dehors  *. 

Ainsi  difficulté  à  écouler  ce  qu'on  produit  et  difficulté  à  se  procurer 
ce  qu'on  ne  produit  pas,  voilà  la  seconde  raison  qui  poussait  l'an- 
cienne agriculture  à  faire  un  peu  de  tout  suivant  l'expression  vul- 
gaire, c'est-à-dire  à  se  placer  aux  antipodes  de  l'idée  de  spécialisa- 
tion. Il  pouvait  sans  doute  y  avoir  certaines  exceptions,  mais  la 
marque  générale  était  bien  celle  que  nous  indiquons.  Aujourd'hui, 
avec  l'ouverture  de  voies  de  communication  économiques  et  nom- 
breuses, le  monde  agricole  se  trouve  placé  en  face  de  conditions  nou- 
velles ;  une  véritable  révolution  Ta  transformé  ;  de  plus  en  plus  il 
travaille  pour  le  débouché,  c'est-à-dire  qu'il  produit  pour  vendre, 
et  quand  on  produit  pour  vendre,  la  loi  de  la  concurrence  oblige  le 
producteur  à  chercher  par  tous  moyens  à  abaisser  son  prix  de 
revient,  s'il  veut  soutenir  la  lutte  contre  ses  rivaux.  Se  spé- 
cialiser s'impose  alors  à  lui  comme  une  nécessité  :  se  spécialiser, 
c'est-à-dire,  suivant  la  définition  de  Kautsky  «  produire  entre  les 
produits  demandés,  celui  que  selon  la  nature  du  sol,  l'emplacement 
des  terres,  selon  les  conditions  des  communications,  selon  l'impor- 
tance de  son  capital  et  l'étendue  de  sa  propriété,  etc.,  chaque 
cultivateur  peut  produire  à  meilleur  compte  »  -.  Cette  spécialisation, 
en  concentrant  les  forces  de  l'entreprise  sur  une  branche  donnée 
de  la  production  agricole,  aura  sans  doute  pour  conséquence  de 
rendre  l'entreprise  tributaire  du  dehors  quant  aux  produits  qu'elle 
néglige  désormais,  mais  cette  dépendance  de  l'extérieur  n'a  plus  les 
inconvénients  qu'elle  présentait  autrefois.  Les   mêmes    voies  qui 

I  permettent  l'exportation  des  produits  de  l'exploitation  facilitent  les 
importations  du  dehors.'  Les  produits  s'échangent  contre  des  pro- 
duits. Libre  de  soucis  quant  à  la  possibilité  de  s'approvisionner  de 
'  Boscher,  Traité  d'économie  politique  rurale,  p.  60, 
■''  Kautsky,  La  question  agraire,  p.  51. 
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dans  la  production  pour  laquelle  elle  est  le  plus  avantageusement 
placée  :  <(  Les  unes  donnent  la  préférence  à  la  culture  du  sol,  les 
autres  à  Félevage,  d'autres  encore  à  la  pomiculture  ou  à  la  viticul- 
ture. Les  agriculteurs  et  les  éleveurs  se  divisent  en  de  nonnbreux 
sous-genres;  les  uns  parmi  les  éleveurs  se  consacrant  à  la  laiterie, 
d'autres  à  la  production  du  bétail  engraissé,  d'autres  à  l'élevage  des 
jeunes  animaux  »  *  et  la  spécialisation  peut  être  poussée  plus  loin 
encore,  des  subdivisions  s'établissent;  par  exemple,  dans  la  laiterie, 
on  distingue  la  production  du  lait  pour  la  vente  à  l'état  frais  de  la 
production  du  lait  pour  la  préparation  du  beurre,  de  la  productioii 
du  lait  pour  la  préparation  du  fromage.  Pour  chaque  production 
spéciale,  on  emploie  les  races  animales  et  les  méthodes  les  mieux 
adaptées -.Tout  cela  est  une  application  chaque  jour  plus  rigoureuse 
de  l'idée  de  spécialisation  dans  le  domaine  agricole,  ce  sont  les  pro- 
cédés et  les  méthodes  de  la  production  industrielle  transportés  dans 
le  monde  agricole.  C'est  V industriaUsallon  de  l'agi'iculture  au  second 
sens  que  nous  avons  reconnu  à  la  formule.  De  l'idée  générale  ainsi 
dégagée  on  peut  relever  d'innombrables  applications,  la  difficulté 
c'est  de  classer  ces  applications.  Nous  allons  cependant  nous  efforcer 
d'y  parvenir. 

Il 

De  Gasparin  a  formulé  une  vérité  profonde  que  les  agriculteurs 
ne  sauraient  trop  méditer  et  dont  ils  ne  sauraient  jamais  assez 
s'inspirer,  quand  il  a  écrit  : 

«  Chaque  région  a  sa  spécialité;  ce  n'est  qu'en  s'y  maintenant 
qu'elle  arrivera  à  tout  son  développement  et  que  les  peuples  obtien- 
dront chaque  produit  à  meilleur  marché...  C'est  pour  vouloir  pro- 
duire de  tout  hors  des  conditions  assignées  par  la  nature  que 
l'on  fait  naître  le  besoin  de  protections,  qui  ne  sont  le  plus  souvent 
qu'une  prime  accordée  à  de  fausses  spéculations,  que  des  encoura- 
gements à  mal  faire  et  à  fausser  l'ordre  de  la  nature  »  ^ 

Or,  sans   crainte  d'être  démenti,  on  peut   dire   que  le   mond 
agricole  n'est  pas  resté  indifférent  en  face  de  l'appel  de  Gasparin, 
le  conviant  à  une  spécialisation  plus  rigoureuse  des  cultures  con- 


1  Ivaulsky,  op.  taud.,  p.  51. 
-  Kautsky,  ojD.  land.,  p.  52. 

^  De  Gasparin,    cité   par   Lecouleux,   Journil  d'agriciillure  pralique,    187" 
p.  706. 
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formémenl  aux  conditions  de  sol  et  de  climat,  et  la  preuve  est 
facile  à  administrer. 

Si  Ton  compare  une  carte  de  la  France  agricole  de  la  fin  du 
xviu^  siècle  et  une  carie  de  la  France  actuelle,  on  constate  immé- 
diatement que  les  zones  des  plantes  cultivées  tendent  de  plus  en 
plus  à  l'eprésenter  des  zones  naturelles  de  climat  et  de  sol.  Si  Ton 
suppose  les  cullur^es  indiquées  par  des  teintes,  ce  qui  frappe  tout 
d'abord,  c'est  une  moindre  dispersion  des  taches  '.  Il  y  a  là  une 
application  de  l'idée  de  spécialisation  et  nous  la  saisissons  très 
nettement  pour  toute  une  série  de  productions,  en  premier  lieu 
pour  la  vigne. 

La  vigne,  autrefois,  s'étendait  beaucoup  plus  au  nord  qu'aujour- 
d'hui; elle  est  signalée  en  Picardie,  en  Flandre,  en  Artois  et  cer- 
tains noms  locaux,  tels  que  celui  de  côte  et  de  chemin  des  vignes 
dans  certain  terroir  des  environs  d'Amiens,  attestent  l'existence 
ancienne  de  la  culture  de  la  vigne  aujourd'hui  disparue  complète- 
ment de  ces  contrées-.  Volontiers,  les  habitants,  quand  on  met  la 
conversation  sur  ce  chapitre,  attribuent  à  un  phénomène  de  refroi- 
dissement continu  Tabandon  de  la  culture  de  la  vigne.  La  vérité 
c'est  qu'on  se  contentait  alors  d'un  vin  dont  on  ne  voudrait  plus 
aujourd'hui.  Faute  de  pouvoir  faii'e  venir  facilement  du  vin  des 
régions  qui  sont  le  domaine  naturel  de  la  vigne^,  on  s'efforçait  d'ob- 
tenir sur  place  quelques  hectolitres  de  verjus  destinés  en  grande 
partie  aux   usages  religieux  et  employés  comme  vin  de  messe  *. 

L*ar   contre,  si    la  culture   de   la  vigne  s'est  resserrée  comme 


'  Brunhes,  L'homme  et  la  lerre  cultivée,  p.  2. 

-  Une  charte  de  1220,  relative  au  comté  de  Guines,  fait  mention  de  la  vigne.  V.  Wil- 
lemi  chronica  andrenvs,  dans  Monumenta  Germanise;  Scriptores,  XXIV,  p,  749.  — 
Gpr.  Car tulaire  de  Saint- Barthélémy  de  Béthune.  Siint-Oner,  1895,  n.  80  et  120, 
Il  y  est  question  d'une  redevance  de  deux  seliers  de  vin,  vini  melioris  de  Béthunia. 
Bélliune  avait  sa  Porte  de  la  Vigne  et  sa  Cloche  des  Vignerons,  Carlulaire,  introd., 

p.  XI.  « 

■*  La  difRculté  de  faire  parvenir  du  vin  du  midi  jusque  dans  la  région  du  nord,  il  y 
a  un  siècle,  était  d'abord  d'ordre  si  on  peut  dire  naturel,  alors  que  le  chemin  de  fer 
ne  supprimait  pas  les  distances.  Comme  si  celte  première  difficulté  ne  sufïisail  pas, 
les  hommes  s'étaient  ingéniés  à  créer  toute  une  série  de  difïicultés  d'ordre  artificiel, 
multipliant  barrières  et  entraves  sur  la  route  de  terre  ou  d'eau.  On  pourra  s'en  faire 
une  idée,  en  consultant  dans  les  Ephémérides  du  citoyen,  publiées,  à  la  date  de  1775, 
par  l'abbé  Beaudean,  un  disciple  de  Quesnay,  le  récit  du  voyage  de  quelques  muids 
de  vin,  qu'il  s'agit  d'amener  du  Uoussillon  à  Paris.  Ce  ne  sont  que  droits  de  douane, 
péage  et  octrois,  Nouvelles  Ephémérides  économiques,  V,  1775. 

♦  Backhaus,  op.  cit.,  p.  oil. 
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aire  géographique',  elle  tend,  clans  les  régions  éminemment  favo- 
rables, à  prendre  une  place  de  plus  en  plus  considérable,  en  rédui- 
sant celle  des  cullures  rivales.  Dans  les  départements  à  grosse 
production  vilicole,  dans  Tllérault,  le  Gard,  FAude,  il  s'est  produit 
un  phénomène  digne  d'attention  au  point  de  vue  du  progrès  dans 
la  voie  de  la  spécialisation.  Des  domaines  qui,  il  y  a  cinquante  ans, 
étaient  ce  qu'on  peut  appeler  des  domaines  mixtes,  faisant  une  cer- 
taine part  aux  fourrages  et  aux  céréales  à  côté  de  la  vigne,  culture 
principale,  ont  progressivement  restreint  la  part  accordée  à  l'élé- 
ment non  vigne,  quelques-uns  ont  éliminé  complètement  cet  élément, 
concentrant  toutes  leurs  forces  sur  la  production  exclusive  du 
vi  n . 

L'invasion  du  phylloxéra  a  pu,  pendant  quelques  années,  arrêter 
le  mouvement,  celui-ci  a  repris  plus  marqué  encore  avec  la  recons- 
titution du  vignoble,  d'autant  plus  que  souvent  cette  reconstitution 
est  l'œuvre  de  sociétés  par  actions  concevant  l'opération  comme 
une  opération  industrielle,  conduites  que  sont  ces  sociétés  par  des 
hommes  qui  apportent  dans  l'opération  l'esprit  et  les  méthodes  des 
entreprises  industrielles  '. 

Pour  la  nourriture  de  quelques  animaux  de  trait  réduits  au 
strict  minimum  sur  le  domaine  ces  exploitations  exclusivement 
viticoles  se  résignent  facilement  à  être  tributaires  de  Textérieur. 
Les  plaines  du  Lauraguais  tendent  de  plus  en  plus  à  être  leurs 
fournisseurs  réguliers  en  avoines,  pailles  et  fourrages,  ces  deux 
dernières  catégories  de  denrées  étant,  à  l'heure  actuelle,  transpor- 

*  Dans  la  monographie  de  M.  Garola  sur  le  déparlement  d'Eure-et-Loir,  on  trouve 
des  renseignements  intéressants  sur  la  diminution  progressive  de  la  culture  de  la 
vigne  en  Eure-et-Loir,  diminution  qui  s'accentue  d'année  en  année.  Il  s'agit  bien  là 
de  la  culture  de  la  vigne  pratiquée  au-delà  de  sa  région  naturelle,  aussi  tend-on  de 
plus  en  plus  à  l'abandonner.  Dans  les  vingt  dernières  années  68  p.  100  du  vignoble 
d'Eure-et-Loir  ont  disparu.  De  4.318  hectares  en  1862,  il  tombe  à  1.367  en  1882  et  à  873 
en  1892.  Tandis  que  dans  la  région  naturelle  de  la  vigne,  on  a  reconstitué  le  vignoble, 
tandis  qu'on  y  lutte  énergiquement  contre  les  maladies  cryplogamiques,  on  préfère 
renoncer  purement  et  simplement  à  la  vigne,  là  oii  elle  n'a  pas  sa  place  naturelle. 
Garola,  Monographie  d'Eure-et-Loir,  dans  le  Bulletin  du  Minislère  de  rugriculture, 
1898,  p.  1333  et  1334. 

2  La  tendance  à  une  spécialisation  de  plus  en  plus  rigoureuse  dans  les  vignobles  du 
midi,  notamment  de  l'Hérault,  est  très  heureusement  signalée  par  M.  Couvert  dans 
un  rapport  au  Congrès  international  de  1889.  Voir  1"  Congrès  international.  Rap- 
ports préliminaires,  p.  105  s.  La  crise  vilicole  dans  les  départements  du  littoral 
méditerranéen,  par  M.  Couvert.  Cpr.  encore  le  Mémoire  sur  le  domaine  du  Mas 
Gentil,  de  M.  Duran  (de  Cette),  pour  le  concours  de  1895. 
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tées  économiquemeiU  à  des  distances  relativement  longues  grâce 
à  remploi  des  presses  cpii  les  réduisent  à  un  petit  volume  '. 

Bien  que  le  blé  soit,  à  la  dilleronce  de  la  vigne,  une  des  plantes 
qui  s'accommodent  le  mieux  des  sols  et  des  climats  les  plus 
variés,  les  rendements  qu'il  fournit  difTèrent  néanmoins  très  nota- 
blement, dans  les  diverses  contrées  et  dans  un  même  pays,  d'une 
région  à  l'autre.  En  France,  d'un  départeinent  à  l'autre,  il  est  des 
années  où  les  moyennes  accusent  des  variations  qui  sont  dans  le 
rapport  de  1  à  5  ^  En  1896,  [)ar  exemple,  deux  départements,  le 
Gard  et  le  Var,  ne  dépassent  pas  5  à  6  quintaux,  quand  le  Nord 
atteint  24  quintaux  et  que  la  moyenne  générale  oscille  autour  de 
13,942.  Quatorze  déparlements,  pour  la  plupart  appartenant  à  la 
région  méridionale,  restent  au-dessous  de  10  quintaux  '  et  ces  chif- 
fres, comme  tendance  générale,  cadrent  assez  exactement  avec  ceux 
de  la  statistique  de  1892. 

Sans  doute,  ces  faibles  rendements  de  certaines  régions  seraient 
susceptibles  d'être  accrus  sensiblement,  si  laculture  savait  employer 

tlà  les  méthodes  et  les  procédés  des  grandes  régions  à  céréales 
du  Nord.  11  est  incontestable  que,  de  ce  chef,  des  progrès  sont 
possibles,  mais  il  est  incontestable  également  qu'à  côté  de  l'infé- 
riorité des  procédés  de  culture,  les  conditions  de  constitution  géo- 
logique, physique,  chimique  et  aussi  les  conditions  de  climat  sont 
pour  beaucoup  dans  la  faiblesse  de  ces  rendements.  L'homme  a  la 
nature  contre  lui  au  lieu  de  l'avoir  pour  alliée,  quand  il  s'agit,  dans 
l'ensemble  de  ces  régions,  de  produire  du  blé  et  le  tort  de  l'homme 
c'est  précisément  de  vouloir  s'obstiner  dans  cette  latte  contre  la 
nature. 

Ceux  que  préoccupe  l'avenir  agricole  de  la  France  et  qui  sont 
mieux  placés  que  les  intéressés  eux-mêmes  pour  juger  sainement  la 
situation,  ont  envisagé  cette  question  et  leur  conclusion  quant  à  la 


'  Il  est  à  noter  que  les  gros  travaux  de  défoncement  préliminaires  de  la  reconstitu- 
tion nous  présentent  aussi  une  application  de  la  division  du  travail.  Ils  sont  générale- 
ment réservés  à  des  entrepreneurs  à  façon  qui  s'en  sont  fait  une  spécialité.  Le  plus 
souvent  ils  utilisent  un  matériel  à  vapeur.  Quand  l'opération  est  conduite  avec  des 
animaux,  le  caractère  économique  reste  souvent  le  même,  elle  est  assurée  encore  par 
un  entrepreneur  à  façon  ou  à  la  journée,  car,  comme  le  remarque  M.  Couvert,  op. 
luiicL,  p.  117,  «  l'industrie  des  attelages  tend,  sur  plusieurs  points,  à  se  séparer  de  la 
culture  ». 

^  Grandeau,  Le  mouvement  agricole,  Journal  des  Économistes,  nov.  1898,  p.  185. 

^  Grandeau,  ibid. 
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solution  qu'elle  comporte   a  été  que  le  remède  devait  être  clierché 
dans  une  application  de  l'idée  de  spécialisation  ^ 

De  plus  en  plus,  ont-ils  dit,  la  culture  du  blé  doit  être  restreinte 
aux  terrains  aptes  par  nature  à  donner  de  bonnes  récolles.  Elle 
doit  elre  éliminée  sur  les  points  où  les  conditions  climatériques 
sont  défavorables  ainsi  que  sur  les  points  où  la  nature  physique 
du  sol  ne  se  prête  pas  à  la  culture  du  blé.  Là  où  on  produit  à  perte, 
et  aux  cours  actuels  on  peut  dire  que  sauf  de  rares  exceptions  tout 
rendement  inférieur  à  10  quintaux  par  hectare  n'est  pas  rémunéra- 
teur %  il  faut  résolument  abandonner  la  culture  du  blé,  l'aban- 
donner pour  lui  substituer,  suivant  les  aptitudes  de  chaque  sol,  ce 
qui  est  affaire  d'espèce,  suivant  aussi  les  chances  de  débouchés, 
telle  production  qui  sera  économiquement  plus  avantageuse.  La 
terre  rebelle  à  la  culture  du  blé  peut  souvent  fournir  d'excellents 
herbages  et  le  bétail  nourri  sur  ces  herbages  peut  être  une  source 
de  profits,  surtout  avec  le  développement  des  coopératives  pour  les 
laiteries,  beurreries,  fromageries.  Souvent  même  le  reboisement, 
malgré  la  longue  échéance  des  produits,   vaudrait   mieux  que   le 

'  Cpr.  dans  la  statistique  agricole  de  1882,  les  observations  présentées  sur  la  pro- 
duction du  blé  par  les  départennents  placés  dans  de  mauvaises  conditions  physiques  et 
climatériques,  Statistique  agricole  de  1SS2,  p.  23.  Lecouteux,  Journal  d'agricullure 
pratique,  1882,  I,  p.  534;  1888,  p.  43.  M.  Grandeau  est,  à  maintes  reprises, revenu  sur 
celle  question.  V.  notamment  Journal  des  Économistes,  nov,  1898, p.  186  ;  nov.  1899, 
p.  181.  —  Gpr,  Risler,  Géologie  agricole,  2"  édit.,  I,  introduction,  passim;  Dehérain, 
Revue  des  Deux-Mondes,  mai  1896,  p.  195;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Économiste  fran- 
çais, 14  juil.  1900;  Charles  Simon,  consul  général  de  Roumanie  à  Mannheim,  Consi- 
dératiojis  sur  la  baisse  du  prix  du  blé  en  France  et  lesmoyens  d'y  remec/ier/Kaulsky, 
La  question  agraire,  p.  380;  Henri  Hilier,  La  statistique  agricole  de  la  France,  Anna- 
les de  géographie,  VIII,  1899,  p.  354. 

2  Nous  n'entendons  pas  indiquer  par  là  qu'il  y  ait  un  rendement  minimum  absolu 
qu'on  puisse  fixer  a  priori  et  au-dessous  duquel  on  produirait  à  perte.  Cela  supposerait 
qu'on  peut  établir  un  prix  de  revient  uniforme  en  matière  de  blé  et  on  ne  saurait  trop 
répéter,  après  les  auteurs  les  plus  compétents,  qu'il  n'y  a  pas  un  prix  de  revient  pour 
le  blé  en  général,  mais  autant  de  prix  de  revient  que  d'exploitations.  Seulement  quand 
on  parle  de  la  culture  du  blé  en  France,  étant  donné  les  charges  fiscales,  le  loyer  de 
la  terre  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  etc.  d'une  part,  les  prix  de  vente  de  l'autre,  on 
peut  poser  en  principe  que  là  oii  le  coût  de  production,  somme  de  ces  différents  élé- 
ments, est  encore  le  plus  faible,  il  ne  peut  pas  être  couvert  par  une  récolle  inférieure 
à  10  quintaux  à  l'hectare.  C'est  le  chiffre  admis  par  M.  Grandeau  (V.  Journal  des  Eco- 
nomistes, nov.  1898,  p.  187  s.).  Ceci  n'implique  pas,  par  contre,  qu'au-dessus  de 
10  quintaux,  la  récolle  couvre  partout  les  frais.  Dans  les  régions  à  gros  loyer  des 
terres  et  à  main-d'œuvre  payée  cher,  une  récolte  de  15  à  18  quintaux  peut  encore  être 
insuffisante  pour  couvrir  les  frais.  Ce  qui  revient  à  dire  que  le  prix  de  revient  du  quin- 
tal de  blé  est  essentiellement  variable.  C'est  à  l'entrepreneur  agricole  à  se  rendre 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  il  opère.  —  Cpr.  Valenti,  op.  laud.,  p.  140  et  s. 
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maintien  de  la  culture  du  blé.  C'est  l'obstination  à  faire  du  l)lé  sur 
des  terres  qui  naturellement,  par  suite  de  leur  origine  géologique 
ou  par  suite  du  climat,  ne  sont  pas  aptes  à  cette  production,  qui 
établit  à  un  chifîVe  relativement  bas  la  moyenne  annuelle  de  la 
France,  environ  17  hectolitres  à  rheclare.  Il  fut  un  temps  où,  pour 
assurer  le  pain  quotidien,  faute  de  voies  de  communication  suffi- 
santes, cette  culture  avait  sa  raison  d'être.  Aujourd'hui,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  à  peu  prés  plus  en  1^'rance  de  régions  où  la  culture 
des  céréales  reste  nécessaire  au  sens  que  nous  venons  de  donner 
au  mot.  Voilà  pourquoi  elle  doit  céder  la  place,  partout  où  elle  est 
reconnue  la  mal  occuper,  aux  productions  rivales  mieux  adapties 
aux  conditions  de  sol  et  de  climat. 

Cette  vérité,  dégagée  avec  beaucoup  de  force  par  les  théoriciens 
agricoles,  commence  à  pénétrer  le  monde  des  praticiens  lentement 
sans  doute,  mais  on  sait  que  plus  qu'ailleurs  les  transformations 
sont  lentes  à  se  produire  dans  le  monde  agricole.  Les  statistiques 
accusent  une  diminution  sensible  des  surfaces  consacrées  aux 
céréales  à  dix  ans  de  distance  pour  la  France.  En  chifVres  ronds,  il 
y  a  pour  1898,  par  rapport  à  1889,  les  diminutions  suivantes  : 

Blé 7.5.(300  hectares 

Seigle 125.000       — 

Méleil 62.700       — 

Orge 59.0C0       — 

Total.  .  .  .    321.700  hectares. 
A  déduire  en  augmentation  :  avoine  ....     129  000  hectares. 

reste  une  diminution  générale  de  192.000  hectares  dont  75.000 
pour  la  seule  culture  du  blé  ^ 

11  y  a  là  un  phénomène  qui  n'est  pas  particulier  à  la  période 
immédiatement  voisine  de  nous.  C'est  la  continuation  d'un  mouve- 
ment qui  est  déjà  indiqué  dans  la  statistique  de  1862,  qui-  se 
dessine  donc  depuis  l'époque  où  l'agriculture  tend  à  s'industrialiser. 
En  tenant  compte  des  changements  de  territoire,  la  réduction  a  été 
de  105.000  hectares  en  vingt  ans,  de  1862  à  1882.  Pendant  la 
période  décennale  suivante,  1882  à  1892,  cette  réduction  s'est 
accentuée,  elle  a  été  de  260.000  hectares  et  a  porté  sur  l'ensemble 
des  céréales,  sauf  l'avoine  qui  est  en  augmentation  constante  ^.  Ces 
indications,  du   reste,  n'ont   pas  empêché   les  accroissements   du 


I 


*  Grandeau,  Journal  des  Economistes,  nov.  1899,  p.  177. 

'  Statistique  de  1892,  p.  105.  L'analyse  des  documents  léunis  à  l'Exposition  de  1900 
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rendement.  La  production  totale  s'est  quand  même  accrue,  parce 
que  l'agriculture  a  su  faire  produire  davantage  aux  terres  qu'elle 
laissait  aux  céréales,  les  statistiques  le  prouvent  '.  Datis  ces  condi- 
tions, il  faut  tenir  pour  un  progrès  Tabaiidon  de  la  culture  du  blé 
et  plus  généralement  des  céréales  là  où  cette  culture  n'a  pas  sa 
raison  d'être,  contrariée  qu'elle  est  par  les  conditions  défavorables 
du  milieu.  Il  est  à  noter  que  la  diminution  des  emblavures  porte, 
conformément  à  ce  qu'il  faut  souhaiter,  sur  les  régions  à  faible 
rendement  %  qui  restituent  petit  à  petit  aux  pâturages  et  aux  bois 

a  permis  de  constater  les  mêmes  pliénomènes  de  réduction  pour  l'Europe  occidentale 

comme  le  prouve  le  tableau  suivant  emprunté  à  M,  Grandeau,  Journal  le  Temps 

10  septembre  1900. 

Surfaces  en  céréales 
Europe  occidentale.  en  millions  d'hectares. :  ' 

1876-80  1896 

Blé.  . 19.601.000  18.748.000 

Seigle 11.678.000  11.449.000 

Orge 6.774.000  6.432.000 

Maïs 3.562.000  3.467.000 

Avoine 12.222.000  13  620.000 

'  Statistique  de  1892,  p.  105  et  106.  L'accroissement  du  rendement,  grâce  à  l'amélio- 
ration des  procédés  de  culture,  malgré  la  réduction  des  emblavures,  est  un  fait  général 
pour  l'Europe  occidentale.  M.  Grandeau  estime  cette  augmentation  à  31  millions  et 
demi  de  quintaux  pour  l'ensemble  des  céréales,  si  l'on  compare,  année  moyenne,  la 
production  quinquennale  1878-82  et  1893-97,  c'est-à-dire  qu'avec  un  million  et  demi 
dbectares  en  moins  consacrés  aux  céréales,  à  vingt  ans  de  distance,  on  produirait 
cependant  annuellement  31  millions  et  demi  de  quintaux  de  plus.  Le  Temps,  10  sep- 
tembre 1900. 

2  Parmi  les  départements  où  ce  mouvement  s'accuse  le  plus  nettement,  on  peut 
relever  les  Basses  et  les  Hautes-Alpes.  Les  céréales  y  tombent,  dans  la  période 
décennale  1882-92,  de  75.415  h.  et  47.541  à  71.380  et  45.203.  Même  observation  pour 
les  Vosges,  les  Ardennes  et  le  Jura.  Plus  généralement  pour  les  départements,  dont 
une  partie  des  terres  occupe  des  altitudes  élevées,  la  culture  des  céréales  tend  à  se 
concentrer  dans  les  régions  basses.  Sur  tous  ces  points  consulter  les  statistiques 
de  1882,  tableaux  p.  94  et  96;  1892,  tableaux  p.  108  et  110.  Sur  la  transformation  de 
terres  de  labour  en  prairies  dans  les  Ardennes,  voir  la  très  intéressante  monographie 
du  canton  d'Omont,  par  M.  Le  Conte  (Mézières,  1898).  Dans  le  nord  du  département 
de  l'Aisne,  pour  la  région  de  la  Thiéracbe,  M.  Risler  a  signalé  les  heureux  résultats 
d'une  transformation  identique.  Le  sol  argileux  de  ces  terres  froides  et  humides  ne 
donnait  que  de  maigres  récoltes  de  céréales  et  cependant  il  y  a  cinquante  ans  on 
s'obstinait  encore  en  Thiéracbe  à  faire  des  céréales.  Le  canton  de  Nouvion  y  renonça 
le  premier,  puis  le  canton  de  Gapelle.  «  Aujourd'hui  la  richesse  a  succédé  à  la  pau- 
vreté partout  où  les  pâturages  ont  remplacé  les  champs.  Tel  terrain  qui  trouvait 
ditlicilement  preneur  à  60  francs  l'hectare  lorsqu'il  élart  en  culture,  se  loue  140  à 
160  francs,  les  meilleurs,  200  francs  ».  Risler,  Géologie  agricole,  II,  p.  112.  Rappro- 
cher Chantriot,  La  Thiéniche,  Annales  de  géographie,  15  mai  1901,  p.  220. 

Des  faits  de  même  ordre  sont,  dès  1880,  constatés  par  Baudrillart  à  propos  de  la 
Normandie.  Il  signale  une  tendance  tiès  marquée  à  convertir  en  pâturages  et  prairies 
des  terres  de  labour.  L'ôpérâtioj^  qui  cot^siste  «  à  coucher  en  herbe  »  des  terres 
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les  terrains  qui  leur  appartiennent  naturellement.  Cette  restitution 
de  leur  domaine  naturel  aux  prés  et  aux  bois  correspondant  à  la 
diminution  de  la  surface  occupée  par  les  céréales  s'affirme  dans 
les  statistiques.  Les  bois  et  forêts,  qui  n'occupaient  que  16,1 1  p.  100 
du  territoire  lolal  en  1840,  atteignent  17,16  en  1862, 17,88  en  1882, 
18,03  en  1892,  avec  9.521.568  hectares,  cVst-rà-dire  un  gain  de 
66.000  hectares  par  rapport  à  1882  *.  Même  constatation  pour  les 
prés  naturels  et  herbages;  en  1862,  avec  89  départements,  ils 
occupaient 5. 021. 246  hectares;  en  1882,  malgré  la  perte  de  l'Alsace- 
Lorraine,  avec  86  départements,  les  prés  et  herbages  avaient 
gagné  900.000  hectares,  ils  atteignaient  5.946.260  hectares,  et  en 
1892,  6.230.677  \ 

S'il  nous  est  permis  d'apporter  ici  les  résultats  d'une  enquête 
personnelle,  nous  pouvons  citer  des  faits  très  significatifs  dans 
l'ordre  de  la  diminution  progressive  de  la  culture  des  céréales  pour 
la  région  avoisinant  Grenoble  dans  plusieurs  cantons  de  la  montagne 
à  desaltitudesde800  et  1 .000  mètres.  La  culture  des  céréales  y  subit 
depuis  cinquante  ans  une  réduction  progressive,  constatée  par  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  agricoles.  Nous  avons  pu  relever 
certains  chitfres  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Rouault,  le  professeur 
départemenlal  de  l'Isère,  et  nous  empruntons  à  une  monographie 
de  M.  Rouault  sur  le  canton  du  Villard  de  Lans  la  statistique 
suivante  : 

1856  1869  1899 

hect.  hect.  hect. 

Blé.  .......  .      486  480  386 

Méteil 973  1.051  721 

Heigle 284  375  251 

Orge 110  113  103 

Avoine.  ......      244  163  394 

Totaux.  .  .    2.097  2.183      .  1.855 

cultivées  en  céréales  se  trouve  pour  la  Normandie  souvent  indiquée  par  le  climat,  dit 
Baudrillart,  et  il  ajoute  que  cette  transformation  a  parfois  augmenté  du  tiers  ou  du 
double  la  valeur  des  terres.  Populalions  agricoles  de  la  France,  Normandie,  p.  296. 

Pour  certains  départements,  la  réduction  de  la  superficie  occupée  par  les  céréales  de 
1882  h  1892  a  eu  pour  contrepartie  l'exlension  du  vignoble.  Avec  la  reconstitution  du 
vignoble,  l'Hérault,  le  Gard,  l'Aude,  pour  ne  citer  que  les  principaux  départements, 
ont  rendu  à  la  vigne  des  terres  qui  lui  appartenaient  naturellement  et  qu'on  avait 
momentanément  consacrées  aux  céréales  au  moins  en  partie,  sans  qu'on  obtînt  de 
cette  culture  des  résultats  bien  satisfaisants.  De  ce  chef  il  y  a  eu  encore  une  meilleure 
adaptation  de  la  production  au  sol  et  au  climat,  et  par  conséquent  une  application 
rationnelle  de  la  spécialisation  des  cultures. 

»  SlaflsUque  de  1892,  p.  228. 

»  Ibid.,  p.  158. 
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Ainsi  diminution  de  100  hectares  environ  sur  le  blé,  de  près  de 
300  hectares  sur  l'ensemble  des  céréales,  et  par  contre  augmentation 
considérable  des  prés  et  herbages.  Malheureurement  ici  quant  aux 
surfaces  gagnées  les  renseignements  sont  incomplels.  On  peut  dans 
une  certaine  mesure  combler  cette  lacune  avec  les  deux  indications 
suivantes.  La  production  totale  en  fourrages  évaluée  à  77.881  quin- 
taux pour  1856  aurait  atteint  112.885  quintaux  en  1899  avec  une 
population  bovine  de  6.223  tètes  en  1856,  passée  à -7.868  en  1899. 
En  présence  de  ces  chiffres  constatant  un  gros  accroissement  des 
fourrages  produits  et  du  bétail  entretenu,  il  n'est  pas  téméraire  de 
conclure  à  un  accroissement  correspondant  des  surfaces  consacrées 
aux  prairies  et  herbages.  C'est  du  reste  un  fait  sur  lequel  s'accor- 
dent tous  les  habitants  de  la  région. 

Ce  grand  développement  donné  aux  prairies  et  pâturages,  confor- 
mément aux  conditions  de  sol  et  de  climat  de  ces  hautes  vallées  : 
900  à  1.000  mètres,  est  une  heureuse  application  delà  spécialisation. 
Il  a  permis  à  la  région  de  s'organiser  pour  la  vente  du  lait  frais,  qui 
est  descendu  deux  fois  par  jour  sur  Grenoble  par  un  service  de 
voiture,  la  spécialisation  ici  comme  partout  a  facilité  l'écoulement 
du  produit  :  une  idée  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

Nous  constatons  les  mêmes  phénomènes  dans  les  cantons  de  la 
Mure  et  du  Monestier  de  Clermont.  Ces  cantons,  à  des  altitudes  de 
800  à  900  mètres,  abandonnent  de  plus  en  plus  les  céréales  pour 
les  fourrages  et  daas  ces  deux  cantons  le  fourrage  est  surtout  fait 
pour  l'exportation.  La  Mure  et  le  xMonestier  ont  un  certain  nombre 
de  marchands  qui  opèrent  sur  toute  la  contrée.  Ces  marchands  ont 
leurs  presses  à.  fourrages,  leur  personnel  qui  passe  chez  les  cultiva- 
teurs et  ils  expédient  le  foin  par  balles  sur  toute  la  région  du  midi, 
spécialement  sur  Mai'seille. 

Malgré  les  progrès  réalisés  dans  le  sens  indiqué  pour  ces  régions 
de  montagnes,  il  reste  encore  là  beaucoup  à  faire  et  la  force  de  la 
tradition  y  maintient  encore  sur  beaucoup  de  points  la  culture  des 
céréales  pratiquée  dans  des  conditions  anti-économiques.  Quand  on 
est  habitué  à  la  culture  des  plaines  du  Nord,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  saisi  d'un  véritable  étonnement,  lorsqu'on  aperçoit  littéra- 
lement accrochés  aux  flancs  de  la  montagne  des  cliamps  de  céréales, 
presque  toujours  de  seigle,  balançant  au  vent  leurs  maigres  récoltes. 
On  reste  confondu  en  face  de  la  somme  d'efforts  dépensés  dans  une 
pareille  culture.  Ce  champ  de  quelques  ares  a  été  à  la  lettre  arrosé 
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des  sueurs  de  celui  qui  le  cultive.  Souvent  il  a  fallu  y  renionter  la 
terre,  qui  tend  sans  cesse  à  descendre  sous  l'action  des  pluies  et  de 
la  fonte  des  neiges.  Pour  rendre  à  ce  sol  les  éléments  de  fertilité 
nécessaires,  le  montagnard  a  monté  cà  dos  de  mulet  les  quelques 
charges  de  fumier  dont  il  dispose  et  quand  le  mulet  n'a  pu  gravir 
les  dernières  pentes,  c'est  à  la  hotte  que  l'homme,  transformé  en 
bête  de  somme,  a  achevé  le  transport.  A  l'heure  de  la  récolte,  les 
mômes  opérations  recommencent,  en  sens  inverse  cetle  fois,  quand 
il  s'agit  de  descendre  presque  gerbe  à  gerbe  la  récolte  du  champ. 
Dix  fois,  vingt  fois  peut-être  autant  de  travail  dépensé  (jue  pour 
cultiver  dans  la  plaine  la  même  quantité  de  tei'rain  et  comme  résul- 
tat une  récolte  arrivant  au  tiers  ou  au  quart  de  ce  qui  est  obtenu 
dans  la  plaine.  Tel  est  le  bilan  de  ces  cultures  anti-économiques  qui 
seraient  ruineuses,  si  leurs  dimensions  réduites  ne  les  rendaient  à 
peu  près  inolfensives. 

Hérésie  économique,  dont  ne  se  rend  pas  compte  celui  qui  en  est 
la  principale  victime.  Son  père,  son  aïeul,  les  propriétaires  de  la 
chaumière  qu'il  habite,  ont  dans  des  conditions  identiques  produit 
le  pain  noir,  qui  depuis  des  siècles  nourrit  ces  générations  de  monta- 
gnards. Il  se  conforme  à  la  tradition,  sans  see  demander  si  ce  qui 
pouvait  avoir  sa  raison  d'être  il  y  a  un  siècle,  n'est  pas  aujourd'hui 
devenu  irrationnel.  Jadis  perdu  dans  sa  montagne,  privé  de  com- 
munications, le  montagnard  qui  nous  occupe  devait  à  tout  prix 
s'assurer  le  pain  quotidien.  Aujourd'hui  les  roules  pénètrent  jus- 
qu'à lui  ;  le  chemin  de  fer  quelquefois  l'atteint  ou  bien  c'est  le 
tramway  sur  route  qui  passe  à  proximité.  Les  plus  avisés  donnent 
le  signal  de  la  transformation.  Ils  comprennent  que  la  plaine  et  la 
vallée  vont  leur  envoyer  l'excédent  de  leurs  blés,  et  alfranchis  de 
tout  souci  de  ce  côté,  ils  suppriment  ou  au  moins  restreignent  leur 
production  en  céréales;  ils  rendent  à  l'herbe  le  terrain  qui  lui  appar- 
tient, ils  augmentent  leur  bétail;  le  lait,  le  beurre  deviennent  leur 
grande  industrie,  l'association  facilite  l'écoulement  des  produits, 
soit  par  l'expédition  du  lait  frais  descendant  vers  les  villes,  soit  par 
l'installation  de  fruitières  pour  la  fabrication  en  grand  du  beurre  et 
du  fromage  avec  un  matériel  perfectionné.  Beaucoup  hésitent  avant 
de  se  lancer  dans  la  voie  nouvelle.  C'est  que  le  monde  rural  n'est 
pas  porté  aux  innovations,  cette  fraction  là  moins  encore  que  toute 
autre,  et  puis  il  faut  bien  tenir  compte  d'un  fait,  quand  on  constate 
l'obstination  des  montagnards  restant  fidèles  aux  anciens  errements. 
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Ces  gens-là,  à  la  différence  du  cullivaLeur  des  plaines  qui  travaille 
pour  le  débouché,  ne  produisenl  que  pour  leur  consominalion.  Ils 
ne  se  préoccupent  pas  comme  Tautre  du  prix  de  revient.  Ce  qu'ils 
veulent,  c'est  ne  pas  déljourser  pour  acheter  leur  pain  et  ils  ne 
comptent  pas  la  valeur  du  travail  et  du  temps  dépensé.  Voilà 
les  causes  qui  font  si  lent  le  mouvement  de  spécialisation;  mais 
pour  lent  qu'il  soit,  le  mouvement  se  poursuit.  Tôt  ou  tard,  le  prin- 
'  cipe  de  la  spécialisation  triomphera.  Nous  avons  du  reste  beaucoup 
à  faire  pour  arriver  dans  cet  ordre  d'idées  aux  résultats  qu'ont 
atteints  certains  de  nos  voisins,  qui  nous  ont  précédés  et  dont  on 
peut  [)roposer  l'exemple. 

L'Angleterre  nous  fournit  incontestablement  le  type  du  pays  qui 
a  su  le  mieux  pratiquer  cette  intelligente  distribution  des  cultures  et 
obtenir  de  la  spécialisation  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Le 
Royaume-Uni  accuse  des  rendements  très  supérieurs  aux  nôtres, 
comme  le  montre  le  rapprochement  fait  par  la  statistique  de  1892 
entre  les  moyennes  comparées  de  nos  voisins  et  de  nous. 

PRODUCTION  EN  HECTOLITRES  PAR  HECTARE 

France  Royaume-Uni 

Froment 18  31,1 

Orge 18,5  31,25 

Avoine 22,8  34,89 

De  cette  énorme  supéi'iorité  de  rendement  il  n'y  a  pas  une  cause 
unique,  on  en  a  signalé  plusieurs,  parmi  lesquelles  l'adoption  de 
meilleurs  systèmes  d'assolement  et  aussi  la  masse  plus  considérable 
des  engrais  employés.  Mais  on  a  eu  raison  de  signaler  tout  en  pre- 
mière ligne  l'influence  d'une  rigoureuse  spécialisation.  Depuis  long- 
temps l'Angleterre  s'applique  à  limiter  la  culture  des  céréales  aux 
sols  qui  conviennent  tout  particulièrement  à  cette  culture.  Ailleurs 
elle  fait  de  l'herbe  et  par  l'herbe  du  bétail.  Là  est  en  grande  partie 
le  secret  de  ses  rendements  supérieurs  aux  nôtres.  Elle  a  su  mieux 
que  nous  adapter  sa  production  aux  conditions  de  son  sol  et  de  son 
climat  K  Elle  n'a  pas  hésité  a  abandonner  la  culture  des  céréales 
là  où  une  autre  culture  promettait  d'être  plus  rémunératrice. 

'  Henri  Hilier,  Culture  el  rendement  des  céréales  en  France  et  en  Angleterre.  Jour- 
nal d'agriculture  pratique,  1899,  I,  p.  458.  C'est  surtout  la  région  de  l'Ouest,  exposée 
aux  vents  de  l'Atlantique,  qui  fait  du  bétail.  Les  comtés  de  l'Est,  plus  secs,  cultivent  les 
céréales.  Le  Royaume-Uni  a  25  p.  ICKJ  de  son  territoire  total  en  céréales  et  36  p.  100 
en  herbages;  en  France  nous  avons  48,8  p.  100  en  céréales  et  11,7  p.  100  en  prés  et 
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Dans  le  Royaume-Uni,  la  diniiiiiilion  a  été  progressive  et  consLanle 
quant  à  la  culture  du  l)lé.  De  1 .158.000  liectares  en  1867,  la  super- 
ficie sous  froment  est  tombée  en  1895  à  607.500  hectai-es,  c'est  une 
diminution  de  plus  de  moitié  *. 

De  l'exemple  de  l'Angleterre,  il  convient  de  rapprocher  encore 
celui  du  Danemai'k.  «  L'agriculture  danoise  a  donné  une  grande 
preuve  d'intelligence,  d'initiative  et  d'énergie,  en  transformant  en 
très  peu  d'années  tout  son  mode  de  culture,  pour  faire  d'une  exploi- 
tation prédominante  de  céréales  une  exploitation  prédominante  de 
laiterie  »  ^  Mais  là  où  le  Danemark  a  corjservé  la  culture  des 
céréales  ça  a  été  pour  en  obtenir  des  rendemenis  cpii  le  classent  au 
premier  rang  quant  aux  moyennes  annuelles  par  riectare.  L'expo- 
sition de  1900  a  attesté  celte  supériorité  du  Danemark,  qui  marche 
à  l'avant-garde  du  monde  agricole  au  point  de  vue  de  l'intensité 
de  la  production  et  des  progrès  des  méthodes.  Or  l'application  du 
principe  de  la  division  du  travail  et  une  spécialisation  rationnelle 
•  ont  contribué  pour  une  large,  part  cà  faire  cette  supériorité  du  Dane- 
mark -K 

C'est  en  s'inspirant  de  pareils  exemples  que  l'agriculture  fran- 
çaise tirera  un  meilleur  parti  de  ses  richesses  naturelles.  Aussi  bien 
la  réputation  de  certaines  de  nos  régions,  réputation  qui  remonte 
loin  dans  le  passé,  est-elle  due  en  grande  partie  à  ce  qu'elles  ont 
su  intelligemment  pratiquer  le  régime  de  la  spécialisation  agricole. 
C'est  pour  la  vigne  les  exemples  de  la  Bourgogne  et  du  Bordelais, 
pour  les  herbages  ceux  de  certaines  parties  de  la  Normandie,  tout 
particulièrement  du  pays  d'Auge  et  de  la  région  d'Isigny,  c'est 
pour  les  céréales  l'exemple  de  la  Beauce,  de  la  Brie  et  des  grandes 
plaines  du  Nord.  On  peut  donc  dire  que  l'idée  de  spécialisation 
n'est  pas  neuve,  ce  qui  est  nouveau,  c'est  la  nécessité  de  jour  en 

herbages.  —  Cpr.  sur  tous  ces  points,  de  Lavergne,  Essai  sur  l'économie  rurale  de 
l'Angleterre,  1855,  2e  édit.,  ch.  IV;  Les  cultures,  pnssim.  On  trouvera  encore  nombre 
de  renseignements  intéressants  dans  l'article  de  notre  collègue  Souchou,  La  dernière 
enquête  sur  la  crise  nr/ricole  en  Angleterre,  Revue  d'économie  politique,  1900,  p.  421  s. 

*  Statistique  agricol-"  de  la  France,  1892,  p.  96.  On  trouvera  à  la  page  94  et  à  la 
page  95  le  tableau  année  par  année  des  surfaces  sous  froment  pour  le  Royaume-Uni,  de 
1867  à  1895.  Les  rédacteurs  de  la  statistique  de  1892  l'ont  emprunté  à  une  communication 
présentée  en  1897  an  Congrès  de  l'Institut  international  de  statistique  à  Saint-Péters- 
bourg par  le  major  Craigie,  directeur  de  la  statistique  au  lioard  of  Agriculture. 

^  M.  de  SaintCbamans,  Rapport  sur  l'étal  de  Vindusirie  laitière  en  Danemark, 
Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture,  1899,  p.  473. 

*  Henri  Hitier,  Le  Danemark,  Journal  d'agriculture  pratique,  1901,  p.  747  s. 
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jour  plus  impérieuse  avec  les  uouvelles  conditions  du  marché  de 
cherciier  dans  la  spécialisation,  dans  l'adaptation  de  plus  en  plus 
rigoureuse  de  la  production  au  sol  et  au  climat  le  moyen  de  lutter 
contre  les  effets  de  la  crise.  En  présence  de  la  baisse  des  prix 
et  puisqu'il  ne  faut  pas  se  leurrer  de  Tespoir  de  voir  les  cours 
se  relever  d'une  façon  normale,  c'est  du  côté  de  la  diminution  du 
coût  de  production  qu'il  faut  s'orienter  et  ceux-là  produisant  à 
meilleur  compte,  qui  sont  servis  par  les  conditions  favorables  de  sol 
et  de  climat,  chacun  doit  s'imposer  comme  principe  directeur  de 
toute  entreprise  agricole,  petite  ou  grande,  de  concentrer  son  elfort 
sui"  la  production  pour  laquelle  la  nature  l'aide,  abandonner  les 
branches  pour  lesquelles  il  n'a  pasla  nature  avec  lui;  autrement  ta 
lutte  n'est  pas  possible  contre  les  rivaux  mieux  armés;  on  est 
vaincu  d'avance. 

Ce  que  nous  disons  du  sol  et  du  climat,  il  faut  le  dire  également 
du  marché.  Il  faut  travailler  pour  le  produit  qui,  favorisé  au  point 
de  vue  sol  et  climat,  trouve  en  outre  un  débouché  facile,  économi- 
que. L'absence  de  débouché  peut  annihiler  les  avantages  de  sol  et 
de  climat,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sans  méconnaître  toutefois  com- 
bien le  développement  des  voies  de  communication  a  au  point  de 
vue  du  marché  diminué  la  rente  d'emplacement,  si  forte  jadis. 

Lecouteux  a  résumé  ces  idées  maîtresses  dans  une  formule  con- 
cise. 11  disait  dès  1877  :  «  L'agriculture  est  soumise  à  la  triple  loi 
du  climat,  du  sol  et  du  marché  »  K  Encore  une  fois  l'idée  n'est  pas 
neuve,  mais  jamais  son  application  ne  s'est  imposée  avec  un  carac- 
tère plus  impérieux  qu'aujourd'hui  au  monde  agricole.  Reste  à 
savoir  jusqu'où  peut  être  poussée  l'application  de  la  spécialisation, 
et  il  faut  se  garder  des  exagérations. 


Poussée  à  l'extrême,  la  spécialisation  conduit  logiquement  à 
l'adoption  sur  un  domaine  d'une  production  unique,  elle  implique 
la  séparation  des  opérations  animales  et  végétales  d'abord,  puis,  une 
fois  ce  divorce  consommé,  l'entreprise  concentrée  sur  telle  branche 
de  la  production  animale,  ou  sur  telle  branche  de  la  production 
végétale.  Des  esprits  plus  théoriques  que  pratiques  ont  entrevu 
cette  perspective.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  chance  de  voir  leurs 


»  Journal  d'agriculture  pratique,  1877,  II,  705. 


ET    SA    TENDANCE    A    s'iNDUSTRIALISER  657 

idées  suivies  et  il  faut  s'en  Félicilei',  car  pareille  spécialisation  serait 
irrationnelle  et  antiéconomique  dans  la  grande  masse  des  exploita- 
tions, elle  ne  serait  obtenue  qu'à  grands  frais  et  irait  à  l'encontre 
du  but  poursuivi,  qui  est  la  diminution  du  coût  de  production. 

Certes  il  est  possible  de  citer  des  exemples  d'entreprises  agrico- 
les ayant  poussé  à  l'extrême  limite  l'application  de  la  spécialisation 
et  s'étant  confinées  dans  une  production  unique.  Elles  restent  l'ex- 
ception et  ne  peuvent  être  intéressantes  à  signaler  que  comme 
telles.  C'est  ainsi  qu'cà  plusieurs  reprises  on  a  cité  des  cas  isolés  de 
fermes  sans  bétail,  c'est-à-dire,  à  la  difïerence  de  la  quasi-unani- 
mité des  exploitations,  des  fermes  se  confinant  dans  la  production 
végétale  et  s'interdisant  les  opérations  animales  \  Encore  faut-il 
comprendre  la  portée  de  la  formule.  Il  s'agit  de  la  suppression  du 
bétail  de  rente,  les  animaux  de  travail  étant  conservés,  en  attendant 
que  les  progrès  de  la  traction  mécanique  dans  un  temps  donné  ren- 
dent possible  la  suppression  également  des  animaux  de  trait,  sans 
qu'il  en  soit  encore  sérieusement  question  pour  l'instant.  Avant  la 
généralisation  de  l'emploi  des  engrais  commerciaux  l'entretien  d'un 
bétail  aussi  considérable  que  possible  sur  une  exploitation  se  livrant 
aux  opérations  végétales  apparaissait  comme  une  nécessité  impé- 
rieuse. L'idéal  proposé  par  les  maîtres,  c'était  d'avoir  une  tête  de 
gros  bétail  par  hectare  ^  le  bétail  étant  l'agent  essentiel  de  l'aug- 
mentation ou  au  moins  du  maintien  de  la  fertilité  du  sol  par  la  pro- 
duction du  fumier.  La  possibilité  de  recourir  aux  engrais  commer- 
ciaux a  modifié  ces  conditions  anciennes,  surtout  si  on  tient  compte 
gde  ce  fait  que  la  pratique  des  engrais  verts  permet  de  reconstituer 
matière  organique  dans  le  sol  où  elle  est  indispensable  à  l'entre- 
tien des  propriétés  physiques  et  que  l'association  des  engrais 
chimiques  et  des  engrais  verts  rend  possible  la  suppression  du 
)élail  en  tant  qu'agent  producteur  de  fumier. 

En  dépit  du  bruit  mené  autour  de  cette  nouvelle  conquête  de  la 
jcience  moderne  qui,  au  dire  de  ceux  qui  s'étaient  constitués  les 
champions  de  la  ferme  sans  bétail,  devait  conduire  à  une  spéciali- 

*  Pierre  de  Maillard,  Les  fermes  sans  bétail  en  Allemagne,  Bulletin  du  ministère 
Me  l'agriculture,  1891,  p.  509  et  Journal  d'agriculture  pratique,  1891,  II,  p,  881  s.  — 
jCpr.  sur  la  question  Lecouteux,  Journal  d'agriculture  pratique,  1891,  II,  p.  830  s.,  et 
J1893,  I,  p.  370-410,  Maerker,  Stallmist  oder  Kunstdunger,  Paul  Porcy,  Berlin  ;  Von 
roltz  dans  le  Randbuch  de  Schonberg.  Band  II,  ¥  éd.,  p.  8'i  et  les  autorités  citées; 
înfin  Valenti,  op.  laud.,  p.  179. 

C'est-à-dire  500  ou  600  kilogs  de  bétail  (poids  vif)  nourri  par  hectare. 

I^KVUE  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XV.  42 
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salion. rigoureuse  séparant  les  pays  à  céréales  des  pays  à  bestiaux, 
les  applications  ne  sont  restées  qu'exceptionnelles  conforniément 
aux  prédictions  de  Lecouteux  '.  Le  type  générai  quasi-universel 
de  nos  exploitations  rurales  est  demeuré  la  ferme  à  production 
végétale  et  animale  associée. 

Dans  les  pays  de  culture  proprement  dite  on  continue  donc  à 
avoir  des  animaux  de  rente  en  grand  nombre.  Les  opérations  sur  le 
bétail  y  sont  cou?^amment  associées  aux  opérations  végétales,  parce 
que  le  bétail  peut  être  bon  payeur  des  fourrages  et  des  pailles,  bon 
payeur  des  pulpes  qui  reviennent  de  la  distillerie  ou  de  la  sucrerie 
et  que  par  lui  est  assurée  la  production  en  grosse  masse  du  fumier 
employé  dans  les  entreprises  qui  pratiquent  la  cultiu^e  intensive. 
Voilà  la  règle  presque  universelle.  Mais  les  fermes  de  culture  inten- 
sive, si  elles  ne  s'interdisent  pas  les  opérations  animales  qu'elles 
combinent  très  largement  avec  les  opérations  végétales,  n'en  sont 
pas  moins  le  théâtre  d'un  phénomène  de  spéciahsation  très  inté- 
ressant en  ce  qui  touche  le  bétail,  phénomène  qui  se  traduit  par  ce 
fait  qu'elles  sont  de  moins  en  moins  des  fermes  à  élevage;  elles 
lUilisent  le  bétail,  elles  ne  le  produisent  pas,  et  là  nous  trouvons 
une  application  importante  de  la  spécialisation. 

La  plupart  des  fermes  à  culture  intensive  sont,  pour  le  recrute- 
ment de  leurs  animaux,  soit  de  travail,  soit  de  rente,  tributaires  des 
pays  d'herbage.  Elles  cotisidèrent  qu'outillées  pour  la  production 
végétale,  elles  ont  intérêt  à  ne  pas  éparpiller  leurs  efforts,  elles  re- 
crutent leurs  animaux  en  pleine  force  et  en  plein  rendement  et  ceci 
conduit  à  une  spécialisation  bien  marquée  opposant  les  pays  d'éle- 
vage à  ceux  qui  utilisent  l'animal  fait,  l'animal  parvenu  à  l'état  adulte. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  c'est-à-dire  l'exploitation  qui  fait  naître 
l'animal  et  l'exploitation  qui  le  prend  adulte,  il  s'est  constitué  des 
spécialisations  intermédiaires.  Des  exploitations  de  transition  se  sont 
spécialisées  dans  une  série  d'opérations  correspondant  à  la  forma- 
tion de  l'animal.  Lorsqu'il  arrive  à  la  ferme  qui  le  prend  adulte, 
l'animal  a  souvent  passé  par  plusieurs  exploitations,  chacune  d'elles 
ayant  contribué  à  sa  foi'mation,  s'étanl  spécialisée  dans  une  des 
opérations  que  comporte  celte  formation,  au  bout  de  laquelle  l'ani- 
mal a  pris  toute  sa  valeur. 

*  Indépendaimnenl  des  exemples  cités  par  M.  de  Maillard,  on  pourra  se  reporter  au 
JouniaL  d'ay  ricu  il  are  pratique ,  181^0,  II,  p.  540  et  surtout  slux  Mémoires  de  la  Société 
nationale  d'agriculture,  1886,  p.  62  s. 
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Il  y  a  longtemps  que  celle  application  de  la  division  du  travail  a 
élé  signalée  par  les  hommes  qui  suivent  d'un  œil  attentif  Torgani- 
sation  de  notre  production  animale  '.  On  en  peut  relever  maints 
exemples;  nous  nous  bornerons  à  deux  particulièrement  intéres- 
sants concernanl  le  cheval  et  le  bœuf  et  que  la  France  nous  fournit. 

Tout  d'abord,  ces  phénomènes,  de  division  du  travail  sont 
courants  dans  la  production  de  nos  deux  grandes  races  françaises 
de  chevaux  de  trait  pour  les  percherons  et  pour  les  boulonnais. 

Le  Perche,  le  berceau  de  la  race  qui  lui  doit  son  nom,  région 
somme  toute  de  peu  d'étendue,  ne  pourrait  amener  jusqu'à  l'âge 
adulte  le  très  grand  nombre  de  chevaux  qu'elle  produit  chaque 
année.  Pays  d'herbe,  le  Perche  fait  naître  le  poulain,  il  le  conserve 
jusqu'au  sevrage,  parfois  jusqu'à  l'âge  de  18  mois  et  le  gros  de  la 
production  quitte  la  région  où  il  est  né,  réserve  faite  des  mâles  des- 
tinés à  devenir  des  reproducteurs,  des  pouliches  gardées  pour  la 
même  fin.  Les  poulains  s'en  vont  dans  lés  fermes  de  Beauce  ;  c'est 
là  qu'ils  seront  mis  au  travail  d'une  façon  progressive.  J^e  l^erche, 
pays  d'herbe,  n'est  pas  outillé  pour  faire  l'éducation  du  jeune  cheval. 
Cette  éducation  est  la  spécialité  de  la  Beauce,  tout  particulièrement 
de  la  plaine  de  Chartres.  Le  genre  de  culture  de  la  Beauce  se  prête 
merveilleusement  à  ce  genre  d'industrie.  On  a  su  profiler  des  con- 
ditions favorables.  Le  jeune  cheval  doit  être  mis  aux  travaux  légers 
pour  sa  formation  ;  il  faut  lui  éviter  les  gros  efforts,  les  coups  de 
collier  qu'exigent  dans  les  pays  à  belteraves  les  charrois  pratiqués 
souvent  dans  les  terres  défoncées  à  la  saison  d'arrachage.  Cette 
catégorie  de  travaux  n'est  qu'exceptionnelle  dans  les  plaines  à  céréa- 
les de  la  Beauce.  Les  façons  culturales  y  sont  la  principale  occupa- 
tion des  attelages  et  les  jeunes  chevaux  n'onl  pas  à  donner  un  effort 
supérieur  à  leurs  forces.  C'est  dans  ces  condilions  qu'ils  achèvent 
de  se  former.  A  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  ils  quittent  la  Beauce, 
quand  ils  ont  acquis  toute  leur  valeur,  sont  vendus  pour  le  commerce 
ou  passent  dans  les  exploitations  où  on  n'utilise  que  le  cheval  fait, 
principalement  dans  celles  de  l'Ile-de-France. 

Les  mêmes  pratiques,  c'est-à-dire  la  même  division   du  travail 


*  M,  Zolla,  dans  son  étude  sur  la  ferme  de  Fresne,  a  fait  très  justement  remarquer 
que  les  non  initiés  ne  se  doutent  pas  de  la  complexité  des  opérations  que  comporte  la 
vie  agricole  moderne  et  il  a  fait  cette  observation  à  propos  précisément  de  la  sépara- 
tion qui  s'affirme  entre  les  exploitations  qui  élèvent  et  celles  qui  s'interdisent  ce  genre 
d'opérations.  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  2*  série,  p.  10. 
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dans  la  production  du  cheval,  s'observent  pour  la  race  boulonnaise. 
Les  jeunes  chevaux  nés  dans  les  herbages  du  Boulonnais  et  du 
Vimeux  passent,  pour  leur  mise  au  travail,  dans  les  pays  de  cul- 
ture propi'ement  dits,  dans  cerlaines  fermes  à  céréales'du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme,  qui  se  sont  fail  une  spécialité  de  Téducation 
et  de  la  mise  au  travail  des  poulains;  certains  sont  exportés  plus 
.loin  jusque  dans  la  plaine  de  Chartres,  pour  recevoir  à  Page  adulte 
leur  destination  définitive  :  être  livrés  au  commerce  pour  les  gros 
transports  ou  remonter  les  écuries  des  fermes  à  culture  intensive 
ne  prenant  que  le  cheval  fait  '. 

Les  phénomènes  de  spécialisation,  qui  viennent  d'être  relevés  à 
propos  du  cheval,  peuvent  être  repris  à  propos  du  bœuf,  ce  grand 
agent  de  travail  de  la  région  betteravière.  La  région  betteravière, 
à  de  très  rares  exceptions  près  qui  peuvent  être  négligées,  n'élève 
pas  les  bœufs  qu'elle  utilise.  Ce  sont  des  animaux  qu'elle  importe 
des  régions  du  centre,  particulièrement  du  Charolais  et  du  Niver- 
nais. La  seule  couleur  des  attelages  permet  de  s'en  convaincre. 
Bœufs  blancs,  bœufs  blonds  couleur  de  froment  font  contraste 
dans  les  plaines  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais,  du 
Nord  avec  les  robes  d'un  rouge  foncé  des  flamands,  la  race 
bovine  autochtone.  Chaque  année,  vers  la  fin  d'août  et  dans  les 
premiiers  jours  de  septembre,  des  trains  entiers  amènent  des  pays 
d'élevage  les  bœufs  dans  le  Nord,  lis  sont  mis  aux  labours  d'au- 
tomne et  aux  charrois  de  t)etteraves  ;  ils  arrivent  pour  la  période 
des  gros  travaux,  tout  formés,  ayant  souvent,  comme  les  chevaux. 


^  En  ce  qui  concerne  la  race  percheronne,  cens.  Sanson,  Traité  de  ziolechnie, 
m,  p.  103;  Garcia,  Monographie  d'Eure-et-Loir,  Bulletin  du  ministère  de  l'agri- 
culture, 1898,  p.  1346.  En  ce  qui  concerne  les  Boulonnais,  v.  Sanson,  op.  cit.,  Kl, 
p.  09. 

11  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  ail  là  une  spécialisation  particulière  à  la  France.  Le 
même  fait  nous  est  signalé  sous  l'empire  des  mômes  causes  en  Allemagne,  pour  une 
région  de  culture  intensive,  pour  la  Saxe,  laquelle  s'adresse  à  la  Belgique,  pour  le 
recrutement  de  ses  chevaux  de  culture.  La  Saxe   demande  à  la   Belgique  le  cheval 

lourd  mais  puissant  qui  convient  aux  pays  de   betteraves.  V.  der  Betrieb ,  p.  137 

de  la  traduction  française.  D'autre  part,  en  France,  pour  la  production  du  mulet,  une 
monographie  de  la  Drôme  signale  que  les  écuries  des  exploitations  de  la  Drôme  ser- 
vent de  dépôt  de  transition  pour  les  mulets,  avant  qu'ils  ne  descendent  plus  au  sud. 
Achetés  entre  six  et  dix-huit  mois  à  des  marchands  qui  sont  allés  les  chercher  dans 
leur  piiys  d'origine,  les  mulets  sont  gardés  jusqu'à  quatre  ou  cinq  ans  dans  la  Drôme 
et  revendus  alors  pour  l'extrême  midi  :  l'Espagne,  l'Algérie,  la  Tunisie.  Il  y  a  là  une 
pratique  analogue  à  celle  signalée  pour  les  chevaux,  V.  Bulletin  du  ministère  de 
l'ufjriculture,  1898,  p.  835.    , 
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passé  déjà  par  deux  ou  trois  exploitations,  ayant  accompli  dans  cha- 
cune d'elles  une  étape  de  leur  fornaation.  Ils  sont  enfin  arrivés  à 
leur  étable  définitive.  La  ferme  cpii  les  reçoit  les  gardera  trois  ou 
quatre  ans  |)our  le  travail,  jusqu'au  joiu'  où,  Tàge  venant,  leur 
réforme  sera  décidée.  (Quelques  mois  de  repos  succéderont  aux 
années  de  durs  li'avaux  avec  la  nourriture  abondante  et  riche; 
une  période  de  vie  heureuse  et  tranquille,  rappelant  les  jours  d'au- 
trefoisdans  les  herbages  du  centre  avant  la  mise  au  joug.  Puis, 
un  matin,  l'embarquement  en  chemin  de  fer,  l'entassement  en 
wagon,  le  débarquement  au  milieu  des  cris  et  des  coups,  la  rampe 
du  marché  de  la  Villette,  enfin  l'abattoir,  la  pointe  de  ïer  enfoncée 
entre  les  deux  cornes,  et  le  bœuf  tombe  comme  une  masse  ébran- 
lant le  sol  de  sa  chute. 

L'immense  majorité  du  public  ne  soupçonne  pas  ces  étapes  suc- 
cessives de  la  vie  du  bœuf  et  la  raison  d'être  économique  de  ces 
changements  d'étable.  H  ne  faudrait  pas  croire,  au  surplus,  que 
l'application  de  la  spécialisation  se  limite  à  l'animal,  bète  de  joug 
d'abord,  et  devenant,  sur  la  fin  de  sa  carrière,  animai  de  bou- 
cherie. Même  pour  l'animal  de  choix,  qui  ne  sera  jamais  animal 
de  travail,  parce  qu'on  lui  demande  de  fournir  la  chair  fine  et 
savoureuse  que  l'on  ne  peut  obtenir  du  bœuf  qui  a  passé  d'at)ord 
sous  le  joug,  il  s'opère  encore  une  séparation  des  opérations  suc- 
cessives qui  l'amèneront  en  fin  de  compte  à  l'abattoir.  Pas  plus 
que  son  frère,  le  bœuf  de  travail,  celui  qu'on  appelle  le  bœuf 
d'herbe  ne  passera  sa  carrière  tout  entière,  quoique  plus  courte, 
sur  une  seule  exploitation.  Rarement,  il  sera  engraissé  Là  où  il  est 
né.  Il  ira,  pour  la  seconde  période  de  sa  vie,  quand  il  s'agira  de 
l'engraissement  proprement  dit,  <lans  une  exploitation  qui  s'est 
spécialisée  dans  ce  genre  d'opération  à  raison  de  la  richesse  de 
ses  herbages. 

Le  type  classique  de  cette  industrie  de  l'engraissement  à  l'her- 
bage, c'est  le  pays  d'Auge.  Dans  les  grands  fonds,  expression 
par  laquelle  on  désigne  les  herbages  les  plus  réputés  de  la  vallée 
de  la  Touque,  sols  d'alluvion,  enrichis  perpétuellement  par  l'irriga- 
tion des  fossés  qu'alimente  la  rivière,  on  ne  fait  que  de  l'engrais- 
sement, parce  que,  suivant  le  mot  local,  V herbe  pousse  le  bœuf 
dans  cette  vallée  privilégiée.  De  là,  l'industrie  toute  particulière 
de  l'herbager,  auquel  Baudrillart  a  consacré  les  pages  peut-être  les 
plus  vraies  et  les  plus  vivantes  de  ses  études  sur  les  populations 
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agricoles.  Au  début  du  printemps  Therbager  se  met  en  campagne, 
parcourant  les  foires,  choisissant  Jes  bêtes  maigres  qu'il  ramènera 
quelquefois  de  fort  loin,  de  la  xNièvre,  de  la  Mayenne,  du  Cotentin, 
sans  préoccupation  de  race,  évaluant  d'un  coup  d'œil  quasi-infail- 
lible ce  que  la  bête  donnera  après  quatre  ou  cinq  mois  de  séjour 
dans  la  vallée  d'Auge'.  Ce  qui  le  préoccupe,  c'est  Taptitude  de  "la 
bête  à  l'engraissement,  car  l'herbager  ne  fait  que  de  l'engraisse- 
ment et  pas  autre  chose. 

Cette  division  du  travail  dans  la  production  du  bétail  et  son  uti- 
lisation a  permis  aux  exploitations  qui  concentrent  leur  effort  sur 
l'élevage  proprement  dit,  de  réaliser,  toujours  dans  l'ordre  d'idées 
qui  nous  occupe,  de  nouveaux  progrès.  Elle  lésa  amenées  à  orienter 
leur  production  vers  un  type  déterminé  correspondant  au  débou- 
ché qui  s'olfrait  au  produit.  A  la  spécialisation,  à  n'en  pas  douter, 
on  doit  la  création  des  races  distinctes  à  caractères  bien  tranchés  : 
races  de  travail,  races  à  lait,  à  viande,  dont  la  séparation  s'accuse 
de  plus  en  plus  dans  l'espèce  bovine,  l'opposition  des  races  à  laine 
et  des  races  à  viande  dans  l'espèce  ovine. 

xNous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  des  détails  qni  relèvent  de  la 
zootechnie  plutôt  que  de  l'économie  rurale,  mais  il  est  incontestable 
que  c'est  en  se  spécialisai]t  que  les  éleveurs  ont  fait  (c'est  le  mot 
qui  convient),  le  Durham  pour  l'espèce  bovine,  le  Southdown  pour 
le  mouton.  Je  cite  ces  deux  exemples  comme  les  plus  frappants. 
Se  donnant  exclusivement  pour  but  de  faire  des  animaux  de  bou- 
cherie, Backewell  pour  le  mouton,  plus  tard  les  frères  Colling 
pour  le  bœuf,  et  leurs  successeurs  par  la  suite,  concentrèrent  tout 
Tetfort  de  leur  élevage  sur  la  production  hâtive  et  précoce  de  la 
viande,  sacrifiant  les  autres  aptitudes  naturelles,  et  c'est  par  la 
concentration  de  l'elfort  qu'ils  so[it  arrivés  à  modifier  les  races  sur 
lesquelles  ils  opéraient  -. 

*  Baudrillart,  Les  populations  agricoles  de  la  France,  la  Nornumdie,  p  228.  (Ipr. 
BoMel,  Prairies  et  herbaçjes  naturels,  p.  446;  Henri  Hitier,  Jo///'nrt/  d'ar/riculture 
pratique,  1897,  I[,  p.  342  s.  I^a  môme  séparation  des  opérations  d'élevage  et  d'en- 
graissement est  signalée,  poar  les  bœufs  d'herbe  du  Charolais  destinés  aux  marchés 
de  Paris  et  Lyon,  dans  la  Monographie  du  déparlement  de  Saône-et-Loire,  Hulletin 
du  ministère  de  l'agriculture,  1898,  p.  464.  «  Les  localités  où  on  embouche  (en- 
graisse) sont  généralement  autres  que  celles  oij  on  élève,  les  prairies  d'élevage  n'étant 
pas  aussi  plantureuses  et  nutritives  que  celles  d'engraissement  ». 

2  Les  procédés  employés  :  sélections  continues,  accouplements  répétés  entre  ani- 
maux de  même  sang  appartiennent  à  la  zootechnie;  on  peut,  pour  plus  de  détails,  se 
reporter  aux  traités  de  zootechnie.    Sur   la  création  des  Durhams  et  l'histoire  de 
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Quelques  grandes  étahles,  réputées  pour  la  beauté  et  la  pureté 
(le  leurs  produits,  sont  devenues  les  fournisseurs  attitrés  de  repro- 
ducteurs disputés  dans  des  ventes  aux  enchères  publiques,  dont 
l'annonce  est  un  vérita[)!e  événement  dans  le  monde  de  l'élevage. 
On  a  vu  les  animaux  mis  en  vente  à  généalogie  authentique  attein- 
dre des  prix  fantastiques  qu'on  aurait  pu  croire  être  réservés  à  la 
seule  production  du  cheval  de  j)ur  sang  et  aux  grands  vainqueurs 
du  turf  ^  Quelle  que  soit  en  pareille  matière  la  part  qu'il  faille  faire 
à  l'engouement,  il  y  a  des  résultats  obtenus  par  la  spécialisation 
de  la  production  qu'il  est  intéressant,  à  notre  point  de  vue,  de  rele- 
ver et  tout  ceci  nous  permet  de  conclure  cà  une  spécialisation  beau- 
coup plus  avancée  qu'on  ne  le  soupçonne  généralement  dans  l'ordre 
de  la  production  animale.  11  nous  faut  voir  rapidement  si  les 
exploitations,  qui  sont  principalement  vouées  à  la  production  végé- 
tale, sont  arrivées  dans  l'ordre  de  la  spécialisation  à  des  résultats 
aussi  significatifs. 

ceUe  race,  cons.  Grollier,  Journal  d'agricullure  pratique,  1892,  II,  p.  268.  Sur  la 
race  Soulhdown,  cons.  Gayot,  Journal  d'agriculture  pratique,  1865,  II,  p.  69  s. 

'  Il  est  utile  de  préciser  ici  les  idées  par  l'indication  de  quelques  chiffres.  Je  les 
emprunte  à  la  plume  d'un  des  principaux  éleveurs  de  Durhams  en  France,  M.  Grol- 
lier. Lorsque,  en  1810,  le  fameux  taureau  de  Golling,  Cornet,  atteignait  le  prix  de 
26.000  francs,  on  ne  pouvait  prévoir  (jue  certains  Shorlhorns,  parmi  ses  descendants, 
seraient  payés  les  sommes  fabuleuses  de  118.125  francs,  prix  du  taureau  Duke  of 
Connaught,  1875,  et  212.250  francs,  prix  de  la  vache  Duchess  of  Geueva,  1873.  A  la 
même  date,  d'autres  femelles  étaient  payées  183.000  et  160.000  francs.  Celte  période 
a  été  rage  d'or  du  Durham,  comme  on  l'a  dit,  car,  à  côté  de  ces  prix  exceptionnels, 
obtenus  par  des  sujets  d'élite,  certaines  étables  atteignaient  sur  leurs  ventes  d'en- 
semble des  moyennes  de  13.230  francs  (vente  de  Willisroom,  1865),  12.800  francs 
(vente  de  Preslons-llall,  1867),  Grollier,  Journal  d'agriculture  pratique,  1892,  II, 
p.  268  s.  Jamais,  en  France,  pareils  chiffres  n'ont  été  atteints,  ni  à  la  vacherie  natio- 
nale de  Corbon,  dont  le  troupeau  est  aujourd'hui  dispersé,  ni  chez  les  particuliers.  Le 
Bulletin  du  llerd-Book  du  Syndicat  du  Durham  fiançais,  en  1897,  signalait  les  prix 
obtenus  par  des  Durhams  français,  importés  dans  la  République  Argentine  comme 
reproducteurs,  et  variant  de  5.000  à  9.500  francs.  Ce  sont  encore  de  très  beaux  prix. 
V.  Les  Short/torns  français  dans  l'Argentine,  par  M.  de  Clercq,  Journal  d'agricul- 
ture pratique,  1897,  II,  p.  982.  En  Angleterre,  le  temps  des  prix  fabuleux  parait 
passé. 

Des  faits  de  même  ordre  peuvent  être  signalés  pour  l'espèce  ovine.  Certaines  ber- 
geries de  race  pure  ont  la  spécialité  de  ventes  ammelles  de  reproducteurs  (tout  ce 
qui  dans  leur  élevage  ne  donne  pas  satisfaction  complète  étant  réservé  pour  la  bou- 
cherie) et  leurs  reproducteurs  atteignent  des  prix  fort  élevés.  On  trouvera  un  exemple 
type  de  ce  genre  d'opérations  dans  l'étude  de  M.  Couvert  sur  le  domaine  de  la  Man- 
derie.  Les  béliers  southdown  de  la  Manderie  sont  vendus  souvent  de  500  à  700  francs. 
Couvert,  Journal  d'agriculture  pratique,  1895,  II,  p.  560. 
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IV 


Nous  avons  déjà  relevé  à  propos  de  ces  exploitations  ou  du 
moins  des  plus  avancées  d'entre  elles  la  tendance  à  ne  point  prati- 
quer normalement  les  opérations  d'élevage.  Nous  avons  indiqué  la 
raison  de  cette  abstention  et  ce  premier  trait  suffit  à  nous  montrer 
que  ridée  de  spécialisation  est  familière  à  cette  fraction  du  monde 
agricole.  Rien  d'étonnant  à  cela,  si  Ton  songe  que  les  grandes 
exploitations  à  culture  intensive  comme  celles  de  la  région  du  Nord 
et  du  rayon  de  F^aris  ont  à  leur  tête  l'élite  des  cultiveiteurs,  des 
hommes  d'esprit  très  ouvert,  très-  au  courant  du  mouvement  des 
idées.  Les  avantages  de  la  spécialisation  n'ont  pu  leur  échapper  et 
ils  ont  dû  lui  faire  dans  l'organisation  de  leurs  entreprises  la  place 
aussi  large  que  le  comporte  la  production  végétale.  Voilà  ce  qu'on 
est  en  droit  d'affirmer  «  ;9noW. 

Or,  de  même  qu'il  y  a  dans  les  pays  d'élevage  des  exploitations 
très  spécialisées,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  dans  les  fermes  à  pro- 
duction végétale  une  spécialisation  absolue  faisant  des  unes  des 
fermes  à  blé,  des  autres  des  fermes  à  betteraves,  d'une  troisième 
catégorie  des  fermes  à  prairies  artificielles,  etc.  Tout  dans  chacune 
de  ces  entreprises  serait  simplifié,  comme  matériel,  comme  person- 
nel et  la  production  devrait  se  trouver  accrue,  s'il  est  vrai  que 
dans  l'agriculture  comme  dans  l'industrie  la  productivité  d'une 
entreprise  soit  proportionnelle  à  la  division  du  travail  que  cette 
entreprise  réalise. 

Des  expériences  célèbres  telles  que  celles  de  Rothamsted  ont 
établi  que  la  culture  d'une  même  plante,  notamment  du  blé,  était 
possible  quasi-indéfiniment  sur  une  même  terre,  àcondition  de  ren- 
dre au  sol  les  éléments  exportés  par  la  récolte  V  La  science  moderne, 
en  déterminant  avec  une  exactitude  presque  absolue  la  somme  des 
éléments  exportés,  fournit  aux  cultivateurs  les  indications  nécessaires 
aux  apports  de  restitution  et  rend  possible  la  culture  répétée  cha- 
que année  de  la  même  plante  sur  un  sol  donné.  Dans  ces  condi- 
tions, il  semble  qu'une  spécialisation  absolue  soit  à  la  fois  possible 
et  avantageuse  dans  la  production  végétale  et  cependant  nous  ne 
la  trouvons    nulle   part.  L'entreprise  agricole  normale  reste  une 

1  Ronna,  Rothamsted,   trente   années  d'expériences  agricoles  de  MM.  Lawes  et 
Gilbert. 
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entreprise  essentiellement  complexe  associant  les  différentes  pro- 
ductions et  de  cette  complexité  la  raison  est  facile  à  donner. 

D'abord  la  variété  des  opérations  culturales  reste  Toljje^îlif  de 
l'agriculture,  parce  que  celle-ci  voit  dans  cette  variété'  mènie  une 
espèce  d'assurance  contre  les  l'isques  que  présenterait  la  concen- 
tration de  toutes  les  forces  d'une  entreprise  sur  une  production 
unique  '.  Soumise  à  l'action  des  agents  naturels  à  un  tout  autre 
degré  que  l'industrie,  ragrifMilture  n'éprouve  pas  le  Ijcsoin  de  jou(3i" 
la  partie  sur  une  seule  carte  suivant  l'expression  de  Backhaus  ^\  le 
proverlje  bien  coiuiu  du  monde  rural  traduit  Tidée  sous  une  forme 
imagée,  quand  il  conseille  au  cultivateur  de  ne  pas  mettre  tous  ^^es 
œufs  dans  le  même  panier. 

En  second  lieu,  Texpérience  a  démontré  Tavantage  de  lasucces- 
sion  des  cultures  variées  sur  un  même  sol.  La  culture  nouvelle, 
n'ayant  pas  les  mêmes  exigences  que  l'ancienne,  profite  des  éléments 
que  la  plante  précédente  n'a  pas  absorbés,  de  ceux  même  que  la 
plante  précédente  a  pu  apporter,  certaines  plantes  rapportant  au 
sol  tels  éléments  que  les  cultures  antérieures  avaient  exportés  et 
l'agriculture  c'est  la  science  de  l'alternance  et  de  la  succession 
des  cultures,  la  théorie  des  assolements  c'est  la  théorie  de  la  suc- 
cession rationnelle  des  cultures.  C'est  ainsi  que  dans  une  terre  plus 
ou  moins  épuisée  par  des  culliires  exportatiices  d'azote,  comme  les 
céréales  et  la  betterave,  on  reconstituera  le  stock  d'azole  diminué 
par  la. culture  d'une  légumineuse.  La  reconstitution  pourrait  se  faire 
à  grands  frais  par  l'apport  d'engrais  azotés,  il  est  plus  avantageux 
delà  demander  à  l'atmosphère  par  l'intermédiaire  de  la  luzerne  ou 
d'une  autre  légumineuse. 

Cet  exemple  typique  suffit  à  faire  saisir  l'idée;  inutile  d'insister. 
L'association  des  cultures  est  un  fait  constant  et  de  plus  c'est  une 
pratique  rationnelle  ^  Mais  du  même  coup  se  trouve  écartée  l'idée 
de  spécialisation,  tout  au  moins  d'une  spécialisation  absolue.  Ce- 
pendant, dans  les  fermes  de  culture  intensive  dont  nous  étudions 
l'organisation,  it  y  a  presque  toujours  une  application  de  la  spécia- 

'  Lecoiiteux,  Journal  cVagricidtuvB  pratique ^  1890-11,  p.  410. 

*  Backhaus,  o/),  laïuL,  p.  333. 

^  11  convient  d'ajouter  que  la  répétition  trop  fréquente  de  certaines  cultures  dans  le 
même  sol  favorise  le  développement  de  certaines  maladies  pour  la  plantç  réapparais- 
sant à  intervalles  trop  rapprochés.  Le  fait  est  connu  dans  les  régions  betteravières,  où 
le  développement  de  la  nématode  de  la  betterave  a  forcé  à  espacer  le  retour  de  la 
betterave.  A  fortiori,  il  y  aurait  là  un  obs'acle  à  la  culture  continue. 
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lisation,  celle-ci  peut  échapper  à  Tobservaleur  superficiel,  elle  n'en 
existe  pas  moins.  11  faut  savoir  la  découvrir.  Entre  ces  exploita- 
tions, qui  apparaissent  identiques  aux  profanes,  il  y  a  des  diffé- 
rences qui  tiennent  précisément  à  la  spécialisation;  les  unes  parmi 
ces  exploitations  faisant  prédominer  telle  culture,  les  autres  don- 
nant la  préférence  à  telle  autre. 

Dans  les  fermes  de  la  région  du  Nord,  la  betterave  est  le  plus 
souvent  le  pivot  de  la  culture.  C'est  sa  production  qui  est  la  grosse 
affaire  de  l'entreprise  et  c'est  de  ce  côté  que  l'entreprise  est  orien- 
tée, mais  cette  organisation  comporte  des  degrés.  La  ferme  annexe 
d'une  sucrerie,  dont  la  raison  d'être  est  précisément  de  fournir  à 
l'usine  une  partie  de  la  matière  première  dont  elle  a  besoin,  fera  à 
la  betterave  une  part  plus  forte  que  l'exploitation  voisine  indépen- 
dante de  l'usine.  A  les  supposer  égales  d'étendue,  la  ferme  annexe 
de  l'usine  donnera  facilement  par  exemple  100  à  125  hectares  à 
la  betterave  sur  les  250  hectares  qu'elle  cultive,  alors  que  l'autre 
s'en  tiendra  à  70  ou  80,  donnant,  par  contre,  à  l'avoine  et  aux 
prairies  artificielles,  une  partie  de  la  terre  que  la  première  consacre 
à  la  betterave  K 

Tandis  que  les  grandes  exploitations  du  nord  s'adonnent  surtout 
à  la  betterave,  celles  de  Beauce  sont,  à  raison  de  leur  sol  plus 
sec,  moins  profond,  restées  fidèles  à  la  culture  prédominante  des 
céréales.  Sur  celles-ci  portent  leur  principal  effort.  Mais  la  ferme 
à  céréales  n'est  pas  de  type  unique  et  parmi  ces  fermes  il  en  est 
certaines,  où  la  production  de  la  paille  prend  par  un  renversement 
des  conditions  ordinaires  un  rôle  presque  égal  à  la  production  du 
grain.  Avant  le  développement  des  voies  ferrées,  et  depuis  en- 
core, quoique  dans  une  mesure  moindre  mais  sensible  pourtant  à 
cause  du  volume  de  la  marchandise  transportée,  les  exploitations 

'  Entre  fermes  de  terres  également  favorables  à  la  culture  de  la  betterave  et 
placées  dans  une  même  région,  il  y  a,  quant  à  la  place  faite  dans  l'assolement  à  la 
culture  de  la  betterave,  une  cause  de  différence  qui  joue  un  grand  rôle,  c'est  la 
distance  de  l'usine  ou  de  la  voie  ferrée  ou  fluviale  y  conduisant.  Les  fermes,  dont  les 
champs  sont  à  la  porte  de  l'usine  ou  voisins  d'une  gare  ou  d'un  canal,  jouissent  d'un 
avantage  considérable,  car  le  transport  de  la  betterave  est  un  élément  très  important 
dans  les  frais  de  culture  et  au-delà  d'une  certaine  dislance,  les  frais  de  transport 
diminuent  sensiblement  le  bénéfice.  11  faut  trop  d'attelages  ou  bien  la  livraison  trqp  lente 
retarde  la  Remaille  du  blé  qui  suit  généralement  la  betterave  et  en  compromet  la 
réussite.  De  là,  la  réduction  des  surfaces  consacrées  à  la  betterave  dans  les  exploita- 
tions mal  placées  au  point  de  vue  de  la  distance  les  séparant  des  lieux  de  livraison, 
en  dépit  de  leur  sol  favorable  à  cette  culture. 
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voisines  des  villes  à  gros  eiïectifs  de  chevaux  ont  joui,  pour  la 
vente  de  leurs  pailles,  d'une  renie  d'emplacemenl  '.  Elles  avaient 
et  elles  ont  encore  souvent  des  marchés  de  fourniture  à  Tannée 
leur  assurant  un  écoulement  rémunérateur  de  leurs  pailles.  Même 
depuis  que  s'est  propagée  la  |)ratique  des  presses  à  paille,  ces 
exploitations  ont  gardé  leur  avantage  au  point  de  vue  des  pailles 
de  choix  pour  les  écuries  de  luxe  '.  C'est  le  cas  des  fermes  de  la 
région  de  Chantilly  qui  fournissent  les  écuries  de  ce  gros  centre 
d'entraînement  ou  encore  des  fermes  voisines  de  Paris,  de  Versail- 
les, etc.  ^  Les  fournisseurs  de  ces  marchés  se  préoccupent  aver. 
raison  de  eu  Hiver  surtout  des  variétés  de  l)Ié  à  grande  et  belle 
paille  et  aussi  à  paille  abondante,  alors  que  tel  de  leurs  voisins 
qui  ne  s'est  pas  spécialisé  dans  cette  production  se  préoccupe 
avant  tout  du  rendement  en  grain,  donnant  souvent  la  préférence 
aux  variétés  à  paille  courte  [)lus  productives  en  grain  et  plus  favo- 
rables au  passage  des  moissonneuses  à  l'heure  de  la  récolte  \ 

Dans  ces  derniers  exemples  de  spécialisation,  c'est  Fintluence  du 
débouché  qui  apparaît  prépondérante.  L'exploitation  s'oriente  vers 

'  Hoscher  signale  le  fait.  V.  Traité  d'Economie  rurale,  p.  151,  et  ce  qui  est  dit  ici 
de  la  paille  doit  être  appliqué  aux  fourrages. 

'  Cette  industrie  de  la  paille  subit  aussi,  à  Tlieure  actuelle,  la  concurrence  de  la 
tourbe  litière,  qui  reiTionle  à  une  quinzaine  d'années.  C'est,  en  efîet,  dans  la  période 
récente  (jue  de  grandes  écuries,  telles  que  fclles  des  omnibus  de  Paris,  ont  adopté  la 
tourbe  comme  litière  de  leurs  aniinaux.  Cette  tourbe  leur  est  surtout  expédiée  de 
Hollande  sous  forme  de  balles  pressées  analogues  aux  balles  de  pailles  et  fourrages. 
Sur  cette  matière  cons.  Henri  Hitier,  Elude  sur  l'utilisation  des  tourbes  françaises  en 
agriculture.  Annales  de  V Institut  açironomique,  1891,  n.  12.  La  commission  des  doua- 
nes de  la  Cliambre  a  dernièrement  étudié  le  relèvement  des  droits  sur  la  tourbe  étran- 
gère en   présence  de  la  mévente  des  pailles  sur  le  marché  français. 

•*  Pour  avoir  une  idée  exacte  de  ces  opérations  sur  la  paille  faites  par  certaines 
exploitations,  il  faut  ajouter  qu'exportatrices  de  pailles  elles  sont  en  même  temps 
importatrices  de  fumier.  Les  attelages  qui  conduisent  la  paille  ramènent  le  même 
jour  le  fumier  des  écuries  auxquelles  la  paille  ttl  livrée.  Dans  la  monographie  de  la 
ferme  de  Champagne  située  près  de  Juvisy,  M.  Lecouteux  a  donné  un  exemplede  cette 
organisation  :  Champagne  conduit  à  Paris  chaque  jour  de  la  paille  et  des  fourrages 
et  ramène  chaque  jour  5.000  kilogsde  fumier,  ce  qui  ajoute  1.500.000  kilugs  de  fumier 
annuellement  à  la  production  de  la  ferme.  La  ferme  de  Champagne,  Journal  d'agri- 
culture pratique,  1891,  II,  p.  41  s. 

*  Si  nous  ne  craignions  d'abuser  de  la  patience  du  lecteur,  nous  pourrions  donner  ici 
des  développements  complets  sur  une  spécialisation  d'une  autre  espèce  :  celle  des 
exploitations  qui  s'adonnent  à  la  production  des  semences.  Elles  font  les  reproducteurs 
de  Tordre  végétal  comme  certaines  élables  font  les  reproducteurs  de  l'ordre  animal. 
Cette  industrie  est  particulièrement  remarquable  quant  à  la  production  de  la  graine  de 
betterave  à  sucre  soit  en  Allemagne,  soit  dans  le  nord  de  la  France.  Nous  nous  bor- 
nons i  signaler  le  fait. 
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une  production,  à  raison  du  débouché  qui  s'ouvre  à  elle  et  sans 
quitter  le  rayon  de  Paris,  on  trouve  une  autre  application  de  la  spé- 
cialisation sous  Faction  du  dél)ouché  qui  mérite  encore  d'élre  relevée. 

Quelquefois,  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  ferme,  organi- 
sée pour  la  vente  des  pailles  et  fourrages,  on  rencontre  une  exploi- 
tation en  apparence  identique,  d'où  il  ne  sortira  pas  un  brin  de 
paille  et  de  fourrage,  où  tout  sera  consommé  sur  place,  c'est  la 
ferme  qui  s'est  spécialisée  dans  la  production  du  lait  frais  ^  Alors 
que  dans  l'exploitation  voisine  on  ne  rencontre  qu'une  ou  deux 
vaches  destinées  à  pourvoir  à  la  consommation  intérieure,  ici  on 
se  trouve  en  face  d'une  vacherie  de  trente,  quarante,  cinquante 
bétes,  quelquefois  plus,  et  la  culture  de  la  ferme  est  organisée  de 
façon  à  assurer  la  nourriture  la  mieux  appropriée  à  la  production 
abondante  du  lait,  d'où  la  place  large  faite  dans  les  assolements 
aux  fourrages  et  aux  racines.  La  vacherie  est  comme  le  centre  de 
la  ferme.  Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  à  noter  pour  nous,  c'est  ici  le 
phénomène  bien  marqué  de  spécialisation.  Ou  la  ferme  fait  le  lait 
en  grand  pour  la  vente  ou  elle  n'en  fait  pas  du  tout.  La  vacherie 
tient  la  place  prépondérante  ou  elle  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  de 
milieu. 

J'ajoute  que  les  phénomènes  de  spécialisation  s'accentuent 
encore  davantage  quand,  au  lieu  d'être  le  fournisseur  anonyme 
d'une  entreprise  de  laiterie,  la  ferme  s'est  créé  une  marque  et 
écoule  son  lait  en  flacons  cachetés  sous  son  propre  nom.  Elle  a 
alors  toute  une  organisation  pour  la  vente  et  la  livraison,  voitures 
et  dépôts  dans  Paris  et  tout  cela  suppose  dans  l'exploitation  qui 
expédie  le  lait  une  spécialisation  poussée  à  un  très  haut  degré.  On 
ne  peut  citer  an  meilleur  exemple  de  cette  industrie  particulière 
que  celui  du  domaine  d'Arcy  en  Brie,  avec  son  étable  de  180  à 
220  vaches. 

Le  propriétaire  d'Arcy,  M.  Nicolas,  a  tenu,  par  le  titre  même  du 
mémoire  remis    au  jury  de  l'exposition  de  1900,    à   préciser   le 

*  Cette  production  du  lait  frais  a  pris  autour  des  villes  et  particnlièreinent  autour 
de  Paris  une  grosse  extension  parallèlement  au  développement  de  la  consomination. 
Le  rayon  de  celte  production  s'est  étendu  autour  de  Paris  avec  la  facilité  des  commu- 
nications et  c'est  par  wagons  entiers  que  les  brocs  de  lait  sont  expédiés  quelquefois  de 
15  ou  20  lieues  en  gare  de  Paris,  où  les  entreprises  de  laiterie  en  prennent  livraison, 
pour  en  faire  la  distribution,  dans  ces  grandes  voitures  que  les  Parisiens  connaissent 
bien;  attelées  de  chevaux  vigoureux,  ces  voitures  marchent  toujours  aux  grandes 
allures,  répandant  par  les  rues  le  bruit  de  leurs  brocs  entrechoqués. 
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caractère  d'Arcy  et  à  marquer  la  spécialisation  de  son  exploitation  : 
Le  titre  est  ainsi  rédigé  :  Mémoire  sur  l'exploitation  trArcy  en 
Brie  cri'èe  en  vue  de  la  jiroducllon  et  de  la  vente  du  lait.  De  fait 
Arcy,  de  1889  à  1899,  a  livré  à  l^aris  une  moyenne  annuelle  de 
460.000  litres  de  lait  frais.  Avec  une  production  de  cette  im[tor- 
tance,  Arcy  a  été  organisé  d'après  les  derniers  perfectionnements 
cpie  comporte  l'industrie  du  lait  frais.  La  ration  des  vaches  est 
établie  de  façon  à  amener  la  bonne  composition  du  lait  et  la  rela- 
tion normale  entre  les  difïerents  éléments  ^  Pour  que  ce  lait  arrive 
sans  altération  au  consommateur,  qui  a  le  droit  d'être  exigeant, 
puisqu'il  paie  le  litre  de  60  à  70  centimes,  la  laiterie  d'Arcy 
emploie  les  méthodes  de  pasteurisation  -,  elc  Voilà  certes  un 
exemple  très  caractéristique  d'une  exploitation  du  type  intensif  * 
spécialisée  dans  la  production  du  lait  et  pouvant  apporter  à  l'orga- 
nisation de  sa  laiterie  tous  les  perfectionnements  modernes  à  rai- 
son des  grosses  quantités  de  lait  sur  lesquelles  elle  opère. 


Nous  venons  d'indiquer  que  la  spécialisation  suppose,  pour  être 
pratiquée  économiquement,  qu'on  opère  sur  des  quantités  considé- 
rables. Ceci  tendrait  à  en  faire  le  monopole  des  grandes  exploita- 
lion,  s'il  n'y  avait  à  tenir  compte  de  phénomènes  complémentaires 
d'association  que  nous  allons  rencontrer,  sur  lesquels  je  voudrais 
attirer  l'attention  du  lecteur  en  terminant,  dans  la  conclusion  de 
cette  étude  sur  le  second  degré  de  spécialisation.  Ces  phénomènes 
se  rattachent  aux  conséquences  qu'entraîne  l'application  de  la  spé- 
cialisation el  je  les  ramènerai  à  un  double  ordre  d'idées.  1°  La  spé- 
cialisation appelle  comme  complément  l'association  ;  2"  la  spécialisa 

^  On  aura  une  idée  de  Timporlance  des  -opérations  relatives  à  la  vacherie  d'Arcy, 
par  l'indication  suivante.  En  sus  des  aliments  fournis  par  la  ferme,  il  a  été  importé  à 
Arcy,  pour  la  vacherie,  de  1872  à  1899,  2.433.073  kilogs  de  tourteaux  et  2.709. 26G  kilos 
de  son  de  remoulage,  à  12  francs  les  1(X)  kilogs  pour  le  son  et  12  ou  16  francs,  sui- 
vant nature,  pour  les  tourteaux,  Mémoire  sur  Vexploilallon  d'Arcy,  tahleau  p.  55. 

'  Mémoire  sur  Vexploilalion  cl' Arcy ,  p.  60  et  61. 

°  Arcy  est  en  effet,  au  premier  chef,  une  ferme  de  culture  intensive.  Ce  que  nous 
avons  dit  dans  un  précédent  article  de  sa  production  et  du  chiffre  des  capitaux  engagés 
en  est  la  preuve.  Le  tahleau  de  la  page  22  du  Mémoire  sur  Arcy,  consacré  à  l'importa- 
tion annuelle  des  matières  fertilisantes,  accuse  de  1873  à  1893  l'importation  de  22  mil- 
lions de  kilos  d'engrais  de  toute  sorte  et  cette  seule  indication  suffit  à  donner  une 
idée  de  l'intensité  de  la  culture  d'Arcy. 
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lion  rend  les  régions  et  les  exploiUilions  spécialisées  chacune  dans 
une  branche  donnée  solidaires  les  unes  des  autres  el  en  même  temps 
tributaires  les  unes  des  autres  pour  leurs  produits  respectifs. 

La  spécialisation,  api'ès  avoir  été  pi^atiquée  surtout  dans  les  gran- 
des exploitations,  est  descendue  si  Ton  peut  dire  jusqu'aux  couches 
inférieures  du  monde  agricole  et  c'est  un  fait  constaté  que  son 
application  dans  le  monde  des  petils  proilucteurs  ;  elle  a  pu  le  con- 
quérir en  appelant  à  son  aide  l'idée  d'association  et  les  deux  forces 
réunies  ont  triomphé,  assurant  par  leur  alliance  leur  victoire  com- 
mune. 

L'association,  c'est-à-dire  la  substitution  de  l'etTort  collectif  à 
l'effort  individuel,  a  été  dans  l'ordre  industriel  et  commercial  la 
caractéristique  de  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle.  C'est  par  le 
recours  à  l'association,  multipliant  à  l'infini  la  puissance  créalrice 
de  l'homme,  qu'ont  été  menées  à  bien  les  grandes  entreprises  mo- 
dernes, en  particulier  celles  qui  ont  transformé  le  régime  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau.  Par  la  suite,  le  principe  d'association  a 
pénétré  dans  le  monde  agricole  et  les  vingt  dernières  années  ont 
été  témoins  de  ses  rapides  progrès.  Ceux-ci  ont  été  liés  à  ceux  de 
la  spécialisation. 

Les  régions  se  spécialisant  dans  une  production  déterminée,  en 
particulier  dans  la  production  du  lait  et  du  beurre,  ont  vu  naître  des 
associations  nombreuses  pour  la  production  et  pour  la  vente.  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  les  associations  pour  la  vente,  elles  ren- 
trent dans  l'étude  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  tendance  de  l'agri- 
culture à  se  commercialiser,  *elles  se  sont  greffées  sur  [e:^  associa- 
tions de  production.  Ces  dernières  ont  permis  les  installations  per- 
fectionnées, l'acquisition  des  instruments  coûteux,  toutes  choses 
interdites  au  petit  producteur  isolé.  Ce  sont  les  laiteries  et  beur- 
re ries  coopératives  qui  ont  permis  la  spécialisation  de  régions 
entières  dans  la  production  du  lait  et  de  ses  dérivés.  M.  Zolla  a 
donné  dans  ses  Questions  agricoles  le  devis  d'une  laiterie  coopéra- 
tive de  la  Charente-Inférieure  pour  une  quantité  de  lait  à  traiter 
s'élevant  à  1 .600.600  litres  par  an  ou  4.500  litres  par  jour  •  ;  les  frais 
s'élèvent  à  21.88L50  fr.  soit  une  avance  de  100  fr.  pour  chacun 
des  25Q  associés  que  compte  la  laiterie  de  Chaillé,  et  cette  avance 

'  Zolla,  Questions  agricoles,  !•'«  série,  p.  34,  2«  série,  p.  26.  Gomp.  2«  série,  p.  27,  le 
devis  d'une  coopérative  belge  travaillant  7.030  litres  par  jour. 
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iriinime  permet  aux  associés  de  l'abiiquer  leur  beurre  d'après  les 
procédés  perieclionnés,  en  ue  Iravaillanl  que  de  la  crétne  fraîclu', 
condition  indispensable  niais  irréalisable  pour  le  petit  producteur 
isolé  et  elle  donne  au  produit  supéi'ieur  comme  qualité  chance  de 
trouver  plus  facilement  un  déi)ouché. 

Toute  rhistoire  de  la  transformation  agricole  du  Danemark, 
arrivant  avec  ses  associations  de  produclion  et  de  vente  à  conqué- 
rir pour  le  beurre  le  marché  de  I.ondres,  est  la  démonstration  écla- 
tante de  ce  que  peut  faire  dans  l'ordre  agricole  la  puissance  de 
l'association  ^  et  Tidée  ne  travaille  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
que  nos  pays  de  vieille  civilisation.  Elle  pénètre  avec  le  Transsibé- 
rien au  cœur  de  la  Sibérie.  Les  colons  russes,  à  peine  arrivés  dans 
les  gouvernements  de  Tobolsk  et  Tomsk,  y  installaient  des  laiteries 
coopératives.  On  en  comptait  en  Sit)érie  334  dès  1899  dont  133  fon- 
dées eu  cette  seule  année,  et  ces  laiteries  produisaient  cette  môme 
année  4.167.000  kilogs  de  beurre.  Nous  verj^ons  plus  tan]  comment 
pour  assurer  l'écoulement  de  cette  production  on  a  organisé  trains 
et  steamers  spéciaux  apportant  à  l'Europe  ce  beurre  comme  beurre 
frais  V  Voilà  les  premiers  résultats  obtenus  en  Sibérie  par  la 
spécialisation  et  l'association  combinées  et  il  ne  s'agit  que  d'un 
début. 

Au  surplus  sur  les  relations  des  deux  (jriricipes  de  spécialisation 
et  d'association  on  pourrait  s'élendre  indéfiniment  ;  il  nous  suffit 
ici  de  les  signaler  et  on  peut  tenir  pour  établi  le  premier  point  que 
nous  avons  indiqué,  ù  savoir  que  la  spécialisation  appelle  comme 
complément  nécessaire  l'association.  * 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  la  spécialisation  rendait  plus  étroite 
la  solidarité  des  régions  et  des  exploitations  spécialisées,  parce 
qu'elles  deviennent  tributaires  les  unes  des  autres  pour  leurs  pro- 
duits respectifs.  C'est  là  une  vérité  d'évidence.  Nous  avons  donné, 
chemin  faisant,  des  exemples  de  cette  solidarité,  en  montrant  la 


*  Pour  les  détails  d'organisation,  je  renvoie  aux  ouvrages  spéciaux  qui  seuls  peuvent 
donner  l'idée  des  pêrfeclionnements  apportés  à  la  production,  d'où  la  perfeclioti  du 
produit  et  sa  supériorité  sur  le  marché.  Ou  trouvera  des  renseignements  tiès  complets 
dans  le  rapport  déjà  cité  de  M.  de  Saint-Ghamans  sur  l'état  de  l'industrie  laitière  en 
Danemark,  Bidlelin  du  ministère  de  l'agricullure,  1899,  p.  472  s.  —  Gomp.  Gran- 
deau,  Le  mouvement  agricole.  Journal  des  économistes,  15  mai  1901,  p.  196  et  s. 

^  Henri  Hitier,  Commu?ncation  sur  l'abri  culture  étrangère  à  l'Exposition  de  1900, 
à  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  session  générale  de  1931,  11  mars,  Bulletin 
de  la  Société,  l^i"  avril  1901,  p.  176. 
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solidarité  du  domaine  exchisivemeiil  viLicole  et  du  domaine  agricole 
des  régions  voisines,  ce  dernier  fournissant  blé,  paille,  foin  et 
avoine  au  domaine  vilicole  et  tributaire  de  hii  pour  le  vin.  Nous 
avons  vu  également  la  solidarité  des  régions  d'élevage  et  des  régions 
à  culture  intensive;  ces  dernières  utilisant  l'animal  adulte  et  le 
demandant  tout  formé  aux  premières.  Il  semble  qu'il  soit  tout  à  fait 
superilu  d'insister  sur  ce  point  de  vue  et  cependant  certains  inci- 
dents l'écents  ont  démontré  qu'il  s'agit  là  d'une  vérité  parfois 
m.' connue. 

Lorsque  l'an  dernier,  dans  le  courant  de  1900,  fut  agitée  la  ques- 
tion de  la  suppression  des  primes  à,  l'exportation  des  sucres  et  des 
modifications  plus  ou  moins  profondes  à  apporter  à  la  loi  de  1884, 
les  promoteurs  de  l'idée  prétendaient  que  la  question  n'intéressait 
somme  toute  que  quelques  départements  et  laissait  indifférente 
la  grosse  masse  du  monde  agricole  en  France.  Or  il  fut  très  juste- 
ment répondu  que  tout  coup  porté  à  la  pi'oduction  sucrière  du 
Nord  aurait  sa  répercussion  immédiate  sur  les  principaux  pays 
d'élevage,  parce  que  les  fermes  à  betteraves  demandaient  à  ces 
pays  leurs  animaux  de  travail  et  de  rente,  leurs  chevaux  au  Perche, 
au  Boulonnais,  à  la  Bretagne,  aux  Ardennes,  leurs  bœufs  au  Niver- 
nais, au  Limousin,  à  la  Vendée,  à  l'Auvergne,  à,  la  Franche- 
Comté,  etc.  C'est  l'idée  de  sohdarité  des  régions,  conséquence  de 
la  spécialisation,  qui  était  très  justement  invoquée  en  cette  circons- 
tance '  ;  elle  contribua  à  faire  écarter  les  projets  de  modification  de 
la  législation  sucrière  mis  en  circulation. 

Un  mot  encore  en  terminant.  La  spécialisation  peut  présenter, 
poussée  très  loin,  un  danger,  quand  elle  conduit  un  pays  à  aban- 
donner une  production  indispensable  à  l'alimentation  de  l'homme, 
telle  que  le  blé.  Quand  un  pays  devient  pour  la  plus  grosse  part  de 
sa  consommation  tributaire  de  l'étranger,  les  complications  exté- 
rieures peuvent  à  un  moment  donné  compromettre  les  importations 
nécessaires.  La  perspective  d'un  pareil  danger  n'est  pas  étrangère  à 
la  préoccupation  de  l'Angleterre  voulant  rester  maîtresse  des  mers. 
Pour  assurer  la  vie  anglaise  il  faut  que  toujours,  sous  la  protection 
de  sa  flotte  de  guerre,  les  navires  de  commerce  de  l'iVngleterre 

1  Henri  llilicr,  Journal  d'agriculture  pratique,  1900,  II,  p.  828.  —  Gpr.  IbicL, 
1900,  II,  p.  847.  Le  seul  arroruiissemenl  de  Valenciennes,  qui  en  1855  ne  comptait 
que  100  bœufs  en  compte  aujourd'hui,  ave>:  le  développement  de  la  culture  de  la  bet- 
terave, 11.500,  importés  pour  la  presque  totalité  des  pays  d'élevage  surtout  d-u  Centre. 
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puissent  apporter  dans  ses  porls  Je  hlé  qu'elle  demande  au  monde 
entier.  La  France  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  pareille  éventualité. 
Elle  peut  dans  sa  production  se  spécialiser  autant  qu'elle   veut, 
parce  que  cette  spécialisation  ne  la  rend  tributaire  que  d'elle-même; 
en  se  spécialisant  ses  fils  se  rendent  tributaires  les  uns  des  autres, 
non  de  l'étranger*.  La  France,  ne  l'oublions  pas,  héritière  de  cette 
Gaule  dont  le  géographe  ancien  disait  qu'elle  suffisait  à  démontrer 
l'existence  d'une  Providence,  la  France  est,  en  quelque  sorte,  un 
résumé  de  l'Europe.  «  Intermédiaire  par  sa  situation  comme  par 
son  climat  entre  les  diverses  zones  de  l'Europe  »  (de  Lapparent), 
elle  jouit  des  sols  et  des  climats  les  plus  variés;  pour  elle  se.  spé- 
cialiser c'est  demander   à  chaque  région  ce  que  la  région  est  le 
plus  apte  à  donner,  de  façon  à  obtenir  à  meilleur  compte  le  blé,  le 
vin,  le  bétail,  sans  pour  cela  renoncer  à  les  tirer  d'elle-même.  La 
spécialisation  est  pour  la  France  une  opération  intérieure  en  quelque 
sorte.  C'est  une  meilleure  répartition  de  ses  efforts,  une  économie 
rationnelle  de  ses  forces,  qui  n'est  pas  de  nature  à  compromettre, 
un  jour  donné,  sa  grandeur  et  sa  prospérité,  mais  bien  au  contraire 
à  l'accroître. 

[à  suivre)  Joseph  Hitier, 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Cîiiveî'sité  de  Grenoble. 


•  Henri  Hilier,  Bulletin  de  la  Société  nationale  des  agriculteurs  de  France,  le  avril 
1901,  p.  178. 
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La  liquidation  de  TExposilion  uinvcrselle.  —  Les  relrailes  oiivrièi-es. — •  Les  discours  de 
M.  Caillaux  et  le  budget.  —  Le  Congrès  coopératif  de  Middlesborough.  —  La 
création  de  l'Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 

Voici  six  mois  déjà  que  l'Exposition  a  fermé  ses  portes  d'or.  Pourtant 
les  ruines  sont  encore  en  partie  debout,  en  sorte  que  le  temps  consacré 
soit  à  la  construire,  soit  à  la  dénn^lir,  aura  représenté  six  ou  sept  fois  la 
durée  de  sa  courte  existence. 

Elle  aura  laissé  après  elle,  non  seulement  beaucoup  de  plâtras,  mais 
aussi  pas  mal  de  déceptions,  quoique  pourtant  on  ait  exagéré  les  pertes 
qu'elle  a  causées.  Gomme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  ceux  qui  ont  fait 
de  bonnes  affaires  —  et  ils  ont  été  encore  assez  nombreux,  nous  en  avons 
reçu  le  témoignage  discret  de  plusieurs  exposants  étrangers  —  ont  fait 
beaucoup  moins  de  bruit  que  ceux  qui  avaient  perdu  de  l'argent.  Néan- 
moins, il  est  certain  que  beaucoup  de  restaurants  et  d'attractions  ont 
perdu  de  grosses  sommes.  Ils  avaient  été  grisés  par  les  fortunes  faites  lors 
de  l'Exposition  de  1889  (le  restaurant  le  plus  favorisé  avait  gagné  alors 
près  de  2  millions,  et  le  plus  modeste  encore  40.000  francs)  et,  stimulés  par 
les  prévisions  imprudentes  de  l'Administration  qui  avait  escompté  un 
nombre  de  visiteurs  double  de  celui  de  1889,  ils  avaient  aussi  escompté 
des  bénéfices  doubles.  De  là,  une  concurrence  effrénée  qui  ne  pouvait 
aboutir  qu'à  un  désastre  financier  pour  les  entrepreneurs.  En  1889,  il  n'y 
avait  que  37  restaurants  concessionnaires.  En  1900,  il  y  en  a  eu  207,  dont 
beaucoup,  il  est  vrai,  n'étaient  que  des  sortes  de  buvettes,  mais  c'étaient 
précisément  les  plus  fréquentées. 

Les  attractions  aussi  étaient  beaucoup  trop  nombreuses.  On  avait  fait  le 
compte  que  pour  aller  à  toutes  il  aurait  fallu  dépenser  600  francs.  Je  crois 
d'ailleurs  ce  compte  exagéré.  Un  grand  nombre,  en  tous  cas,  étaient  sans 
valeur  artistique  et  déparaient  l'Exposition.  Leur  insuccès  a  été  mérité.  Et 
cependant  l'Administration,  très  maternelle,  a  consenti  à  leur  allouer  des 
indemnités  fixées  par  un  tribunal  arbitral. 

Les  entrepreneurs  ont  englouti  dans  ces  spectacles  et  restaurants  environ 
80  millions  de  francs,  capital  qui  devait  être  amorti  en  200  jours,  desquels 
encore  il  faut  déduire  presque  30  jours  pendant  lesquels  l'Exposition 
n'était  pas  prête.  Cela  représentait  donc,  rien  que  pour  frais  d'amortisse- 
ment, environ  500.000  francs  par  jour,  somme  qui  doit  être  au  moins 
doublée  pour  les  frais  de  service,  de  personnel.  Or,  le  nombre  des  entrées 
a  été  de  250.000  par  jour.  H  aurait  donc  fallu  que  chaque  visiteur  dépensât 
en  moyenne  de  3  à  4  francs  par  jour  (10  à  20  francs  par  famille)  au  restau- 
rant ou  au  spectacle,  pour  que  ces  établissements  pussent  seulement  faire 
leurs  frais.  Le  directeur  d'un  des  restaurants,  non  le  plus  grand,  m'a  dit 
avoir  payé  180.000  francs  de  concession  et  220.000  fr.  de  construction  — 
total  400.000  francs  d'avances  à  amortir  en  moins  de  200  jours,  soit  plus 
de  2.000  francs  par  jour  —  et  ses  frais  généraux  s'élevaient  à  1.600  fr. 
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par  jour,  c'est-à-dire  qu'avant  th'  l'aire  un  sou  de  bénéfice  net,  il  fallait 
d'abord  prélever  3.600  francs  sur  la  recette  quotidienne!  ou  bien  encore,  le 
prix  du  repas  étant  à  3  fr.  50  et  4  francs,  ce  n'était  qu'après  le  millième 
repas  servi  que  les  bénéfices  commençaient!  C'est  de  la  démence. 

Il  y  a  eu  9  attractions  (sur  o8  en  tout)  qui  ont  dépensé  en  frais  d'instal- 
lation des  sommes  variant  de  2  à  4  millions  :  Plateforme  mobile,  Grande 
roue.  Vieux  Paris,  Village  suisse,  (jlobe  céleste.  Palais  de  l'optique,  Palais 
du  costume,  Tour  du  monde,  ce  qui  représentait  pour  chacune  d'elles 
10  à  20.000  francs  par  jour  rien  que  pour  l'amortissement  du  capital. 
Aucune  foule,  quand  bien  même  les  65  millions  de  visiteurs  attendus  seraient 
venus,  n'aurait  pu  jeter  assez  d'or  pour  combler  ces  gouffres  ! 

D'autant  moins  que  la  foule  qui  est  venue  à  l'Exposition  et  qui,  quoique 
inférieure  aux  prévisions,  a  dépassé  toutes  les  Expositions  précédentes  ', 
—  à  certains  jours  le  spectacle  de  cette  mer  humaine  vu  de  la  pente  du 
Trocadéro  était  vraiment  impressionnant  —  ne  comptait  pas  beaucoup  de 
riches.  Aucune  Exposition  n'a  eu  une  clientèle  plus  populaire  que  celle- 
ci  :  on  ne  voyait  que  des  familles  déjeunant  et  dînant  sur  les  bancs  ou  sur 
les  pelouses. 

Le  peuple,  surtout  de  Paris  et  de  la  banlieue,  y  était  attiré  parce  que 
l'entrée  était  quasi-gratuite,  le  ticket  étant  tombé  presque  tout  de  suite 
à  25  centimes.  Et  d'autre  part,  la  clientèle  riche  était  écartée  par 
diverses  raisons,  et  avant  tout  par  l'incroyable  manque  de  tout  moyen  de 
transport  dans  l'intérieur  de  l'Exposition.  De  pauvres  diables  pouvaient  se 
résigner  à  piétiner  pendant  des  kilomètres  et  des  kilomètres,  quittes, 
quand  les  jambes  leur  rentraient  dans  le  corps,  à  s'étendre  le  long  du  quai 
ou  au  bord  des  allées,  mais  les  messieurs  let  les  dames,  après  avoir  fait 
une  expérience  de  ce  genre,  en  avaient  généralement  assez.  Ajoutez  que 
((  la  bonne  société  »  française  a  boudé  l'Exposition,  dont  elle  avait  espéré 
l'avortement,  et  que  dans  la  clientèle  étrangère  les  Anglais  ont  fait  défaut, 
moins  encore  par  suite  de  la  guerre  du  Transwaal,  que  parce  que  les  éruc- 
tations furibondes  de  beaucoup  de  nos  journaux  leur  donnaient  à  craindre 
d'être  mal  reçus.  Il  est  vrai  que  les  Allemands  sont  accourus  en  masse, 
mais  les  marks  allemands  ne  valent  pas  les  guinées  anglaises. 

Si  l'Exposition  a  fait  perdre  de  l'argent  à  un  certain  nombre  d'entre- 
prises privées,  il  faut  dire  que,  du  moins,  elle  n'a  rien  fait  perdre  ni  à 
l'Etat,  ni  à  la  ville  de  Paris,  ni  à  notre  commerce,  ni  à  nos  chemins  de  fer, 
ni  à  notre  industrie,  tout  au  contraire. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  il  a  subi,  il  est  vrai,  un  déficit  apparent,  les 
dépenses  ayant  été  de  116  millions  de  francs  et  les  recettes  totales  (émis- 

*  Voici  les  chiffres  des  entrées  aux  grandes  Expositions  : 

1851  (Londres).  .  .  .      6.000.000       1876  (Philadelphie)  .  11.000.000 

1855  (Paris) 4.500.000       1878  (Paris) 12.000.000 

1862  (Londres).  .  .  .      6.000.000       1889  (Paris) 28.000.000 

1867  (Paris) 8.2OO.OO0       1893  (Chicago).  .  .  .  30.000.000 

1873  (Vienne)  -.  .  .  .      7.000.000       1900  (Paris) 51.000.000 

On  voit  que  Taccroissemenl  est  régulier  comme  une  progression  çirithmétique. 
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sioii  des  tickets,  concessions,  etc.)  ne  s'étant  élevées  qu'à  74  millions  en 
chifTres  ronds,  donc  excédent  de  dépenses  de  42  millions  de  francs  environ  '. 
Mais  il  faut  tenir  compte  que  dans  ces  dépenses  ont  été  englobés  les  frais 
de  construction  du  Grand  et  du  Petit  palais  des  Champs-Elysées,  du  Pont 
Alexandre  et  des  serres  de  la  ville  de  Paris,  qui  ne  représentent  pas  moins 
de  3u  millions  et  qui  doivent  à  bon  droit  être  défalquées,  puisqu'il  s'agit 
de  constructions  à  demeure  et  restant  acquises  à  l'Etat  ou  à  la  Ville.  Cette 
défalcation  faite,  l'excédent  des  dépenses  n'est  plus  que  de  7  millions. 
D'autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  l'excédent  des  revenus  fiscaux  pour 

*  Ce  déficit  avait  d'ailleurs  élé  prévu  dans  le  budget  et  avait  été  couvert,  par  anti- 
cipation, par  une  subvention  de  20  millions  de  l'Etat  et  20  millions  de  la  ville  de 
Paris.  On  peut  donc  dire  que  le  déficit  sur  les  prévisions  a  été  insignifiant,  moins 
de  2  millions. 

En  France,  on  a  l'habitude  de  compter  dans  les  recettes  normales  de  l'Exposition 
les  subventions  votées  par  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  bien  qu'en  réalité  ces  subven- 
tions n'aient  été  votées  que  précisément  afin  de  couvrir  les  déficits  prévus.  Voilà  pour- 
quoi, officiellement,  l'Exposition  de  1900  se  solde  par  un  déficit  insignifiant  de  2  mil- 
lions, tandis  que  si  l'on  tient  compte  des  40  millions  de  subventions,  le  déficit  réel  est 
de  42  millions.  C'est  ainsi  que  rExposition  de  1889  est  citée  comme  une  magnifique 
affaire  ayant  donné  un  boni  de  plus  de  8  millions  de  francs  (et  qui,  en  effet,  a  rapporté 
aux  heureux  souscripteurs  du  capital  de  garantie  9  p.  100  du  capital  qu'ils  avaient 
garanti  et  450  p.  ICO  du  capital  qu'ils  avaient  effectivement  versé),  tandis  que,  si  l'on 
déduit  des  recettes  la  subvention  de  25  millions,  ce  boni  apparent  se  change  en  un 
déficit  réel  de  17  millions. 

Si  l'on  fait  ces  rectifications,  on  constate  que  toutes  nos  Expositions  sans  exception 
se  sont  soldées  en  déficits. 

1855 déficit    9  millions. 

1867 -       8        - 

1878 —     38        — 

1889 -      17        — 

1900 —      42        — 

Il  est  vrai  que  les  mêmes  remarques,  que  nous  avons  faites  pour  l'Exposition  de 
1900,  doivent  être  plus  ou  moins  appliquées  aux  Expositions  précédentes,  je  veux  dire 
que  les  déficits  ont  été  en  partie  compensés  par  l'acquisition  de  certains  monuments 
permanents  (le  palais  du  Trqcadéro  en  1878,  la  Galerie  des  machines  en  1889,  etc.). 

Pour  les  Expositions  étrangères,  la  comparaison  est  très  difficile  parce  que  nous 
ignorons  si  les  recettes  comprenaient  des  subventions  de  l'Etat  ou  des  capitales  et  si, 
par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  de  faire  les  mêmes  rectifications  que  nous  venons  de 
faire.  Cette  réserve  faite,  voici  les  résultats  officiels  : 

1851  (Londres) boni  2.600.000  francs 

1862  (Londres) déficit       4  OOO.Oa)      — 

1873  (Vienne) déficit  49.000.000      — 

1876  (Philadelphie)  ....  déficit       4.500.000      — 

1888  (Glascow) boni  1.400.000      — 

1891  (Chicago) boni  6.600  000      — 

On  voit  que  de  toutes  les  Expositions,  la  plus  désastreuse  *a  été  celle  de  Vienne, 
mais  que,  somme  toute,  ce  sont,  financièrement  parlant,  de  détestables  entreprises. 
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l'Etat  et  des  octrois  pour  la  ville  de  Paris  qui,  pour  l'aniire  1900  et  [tour  la 
partie  qui  peut  être  attribuée  à  rfi]xi>osition,  a  dépassé  'M)  millions  de  francs. 

l>es  théâtres  de  Paris  ont  fait  4!).76:).000  francs  de  recettes  au  lieu  de 
33.159.000  francs,  soit  un  tiers  en  plus. 

Le  commerce  local  a  du  faiie  des  bénéfices  qu'il  est  ini|)ossible  d'évaluer  : 
on  sait  seulement  qu'il  n'y  a  eu  que  1309  faillites  au  lieu  de  1382  l'année 
précédente  et  que  dans  ces  faillites,  quoique  moins  nombreuses,  on  a  ])U 
répartir  8  1/2  millions  au  lieu  de  6  1/2. 

Les  chemins  de  fer  ont  rapporté  1.478  millions  de  revenu  brut  au  lieu  de 
1.384  l'année  précédente.  Cette  plus-value  de  87  millions  a  été  moindre 
qu'on  ne  l'espérait  :  elle  n'a  pas  beaucoup  dépassé  celle  de  78  millions 
réalisée  en  1889,  année  de  la  précédente  Exposition.  11  est  donc  très  pro- 
bable que  la  grande  majorité  des  'iO  millions  d'entrées  a  été  constituée  par 
les  Parisiens  eux-mêmes. 

La  Banque  de  France  a  vu  son  encaisse  or  s'élever  progressivement  de 
1.910  millions  de  francs  en  avril  à  2.300  millions  de  francs  en  novembre, 
soit  un  accroissement  de  près  de  400  millions  de  francs  dans  notre  stock 
d'or. 

On  s'est  demandé  dans  une  Revue  —  et  on  a  même,  suiv^ant  l'usage,  adressé 
des  questionnaires  à  ce  sujet  —  si  cette  Exposition  serait  la  dernière?  On 
peut  répondre  négativement  et  sans  hésiter.  Il  y  en  a  déjà  une  qui  vient  de 
s'ouvrir  à  Glascow,  une  autre  est  en  préparation  à  Liège,  et  nul  doute  que 
l'Allemagne  n'en  ofï're  bientôt  au  monde  une  grandiose  pour  célébrer  son 
étonnante  fortune.  Même  en  France,  on  peut  compter  qu'au  terme  des  dix 
ans  réglementaires,  le  projet  d'une  Exposition  universelle  reviendra  sur  le 
tapis.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  ces  grandes  kermesses,  architectes, 
industriels,  ingénieurs,  artistes,  pour  en  laisser  perdre  la  tradition. 
D'ailleurs,  quand  les  titulaiies  des  33.000  médailles  et  des  3  ou  4.000  déco- 
rations seront  morts  ou  auront  été  oubliés,  le  besoin  d'une  nouvelle 
pluie  se  fera  sentir.  Et  même  les  sages  doivent  regarder  les  Expositions,  si 
coûteuses  (ju'elles  soient,  avec  indulgence,  car  dans  ces  temps  de  nationa- 
lismes féroces  et  d'armements  imbéciles,  elles  apparaissent  comme  une 
faible,  mais  précieuse  manifestation  de  politesse  internationale.  Les  jours 
d'Exposition  sont,  pour  une  nation,  comme  les  jours  de  réception  pour  une 
belle  dame  :  on  y  échange  des  propos  aimables,  même  quand  on  se  hait,  et 
c'est  bien  quelque  chose. 


On  sait  que  les  lendemains  de  fête  sont  généralement  assez  maussades. 
La  France  n'a  pas  échappé  à  cette  fâcheuse  règle.  Cependant  le  chômage 
annoncé,  et  les  troubles  c{ui  devaient  en  résulter,  ne  se  sont  pas  réalisés. 
C'est  grâce  à  une  institution  toute  nouvelle,  la  Fédération  des  Bourses  du 
Travail,  que  cette  crise  redoutée  a  pu  être  évitée  :  par  son  entremise  (et 
avec  l'aide,  il  est  vrai,  d'une  subvention  du  gouvernement  pour  le  rapatrie- 
ment) le  placement  de  25.000  ouvriers  environ  a  pu  être  assuré.  C'est  là  un 
fait  d'une  portée  économique  considérable. 

.Néanmoins  les  soucis   ne   manquent  pas.  Grèves  multipliées,  grosses 
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diminutions  dans  le  rendement  des  impôts,  dans  les  recettes  des  chemins 
de  fer,  et  avec  cela  obligation  de  liquider  beaucoup  de  promesses  différées, 
telles  que  les  retraites  pour  les  ouvriers,  qui  sont  un  gros  morceau. 

La  situation  des  vieillards  indigents  en  France  est  un  scandale.  Il  fallait 
à  tout  prix  y  mettre  un  terme.  Mais  il  aurait  fallu  commencer  par  une  loi 
sur  Vafisistancc,  comme  celles  récentes  du  Danemark  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  assurant  à  tout  homme  parvenu  au  terme  de  sa  carrière  le  mini- 
mum nécessaire  ])our  ne  pas  mourir  de  faim.  Cela  eût  coûté  gros,  sans 
doute.  Mais  cela  fait,  l'Etat  aurait  suffisamment  satisfait  à  son.  devoir  de 
solidarité  sociale  et  il  aurait  pu  laisser  à  la  charge  des  ouvriers  et  des 
patrons  les  mesures  de  prcvoyance,  c'est-cà-dire,  la  constitution  des  caisses 
de  retraite.  Il  y  aurait  eu  lieu  seulement  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  que  l'Etat  subventionnât  ces  caisses  de  prévoyance  uniquement  dans 
son  propre  intérêt,  en  vue  de  réduire  pour  l'avenir  le  nombre  des  vieillards 
indigents  et,  par  conséquent,  de  réduire  ses  propres  charges  éventuelles 
d'assistance. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  ajourner  la>  question  de  l'assistance  et 
commencer  par  celle  de  la  prévoyance,  soit  parce  que  celle-ci  lui  a  apparu 
comme  une  forme  plus  noble  de  la  solidarité  sociale,  soit  parce  qu'elle  lui 
a  semblé  moins  coûteuse.  Mais  c'était  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs. 
Nous  craignons  que  le  problème  ne  se  trouve  par  là  fort  compliqué  et  que 
le  projet  de  loi  n'ait  bien  de  la  peine  à  aboutir  ou  ne  donne  que  peu  de 
résultats.  Et  il  reviendra  peut-être  plus  cher,  car  de  toutes  façons  on  ne 
pourra  échapper  à  la  nécessité  d'assister  tous  les  vieillards  indigents,  eus- 
sent-ils été  imprévoyants. 

D'après  le  projet  déposé  par  M.  Guieysse,  moyennant  un  versement 
quotidien  obligatoire  de  5,  40  ou  15  centimes,  suivant  que  le  salaire  serait 
inférieur  à  2  francs  ou  supérieur  à  o  francs,  prolongé  pendant  trente  ans,  et 
une  cotisation  égale,  obligatoirement  aussi  versée  par  le  patron,  la  loi  aurait 
garanti  à  tout  ouvrier  parvenu  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  une  pension  de 
retraite  minimum  de  360  francs  et,  en  plus,  s'il  venait  à  mourir  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  voulu,  un  petit  capital  de  500  ou  1.000  francs  poursa  veiive  ou 
ses  enfants  mineurs.  C'étaient  de  belles  conditions  et  telles  qu'assurément 
les  modiques  cotisations  cumulées  de  6  ou  18  sous. par  semaine  n'auraient 
pu  suffire  à  les  réaliser  sans  une  subvention  de  l'Etat.  Quelle  aurait  dû  être 
cette  subvention  de  l'Etat?  Elle  était  assez  difticile  à  calculer.  Toutefois  on 
pouvait  être  sûr  qu'elle  s'élèverait  à  un  bon  nombre  de  millions,  d'autant 
plus  que  comme  on  ne  pouvait  décemment  ajourner  le  commencement 
d'application  de  la  loi  à  la  date  où  les  premiers  assurés  auraient  dû  norma- 
lement commencer  à  en  bénéficier,  c'est-à-dire  à  trente-cinq  ou  quarante 
ans  de  date,  il  faudrait  tout  de  suite  et  au  fur  et  à  mesure  fournir  une  re- 
traite à  tous  les  ouvriers  qui  arriveraient  successivement  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  et  qui  pourtant  n'auraient  rien  ou  presque  rien  versé.  I)e  ce  chef 
donc  et  pour  toute  une  longue  période  de  transition  de  près  de  cinquante  ans 
en  attendant  que  le  mécanisme  d'assurance  organisé  par  la  loi  pût  jouer, 
l'Etat  aurait  à  payer  sans  recevoir  :  on  évaluait  cette  charge  à  80  millions 
environ  pendant  un  demi-siècle,  l^i  on  pouvait  compter  que  dans  un  demi- 
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siècle  et  même  aii|>aravcmt,  Vùi^e  de  soixanle-ciiKi  .iiis  p.iiviitr.iil,  heaucoup 
trop  tardif  et  le  iiiininium  de  ;{(>()  IrMiics  beaur.oup  troji  iiiininu'  î 

Aussi  le  gouvernement,  effrayé  par  l'aléa  de  ces  clinrges  éventuelles, 
surtout  en  présence  d'un  délicil  déjà  considérable  sur  le  rendement  des 
impôts,  s'est  refusé  à  assumer  une  telle  responsabilité.  Dans  le  nouvenu 
projet  qui  est  discuté  en  ce  moment  à  la  Cdiambre,  l'Étnt  ne  garantit  plus 
rien  du  tout,  sauf  un  minimum  de  3  p.  100  comme  taux  d'intérêt  des  som- 
mes placées.  Mais,  sauf  cette  légère  faveur,  il  ne  s'engage  à  rien  ;la  f)ension 
de  retraite  sera  pour  cliacun  ce  qu'elle  pourra  être  d^apiès  ses  versements. 

Cependant  comme  l'Etat  se  trouve  en  face  de  la  même  impossibilité  de 
fait,  que  nous  venons  de  signaler,  celle  de  faire  attendre  aux  ouvriers 
pendant  un  demi-siècle  le  bénéfice  de  la  loi,  il  a  bien  fallu  qu'il  s'engageât 
dans  une  certaine  mesure  pour  toute  la  période  transitoiie.  On  aurait  voulu 
pouvoir  accorder  tout  de  suite  une  [)ension  modeste  de  iOO  francs  à  tous  les 
ouvriers  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  mais  on  a  calculé  qu'il  y  en 
avait  800.000,  ce  qui  ferait  une  cliarge  annuelle  de  80  millions.  C'était 
beaucoup.  Le  gouvernement  a  consenti  seulement  à  inscrire  au  budget  une 
subvention  annuelle  de  iW  millions  qui  serait  divisée  sans  doute  en 
pensions  de  100  francs  et  attribuée  seulement  aux  plus  vieux  ouvriers  exis- 
tant au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  par  rang  d'âge. 

Le  projet  de  loi  contient  une  disposition  qui  nous  paraît  peu  conforme  à 
la  justice  et  même  serait  de  nature  à  provoquer  des  réclamations  diploma- 
tiques :  tout  patron  qui  emploie  un  ouvrier  étranger  devra  verser  une  coti- 
sation de  0  fr.  25  par  jour  «  sans  distinction  d'âge  ni  de  salaire  >k  Que  le 
patron  soit  tenu  de  verser  une  cotisation  égale  pour  l'ouvrier  étranger  et 
pour  l'ouvrier  français,  c'est-à-dire  de  0  fr.  05  à  0  fr.  J5  par  jour,  nous 
l'admettons,  quoique  pourtant  l'ouvrier  étranger  ne  soit  pas  admis  à  béné- 
ficier de  la  loi,  mais  on  peut  dire  qu'il  est  juste  que  le  patron  supporte  les 
mêmes  charges  pour  celui-là  comme  pour  les  autres.  Mais  le  projet  de  loi 
va  bien  au-delà  puisqu'il  impose  au  patron  qui  emploie  un  ouvrier  étranger 
une  cotisation  qui,  peut  être  le  quintuple  ou,  en  tous  cas,  plus  du  double  de 
celle  qu'il  a  à  supporter  pour  l'ouvrier  français!  C'est  tout  simplement  une 
taxe  sur  les  travailleurs  étrangers,  c'est  le  protectionnisme  pour  le  travailleur 
national,  succédant,  ce  qui  est  parfaitement  logique  d'ailleurs,  au  protec- 
tionnisme pour  l'industriel  ou  l'agriculteur,  mais  plus  dangereux  pour 
l'avenir  du  pays,  car  c'est  un  effort  pour  boucher  les  fissures  par  lesquelles 
l'immigration  étrangère  pouvait  encore  s'introduire  dans  notre  pays  et.sup- 
pléerà  notre  disette  d'hommes.  Il  est  vrai  que  cette  taxe  a  aussi  pour  but 
de  procurer  des  ressources  supplémentaires  à  la  caisse  de  retraites.  On  ne 
l'évalue  pas  à  moins  de  25  à  30  millions  (400.000  ouvriers  étrangers  multi- 
pliés par  250  à  300  jours  de  travail  et  par  0  fr.  25).  Mais  seront-ils  encore 
400.000  quand  cette  taxe  aura  été  établie? 

Nous  ne  disons  rien  de  la  grosse  question  de  la  capitalisation  des  cotisa- 
tions versées  et  de  l'idée  très  intéressante  d'employer  cet  énorme  capital 
à  racheter  la  dette  publique,  ce  qui  fait  que  l'Etat  aurait  un  jour  pour 
créancier  la  classe  ouvrière  au  lieu  des  rentiers  actuels  ;  il  sera  temps  d'y 
revenir  si  la  loi  est  votée. 
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Si  môme  cette  loi  est  votée,  elle  laissera  intacte,  comme  nou/.  Tavons 
déjà  dit,  la  question  de  l'assistance  pour  les  vieillards  indigents,  non  seule- 
ment pour  la  période  transitoire,  mais  pour  Tavenir,  cnr  ce  serait  une  illu- 
sion de  croire  que  du  jour  où  les  caisses  de  retraite  auront  été  organisées 
même  obligatoirement  pour  tous  les  ouvriers,  il  n'y  aura  plus  de  vieillards 
indigents.  Le  nombre  en  sera  diminué,  je  le  veux  bien,  mais  il  restera  tout 
de  même  tous  ceux  qui  n'ayant  jamais  été  ouvriers,  parce  que  trop  riches 
ou  trop  paresseux,  seront  tombés  dans  la  misère. 

Puis,  il  y  aura  à  construire  des  sanatoriums  pour  les  tuberculeux,  quel- 
(jues  centaines  de  millions  au  moins,  si  l'on  veut  que  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose soit  décisive,  si  l'on  veut  que  les  150.000  Français  qu'elle  nous  enlève 
chaque  année  —  quatre  fois  le  pauvre  excédent  de  notre  population  !  — 
soit  réduite  de  moitié,  ce  qui  est  très  facile,  puisque  d'autres  pays,  moins 
favorisés  que  nous  par  le  climat,  comme  l'Angleterre,  y  sont  déjà  presque 
arrivés. 

Puis,  il  y  aurait  à  construire  des  dépôts  de  mendicité  et  des  maisons  de 
travail  forcé  sans  lesquelles  la  lutte  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité 
est  destinée  à  rester  toujours  inefficace,  soit  encore  quelques  centaines  de 
millions.  Puis  des  maternitéspour  sauver  une  partie  de  la  population  infan- 
tile que  l'avortement,  l'infanticide  ou  simplement  l'absence  de  soins  nous 
enlèvent... 

Ce  serait  un  travail  des  plus  suggestifs  que  de  dresser  un  projet  du  bud- 
get des  dépenses  d'ordre  social,  comprenant  seulement  celles  qui  s'impo- 
sent à'toute  nation  qui  voudrait  remplir  ses  devoirs  de  solidarité.  Il  se  chif- 
frerait par  milliards  et  on  serait  épouvanté.  Mais  ces  milliards,  on  les 
réclame,  d'autre  part,  pour  la  guerre  et  la  marine  !  Quoique  ce  budget  ait 
exactement  doublé  en  France  depuis  un  quart  de  siècle,  tous  les  spécialistes 
s'acccordent  à  nous  déclarer  qu'il  est  tout  à  fait  insuffisant.  Du  jour  où  l'on 
réduira  le  temps  du  service  militaire  à  un  ou  deux  ans,  ce  qui  est  inévitable, 
il  faudra,  pour  conserver  un  effectif  suffisant  —  c'est-à-dire  pour  maintenir 
une  armée  absolument  hors  de  proportion  avec  notre  population  —  nous 
assurer  au  moins  100.000  réengagés  volontaires,  militaires  professionnels  et 
pour  cela  les  bien  payer,  et  cela  fera  encore  quelques  centaines  de  millions! 


Le  Ministre  des  Finances,  M.  Caillaux,  vient  de  prononcer  plusieurs 
intéressants  discours  sur  notre  situation  financière.  Ils  valent  la  peine 
d'être  lus,  quoique  plutôt  optimistes. 

La  situation  d'un  gouvernement  en  France,  quel  qu'il  soit,  en  ce  com- 
mencement de  siècle,  est  vraiment  écrasante.  11  doit  chercher  les  moyens 
de  conserver  son  rang  dans  cette  course  furieuse  aux  armements  où  toutes 
les  nations,  même  celles  réputées  les  plus  pacifiques,  se  ruent  avec  un 
affolement  de  moutons  enragés,  et  en  même  temps  de  satisfaire  aux  récla- 
mations des  masses  ouvrières  à  qui  on  a  promis  la  justice  et,  dans  une 
certaine  mesure,  le  bonheur.  Aux  grandes  obligations  historiques  que  la 
France  ne  saurait  répudier,  viennent  s'ajouter  les  multiples  obligations 
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sociales  qu'une  république,  fondée  sur  le  suffrage  universel,  n«'  saurait  non 
plus  répudier  et  ce  double  fcirdeau  ferait  llécliir  les  é|)auies  d'Athis, 

11  est  vrai  qu'il  pèse  plusou  moinssurles  iïouvernenienisde  Ions  j»;iys,m;iis 
ceux-ci  peuvent  le  supporter  ftlus  aisément  parce  (jue  la  cliarireest  réparti^ 
sur  un  nombre  de  têtes  de  plus  en  plus  considérable  et  sur  une  production 
rapidement  grandissante,  l/essor  des  nations  dans  ces  dernières  décades  a 
été  vraiment  extraordinaire.  Voici  Tépoque  des  recensements  quincpien- 
naires  et  chaque  nouveau  chiffre  nfliclié  dépasse  les  prévisions.  Voici  l'Alle- 
magne avec  55  millions,  l'Autriche  avec  47  millions," l'Angleterre  avec  42, 
même  l'Italie  avec  32  millions  —  dans  vingt-cinq  ans,  elle  nous  aura  dépas- 
sés. L'accroissement  des  ])etits  pays  n'est  [tas  moindre  :  la  Belgique  comp- 
tera probablement  7  millions  d'habitants,  la  Suisse  a  dépassé  3  millions. 
Et  ce  développement  de  la  population  semble  accompagné  par  un  accj  ois- 
sement  parallèle  dans  la  production,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce. 
On  a  fait  aussi  et  on  va  publier  les  résultats  de  notre  'recensement  en 
France.  Hélas  !  qu'on  ne  se  presse  pas  :  nous  les  connaissons  assez.  Xous 
n'atteindrons  pas  encore  le  chifïre  de  39  millions.  Il  nous  aura  fallu  un 
quart  de  siècle  pour  rattraper  la  perte  en  population  de  l'Alsace-Lorraine. 

(|]omment  s'y  prendre  pour  faire  supporter  à  une  population  devenue 
stationnaire  un  budget  sans  cesse  grandissant"?  Depuis  la  guerre  de  1870, 
depuis  trente  ans,  le  budget  des  dépenses  a  augmenté  de  1.600  millions  (en 
tenant  compte  des  économies  réalisées  par  les  conversions)  ayant  passé  en 
chifl'res  ronds  de  2  milliards  à  3.600  millions  :  c'est  un  accroissement  de 
80  p.  100  en  une  durée  moindre  que  celle  d'une  génération,  et  le  nombre 
des  contribuables  est  à  peu  près  le  même  qu'en  1870. 

Et  sans  doute,  quand  bien  même  le  nombre  des  contribuables  n'augmen- 
terait pas,  si  pourtant  le  montant  de  la  richesse  imposable  augmentait, 
l'aggravation  des  charges  budgétaires  serait  moindre  qu'il  ne  paraît  :  nos 
ministres  des  Finances  se  rassurent  en  général,  ou  du  moins  cherchent  à 
rassurer  le  pays,  par  cette  interprétation.  Mais  exacte  pendant  longtemps, 
il  semble  que  maintenant  elle  cesse  de  l'être.  L'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  n'augmente  plus  guère.  L'annuité  successorale  qui,  de 
1850  à  1880,  augmentait  en  moyenne  de  plus  de  100  millions  de  francs  par 
an,  n'a  plus  augmenté,  de  1880  à  la  tin  du  siècle,  que  de  24  millions  par 
an.  La  valeur  de  la  propriété  foncière,  déjà  très  atteinte,  subit  en  ce 
moment  une  dépréciation  énorme  par  la  mévente  des  vins  qui  frappe  tout 
le  vignoble  français.  Les  recettes'des  chemins  de  fer,  le  commerce  extérieur 
n'augmentent  plus  que  très  faiblement.  Il  semble  que  la  marche  de  noti^ 
fortune  tende  à  se  régler  sur  celle  de  notre  population,  c'est-à-dire  à 
devenir  aussi  quasi-stationnaire.  Si  tel  est  le  cas,  les  théories  de  Malthus 
seront  bien  malades,  mais  nous  le  serons  aussi  ! 

Il  est  vrai  que  le  ralentissement  dans  l'accroissement  des  valeurs  mobi- 
lièies  peut  n'être  qu'apparent  :  il  peut  être  expliqué  par  une  émigration 
de  capitaux  français,  car  il  est  incontestable  que  toutes  les  banques  de 
Genève,  de  Bruxelles  et  de  Londres  regorgent  de  capitaux  français  que  les 
pères  de  famille,  qui  goûtent  peu  les  doctrines  solidaristes,  (et  aussi  les 
congrégations  religieuses),  y  expédient  par  paquets.  J'en  connais  personnel- 
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lement  qui  y  ont  placé  la  totalité  de  leur  fortune.  Le  ministre  des  finances, 
M.  Caillaux,  dans  son  discours,  a  parlé  de  ce  fait  et  sans  le  nier,  car  il  n'est 
pas  niable,  il  Ta  traité  un  peu  légèrement.  Il  a  dit  que  «  cette  évasion  des 
capitaux  était  très  limitée  n  et  que  les  capitalistes  timorés  «  ne  tarderont 
pas  à  reconnaître  qu'ils  ont  fait  un  très  faux  calcul.  Pour  fuir  le  fisc  français, 
ils  risquent  de  tomber  sous  le  coup,  du  fisc  étranger.  En  admettant  même 
qu'ils  échappent  à  ce  danger,  ils  préparent  à  leurs  héritiers  des  difficultés 
singulièrement  graves  dans  le  règlement  de  leurs  successions;  ils  les 
exposent  à  de  redoutables  pénalités  ».  Mais  les  pays  étrangers  seront  bien 
gardés  jusqu'à  présent  de  rebuter,  en  les  frappant,  les  milliards  de  capitaux 
qiï'on  venait  ainsi  leur  apporter  sur  un  plateau  d'argent  et  qui  leur  sont 
fort  utiles,  et  d'autre  part  les  banques  étrangères  ont  pris  toutes  les  mesures 
nécesvsaires  pour  éviter  à  leurs  déposants  <<  toute  difficulté  dans  le  règle- 
ment de  leurs  successions  »  en  inscrivant  le  dépôt  de  titres  au  nom  de 
telle  personne  que  le  déposant  veut  désigner.  Notez  bien  que  je  ne  suis  pas 
assez  nationaliste  pour  croire  que  les  capitaux  ainsi  placés  à  l'étranger 
soient  totalement  perdus  pour  la  France  —  ils  peuvent  en  certaines  occa- 
sions lui  fournir  des  ressources  précieuses  —  mais,  ils  sont  tout  de  même 
perdus  en  tant  que  matière  imposable  et,  dès  lors,  le  problème  que  nous 
posions  tout-à-l'heure  :  comment  suffire  à  un  budget  qui  sans  cesse  doit 
grossir,  avec  une  population  stationnaire  et  une  richesse  qui  fuit  à  l'éU^in- 
ger  ?  —  le  problème  demeure  et  il  est  vraiment  angoissant. 


Le  congrès  annuel  des  Sociétés  coopératives  anglaises  vient  de  se  réunir 
à  Middlesborough.  Le  progrès  continue  avec  une  régularité  qui  devient 
presque  monotone.  De  1899  à  1900,  l'accroissement  est  de  12")  millions  de 
francs  pour  le  chiffre  des  ventes  qui  dépassent  maintenant  1.260  millions 
de  francs  —  nous  ne  parlons  que  des  opérations  des  Sociétés  et  non  de  celles 
des  fédérations  (Wholesales)  qui  s'élèvent  à  520  millions  de  francs,  mais  que 
nous  ne  comptons  pas,  comme  on  le  fait  à  tort,  parce  qu'elles  font  double 
emploi  avec  les  précédentes —  et  les  profits  ont  augmenté  de  18  millions  de 
francs  atteignant  presque  200  millions  de  francs  (195  exactement),  et  le 
nombre  des  membres  s'est  accru  de  près  de  100.000  (98.966)  élevant  ainsi 
l'efîectif  de  l'armée  coopérative  à  1.709.000  chefs  de  famille,  ce  qui  repré- 
sente 9  à  10  millions  de  personnes.  L'accroissement  annuel  de  la  popula- 
tion coopérative  a  été  de  près  de  7  p.  100,  tandis  que  celui  de  la  popula- 
tion britannique  n'atteint  pas  1  p.  100.  A  ce  taux,  il  ne  serait  pas  difficile 
de  calculer  le  jour  où  les  coopératives  auront  englobé  toute  la  population 
anglaise. 

Cependant  le  nombre  des  sociétés  de  consommation  n'a  pas  augmenté  et 
a  même  légèrementdiminué  (1.464  au  lieu  de  1.763),  ce  qui  semble  indiquer 
que  dans  ce  domaine,  la  fameuse  loi  de  la  concentration  des  entreprises 
opère. 

La  production  coopérative  s'est  développée  aussi,  quoique  dans  une  moin- 
dre mesure^.  La  production  des  deux  Wholesales  a  monté  de  75  millions  de 
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francs  à  91,  celle  des  149  sociétés  qui  fabriquent  aussi  a  |»assé  de  Iî8  mil- 
lions de  francs  à  70,5  :  au  total  donc  161  millions  de  fiancs. 

C'est  la  production  agricole  qui  fait  le  moins  de  progrès,  f.es  84  sociétés 
de  consommation  qui  en  ont  essuyé  (y  compris  les  Wliolesalesi  iioccupent 
encore  que  2.800  hectares  représentant  une  valeur  de  3.200.000  francs  soit 
moins  de  1.200  francs  Thectarei.  Les  unes  ont  fait  97.000  francs  de  bénéfi- 
ces, les  autres  ont  fait  38.000  francs  de  perte,  de  sorte  que  considéré  en 
bloc,  le  bénéfice  serait  maigre,  moins  de  2  p.  100. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'appli(pie  aux  domaines  possédés  et  exploi- 
tés par  des  sociétés  de  consommation,  mais  il  y  a,  en  outre,  3  sociétés  de 
production  agricole  f{ui  possèdent  200  hectares  environ.  Sur  les  3,  deux 
sont  en  perte  de  3.000  francs  et  une  a  fait  1.600  francs  de  bénéfices. 

Il  ne  paraît  donc  pas  que  dans  le  domaine  agricole  la  propriété  et  lentre- 
prise  individuelle  soient  à  la  veille  de  plier  bagage  pour  faire  place  à  la 
coopération. 


Le  Congrès  pour  la  réglementation  du  travail,  réuni  à  Paris  en  juillet 
dernier,  a  voté  par  acclamation  la  création  de  '(  l'Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  ».  Un  comité  provisoire  a  été 
nommé,  composé  de  MM.  Scherrer,  président  (Sui.^se);  Mahaim,'  secrétaire 
général  (Helgique);  Cauwès  (France),  Toniolo  (Italie),  von  F^erlepsch  (Alle- 
magne), de  Philippovich  (Autriche). 

L'Association  organisera  un  Office  intcrnalioiml  du  travail  qui  aura  pour 
mission  de  publier  en  français,  en  allemand  et  en  anglais,  un  Recueil  pério- 
dique de  la  législation  du  travail  dans  tous  les  pays,  ou  de  prêter  son  concours 
à  une  publication  semblable. 

L'Office  international  aura  également  pour  mission  de  faciliter  l'étude 
de  la  législation  du  travail  dans  divers  pays  et,  en  particulier,  de  fournir 
aux  membres  de  l'Association  des  renseignements  sur  la  législation  en 
vigueur  et  leur  application  dans  les  divers  Etats. 

H  remplira  cette  tâche,  grâce  à  un  Bureau  de  renseignements  distinct  de 
rOftice  de  publication. 

L'Office  international  aura  encore  pour  attributions  de  favoriser,  par  la 
préparation  de  mémoires  ou  autrement,  l'étude  de  la  question  de  la  con- 
cordance des  diverses  législations  protectric 's  des  ouvriers,  ainsi  que  celle 
d'une  statistique  internationale  dU  travail. 

Enfin  il  aura  à  provoquer  la  réunion  des  Congrès  internationaux  de 
législation  du  travail. 

CiCtte  association  internationale  a  cessé  d'être  une  pure  abstraction  ;.tléjà 
elle  existe  effectivement.  Des  sections  nationales  sont  créées  et  fonction- 
nent en  Allemagne,  en  Suisse,  aux  Pays-Bas  et  en  Belgique.  D'autres  vont 
l'être  incessamment  en  Autriche  et  en  Italie.  Le  Conseil  fédéral  suisse  a 
voté  une  subvention  de  8.000  francs  à  l'Association  et  un  local  a  été  mis  à 
sa  disposition  dans  la  ville  de  Bàle. 

La  France,  d'dii  est  venue  l'initiative  du  Congrès  de  1900,  n'est  pas  restée 
en  arrière. 
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La  section  française  vient  de  se  constituer.  La  Revue  d'économie  politique 
a  l'honneur  de  voir  deux  des  membres  de  son  comité  de  rédaction, 
MM.  Cauwès  et  Jay,  figurer  comme  président  et  secrétaire  général  du 
Comité  directeur  de  la  section  française  de  l'Association  internationale. 

Ainsi  que  le  disent  ses  statuts  : 

L'Association  nationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  se  propose  de 
coopérer  d'une  façon  générale  à  l'œuvre  de  l'Association  internationale  et  de  travailler 
spécialement  à  iaciiiler  l'application  et  les  progrès  de  la  législation  prolectrice  des 
travailleurs  en  France. 

Dans  ce  but  elle  s'efforce  : 

Jo  De  gagner  l'opinion  publique  à  la  cause  de  la  législation  prolectrice  des  travail- 
leurs à  l'aide  de  conférences,  de  publicalions,  etc.; 

2«  De  fortifier  l'autorité  morale  de  l'inspection  du  travail  et  de  l'aider  ainsi  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission  ; 

B'J  De  renseigner  les  intéressés  (ouvriers,  patrons,  associalions  professionnelles, 
etc.)  sur  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  de  la  législation  du  travail,  par  l'institu- 
tion notamment  d'un  bureau  de  consultations  juridiques; 

4°  D'étudier  les  progrès  dont  la  législation  protectrice  des  travailleurs  est  suscep- 
tible, d'appuyer  auprès  des  pouvoirs  publics  les  modifications  législatives  dont  l'utilité 
lui  aurait  paru  démontrée; 

5"  D'encourager  la  création  de  groupements  légionaux  ou  locau.Y  destinés  à  rendre 
plus  efficace  l'action  de  l'Association  dans  les  diverses  régions  et  localités  '. 

Ch.  Gide. 


'  La  cotisation  annuelle  est  fi.xée  à  15  francs  pour  les  personnes  et  les  sociétés 
adhérentes. 

Elle  est  réduite  à  5  francs  pour  les  personnes  seulement  qui  ne  demanderaient  pas 
à  recevoir  les  publicalions  de  VOffice  international. 

Le  trésorier  est  M.  de  Seilhac,  au  Musée  social,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 


DULLETI.N    I1I1;L10.;KAPIII0I'E 


F.    Lohmann,   Die   siaallic/ic    HcycItnKj   (1er  rru/lischen    Wollindtistric   roni 
.\V  bis  zum  XVUJahrhundcvt  (Forschungcn  de  SchmoHer,  vol.  XVIIf,  n.  \  . 

M.  I.olunanii  s'esl  iiroposc  rétiidc  d'une  pt*i'i(>d<v«l«;  l'indusUie  lainirre 
anglaise  où  s'est  exercée  avec  rigueur  la  réglementation  gouvernementale; 
il  montre  par  l'histoire  que  la  liberté  commerciide  et  industrielle  de  l'Angle- 
terre n'a  été  acquise  qu'après  une  longue  période  de  tutelle,  pendant 
laquelle  ses  forces  productives  se  sont  développées  gi'àce  à  d'étroites  mesu- 
res de  protection,  A  partir  du  xV  siècle,  date  où  le  commerce  anglais  s'af- 
franchit des  capitaux  étrangers,  l'auteur  suit  les  progrès  et  les  crises  de 
l'industrie  drapière;  et  il  est  intéressant  de  comparer  aux  mesures  imposées 
à  l'industrie  française  celles  que  subissait  l'industrie  anglaise  :  réglementa- 
tion de  la  concurrence,  entre  les  villes  et  les  contrées,  entre  les  apprentis 
et  les  maîtres,  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  prescriptions  sur  le 
type  et  la  qualité  des  produits,  la  valeur  des  matières  employées,  contrôle 
actif  des  travailleurs,  règles  imposées  au  commerce  extérieur  et  intérieur. 
On  voit  que  l'Angleterre  n'a  négligé  aucun  moyen  pour  la  tutelle  de  son 
industrie  et  n'a  pas  craint  l'intervention  de  l'Etat  pour  arriver  à  ce  but. 


J.  Boujansky,  Die  gewcibiichcn  (ieno^aenschaftan  BeJgiens 

[Fonchungen,  n.  3). 

L'essor  du  mouvement  coopératif  en  Belgique  et  ses  manifestations  sont 
le  sujet  de  ces  recherches;  l'auteur,  après  une  revue  rapide  du  développe- 
ment des  sociétés  coopératives  belges  depuis  le  milieu  du  siècle,  examine 
leur  situation  légale  et  économique  actuelle;  laissant  de  côté  les  coopéra- 
tives agricoles,  il  étudie  d'abord  des  coopératives  de  consommation  qui  ne 
se  rattachent  à  aucun  parti  politique,  associations  d'employés,  pharmacies 
coopératives,  auxquelles  il  consacre  des  pages  intéressantes  (en  particulier 
au  sujet  des  prix  réduits  que  la  concurrence  a  imposés  aux  pharmacies 
privées).  Ensuite  M.  Boujansky  s'attache  plus  particulièrement  aux  associa- 
tions qui  ont  revêtu  un  caractère  politique,  les  coopératives  socialistes  et 
catholiques.  Les  grandes  associations  socialistes,  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles,  le  Vooruit  de  Gand,  le  Progrès  de  Jolimont  ont  acquis  une  incon- 
testable puissance,  due  à  leur  excellente  organisation,  et  elles  opv  été  déjà 
l'objet  d'études  détaillées.  En  face  ont  été  créées  plusieup  associations 
coopératives  catholiques,  plus  récentes;  quelques-unes  se  sont  rapidement 
développées,  comme  les  Ouvriers  réunis  de  Charleroi,  qui  comptent  autant 
de  membres  que  le  Vooruit.  L'étude  se  termine  par  quelques  renseigne- 
ments assez  peu  connus  sur  un  certain  noml)re  de  coopératives  de  produc- 
tion (typographes,  cordonniers,  tisserands,  etc.)  qui  existent  en  Belgique, 
mais  de  date  assez  récente. 
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E.  Rausch,  Fnuiza'siscJte  llandchpolUih  rom  Frankfurter  Fricdcn  his  zur 
Tarlfreforrn  ron  ISS2  [Fùrschungcn,  ii.  2). 

Cette  étude,  fort  bien  documentée  et  très  conipltMe,  porte  sur  une  période 
particulièrement  intéressante  de  notre  politique  comiruRrciale,  celle  de  l'éla- 
boration du  tarif  de  1882,  ]jériode  de  lutte  entre  les  principes  libéraux  de 
la  politique  impériale  depuis  1860,  et  les  idées  protectionnistes  qui  com- 
mençaient à  reprendre  faveur  en  Europe.  M.  Rausch  étudie  en  détail  les 
allernatives  de  cette  politique,  conventions  de  commerce  et  lois  élevant  les 
droits  de  douane  (loi  de  1872  sur  les  matières  premières)  prorogations  suc- 
cessives des  traités  de  comnieice  pendant  les  travaux  préparatoires  du  tarif 
de  1882,  retards  apportés  au  vote  des  nouveaux  tarifs  par  le  revirement  de 
politique  douanière  déjà  sensible  dans  certains  pays.  Les  rapports  et  les 
débats  parlementaires  sont  analysés  avec  soin,  ainsi  que  les  grandes  enquê- 
tes de  la  Chambre  et  du  Sénat  ;  l'ouvrage  se  termine  par  un  examen  du 
tarif  nouveau  et  des  traités  de  commerce  qui  le  suiviient;  il  est  fort  intéres- 
sant à  consulter  pour  l'histoire  de  notre  récente  politique  douanière. 


J.    Conrad,  Grundriss  zum  Studium  der  Politischen   Oekonomie.  I.  Theil  : 
Nationaiœkonomic.  léna,  Fischer  édit.,  1900;  400  p.  grand  in-8. 

M.  Jean  Conrad,  professeur  à  l'Université  de  Halle,  a  publié  il  y  a  quelques 
années  un  résumé  de  ses  cours  d'économie  politique  (pure),  de  politique 
économique  (pratique),  de  linances  et  de  statistique,  en  quatre  cahiers 
d'environ  100  pages  chacun.  Le  succès  de  cette  publication,  qui  fut  fort 
appréciée  par  les  étudiants  des  Universités  d'Allemagne  et  d'Autriche, 
décida  l'auteur  à  éditer  son  cours  complet.  La  3"^  édition  présente  de  V Eco- 
nomie politique  est,  en  même  temps,  la  première  édition  du  livre  aggrandi. 

11  offre  au  lecteur  une  excellente  orientation  du  sujet.  Sa  méthode  est 
descriptive,  en  usant  largement  des  données  statistiques.  La  diction  en  est 
limpide  et  claire.  L'étudiant  y  puisera  une  masse  de  faits  précis,  bien 
coordonnés,  faisant  aisément  ressortir  les  opinions  théoriques.  Ce  livre  est 
certainement  destiné  à  prendre  en  Allemagne,  dans  l'enseignement  écono- 
mique, la  place  qu'ont  obtenus  en  France  les  Principes  de  M.  Gide. 

\  P.  E. 

H.  Freese,  Dos  konstitutîonelle  System  im  Fabrikbetrieb.  Brochure  de  95  p. 
Eisenach,  Wilckens,  1900. 

L'auteur  de  cette  brochure,  grand  fabricant  de  jalousies  à  Berlin  çt 
Hambourg,  s'est'déjà  fait  connaître  comme  un  des  amis  les  plus  généreux 
et  les  plus  éclairés  de  la  classe  ouvrière,  par  deux  publications  qui  ont  eu 


BULLETIN    RIBLIOnRAPHIQUE  687 

on  Allemagne  un  grand  rcliMilisscincnl  :  «  Fabriluinlcnsori/cu  »  et  «  Ftihri- 
hantcnçiUlck  ».  Le  i)résenl  écril,  eonsacré  à  rintro<hi(ti(»n  des  conseils 
d'ouvriers  dans  la  fabrique,  continue  très  heureusement  la  sciie. 

M.  Freese  part  de  cette;  idée  (|ue  les  conflits  qui  éclatc'nt  trop  souv«*ni 
de  nos  Jours  dans  rexploitalion  industrielle  viennent  de  c(;  lait  qu'elle  est 
encore  organisée  sur  le  type  du  régime  despoticiue,  (d  (pie  l«;  pation  y  «*sl 
un  moiujrque  absolu.  Il  faut  faire  disparaître  cet  anachronisme,  accomplir 
dans  l'industrie  cette  transformation  qui,  dans  l'ordre  politique,  a  substitué 
le  gouvernement  constitutioniud  au  gouvernement  autoritaire,  «  introduire 
le  système  constitutionnel  dans  l'industrie  ».  Il  faut  créer  dans  l'usine  ou 
dans  la  manufacture  un  parlement  ouvrier,  élu  en  jnajorité  par  les  ouvriers 
et,  pour  une  part,  par  le  chef  d'industrie.  Ce  parlement  aura  pour  tâche 
principale  d'établir  la  «  constitution,  »  le  règlement  d'imlustrie;  il  déter- 
minei'a  la  durée  du  travail,  les  délais  de  congé,  adoptera  le  tarif  des  salaires. 
Il  s'occupera  aussi  des  institutions  de  prévoyance,  aplanira  les  diflicultés 
qui  surgissent  entre  l'employeur  et  les  employés  et  évitera  ainsi  bien  des 
crises  :  «  la  seule  soupape  de  sûreté  pour  empêcher  l'explosion,  c'est,  dans 
la  fabrique  comme  dans  l'Etat,  le  parlement  ».  L'auteur  donne  toutes  les 
indications  pratiques  nécessaires  à  la  création  et  au  bon  fonctionnement 
de  ces  conseils  d'ouvriers.  A  ceux  qui  taxeraient  ses  idées  d'utopies,  il 
oppose  l'exemple  des  industriels  qui  les  ont  réalisées  en  Allemagne  et  qui 
s'en  sont  fort  bien  trouvés,  ainsi  que  les  excellents  résultats^de  l'expérience 
cju'il  a  faite  lui-même  dans  sa  maison,  depuis  1884. 

Cet  opuscule  n'intéressera  pas  seulement;  il  chaimera  aussi  par  l'accent 
particulier  de  bonne  volonté  et  de  loyauté  qui  s'en  dégage,  et  qui  témoigne 
une  fois  de  plus  de  la  conception  très  noble  que  l'auteur  se  fait  des  soucis 
et  des  joies  du  fabricant. 

Edgard  Allix. 


Pierre  Vialles,  La  sciastou  du  marxisme,  brochure,  66  ptiges. 
Montpellier,  1900. 

M.  Vialles,  avocat  à  Montpellier,  expose  dans  cette  étude  la  querelle  déjà 
fameuse,  quoique  de  date  récente,  entre  Bernstein  et  les  Marxistes.  Ceux 
que  rebuteraient  les  exposés  un  peu  ardus  de  cette  question  déjà  donnés 
par  Antoine  Labriola,  Benedetto  Croce,  et  Sorel,  pourront  trouver  ici  un 
résumé  clair. 

D'ailleurs  l'exposé  est  purement  objectif,  car  l'auteur  décline  «  la  péril- 
leuse prétention  de  prendre  une  part  quelconque  à  ces  graves  débats». 
Cependant,  dans  la  conclusion,  il  exprime  l'opinion  que  le  programme  dd 
Bernstein  ne  recrutera  guère  d'adhérents  en  France,  sinon  «*  les  ouvriers 
assagis  etlesbourgeoisdémocrates  qui  participent  au  mouvement  mutualiste 
que  dirige  avec  tant  d'intelligence  M.  Paul  Deschanel  ».  M.  Paul  Deschanel 
coadjuteur  de  Bernstein  !  il  en  sera  l^ion  étonné  et  Bernstein  encore  plus  ! 

Ch.  G. 
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REVUE   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Heviie  d'Eco?iomie  Politique  a  reçu  et  publiera  dans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  : 

11.  Dknis  :  L'Union  de  créd'il.  de  Bruxelles  (suite).  —  (jobi.ot  :  La  division  du  Ira- 
vuil.  —   HiTiicR   :  L'aiiriciiUuie  moderne  et  sa  tendance  à  s'industjiaiiser  (suite). 

—  Maurice  Hkins  :  La  notion  de  l'Etat  (^suite).  —  1)a(.l.\  Volta  :  Frunceaco  Ferrara 
et  son  u'uore  écononn<(ue.  —  Ijnmeiil  Ukchksxe  :  La  spécialisation  et  ses  conséquen- 
ces (suite).  —  Ch.-iM.  Limousin  :  Le  socialisme  devant  la  sociologie.  —  Vander- 
VEi.uE  :  L'Economie  ruralp  en  lielgiyue.  —  !)'■  li.  Thurnwald  :  L'E(jypte  ancienne. 
Son  état  social  et  économique.  —  A. -A.  Issaïev  (Sainl-Pétersljourg)  :  Altruisme, 
éf^o'isme  et  intérêt  de  classe.  —  IIauskr  :  l.es  origines  du  capilalisyne.  —  Jean 
IÏkrgman  (Stockiioliii)  :  La  lutte  contre  l'alcool  en  Suède.  —  (i.  A.  Frei  (Haubinda)  : 
La  ré/orme  de  l'instruction  moyenne  au  point  de  vue  social.  —Auguste  Forel  ((Jhi- 
^uyj  :  Le  rôle  social  de  l'alcool.  —  H,  Hotovvetz  :  Le  cartel  des  sucres  en  Autriche. 

—  Pic:  Congrès  inlernaiional  et  association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs.  —  A.  Korn  :  Quelques  considérations  sur  le  privilège  des  bouilleurs 
de  c,  ù  et  ta  loi  du  29  décembre  1900.  —  Bouvier  :  La  méthode  mathématique  en 
économie  politique.  —  Hector  Lambrecht  :  Le  problème  des  classes  moyennes.  — 
G.  François  :  Les  banques  anglaises.  —  De  Peez  :  La  l'an-Europe.  —  Achille 
LoRiA  :  Ues  méthodes  proposées  pour  régulariser  le  cours  de  la  monnaie.  —  Ber- 
trand :  Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  el  ses  résultats. 

Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Correa  Moylaii  Walsh  :  The  measuremenl  of  gênerai  exchange-value,  in-8 
cart.  (Macmilian  and  G»,  à  New-Vork). 

Bodley  :  La  France.  —  Essai  sur  l'histoire  et  le  fonciionnemenl  des  instilulions 
politiques  françaises,  in-8  (Guillaumin). 

Guyot  (Yves)  :  La  question  des  sucres  en  1901,  in-12  (Guillamnin). 

Gimel,  employé  de  commerce  à  Nevers  :  Rapport  sur  l'Exposition  universelle  de 
Paris  1900,  in-18  (Auteur). 

Finot  :  La  philosophie  de  la  longévité,  in  12  (Schleiclier). 

Gihson  :  Natural  Eco7iomy,.  an  introduction  lo  polilical  economy,  in-8  cartonné 
(Cornish,  à  Birmingham). 

Paul  Boncour  :  Le  fédéralisme  économique,  in-8  (Alcan). 

Sarraute  :  Socialisme  d'opposition.  Socialisme  de  gouvernement  el  lutte  de 
classes,  in-12  (Jacques  et  G'"). 

Bertauld  :  Trop  de  millions  dans  Veau,  in-8  (Etudes  agricoles,  commerciales  et 
industrielles,  59,  rue  de  Provence). 

GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Mai  1901. 

La  situazione  del  mercato  monelario  (X.). 

Gommemorazione  di  Angelo  Messedaglia  (A.  de  Viti  de  Marco). 

Angelo  Messedaglia  (G.  Valenli). 

H  principio  délia  convenienza  economica  e  la  scienza  délia  quantita  (P.  Bonins«gni). 

Le  casse  postali  di  Risparmio  in  Austria-Ungheria  (F.  Sartori). 

La  reclame  di  una  societa  d'assicurazione  (U.  Gobbi). 

Previdenza  (pension!  e  cumuli  individuali  di  previdenza)  (G.  Bottoni). 

Oonaca  (gli  spioperi  e  Topinione  puljblica)  (F.  Papal'ava). 

Hassegna  délie  riviste  (ilaliane,  Irancesi,  ingle^i,  americaue). 

Nuove  pubblicazioni  (Richard  de  Kauffmann,  municipio  di  Milano,  Masè-Dari). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 

24,802.    —   BORDEAUX,    IMPRIMERIE    Y.    CADORET,    RUE   POQUELIN-MGLIÈRE,    H. 


REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  ET  ASSOCIATION  INTEIlNATIONiLE 


L'étude  consacrée  par  nous,  il  y  a  trois  ans,  dans  cette  Revue, 
au  Congrès  international  de  légisiatioji  du  travail^  tenu  à  Bruxel- 
les en  septennbre  1897  ",  se  terminait  par  les  conclusions  suivantes  : 
«  Les  deux  comités  de  Bruxelles  et  de  7jurich  ^  fonctionneront 
ainsi  parallèlement,  se  prêtant  un  mutuel  appui,  travaillant  l'un  et 
l'autre  à  dresser  les  bases  de  cette  gigantesque  statistique  des  lé- 
gislations ouvrières  et  des  mesures  d'exécution  qui  les  complètent 
et  les  vivifient,  qui  ne  saurait  s'édifier  en  un  jour;  sauf  à  fusion- 
ner, dans  quelques  années,  à  la  suite  du  nouveau  Congrès  interna- 
tional de  législation  du  travail,  qui,  selon  toule  vraisemblance,  se 
réunira  au  seuil  du  xx«  siècle  ». 

Nos  prévisions  relatives  à  la  possibilité  d'une  coopération  des 
deux  comités  ont  été  dépassées.  Non  seulement,  en  effet,  le  Con- 
grès que  nous  appelions  de  nos  vœux  a  pu  se  réunir  à  Paris,  au 

'  Congrès  tenu  à  Paris  au  Musée  social,  du  25  au  28  juillet  1900  ;  association  fondée 
par  le  Congrès,  dans  sa  séance  du  28  juillet. 

"^  Congrès  international  de  législation  du  travail,  par  P.  Pic  et  Gh.  Brouilhet  {Reu. 
d'écon.  pal.,  1897,  p.  1053  et  s.). 

^  La  commission  permanente  instituée  par  le  Coiigrès  international  pour  la  protec- 
tion ouvrière  tenu  à  Zurich,  en  août  1897,  avait  pour  mandat  de  travailler,  de  concert 
avec  le  conseil  fédéral  suisse,  à  la  création  d'un  office  international,  institution  publi- 
que, officiellement  reconnue  et  dotée  par  les  gouvernements,  à  l'effet  de  centraliser 
les  documents  statistiques  de  tous  ordres  relatifs  à  la  protection  ouvrière  et  de  prépa- 
rer un  nouveau  congrès  qui  compléterait  l'œuvre  commencée  àZurich.  Le  comité  cons- 
titué à  Bruxelles  par  le  bureau  du  Congrès  international  de  législation  du  travail  tenu 
dans  cette  ville  en  septembre  1897,  avait,  au  contraire, reçu  pour  mission  de  travailler 
à  la  création  d'un  office  privé  de  statistique  ouvrière,  au  fonctionnement  duquel  les 
gouvernements  pourraient  évidemment  s'intéresser,  mais, qui  n'en  demeurerait  pas 
moins  affranchi  de  toute  attache  officielle. 
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Musée  social,  en  juillet  1900,  grâce  aux  efforts  d'un  comité  d'orga- 
nisation  dont  il  serait  superflu,  dans  cette  Revue,  de  faire  ressortir 
la  haute  compétence  et  le  dévouement  éclairé  aux  œuvres  de  soli- 
darité sociale  *  ;  mais  l'accord  entre  les  deux  comités  que  nous 
envisagions  comme  une  suite  possible,  plus  ou  moins  lointaine  de 
ce  congrès,  s'est  réalisé  dès  avant  son  ouverture.  Tous  les  interven- 
tionnistes, par  l'efTet  de  cette  heureuse  entente,  se  sont  ainsi  trou- 
vés étroitement  unis  au  Congrès  de  Paris,  sans  acception  de  partis 
ou  d'opinions  politiques  et  religieuses,  sur  le  terrain  commun  de  la 
protection  légale  due  aux  travailleurs  industriels. 

Il  ne  s'agissait  plus,  en  1900,  de  rouvrir  un  débat  académique 
entre  libéraux  et  interventionnistes,  débat  qui  avait  donné  lieu  à 
Bruxelles  à  de  brillants  tournois  oratoires,  mais  dont  la  reprise  eût 
été  stérile  et  vaine;  mais  uniquement  d'instituer  une  controverse  à 
la  fois  scientinque  et  pratique,  à  l'aide  de  documents  fournis  par 
les  rapporteurs  de  diverses  nations,  sur  certaines  questions  préci- 
ses, d'un  intérêt  immédiat,  la  légitimité  de  l'intervention  législative 
étant  supposée  reconnue  de  tous  les  congressistes  ^ 

*  Bureau  de  la  commission  d'organisation  :  président,  M.  Cauwès,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  vice-présidents,  MM.  Fonlaine,  directeur  du 
travail  du  Ministère  du  connmerce,  et  Mabilleau,  directeur  du  Musée  social  ;  secrétai- 
res généraux,  MM.  Jay,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  et 
L.  de  Seilhac,  délégué  permanent  au  service  industriel  et  ouvrier  du  Musée  social  ; 
trésorier,  M.  de  Seilhac. 

2  «  Les  organisateurs  de  ce  Congrès,  lisons-nous  dans  la  circulaire  du  connilé  d'or- 
ganisation, ne  veulent  pas  soumettre  à  une  nouvelle  discussion  contradictoire  le  prin- 
cipe de  l'intervention  de  la  loi  dans  le  contrat  du  travail.  C'est  un  débat  que  le  Con- 
grès de  législation  de  travail,  tenu  à  Bruxelles  en  1897,  leur  paraît  avoir  épuisé. 

»  Ils  sont  convaincus  que  la  conscience  des  véritables  intérêts  des  nations  contem- 
poraines, tout  autant  que  le  souci  de  remplir  un  devoir  sacré,  impose  au  législateur 
l'obligation  de  garantira  l'ouvrier  des  conditions  de  travail  compatibles  avec  l'intégrilé 
et  le  développement  de  sa  personnalité  physique  et  morale.  Leur  seule  prétention 
serait  d'offrir  à  tout  ceux  qui  partagent  leur  conviction  une  occasion  de  se  rencontrer, 
le  moyen  de  mettre  en  commun  le  fruit  de  leurs  observations  et  de  leurs  travaux,  la 
possibilité  enfin  de  s'entendre  sur  quelques  points  précis. 

»  Une  pareille  réunion  semble  destinée  à  hâter  et  à  faciliter  les  progrès  de  la  législa- 
tion protectrice  des  travailleurs.  Nombreux  et  redoutables  sont  les  obstacles  auxquels 
ces  progrès  se  heurtent,  vives  encore  et  persistantes  les  appréhensions  qu'ils  soulè- 
vent :  mieux  que  des  raisonnements  abstraits,  la  connaissance  et  la  comparaison  des 
expériences  tentées,  des  résultats  obtenus,  montreront  comment  les  obstacles  peuvent 
être  franchis,  les  appréhensions  calmées. 

»  Nous  croyons  que  les  membres  du  Congrès  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
emporteront  des  délibérations  auxquelles  nous  les  convions,  une  vue  plus  nette  du 
but  à  poursuivre  et  des  moyens  de  l'atteindre.  Nous  espérons  plus  :  nous  espérons  que 
les  hommes  qu'une  commune  préoccupation  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
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Parmi  ces  questions,  figarait  en  veclelte,  aa  premier  plan,  la 
question  de  la  constitution  d'une  association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  et  d'un  comité  ou  office,  dépen- 
dant de  cette  association,  chargé  de  tenir  à  jour  une  enquête  perma- 
nente sur  l'application  des  lois  ouvrières,  dans  les  différents  pays, 
et  de  poser  ainsi  les  jalons  en  vue  d'un  rapprochement  des  législa- 
tions particulières,  voire  môme  de  préparer,  sur  certains  points, 
l'internationalisation  de  la  législation  sociale,  réclamée  par  le  Con- 
grès de  Zurich,  mais  présentement  irréalisable. 

Un  large  libéralisme  avait  présidé  au  choix,  par  la  Commission 
française  d'organisation,  du  Comité  international  de  patronage. 
Pour  l'étranger.  Ton  y  voyait  figurer  les  noms  de  tous  les  éco- 
nomistes éminents,  dont  les  travaux  avaient  rehaussé  l'éclat  des 
précédents  congrès.  Pour  la  France,  les  interventionnistes  de 
toutes  nuances  avaient  répondu  à  l'appel  des  organisateurs,  si  bien 
que  l'on  trouvait  réunis  dans  le  Comité  MM.  P.  Deschanel  et 
Vaillant,  Gide  et  de  Mun,  Lagardelle  et  l'abbé  Le  Mire  ^  Cette  ten- 
tative de  rapprochement  était  hardie,  elle  a  été  couronnée  d'un 

rieuses  aura  momentanément  groupés  sauront  créer  entre  eux  des  liens  permanents. 

»  Le  projet  d'une  association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
est  né  à  Bruxelles  en  1897.  Depuis  trois  ans,  l'idée  n'a  pas  été  abandonnée.  Elle  a  déjà 
suscité  la  formation  des  groupes  nationaux  importants.  Puisse  l'accueil  fait,  en  tous 
pays,  à  notre  appel,  permettre  d'en  tenter  à  Paris,  en  1900,  la  complète  et  définitive 
réalisation  ». 

Programme  :  I.  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail.  —  Etude  comparée 
des  législations.  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  pour  les  enfants,  adoles- 
cents, femmes  et  hommes  adultes.  Progrès  et  réformes  désirables.  Peut-on  espérer 
et  poursuivre  la  fixation,  dans  les  principaux  pays  industriels,  d'un  même  maximum 
légal  de  la  journée  de  travail? 

II.  L'interdiction  du  travail  de  nuit.  —  Les  conséquences  du  travail  de  nuit.  L'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  dans  les  législations  des  divers  pays.  Peut-on  l'interdire 
à  toutes  les  catégories  de  travailleurs?  Une  pareille  interdiction  comporterait-elle 
des  exceptions  pour  certaines  industries?  Une  entente  internationale  est-elle  néces- 
saire pour  arriver  à  la  suppression  du  travail  de  nuit? 

III.  L'inspection  du  travail.  —  Organisations  diverses  données,  suivant  les  pays,  à 
l'inspection  du  travail.  Avantages  et  inconvénients  de  ces  organisations.  Résultats 
obtenus.  De  la  collaboration  des  ouvriers  à  l'inspection  du  travail  :  inspecteurs-adjoints, 
délégués  élus  par  les  ouvriers,  contrôle  par  les  syndicats. 

IV.  Union  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  —  De  l'utilité 
d'une  association  internationale  pour  le  progrès  de  la  législation  du  travail.  Quel  de- 
vrait être  le  rôle  d'une  pareille  association  ? 

*  V.  la  liste  complète  des  noms  des  membres,  français  et  étrangers,  du  comité  de 
patronage  et  de  propagande  du  Congrès,  dans  le  volume  édité  par  le  Congrès.  Con- 
grès international  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  rapports  et  compte- 
rendu  analytique  des  séances,  i  iovi  \o\.  gr.  iu-8°,  A.  Rousseau,  édit.,  Paris,  1901. 
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succès  complet.  C'est  grâce  à  ce  concours  loyal  d'interventionnis- 
tes de  toutes  nuances,  appartenant  à  toutes  les  classes  sociales, 
professeurs  et  hommes  politiques,  patrons,  ingénieurs,  ouvriers  et 
ouvrières,  inspecteurs  du  travail,  conseillers  prud'hommes,  repré- 
sentant des  chambres  syndicales,  etc.,  que  le  Congrès,  dégagé  des 
passions  qui  vers  la  même  époque  troublèrent  la  sérénité  des  débats 
d'autres  réunions  du  môme  ordre,  a  brillamment  réussi  et  fait  une 
besogne  utile   dont  les  heureux  eiïets  commencent  déjà  à  s'affir- 


mer  * 


Le  cadre  de  cette  étude  ne  permet  pas  de  relater  en  détail  les 
discussions  approfondies  auxquelles  a  donné  lieu  Tétude  de  chacune 
des  questions  du  programme.  L'on  en  trouvera  l'exposé  très  com- 
plet dans  le  volume  récemment  publié  par  les  soins  du  bureau  du 
Congrès.  Nous  nous  bornerons  à  en  mettre  en  relief  les  traits  sail- 
lants et  à  en  dégager  les  tendances  dominantes,  nous  réservant 
d'ailleurs  d'insister  quelque  peu  sur  l'œuvre  capitale  du  Congrès, 
c'est-à-dire  sur  la  création  de  l'Association  internationale. 

Le  Congrès  s'est  ouvert  au  Musée  social  le  25  juillet  1900,  sous 
la  présidence  de  M.  Milierand,  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. M.  Caiiwès,  président  de  la  commission  d'organisation,  a 
pris  la  parole  le  premier.  Après  avoir  retracé  à  grands  traits  l'évo- 
lution de  la  législation  ouvrière  dans  les  divers  pays  au  cours  du 
siècle  finissant,  il  a  défini,  avec  une  remarquable  netteté,  la  mis- 
sion incombant  à  l'Etat,  mission  systématiquement  méconnue  par 
les  individualistes.  Au  surplus,  en  pareille  matière,  les  faits  seuls 
sont  éloquents;  aussi  est-ce  à  l'examen  impartial  des  faits,  et  spé- 
cialement à  l'étude  des  résultats  olotenus  dans  les  principaux  pays 
industriels  par  l'application  des  lois  sociales  que  la  première  partie 
du  programme  du  congrès  est  exclusivement  consacrée.  «  La  régle- 
mentation légale  du  travail,  a  dit  excellemment  l'orateur,  ne  vaut 
que  par  l'application  qui  en  est  faite.  Nous  le  savons  bien  en  France 
où,  de  1848  à  1883,  la  limitation  de  la  journée  du  travail  de 
l'homme  adulte  est  restée  lettre  morte.  L'applicabilité  des  lois  ou- 
vrières —  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  —  suppose  non  seulement 
des  conditions  intrinsèques,  c'est-à-dire  une  adaptation  des  mesu- 

*  V.  les  indications  données  infra  sur  la  constitution  des  sections  nationales  de 
l'Association, 
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res  légales  au  milieu  social  el  industriel  propre  à  éviter  les  gùnes 
ou  môme  les  impossibilités  pratiques,  mais  en  outre  la  création 
d'organes  de  surveillance  et  de  contrôle  véritablement  efficaces... 
Nous  avions  donc  inscrit  au  programme  les  institutions  relatives  à 
la  création  des  lois  ouvrières;  Tinspection  est  un  organe  essentiel 
qui  fonctionne  dansles  différents  pays  industriels  avec  une  efficacité 
croissante...  A  propos  des  deux  premières  questions  du  programme 
(limitation  légale  de  la  journée  de  travail,  interdiction  du  tr-avail  de 
nuit)  il  nous  a  paru  utile  d'appeler  l'attention  du  congrès  sur  la  pos- 
sibilité ou  les  avantages  d'une  entente  internationale.  J'ai  hâte  de 
déclarer  que  l'idée  d'entente  internationale  n'implique  aucunement 
l'utopie  de  l'unification  des  lois  protectrices...  Mais  les  diversités 
actuelles  ne  sont  pas  toutes  destinées  à  subsister...  On  peut  donc 
constater  les  points  de  convergence...  préparer  et  hâter  peut-être 
une  évolution  semblable  à  celle  qui,  dans  une  certaine  mesure,  s'est 
déjà  opérée...  » 

Mais  le  Congrès,  après  ces  échanges  de  vues,  n'aura  accompli 
que  la  moindre  partie  de  sa  tâche.  Les  quelques  séances  d'un 
Congrès,  quelque  remplies  qu'on  les  suppose,  ne  peuvent  avoir 
l'efficacité  d'un  groupement  permanent,  d'une  union  internatio- 
nale, dans  le  genre  des  unions  similaires  déjà  si  nombreuses  dans 
le  domaine  cornmercial  et  économique  (Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  Union  pour  les  transports  internationaux, 
etc.).  il  faut  donc  constituer  une  union  de  ce  genre  qui  sera,  entre 
les  congrès  successifs  de  l'avenir,  le  trait  d'union  naturel. 

Après  M.  Cauwès,  M.  le  ministre  Millerand  a  pris  la  parole  à  son 
tour,  afin  de  témoigner  hautement  de  son  estime  pour  les  organisa- 
teurs d'un  congrès  qui,  a-t-il  dit,  marque  une  date  dans  l'histoire 
de  la  sociologie.  Si  l'on  met  en  parallèle  le  Congrès  de  1900  et  le 
Congrès  correspondant  de  1889,  l'on  est  frappé  de  l'évolution  ra- 
pide des  idées,  qui  a  permis  de  mettre  hors  de  cause  en  1900  le 
principe  de  l'intervention  de  l'Etat,  si  vivement  contesté  en  1889. 
11  y  a  un  véritable  abîme  entre  les  timides  essais  de  protection 
légale  de  l'enfant  de  huit  ans  consignés  dans  la  loi  de  1841  et  la  loi 
du  30  mars  1900,  réglant  dans  de  certaines  conditions  jusqu'à  la 
journée  même  de  l'ouvrier  adulte!  L'orateur  passe  ensuite  rapide- 
ment en  revue  les  divers  articles  du  programme  et  conclut  en  pro- 
mettant l'appui  moral  et  même  matériel  du  gouvernement  à  la  créa- 
tion projetée,  d'un  Office  international  privé  du  travail. 


694  CONORÈS    INTERNATIONAL    ET    ASSOCIATION    INTERNATIONALE 

Aussitôt  après  l'audition  de  ces  deux  discours,  salués  par  les 
applaudissements  unanimes  de  l'assemblée,  lecture  est  donnée  de 
la  -liste  des  délégués  étrangers,  puis  il  est  procédé  à  la  nomination 
du  bureau  ;  les  noms  proposés  par  la  Commission  d'organisation 
sont  acceptés  par  acclamation  ^ 

Aussitôt  le  bureau  installé,  le  Congrès  décide  de  constituer  immé- 
diatement une  Commission  internationale  chargée  d'élaborer  les 
statuts  de  l'Association  projetée. 

Sont  désignés  pour  en  faire  partie  :  MM.  x\postol,  Baume,  de 
Berlepsch,  Curti,  J.  Dubois,  Fontaine,  Mahaim,  Mataja,  de  Philip- 
povich,  Scherrer,  Sombart,  Sytérényi,  Toniolo,  Waddington, 
Waxweiler,  Willougby,  Cauwès,  Jay  et  de  Seilhac. 

Puis  la  séance  est  levée,  après  audition  d'un  vœu  de  MM.  Baume, 
Thierrard  et  Quillent,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1872  snr 
l'Internationale. 

II 

Première  question  :  Limitation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail^. —  La  seconde  et  Ici  troisième  séance  du  Congrès,  présidées 

*  Bureau  du  Congrès.  —  Présidents  :  MM.  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  président  de  la  Commission  d'organisation  ;  de  Berlepsch,  ministre  d'Etat, 
ancien  président  de  la  Conférence  de  Berlin  ;  Nyssens,  ancien  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail  de  Belgique  ;  de  Philippovich,  professeur  à  l'Université  de  Vienne  ; 
Scherrer,  avocat  à  Saint-Gall,  ancien  président  du  Congrès  de  Zurich. 

Secrétaires  :  MM.  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  Seilhac,  dé- 
légué au  service  industriel  et  ouvrier  du  Musée  social,  secrétaires  généraux  de  la  Com- 
mission d'organisation  ;  Baume,  secrétaire  de  l'Union  des  syndicats  du  département 
de  la  Seine  ;  Blondel,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales  ;  Lecoq, 
Lichtenberger,  délégué  au  service  des  publications  du  Musée  social  ;  Quillent,  con- 
seiller prud'homme  ouvrier  ;  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Délégués  officiels  des  gouvernements  étrangers.  —  Autriche:  MM.  le  comte  de 
Auersperg,  conseiller  au  ministère  de  l'intérieur  ;  R.  Bach,  secrétaire  du  ministère  du 
commerce  ;  Mataja,  conseiller  aulique  au  ministère  du  commerce  ;  A.  Toldt,  conseiller 
au  ministère  de  l'agriculture. 

Belgique  :  MM.  Dubois,  directeur  général  au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail, 
et  Ver  Hees,  chef  de  bureau  à  l'Office  du  travail. 

États-Unis  d'Amérique  :  MM.  le  D^'  Cummings,  professeur  de  science  sociale  à 
«  Harvard  University  »  et  W.  J.  Willoughby ,  du  department  of  Labor  de  Washington. 

Mexique:  M.  de  Grevedo,  ingénieur. 

Pays-Bas  :  M.  Struve,  inspecteur  du  travail. 

Russie  :  MM.  Apostol,  de  Pogojeff,  Baffalovich,  conseiller  d'État. 

2  Treize  rapports  déposés  ;  i)'*  Hilze  (Allemagne)  ;  iW^ie  Hutchins  (Angleterre)  ; 
M.  Métin  (Australie  et  Nouvelle-Zélande)  ;  M^^  Gumplovicz,  deux  rapports,  dont  un 
spécial  aux  mines  (Autriche)  ;   M.    Verhaegen  (Belgique)  ;  M.   Vedel   (Danemark)  ; 
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respeclivemenl  par  M.  Cauwr'S  et  iM.  de  Borlepsch,  ont  été  consa- 
crées cà  la  discussion  de  cette  première  question,  pour  larjuelle  seize 
orateurs  étaient  inscrits. 

Les  débats  se  sont  ouverts  par  un  luuiineux  historique  de  Ja 
législation  française  depuis  la  loi  du  21  mars  1841  ^  jusqu'à  la  loi 
du  30  mars  1900,  présenté  par  Af.  Ja?/.  L'orateur  s'est  appliiiué  à 
justifier  le  principe  de  cette  dernière  loi,  aussi  violemment  attaquée 
par  une  partie  du  parti  socialiste,  ennemie  des  transactions,  que 
par  les  adversaires  systématiques  de  la  réglementation.  La  loi  de 
1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  malgré  sa  supé- 
riorité sur  les  lois  antérieures,  présentait  des  lacunes  ou  imperfec- 
tions graves,  signalées  dans  tous  les  rapports  d'inspecteurs,  et 
auxquelles  il  était  urgent  de  remédier.  Les  griefs  formulés  contre 
cette  loi  pouvaient  se  ramener  à  quatre  principaux  :  —  i°  L'éten- 
due d'application  de  la  loi,  limitée  aux  établissements  industriels  est 
trop  restreinte  ;  —  2°  le  texte  de  la  loi  de  1892  ne  contient,  à  la  dif- 
férence des  lois  similaires  étrangères,  aucune  disposition  protectrice 
des  ouvrières  récemment  accouchées;  —  3°  Le  défaut  de  précision 
de  Tart.  4  a  permis  à  nombre  d'industriels  d'éluder  la  loi,  tout  en 
paraissant  s'y  conformer,  au  moyen  des  relais  et  équipes  tour- 
nantes ou  alternantes  ;  —  4°  la  fixation  d'un  maximum  différent 
pour  la  journée  de  travail  des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes 
adultes,  entraîne,  dans  la  pratique,  des  complications  regrettables 
qui  rendent  parfois  l'inspection  illusoire. 

Laissant  provisoirement  de  côté  les  deux  premières  réformes, 
l'une  à  raison  de  la  complexité  d'une  réglementation  étendue  aux 
magasins,  la  seconde  pour  des  motifs  qui  nous  échappent,  le  Par- 
lementa, au  contraire,  donné  satisfaction  aux  autres  critiques  formu- 
lées en  posant,  dans  la  loi  de  1900,  un  double  principe  :  —  1°  Prin- 
cipe de  l'unification  de  la  journée  de  travail  pour  les  enfants  et  les 
femmes,  et  même  pour  les  hommes  adultes  travaillant  da7îs  les 
mêmes  locaux,  sur  la  base  de  11  heures  dans  le  présent,  10  h.  1/2 

M.  de  Cepecla  (Espagne)  ;  M.  Jay,  MM.  Breton,  Rivière,  Worms  (France)  ;  M.  Szlé- 
reniji  (Hongrie)  ;  M.  Den  Tex  (Pays-Bas)  ;  M.  Scinder  (Suisse). 

l^lusieurs  de  ces  rapports  constituent  des  monographies  de  premier  ordre,  d'autant 
plus  précieuses  qu'elles  nous  renseignent  sur  les  résultats  obtenus  par  la  mise  en 
vigueur  des  lois  réglementaires  les  plus  récentes. 

'•  Pour  plus  de  développements  sur  la  genèse  de  cette  loi  de  41,  v.  Souchon,  La 
situation  des  ouvriers  en  France  à  la  fin  du  XIX^  siècle  {Muse'e  social,  n»  d'août 
1899). 
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dans  deux  ans,  et  10  heures  dans  quatre  ans  à  compter  de  la  pro- 
mulgation ; 

2*"  Interdiction  pour  l'avenir  des  organisations  de  travail  signa- 
lées par  les  inspecteurs  comme  susceptibles  de  mettre  obstacle  à 
l'erOcacité  du  contrôle.  La  réforme  réalisée  sur  ce  point  par  la  loi 
de  1900  peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  :  —  a.  Le 
travail  par  relais  (équipes  dites  tournantes  ou  volantes  passant  suc- 
cessivement sur  tous  les  métiers  et  travaillant  pendant  que  le  reste 
du  personnel  est  au  repos)  est  interdit  en  principe,  et  doit  dispa- 
raître dans  les  trois  mois  des  usines  où  il  est  usité;  —  b.  Le  travail 
par  équipes  successives  est  autorisé,  pourvu  que  le  travail  de  cha- 
que équipe  soit  continu,  ce  qui  équivaut  à  la  prohibition  des  équi- 
pes dites  alternantes^  ;  —  c.  Même  dans  les  usines  où  le  travail 
s'effectue  par  équipes  successives,  la  tolérance  d'après  laquelle  le 
patron  pouvait  faire  commencer  le  travail  de  la  première  équipe  à 
4  heures  du  matin,  et  prolonger  celui  de  la  deuxième  jusqu'à 
10  heures  du  soir,  pourvu  que  chacune  d'elles  ne  fournît  pas 
plus  de  9  heures  de  travail  effectif,  cessera  à  l'expiration  du  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la-loi  ;  —  d.  Le  repos  doit 
avoir  lieu  aux  mêmes  heures  pour  tout  le  personnel.  —  Au  texte  nou- 
veau, deux  exceptions  sont  admises  :  1°  Dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu et  les  mines,  les  heures  de  repos  peuvent  n'être  pas  à  la  même 
heure  pour  tout  le  personnel  ;  2°  dans  les  usines  à  feu  continu  et 
les  établissements  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration 
publique,  l'organisation  par  relais  est  autorisée. 

M.  Jay  estime  que  la  limitation  à  11  heures  de  la  journée  de 
travail  ne  peut  entraîner  de  difficultés  sérieuses.  L'ère  des  diffi- 
cultés commencera  dans  deux  ans  et  surtout  dans  quatre  ans,  lors- 
que la  journée  de  10  heures  deviendra  la  règle  ;  mais  la  journée 
de  10  heures  est  une  conquête  sociale  trop  précieuse  pour  que  le 
législateur  se  laisse  arrêter  par  des  difficultés  transitoires  qu'une 
meilleure  organisation  de  l'usine  permettra  de  surmonter. 

Quant  à  la  suppression  des  relais,  l'orateur  estime  qu'elle  doit 
être  approuvée  sans  réserves,  puisqu'elle  mettra  fin  à  des  fraudes 
trop  fréquentes  et  facilitera  la  mission  des  inspecteurs.  Nous  par- 
tageons absolument  cet  avis  ;  mais  nous  aurions  désiré  connaître 

^  Sur  les  relais  ou  équipes  tournantes  et  sur  les  équipes  alternantes,  consultez 
notamment  le  rapport  précité  de  M.  Jay,  et  le  rapport  de  M.  Pic  sur  le  travail  de  nuit 
Compte-rendu  officiel  du  Congrès,  p.  85  s.,  165  s.). 
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ropinioii  de  M.  Jay  sur  la  délicate  question  de  savoir  si  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  .nouvelle  s'étendent  aux  adultes,  ou  si  les  dis- 
positions relatives  à  la  durée  de  la  journée  doivent  seules  leur  êti'e 
appliquées,  à  l'exclusion  des  articles  concernant  la  simultanéité  du 
repos  pour  tout  Je  personnel,  la  prohibition  des  relais,  etc.  Cette 
question,  depuis  le  Congrès,  a  vivement  préoccupé  les  milieux 
industriels,  spécialement  à  Calais  et  à  Lyon,  l'industrie  du  tulkj 
et  des  dentelles  mécaniques  ayant  jusqu'ici  fait  usage  des  relais  ; 
et,  bien  que  l'interprétation  extensive  puisse  se  réclamer,  et  de  la 
circulaire  ministérielle  du  17  mai  1900,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  Chambre  criminelle  du  26  janv.  190i,  rendu  siir 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  [Bulletin  de  ï office  du  travail, 
1901 ,  p.  100),  bien  que,  d'autre  part,  le  gouvernement  prépare  en  ce 
moment  même  le  règlement  d'administration  publique  prévu  au 
texte,  peut-être  serait-il  opportun  de  faire  disparaître,  par  un  texte 
interprétatif,  les  obscurités  regrettables  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
1900,  relatif  au  travail  des  hommes  adultes  dans  les  établissements 
mixtes  ^ 

A  M.  Jay  a  succédé  à  la  tribune  M.  Struve,  inspecteur  du  tra- 
vail, délégué  officiel  des  Pays-Bas,  qui  a  donné  au  Congrès  des 
indications  fort  intéressantes  sur  les  excellents  résultats  de  la  mise 
à  exécution,  à  partir  du  l®*"  janvier  1890,  de  la  loi  néerlandaise  ré- 
glementant le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  Avant  sa  mise  en 
vigueur,  la  plupart  des  patrons  s'étaient  énergiquement  élevés 
contre  la  journée  de  11  heures,  prétendant  que  cette  limitation 
serait  la  ruine  de  l'industrie  nationale  livrée  sans  défense  à  la  con- 
currence étrangère,  et  qu'elle  aurait  sa  répercussion  fatale  sur  le  taux 
des  salaires.  Non  seulement  ces  prévisions  pessimistes  ont  été  dé- 
menties par  les  faits,  mais  nomhre  de  patrons,  ayant  constaté  pra- 
tiquementque  l'ouvrier  pouvait  en  11  I  eares  bien  employées  fournir 
la  même  somme  de  travail  qu'en  12,  ont  spontanément  abaissé  à 
cette  limite  la  durée  de  la  journée  des  adultes,  même  dans  les  éta- 
blissements où  ne  travaillent  pas  concurremment  des  personnes 
protégées. 


*  Cons.  sur  cette  délicate  question  :  Coignef,  vice-président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  Travail  dans  les  manufactures,  application  de  la  loi  du  30  mars 
1900,  broch.  gr.  in-S",  Rey,  Lyon,  1901  ;  Pic,  Rapport  sur  le  travail  de  nuit  (Compte- 
rendu  officiel  du  Congrès).  V.  aussi  la  chronique  de  jurisprudence  des  Questions  pra- 
tiques de  législation  ouvrière,  n»  de  mars  1901. 
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Les  conclusions  de  M.  Boiirgiiin,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lille,  ne  sont  pas  moins  favorables  que  celles  de  M.  Struve 
à  la  réglementation.  De  l'enquête  personnelle  à  laquelle  s'est  livré 
M.  Bourguin,  qui  en  a  résumé  pour  le  Congrès,  dans  un  lumineux 
exposé,  les  conclusions  essentielles,  il  ressort  que  la  journée  de 
onze  heures  étant  déjà  usitée  dans  la  plupart  des  industries,  la  loi 
de  1900  n'a  eu  sur  la  marche  de  celle-ci  aucune  influence  pertur- 
batrice. Effectivement,  sauf  dans  certaines  filatures  de  laine  où  Fin- 
tensité  de  travail  était  parvenue  à  son  maximum  et  où  l'outillage 
mécanique  avait  à  peu  près  atteint  le  maximum  de  la  perfection 
technique,  et  dans  les  peignages  de  laine,  il  a  été  possible  de  rame- 
ner la  durée  du  travail  de  tout  le  personnel  de  douze  heures  à  onze 
heures  sans  réduire  sensiblement  la  production,  grâce  à  une  mise 
en  train  plus  rapide  des  métiers,  à  un  entretien  plus  minutieux  de 
ceux-ci  et  à  certains  perfectionnements  dans  l'outillage;  la  produc- 
tion demeurant  sensiblement  égale,  les  salaires,  pris  dans  leur  en- 
semble, n'ont  subi  aucun  fléchissement. 

Le  Congrès  a  eu  Tagréable  surprise  d'entendre,  après  M.  Bour- 
guin, une  déclaration  interventionniste  d'un  éminent  économiste 
étranger,  qui  passait  jusqu'ici  pour  un  adversaire  résolu  de  l'éta- 
tisme,  M.  Luzzati,  ancien  ministre  italien.  Nous  avions,  dit-il, 
compté  tout  d'abord  en  Italie  sur  l'initiative  individuelle;  les  faits 
nous  ont  donné  un  démenti  et  le  législateur  s'est  vu  obligé  d'inter- 
venir en  faveur  des  faibles.  L'orateur  a  cité,  à  l'appui  de  sa  thèse, 
les  abus  scandaleux  des  exploitations  soufrières  de  Sicile,  véritable 
honte  de  la  civilisation,  et  signalé  l'insuffisance  du  service  d'ins- 
pection du  travail  en  Italie.  Puis,  passant  par  une  ingénieuse  tran- 
sition du  sujet  en  discussion  à  ses  théories  économiques  familières, 
il  a  conclu  en  déclarant  que  le  moyen  le  plus  sûr,  de  la  part  des 
Etats  industriels,  d'améliorer  la  condition  du  travailleur,  était  de 
conclure  entre  eux  deux  séries  d'accords  se  complétant  mutuelle- 
ment :  des  traités  de  commerce,  en  vue  d'égaliser  les  conditions 
des  échanges  et  des  traités  de  travail,  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 

M.  le  président  Caitwes  ne  pouvait  laisser  passer  sans  protesta- 
tion certaines  des  affirmations  de  M.  Luzzati  :  «  Personne  ici,  a-t- 
il  déclaré  aux  applaudissements  de  l'assemblée,  ne  fait  passer  la 
protection  des  travailleurs  après  celle  des  marchandises...  Mais, 
tout  en  protégeant  les  travailleurs,  on  peut,  à  l'exemple  des  Etats- 
Unis,  être  amené  à  penser  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  protéger  les  mar- 
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chandises;  assurer  le  relèvement  des  salaires,  c'est  aussi  une 
manière  de  protéger  le  travail...  » 

La  séance  du  matin  s'est  close  sur  un  discours  fort  intéressant 
de  M.  de  Berlepsch.  Tout  en  reconnaissant  le  caractère  tiautement 
progressiste  de  la  loi  française  de  1900,  l'une  des  premières  qui 
aient  eu  la  hardiesse  de  poser  le  principe  de  la  journée  de  dix  heures, 
l'orateur  justifie  la  loi  allemande  d'avoir  fixé  un  maximum  difierent 
pour  les  femmes  et  les  enfants,  ces  derniers  ne  pouvant  fournir  un 
travail  aussi  intense  que  les  adultes.  La  loi  devrait  assurément 
fixer  un  maximum  légal  même  pour  la  journée  des  hommes  adultes 
et,  sur  ce  point,  la  loi  allemande  est  à  compléter;  mais  le  légishi- 
teur  allemand  préfère  ne  .procéder  que  par  étapes  successives  et 
n'entreprendre  une  réforme  nouvelle  que  lorsque  la  réglementation 
en  vigueur  aura  fait  ses  preuves  et  qu'un  progrès  nouveau  aura 
paru  d'ores  et  déjà  accepté  par  l'opinion.  Au  surplus,  si  la  loi  alle- 
mande ne  réglemente  le  travail  de  l'adulte  qu'au  point  de  vue  du 
repos  du  dimanche,  il  convient  de  noter  que  le  Bundesrath  a  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  salubrité  des  ateliers.  Ce  droit  n'est 
pas  resté  purement  platonique;  il  en  a  été  fait  usage  en  ce  qui 
concerne  la  boulangerie. 

La  séance  de  l'après-midi,  présidée  par  M.  de  Berlepsch,  est  ou- 
verte par  un  discours  de  M,  C  de  Pieper,  secrétaire  général  de 
V Office  central  des  Unions  populaires  pour  V Allemagne  catholi- 
que. M.  de  Pieper  estime,  comme  M.  de  Berlepsch,  que  la  réparti- 
tion des  ouvriers  en  trois  catégories  ne  nuit  point  à  la  bonne  orga- 
nisation du  travail,  ni  à  la  famille  ouvrière,  grâce  aux  mesures 
prises  pour  assurer  l'entrée  et  la  sortie  simultanées  des  femmes  et 
des  enfants;  il  se  déclare  nettement  partisan  de  la  journée  de  dix 
heures  pour  les  adultes  et  d'une  journée  plus  courte  encore  pour  les 
enfants,  et  croit  que  les  groupements  ouvriers  allemands,  lorsqu'ils 
seront  plus  fortement  constitués,  parviendront  aisément  à  faire  pas- 
ser cette  réforme  dans  la  législation  positive.  A  ce  point  de  vue  l'in- 
dustrie minière  est  à  l'avant-garde;  dans  plusieurs  exploitations 
^allemandes,  l'expérience  des  trois  huit  a  été  tentée  avec  succès. 

i/.  de  Philippovich,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  sou- 
tient la  morne  thèse  que  le  précédent  orateur.  Il  constate  que,  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'empire  austro-hongrois,  les  mœurs  ont 
^précédé  la  loi  et  qne  les  patrons  ont  spontanément  consenti  à  ré- 
duire la  journée  de  travail  au-dessous  de  onze  heures.  La  loi  du 
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8  mai  1885,  en  fixant  en  principe  à  onze  heures  la  durée  de  la 
journée  légale  de  l'adulte,  n'a  donc  fait  que  généraliser  une  réforme 
préparée  par  l'opinion;  une  seule  exception  a  dû  être  faite  pour 
les  fdatures  du  Tyrol  qui,  menacées  par  la  concurrence  des  fabri- 
ques italiennes  où  le  travail  est  de  quatorze  heures,  ont  été  autori- 
sées à  travaillei' treize  heures.  Si  l'Italie  adoptait  le  principe  de  la 
limitation  du  travail  chez  les  adultes,  il  est  certain  que  la  loi  de 
onze  heures  serait  immédiatement  étendue  au  Tyrol.  Est-ce  à  dire 
que  la  solution  du  problème  consisterait  dans  un  accord  internatio- 
nal ?  M.  de  Philippovich  ne  le  pense  pas.  Bornons -nous  d'abord  à 
développer  les  mesures  protectrices  à  l'intérieur  de  chaque  État; 
c'est  par  là  qu'il  faut  commencer  et  non  par  l'élaboration  de  traités 
diplomatiques.  L'accord  moral  des  États  européens,  tous  également 
menacés  par  le  travail  à.  bas  prix  de  l'Extrême-Orient,  doit  précé- 
der l'extension  légale,  difficilement  réalisable  à  l'heure  actuelle. 

M.  Rivière,  ingénieur,  membre  de  la  Commission  mixte  de  l'in- 
dustrie du  Livre,  considère,  pour  sa  part,  que  le  problème  de  la 
réglementation  et  spécialement  de  la  fixation  d'une  journée  limitée 
variant  entre  huit  et  dix  heures,  suivant  les  industries,  sera  bien 
près  d'être  résolu  lorsque  le  système  des  Commissions  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers,  qui  a  donné  de  si  heureux  résultats  dans 
l'industrie  du  Livre  se  sera  généralisé.  La  loi  n'interviendrait  que 
pour  sanctionner  les  décisions  de  ces  Commissions,  basées  sur  des 
enquêtes  consciencieuses. 

Les  derniers  orateurs  inscrits  ont  développé  une  série  de  vœux 
sur  lesquels  ils  demandaient  au  Congrès  de  se  prononcer  : 

1°  Vœu  de  M.  Dron,  député,  en  faveur  de  la  réglementation  par 
toutes  les  législations  du  travail  des  hommes  adultes  et  de  l'intro- 
duction par  la  loi  française  d'une  disposition  protectrice  des  ouvriè- 
res récemment  accouchées.  Des  dispositions  de  ce  genre  figurent, 
en  effet,  dans  un  grand  nombre  de  lois  étrangères,  et  l'orateur  lutte 
sans  succès  depuis  huit  ans  pour  déterminer  le  Parlement  à  com- 
bler cette  lacune  inexplicable  de  notre  législation  réglementaire; 

2'*  Vœux  de  M.  Pourcines,  inspecteur  départemental  du  travail, 
en  faveur  de  la  journée  de  dix  heures  pour  les  hommes  adultes,  de 
la  réglementation  du  travail  à  domicile  exécuté  pour  le  compte  d'un 
patron,  de  la  fixation  par  la  loi  d'un  minimum  de  salaires  pour  tous 
les  ouvriers; 

3*"  Vœu  du  D'  Reichesberg,  professeur  à  l'Université  de  Berne, 
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en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  et  de  M.  Gouttes,  inspec- 
teur divisionnaire  du  travail,  en  faveur  de  la  journée  de  dix  heu- 
res; 

4°  Vœu  de  M.  Thiérrart,  secrétaire-adjoint  de  la  Confédération 
du  travail  à  Reims  :  journée  de  huit  heures  et  minimum  de  salaire; 

5°  Vœu  de  M.  Champy,  conseiller  prud'homme  ouvrier  :  journée 
de  huit  heures  et  réforme  de  Tinspection  du  travail. 

M.  le  D^  Hirsch,  député  syndic  de  la  hgue  des  Gewerkvereine 
allemandes,  est  venu  combattre  ces  vœux.  Partisan  de  la  journée 
de  dix  heures,  il  est  cependant  opposé  à  Tintervention  législative 
directe  en  faveur  des  hommes  adultes;  c'est  par  l'association  liljre 
que  les  ouvriers  obtiendront,  sans  le  concours  de  la  contrainte 
légale,  les  réformes  nécessaires. 

En  présence  de  ces  divergences  de  principe,  qu'une  discussion 
contradictoire  des  vœux  déposés  n'eût  pas  manqué  d'accentuer,  au 
risque  de  faire  échouer  l'objectif  principal  du  Congrès,  c'est-à-dire 
la  fondation  d'une  association  internationale, le  bureau,  s'appuyant 
sur  l'article  9  du  règlement,  pril  la  détermination  de  ne  soumettre 
aucun  vœu  au  vole  du  Congrès. 

M.  de  Berlepsch  se  borna  à  constater,  en  clôturant  la  discussion, 
que  l'opinion  générale  du  Congrès  semblait  nettement  favorable  à 
la  journée  de  11  heures  envisagée  comme  un  maximum  pour  les 
ouvriers  adultes,  et  à  sa  réduction  progressive  à  10  heures  dans 
tous  les  pays  industriels,  sous  l'action  combinée  de  la  loi  et  des 
groupements  ouvriers. 

ni 

Deuxième  question  :  Interdiction  du  travail  de  nuit  * .  —  M.  Pic, 

signataire  du  présent  article,  a  pris  le  premier  la  parole,  pour  dé- 
fendre les  conclusions  de  son  rapport.  Après  avoir  brièvement  re- 
tracé l'évolution  historique  de  la  législation  française  sur  le  travail 
de  nuit,  depuis  la  loi  de  1874,  qui  ne  prohibait  le  travail  de  nuit 
que  pour  les  enfants  et  les  filles  mineures,  jusqu'à  la  loi  de  1900, 
en  passant  par  la  loi  de  1892,  qui  a  posé  le  principe  de  la  prohibi- 

*  4«  séance,  présidée  par  M.  Scherrer.  Cinq  rapports  déposés  :  Z)r  Hirsch  (Allema- 
gne) M.  Kuzmany  (Autriche),  X...  (Belgique),  P.  Pic  (France),  Wegmann  (Suisse). 
Adde  :  Rapports  présentés  à  M.  le  Ministre  du  commerce  par  les  inspecteurs  division- 
naires du  travail  sur  la  question  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  broch.  in-8«>. 
Imprim.  nation.,  1900. 
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tion  du  travail  de  nuit  môme  pour  les  femmes  adultes,  sauf  certai- 
nes exceptions,  il  s'est  appliqué  à  mettre  en  relief  les  imperfections 
et  les  lacunes  de  la  législation  en  vigueur.  Des  rapports  concor- 
dants des  inspecteurs,  il  ressort  que  Tapplication  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  le  travail  de  nuit,  a  été  satisfaisante.  Elle  n'a  donné 
lieu  qu'à  deux  critiques  sérieuses  concernant,  l'une  les  relais  et 
époques  alternantes,  l'autre  les  veillées. 

Le  premier  grief  a  disparu  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1900  (v.  supra),  mais  le  second  subsiste,  bien  que  tous  les  ins- 
pecteurs, spécialement  ceux  des  grands  centres  et  spécialement  de 
Paris,  avaient  insisté  sur  les  déplorables  résultats  des  veillées. 

Mais  à  ces  deux  griefs  vient  s'en  ajouter  un  beaucoup  plus  grave 
parce  qu'il  est  d'ordre  général.  La  loi  de  1892  ne  s'occupe  que  des 
ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie. 

Les  négociants  n'y  sont  pas  soumis  et  ils  peuvent  retenir  leur 
personnel  féminin,  ou  les  enfants  qu'ils  emploient,  au  delà  de 
9  heures  du  soir.  Il  y  a  là  une  lacune  grave  de  notre  législation 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'élever  '. 

Beaucoup  plus  délicate  est  la  question  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  réglementer  sévèrement  le  travail  de  nuit,  même  pour 
les  hommes  adultes.  La  plupart  des  inspecteurs  s'accordent  à  rele- 
ver les  inconvénients  multiples  du  travail  de  nuit,  gravement  pré- 
judiciable à  la  santé  des  travailleurs,  et  d'une  qualité  généralement 
fort  inférieure.  Mais  tous  également  signalent  les  dangers  de  la 
concurrence  étrangère  et  l'infériorité  dans  laquelle  une  réglemen- 
tation trop  stricte  pourrait  placer  l'industrie  française,  à  moins 
qu'un  accord  international  n'intervînt  sur  la  question.  Un  tel  accord 
ne  semble  pas  pouvoir  être  négocié  utilement  en  l'état  actuel  des 
relations  économiques  des  puissances  :  peut-être  sera-t-il  un  jour 
rendu  possible  par  l'Association  internationale  nouvelle. 

M.  Hirsch,  après  avoir  rappelé  les  déplorables  conséquences 
hygiéniques  du  travail  de  nuit,  s'est  attaché  à  définir  le  rôle  du 
législateur  en  cette  matière.  Il  estime  qu'une  intervention  directe 
et  énergique  s'impose  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants,  et, 
prenant  pour  exemple  la  législation  allemande  de  1891,  il  démon- 

*  A  noter  en  ce  sens,  le  dépôt  sur  le  bureau  du  Congrès,  d'un  vœu  de  M.  Beausoleil, 
secrétaire  du  syndicat  des  employés,  en  faveur  de  l'extension  aux  înagasins  de  gros 
et  de  détail,  des  lois  réglementant  le  travail  des  femmes  et  des  jeunes  gens  dans  les 
ateliers. 
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Ire  que  Ton  pourrait  sans  inconvénient  renforcer  la  prohibition,  et 
réduire  au  minimum  le  nombre  encore  excessif  des  exceptions 
légales.  En  ce  qui  concerne  les  adultes,  au  contraire,  l'interven- 
tion législative  doit  être  beaucoup  plus  réservée,  et  l'Etat  doit  se 
contenter  de  garantir  les  conquêtes  réalisées  par  la  libre  initiative 
des  associations  ouvrières  *.  11  serait  bon  cependant  que  la  loi 
édictât  certaines  règles  protectrices  (obligation  de  faire  alterner, 
tous  les  huit  jours,  les  équipes  de  jour  et  de  nuit,  fixation  à  8  heures 
de  la  durée  maxima  du  travail  de  nuit  autorisé.  S'il  s'établissait, 
entre  les  divers  Etats,  un  accord  exprès  ou  même  tacite  pour 
l'adoption  de  principes  communs  concernant  le  travail  de  nuit,  un 
immense  progrès  serait  réalisé,  et  l'Europe  s'assurerait  une  pépi- 
nière d'ouvriers  sains  et  robustes,  prêts  à  soutenir  victorieusement 
la  concurrence  des  pays  neufs. 

M.  L<2^or/e,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  à  Paris,  a  ensuite 
entretenu  le  Congrès  des  abus  du  travail  de  nuit  dans  certaines 
industries  parisiennes,  où  les  veillées  sont  tolérées  sous  certaines 
conditions  (fréquemment  éludées  en  pratique),  notamment  dans  les 
industries  du  pliage  des  journaux,  du  brochage  des  imprimés  et 
surtout  dans  l'industrie  de  la  mode.  A  certains  moments  de  l'an- 
née, couturières  et  modistes  ne  se  contentent  pas  des  tolérances 
légales;  il  en  est,  surtout  dans  les  quartiers  élégants,  qui  ne  crai- 
gnent pas,  dans  les  moments  de  presse,  par  exemple  à  la  veille  du 
Grand-Prix,  de  faire  travailler  leur  personnel  la  nuit,  au  mépris 
de  la  loi.  Le  seul  moyen  efficace  de  faire  disparaître  de  tels  abus, 
serait  de  supprimer  radicalement  les  veillées.  Cette  réforme  aurait 
les  plus  heureux  effets  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  hygiénique,  pour  une  population  féminine  de  50.000  ouvrières 
au  moins  rien  que  pour  la  capitale,  surtout  si  la  clientèle  riche 
voulait  bien  à  l'avenir  se  montrer  moins  exigeante  et  songer  un 
peu  au  bien-être  des  humbles  femmes  qui  travaillent  et  peinent 
pour  elle. 

Une  discussion  fort  intéressante  s'engage  ensuite  entre  plusieurs 
membres  du  Congrès  sur  l'opportunité  d'une  intervention  immé- 
diate du  législateur  tendant  à  prohiber  en  principe  le  travail  de 
nuit  même  pour  les  hommes  adultes.  La  thèse  de  la  prohibition 

*  Actuellement,  la  loi  suisse  est  la  seule  qui  prohibe,  en  principe,  le  travail  de  nuit 
pour  les  hommes  adultes.  Sur  la  portée  véritable  de  la  loi  française  de  1900  à  cet 
égard,  V.  les  observations  présentées  supra,  ainsi  que  notre  rapport. 
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est  défendue  successivement  par  M.  Pourciiies  et  par  M.  Le  Elan, 
président  du  syndicat  de  l'industrie  linière  du  département  du 
Nord.  M.  Pourcines  est  un  adversaire  résolu  du  travail  de  nuit  sous 
toutes  ses  formes,  travail  qu'il  considère  comme  inférieur,  immo- 
ral et  déprimant.  Il  faut  donc  l'interdire,  et  pour  que  l'interdiction 
soit  efficace,  il  est  indispensable  de  réprimer  le  travail  en  chambre, 
le  domicile  de  l'ouvrière  devant  être  considéré  comme  le  prolon- 
gement de  l'atelier.  M.  Le  Blanc,  vient  à  son  tour  déclarer  que  l'in- 
dustrie linière  demande  la  suppression  de  tout  travail  de  nuit  dans 
toutes  les  industries  textiles,  qu'il  s'agisse  de  filature  ou  de  tissage. 

Beaucoup  moins  affirmatif  est  M.  Motte,  industriel  et  député  de 
Roubaix.  Tout  en  reconnaissant  que  le  travail  de  nuit  est  antihy- 
giénique, il  s'efforce  de  démontrer  au  Congrès  le  danger  d'une 
suppression  immédiate  du  travail  de  nuit.  Pour  les  filatures,  cette 
suppression  serait  possible;  mais  elle  serait  ruineuse  pour  le  [)ei- 
gnage  de  la  laine,  qui  emploie  un  matériel  d'un  prix  énorme  et  ne 
fait  qu'un  chiffre  d'affaires  très  petit,  d'où  nécessité  de  recourir  au 
travaille  nuit,  jusqu'au  jour  du  moins  où  un  accord  serait  inter- 
venu pour  sa  suppression  entre  la  France,  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique. 

Moins  affirmative  encore  a  été  M"*"  Kate  S chir mâcher ,  l'une  des 
leaders  du  féminisme  allemand,  qui  a  dév^eloppé  avec  beaucoup 
d'humour  les  deux  points  de  vue  antinomiques  entre  lesquels  se 
partagent  actuellement  les  groupes  féministes.  Le  Congrès  des 
œuvres  et  institutions  féminines,  où  l'élément  français  était  prédo- 
minant, s'est  posé  en  adversaire  de  toute  réglementation  spéciale 
à  la  femme.  Sous  prétexte  de  protection,  dit-on,  les  lois  protec- 
trices spéciales  à  la  femme  n'ont  d'autre  résultat  que  d'assurer 
aux  hommes  le  monopole  de  certaines  industries,  la  typographie 
par  exemple  :  n'a-t-on  pas,  au  nom  de  la  loi  de  1892,  condamné 
récemment  le  journal  la  Fronde,  coupable  d'avoir  fait  travailler  la 
nuit  son  personnel  féminin,  comme  si  le  travail  de  nuit  n'était  pas 
une  nécessité  pour  les  journaux  du  matin?  M"®  Schirmacher  est 
moins  absolue;  elle  ne  serait  pas  loin  d'admettre,  avec  le  groupe  alle- 
mand, que  les  femmes,  quel  que  soit  leur  courage,  ne  pouvant  entre- 
prendre impunément  toutes  les  tâches,  ont  besoin  d'être  protégées 
contre  elles-mêmes;  mais  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
doit  être  intelligente,  très  souple,  jamais  tyrannique  et  vexatoire. 

Le  discours  de  M""   Schirmacher  a    provoqué  d'intéressantes 
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déclarations  de  M.  Keiifer,  délégué  permanent  de  la  Fédération 
des  travailleurs  du  livre,  qui,  après  avoir  disculpé  les  typographes 
français  du  reproche  d'avoir  visé  Texclusiou  des  femmes,  alors 
qu'ils  ne  poursuivaient  qu'un  but,  obliger  les  patrons  à  ne  faire 
travailler  personne,  hommes  ou  femmes,  au-dessous  du  tarif  syn- 
dical, a  développé  sur  le  fond  une  thèse  relevant  plutôt  de  l'élhi- 
que  que  du  droit.  11  ne  suffit  pas  de  décréter  la  suppression  du 
travail  de  nuit  pour  le  faire  disparaître  en  fait.  Il  faut  que  l'éduca- 
tion sociale  intervienne  pour  empêcher  l'ouvrier  et  le  patron  de 
s'entendre  en  vue  de  violer  la  loi  et  aussi  pour  modérer  les  exi- 
gences de  la  clientèle,  cause  première  des  infractions  très  fréquem- 
ment relevées  par  le  service  de  l'inspection. 

M.  Jay  a  plus  de  confiance  dans  l'action  directe  de  la  loi.  Il 
estime  qu'il  appartient  au  législateur  d'extirper  sans  retard  les 
abus  constatés,  sans  reculer  les  réformes  nécessaires  jusqu'au  jour 
encore  lointain  d'un  accord  international.  Les  Etats  qui  s'engagent 
résolument  dans  la  voie  des  réformes,  sans  attendre  d'être  suivis, 
ont  rarement  lieu  de  s'en  repentir.  C'est  ainsi  que  la  réglementation 
stricte  édictée  par  la  Suisse  n'a  ni  compromis,  ni  ralenti  son  acti- 
vité industrielle.  Au  surplus,  l'intérêt  des  travailleurs  doit  passer 
avant  la  protection  des  intérêts  purement  matériels  et  mercantiles; 
ces  derniers  peuvent  être  sauvegardés  par  d'autres  moyens,  mais 
la  nécessité  de  protéger  la  santé,  la  vie,  l'âme  des  travailleurs  doit 
primer  toutes  autres  considérations. 

En  résumé,  et  sauf  cette  divergence  de  méthode  plutôt  que  de 
fond  entre  M.  Jay  et  les  précédents  orateurs,  tous  se  sont  accordés 
à  reconnaître  les  inconvénients  du  travail  de  nuit.  Aussi  M.  Scherrer 
a-t-il  pu  résumer  les  débats  en  constatant  l'unanimité  de  l'assem- 
blée à  condamner  en  principe  le  travail  de  nuit,  et  à  exprimer  le 
vœu  de  sa  suppression  aussi  prompte  et  aussi  complète  que  possi- 
ble, sauf  dans  les  fabriques  à  feu  continu. 

IV 

Troisième  question  :  Inspection  du  travailK  —  Tous  les  orateurs 
inscrits  ont  insisté  sur  la  nécessité  de  renforcer  le  service  de  Tins- 

'  Cinquième  séance  présidée  par  M.   de  Philippovich.    Huit  rapports    déposés  : 
MM.  Fuchs  (Allemagne),  Miss  Harnsson  (Angleterre),  Métin  (Australie),  D^  Mise  hier 
(Autriche),  Variez  (Belgique),  Breton  et  Fontaine  (France),  Otto  Lang  (Suisse). 
IIEVUE  d'Éuon.  Polit.  —  Tome  XV.  45 
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pection.  Une  législation  ne  vaut  que  par  la  façon  dont  elle  est  appli- 
quée; or,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait  elre  sérieusement  appli- 
quée que  si  les  chefs  d'industrie  sont  assujettis  à  des  inspections 
fréquentes,  par  un  corps  de  fonctionnaires  suffisamment  nombreux, 
ayant  à  la  fois  une  compétence  tectinique  indiscutable,  une  autorité 
morale  reconnue  et  la  confiance  de  la  population  ouvrière  placée 
sous  leur  tutelle. 

Gomment  satisfaire  à  tous  ces  desiderata?  D'abord  en  entourant 
de  garanties  sérieuses  le  recrutement  de  ces  agents  et  en  créant 
dans  ce  but  plusieurs  catégories  d'inspecteurs  *  ;  en  second  lieu,  en 
adjoignant  aux  inspecteurs  proprement  dits  des  délégués  élus  par 
les  ouvriers,  suivant  l'exemple  de  la  Belgique  ^ 

C'est  sur  ce  second  point  que  s'est  pour  ainsi  dire  concentrée  la 
discussion.  Presque  tous  les  orateurs,  MM.  Laporte,  inspecteur 
divisionnaire  du  travail,  et  Fontaine,  directeur  de  l'Office  du  tra- 
vail, pour  la  France  ;  Fiichs,  inspecteur  des  fabriques  du  Grand- 
Duché  de  Bade;  Briist,  délégué  des  Christliche  Gewerkschaften  ; 
Giesberty  représentant  des  Katholische  Arbeitervereine,  pour  l'Al- 
lemagne, se  sont  nettement  prononcés  pour  le  principe  de  la  coopé- 
ration active  des  organisations  ouvrières  à  l'inspection  des  établis- 
sements industriels  de  tout  ordre.  Mais,  sur  le  mode  de  cette  coo- 
pération, deux  opinions  divergentes  se  sont  fait  jour.  M.  Laporte 
s'est  déclaré  l'adversaire  de  l'extension,  aux  industries  diverses,  du 
système  des  délégués  .ouvriers,  auxiliaires  de  l'inspection  officielle, 
déjà  usité  en  Suisse  dans  l'industrie  minière.  Ces  délégués,  d'après 
lui,  auraient  un  rôle  trop  inférieur  :  il  faut  qu'ils  entrent  par  la 
même  porte  que  les  autres.  En  d'autres  termes,  la  solution  du  pro- 

*  C'est  ainsi  qu'au  Canada,  d'après  la  communication  très  applaudie  de  M.  Guyoji, 
inspecteur  des  établissements  industriels  à  Montréal,  il  existe,  à  côté  des  inspecteurs 
et  inspectrices  de  fabrique,  des  inspecteurs  spéciaux  préposés  au  contrôle  des  établis- 
sements industriels  au  point  de  vue  de  la  sécurité  (inspection  des  chaudières,  disposi- 
tifs protecteurs,  etc.),  et  des  inspecteurs  d'hygiène  recrutés  dans  le  corps  médical.  En 
Belgique,  un  service  d'inspection  médicale  a  été  aussi  créé  parallèlement  au  service 
d'inspection  du  travail  proprement  dit.  Les  deux  services,  autonomes,  relèvent  d'une 
autorité  commune,  celle  du  Ministre  (communication  de  M.  Dubois,  directeur  de 
l'Office  du  travail  de  Belgique). 

■^  Il  existe  en  Belgique  11  inspecteurs-ingénieurs,  répartis  en  9  districts,  assistés  de 
4  délégués  ouvriers.  Ces  délégués  ont  les  mêmes  droits  que  les  inspecteurs  ingénieurs. 
Ils  peuvent  dresser  des  procès-verbaux.  Ils  sont  convoqués  avec  les  inspecteurs-ingé- 
nieurs, bien  que  placés  sous  leur  dépendance.  Mais  cette  subordination  n'a  rien  d'humi- 
liant. Ils  jouissent  même,  dit  M.  Dubois,  d'une  grande  considération  auprès  des  indus- 
triels. 
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blême  consiste  à  inodiOer  les  programmes,  dans  un  sens  pratique;, 
de  telle  sorte  que  les  ouvriers  instruits  puissent  aborder  le  concours 
de  l'inspectorat  avec  de  sérieuses  chances  de  réussite.  M.  le  Minis- 
tre du  commerce  a  fait  un  premier  pas  dans  cette  voie  en  suppri- 
mant le  privilège  de  trente  points  jusqu'ici  accordé  aux  élèves  di- 
plômés des  grandes  écoles  (Arts  et  métiers,  Ecole  centrale,  etc.). 

M.  Fontaine^  au  contraire,  —  et  l'opinion  qu'il  exprime  est 
aussi  celle  de  la  Commission  supérieure  du  travail,  —  se  déclare 
nettement  favorable  à  l'adjonction,  aux  inspecteurs  officiels,  fonc- 
tionnaires recrutés  par  la  voie  du  concours,  d'auxiliaires  ouvriers, 
pour  l'élection  desquels  on  pourrait  opter  entre  divers  systèmes  : 
système  français  (spécial  aux  délégués  mineurs)  de  l'élection  directe 
par  les  ouvriers  ;  système  belge,  de  la  désignation  par  le  gouverne- 
ment sur  une  liste  de  candidats,  dressée  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail  ;  ou  système  anglais  de  l'inspection  facultative  inscrit 
dans  la  loi  de  87  (faculté  reconnue  aux  ouvriers  de  faire  visiter  à 
leurs  frais,  par  des  délégués  de  leur  choix,  quand  ils  le  jugent  à 
propos,  les  établissements  où  ils  travaillent).  Quel  que  soit  le  sys- 
tème adopté,  la  création  de  délégués  ouvriers  serait  une  heureuse 
innovation.  Elle  donnerait  à  l'inspection  des  auxiliaires  précieux,  et 
sanctionnerait  le  principe  que  les  travailleurs  ont  le  droit  de  veiller 
à  leur  propre  sécurité. 

Nous  serions,  pour  notre  part,  partisan  de  la  combinaison  du 
système  canadien  et  belge  de  la  spécialisation  des  fonctions,  et  du 
système  anglo-belge  de  l'adjonction  aux  inspecteurs  de  délégués 
élus.  La  création  des  inspecteurs  spéciaux  pour  l'hygiène,  recrutés 
dans  le  corps  médical,  aurait  au  point  de  vue  de  l'installation 
hygiénique  des  ateliers  les  plus  heureux  effets  ;  les  inspecteurs 
ordinaires  pourraient  alors  donner  tout  leur  temps  à  l'inspection  des 
usines  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  à  l'étude,  si  importante 
pour  l'élaboration  de  la  législation  ouvrière,  des  questions  de  salai- 
res et  de  statistique  sociale. 

L'adjonction  de  délégués  ouvriers  aux  inspecteurs  serait  égale- 
ment très  désirable.  Quel  que  soit  leur  zèle,  les  inspecteurs  ne  peu- 
vent exercer  qu'une  surveillance  très  intermittente  sur  les  établis- 
sements industriels;  de  l'aveu  môme  de  M.  Fontaine,  chaque  éta- 
blissement n'est  visité  en  moyenne,  que  tous  les  deux  ou  trois  ans! 
Mieux  vaudrait,  dit  xM.  Laporte,  élargir  les  cadres  de  l'inspection  pour 
y  laisser  pénétrer,  par  la  voie  d'un  concours  rendu  plus  pratique, 
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rélément  ouvrier.  Le  procédé,  à  notre  avis,  serait  des  plus  fâcheux. 
En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  programmes  seraient 
simplifiés  au  point  de  devenir  accessibles  à  la  moyenne  des  ouvriers 
et  en  ce  cas  les  inspecteurs  n'auraient  plus  cette  culture  générale 
et  cette  largeur  d'esprit  indispensables  à  l'exercice  de  leurs  délicates 
fonctions';  ou  bien,  et  c'est  l'éventualité  la  plus  vraisemblable, 
cette  simplification  sera  plus  apparente  que  réelle,  et,  en  ce  cas, 
les  ouvriers  d'élite,  pourvus  d'une  instruction  très  supérieure  à 
celle  de  la  masse,  auront  seuls  l'espoir  de  réussir  au  concours.  Il  n'y 
aura  au  fond  rien  de  changé  à  l'organisation  actuelle,  mais  les 
groupements  ouvriers  seront  fondés  à  se  plaindre  d'avoir  été  leur- 
rés. Mieux  vaut  donc  emprunter  à  l'industrie  minière  le  système 
des  délégués  ouvriers  élus,  qui  fonctionne  chez  nous  depuis  plus 
de  dix  ans  à  la  satisfaction  de  tous.  Sans  avoir  les  droits  des  inspec- 
teurs, les  délégués  fournissent  à  ces  derniers  un  concours  précieux 
au  point  de  vue  de  la  technique  du  métier. 

Cette  réforme,  en  soumettant  les  établissements  industriels  à  un 
contrôle  pour  ainsi  dire  permanent,  assurerait  à  nos  lois  régle- 
mentaires l'efficacité  qui  leur  manque  un  peu,  et  permettrait  de 
faire  disparaître  les  abus  trop  réels  signalés  par  divers  orateurs, 
notamment  M""  Bouvard,  membre  du  syndicat  des  fleuristes,  qui 
s'est  énergiquement  élevée  contre  le  caractère  illusoire  de  l'inspec- 
tion effectuée  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  orphelinats.  Il  con- 
vient cependant  de  napas  oublier  que  les  lois  les  plus  impératives 
et  les  plus  complètes  ont  besoin,  pour  être  appliquées  dans  leur 
esprit,  du  concours  actif  de  l'opinion  publique.  Sans  doute,  il 
appartient  au  législateur  de  diriger,  d'orienter  l'opinion  flottante  et 
souvent  faussée  par  les  préjugés;  et  l'on  peut  admettre,  en  un  cer- 
tain sens,  avec  M.  le  D""  Golstein,  privat-docent  à  l'Université  de 
Zurich,  que  le  meilleur  moyen  de  faire  l'éducation  du  public  est 
encore  d'appliquer  la  loi  d'une  manière  inflexible. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  —  et  M.  Quillent,  conseiller 
prud'homme,  membre  de  l'Union  protectrice  des  jeunes  travail- 
leurs, ajustement  insisté  sur  cette  idée,  —  que  les  lois  réglemen- 
taires ne  sont,  le  plus  souvent,  appliquées  que  mollement  lorsque 
les  pouvoirs  publics  ne  se  sentent  pas  soutenus,  aiguillonnés  par 

'  Consulter,  pour  le  développement  de  ce  point  de  vue,  le  rapport  fort  intéressant  de 
M.  Fuchs,  inspecteur  des  fabriques  du  grand-duché  de  Bade  [Compte  i^endu  officiel 
du  Congrès,  p.  232  s.). 
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Topinion  publique.  C'est  aux  organisations  ouvrières,  dans  le 
genre  de  l'Union  protectrice,  qu'il  appartient  de  soutenir  le  zèle 
des  inspecteurs,  de  signaler  les  abus,  et,  finalement,  de  vaincre  la 
force  d'inertie  que  certaines  administrations,  chargées  d'appliquer 
la  loi,  opposent  parfois  aux  justes  doléances  de  ceux  que  le  légis- 
lateur a  entendu  protéger. 

Après  le  dépôt  d'un  vœu  émané  de  MM.  Baume,  ïhierrad, 
Champy,  Quillent  et  Beausoleil,  délégués  ou  prud'hommes  ouvriers, 
en  faveur  de  l'élection  des  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail 
par  les  organisations  syndicales,  M.  de  Philippovich  a  clos  la  dis- 
cussion et  résumé  à  peu  près  en  ces  termes  l'opinion  générale  du 
Congrès  : 

«  L'inspection  du  travail  est  une  institution  essentielle  qu'il 
importe  de  renforcer  dans  tous  les  pays,  notamment  par  l'aggra- 
vation des  pénalités,  la  spécialisation  des  fonctions  (création  d'ins- 
pecteurs médicaux)  et  par  l'adjonction  aux  inspecteurs  de  délégués 
élus  par  les  ouvriers.  Il  est  désirable  que  des  relations  perma- 
nentes s'établissent  entre  les  corps  d'inspecteurs  des  différents 
pays  ^  ». 


Quatrième  question  :  Formation  d'une  Union  ou  Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  ^.  —  Tel 
était,  avons-nous  dit,  l'objet  essentiel  du  Congrès  de  Paris.  L'idée 
d'un  tel  groupement  n'était  pas  absolument  nouvelle;  elle  avait  été 
émise,  en  effet,  dès  1890,  à  la  conférence  de  Berlin,  par  les  délé- 
gués du  gouvernement  suisse,  puis  reprise  en  1897  aux  Congrès 
de  Bruxelles  et  de  Zurich;  et  chacun  de  ces  deux  congrès  avait 
nommé  une  Commission  chargée  d'élaborer  les  statuts  de  l'Asso- 
ciation internationale  future.  Les  efforts  convergents  de  ces  deux 
Commissions  ont  abouti  à  l'élaboration    d'un   projet  rédigé   par 


'  Depuis  quinze  ans,  les  inspecteurs  du  travail  des  Etats-Unis  et  du  Canada  tiennent 
un  Congrès  annuel.  —  V.  Compt.  rend,  offic.  du  Congrès,  dise,  de  M.  Guyon, 
p.  528. 

'  VI"  séance  présidée  par  M.  Nyssens.  Le  rapport  qui  a  servi  de  base  aux  discussions 
du  Congrès  était  l'œuvre  de  M.  Mahaim,  V.  ce  rapport  intitulé  «  Union  iniernciLio- 
nale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  »  dans  le  Compte  rendu  officiel, 
p.  215  s.  —  Cpr.  les  rapports  de  MM.  Curti  sur  «  Le  bureau  international  pour  la 
protection  des  ouvriers  »,  et  Waxweiler,  sur  «  Le  rôle  d'une  Association  internatio- 
nale pour  le  progrès  de  la  législation  du  travail  ». 
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M.  Mahaim,  professeur  à  l'Universilé  de  Liège,  ex-secrétaire 
général  du  Congrès  de  Bruxelles,  étudié  et  anaendé  par  la  Com- 
mission internationale  nommée  dans  la  première  séance  (v.  supra). 
Ce  projet  a  finalement  été  volé  à  l'unanimité,  moins  une  abstention, 
dans  la  dernière  séance  du  Congrès. 

La  Commission  avait  à  opter  entre  deux  combinaisons  : 

a)  Emettre  un  vœu  en  faveur  de  la  création,  par  les  gouverne- 
ments eux-mêmes,  d'une  Union  internationale  pour  la  protection 
ouvrière,  ayant  pour  organe  un  bureau  ou  office  international  de 
statistique  ouvrière,  analogue  aux  nombreux  bureaux  ou  offices 
internationaux  constitués  dans  ces  quinze  ou  vingt  dernières 
années  :  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ou 
de  la  propriété  littéraire,  unions  postale  ou  télégraphique,  union 
pour  les  transports  internationaux  par  chemin  de  fer,  etc. 

b)  Constituer  immédiatement  et  sans  plus  attendre  une  associa- 
tion internationale  ayant  pour  centre  un  office  international  privé 
de  statistique  ouvrière  :  Office  sans  attaches  officielles,  jouissant 
par  conséquent  d'une  entière  indépendance,  même  au  regard  des 
gouvernements  qui,  après  s'être  rendu  compte  des  services  qu'il 
peut  rendre,  jugeraient  opportun  de  recourir  à  ses  services  et  lui 
alloueraient  à  cet  effet  une  subvention. 

La  Commission,  et  à  sa  suite  le  Congrès,  ont  résolument  éliminé 
la  première  combinaison,  pour  laquelle  s'était  prononcé  en  principe 
le  Congrès  de  Zurich,  et  ont  voté  la  constitution  immédiate  d'un 
office  privé.  11  nous  paraît  facile  de  justifier  cette  détermination. 

Le  premier  projet  avait  en  effet  deux  vices  graves  : 

Il  risquait  de  renvoyer  aux  calendes  la  constitution  de  l'office  pro- 
jeté. Rien  n'est  plus  lent  à  mettre  en  mouvement  que  la  diplomatie. 

Les  souverains  les  plus  puissants  Font  éprouvé  à  leurs  dépens  : 
Guillaume  II  en  a  fait  Texpérience  en  1890,  lorsqu'il  a,  mais  en 
vain,  cherché  à  réaliser  une  entente  internationale  entre  les  divers 
Etats  sur  certains  points,  limitativement  déterminés,  de  la  législa- 
tion ouvrière  ;  Nicolas  II  l'a  expérimenté  à  son  tour  en  1899  lors- 
qu'il a  vu  échouer  à  la  Haye  son  fameux  projet  de  désarmement, 
ou  plutôt  de  restriction  des  armements  et  a  dû  se  rabattre  sur  les 
articles  secondaires  de  son  programme,  tels  que  la  réglementation 
de  la  guerre  sur  terre. 

Il  était  infiniment  vraisemblable  que  les  gouvernements,  qui  au- 
raient eu  l'imprudence  de  provoquer  une  entente  internationale  sur 
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la  législation  ouvrière,  on  même  sur  la  constitution  d'une  nnion 
destinée  à  préparer  cette  législation  internationale  de  l'avenir,  se 
fussent  heurtés  aux  mêmes  obstacles.  Comment  trouver  à  bref 
délai,  par  exemple,  un  terrain  d'entente  entre  la  conception  fran- 
çaise, belge  ou  anglaise,  essentiellement  égalitaire,  basée  sur  la 
reconnaissance  légale  des  groupements  professionnels  libres,  la 
conception  germanique  ou  russe,  basée  au  contraire  sur  l'idée  cor- 
porative et  sur  la  prééminence  de  l'autorité  patronale,  à  la  fois  ren- 
forcée et  contrôlée  par  l'autorité  administrative,  et  enfin  la  concep- 
tion nettement  socialiste  des  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes 
(Australie,  Nouvelle-Zélande),  dont  le  trait  caractéristique  réside 
dans  l'affirmation  du  droit  supérieur  de  l'Etat  sur  toutes  les  mani- 
festations de  l'activité  sociale,  et  dans  la  prépondérance  assurée 
aux  masses  ouvrières  sur  l'élément  patronal,  au  travail  sur  le 
capital  ! 

Ces  points  de  vue  sont  inconciliables.  La  réussite  des  bureaux 
internationaux  précités  ne  prouve  rien  en  faveur  du  succès  proba- 
ble d'un  office  international  de  protection  ouvrière,  attendu  que 
les  bureaux  existants  ont  un  objet  bien  délimité,  absolument  indé- 
pendant de  la  politique  générale  et  de  la  forme  des  gouvernements, 
tandis  qu'un  bureau  international  du  travail  devrait  fatalement 
préconiser  telle  ou  telle  conception  sociale,  et  par  conséquent  se 
mettrait  tôt  ou  tard  en  opposition  flagrante  avec  les  principes  mêmes, 
démocratiques  ou  aristocratiques,  sur  lesquels  repose  la  constitution 
de  tel  ou  tel  Etat  adhérent. 

Si,  en  fait,  et  malgré  ces  obstacles,  les  principaux  gouverne- 
ments s'entendaient  pour  créer  un  office  du  travail,  la  diplomatie 
jalouse  et  craintive  de  chaque  Etat  le  tiendrait  si  bien  en  lisière, 
par  crainte  des  complications,  qu'il  serait  obligé  de  faire  le  mort  et 
ne  rendrait  en  somme  aucun  des  services  que  l'on  a  le  droit  d'en 
attendre. 

Mieux  vaut  donc,  à  tous  égards,  un  office  privé. 

Les  avantages  de  cette  indépendance  de  l'Office  projeté  au  regard 
des  gouvernements  ont  été  très  heureusement  mis  en  relief,  soit  par 
M.  Cauwès,  soit  par  M.  JVIillerand,  dans  leurs  discours  d'ouverture 
du  Congrès  : 

M.  Cauwès  :  «  Cette  forme  d'organisation  plus  modeste,  dont 
l'action  serait  plus  indirecte  et  peut-être  moins  sensible  que  celle 
d'un  organe  officiel,  —  si  tant  est  qu'on  parvînt  à  le  créer  —  ra- 
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chèterait,  à  mon  avis,  cette  infériorité  par  la  possibilité  d'étendre 
davantage,  par  la  suite,  le  cadre  de  ses  attributions.  Celles  d'un 
office  public  seront  toujours,  selon  toute  vraisemblance,  assez  jalou- 
sement circonscrites  à  cause  des  appréhensions  des  gouvernements. 
Rien,  au  contraire,  n'empêcherait  qu'une  association  privée, /)?/re- 
ment  scientifique,  ne  proposât  à  son  activité,  au  fur  et  à  mesure 
que  ses  ressources  le  lui  permettront,  tous  les  buts  répondante  son 
objet...  » 

M.  Millerand  :  «  La  création  d'un  office  international  officiel  se 
heurte  à  toute  espèce  de  difficultés.  Les  gouvernements  ne  peuvent 
ni  résoudre  par  la  voie  internationale  un  problème  social  quelcon- 
que sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  répercussion  que  la  solution 
qu'ils  donnent  peut  et  doit  avoir  non  seulement  au  point  de  vue 
même  des  problèmes  qu'ils  résolvent,  mais  au  point  de  vue  de  tous 
les  intérêts  dont  ils  ont  la  charge.  Eh  bien!  quand  des  gouverne- 
ments ont  à  envisager  des  conséquences  si  multiples  et  si  com- 
plexes, quand  ils  ne  peuvent  pas  faire  un  pas  sans  se  préoccuper 
de  savoir  quelles  seront  les  conséquences  qu'il  aura  pour  toutes  les 
relations  internationales,  aussi  bien  politiques  qu'industrielles  et 
commerciales,  on  a  tout  lieu  de  craindre  qu'un  office  créé  dans  ces 
conditions  ne  vive  que  sur  le  papier...  Un  office  p7'ivc  n'a  pas  de 
ces  préoccupations  parce  qu'il  n'a  pas  de  ces  responsabilités...  » 

Ces  considérations  ont  paru, décisives  au  Congrès  qui,  après  avoir 
approuvé  la  création  d'une  Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  iravaillews,  s'est  prononcé  pour  la  création 
d'un  bureau  ou  comité  privé  ayant  son  siège  en  Suisse  :  comité  dont 
les  membres  seront  respectivement  désignés  par  les  sections  natio- 
nales de  l'Association  internationale,  sauf  à  s'adjoindre  par  coop- 
tation les  membres  appelés  à  représenter  les  Etats  ne  possédant 
pas  de  section  nationale  (V.  art.  7  et  14  combinés  des  statuts)  *. 

*  V.  à  la  suite  du  présent  article,  le  texte  intégral  des  statuts.  —  V.  dans  le  Compte 
rendu  officiel,  à  la  suite  du  magistral  discours  de  M.  Mahaim,les  déclarations  d'adhé- 
sion formulées,  au  nom  de  leurs  États  ou  plutôt  de  leurs  nationaux  respectifs,  par  MM.  de 
iîerZe/)sc/i  (Allemagne),  c?e  Philippovich  (Autriche),  Guy  on  (Canada),  Cauwès  (France), 
Toniolo  (Italie),  Scherrer  et  Cuvli  (Suisse).  —  Gpr.  l'adhésion  de  M.  Sève,  consul  de 
Belgique  à  Londres  et  vice-président  du  Cobden-Glub,  au  nom  des  interventionnistes 
anglais.  —  V.  aussi,  p.  546  s.  du  Compte  rendu  officiel,  les  déclarations  de  MM.  lieu- 
fer,  Lagardelle,  Hirsch,  au  nom  des  organisations  ouvrières  françaises  et  allemandes. 
Sur  le  débat  assez  vif  auquel  donna  lieu,  entre  MM.  Cliampy,  Jay,  Lagardelle  et 
Keufer,  la  question  de  l'assimilation  du  Saint-Siège  aux  États  proprement  dits,  au 
point  de  vue  de  la  désignation  des  délégués  officiels  prévue  par  l'art.  7  in  fine  des  sta- 
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VI 

Appréciation  de  l'oeuvre  du  Congrès.  —  Telle  est  la  création  du 
Congrès  de  Paris;  il  nous  reste  à  en  apprécier  l'utilité.  La  pre- 
mière objection  à  prévoir  est  €elle-ci  :  une  organisation  de  ce  genre 
n'est-elle  pas  une  superfétation  ?  L'association  nouvelle  réunira- 1- 
elle  plus  de  matériaux  que  n'en  ont  réunis  et  n'en  réuniront  encore 
les  Offices  du  travail,  institués  dans  la  plupart  des  pays  par  les 
gouvernements  eux-mêmes,  ou  les  Musées  sociaux,  centres  d'étu- 
des et  d'enquêtes  sociales  indépendantes,  comme  le  Musée  social 
de  Paris,  prototype  du  genre,  ou  les  musées  et  offices  privés  plus, 
récemment  créés  à  New-York,  à  Amsterdam,  à  Lyon  et  ailleurs? 
L'Association  enfin  Fera-t-elle  plus  et  mieux  que  ces  Congrès  pé- 
riodiques internationaux,  qui  sont  entrés  dans  les  mœurs  et  ([ui 
réunissent  successivement,  dans  les  principaux  centres,  les  écono- 
mistes et  les  délégués  des  groupements  professionnels  de  divers 
pays? 

L'objection  ne  nous  paraît  nullement  décisive.  Sans  déprécier 
l'œuvre  importante  de  ces  offices,  musées  ou  congrès  de  tous 
genres,  il  est  bien  permis  de  dire  que  ce  qui  manque  à  toutes  ces 
enquêtes  parallèles,  c'est  l'unité:  unité  dans  le  but  poursuivi, 
unité  dans  les  méthodes  de  recherche  ou  d'exposition.  Ce  qui  leur 
fait  défaut,  en  d'autres  termes,  c'est  un  lien  permanent  et  durable, 
qui  permette  de  faire  profiter  tous  les  États  des  enquêtes  réalisées 
par  l'un  d'eux  :  enquêtes  trop  souvent  ignorées  aujourd'hui,  faute 
d'un  centre  commun  où  tous  les  renseignements  recueillis  afflue- 
raient et  seraient  mis  en  œuvre,  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
communauté  internationale. 

Ce  centre  commun,  c'est  l'Association  nouvelle  qui  le  constituera, 
si  le  succès  répond  aux  efforts  de  ses  fondateurs.  Son  utilité,,  à  cet 
égard,  peut  se  résumer  dans  une  triple  formule  : 

lo  h' Association  favorisera  le  groupement  de  tous  les  docu- 

tuts,  consulter  Compte  rendu  officiel,  p.  549s.  Les  rédacteurs  des  statuts  ont  pensé,  et 
le  Congrès  s'est  rallié  à  leur  avis,  qaabstraction  faite  de  toutes  considérations  reli- 
gieuses, le  Saint-Siège,  ayant  au  point  de  vue  diplomatique  les  droits  et  prérogatives 
d'un  gouvernement,  devait  être  invité  à  désigner  un  délégué,  concurremment  avec  les 
chefs  d'États.  Il  n'en  reste  pas  moins  entendu  que  l'Association  internationale  devra 
rester  absolument  neutre,  au  point  de  vue  confessionnel.  —  Sur  l'offre  de  concours, 
formulée  par  M.  du  Maroussem,  au  nom  de  VAssociation  internationale  d'enquête, 
V"  Compte  rendu  officiel,  p.  352. 
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ments  législatifs  et  statistiques,  concernant  la  législation  ouvrière 
clans  tous  les  pays  civilisés,  a)  Documents  législatifs.  —  Ces 
(locumenls  comprennent  le  texte  même  des  lois,  décrets  et  circu- 
laires, les  travaux  préparatoires,  qui  vivifient  en  quelque  sorte  le 
texte  de  la  loi,  et  enfin  les  documents  officiels  ou  officieux  relatifs 
à  l'application  des  lois,  tels  que  les  rapports  des  inspecteurs  ou  des 
Commissions  du  travail.  Une  loi  ne  vaut  que  par  la  façon  dentelle 
est  appliquée;  pour  apprécier  la  valeur  d'une  loi  quelconque  et 
spécialement  d'une  disposition  réglementaire,  c'est  donc  moins  à  son 
texte  qu'aux  documents  postérieurs,  permettant  d'en  apprécier  en 
quelque  sorte  le  rendement  effectif,  qu'il  convient  de  se  référer. 

Or, ces  documents,  où  les  trouver?  11  est,  depuis  quelques  années, 
relativement  facile  de  se  procurer  d'assez  bonnes  traductions  en 
langue  française  des  lois  étrangères,  grâce  aux  Recueils  de  la  So- 
ciété de  législation  comparée  ou  aux  publications  des  Offices  du 
travail  français  ou  belge.  Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  se 
procurer  les  documents  parlementaires  étrangers,  et  à  plus  forte 
raison  les  rapports  des  inspecteurs.  L'Office  international,  une  fois 
constitué,  groupera  tous  ces  documents,  tous  ceux  du  moins  qu'il 
pourra  se  procurer  soit  directement  auprès  des  administrations 
étrangères,  soit  par  l'entremise  des  sections  nationales  constituées 
dans  les  différents  pays.  Sans  doute,  l'office  ne  saurait  avoir  la 
prétention  de  centraliser  les  innombrables  documents  afférents  à  la 
législation  ouvrière  publiés  en  tous  pays  et  en  toutes  langues. 
Beaucoup  de  ces  documents  devront,  comme  par  le  passé,  être 
consultés  sur  place  ou  dans  les  bibliothèques  particulières  des 
sociétés  et  des  musées  sociaux.  Mais  les  publications  périodiques 
éditées  par  l'Association  fourniront  tout  au  moins  des  indications 
précieuses  pour  les  recherches,  et  dresseront  peu  à  peu  une  biblio- 
graphie méthodique,  un  répertoire  trilingue  (français,  allemand  et 
anglais),  unique  en  son  genre,  qui,  au  bout  de  quelques  années, 
rendra  d'inappréciables  services.  Ce  répertoire  facilitera,  d'une 
part,  la  publication  de  mémoires  originaux  sur  des  points  spéciaux, 
et,  d'autre  part,  il  constituera,  pour  tous  les  Parlements,  un  ins- 
trument de  recherches  très  précieux. 

b)  Documents  statistiques.  Le  bureau  de  TUnion  doit  être  un 
office  de  statistique  ouvrière.  11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'étudier 
les  lois  étrangères,  ainsi  que  les  documents  qui  s'y  rattachent.  Le 
plus  utile  peut-être,  c'est  de  dresser  une  statistique  des  institu- 
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tions  ouvrières,  statistique  permettant  à  Taide  déchiffres  contrôlt^s 
et  rapprochés,  de  déterminer  l'importance  exacte  des  phénomènes 
économiques  que  soUicitent  l'intervention  oul'examen  du  législateur, 
tels  que  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  les  fluctuations  de  la 
production,  la  démographie  ouvrière,  le  nombre,  les  causes  et 
les  résultats  des  grèves;  le  développement  des  coopératives  de  tou- 
tes catégories;  la  proportion  par  régions,  natures  d'industrie,  etc., 
des  accidents,  des  maladies  professionnelles  ou  des  chômages. 

Or,  où  en  sommes-nous  en  fait  de  statistique  ouvrière?  Certains 
États,  comme  l'Allemagne,  par  exemple,  possèdent  des  statistiques 
nationales  fort  bien  faites.  Les  offices  du  travail,  spécialement  les 
offices  français,  belge  et  américain,  ont  entrepris,  pour  leurs  pays 
respectifs,  des  enquêtes  approfondies  sur  les  salaires;  mais  la  sla- 
tistique  internationale  et  comparative  est  encore  dans  l'enfance, 
dans  la  période  des  tâtonnements  et  des  généralisations  hâtives. 
La  faute  en  est  surtout  à  la  difficulté  de  comparer  entre  elles  des 
statistiques  établies  sur  des  bases  différentes,  suivant  des  méthodes 
divergentes.  Le  même  terme  n'a  pas  le  même  sens  dans  toutes  les 
statistiques;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  sous  la  dénomination  de 
manufactures,  chaque  pays  fait  rentrer  des  industries  différentes, 
que  la  qualification  àQ  patrons  est  tantôt  apphquée,  tantôt  refusée 
aux  tâcherons  ;  c'est  ainsi  également  que  certaines  statistiques  font 
rentrer  dans  le  salaire  la  rémunération  en  nature  et  que  d'autres 
l'en  excluent,  etc.  *. 

Comment,  dans  ces  conditions,  comparer  entre  elles  les  diverses 
statistiques  nationales?  La  création  d'un  Office  international  de 
statistique  ouvrière  aurait  un  double  avantage  :  V  unifier  les  mé- 
thodes, fournir  des  cadres  uniformes  et  des  formulaires  pour  les 
tableaux  statistiques;  2°  faciliter  les  enquêtes  internationales .  Quel- 
ques-unes ont  déjà  été  tentées;  mai^,  à  part  les  enquêtes  plutôt 
économiques  ou  financières  que  sociales  poursuivies  par  l'Institut 
international  de  statistique  et  une  enquête  très  consciencieuse  de 
l'Office  belge  sur  le  travail  de  nuit  des  ouvrières  dans  les  principaux 
pays  européens,  celles  organisées  par  les  soins  des  offices  du  travail 
ressortissant  aux  ministères  du  commerce  ou  du  travail  (enquête 

*  Sur  le  défaut  de  concordance  des  statistiques,  cpr.  notamment,  Waxweiler,  L'or- 
ganisation inlernalionale  delaslatislique  du  travail  {congrès  de  Bruxelles,  p.  399  s.); 
Brants,  Un  mot  sur  la  méthode  de  la  législation  comparée  en  matière  économique 
[ibid.,  p.  499  à.). 
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française  sur  le  placement,  sur  la  conciliation  et  Tarbitrage,  en- 
quête américaine  sur  les  salaires)  ou  des  Musées  sociaux,  sont  for- 
cément incomplètes  et  fragmentaires.  Des  enquêtes  aussi  vastes  ne 
peuvent  guère  être  menées  à  bien  qu'avec  le  concours  d'agents 
appartenant  à  chacun  des  pays  intéressés,  connaissant  à  fond  le 
terrain  sur  lequel  ils  opèrent.  Lorsque  Fassocialion  sera  constituée, 
son  rôle  sera  d'organiser  et  de  diriger  les  enquêtes  confiées  aux 
sections  nationales  pour  leurs  pays  respectifs,  et  de  mettre  en  œu- 
vre les  documents  une  fois  réunis. 

2°  Le  Bureau  central  de  l' Association  fonctionnera  comme  of- 
fice de  renseignements  pour  tous  les  membres  adhérents.  Ceux- 
ci,  en  effet,  ne  seront  pas  toujours  en  situation  de  consulter  sur 
place  les  documents  réunis  par  le  bureau  central  ou  par  les  sections 
nationales.  Ils  n'auront,  en  ce  cas,  pourvu  que  la  question  sur 
laquelle  ils  désirent  se  documenter  rentre  dans  le  cadre  des  recher- 
ches de  l'Office,  qu'à  écrire  au  bureau  qui,  dans  le  plus  bref  délai, 
leur  enverra  les  documents  demandés  ou  les  indications  sur  l'orga- 
nisation adhérente,  Musée  ou  Office  social,  par  exemple,  capable 
de  les  leur  procurer. 

3°  L'Office  central  aura,  enfin,  pour  mission  de  préparer  la  tâche 
des  Congrès  futurs,  dans  lesquels,  périodiquement,  se  réuniront 
les  membres  de  l'association  pour  mettre  en  parallèle  les  diverses 
lois,  mesurer  les  progrès  accomplis  et  discuter  les  réformes  désira- 
bles. C'est  ainsi  que,  progressivement,  s'élaborera  la  législation 
sociale  future,  sous  la  pression  déplus  en  plus  puissante  d'une  opi- 
nion publique  mieux  éclairée,  plus  consciente  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui du  but  à  atteindre. 

Il  serait  chimérique  assurément  de  supposer  que  l'on  parvienne 
jamais  à  doter  tous  les  pays  d'une  législation  sociale  uniforme. 
Les  traditions,  les  aptitudes  particulières  de  chaque  race,  le  déve- 
loppement plus  ou  moins  grand  de  l'industrie  suivant  les  régions, 
la  nature  même  des  industries,  enfin  le  sentiment  profond  de  l'indé- 
pendance des  nations,  jalouses  de  n'obéir  qu'à  des  institutions,  infé- 
rieures peut-être  à  celles  du  voisin,  mais  imprégnées  de  l'esprit 
national,  toutes  ces  causes  réunies  s'opposeront,  peut-être  indéfini- 
ment, en  tout  cas  pendant  fort  longtemps  encore,  à  une  telle  unifi- 
cation. Mais  l'on  verra,  sans  nul  doute,  d'ici  peu  d'années,  se 
dessiner  de  grands  courants  législatifs  qui  emporteront  les  parle- 
ments dans  des  voies  parallèles.  Ces  courants,  d'ailleurs,  se  dessi- 
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nent  déjà;  et  il  suffit  de  comparer,  par  exemple,  les  lois  ouvrières 
françaises,  allemandes  ou  anglaises  d'il  y  a  dix  ans,  aux  lois  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  ces  trois  pays,  pour  constater  ce  rap- 
prochement. Il  y  a,  dès  aujourd'hui,  parenté  étroite  entre  celles  de 
ces  lois  qui  concernent  l'hygiène  des  ateliers,  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  voire  môme  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 
Ce  mouvement  convergent  n'est  pas  achevé,  il  ne  fait  que  com- 
mencer. Les  Congrès  périodiques  permettent  d'en  déterminer  l'im- 
portance et  l'orientation  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  le  diri- 
ger, de  préciser  les  points  sur  lesquels  il  doit  se  porter  de  préfé- 
rence, ainsi  que  les  écueils  à  éviter;  voire  même  d'indiquer  les 
questions  spéciales,  telles  que  le  travail  de  nuit  par  exemple,  sur 
lesquelles  il  pourrait  être,  un  jour  ou  l'autre,  opportun  de  provo- 
quer un  accord  diplomatique,  actuellement  irréalisable. 

VII 

Les  SECTIONS  nationales  :  Conclusions.  —  Nous  avons  cherché  à 
définir  le  rôle  de  l'Association  internationale  naissante.  L'activité 
dont  elle  a  fait  preuve  dès  les  premiers  mois  de  son  existence  nous 
paraît  être  d'un  très  bon  augure.  Sans  doute  le  comité  central  ou 
international,  prévu  par  les  statuts,  n'est  pas  encore  définitivement 
constitué,  et  l'Association  n'a  aujourd'hui  à  sa  tête  qu'un  comité 
provisoire  *.  Mais  ce  retard  est  voulu;  il  a  paru,  en  eflet,  préféra- 
ble, avant  d'organiser  le  comité  central,  de  constituer  d'abord  soli- 
dement dans  chaque  pays  les  sections  nationales  dont  le  comité  ne 
sera  à  vrai  dire  que  l'émanation,  puisque  toute  section  régulière- 
ment constituée  (c'est-à-dire  comprenant  plus  de  50  membres,  indi- 
vidus ou  sociétés)  est  appelée  à  élire  le  nombre  de  membres  du 
comité  attribué  par  les  statuts  à  l'Etat  qu'elle  représente  (6  à  10 
membres,  art.  7  et  14  comb.  des  statuts)  -. 

*  Ce  comité  est  ainsi  composé  :  M.  Scherrer  (Suisse),  président;  M.  Maliaim  (Belgi- 
que), secrétaire;  MM.  C«2<wè5  (France),  de  Berlepsch  (Allemagne),  de  Phiiippooich 
(Autriche)  et  Toniolo  (Italie),  membres. 

^  L'art.  14  est  rédigé  d'une  façon  assez  énigmatique.  Il  y  aura  lieu  évidemment  de  le 
réviser  et  de  déterminer  avec  plus  de  précision  le  mode  de  calcul  du  nombre  des  délé- 
gués afférents  à  chaque  section.  En  fait,  les  sections  suisse  et  néerlandaise,  faisant 
abstraction  de  l'art.  14,  ont,  d'ores  et  déjà,  désigné  le  nombre  de  délégués  que  leur 
attribuait  l'art.  7  :  la  première,  ayant  dès  aujourd'hui  plus  de  250  adhérents,  a  désigné 
10  délégués  et  la  seconde  en  comptant  plus  de  150,  a  nommé  8  délégués  {Soziale 
Praxis,  numéros  des  31  janv.  et  14  fév.  1901). 
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Dès  le  mois  de  décembre  1900,  la  section  suisse,  et  la  section 
allemande  [Gesellschaft  fur  Soziale  Reform)  ont  reçu  leur  cons- 
titution définitive.  La  première  a  très  rapidement  recruté  un  grand 
nombre  d'adhérents,  parmi  lesquels  figure  le  gouvernement  fédéral 
lui-même  (qui  a  témoigné  de  sa  sympathie  pour  l'œuvre  par  le  vote 
d'une  subvention),  la  plupart  des  gouvernements  cantonaux,  les 
fédérations  ouvrières  et  les  principales  villes  de  la  Confédération. 
La  section  allemande  n'a  pas  été  accueillie  avec  moins  de  faveur  ; 
elle  aussi  se  développe  très  vite,  grâce  au  concours  empressé  des 
gouvernements,  administrations  provinciales  et  municipales,  des 
universités  et  associations  scientifiques  de  tout  ordre,  des  corpora- 
tions patronales  et  associations  ouvrières  ;  des  groupes  régionaux 
[Oî'lsgriippe)  se  sont  même  constitués  dans  plusieurs  villes,  no- 
tamment à  Leipzig  et  Breslau  (V.  Soziale  Praxis,  n°  des  27  déc. 
1900,  10  et  31  janv.  1901,  21  et  28  mars).  Peu  après,  en  février 
et  mars,  se  sont  constituées  les  sections  néerlandaise,  belge  et 
française  (V.  ci-après  les  statuts  de  la  section  française,  ou  asso- 
ciation nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
votés  par  l'Assemblée  générale  constitutive  du  2  mars,  tenue  au 
Musée  social  de  Paris).  La  section  autrichienne  serait  également 
sur  le  point  de  fonctionner. 

Tout  permet  donc  de  prévoir  que  le  comité  international,  élu  des 
sections  nationales,  pourra  se  constituer  définitivement  avant  la  fin 
de  Tannée  1901,  probablement  en  septembre.  Ce  comité  aurait  son 
siège  à  Bâle,  et  le  directeur  de  l'Office  international  de  statisti- 
que (lequel  sera  placé  sous  l'autorité  du  bureau,  élu,  du  comité 
international)  serait  M.  Bauer,  professeur  à  l'Université  de  cette 
ville;  l'Office  s'ouvrirait  dès  le  commencement  de  mai^  sous  le  con- 
trôle du  comité  provisoire  [Sociale  Praxis,  n°'  10  janvier  et 
21  mars  1901)  ^ 

^  Des  renseignements  parvenus  à  notre  connaissance  depuis  la  rédaction  de  cet 
article,  il  résulte  que  l'ouverture  de  l'Office  a  eu  lieu  en  mai,  suivant  nos  prévisions, 
sous  la  direction  de  M.  Baver,  et  que  la  réunion  générale  du  Comité  international 
aura  décidément  lieu  en  septembre,  à  Bâle. 

■^  L'assemblée  générale  de  la  section  française  a,  dans  sa  séance  du  2  mars,  nommé 
un  comité  directeur  de  douze  membres,  qui  sera  ultérieurement  porté  à  vingt-quatre. 
Ces  membres  sont  :  M.  Briat,  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
en  instruments  de  précision,  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  et  de  la  Com- 
mission supérieure  du  travail  ;  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris  ;  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce  ;  Jay,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  membre  du  Conseil  supérieur  du 
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Connaissant  les  promoteurs  de  l'œuvre  entreprise,  nous  avons  le 
droit  d'escompter  son  succès.  L'association  étudiera  scientifiquement 
les  moyens  légaux  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs  sans 
recourir  à  la  lutte  des  classes  ;  elle  rapprochera,  sur  ce  terrain 
d'études  et  d'actions  communes,  les  penseurs  et  les  hommes  d'ac- 
tion, les  théoriciens  et  les  praticiens,  les  chefs  d'industrie  et  les 
ouvriers,  et  coopérera  ainsi  efficacement  à  l'union  des  peuples. 
Notre  conclusion  sera  celle  du  professeur  Mahaim,  l'un  des  maî- 
tres de  l'œuvre  :  il  y  a  eu  jadis  une  Internationale  des  travailleurs, 
organisation  de  combat  d'une  classe  sociale  ;  l'Internationale  nou- 
velle doit  être,  avant  tout,  une  institution  de  paix  sociale. 

P.  Pic, 

Professeur  de  législation  industrielle  à  V Université  de  Lyon, 

Membre  du  Comité  directeur  de  l'Association  nationale  française 

pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE 
POUR  LA  PROTECTION  LEGALE  DES  TRAVAILLEURS 

STATUTS 

Article  premier.  —  II  est  formé  une  Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs.  Le  siège  de  l'Association  est  en  Suisse. 
Art.  2.  —  Cette  association  a  pour  but  : 

travail;  Lagardelle,  directeur  du  Mouvement  socialiste;  Laporle,  inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  à  Paris  ;  Lichtenberger,  délégué  au  service  des  publications  du 
Musée  social;  Liébaut,  ingénieur,  membre  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, et  de  la  Commission  supérieure  du  travail;  Lorin,  ingénieur;  Ptc,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  ;  Quittent,  conseiller  prud'homme 
ouvrier;  de  Seilhac,  délégué  au  service  industriel  et  ouvrier  du  Musée  social.  Bu- 
reau du  Comité  :  président,  M.  Cauwès  ;  vice-présidents  :  MM,  Briat  et  Liébaut; 
secrétaire,  M.  Jay  ;  trésorier,  M.  de  Seilhac. 

Les  Comités  directeurs  des  sections  étrangères  ont  choisi  respectivement  pour  pré- 
sidents :  la  section  allemande,  M.  de  Berlepsch ;  la  section  belge,  M.  Mahaim;  la 
section  néerlandaise,  M.  le  D^'  Kordijk,  et  la  section  suisse,  M.  Frey,  membre  du  Con- 
seil fédéral.  Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  supra,  les  sections  suisse  et  néerlandaise  ont 
déjà  nommé  leurs  délégués  au  Comité  international.  La  section  allemande  a  désigné 
aussi  six  délégués,  sauf  à  nommer  un  ou  plusieurs  délégués  supplémentaires  au  fur  et 
à  mesure  de  l'accroissement  du  nombre  des  adhérents  (V.  Soziale  Praxis,  n»  du 
21  mars). 

Les  sections  française  et  belge  n'ont  pas  encore  procédé  à  celte  élection. 
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1°  De  servir  de  lien  entre  ceux  qui,  dans  les  différents  pays  industriels 
considèrent  la  législation  protectrice  des  travailleurs  comme  nécessaire  ; 

2»  D'organiser  un  office  international  du  travail  qui  aura  pour  mission  de 
publier  en  français,  en  allemand  et  en  anglais,  un  recueil  périodique  de  la 
législation  du  travail  dans  tous  les  pays,  ou  de  prêter  son  concours  à  une 
publication  semblable. 

Ce  recueil  comprendra  : 

a)  Le  texte  ou  le  résumé  de  toutes  les  lois,  règlements  et  arrêtés  en 
vigueur  relatifs  à  la  protection  des  ouvriers  en  général,  et  notamment  au 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  à  la  limitation  des  heures  de  travail  des 
ouvriers  mâles  et  adultes,  au  repos  du  dimanche,  ou  repos  périodique,  aux 
industries  dangereuses. 

6)  Un  exposé  historique  relatif  à  ces  lois  et  règlements; 

c)  Le  résumé  des  rapports  et  documents  officiels  concernant  l'interpré- 
tation et  l'exécution  de  ces  lois  et  arrêtés; 

3»  De  faciliter  l'étude  de  la  législation  du  travail  dans  les  divers  pays  et, 
en  particulier,  de  fournir  aux  membres  de  l'Association  des  renseignements 
sur  les  législations  en  vigueur  dans  les  divers  États  ; 

4°  De  favoriser  par  la  préparation  de  mémoires  ou  autrement,  l'étude  de 
la  question  de  la  concordance  des  diverses  législations  protectrices  des 
ouvriers  ainsi  que  celle  d'une  statistique  internationale  du  travail; 

5°  De  provoquer  la  réunion  de  Congrès  internationaux  de  législation  du 
travail. 

Art.  3.  —  L'Association  se  compose  de  toutes  les  personnes  et  des  Socié- 
tés (autres  que  les  sections  nationales)  qui  adhèrent  au  but  de  l'Association 
tel  qu'il  est  indiqué  aux  articles  1  et  2,  et  qui  versent  au  trésorier  une  coti- 
sation annuelle  de  10  francs. 

Art.  4.  —  Tout  membre  qui,  au  bout  d'un  an,  aura  négligé  ou  refusé 
d'acquitter  sa  cotisation^  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  5.  —  Les  membres  ont  droit  aux  publications  éventuelles  de  l'Asso- 
ciation. 

Ils  ont  également  le  droit  de  recevoir  gratuitement  du  Bureau  de  rensei- 
gnements qui  pourra  être  institué,  et  conformément  à  son  règlement  spé- 
cial, les  indications  rentrant  dans  la  compétence  de  ce  Bureau. 

Art.  6.  —  L'Association  est  dirigée  par  un  Comité  composé  de  membres 
appartenant  aux  divers  États  admis  à  y  avoir  une  représentation. 

Art.  7.  —  Tout  État  sera  représenté  au  sein  du  Comité  par  six  membres, 
dès  que  cinquante  de  ses  citoyens  auront  adhéré  à  l'Association. 

Au  delà  de  ce  nombre,  chaque  groupe  nouveau  de  cinquante  adhérents 
donnera  droit  à  un  siège  de  plus,  sans  que  le  nombre  total  des  membres 
du  Comité  d'un  même  État  puisse  dépasser  dix. 

Les  Gouvernements  seront  invités  à  désigner  chacun  un  délégué,  qui 
aura,  au  sein  du  Comité,  les  mêmes  droits  que  les  autres  membres. 

Art.  8.  —  La  durée  du  mandat  des  membres  du  Comité  n'est  pas  limitée 
et  ce  Comité  se  recrute  par  cooptation. 

L'élection  de  nouveaux  membres  du  Comité  en  remplacement  des  mem- 
bres démissionnaires  ou  décédés  se  fera,  sur  la  proposition  des  membres 
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appartenant  respectivement  aux  États  ayant  droit  à  des  représentants. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  dans  une  réunion  du  (loniité,  dont  la 
convocation  contient  l'indication  des  candidats  présentés.  Les  membres 
n'assistant  pas  à  cette  réunion  peuvent  envoyer  au  président  leur  vote  sous 
pli  cacheté. 

Art.  9.  —  Le  Comité  est  compétent  pour  prendre  toutes  les  résolutions 
utiles  à  l'accomplissement  du  but  de  l'Association. 

Il  se  réunit  en  Assemblée  générale  au  moins  une  l'ois  tous  les  deux  ans. 

Il  peut  être  convoqué  par  le  Bureau,  chaque  fois  que  celui-ci  le  Juge 
nécessaire,  ou  quand  quinze  membres  du  Comité  au  moins  le  demandent. 

Le  choix  du  lieu  de  la  réunion  résulte  de  la  consultation  par  écrit  de  tous 
les  membres  du  Comité,  faite  par  le  secrétaire  général,  dans  les  délais  fixés 
par  le  Bureau. 

Art.  10. —  Le  Comité  élit  dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  Bureau  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire  général. 

Le  Comité  nomme  également  le  trésorier  de  l'Association. 

Art.  11.  —  Le  Bureau  a  pour  mission  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  des  résolutions  du  Comité. 

Il  gère  les  fonds  de  l'Association. 

Il  fait  chaque  année  un  rapport  au  Comité  sur  sa  gestion  et  sur  ses  opé- 
rations. 

Il  nomme  les  employés  et  autres  personnes  nécessaires  au  service  de 
l'Association. 

Il  se  met  en  rapport  avec  tous  les  États  industriels,  avec  des  spécialistes 
et  des  hommes  compétents,  disposés  à  fournir  des  renseignements  sur  les 
lois  du  travail  et  leur  application.  Ces  personnes  pourront  recevoir  le  titre 
de  correspondants  de  l'Association. 

Art.  12.  —  Le  Secrétaire  général  a  la  direction  de  la  correspondance  de 
l'Association,  du  Comité  et  du  Bureau,  ainsi  que  des  publications  et  du  ser- 
vice des  renseignements. 

Art.  13.  —  Le  Trésorier  perçoit  les  cotisations  et  a  la  garde  des  fonds.  Il 
ne  fait  de  paiement  que  sur  le  visa  du  Président. 

Art.  14.  —  Une  section  nationale  de  l'Association  pourra  se  former  dans 
un  pays,  à  la  condition  de  compter  au  moins  cinquante  personnes  et  de 
verser  à  la  caisse  de  l'Association  une  contribution  annuelle  minima  de 
1.000  francs.  Les  statuts  de  cette  section  devront  être  approuvés  parle  Co- 
mité. 

Cette  section  aura  le  droit  de  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produiront, 
parmi  les  représentants  de  son  pays,  au  sein  du  Comité. 

Les  membres  d'une  section  nationale  auront  les  mêmes  droits  que  ceux 
de  l'Association,  sous  cette  réserve  que  les  publications  à  lui  fournir  par 
l'Association,  ainsi  que  sa  représentation  au  sein  du  Comité,  seront  pro- 
portionnelles à  sa  contribution  annuelle. 

Art.  15.  —  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  révisés,  en  tout  ou  en 
partie,  que  dans  une  Assemblée  du  Comité,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  des  membres  présents,  et  quand  la  proposition  de  révision  aura  été 
insérée  dans  la  convocation. 
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ASSOCIATION  NATIONALE  FRANÇAISE 

POUR  LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 

Statuts  adoptés  le  2  mars  1901. 

Article  premier.  —  Il  est  fondé  une  Association  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs.  Elle  constituera  la  section  française  de 
l'Association  Internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  Le 
siège  de  l'Association  est  à  Paris. 

Art,  2.  —  L'Association  nationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs se  propose  de  coopérer  d'une  façon  générale  à  l'œuvre  de  l'Associa- 
tion internationale  et  de  travailler  spécialement  à  faciliter  l'application  et 
les  progrès  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  en  France. 

Dans  ce  but  elle  s'efforce  : 

4°  De  gagner  l'opinion  publique  à  la  cause  de  la  législation  protectrice 
des  travailleurs  à  l'aide  de  conférences,  de  publications,  etc.  ; 

2°  De  fortifier  l'autorité  morale  de  l'Inspection  du  travail  et  de  l'aider 
ainsi  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  ; 

3°  De  renseigner  les  intéressés  (ouvriers,  patrons,  associations  profes- 
sionnelles, etc.)  sur  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  de  la  législation  du 
travail,  par  l'institution  notamment  d'un  bureau  de  consultations  juridi- 
ques ; 

4°  D'étudier  les  progrès  dont  la  législation  protectrice  des  travailleurs  est 
susceptible,  d'appuyer  auprès  des  pouvoirs  publics  les  modifications  légis- 
latives dont  l'utilité  lui  aurait  paru  démontrée  ; 

5°  D'encourager  la  création  de  groupements  régionaux  ou  locaux  destinés 
à  rendre  plus  efficace  l'action  de  l'association  dans  les  diverses  régions  et 
localités. 

Art.  3.  —  Sont  membres  de  l'Association  les  personnes  et  les  Sociétés 
qui  considèrent  la  législation  protectrice  des  travailleurs  comme  nécessaire 
et  qui  adhèrent  aux  présents  statuts. 

Art.  4.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  15  fr.,  pour  les  personnes  et 
les  Sociétés  adhérentes.  Elle  est  réduite  à  5  fr.  pour  les  personnes  qui  ne 
demandent  pas  à  recevoir  les  publications  de  VOffice  International. 

Art.  5.  —  Tout  membre  de  l'Association  qui,  trois  mois  après  le  rappel  du 
trésorier,  n'aura  pas  acquitté  la  cotisation  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

Art.  6.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Comité  directeur  élu  par 
l'Assemblée  des  membres. 

Art.  7.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  sur  la  convocation  du  Comité 
directeur  à  l'époque  fixée  par  ce  Comité  et  au  moins  une  fois  par  an. 

Art.  8.  —  Le  Comité  directeur  est  composé  de  vingt-quatre  membres. 

La  représentation  proportionnelle  est  appliquée  à  l'élection  des  membres 
de  ce  Comité,  si  50  membres  de  l'Assemblée  générale  en  font  la  demande. 

Les  membres  du  Comité  directeur  sont  élus  pour  trois  ans. 
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Par  mesure  transitoire,  le  Comité  directeur  nommé  par  la  première 
assemblée  générale  ne  sera  composé  que  de  douze  membres;  une  nouvelle 
assemblée  générale,  réunie  auq^lus  tard  en  Janvier  1902,  sera  appelée  à 
compléter  le  Comité  par  la  nomination  de  douze  nouveaux  membres.  Pour 
cette  élection  complémentaire  et  pour  les  élections  ultérieures,  le  vote  par 
correspondance  sera  admis. 

Art.  9.  —  Le  Comité  directeur  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Les  membres  sont  désignés  par  le  sort  et  sont  rééligibles. 

Le  premier  renouvellement  par  tiers  aura  lieu  en  Janvier  1903. 

Art.  10.  —  Le  Comité  directeur  nomme  son  bureau  et  en  détermine  la 
composition  et  les  attributions. 

Le  Comité  directeur  se  réunit  sur  la  convocation  du  président  et  du  secré- 
taire. Il  devra  être  réuni  lorsque  dix  membres  en  feront  la  demande. 

Art.  11.  —  L'Assemblée  générale  élit,  sur  la  proposition  du  Comité  direc- 
teur, les  représentants  de  l'Association  au  sein  du  Comité  de  l'Association 
internationale. 

La  représentation  proportionnelle  peut,  sur  la  demande  de  cinquante 
membres,  être  appliquée  à  cette  élection  comme  à  celle  du  Comité  direc- 
teur. 

Art.  12.  —  Le  Comité  directeur  gère  les  fonds  de  l'Association.  Il  doit 
rendre  compte  une  fois  par  an  à  l'Assemblée  générale  de  son  administra- 
tion. 

Art.  13.  —  Le  Comité  directeur  tranche  les  questions  non  prévues  par 
le  présent  règlement,  sous  réserve  du  droit  de  contrôle  de  l'Assemblée 
générale. 

Art.  14.  —  Les  présents  statuts  ne  pouvent  être  révisés  en  tout  ou  en 
partie  par  l'Assemblée  générale  qu'à  une  majorité  représentant  les  deux 
tiers  des  votants  et  quand  la  proposition  de  révision  aura  été  insérée  dans 
la  convocation. 
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Les  États-Unis  d'Amérique  ont  pratique"!,  pendant  tout  le  cours 
du  xix""  siècle,  un  système  de  publicité  réelle  fort  imparfait.  Les 
conditions  juridiques  de  la  propriété  ne  sont  sans  doute  pas  iden- 
tiques dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  comme  il  n'y  a  pas  de  régime 
fédéral  qui  les  ait  jamais  unifiées;  mais  malgré  les  différences  qui 
existent  entre  les  constitutions  particulières,  on  peut  dire  qu'on 
rencontre  partout  les  défauts  inhérents  à  la  clandestinité  des  attri- 
butions et  des  mutations  de  droits  réels.  Les  actes  sont  bien  trans- 
crits sur  des  registres  publics,  mais  sans  que  la  transcription 
implique  l'exactitude  des  indications  qu'elle  fournit.  Le  plus  attentif 
examen  laisse  les  acquéreurs  dans  l'ignorance  des  risques  qui 
pèsent  sur  leurs  titres.  Et  à  cette  incertitude  s'ajoute  la  difficulté 
de  reconnaître  la  position  topographique  des  immeubles,  et  d'en 
vérifier  les  limites. 

Heureusement  que,  sur  la  terre  américaine,  l'initiative  privée 
supplée  aux  lacunes  des  lois,  et,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  titres  de  propriété,  on  a  vu  s'établir  des  compagnies  d'assu- 
rance qui  ont  pour  but  de  parer  aux  chances  d'éviction,  de  la  même 
manière  que  la  Nationale  ou  le  Phénix  nous  garantissent  contre 
d'autres  sinistres.  Ces  compagnies  se  sont  prodigieusement  multi- 
pliées, et  on  en  compte  deux  ou  trois  dans  toute  localité  importante. 
Habituellement  désignées  sous  le  titre  de  Title  Guarantee  Compa- 
nies,  elles  ne  diffèrent  guère  les  unes  des  autres  parleurs  principes 
ni  par  leurs  procédés.  La  première  a  été  constituée  à  Philadelphie 
en  1876'  et  cet  exemple  fut  rapidement  suivi  à  Washington,  à 
Baltimore,  rà  Boston,  à  Chicago  et  ailleurs.  La  Title  Guarantee 
and  Trust  Company  de  New-York  date  de  1883,  et,  aujourd'hui, 
dans  certaines  villes,  la  valeur  des  immeubles  assurés  contre  l'évic- 


*  On  peut  trouver  un  bref  historique  de  la  question  dans  un  article  de  la  Johnson's 
Universal  Encyclopedia  {1897)  publié  au  mot  Guarantee,  par  M.  Glarence  H.  Kelsey 
qui  est  précisément  le  président  de  la  Title  Guarantee  and  Trust  Cojnpany  de  New- 
York, 
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tion  se  chiffre  par  des  sommes  variant  de   150  cà  250  millions  de 
francs  par  an. 

On  n'aurait  toutefois  qu'une  idée  imparfaite  de  ces  nouvelles 
sociétés  d'assurance,  si  on  se  les  représentait  comme  uniquement 
préoccupées  de  garantir  aux  propriétaires  l'équivalent  pécuniaire  de 
]eur  immeuble,  pour  le  cas  où  ils  en  seraient  dépossédés.  Cet  avan- 
tage, qui  aurait  déjà  son  importance,  n'exigerait  que  l'intervention, 
entre  l'assureur  et  l'assuré,  d'un  contrat  basé,  comme  les  polices 
d'incendie,  sur  un  simple  calcul  des  probabilités.  La  plupart  des 
propriétaires  ne  se  sentiraient  pas  satisfaits  par  cet  arrangement. 
II  leur  faut  la  certitude  de  rester  en  possession,  l'usage  de  l'im- 
meuble valant  souvent  pour  eux  beaucoup  plus  que  son  prix  nomi- 
nal. De  là,  vis-à-vis  des  compagnies  d'assurance  contre  l'éviction 
une  exigence  supplémentaire.  Ceux  qui  s'assurent  sur  la  vie  n'ont 
jamais  eu  la  prétention  de  voir  la  mort  écartée  de  leur  route  par  les 
soins  de  l'assureur.  Et  ceux  qui  s'assurent  contre  Tincendie,  loin 
de  vouloir  que  la  compagnie  les  préserve  du  feu,  appellent  quel- 
quefois ce  sinistre  de  tous  leurs  vœux,  dans  l'espoir  de  toucher 
l'indemnité  qui  leur  suffit.  Mais  ceux  qui  traitent  avec  une  Title 
Guarantee  Company  lui  demandent  avant  tout  de  les  empêcher 
d'être  dépossédés.  Pour  répondre  à  ces  besoins,  les  compagnies  ont 
organisé  un  système  de  vérification  minutieuse  des  titres  d'acqui- 
sition. Elles  font  ou  refont  l'origine  de  propriété  avec  plus  de  soins 
qu'un  notaire.  Elles  ont,  en  effet,  sur  tout  le  territoire,  des  agents 
qui  font  des  enquêtes  sur  la  capacité  des  parties  contractantes  et 
de  leurs  auteurs,  et  sur  toutes  les  circonstances  d'où  risquerait  de 
naître,  plus  tard,  une  action  en  nullité.  En  outre,  un  service  de 
presse  les  renseigne  sur  toutes  les  modifications  que  signalent  les 
journaux  dans  l'état  civil  des  personnes.  On  sait  aussi  dans  quelles 
mesures  les  dévolutaires  successifs  d'un  immeuble  ont  pu  conserver 
leurs  pouvoirs  de  disposition.  Ce  n'est  qu'après  avoir  recueilli  de  la 
sorte  des  renseignements  complets,  que  la  compagnie  dira  à  son 
assuré  :  «  Payez  votre  prix  sans  crainte,  votre  auteur  était  pro- 
priétaire; il  était  maître  de  vendre  ou  de  démembrer  son  domaine, 
et  il  n'était  affecté  d'aucune  obligation  pécuniaire  dont  les  biens 
qu'il  vous  cède  pourraient  avoir  à  répondre  plus  tard.  En  cas  de  ris- 
ques imprévus,  nous  vous  indemniserions  d'ailleurs  complètement.  » 
Lorsqu'on  le  leur  demande,  les  compagnies  d'assurance  font  même 
faire  des  travaux  d'arpentage  spéciaux  pour  déterminer  rigoureu- 
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sèment  les  limites  de  l'immeuble,  et  à  leur  garantie  contre  l'évic- 
tion elles  ajoutent  alors  une  garantie  contre  tout  procès  de  bornage 
et  toute  contestation  concernant  l'exacte  superficie  de  la  propriété. 
Pour  des  services  aussi  précieux,  les  Title  Guarantee  Companies 
opèrent  dans  des  conditions  relativement  peu  onéreuses.  La  dépense 
de  travail  et  d'argent  varie  évidemment  suivant  les  cas  et  ne  peut 
être  évaluée  exactement,  mais  la  faveur  du  public  indique  qu'il  y  a 
une  équitable  proportion  entre  les  avantages  et  les  frais.  Dans  le 
comté  de  Cook  (Etat  d'illinois)  on  évalue  à  1  million  de  dollars  par 
an  le  montant  des  primes  perçues  annuellement  par  les  diverses 
compagnies  d'assurances,  et  ce  chiffre  s'élève  à  10  millions  de  dol- 
lars pour  l'Etat  d'Illinois  tout  entier.  Dans  ce  même  Etat  la  moyenne 
des  demandes  à'abstracts  adressées  à  une  seule  compagnie  d'as- 
surance, avait  passé  de  42  par  jour  en  1885,  à  90  par  jour  en  1889, 
après  avoir  été  successivement  de  50, 59  et  62 pendant  les  cinq  années 
intermédiaires*.  Il  est  facile  de  comprendre  que  les  avantages  de  ce 
système  ne  se  mesurent  pas  au  résultat  obtenu  lors  d'une  première 
transaction.  Lors  des  mutations  ultérieures,  lesrecherches  se  trouvent 
simplifiées  par  le  fait  que  l'origine  de  propriété  établie  une  première 
fois  peut  être  invoquée  de  nouveau,  et  que  la  diminution  des  frais  cor- 
respond alors  à  celle  du  travail.  Les  indications  recueillies  acquièrent 
d'ailleurs,  d'année  en  année,  une  certitude  d'autant  plus  grande 
qu'elles  se  trouvent  confirmées  par  l'épreuve  du  temps.  Pour  couron- 
ner ce  résultat,  les  compagnies  d'assurance  ont  le  soin  de  classer  leurs 
archives  par  nom  d'immeuble  et  non  par  nom  de  propriétaire,  et 
elles  réalisent  dès  lors  le  mérite  principal  des  livres  foncier  qui  est 
de  grouper  autour  du  plan  de  chaque  parcelle  les  renseignements 
relatifs  à  sa  condition  juridique  ou  économique.  Malgré  celte  habile 
organisation,  la  sécurité  ne  peut  être  qu'approximative,  puisque  la 
porte  reste  ouverte  à  toutes  les  contestations.  De  plus,  les  garanties 
acquises  ne  s'appliquent  guère  qu'aux  immeubles  urbains  quoiqu'en 
principe  les  immeubles  ruraux  puissent  y  prétendre.  Aussi  a-t-on  vu 
se  manifester  le  besoin  d'un  système  plus  général  et  plus  absolu, 
qui  s'appliquât  à  tout  l'ensemble  du  territoire  sans  dépendre  du  bon 
vouloir  d'institutions  privées,  et  qui  permît  de  rendre  complètement 
inattaquables  les  titres  de  propriété. 

L'exemple  du  système  Torrens  provoqua  des  projets  d'immatri- 

Rapport  du  Comité  de  VlUinois  State  Bar  Association  pour  1891,  pp.  28  et  29. 
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culation  des  droits  réels.  Les  juristes  américains  se  familiarisèrent 
d'autant  mieux  avec  le  régime  australien  qu'ils  en  avaient  sous  les 
yeux,  dans  les  provinces  du  Canada,  d'excellentes  applications.  On 
sait  que  les  territoires  du  nord-ouest  se  sont  graduellement  soumis 
à  Vact  Torrens  depuis  quarante  ans.  Dès  1861,  l'île  de  Vancouver 
avait  commencé.  En  1870  la  Colombie  britannique  prenait  modèle 
sur  l'adaptation  anglaise  inaugurée  par  le  Westbury  act,  et  en 
1885,  la  province  d'Ontario  copiait  à  peu  près  littéralement  l'act 
Cairus  que  l'Angleterre  avait  substitué,  dans  l'intervalle,  à  l'act 
Westbury.  L'influence  de  ces  heureux  précédents  se  reconnaît  au 
fait  que  ce  sont  les  Etats  les  plus  voisins  du  Canada  qui  ont  été  les 
premiers  à  s'engager  dans  la  même  voie,  et  il  est  curieux  de  cons- 
tater que,  de  Vancouver  à  Boston,  le  système  Torrens  a  suivi  une 
ligne  orientée  du  nord-ouest  au  sud-est,  comme  celle  qu'on  avait 
pu  remarquer  dans  l'Océanie  où  la  réforme  s'était  étendue  de  l'Aus- 
tralie méridionale  à  la  Nouvelle-Zélande,  en  passant  par  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  la  colonie  de  Victoria  et  l'île  de  Tasmanie. 

C'est  au  Congrès  de  la  propriété  foncière  tenu  à  Chicago  en  1893 
que  paraît  avoir  été  donnée  l'impulsion  la  plus  décisive  en  faveur 
du  nouveau  système. 

Plusieurs  orateurs  y  exposèrent  le  profit  que  d'autres  pays 
avaient  déjà  retiré  de  l'imniatriculation  des  droits  réels,  et  M.  J.- 
H.  Mason,  président  de  la  Canada  permanent  loan  and  savings 
Compamj,  à  Toronto,  déclara  notamment  que  ses  compatriotes  ne 
songeraient  pas  plus  à  rétablir  le  système  antérieur  de  la  clandes- 
tinité qu'à  «  s'éclairer  avec  des  chandelles  »  [sic).  Quoique  diverses 
objections  aient  été  formulées  par  M.  Pence,  de  Chicago,  le  Con- 
grès n'en  vota  pas  moins,  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  une  réso- 
lution en  faveur  de  l'adoption  du  système  Torrens  par  les  divers 
Etats  de  l'Union.  L'Illinois  fut  le  premier  à  répondre  à  cet  appel. 
Dès  1892,  une  commission  législative  y  avait  été  chargée  d'élaborer 
un  projet  d'introduction  du  système  Torrens,  etj  en  1895,  ce  projet 
fut  voté  par  le  Parlement  local  et  approuvé  par  le  gouverneur.  Ce 
n'('tait  pas  encore  un  succès  parfait,  car  VAct  fut  déclaré  inconsti- 
tutionnel par  les  tribunaux.  On  sait  que  la  juridiction  civile  possède 
aux  Etats-Unis  un  pouvoir  analogue  à  celui  que  l'article  471  §  15 
de  notre  code  pénal  confère  à  la  juridiction  répressive,  en  matière 
d'infraction  aux  arrêtés  administratifs.  Seulement,  tandis  que  le 
droit  de  déclarer  un  texte  illégal  ne  s'étend  jamais  chez  nous  aux 
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actes  du  pouvoir  légiskUif,  il  reste  sans  limites  pour  le  juge  améri- 
cain, et  c'est  à  cette  circonstance  que  doit  être  attribué  le  refus, 
parles  magistrats  de  l'Illinois,  de  considérer  comme  constitution- 
nelle la  loi  de  1895.  Sans  se  décourager,  les  promoteurs  remirent 
VAct  sur  le  chantier,  et  firent  voter  un  amendement  de  nature  à 
calmer  les  scrupules  des  tribunaux.  Ainsi  révisée,  la  loi  est  devenue 
la  Convenance  Act  de  1897,  et  s'applique  aujourd'hui  sans  aucune 
difficulté. 

Dans  rOhio  et  le  Massachussetts,  des  projets  semblables  ont 
donné  lieu,  presque  simultanément,  à  des  incidents  de  la  même 
nature.  Le  texte  de  l'Ohio,  qui  date  de  1896,  n'a  pas  encore,  si  nos 
renseignements  sont  exacts,  été  remis  au  points  Mais  celui  du 
Massachussets,  après  les  amendements  nécessaires,  est  devenu 
exécutoire  sous  le  nom  de  Land registration  Act  o/1898. 

Parfaitement  distinctes  dans  leurs  dispositions  comme  dans  leur 
sphère  d'application,  les  lois  de  l'Illinois  et  du  Massachussets  ont 
cependant  des  traits  communs.  Elles  instituent,  l'une  et  l'autre,  un 
pouvoir  spécial  chargé  d'immatriculer,  après  examen,  les  actes 
constitutifs  de  droits  réels;  le  pouvoir  n'est  représenté,  dans  TlUi- 
nois,  que  par  un  simple  fonctionnaire,  le  recorder  of  deeds,  tandis 
qu'il  est  constitué,  dans  le  Massachussetts,  par  une  Court  of  regis- 
tration ayant  les  allures  et  la  solennité  d'un  corps  judiciaire.  Cette 
différence  est  celle  qu'on  observait  déjà  entre  le  système  australien 
et  le  système  allemand.  Dans  l'un  et  l'autre  Etat,  l'immatriculation 
est  purement  facultative  et  s'obtient  par  une  demande  spéciale 
appuyée  sur  les  documents  nécessaires  pour  établir  la  prétention 
dn  requérant.  Les  justifications  exigées  varient  suivant  les  espèces, 
mais  sont  si  complètes  qu'une  fois  l'immatriculation  obtenue,  il  y  a 
bien  peu  de  risques  d'éviction  à  redouter.  Néanmoins  le  titre  n'est 
pas  inattaquable  en  droit,  et  la  preuve  contraire  est  admise  de  la 
part  de  tous  les  intéressés.  La  seule  garantie  certaine  est  dans  la 
compensation  pécuniaire  assurée,  et  en  prévision  de  ce  cas,  les 
acquéreurs  payent  une  prime  de  1  p.  1.000  lors  de  l'immatricula- 
tion. 

Cette  dernière  indication  donne  à  penser  que  les  lois  nouvelles 
n'ont  pas  réalisé  sur  le  système  des  compagnies  d'assurance  un 
progrès  bien  sensible  et  qu'elles  se  sont  bornées  à  substituer  une 

*  Voir  Rackemann  :  The  land  registration  Act  of  Massachussets. 
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organisation  cFordre  privé.  Mais  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  cette 
réflexion.  C'est  quelque  chose  que  d'avoir  inauguré  une  organisa- 
tion générale,  reposant  sur  la  garantie  de  l'Etat,  au  prix  d'une 
dépense  bien  plus  faible  que  celle  qu'entraînent  les  compagnies 
particulières. 

Entre  létaux  de  1  p.  1.000  fixé  par  les  lois  nouvelles  et  celui  de 
1/2  p.  100  exigé  par  les  sociétés  d'assurance,  il  y  a  une  différence 
des  quatre  cinquièmes,  et  cet  avantage  suffirait  à  lui  tout  seul  h 
populariser  la  réforme.  On  ne  saurait  faire  fi  des  questions  d'éco- 
nomie dans  le  domaine  économique,  et  c'est  le  bon  marché  des 
transactions  que  réclamait  avant  tout  le  président  du  Real  Estai e 
Board,  de  Chicago,  au  moment  de  l'élaboration  du  projet  de  l'Illi- 
nois.  Mais  cette  économie  de  dépenses  ne  serait  que  peu  de  chose 
à  côté  de  la  certitude  qu'on  peut  avoir  d'obtenir,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  prochain,  la  transformation  des  titres  possessoires  en 
titres  absolus.  Par  elles-mêmes  les  compagnies  d'assurance  auraient 
pu  arriver  à  diminuer  les  risques  d'éviction,  mais  jamais  elles  n'au- 
raient pu  rendre  la  preuve  contraire  irrecevable.  L'initiative  de 
l'Etat  aboutira,  au  contraire,  lorsque  l'immatriculation  aura  fonc- 
tionné pendant  quelques  années,  à  faire  décider  que  le  titre  imma- 
triculé fera  foi  par  lui-même  de  son  exactitude.  On  le  sent  si  bien 
en  Amérique  que  plusieurs  autres  Etats,  notamment  le  Maine,  le 
Maryland,  la  Californie  et  l'Etat  de  New-York  ont  déjà  nommé  des 
commissions  à  l'effet  d'élaborer  des  projets  semblables  à  ceux  du 
Massachussetts  et  de  l'Illinois,  et  l'on  peut  se  croire  à  la  veille  de 
l'extension  du  système  Torrens  à  tout  le  territoire  de  la  grande 
Confédération. 

Jacques  Dumas, 

Procureur  de  la  république  à  Rethel. 


LA  SPÉCIALISATION  ET  SES  CONSEQUENCES 

Suite  * 


CHAPITRE  XI 

LES    DIVERSES    ESPÈCES    DE     SPÉCIALISATION     ET     DE     COOPÉRATION    DE     LA 

PRODUCTION 

Les  économistes,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  lorsqu'ils  ont  voulu  établir 
des  distinctions  entre  les  différentes  espèces  de  spécialisation  delà 
production,  se  sont  placés  tantôt  à  un  point  de  vue,  tantôt  à  un 
autre  ;  et  ceux  mêmes  qui  ont  tenté  de  véritables  classifications, 
n'ont  pu  davantage  s'empêcher  d'employer  plusieurs  principes  de 
division  à  la  fois. 

On  peut  en  etîet  se  placer  à  bien  des  points  de  vue  quand  on 
envisage  la  production.  Chacun  d'eux  peut  servir  de  fondement  à 
un  principe  de  distinction  différent  pour  la  fixation  des  notions 
diverses  de  spécialisation.  Ou  bien  l'on  envisage  les  facteurs  pro- 
ductifs :  qu'est-ce  qui  produit?  Ou  bien  le  temps  :  quand  produit- 
on  ?  Ou  bien  le  lieu  :  où  produit-on  ?  Ou  bien  enfin  le  mode  :  com- 
ment produit-on  ?  Qui,  quand,  où,  comment  ;  répondre  à  ces 
diverses  questions,  c'est  découvrir  autant  de  principes  de  distinc- 
tion qui  peuvent  servir  à  autant  de  classements  des  divers  cas  de 
spécialisation  de  la  production. 

Comme  chaque  cas  concret  de  spécialisation  peut  s'envisager 
sous  ces  aspects  divers,  il  trouvera  sa  place  dans  toutes  les  classi- 
fications à  la  fois.  C'est  ce  qui  explique  que  certains  auteurs,  en 
essayant  d'établir  un  classement  unique  par  l'emploi  simultané  de 
plusieurs  principes  de  division,  ont  abouti,  ainsi  qu'ils  ont  dû  le 
constater  eux-mêmes,  à  des  notions  de  spécialisation  de  la  produc- 
tion qui,  loin  de  s'exclure  mutuellement,  ainsi  que  tel  serait  le  cas 
dans  une  vraie  classification,  empiétaient  au  contraire  les  unes  sur 
les  autres  et  se  confondaient  en  partie.  Ces  expériences  démontrent 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  rentrer  tous  les  cas  concrets  de  spé- 
cialisation de  la  production  dans  un  classement  unique  basé  sur  un 

*  V.  Revue  d'Economie  politique,  février  1901,  p.  118  et  s. 
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seul  principe  de  division.  Force  est  donc  d'en  établir  plusieurs  qui 
embrassent  tous  les  cas,  chacun  de  ceux-ci  trouvant  à  la  fois  sa 
place  dans  chacun  d'eux.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de 
faire,  en  envisageant  la  spécialisation  de  la  production  successive- 
ment quant  aux  facteurs  productifs,  quant  au  temps,  au  lieu  et  au 
mode  d'organisation  de  la  production  spécialisée  et  coopérante. 

§  1.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la  produc- 
tion selon  les  facteurs  productifs. 

Il  nous  faut  bien  établir  une  subdivision.  Car  en  présence  d'up.e 
organisation  de  facteurs  productifs  spécialisés  concourant  à  une 
production  commune,  on  peut  se  poser  deux  questions  fort  diffé- 
rentes :  do  quels  sont  les  diverses  espèces  de  groupes  concrets 
existant  dans  la  réalité  ;  2^  quelles  sont  les  diverses  espèces  écono- 
miques de  facteurs  productifs?  D'où  deux  principes  de  classification 
distincts. 

A.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la  pro- 
duction selon  les  ensembles  productifs  existant  dans  la  réalite. 
—  Spécialisation  et  coopération  impliquent  certaines  limites.  Les 
diverses  parties  spécialisées  qui  concourent  à  un  but  commun  for- 
ment par  leur  réunion  un  ensemble,  une  organisation  limitée.  Dans 
le  domaine  organique,  ces  limites  seront  celles  de  l'organisme  si 
l'on  considère  la  vie  d'un  seul  individu;  et  elles  s'étendront  à  un 
groupe  d'êtres  de  sexe  différent,  si  l'on  considère  la  vie  de  l'espèce. 
Dans  le  domaine  économique,  le  but  de  l'activité  étant  la  satisfac- 
tion des  besoins  humains  (principalement  celle  des  besoins  maté- 
riels) l'ensemble  (ou  organisation)  pour  être  complet,  devra  com- 
prendre toutes  les  industries,  toutes  les  entreprises  particulières 
coopérant  à  la  satisfaction  des  divers  besoins. 

Mais  ce  vaste  ensemble  économique  qui  poursuit  la  satisfaction 
de  tous  les  besoins,  c'est-à-dire  l'organisation  *  sociale,  renferme 

*  On  a  proposé  ce  nom  au  congrès  international  de  sociologie  de  1897,  à  la  place  de 
organisme  social.  On  devrait  l'adopter.  Puisqu'on  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  existe  à  la  fois  des  analogies  et  des  dissemblances  entre  l'organisme 
biologique  et  la  société,  le  choix, du  mot  organisation  résoudrait  parfaitement  la  con- 
tradiction existant  entre  les  raisons  qui  plaident  pour  et  contre  l'expression  à'orga- 
nisme.  Le  mot  organisation  permettrait  aussi  de  rendre  en  français  d'une  manière 
à  la  fois  exacte  et  intelligible,  les  concepts  analogues  que  les  Allemands  expriment  par 
Gemeimvirthscfiaft,  Stadtwirthschaft,  Volkswirthschaft,  etc.,  et  qu'on  traduirait  par 
organisation  communautaire,  urbaine  et  nationale. 
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des  groupements  plus  réduits,  dont  le  but  immédiat  se  borne  à  la 
satisfaction  de  certains  besoins.  Telles  sont  les  entreprises  indus- 
trielles. Ces  groupements  particuliers  constituent  aussi  par  eux- 
mêmes  de  véritables  organisations,  c'est-à-dire  des  ensembles 
complets  de  parties  spécialisées  coopérant  à  la  réalisation  d'une  fin 
commune,  fabrication  de  tel  produit  industriel,  commerce  de  tel 
genre  de  marchandises,  etc. 

Chez  les  êtres  vivants  (supérieurs),  les  groupements  de  fonctions 
et  d'organes  spéciaux  ou  organismes  se  distinguent  aisément;  ils 
tortjbent  facilement  sous  les  sens,  grâce  à  la  continuité  qui  les 
caractérise.  Dans  la  société,  au  contraire,  ces  groupes  sont  moins 
aisément  reconnaissables.  Malgré  cet  aspect  moins  net  des  groupe- 
ments sociaux  et  quoique  le  phénomène  de  la  coopération  et  de 
spécialisation  ait  été  surtout  envisagé  comme  une  division  du  tra- 
vail commun,  cependant,  la  plupart  des  concepts  différents  de  spé- 
cialisation économique  qu'on  a  distingués,  ont  été  également  basés 
sur  les  apparences  du  groupe,  de  l'ensemble,  des  limites  contenant 
les  divers  facteurs  spéciaux.  Par  exemple  Wakefleld,  lorsqu'il  inventa 
son  importante  distinction  de  la  coopération  simple  et  de  la  coopé- 
ration complexe,  s'inspira  surtout  de  l'idée  d'ensemble,  ainsi  que 
le  choix  du  mot  coopération  l'indique;  de  même  Buecher,  lorsqu'il 
distingue  la  «  division  de  la  production  »,  qui  comprend  les  diver- 
ses usines  concourant  à  un  même  processus  de  fabrication  ;  de 
même  Marx,  lorsqu'il  étudie  en  particulier  la  division  du  travail 
qui  s'opère  dans  les  hmites  d'une  manufacture,  et  qu'il  lui  oppose 
celle  qui  s'opère  dans  les  limites  de  la  société;  List,  quand  par  son 
principe  de  la  persistance  ou  de  la  continuité  du  travail,  il  porte 
spécialement  son  attention  sur  les  limites  de  temps  qui  renferment 
la  coopération  de  plusieurs  générations  successives  ;  de  même 
Philippovich  opposant  la  division  sociale  à  la  division  technique  du 
travail  ;  Kleinwaechter  et  Spencer  établissant  la  notion  de  la  division 
topique  du  travail,  etc. 

Voici,  à  notre  avis,  les  diverses  espèces  de  spécialisation  et  de 
coopération  de  la  production  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  quand  on 
se  place  au  point  de  vue  des  divers  groupes  producteurs  existant 
dans  la  réalité. 

a)  La  spécialisation  et  la  coopération  sociales  de  la  production  : 
Elles  s'opèrent  dans  les  limites  d'une  organisation  sociale,  c'est-à- 
dire  dans  des  limites  assez  étendues  pour  renfermer  les  activités 
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économiques  différentes  nécessaires  à  la  satisfaclion  des  divers 
besoins  (surtout  naatériels)  des  membres  de  cette  société.  Ainsi 
caractérisée,  la  spécialisation  sociale  diffère  essentiellement  de 
celle  qui  se  fait  dans  les  limites  d'une  partie  de  la  société,  dans 
celles  d'une  industrie  déterminée  par  exemple. 

Tel  est  le  concept  théorique  de  la  spécialisation  sociale.  Car,  dans 
la  réalité,  il  n'existe  point  de  société  produisant  tout  ce  que  con- 
somment ses  membres,  point  d'organisation  économique  se  suffisant 
complètement  à  elle-même,  tout  à  fait  indépendante;  rigoureuse- 
ment parlant,  il  n'y  a  point  d'  «  économie  fermée  »  comme  disent 
les  Allemands,  sauf  dans  des  cas  fort  rares  impliquant  un  état  de 
civilisation  extrêmement  rudimentaire.  Mais  les  sociétés  réelles  s'en 
rapprochent  plus  ou  moins,  les  grandes  nations  davantage,  et  les 
petites  à  un  moindre  degré.  En  tout  cas,  la  plupart  d'entre  elles 
renferment  les  professions  les  plus  diverses,  les  productions  les 
plus  variées  répondant,  sinon  quantitativement,  au  moins  qualitati- 
vement à  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  essentiels  de  ses  mem- 
bres. 

A  l'origine,  les  limites  de  la  spécialisation  sociale  étaient  fort 
restreintes;  généralement  elles  ne  dépassaient  pas  un  groupe  de 
familles.  Au  moyen-âge,  elles  s'étendirent  à  toute  une  ville  et  à  la 
campagne  voisine.  Plus  tard  enfin,  à  toute  la  nation.  Et,  quoiqu'on 
assiste  depuis  un  quart  de  siècle  à  un  mouvement  de  réaction  con- 
tre les  progrès  de  la  spécialisation  entre  nations,  celle-ci  a  pris 
déjà  cependant  un  développement  qui  n'a  fait  que  croître  avec  les 
siècles  et  qui  tend  à  élargir  encore  les  limites  de  la  spécialisation  et 
de  la  coopération  sociales. 

b)  La  spécialisation  et  la  coopération  nationales  et  internatio- 
nales de  la  production  :  Nationales,  quand  les  limites  ne  dépassent 
point  celles  de  la  nation  ;  internationales  quand  elles  s'étendent  à 
plusieurs  nations.  Ces  deux  notions  se  trouvent  suffisamment  défi- 
nies d'ailleurs  par  leurs  dénominations  respectives,  à  moins  d'indi- 
quer ce  qu'il  faut  entendre  par  nation,  ce  qui  serait  empiéter  sur  le 
domaine  de  la  politique  et  de  l'histoire. 

La  spécialisation  nationale  se  confond  le  plus  souvent  avec  la 
spécialisation  sociale,  dont  on  vient  déparier,  toutes  deux  désignant 
alors  le  même  fait  concret.  Ainsi  tel  fut  le  cas  dans  la  plupart  des 
grands  pays  d'Europe,  dès  l'instant  où  l'organisation  économique 
urbaine  du  moyen-âge  fit  place  à  l'organisation  nationale  de  Tépo^ 
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que  moderne.  Mais  il  arrive  aussi  que  les  limites  de  la  spécialisa- 
tion sociale  et  de  la  spécialisation  nationale  ne  coïncident  pas. 
Ainsi,  ni  la  nation  anglaise,  ni  la  nation  t)elge,  beaucoup  trop 
spécialisées  pour  pouvoir  se  suffire  à  elles-mêmes,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  organisations  sociales,  et  dans  ces  deux 
cas,  les  limites  de  la  spécialisation  sociale  dépassent  celles  de  la 
spécialisation  nationale  *.  Mais  si  ces  deux  espèces  de  spécialisation 
ne  coïncident  pas  toujours  dans  la  réalité,  elles  y  tendent  cepen- 
dant ;  pour  peu  qu'une  spécialisation  et  une  coopération  sociales 
se  maintiennent  pendant  un  cerlain  temps  avec  les  mêmes  limites, 
elles  finissent  par  y  amener  aussi  la  spécialisation  nationale.  Cette 
tendance  apparaît  par  exemple  dans  le  mouvement  d'opinion  qui 
pousse  actuellement  à  la  consolidation  de  l'empire  britannique  : 
unissant  par  un  lien  politique  tous  les  pays  de  langue  anglaise,  ce 
groupement  national  renfermerait  presque  tous  les  éléments  d'une 
organisation  sociale  dont  la  Grande-Bretagne  ne  représente  actuel- 
lement qu'une  partie. 

Ces  groupements  sociaux-nationaux,  dans  les  limites  desquels  se 
manifestent  ainsi  la  spécialisation  et  la  coopération  de  la  produc- 
tion, occupent  des  étendues  de  territoire  déterminées;  ils  présen- 
tent non  seulement  une  certaine  unité  d'opinions,  d'usages,  d'institu- 
tions juridiques,  mais  une  fortune  et  des  revenus  propres;  ils  pour- 
suivent une  certaine  politique  économique  en  matière  d'impôts,  de 
transports  et  de  navigation,  de  colonies  et  d'émigration,  en  se 
préoccupant  surtout  de  l'intérêt  de  leurs  membres. 

Quant  à  la  spécialisation  internationale,  elle  intéresse  directement 
la  politique  commerciale  extérieure,  la  question  coloniale,  celle  des 
émigrations  et  immigrations,  et  elle  exerce  sur  elles  une  influence 
décisive. 

La  croyance  à  une  spécialisation  et  à  une  coopération  internatio- 
nales fort  développées  se  trouve  à  la  base  du  système  libre  échan- 
giste '.  Et  qui  ne  voit  que  la  spécialisation  internationale,  qui  assi- 

^  V.  Notre  Expansion  économique  de  la  Belgique,  Paris,  Larose,  1900. 

*  A.  Smith  ne  parle  nulle  part  expressément  de  la  division  internationale  de  la  pro- 
duction. Mais  l'idée  en  est  implicitement  admise  comme  condition  de  son  libre  échange. 
Quand  il  disait  par  exemple  que  «  les  avantages  naturels  qu'un  pays  a  sur  un  autre  en 
produisant  des  marchandises  particulières  sont  parfois  si  grands  qu'il  est  reconnu  par 
tout  le  monde  qu'il  est  vain  de  lutter  contre  eux  »,  il  reconnaissait  ainsi  que  la  spécia- 
lisation et  la  coopération  internationales  de  la  production  s'imposent  dans  les  cas  de  ce 
genre j 
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gna  aux  Anglais  le  rôle  de  commerçants  el  de  transporteurs  mari- 
limes  pour  le  compte  des  autres  nations  du  monde,  est  intimement 
liée  à  cette  autre  spécialité  qui  est  aussi  la  leur,  l'industrie,  et 
qu'elle  entraîna,  comme  conséquence,  une  politique  commerciale 
libre-échangiste  et  l'extension  giussi  grande  que  possible  de  leur 
domaine  colonial? 

Bref,  chaque  fois  que  la  spécialisation  de  la  production  se  trouve 
envisagée  dans  ses  rapports  avec  des  faits  d'un  caractère  national 
ou  international,  les  conceptsde  spécialisation  nationale  ou  interna- 
tionale de  la  production  s'imposent  tout  naturellement  àl'espritqui 
cherche  à  comprendre  la  réalité. 

Cette  distinction  renferme  cet  important  problème  :  tandis  que  la 
spéciaHsation  qui  s'opère  dans  les  limites  nationales  augmente  de 
plus  en  plus,  peut-on  en  dire  autant  de  la  spécialisation  internatio- 
nale? —  Il  est  certain  que,  depuis  un  quart  de  siècle  environ,  l'on 
assiste  à  une  réaction  nationaliste  nettement  caractérisée  contre  le 
développement  de  la  spécialisation  et  de  la  coopération  internatio- 
nales, chaque  pays  s'efforçant  de  développer  chez  lui  les  branches  de 
production  les  plus  diverses  et  de  se  rendre,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, indépendant  des  autres  nations  :  on  pourrait  apporter  à 
l'appui  de  cette  thèse  tout  un  dossier  de  documents  instructifs  et 
probants.  Cependant,  ce  n'est  vraisemblablement  qu'une  réaction 
passagère,  l'évolution  générale  se  faisant  dans  le  sens  d'une  spé- 
cialisation internationale  plus  développée. 

c)  La  spécialisation  et  la  coopération  industrielles  de  la  produc- 
tion :  L'organisation  nationale  renferme  des  organisations  plus 
petites  qui,  n'assumant  qu'une  partie  de  la  tâche  commune,  pour- 
voyent  seulement  à  la  satisfaction  de  certains  besoins.  Parmi  ces 
organisations,  il  en  est  de  très  importantes,  qui  présentent  une 
remarquable  spécialisation.  Telles  sont  les  entreprises  industrielles; 
dans  leurs  limites  s'opèrent  la  spécialisation  et  la  coopération  mc?î/5- 
trielles  de  la  production. 

Ce  fut  cette  espèce  de  spécialisation  qui  frappa  surtout  A.  Smith  ; 
Marx  l'examina  sous  la  dénomination  de  division  manufacturière 
du  travail,  et  Buecher  l'appelle  morcellement  du  travail.  La  géné- 
ralité des  économistes  ont  donc  reconnu  depuis  longtemps  l'utilité 
de  lui  assigner  une  place  particulière. 

d)  La  spécialisation  et  la  coopération  individuelles  de  la  pro- 
duction :  Nous  entendons  par  là  celles  que  limite  l'activité  d'un  seul 
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individu.  Cette  espèce  de  spécialisation  n'a  guère  attiré  l'attention. 
Buecher  examine  bien,  parmi  les  diverses  espèces  à' association  du 
travail,  celle  qui  n'embrasse  que  les  occupations  d'une  seule  per- 
sonne. Mais  il  la  considère  comme  improductive;  il  ne  voit  pas  que 
les  aptitudes  peuvent  se  spécialiser  dans  les  limites  de  l'activité 
individuelle,  et  gagner  ainsi  en  productivité. 

Spencer,  se  dégageant  ici  plus  complètement  des  idées  économi- 
ques traditionnelles,  a  su  mettre  cette  vérité  en  lumière,  au  moyen 
d'un  exemple  décisifs  Supposez,  dit-il,  qu'un  commis  soit  chargé 
de  mettre  sous  enveloppe  et  d'expédier  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires d'une  brochure.  Si,  procédant  sans  méthode,  il  coupe 
d'abord  un  morceau  de  papier  pour  envelopper  la  brochure,  s'il 
pose  ensuite  le  couteau  pour  prendre  la  brochure  et  la  plier,  s'il 
prend  alors  le  pinceau  et  colle  l'enveloppe,  puis  remet  le  pinceau 
à  sa  place  et,  regardant  dans  le  livre  d'adresses,  trempe  sa  plume  dans 
l'encrier  et  écrit,  il  est  clair  qu'avant  d'avoir  terminé,  il  aura  perdu 
beaucoup  de  temps  et  de  travail  dans  ces  changements  d'occupa- 
tion et  d'instrument.  S'il  a  la  pratique  des  affaires,  il  commencera 
par  couper  d'abord  toutes  les  enveloppes  requises,  puis  il  mettra 
l'adresse  sur  chacune  d'elles,  et  alors,  disposant  les  feuilles  l'une 
sur  l'autre  de  façon  qu'un  seul  bord  dépasse,  il  collera  d'une  seule 
traite  tous  les  bords  en  même  temps.  Ensuite  il  placera  chaque 
brochure  de  façon  à  mettre  le  bord  muni  de  colle  dans  la  position 
convenable  et  il  le  pliera,  puis  fermera  les  enveloppes.  Finalement 
il  y  collera  des  timbres  et  en  fera  des  paquets. 

On  voit  que,  si  les  occupations  d'un  individu  peuvent  parfois  se 
présenter  sous  un  aspect  qui  n'offre  aucun  intérêt  au  point  de  vue 
productif  (l'ensemble  des  occupations  diverses  du  sauvage,  par 
exemple)  il  existe  aussi  une  spécialisation  de  l'activité  individuelle 
organisée  en  vue  de  la  plus  grande  production. 

On  remarquera  que,  dans  l'exemple  cité  par  Spencer,  la  spécia- 
lisation individuelle  est  successive,  la  personne  se  spécialisant 
successivement  dans  chaque  genre  d'opération,  et  la  coopération 
embrassant  des  actes  consécutifs.  Mais  la  spécialisation  et  la  coopé- 
ration individuelles  peuvent  aussi  être  siinidtanées,  les  diverses 
espèces  d'opération  étant  effectuées  en  même  temps  par  la  même 
personne.  Tel  est  le  cas  de  Torganiste,  dont  chaque  main  touche 

*  Institutions  professionnelles,  §  70.  ' 
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des  noies  difîérenles,  pendant  que  les  pieds  meuvent  des  soufflets 
et  que  les  yeux  lisent  le  papier  de  musique  ;  tels  aussi  le  cas  de 
la  couseuse  à  la  machine,  celui  du  modeleur  ou  du  tailleur  de 
verre. 

Spécialisation  et  coopération  sociales,  nationales,  internationa- 
les, industrielles  et  individuelles  de  la  production,  telles  sont  donc 
les' diverses  espèces  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  quand  on  envisage 
les  ensembles  productifs,  tels  qu'ils  se  présentent  dans  la  réalité. 

Mais  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'espèce  économique  des 
divers  facteurs,  on  peut  faire  d'autres  distinctions: 

B.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la 
production  selon  les  genres  économiques  de  facteurs  productif  s . — 
On  a  vu  quelle  erreur  grosse  de  conséquences  on  a  commise,  en  ne 
voyant  dans  la  question  que  nous  étudions  qu'un  phénomène  du 
travail,  et  l'on  a  expliqué  que  ce  fait  concerne  tout  aussi  bien  les 
autres  facteurs  de  la  production.  Il  convient  de  distinguer  à  ce 
point  de  vue  :  a)  la  spécialisation  du  travail;  b)  celle  du  capital  et 
particulièrement  des  machines;  c)  enfln  la  spécialité  de  la  nature. 
Nous  nous  contentons  de  les  rappeler  ici,  renvoyant  pour  de  plus 
amples  détails  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  *. 

Tandis  que  les  distinctions  obtenues  ainsi  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  des  facteurs  productifs  présentent  une  importance  pratique, 
on  ne  peut  guère  en  dire  autant,  à  notre  avis,  de  celles  qu'on  pour- 
rait faire  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'objet  produit.  On  a 
pourtant  essayé  d'introduire  une  notion  de  division  du  travail  qui 
paraît  procéder  surtout  de  cette  idée.  Nous  voulons  parler  de  la 
division  du  travail  dite  parcellaire  ou  sérielle,  ou  morcellement 
du  travail.  Mais  on  ne  voit  guère  l'utilité  de  ces  distinctions. 

§  2.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la 
production  selon  le  temps. 

De  nouveau,  deux  points  de  vue  distincts  se  présentent  ici  :  ou 
bien  l'on  se  préoccupe  du  moment  du  temps  où  se  font  les  divers 
actes  spéciaux  coopérant  à  la  production  commune,  ou  bien  l'on 
considère  la  durée  pendant  laquelle  les  facteurs  productifs  restent 
spécialisés  dans  l'acte  particulier  qui  leur  est  assigné. 

A.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la 

*  Supra,  ch.  VIII. 
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production  selon  le  moment  du  temps  où  se  font  les  divers  actes 
coopérant  à  la  production.  —  11  y  en  a  deux  : 

a)  La  spécialisatioîi  et  la  coopération  simultanées  de  la  produc- 
tion :\)'dns  ce  cas  les  diverses  parties  spéciales  concourant  à  la  môme 
production  fonctionnent  simultanément.  Ainsi  à  un  même  moment 
du  temps,  l'on  rencontre  dans  la  société  une  foule  d'organisations 
économiques  spéciales  fonctionnant  à  la  fois  pour  satisfaire  les 
divers  besoins  de  l'homme  :  établissements  industriels,  commer- 
ciaux, financiers,  entreprises  de  transport,  culture  des  terres, 
exploitations  minières,  etc. 

b)  La  spécialisation  et  la  coopération  successives  de  la  pro- 
duction :  Les  diverses  parties  spéciales  concourant  à  la  même 
production  fonctionnent  successivement.  Déjà  l'on  s'est  arrêté  à 
cette  notion,  Roscher  notamment  et  List  avant  lui  en  posant  son 
principe  de  la  persistance  ou  de  la  continuation  du  travaiL  Nous 
avons  expliqué  plus  haut  l'idée  de  List.  Celui-ci  avait  surtout  en 
vue  la  coopération  qui  unit  les  activités  de  générations  successi- 
ves. Cependant,  la  coopération  et  la  spécialisation  successives  peu- 
vent aussi  embrasser  des  périodes  beaucoup  plus  courtes.  Ainsi, 
elles  se  rencontrent  dans  l'activité  économique  d'un  seul  homme  ; 
on  a  cité  le  cas  du  commis  chargé  d'envoyer  des  brochures  et  qui, 
afln  d'expédier  plus  rapidement  sa  besogne,  se  spécialise  succes- 
sivement dans  les  diverses  opérations  qu'elle  comporte  ;  c'est  là, 
non  seulement  une  spécialisation  individuelle,  mais  aussi  une 
spécialisation  successive  de  la  production. 

B.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la 
production  selon  la  durée.  —  A  ce  point  de  vue,  la  spécialisation 
est,  ou  bien  momentanée,  ou  bien  durable.  La  spécialisation  du 
commis  dont  on  vient  de  parler  est  momentanée.  Parmi  les  cas  les 
plus  importants  de  spéciahsation  durable,  il  faut  citer  celui  de  la 
spécialisation  professionnelle. 

Plus  la  spécialisation  est  durable,  plus  diminuent  les  pertes  de 
temps  résultant  des  mises  en  train  et  des  changements  d'occupa- 
tion. «  Un  homme  s'amuse  généralement  un  peu  en  changeant  ses 
mains  d'une  sorte  d'emploi  à  une  autre.  Au  moment  où  il  commence 
sa  nouvelle  besogne,  il  est  rarement  très  vif  et  très  courageux  ;  son 
esprit,  comme  on  dit,  n'y  est  pas,  et  pendant  quelque  temps,  il 
liane,  plutôt  qu'il  ne  s'emploie  utilement  »  ^  D'autre  part,  une  spé- 

*  Smith,  liv.  I,  chap.  I. 
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cialisation  durable  supprime  les  pertes  de  temps  résultant  des  inter- 
ruptions du  travail;  elle  réduit  «  les  pores  de  la  journée  »  suivant 
l'expression  si  pittoresque  de  Marx.  «  Un  artisan  qui  exécute  les 
unes  après  les  autres  les  différentes  manipulations  partielles  qui  con- 
courent à  la  production  d'une  œuvre,  doit  changer  tantôt  de  place, 
tantôt  d'instrument.  La  transition  d'une  opération  à  l'autre  inter- 
rompt le  cours  de  son  travail  et  forme,  pour  ainsi  dire,  des  pores 
dans  sa  journée.  Ces  pores  se  resserrent  dès  qu'il  emploie  la  jour- 
née entière  à  une  seule  opération  continue,  ou  bien  ils  disparaissent 
à  mesure  que  le  nombre  de  ces  changements  d'opération  dimi- 
nue »  *. 

La  spécialisation  durable  du  travail  conduit  à  la  formation  des 
professions.  Cette  spécialisation  durable  du  travail  n'est  pas  néces- 
sairement continue  y  c'est-à-dire  exclusive  de  toute  autre  occupation, 
ou  même  d'une  autre  profession,  elle  peut  être  aussi  intermittente 
ainsi  que  cela  se  présente  lorsqu'un  même  individu  exerce  plusieurs 
professions;  la  même  personne  sera  par  exemple  agriculteur  ou 
peintre  pendant  l'été,  et  respectivement  artisan  ou  choriste  pendant 
l'hiver.  Les  cas  nombreux  d'emplois  accessoires  exercés  en  dehors 
du  métier  principal  parles  mêmes  individus  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  spécialisations  durables  intermittentes  du  travail. 

§  3.  Espèces  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la  production 
selon  le  lieu. 

Envisagée  au  point  de  vue  du  lieu,  la  spécialisation  de  la  pro- 
duction se  présente  par  cela  même  sous  un  aspect  particulier.  On 
pourrait  l'appeler  alors  topique,  c'est-à-dire  ayant  rapport  au  lieu. 
Cette  expression  a  été  employée  par  le  traducteur  des  institutions 
professionnelles  de  Spencer,  et  elle  correspond  assez  bien  à  l'épi- 
thète  de  raeumlich  donnée  par  Kleinwaechter  à  l'un  de  ses  con- 
cepts de  division  du -travail. 

La  spécialisation  topique  peut  se  présenter  sous  deux  aspects 
différents,  ou  bien  les  diverses  parties  concourant  à  la  production 
sont  concentrées  dans  le  même  endroit,  ou  bien  elles  sont  disper- 
sées. 

Essayons  de  préciser  cette  distinction  en  l'examinant  successive- 
ment telle  qu'eUe  se  présente  dans  l'organisation  sociale  (celle  qui 

'  Capital,  vol.  I,  chap.  XIV. 
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embrasse  toutes  les  branches  de  l'activité  économique  nécessaires 
à  la  satisfaction  des  divers  besoins  de  l'homme)  et  ensuite  dans  les 
hmites  d'une  entreprise  industrielle. 

A.  Dans  l'organisation  sociale.  —  La  spécialisation  sociale  topi- 
que, ou  selon  les  lieux,  sera  ou  bien  concentrée,  ou  bien  dispersée. 
Ces  termes  se  définissent  d'eux-mêmes. 

Il  existe  des  industries  qui,  devant  nécessairement  s'exercer  dans 
certains  endroits,  parfois  fort  éloignés  des  autres  centres  de  pro- 
duction, ont  entraîné  de  bonne  heuije  une  spécialisation  topique 
très  dispersée.  Tel  fut  le  cas  pour  la  plupart  des  industries  produc- 
trices de  matière  première;  on  affirme  qu'à  l'époque  préhistorique, 
l'homme  se  servait  de  silex  taillés  provenant  parfois  de  régions  fort 
éloignées,  et  bien  avant  le  moyen  âge,  les  membres  des  commu- 
nautés primitives  devaient  faire  venir  du  dehors  le  sel  qu'ils  ne 
pouvaient  trouver  sur  place;  on  peut  en  dire  autant  de  diverses 
substances  organiques  propres  à  certains  climats,  des  parfums,  des 
épices  par  exemple,  qui,  dès  l'antiquité,  donnaient  lieu  à  un  impor- 
tant trafic  international.  Dans  tous  ces  cas,  on  dut  bien  coûte  que 
coûte  surmonter  les  inconvénients  résultant  de  la  dispersion  des 
diverses  spécialités  de  production,  on  se  vit  contraint  de  faire  venir 
ces  produits  exotiques  indispensables  des  endroits  qui  les  fournis- 
saient et  d'entretenir  par  conséquent  avec  eux  des  relations  suivies. 

Mais  ces  cas  où  la  dispersion  de  la  spécialisation  sociale  s'impose 
par  la  nature-  même  de  la  production  sont  exceptionnels.  La  plu- 
part des  industries  peuvent  s'exercer  avec  plus  ou  moins  de  succès 
dans  différents  lieux;  si  des  terres  disponibles  à  bas  prix  sont  par- 
ticuhèrement  favorables  à  l'élevage  des  bestiaux  ou  à  la  culture  du 
grain,  si  le  voisinage  des  mines  de  houille  et  de  fer  convient  sur- 
tout à  la  métallurgie,  si  une  population  ouvrière  possédant  de  gran- 
des aptitudes  manuelles  et  du  goût,  s'adapte  mieux  que  tout  autre 
aux  industries  d'art,  ces  diverses  branches  de  production  peuvent 
cependant  aussi  s'exercer  dans  d'autres  endroits,  quoique  ceux-ci 
ne  présentent  point  des  conditions  aussi  favorables.  Ici  la  disper- 
sion topique  de  la  spécialisation  sociale  de  la  production  ne  s'im- 
pose pas,  elle  est  seulement  sollicitée  par  les  circonstances. 

Ces  circonstances  qui  peuvent  engager  le  producteur  à  préférer 
un  lieu  à  un  autre  sont  de  deux  espèces,  ou  bien  elles  facilitent 
J'écoulement  des  produits,  et  alors  elles  poussent  le  producteur 
dans  le  voisinage  des  consommateurs,  ou  bien  elles  favorisent  la 
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production  en  Fournissant  soil  des  forces  nnotrices  naturelles  peu 
coûteuses,  soit  du  charbon  ou  des  matières  premières  à  proximité, 
soit  enfin  de  la  main-d'œuvre  liabile,  abondante  et  à  bon  compte. 
Or  il  est  rare  que  ces  deux  groupes  de  circonstances  se  rencontrent 
à  la  fois  dans  le  même  lieu.  Le  plus  souvent,  ils  se  trouvent  sépa- 
rés par  des  distances  considérables.  Dans  cette  occurrence,  le  pro- 
ducteur est  pris  entre  deux  alternatives,  ou  bien  se  rapprocher  des 
conditions  de  production  les  plus  favorables,  et  alors  il  doit  se  pri- 
ver des  avantages  d'une  vente  facile,  ou  bien  s'établir  à  proximité 
des  consommateurs,  et  alors  il  lui  faut  renoncer  à  la  jouissance  des 
conditions  les  mieux  adaptées  à  sa  production  et  faire  venir  à 
grands  frais  la  matière  première  qui  lui  manque  sur  place.  Quel 
parti  prendre  en  de  telles  conjonctures?  Afin  de  fixer  son  choix, 
il  se  demandera  laquelle  est  la  moins  désavantageuse,  de  ces  deux 
alternatives,  l'éloignement  des  consommateurs,  ou  celui  des  meil- 
leures conditions  de  fabrication. 

Quelque  décision  qu'il  prenne,  il  devra  supporter  soit  les  incon- 
vénients de  l'éloignement  des  consommateurs  avec  lesquels  il  ne 
se  trouvera  plus  aussi  aisément  en  contact,  soit  ceux  de  l'éloigne- 
ment des  lieux  producteurs  de  matière  première  qu'il  se  procurera 
plus  difficilement,  inconvénients  se  résolvant  dans  les  deux  cas  en 
frais  de  circulation  :  transport,  correspondance,  échange.  Or,  sous 
ce  rapport,  sa  situation  sera  bien  différente  selon  qu'il  se  placera 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives.  En  effet,  la  vente  des 
fabricals  exige  des  actes  de  circulation  plus  nombreux  et  plus 
complexes  que  le  ravitaillement  en  matière  première.  Les  produits 
devant  s'adapter  aux  goûts  changeants  de  consommateurs  nombreux 
et  divers,  leurs  qualités  apparaissent  comme  très  variées  et  varia- 
bles et  bien  plus  difficiles  à  établir,  par  conséquent,  que  celles  des 
matières  premières  oflertes  ou  demandées,  qui  généralement  ne 
comprennent  qu'un  nombre  relativement  restreint  de  types  connus 
peu  variables,  sur  la  nature  et  la  valeur  desquels  il  est  assez  facile 
de  s'entendre.  L'écoulement  des  fabricats  dépend  de  relations 
personnelles  suivies,  plus  ou  moins  intimes,  entre  vendeur  et 
consommateurs,  dans  une  bien  plus  large  mesure,  que  les  transac- 
tions portant  sur  la  matière  première.  Les  achats  que  font  les 
consommateurs  sont  aussi  plus  petits  et  plus  fréquents  que  les 
achats  de  matière  première  effectués  par  le  fabricant,  de  sorte  que, 
pour  réaliser  un  même  chiffre  d'affaires,  il  faudra  entre  celui-ci  et 


742  LA    SPÉCIALISATION 

les  consommateurs  des  transactions  infiniment  plus  nombreuses 
qu'entre  lui  et  le  fournisseur  de  matière  première.  On  voit  donc 
que  toute  fabrication  exige,  pour  Técoulement  de  ses  produits 
variés,  une  activité  circulatoire  bien  plus  considérable  que  pour 
son  ravitaillement  en  matière  première. 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  donc  s'attendre  à  voir  le  fabricant  préfé- 
rer la  proximité  des  consommateurs  à  celle  des  lieux  producteurs 
de  matière  première. 

Mais  en  réalité  cette  conclusion  ne  se  confirme  par  l'expérience 
que  dans  les  cas  où  l'appareil  circulatoire  est  peu  développé,  c'est- 
à-dire  dans  les  sociétés  primitives  :  on  sait,  en  effet,  ainsi  que 
Roscher  l'a  établi,  que  dans  les  sociétés  peu  développées  l'indus- 
trie se  localise  là  où  le  besoin  se  fait  sentir,  tandis  que  dans  les 
sociétés  plus  avancées,  elle  prospère  là  surtout  où  les  conditions  de 
production  sont  les  meilleures  ^ 

D'où  provient  cette  différence?  Du  plus  ou  moins  de  perfection 
des  moyens  servant  à  la  circulation  des  richesses,  et  de  la  diffé- 
rence des  frais  qu'elle  entraîne  par  unité  produite.  Car,  pour  bien 
comprendre  le  rôle  que  la  circulation  joue  ici,  il  ne  suffit  pas  de  la 
considérer  en  elle-même  en  se  préoccupant  uniquement  des  distan- 
ces, ou  du  nombre  et  de  la  complexité  des  transactions  :  ce  qui  inté- 
resse, c'est  le  point  de  vue  économique,  c'est  de  savoir  quel  est  le 
coût  de  cette  circulation,  y  compris  le  montant  de  la  prime  servant 
à  couvrir  les  risques  qu'elle  comporte,  de  façon  à  se  faire  une  idée 
de  son  importance  par  rapport  à  une  certaine  valeur  de  production 
déterminée;  c'est  de  cette  importance  relative  du  coût  de  la  circu- 
lation que  dépendra  celle  des  économies  de  circulation  réalisables 
par  le  producteur  en  préférant  la  proximité  des  consommateurs  à 
celle  du  fournisseur  de  matière  première. 

Or  cette  économie,  très  considérable  dans  les  sociétés  primiti- 
ves, à  circulation  peu  développée,  devient  pour  ainsi  dire  nulle 
dans  les  sociétés  avancées,  les  progrès  accomplis  dans  l'organisa- 
tion des  communications  et  des  échanges  rendant  beaucoup  plus 
aisées  et  moins  dispendieuses  les  relations  entre  fabricant  et  con- 
sommateurs. Canaux,  routes,  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
téléphones,  moyens  d'information,  organisation  commerciale, 
liberté  et  sécurité  des  échanges,  unification  des  monnaies,  poids  et 

Roscher,  Grundlagen,  §  50. 
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mesures,  progrès  du  droit  commercial,  y  ont  abaissé  dans  des  pro- 
portions énormes,  le  coilL  des  transactions,  et  diminué  l'importance 
des  économies  réalisables  sur  les  actes  de  la  circulation  '. 

Mais  puisque  la  balance  entre  les  désavantages  provenant  de  la 
vente  des  fabricats  à  des  consommateurs  éloignés,  et  ceux  qui  dans 
l'hypothèse  contraire  résulteraient  des  difficultés  de  ravitaillement 
en  matière  première,  se  prononce  toujours  en  fin  de  compte  en 
faveur  de  la  proximité  des  consommateurs,  pourquoi  dans  les  socié- 
tés avancées  les  industriels  s'-établiraieijt-ils  de  préférence  dans  les 
lieux  les  mieux  adaptés  à  leur  genre  de  production?  Somme  toute, 
nous  n'avons  fait  que  reculer  le  problème  :  nous  ne  l'avons  point 
encore  résolu. 

Si  l'on  veut  y  parvenir,  il  faut  examiner  de  plus  près  la  nature 
des  avantages  qui,  au  point  de  vue  de  la  production,  peuvent  faire 
préférer  un  endroit  à  un  autre.  Or  parmi  ces  avantages,  il  en  est  de 
transportables,  tels  que  les  matières  premières  ou  accessoires,  le 
charbon  ou  certains  moyens  de  production,  comme  les  machines; 
en  s'éloignant  du  lieu  qui  les  fournit,  on  s'impose  uniquement  le 
sacrifice  représenté  par  leur  déplacement,  c'est-à-dire  un  coût  de 
circulation.  Mais  à  côté  de  ces  facteurs  transportables,  il  en  est 
d'autres  qui  ne  le  sont  point,  certaines  forces  motrices  naturelles, 
par  exemple,  telles  que  des  chutes  d'eau,  ou  bien  des  rentes  peu 
élevées,  ou  encore  de  la  main-d'œuvre  habile,  abondante  et  peu 
coûteuse,  ou  enfin  la  présence  d'industries  accessoires.  Or  ces  der- 
nières conditions  de  production  n'étant  pas  susceptibles  de  dépla- 
cement, leur  éloignement  se  résout  en  une  perte  sèche  qui  reste  la 
même  quel  que  soit  le  perfectionnement  de  l'appareil  circulatoire. 
Et  comme,  d'autre  part,  l'avantage  résultant  du  voisinage  des  con- 
sommateurs a  diminué  avec  le  coût  de  la  circulation,  cette  perte 
acquiert  une  importance  relative  qu'elle  ne  possédait  pas  aupara- 
vant; et  elle  se  trouve  cà  tel  point  accrue,  qu'elle  finit  par  dépasser 

*  On  peut  se  faire  une  idée  des  progrès  réalisés  dans  les  pays  civilisés  en  ce  qui 
concerne  les  transports  quand  on  leur  compare  la  Chine  actuelle,  oh  les  moyens  de 
co.nmunication  par  terre  se  bornent,  comme  on  le  sait,  à  quelques  mauvaises  routes.  Au 
témoignage  d'un  voyageur,  le  coût  de  transport  d'une  tonne  de  charbon  par  kilomè- 
tre, dépassait  en  1900,  dans  la  province  de  Tsé-Ghouan,  0  fr.  75,  tandis  que,  en  Europo 
centrale,  il  n'atteint  pas  0  fr.  05  par  chemin  de  fer,  et  la  moitié  moins  par  canal. 
Aussi  ne  peut-on  guère  utiliser,  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  le  charbon  indigène  à 
plus  de  30  kilomètres  de  son  lieu  d'extraction,  malgré  son  prix  de  revient  exception- 
nellement bas.  —  'V.  notre  article  Noies  de  voyage  de  sir  Archihald  Little,  dans  la 
revue  Chine  et  Sibérie,  juillet  1900. 


/44  LA    SPECIALISATION 

la  petite  économie  de  circulation  que  le  fabricant  pourrait  encore 
réaliser  en  s'établissant  dans  le  voisinage  des  consommateurs. 

Résumons  et  précisons  cette  démonstration  au  moyen  de  quel- 
ques chlifïres.  Dans  les  sociétés  primilives,  par  rapport  à  une  pro- 
duction de  100,  la  proximité  des  consommateurs  représentait  un 
avantage  de  20,  celle  des  éléments  de  production  les  plus  favora- 
bles, susceptibles  de  déplacement,  représentaient  un  avantage 
de  10,  et  celle  des  éléments  non  transportables  un  avantage  de  5. 
Dans  ces  conditions,  le  fabricant  devait  préférer  le  voisinage  des 
consommateurs,  car  il  y  trouvait  pour  une  production  de  100, 
un  avantage  de  20  —  15  ou  de  5.  Mais  lorsque,  dans  les  sociétés 
avancées,  le  coût  de  la  circulation  des  richesses  se  fut  abaissé 
au  point  de  devenir  par  exemple  10  fois  moindre  que  par 
le  passé,  la  situation  changea  de  face.  La  proximité  des  éléments 
de  production  les  plus  favorables  non  susceptibles  de  déplacement 
continuant  à  représenter  un  avantage  de  5,  celle  des  éléments 
transportables  ne  représenta  plus  que  1 ,  et  le  voisinage  des  con- 
sommateurs, un  avantage  de  2.  Dès  lors,  ce  fut  en  se  fixant  dans 
les  endroits  les  plus  favorables  à  la  production,  que  le  fabricant 
put  jouir  des  avantages  les  plus  considérables,  ceux-ci  dépassant 
les  inconvénients  engendrés  par  Féloignement  des  consommateurs, 
cie5-t-l  —  2ou  de  4. 

On  voit  comment  il  se  fait  que,  dans  les  sociétés  primitives  à 
circulation  peu  développée,  les  industriels  s'établissent  de  préférence 
dans  le  voisinage  des  consommateurs,  tandis  que,  dans  les  sociétés 
avancées  à  circulation  facile  et  peu  coûteuse,  ils  se  fixent  au 
contraire  dans  les  endroits  où  les  conditions  de  production  sont  les 
plus  favorables.  Eh  bien,  cette  différence  entraîne  des  conséquences 
extrêmement  importantes  au  point  de  vue  de  la  spécialisation 
sociale  topique  delà  production,  déterminant,  dans  le  premier  cas, 
la  concentration  de  celle-ci,  et,  dans  le  second,  sa  dispersion. 

Dans  les  sociétés  primitives,  tous  les  producteurs,  ou  à  peu  près, 
s'établirentdonc  à  proximité  des  consommateurs.  Ceux-ci  trouvèrent 
ainsi  dans  leur  voisinage  tous  les  producteurs  chargés  de  satisfaire 
la  plupart  de  leurs  besoins,  les  paysans  pour  leur  fournir  le  grain, 
les  légumes  et  le  laitage,  aussi  bien  que  les  artisans  pour  transformer 
la  matière  première  en  objets  de  consommation,  et  tous  les  individus 
capables  de  rendre  les  services  personnels  indispensables.  Or  la  réu- 
nion d'un   certain  nombre  de  consommateurs  et  de  producteurs 


ET    SES    CONSÉQUENCES  745 

échangeant  entre  eux  richesses  et  services  n'est  possible  que  sur  une 
certaine  surface  de  territoire  nécessaire  à  la  construction  des  habi- 
tations et  des  atehers,  à  l'élevage  des  bestiaux  et  à  la  culture  ;  ces 
deux  derniers  genres  de  production  surtout  exigent  des  terres  rela- 
tivement étendues.  Dès  qu'un  groupe  social  prend  certaines  propor- 
tions, il  devient  matériellement  impossible  à  ses  membres  de  se 
trouver  à  proximité  les  uns  des  autres,  et  l'on  se  heurte  alors  à  ces 
difficultés  de  circulation  que  les  sociétés  primitives  cherchèrent  à 
tout  prix  à  éviter.  Aussi,  à  ce  stade  de  développement  peu  avancé, 
le  nombre  des  consommateurs  et  des  producteurs  échangeant  les 
biens  nécessaires  à  leur  existence,  c'est-à-dire  le  groupe  social,  i:e 
pouvait-il  être  que  fort  restreint,  afin  de  n'occuper  qu'un  territoire 
peu  étendu.  En  d'autres  termes,  la  spécialisation  sociale  topique  de 
la  production  s'y  trouva  nécessairement  concentrée. 

Dans  les  organisations  économiques  communautaires,  elle  ne 
devait  pas  comprendre  plus  d'une  demi-lieue  de  rayon,  telle  une 
commune  rurale  de  notre  temps  :  un  simple  village  entouré  de 
quelques  champs  et  de  quelques  pâturages.  Dans  les  organisations 
économiques  urbaines  du  moyen  âge,  les  progrès  réalisés  dans  la 
circulation  permirent  une  spécialisation  sociale  moins  concentrée; 
toutefois,  celle-ci  ne  dépassa  guère  l'étendue  d'une  province 
d'aujourd'hui,  la  distance  du  centre  à  la  périphérie  se  limitant  à 
la  longueur  d'une  étape,  telle  que  les  campagnards  pouvaient  la 
franchir,  soit  à  pied,  soit  au  moyen  de  procédés  de  transport  très 
primitifs,  quand  ils  devaient  se  rendre  à  la  ville,  siège  de  l'adminis- 
tration générale  de  la  plupart  des  industries  et  des  échanges. 

Enfin,  à  l'époque  contemporaine,  lorsque  le  perfectionnement  de 
l'appareil  circulatoire  eut  rendu,  pour  ainsi  dire,  dérisoires  les 
avantages  que  pouvaient  offrir  la  proximité  des  consommateurs, 
les  autres,  consistant  dans  les  meilleures  conditions  de  production 
non  transportables,  prirent  une  importance  relative  prépondérante, 
et  attirèrent  de  plus  en  plus  les  producteurs;  la  spécialisation 
sociale  topique  ne  connut  dès  lors  plus  de  bornes,  et  prit  ainsi  dans 
les  sociétés  avancées  un  caractère  de  dispersion  nettement  accusé. 

B.  Dans  les  entreprises  industrielles.  —  Jusqu'ici,  on  n'a  envi- 
sagé la  distinction  entre  spécialisation  concentrée  et  spécialisation 
dispersée  que  dans  les  limites  de  l'organisation  économique  sociale. 
Mais  cette  distinction  se  présente  aussi  dans  des  limites  plus  étroites, 
dans  celles  de  la  production  industrielle. 
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L'industrie  à  spécialisation  topique  concentrée  est  celle  qui  réu- 
nit dans  le  même  lieu  les  divers  facteurs  concourant  à  une  certaine 
production.  La  spécialisation  industrielle,  telle  qu'elle  se  présente 
dans  une  fabrique,  est  concentrée,  et  celle  de  la  production  à  domi- 
cile, dispersée. 

Lorsque  les  divers  facteurs  concourant  à  la  production  d'un  même 
fabricat  se  trouvent  éloignés  les  uns  des  autres,  il  peut  en  résulter 
des  pertes  de  temps  et  de  travail  considérables,  occasionnées  par 
le  transport  du  fabricat  d'un  atelier  à  l'autre.  Ainsi  l'on  peut  éva- 
luer à  une  cinquantaine  de  kilomètres  le  parcours  que  doit  effectuer 
un  canon  de  fusil  avec  ses  principaux  accessoires,  dans  le  district 
manufacturier  de  Liège,  avant  d'arriver  pour  la  dernière  fois  au 
comptoir  du  fabricant*.  La  concentration  dans  une  seule  usine  des 
divers  facteurs  spéciaux  servant  à  la  môme  production  supprime, 
non  seulement  les  dépenses  qu'occasionnent  ces  transports,  mais 
les  obstacles  qu'ils  opposent  à  une  direction  rapide,  aisée  et  vrai- 
ment efficace  de  la  fabrication.  Elle  permet  d'employer  des  machi- 
nes perfectionnées,  en  les  groupant  autour  du  moteur  puissant  qui 
les  anime  ;  elle  empêche  les  ouvriers  de  prodiguer  ou  de  soustraire 
de  la  matière  première;  elle  crée  un  obstacle  à  la  dépréciation  de  la 
main-d'œuvre  par  les  ouvriers  disposés  à  exécuter  des  journées  de 
travail  d'une  durée  excessive,  ainsi  que  le  cas  se  présente  fréquem- 
ment dans  la  production  à  domicile;  enfin,  elle  offre  des  conditions 
relativement  favorables  au  point  de  vue  hygiénique  et  en  ce  qui 
concerne  la  rémunération  des  travailleurs. 

La  concentration  topique  peut  aussi  s'entendre  de  la  réunion, 
dans  une  même  localité,  de  diverses  entreprises  industrielles  se  rap- 
portant à  la  même  spécialité.  Ce  fait  est  même  devenu  général  à 
notre  époque;  non  sans  raison,  d'ailleurs,  car  il  offre,  entr'autres, 
cet  avantage  important,  de  grouper  de  grandes  masses  ouvrières 
de  profession  identique.  De  la  sorte,  les  entrepreneurs  peuvent  se 
procurer  aisément  en  qualité  et  en  quantité  désirées  Ja  main-d'œu- 
vre dont  ils  ont  besoin,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  ouvriers  ont  le 
choix  entre  un  plus  grand  nombre  de  patrons  pour  le  placement  de 
leur  travail. 

Enfin,  dans  une  acception  plus  générale  encore,  la  concentration 
topique   peut  comprendre  la  réunion,  dans  une  même  région,  des 

1  M.  Ansiaux,  L'industrie  annurière  liégeoise,  Bruxelles,  1899. 
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diverses  industries  et  activités  économiques  connexes.  Un  endroit 
où  se  trouvent  concentrés  l'extraction  de  la  tiouille  indispensable  k 
l'alimentation  des  machines  à  vapeur,  celle  du  fer  nécessaire  à  la 
fabrication  de  l'outillage,  les  ateliers  de  construction  mécanique  et 
les  autres  industries  accessoires  de  la  branche  principale  de  pro- 
duction, et  qui,  en  môme  temps,  renferme  les  activités  commercia- 
les dont  celle-ci  a  besoin,  un  grand  marché  de  matières  premières, 
par  exemple  —  un  tel  endroit  se  présente  dans  des  conditions  éco- 
nomiques particulièrement  favorables. 

Tous  ces  avantages,  que  présente  la  concentration  topique  de  la 
production  industrielle,  font  défaut  à  la  spécialisation  industrielle 
dispersée.  Aussi  le  progrès  de  l'industrie  se  manifeste-t-il  dans  le 
sens  de  sa  concentration,  au  contraire  de  celui  de  la  spécialisation 
topique  sociale,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  se  fait  dans  le  sens  de  la 
dispersion. 

§  4.  Espèces  diverses  de  spécialisation  et  de  coopération  de  la  produc- 
tion selon  le  mode  d'organisation. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  appelé  organisation  l'ensemble 
des  parties  spéciales  coopérant  à  une  production  commune.  Toute 
spécialisation  implique  en  effet  un  ensemble  organisé  :  la  tâche 
commune  étant  décomposée  en  un  certain  nombre  d'opérations 
particulières,  celles-ci  apparaissent  comme  des  moyens  par  rapport 
au  but  de  l'ensemble;  elles  doivent  y  concourir  chacune  de  leur 
côté  en  maintenant  entre  elles  une  certaine  coordination  ;  la 
coopération  des  parties  implique  un  plan  commun,  afin  qu'elles  ne 
se  contrarient  point  dans  leur  action,  mais  se  complètent  mutuelle- 
ment, afin  que  toutes  les  opérations  s'accordent  entre  elles  en  qua- 
lité et  en  quantité  et  qu'aucune  ne  soit  omise;  bref,  il  faut  qu'il 
règne  une  harmonie  parfaite  entre  lei  diverses  parties,  qu'elles 
constituent  un  tout  organisé. 

Comment  peut  se  réaliser  cette  organisation?  —  A  ce  point  de 
vue  on  peut  faire  deux  classements. 

A.  Spécialisation  et  coopératioîi  directes  ou  indirectes. — Tandis 
que  les  premières  sont  préparées  à  l'avance,  c'est-à-dire  directe- 
ment, les  secondes  au  contraire  s'obtiennent  indirectement  a  poste- 
riori et  d'une  manière  approximative  par  voie  d'échange-marchan- 
dage. La  première  se  rencontre  par  exemple  dans  les  ateliers  indus- 
triels, et  la  seconde,  dans  la  société  actuelle,  considérée  dans  son 


748  LA    SPÉCIALISATION 

ensemble.  Dans  la  division  manufacturière  de  Talelier,  dit  Marx, 
le  nombre  proportionnel  qui  maintient  l'équilibre  entre  les  diverses 
sphères  de  production  gouverne  a  priori,  à  titre  de  règle,  la  masse 
d'ouvriers  attachés  à  chaque  fonction  particulière;  dans  la  division 
sociale  du  travail,  il  n'agit  qu  a  posteriori,  comme  une  nécessité 
fatale,  cachée,  muette,  saisissable  seulement  dans  les  variations 
barométriques  des  prix  des  marchés.  —  EfTectivement,  les  fluctua- 
lions  des  prix,  en  excitant  et  en  décourageant  tour  à  tour  les  diverses 
branches  d'industrie,  tendent  constamment  à  rétablir  l'équilibre 
entre  les  besoins  et  la  production,  sans  jamais  y  parvenir  tout  à  fait, 
à  la  manière  des  vagues  qui  s'élèvent  et  s'abaissent  sans  cesse  au 
dessus  et  au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  sans  jamais  s'y  arrêter. 
Ces  oscillations,  parfois,  sont  formidables,  écrasant  alors  tout  ce 
qu'elles  rencontrent,  engendrant  ces  crises  douloureuses  dont  on 
connaît,  hélas!  mieux  les  funestes  effets,  que  le  mécanisme  de  leurs 
causes,  et  le  moyen  de  les  prévenir. 

La  s^pécialisation  et  la  coopération  directes  impliquent  non  seule- 
ment une  direction  capable  de  donner  une  impulsion  unitaire  à 
l'ensemble,  mais  une  certaine  hiérarchie  entre  les  diverses  parties, 
afin  de  lui  permettre  de  se  communiquer  jusqu'aux  moindres 
rouages.  Cette  organisation  hiérarchique  atteint  souvent  un  déve- 
loppement remarquable.  A  titre  d'exemple,  on  peut  citer,  indépen- 
damment des  diverses  branches  de  l'administration  publique, 
des  entreprises  privées.  Le  personnel  d'un  établissement  industriel 
d'une  certaine  importance  comprend  de  nombreuses  classes  d'em- 
ptoyés  superposées  les  unes  aux  autres.  Dans  telle  usine  de  Birmin- 
gham, rien  que  la  direction  se  partage  entre  deux  classes  de  rang 
différent  :  dans  la  première  ;  se  trouvent  les  patrons,  dont  l'un  est 
le  chef;  dans  la  seconde,  figurent  l'ingénieur  en  chef,  le  directeur 
des  travaux,  le  chef  du  département  des  évaluations,  le  caissier  en 
chef  et  le  chef  du  dépôt  des  marchandises  achevées;  vient  ensuite 
la  troisième  classe,  celle  des  femmes  préposées  soit  à  la  composition 
des  factures,  soit  à  la  garde  du  magasin,  soit  à  la  caisse;  la  qua- 
trième classe  forme  la  limite  entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail 
manuel;  elle  comprend  le  chef  d'équipe  du  département  de  la 
fonte  et  le  contre-maître  mécanicien,  enfin,  parmi  les  ouvriers 
proprement  dits,  on  peut  distinguer  onze  spécialités  au  premier 
rang,  neuf  au  second,  et  sept  au  troisième  '.  Ajoutons  qu'on   peut 

*  Cet  exemple  est  emprunté  à  Spencer,  Institutions  professionnelles,  §  75. 
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relever  une  hiérarchie  analogue  dans  l'oulillage  :  le  moteur  dont  le 
régulateur  commande  l'allure,  transmet  sa  force  au  moyen  de 
courroies  ou  d'autres  appareils  de  transmission  servant  uniquement 
à  cette  fin  aux  diverses  machines  spéciales  de  l'usine,  et  il  leur 
impose  son  rythme  de  travail;  qu'une  machine  particulière  se 
brise,  la  marche  de  la  fabrique  ne  se  trouve  guère  modifiée;  au 
contraire,  le  moteur  s'arrele-t-il,  toute  activité  cesse  à  l'instant, 
car  il  domine  tout  le  reste  de  l'outillage  :  il  y  occupe  la  première 
place  hiérarchique. 

Quoique,  dans  l'organisation  sociale  moderne,  les  intérêts  indi- 
viduels et  immédiats  dominent  en  maîtres,  déterminant  les  condi- 
tions de  l'offre  et  de  la  demande  et  la  formation  des  prix,  on  peut 
cependant  y  distinguer  des  cas  de  spécialisation  directe  plus  ou 
moins  développée.  Ainsi,  la  spéculation  s'applique  à  prévoir  l'im- 
portance des  récoltes  et  celle  des  besoins  à  satisfaire,  et  à  fixer,  en 
conséquence,  des  prix  adaptés  à  la  situation  probable  du  marché*' 
Si  les  syndicats  de  production  et  de  vente  arrivent  parfois  à  donner 
des  résultats  plus  satisfaisants  que  l'action  inorganisée  de  l'offre  et  de 
la  demande  individuelles,  ce  n'est  qu'en  étendant  la  spécialisation 
directe  à  des  groupes  importants  d'entreprises  industrielles.  Les 
services  publics  s'inspirent  généralement  de  ce  principe;  et  comme 
ils  vont  élargissant  le  domaine  de  leur  action,  ils  tendent  à  substi- 
tuer de  plus  en  plus,  même  dans  nos  sociétés  modernes,  la  spécia- 
lisation directe  à  la  spécialisation  indirecte;  la  réalisation  du  col- 
lectivisme intégral  en  étendrait  l'application  à  toutes  les  branches 
de  l'activité  sociale. 

Mais  on  n'est  pas  encore  là.  En  attendant,  c'est  la  spécialisation 
indirecte  qui  domine.  Elle  présente  d'ailleurs  des  avantages  tels, 
qu'elle  apparaît  comme  indispensable  à  l'existence  des  sociétés 
avancées.  Cependant,  il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi  ;  dans  les 
sociétés  primitives,  dans  les  organisations  économiques  communau- 
taires, la  spécialisation  s'opérait  directement,  comme  celle  de  nos 
entreprises  industrielles  privées  actuelles.  Toute  spécialisation 
sociale  n'est  donc  pas  nécessairement  indirecte;  et  il  ne  faut  pas 
confondre   la  distinction  selon  les  limites  des  groupes  organisés, 

*  On  ne  parle  ici  que  de  la  spéculation  normaley  à  l'exclusion  des  accaparements  et 
autres  combinaisons  de  ce  genre.  Autant  la  première  est  productive  au  point  de  vue 
économique  général,  autant  les  autres  sont  nuisibles,  en  développant  le  goût  du  jeu» 
et  en  détournant  les  activités  des  travaux  productifs. 
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avec  la  distinction  selon  leur  mode  cF organisation,  ainsi  que  Marx 
l'a  fait  en  considérant  ce  que  nous  appelons  la  spécialisation  directe 
coname  l'un  des  caractères  propres  à  toute  spécialisation  sociale. 

B.  Spécialisation  et  coopération  spontaiiées  on  autoritaires.  — 
C'est  toujours  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  du  mode  d'organi- 
sation de  la  spécialisation,  qu'il  convient  de  faire  cette  nouvelle 
distinction.  Celle-ci  n'intéresse  à  proprement  parler  que  le  facteur 
productif  travail.  Car  ce  n'est  qu'en  parlant  de  l'homme  qu'il  peut 
êlre  ici  question  de  spontanéité  ou  d'autorité.  La  spécialisation  au- 
toritaire implique  une  contrainte  exercée  sur  les  facteurs  produc- 
tifs, une  coercition  qui  en  contrarie  les  aspirations.  D'autre  part,  la 
spécialisation  et  la  coopération  5^on/ane>5  proviennent  directement, 
librement  des  individus  qui  y  participent.  On  aura  plus  loin  l'occa- 
sion d'utiliser  cette  distinction  dont  la  portée  est  extrêmement 
importante  ^ 

Tableau  synoptique  des  espèces  diverses  de  spécialisation  et  de 
coopération  de  la  production. 

1.  Selon  les  facteurs  pî^oduc tifs. 

A.  Selon  les  ensembles  productifs  existailt  dans  la  réalité  : 

a)  Spécialisation  et  coopération  sociales  de  la  production  ; 

b)  —  —  nationales  et  internationales; 

c)  —  —  industrielles  ; 

d)  —  —  individuelles. 

B.  Selon  les  espèces  économiques  de  facteurs  productifs  : 

a)  Spécialisation  et  coopération  du  travail  ; 

b)  —  —  du  capital  (machines)  ; 

c)  —  —  de  la  nature. 

2.  Selon  le  temps. 

A.  Selon  le  moment  du  temps  : 

a)  Spécialisation  et  coopération  simultanées  ; 

b)  —  —  successives. 

B.  Selon  la  durée  : 

a)  Spécialisation  et  coopération  momentanées; 

b)  —  —  durables  (professiounelles). 

3.  Selon  le  lieu. 

a)  Spécialisation  et  coopération  concentrées  ; 

b)  —  —  dispersées. 

*  V.  infra,  cb.  XVIII.  Cette  distinction  diffère  de  celle  qu'établit  Spencer  entre  la 
coopération  consciente  et  inconsciente.  V.  supra,  ch.  XVII. 
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4,  Selon  le  mode  d'organisaliun. 

Suivant  la  nature  du  lien  organisant  les  parties  : 

a)  Spécialisation  et  coopération  directes; 

b)  —  —  indirectes. 
Au  point  de  vue  de  la  liberté  : 

a)  Spécialisation  et  coopération  autoritaires; 

b)  —  —  spontanées. 


[A  suivre). 


Laurent  Dechesne. 


L'AGRICLITIIKE  MODERNE  ET  SA  TENDANCE  A  S'INDUSTRIALISER 

SuUe  ». 


LE    SECOND    CHEF    D  INDUSTRIALISATION 

Les  applications  de  la  division  du  travail  dans  le  domaine  de  la  production 

agricole  (suite). 

§  3.  Le  troisième  degré  de  spécialisation. 
Sommaire.  —  1.  Les  conditions  de  fonctionnement  de  la  ferme  opposées  à  celles  de 
l'usine  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  travail.  Tandis  que  le  travail  de  l'usine 
reste  uniforme,  l'activité  de  la  ferme  se  porte  successivement,  à  chaque  changement 
de  saison,  sur  des  travaux  nouveaux.  Conséquence  :  infériorité  de  la  ferme  quant  à 
l'application  de  la  spécialisation.  La  ferme  ne  peut  pas  au  même  degré  que  l'usine 
pratiquer  la  division  du  travail.  Différence  toutefois  entre  les  exploitations  à  raison 
de  leur  étendue.  II.  La  spécialisation  à  peu  près  complètement  méconnue  dans  les 
petites  exploitations.  IIL  La  spécialisation  recevant  dans  les  grandes  exploitations 
des  applications  intéressantes.  Exemples  :  la  spécialisation  du  personnel  attaché  aux 
animaux  de  trait  et  l'organisation  du  travail  des  attelages.  La  spécialisation  du  per- 
sonnel attaché  aux  animaux  de  rente.  La  spécialisation  des  tâcherons;  La  spécialisa- 
tion dans  les  opérations  de  la  moisson  et  du  battage. 

§  4.  Jm  spécialisation  des  systèmes  de  culture, 
l.  Le  but  uniforme  des  entreprises  agricoles  :  l'obtention  du  produit  net  maximum.  Le 
moyen  d'atteindre  ce  but  :  la  variété  des  systèmes  de  culture  et  l'adaptation  des  sys- 
tèmes aux  conditions  du  milieu.  Les  classifications  générales  ;  l'agriculture  intensive, 
régime  de  l'Europe  occidentale;  l'agriculture  extensive,  régime  de  l'Europe  orien- 
tale et  du  Nouveau  Monde.  II,  Portée  toute  relative  de  l'opposition  ainsi  formulée; 
dangers  des  classifications  trop  absolues.  Variété  des  systèmes  de  culture  appliqués 
dans  un  même  pays  suivant  les  régions,  appliqués  dans  une  même  exploitation  sur 
les  différentes  terres.  Le  domaine  de  Gerçay  en  Sologne  et  l'exemple  de  Lecouteux. 

§  3.  Le  troisième  degré  de  la  spécialisation. 

I 

L'agriculteur  qui  s'adonne  exclusivement  à  la  profession  d'agri- 
culteur réalise,  avons-nous  dit  dans  une  précédente  étude,  une  pre- 
mière application  de  la  spécialisation  ;  il  se  conforme  en  second 
lieu  au  même  principe  de  spécialisation,  quand  il  fait  porter  son 
effort  à  titre  principal,  sinon  unique,  sur  une  branche  de  la  produc- 
tion agricole  par  préférence  aux  autres.  Il  reste,  conformément 
au  plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  à  voir  comment  l'idée  de 

^  V.  Revue  d'économie  politique,  février  1901,  p.  105  et  s.,  avril  1901,  p.  392  et  s., 
mai  1901,  p.  429  et  s.,  et  juin  1901,  p.  630  et  s. 
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spécialisation  reçoit  satisfaction  à  nn  troisième  poiiit  de  vue,  com- 
ment elle  inspire  à  l'intérieur  de  chaque  entre|)rise  agricole  la  ré- 
partition des  tâches.  C'est  la  question  de  la  spécialisation  techni- 
que. Or,  pour  nous  jeter  tout  de  suite  in  médias  res,  on  sait  combien 
la  spécialisation  technique,  c'est-à-dire  la  division  du  travail  à  l'inté- 
rieur de  l'usine,  a  développé  la  puissance  productrice  de  l'industrie  ; 
il  suffit  de  rappeler  l'exemple  classique  de  la  fabrique  d'épingles  de 
Smith,  dans  laquelle  la  confection  de  l'épingle  est  répartie  entre 
15  ou  20  ouvriers  avec  les  avantages  que  comporte  cette  division 
du  travail,  économie  de  forces  et  de  temps,  habileté  plus  grande 
développée  chez  l'ouvrier  spécialisé  dans  une  opération  limitée. 
Or  voici  la  question  qui  se  pose  :  ce  qui  a  été  fait  dans  l'indus- 
trie par  la  spécialisation  technique,  a-t-il  été  fait  au  même  degré 
dans  le  monde  agricole?  La  ferme  pratique-t-elle  avec  la  môme 
rigueur  que  l'usine  la  division  du  travail  au  point  de  vue  techni- 
que et  dans  quelle  mesure  par  conséquent  peut-on  dire  qu'à  ce 
point  de  vue  particulier  V agriculture  s  industrialise  ? 

Tout  d'abord,  une  remarque  préliminaire,  il  faut  tenir  compte 
en  cette  matière  des  conditions  que  la  nature  impose  à  la  produc- 
tion agricole  et  qui  ne  permettent  pas  l'application  de  la  spécialisa- 
tion technique  au  môme  degré  dans  la  ferme  que  dans  l'usine.  Il  y 
a  là  une  vérité  d'observation.  L'usine  d'un  bout  de  l'année  à  l'au- 
tre répète  les  mêmes  opérations.  La  laine,  le  coton,  entrent  à  l'état 
de  matières  premières,  pour  subir  une  série  de  transformations  tou- 
jours les  mêmes;  les  machines  et  les  hommes  ont  reçu  une  affecta- 
tion invariable  dans  cette  œuvre  de  transformation.  Pénétrez  dans 
l'usine  en  hiver  ou  en  été,  au  printemps  ou  à  l'automne,  les  opéra- 
tions se  poursuivent  identiques;  les  mômes  machines  travaillent, 
servies  par  les  mêmes  hommes,  qui  répètent  aujourd'hui  le  geste 
qu'ils  ont  fait  hier  et  qui  le  répéteront  demain.  C'est  le  triomphe  de 
la  spécialisation  technique. 

Par  la  force  même  des  choses  la  vie  de  la  ferme  se  présente 
toute  différente  de  celle  de  l'usine.  Elle  comporte  une  adaptation 
constante  aux  saisons,  laquelle  exige  que  l'activité  de  la  ferme 
s'exerce  successivement  sur  des  besognes  différentes  les  unes  des 
autres.  Il  y  a  les  travaux  d'automne  et  de  printemps,  d'été  et 
d'hiver  correspondant  à  des  opérations  essentiellement  distinctes, 
le  temps  des  semailles,  le  temps  de  la  fenaison  et  de  la  moisson,  le 
temps  .du  battage,  etc.,  et  chacune  de  ces  périodes  concentre  pour 
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quelques  semaines  raclivilé  de  la  ferme  sur  une  opération  ou  une 
série  cropéralions  que  ramènera  seulement  l'année  suivante.  Les 
conditions  mêmes  du  fonctionnement  de  l'enti'eprise  agricole  empê- 
chent la  ferme  de  pousser  la  spécialisation  technique  au  même  degré 
(}ue  Tusine.  Les  forces  utilisées  à  la  ferme  ne  peuvent  être  spécia- 
lisées aussi  rigoureusement  que  celles  de  Tusine  par  cette  raison  bien 
simple  que  la  ferme  passe  d'une  opération  à  une  autre  suiv^ant  les 
saisons,  tandis  que  l'œuvre  de  l'usine  se  poursuit  identique  à  elle- 
même  d'un  bout  de  l'année  cà  l'autre  K 

C'est  là,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  une  vérité  d'évidence, 
mais  il  ne  suffit  pas  de  la-  proclamer,  il  faut  pousser  plus  loin 
l'analyse  et  Tanalyse  va  nous  révéler  que  toutes  les  exploitations 
agricoles  ne  méconnaissent  pas  au  même  degré  le  principe  de  la 
spécialisation  technique  et  qu'il  y  a  des  distinctions  à  faire.  Il 
existe  en  effet  entre  les  exploitations  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion ou  de  la  méconnaissance  du  principe  des  différences  considé- 
rables. Certaines  d'entre  elles,  sans  arriver,  la  nature  des  choses 
s'y  opposant,  aux  mêmes  résultats  que  l'usine,  ont  réalisé  cependant 
dans  la  voie  de  la  spécialisation  de  sérieux  progrès;  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  descendre  un  instant  dans  le  détail  de  leur 
fonctionnement. 

Or,  ces  exploitations  plus  avancées  au  point  de  vue  de  la  spécia- 
lisation technique,  quelles  sont-elles?  Le  simple  raisonnement 
donnant  ici  des  résultats  qui  concordent  avec  ceux  obtenus  par  la 
méthode  d'observation  permet  de  les  déterminer.  Ce  sont  les 
grandes  exploitations.  Elles  seules  peuvent  pratiquer  le  régime  de 
la  spécialisation  des  forces  d'abord  parce  qu'elles  sont  seules,  il  est 
presque  naïf  de  le  rappeler,  à  employer  des  forces  multiples,  ce 
qui  est  la  condition  primordiale;  en  second  lieu,  parce  que  les 
différentes  opérations  prises  séparément  peuvent,  dans  les  grandes 
fermes,   dans    celles-là   seulement,   à   raison   de  l'importance   de 


'  L'observation  présentée  au  texte  s'applique  rigoureuscnnent  aux  exploitations  qui 
font  de  la  culture  proprement  dite.  C'est  sur  la  vie  de  ces  fermes  que  les  changements 
de  saison  ont  le  plus  d'action.  Ces  changements  exercent  une  influence  moins  sensible 
sur  les  exploitations  consacrées  exclusivement  au  bétail  et  à  l'élevage.  La  vie  y  est 
forcément  plus  uniforme  que  dans  les  exploitations  du  premier  type,  sans  que  cepen- 
dant elle  arrive  à  l'uniformité  absolue.  C'est  ainsi  que  le  régime  de  la  belle  saison  avec 
les  animaux  au  pâturage  ne  saurait  être  le  môme  que  le  régime  d'hiver  avec  stabula- 
tion.  D'autre  part,  le  temps  de  la  fenaison  est,  dans  les  exploitations  du  second  type,  le 
signal  d'une  activité  particulière,  etc. 
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rhacime  d'elles,  suffire  à  absorber  une  force  déterminée  en  la  con- 
centrant sur  une  ])esogne  unique  sinon  pendant  toute  Tannée,  du 
moins  pendant  des  périodes  assez  longues.  C'est  la  constatation  à 
laquelle  aboutissent  les  rares  auteurs  qui  ont  traité,  il  serait  plus 
exact  de  dire  qui  ont  effleuré  la  question  *. 

II 

Les  raisons  que  nous  venons  d'énoncer  comme  rendant  possible 
l'application  de  la  spécialisation  technique'à  l'intérieur  des  grandes 
exploitations  nous  expliquent  du  même  coup  et  par  a  contrario 
pourquoi  cette  spécialisation  ne  saurait  trouver  place  dans  les 
petites  exploitations.  D'abord  le  petit  cultivateur  est  seul  ou  à  peu 
près  pour  suffire  aux  opérations  multiples,  que  comporte  la  vie  très 
complexe  de  son  entreprise.  Il  ne  sera  pas  rare  pour  lui  de  passer 
par  quatre  ou  cinq  opérations  différentes  en  une  même  journée  et 
cela  selon  les  heures,  et,  d'autre  part,  chacune  des  besognes  prise 
isolément,  à  raison  de  la  faible  étendue  de  l'exploitation,  n'est  ni 
susceptible  d'absorber  beaucoup  de  temps  ni  ne  réclame  l'atîecta- 
tion  d'une  force  humaine  ou  animale  spécialisée.  Véritable  maître 
Jacques  agricole,  le  petit  cultivateur  connaît  une  variété  d'occupa- 
tions de  nature  à  réjouir  le  cœur  d'un  disciple  de  Fourier,  mais  de 
nature  par  contre  à  attrister  un  partisan  convaincu  de  la  division 
du  travail.  De  là,  l'opposition  des  grandes  et  petites  exploitations. 

Du  reste  il  convient,  pour  être  exact,  de  ne  pas  forcer  les  om- 
bres du  tableau.  Dans  la  pratique,  le  petit  cultivateur  est  chef  de 
famille  et  il  a  des  collaborateurs  dans  la  personne  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  ce  qui  conduit  à  une  spécialisation  embryonnaire. 

Même  dans  la  petite  exploitation  il  se  produit  une  répartition  des 
tâches  et  des  travaux  et,  pour  imparfaite  et  rudimentaire  que  soit 
cette  spécialisation,  il  serait  injuste  de  la  méconnaître.  D'une  façon 
gériérale,  c'est  au  chef  de  famille,  à  l'homme,  que  reviennent  les 
travaux  du  dehors,  les  opérations  de  culture  proprement  dite,  c'est 
lui  qui  conduit  les  animaux  de  trait,  il  est  le  laboureur  au  sens  large 
du  mot,  tandis  que  la  femme,  tout  en  vaquant  aux  soins  da  ménage, 
s'occupe  de  la  cour  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  concerne  l'intérieur 
de  la  ferme,  soignant  les  animaux  de  rente,  vaches,  porcs,  etc., 


Kautsky,  La  question  agraire,  p.  53;  Backhius, 
mie,  1894,  p.  349  et  s. 


Jahrbûcher  fiir  Nafionaloko- 
nomie. 
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confectionnant  le  beurre,  le  fromage,  etc.,  plus  ou  moins  aidée, 
suivant  leur  âge,  par  les  enfants,  auxquels  reviennent  les  travjMix 
kîgers  et  presque  toujours  le  soin  de  mener  paître  les  animaux.  11 
y  a  là  une  répartition  toute  naturelle  des  travaux  conformément 
aux  a|ititudes  de  chacun  des  membres  de  la  famille,  répartition  qui 
s'opère  traditionnellement  dans  les  familles  paysannes  depuis  un 
temps  immémorial.  J'ojoute  qu'il  ne  faudrait  pas  croire  qu'avec 
cetle  organisation  la  part  afférente  à  la  femme  soit  légère.  En  fait, 
la  femme  ne  connaît  guère  les  jours  de  repos,  car  c'est  à  elle  que 
revient  la  partie  la  plus  absorbante  de  la  besogne,  celle  qui  ne 
comporte  ni  interruption  ni  chômage. 

Certes  la  vie  de  la  femme  que  nous  venons  d'esquisser  est  une 
vie  complexe,  mais  il  est  à  noter  qu'elle  ne  varie  guère  d'un  bout 
de  l'année  à  l'autre  et  qu'elle  reste  uniforme  dans  sa  complexité 
même.  La  vie  de  l'homme  dans  les  petites  exploitations  est  bien 
différente  et  son  activité  change  d'objet  avec  les  saisons.  Quand 
vient  le  moment  des  foins  et  de  la  moisson,  le  laboureur  abandonne 
la  charrue  pour  la  faux,  reprend  la  charrue  au  temps  des  semailles, 
l'abandonnant  à  nouveau  plus  tard  pour  le  fléau  ou  la  pioche  sui- 
vant les  travaux  qu'il  a  à  exécuter,  et  nous  touchons  ici  du  doigt 
ce  qui  est  le  vice  essentiel  de  cette  organisation  de  la  petite 
culture.  Que  l'homme  passe  de  la  charrue  à  la  herse,  au  rouleau,  etc., 
qu'il  passe  de  la  culture  aux  charrois,  rien  à  dire,  i!  y  a  là  une 
nécessité  de  la  vie  rurale,  car  ce  sont  là  toutes  opérations  devant  se 
succéder  dans  la  conduite  d'une  exploitation  agricole.  Ce  qu'il  y  a 
de  fâcheux,  au  point  de  vue  de  la  bonne  utilisation  des  forces  dont 
il  dispose,  c'est  de  voir  le  petit  cultivateur,  à  certains  moments, 
abandonner  la  besogne  où  il  a  ses  animaux  comme  collaborateurs 
pour  une  besogne  où  il  est  seul  à  peiner,  ce  qui  se  produit  toutes 
les  fois  qu'il  délaisse  la  conduite  des  animaux  pour  saisir  la  faux, 
le  fléau,  la  pelle  ou  la  pioche. 

Économiquement  parlant, il  y  a  là  une  organisation  défectueuse, 
car  le  défaut  de  spécialisation  a  pour  conséquence  nécessaire  de 
laisser  inutilisés  pendant  un  certain  nombre  de  jours  les  animaux 
de  travail,  faute  de  conducteur.  Le  cultivateur,  transformé  en  fau- 
cheur, plus  lard  en  batteur,  laisse  forcément  ses. animaux  en  repos 
pendant  le  temps  qu'il  donne  à  ses  travaux  où  sa  force  à  lui  seul 
est  utilisée.  Il  en  résulte  une  perte  sèche  quant  au  rendement  en 
travail  des  animaux  de  l'exploitation, c'est  à  notre  avis  le  plus  gros 
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inconvénienl  do  celte  pratique  des  petites  exploitations.  Celui  qui 
est,  en  réalité,  la  principale  victime  de  cette  organisation  mauvaise 
se  refuse  le  plus  souvent  à  reconnaître  son  erreur.  11  ne  voit  qu'une 
chose  :  en  peinant  beaucoup  lui-même,  il  économise  la  main-d'œu- 
vre étrangère  qu'il  lui  faudrait  rémunérer  à  haut  prix  aux  périodes 
de  la  grande  activité  des  travaux  agricoles.  Il  évite  de  débourser, 
ce  qui  reste  à  ses  yeux  l'idéal  du  cultivateur  prévoyant  et  entendu, 
il  ne  compte  pour  rien  la  perte  qui  résulte  de  l'inaction  des  ani- 
maux entretenus  au  repos.  Là,  est  précisément  son  erreur  écono- 
mique. Si  le  cultivateur  pouvait  établir  qu'aux  périodes  d'inactivité 
laissée  ainsi  à  ses  botes,  il  n'y  aurait  pas  eu,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté du  monde,  de  travail  à  leur  donner,  son  raisonnement  serait 
juste  ;  en  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Presque  toujours  le  cultivateur 
qui,  pour  se  transformer  en  tâcheron,  abandonne  ses  animaux, 
aurait  k  les  employer  utilement;  s'il  sacrifie  ainsi  50  ou  60  jours 
dans  l'année,  c'est  presque  toujours  le  temps  qu'il  aurait  pu  donner 
à  des  améliorations  foncières,  lesquelles  sont,  à  raison  de  pareilles 
pratiques,  indéfiniment  reculées,  sans  compter  que  souvent  aussi  ces 
pratiques  conduisent  à  négliger  les  opérations  culturales  propre- 
ment dites  que  le  cultivateur  se  trouve  amené  à  retarder. 

m 

Dans  les  grandes  exploitations  domine  une  conception  toute  dif- 
férente. 

La  règle  est  d'alïecter  chacun  à  une  besogne  déterminée,  et,  une 
fois  ratîèctation  fixée,  de  l'en  détourner  le  m.oins  possible.  La  chose 
est  frappante,  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  charretiers  et  bou- 
viers. Ils  sont  considérés  comme  ne  devant  être  sous  aucun  pré- 
texte séparés  de  leurs  animaux.  Le  maître,  qui  gouverne  une  entre- 
prise comportant  par  exemple  une  quinzaine  de  chevaux-  et  une 
trentaine  de  bœufs  au  joug,  estime  avec  raison  que  toute  journée 
d'injicLion  de  ces  forces  animales  représente  pour  lui  une  perte 
séiieuse,  qu'en  conséquence  aux  jours  de  repos  consacrés  par 
l'usage  et  à  ceux  qu'imposent  trop  souvent  les  conditions  atmos- 
phériques *  il  ne  faut  pas  en   ajouter  d'autres,  pour  ainsi  dire  à 

'  L'obligation  d'interrompre  les  travaux  extérieurs  en  cas  de  mauvais  temps,  alors 
que  souvent  la  besogne  presse,  constitue  une  grosse  infériorité  pour  la  ferme  par  rap- 
port à  l'usine,  qui  travaille  à  labri  des  intempéries  et  ne  connaît  pas  de  chômage  de  ce 
chef. 
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plaisir,  du  fait  d'une  mauvaise  organisation  de  l'entreprise.  Le  gros 
eiïorL  d'organisation  porte  alors  sur  l'utilisation  constante  des  ani- 
maux de  trait,  ce  qui  suppose  comme  condition  nécessaire  que 
jamais  les  hommes  affectés  à  la  conduite  de  ces  animaux  ne  rece- 
vront une  autre  afï'ectation;  ce  qui  suppose  en  outre  qu'on  aura 
toujours  quelque  occupation  à  donner  aux  attelages.  Ce  dernier 
point  appelle  quelques  explications,  lesquelles  nous  feront  pénétrer 
plus  avant  dans  le  fonctionnementdes  grandes  entreprises  agricoles. 

C'est  une  opinion  très  répandue  dans  le  monde  des  profanes 
étrangers  aux  choses  agricoles  qu'il  est  des  périodes  où  Tactivité 
de  la  ferme  s'arrête  et  pendant  lesquelles  les  animaux  restent  au 
repos  faute  de  travail  à  leur  donner.  Volontiers  les  gens  qui  ne 
sont  pas  du  métier  disent  aux  professîonnels  rencontrés  par  hasard 
à  la  ville  un  jour  de  marché  :  «  Vous  ne  devez  rien  avoir  à  faire 
en  ce  moment  »,  marquant  dans  cette  formule  leur  ignorance  de  la 
vie  rurale. 

A  la  vérité,  il  est  des  périodes  où  la  besogne  presse  tout  parti- 
culièrement à  la  ferme  et  wdù  on  demande  aux  attelages  tout  ce 
qu'ils  peuvent  donner.  Ce  sont  la  période  de  la  semai  Ile  d'automne 
coïncidant  avec  l'arrachage  de  la  betterave  dans  la  région  du  Nord 
et  la  période  de  la  semaille  de  printemps,  la  période  de  la  rentrée 
des  foins,  des  blés  et  des  avoines.  Ce  sont  les  époques  de  coups  de 
colher,  ce  qui  n'implique  pas  qu'il  y  ait  aux  autres  périodes  arrêt 
de  la  vie  de  la  ferme  au  point  de  vue  des  travaux  à  exécuter  avec 
le  concours  des  attelages  et  l'observation  s'applique  à  la  fois  à  l'hi- 
ver et  à  l'été. 

En  hiver  d'abord,  tant  que  le  gel  ne  durcit  pas  la  terre  ou  que 
les  pluies  excessives  ne  la  détrempent  pas,  les  attelages  sont 
employés  aux  gros  labours,  aux  labours  profonds  qui  précèdent  la 
betterave  ou  aux  labours  destinés  aux  avoines  de  printemps.  Dès 
que  le  gel  interrompt  ces  labours,  les  attelages  sont  mis  aux  char- 
rois, qui  sont  facilités  sur  les  terres  durcies,  charrois  de  fumier 
d'abord,  charrois  des  marnes,  charrois  de  matières  fertilisantes  de 
toute  nature  tirées  de  l'extérieur,  telles  que  gadoue,  boues  de  route, 
écumes  de  défécation  ramenées  des  sucreries,  charrois  de  matières 
destinées  à  l'alimentation  du  bétail  telles  que  les  pulpes  obtenues 
après  traitement  de  la  betterave  à  l'usine  et  les  labours  reprennent 
après  les  quelques  jours  de  dégel  qui  sont  toujours  des  jours  d'in- 
terruption forcée  pour  tout  travail  extçneur. 
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En  été,  ce  sont  encore  les  charrois  qui  constituent  la  principale 
occupation  des  attelages.  Dans  l'ancienne  culture  à  base  de  ja- 
chère, le  travail  de  la  terre  laissée  au  repos  prenait  le  plus  clair  de 
temps  des  animaux  et  de  leurs  conducteurs  pendant  le  cours  du 
l'été.  On  multipliait  les  façons,  labours,  hersages,  roulages,  etc., 
dont  on  avait  reconnu  empiriquement  les  heureux  elTets  '  et  ces 
j)ratiques  sont  encore  suivies  aujourd'hui,  là  où  la  jachère  s'est 
maintenue.  Mais  là  ou  elle  est  complètement  abandonnée,  dans  les 
fermes  de  culture  intensive,  une  fois  les  derniers  ensemencements 
de  printemps  effectués,  on  chercherait  vainement  un  pouce  de 
terre  qui  ne  soit  pas  sous  récolte.  Ce  n'est  donc  pas  dans  le  travail 
de  la  terre  qu'on  peut  chercher  le  moyen  d'occuper  les  attelages, 
et  un  ou  deux  animaux  suffisent  aux  houes  à  cheval  qui  passent  à 
plusieurs  reprises  entre  les  lignes  de  betteraves,  dans  l'intervalle 
des  binages  à  la  main.  Que  deviennent  alors  les  autres  ? 

11  faut  remarquer  d'abord  que  la  période  d'été  est  précisément 
celle  où,  dans  ces  fermes,  l'elfectif  des  attelages  est  réduit  à  son 
minimum.  A  la  différence  des  anciennes  exploitations  à  culture 
triennale,  qui  avaient  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  un  nombre  à 
peu  près  constant  d'animaux  de  trait,  les  exploitations  du  type 
moderne  ont  dans  leur  etfectif  des  variations  très  considérables. 
Nous  avons  indiqué  déjà  la  chose  au  cours  d'une  précédente  étude  *, 
il  convient  d'y  revenir  :  Parmi  les  bœufs  de  travail,  la  réforme  a 
été  commencée  aussitôt  les  gros  travaux  d'automne  terminés,  elle 
s'achève,  une  fois  terminés  les  ensemencements  de  printemps.  On 
se  trouve,  quand  arrive  l'été,  avoir  mis  à  l'engrais,  par  séries  suc- 
cessives, le  tiers,  la  moitié  et  quelquefois  les  trois  quarts  des  bœufs 
de  l'exploitation  %  ce  qui  réduit  considérablement  le  nombre  des 
animaux  de  trait  dont  on  dispose  et  ce  qui  permet  de  trouver  dans 
les  charrois  de  quoi  les  occuper.  '    • 

Comme  en  hiver,  ces  charrois  portent  surtout  sur  les  matières 
fertilisantes,  fumiers,  marnes,  écumes  de  défécation,  etc.  Faute  de 
pouvoir  les  répandre  immédiatement  sur  les  champs  couverts  de 
récoltes,   on  amène    ces   matières  jusqu'au  bord   des   pièces  aux- 


*  V.  Revue  d'économie  politique,  mai  1901,  p.  430. 

^  V.  Revue  d'économie  politique,  juin  1901,  p.  661. 

'  Sur  celte  pratique,  consulter  Couvert,  La  ferme  de  Fresne,  p.  15.  A  Fresne, 
46  bœufs  sur  56  passent  à  rengraissement  de  janvier  à  mai;  c'est  une  proportion  plus 
forte  que  celle  des  étables  ordinaires. 
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quelles  elles  sont  destinées,  on  en  fait  des  dépôts;  ce  qui  par  la 
suite  permettra  une  économie  de  temps.  Plus  tard,  le  champ 
devenu  libre  après  la  récolte  enlevée,  il  suffit  de  quelques  jours 
pour  conduire  sur  le  champ  même  et  pour  y  répandre  les  matières 
fertilisantes  qu'on  a  mis  parfois  plusieurs  semaines  à  apporter  à 
pied  d'œuvre,  quand  il  s'agit  de  marnes,  d'écumes  de  défécation, 
de  gadoues  et  boues  de  ville,  tirées  parfois  de  très  loin. 

Sans  doute  cette  pratique  des  dépôts  nécessite  double  main- 
d'œuvre,  puisqu'il  faut  au  dépôt  recharger  les  matières  apportées 
antérieurement,  mais  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  est 
possible  de  réaliser  des  améliorations  foncières,  qu'on  ne  pourrait 
mener  à  bien  faute  de  temps,  si  on  attendait  l'heure  où  le  champ 
est  libre  pour  aller  chercher  les  matières  fertilisantes  à  leur  lieu 
d'origine  ^ 

Voilà  comment,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  dans  les  fermes 
de  culture  intensive,  le  personnel  attaché  aux  attelages  n'est  jamais 
à  aucun  moment  distrait  de  sa  fonction  normale  et  comment  on 
tire  des  animaux  le  maximum  de  rendement  eu  travail  qu'ils  peu- 
vent fournir.  Que  les  charretiers  et  bouviers  passent  de  la  charrue 
à  la  herse,  au  rouleau,  au  semoir,  au  tombereau  peu  importe,  c'est 
une  nécessité  de  la  vie  agricole,  l'essentiel  c'est  qu'ils  restent  toujours 
attachés  à  la  conduite  de  leurs  animaux  et  par  là  la  ferme  moderne 
applique  d'une  façon  rationnelle  le  principe  de  la  spécialisation  ', 

*  Il  faut  ajouter  que  pendant  cette  période  d'été,  il  est  encore  effectué  des  charrois 
de  matériaux  pour  la  réfection  et  l'entretien  des  chemins  de  culture.  Or  ces  chemins 
sont  souvent  pendant  la  saison  de  betteraves,  quand  les  charrois  se  font  en  temps  plu- 
vieux, transformés  en  véritables  fondrières  et  leur  remise  en  état  exige  de  gros  trans- 
ports de  matériaux. 

^  Une  double  observation  complétera  utiiemewt  ce  qui  est  expliqué  au  texte  quant  à 
lorganisalion  du  travail  des  attelages.  Les  fermes,  qui  emploient  à  la  fois  le  chevalet 
le  bœuf,  affectent  de  préférence  les  chevaux  à  certaines  catégories  de  travaux  et  les 
bœufs  à  d'autres.  Les  chevaux  sont  surtout  affectés  aux  travaux  où  il  y  a  intérêt  à 
utiliser  leur  allure  plus  vive.  Semoirs,  herses,  rouleaux,  moissonneuses,  faucheuses 
sont  généralement  réservés  aux  chevaux.  Les  bœufs  sont  affectés  plutôt  aux  gros 
labours.  En  outre,  quand  il  y  a  des  charrois  et -des  opérations  de  culture  proprement 
dite  s'effectuant  simultanément,  comme  cela  arrive  au  moment  de  l'arrachage  et  de 
la  livraison  des  betteraves  coïncidant  avec  les  semailles  d'automne,  les  bœufs  sont 
laissés  de  préférence  au  travail  du  sol,  les  chevaux  employés  aux  charrois.  D'une 
façon  générale,  on  trouve  avantage  à  mettre  les  bœufs  dans  les  terres  et  les  chevaux 
sur  la  route,  sans  qu'il  y  ait  rien  d'absolu  à  cette  répartition,  mais  parce  qu'on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  cette  organisation  du  service  des  attelages  permet  de  mieux 
utiliser  les  aptitudes  respectives  du  cheval  et  du  bœuf. 

Il  convient  d'ajouter  une  autre  remarque,  toujours  à  propos  de  la  spécialisation  des 


ET    SA    TENDANCE    A    s'iNDUSTRIAIJSER  761 

Tout  naUirellement  et  par  une  conséquence  nécessaire  les  multi- 
ples besognes  de  la  ferme,  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  conduite  des 
attelages,  réclament  un  personnel  différent  de  celui  qui  reste  confinée 
dans  cette  premièi^e  catégorie  d'occupations  r{  plus  la  ferme  est 
considérable  plus  pour  ces  autres  besognes  la  spécialisation  des 
affectations  peut  être  appliquée. 

D'abord,  en  se  plaçant  dans  Tordre  du  bétail  de  rente,  il  y  a  une 
spécialisation  presque  universellement  pratiquée,  c'est  celle  du  ber- 
ger. D'un  bout  de  l'année  à  l'autre  le  berger  n'a  d'autre  occupation 
que  le  soin  de  son  troupeau,  que  celui-ci  soit  tenu  à  l'étable,  qu'il 
soit  conduit  au  dehors  et  qu'il  couche  au  parc  suivant  la  saison.  De 
même  là  où  il  y  a  une  vacherie  avec  orientation  nette  de  l'exploita- 
tion du  côté  de  la  vente  du  lait  frais  et  à  fortiori  quand  il  y  a 
production  de  beurre  ou  de  fromage,  un  personnel  spécial  est 
affecté,  plus  ou  moins  nombreux,  aux  opérations  que  nécessite  ce 
genre  d'industrie  et  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  il  y  reste  attaché'. 

Jusqu'ici  nous  trouvons,  somme  toute,  dans  l'organisation  du 
travail  de  la  ferme,  une  application  rationnelle  de  la  spécialisation. 
Les  résultats  sont  moins  satisfaisants  en  ce  qui  concerne  le  travail 
de  ceux  qu'on  appelle  proprement  les  ouvriers  agricoles,  les  tâche- 
rons, par  opposition  aux  domestiques  à  gages.  Ces  ouvriers  agrico- 
les, la  plupart  du  temps,  ne  peuvent  être  spécialisés,  ils  passent 
d'une  besogne  à  une  autre,  sans  affectation  fixe,  employés  aux  tâches 
variées  que  comporte  la  vie  de  la  ferme.  Chaque  ferme  a  un  per- 
sonnel de  tâcherons  qu'elle  conserve  toute  l'année  et  qu'elle  est 
obligée  de  mettre  ainsi  à  toutes  les  besognes.  Elle  renforce  à  cer- 
taines époques  ce  personnel  permanent,  quand  vient  le  moment 


animaux.  Dans  les  fermes  du  type  que  nous  décrivons,  la  séparation  est  absolue  en- 
tre les  anim.iux  de  renie  et  les  animaux  de  trait,  -'pplicalion  encore  de  la  division  dfi 
travail.  Tandis  que  dans  les  petites  exploitations  la  vache  est  mise  au  joug  et  fournit 
un  travail  médiocre  au  détriment  de  la  production  en  lait,  jamais  pareille  pratique  ne 
se  rencontre  dans  les  grandes  exploitations.  Il  y  a  plus;  dans  ces  dernières,  du  jour  où 
le  bœuf  de  travail  est  réformé  et  mis  à  l'engrais,  la  cessation  du  travail  est  complète. 
Rayé  de  l'effectif  des  bœufs  de  travail,  l'animal  mis  à  l'engrais  est  soumis  k  un 
régime  alimentaire  nouveau  et  généralement  il  passe  dans  une  autre  bouverie,  ou 
sont  réunis  les  bœufs  soumis  à  l'engraissement. 

'  On  trouvera  des  chiffres  intéressants  dans  la  notice  déjà  citée  d'Arcy,  en  Brie, 
p.  42.  Le  personnel  de  la  vacherie  compte  9  vachers,  la  laiterie  6  employés,  et  on  peut 
remarquer  que  la  vacherie  et  la  laiterie  ont  chacune  leur  personnel  distinct,  c'est  un 
degré  de  spécialisation  de  plus,  rendu  possible  à  Arcy  par  l'importance  et  le  dévelop- 
pement de  chacun  des  services. 
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(les  gros  travaux,  par  un  personnel  supplémentaire,  lequel  va  nous 
apparaître,  au  contraire,  spécialisé.  C'est  ce  qui  arrive  au  temps  de 
la  moisson. 

Dans  le  personnel  qu'emploie  la  ferme  aux  heures  de  grands 
travaux,  on  trouve  l'ensemble  de  ses  tâcherons  ordinaires  renforcé 
d'ouvriers  supplémentaires  engagés  pour  un  temps  et  une  beso- 
gne limités.  Ces  ouvriers  viennent  souvent  de  loin;  dans  la 
région  de  Paris,  en  Beauce,  en  Brie  ce  sont  la  plupart  du  temps 
des  Belges  ou  des  Bretons,  qui  viennent  ainsi  renforcer  la  main- 
d'œuvre  locale  aux  périodes  de  presse  ^  Il  faut  insister  un  instant 
sur  ce  qu'est  pendant  la  moisson  l'organisation  du  travail  des 
grandes  fermes,  car  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  une  période 
de  leur  vie  annuelle,  où  le  principe  de  la  division  du  travail  au 
point  de  vue  technique  inspire  plus  rigoureusement  leur  fonction- 
nement. 

Le  grand  principe  en  matière  de  moisson  c'est  d'aller  vite.  Il  faut 
savoir  profiter  du  temps  favorable,  éviter  que  le  grain  et  la  paille 
ne  soient  avariés  par  les  pluies,  éviter  aussi  que  le  grain  trop  mûr 
ne  tombe  de  l'épi  sous  l'action  du  soleil  souvent  très  ardent  aux 
mois  de  juillet  et  d'août.  Plus  l'opération  est  conduite  rapidement, 
plus  le  cultivateur  a  de  chance  de  «  rentrer  »  la  récolte  dans 
de  bonnes  conditions;  plus  l'opération  se  prolonge,  plus  les  chan- 


*  Ces  ouvriers  étrangers  sont  généralement  constitués  en  groupes  ou  équipes  sous  la 
direction  de  l'un  d'entre  eux.  Une  partie  de  ces  équipes  arrivent  dans  les  régions  de 
grande  culture  vers  le  mois  de  mai  pour  le  binage  de  la  betterave,  opération  à  laquelle 
elles  sont  exclusivement  occupées  jusque  vers  les  premiers  jours  de  juillet.  Ces 
ouvriers  passent  alors  aux  travaux  de  moisson.  Le  plus  grand  nombre  des  équipes 
n'arrive  que  pour  le  temps  de  la  moisson,  lequel  dure  quelquefois  pour  elles  deux 
mois  à  deux  mois  et  demi,  parce  qu'il  n'est  pas  rare  qu'une  même  équipe  sous  la  con- 
.duite  de  son  chef  fasse  successivement  deux  et  trois  moissons.  Amenés  par  trains 
spéciaux  à  tarifs  très  réduits  jusque  dans  le  centre,  les  Belges  font  une  première  mois- 
son qui  les  conduit  jusqu'au  20  ou  25  juillet  environ.  Ils  remontent  aussitôt  plus  an 
nord,  moissonnant  en  Brie  et  en  Beauce  fin  juillet  premiers  jours  d'août,  pour  gagner 
ensuite  les  régions  à  maturité  plus  tardive  comme  la  Somme  et  l'Aisne,  où  la  moisson 
ne  s'achève  souvent  que  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Le  chef  d'équipe,  le 
seul  souvent  qui  sache  un  peu  de  français,  a  la  plupart  du  temps  engagé  sa  troupe  par 
correspondance  avec  les  deux  ou  trois  chefs  d'exploitation,  chez  lesquels  lui  et  ses 
compagnons  travaillent  successivement.  Nous  avons  personnellement  rencontré  quel- 
ques équipes  de  Belges  descendues  jusque  dans  l'Isère  près  de  Bourgoin.  Ce  concours 
de  la  main-d'œuvre  tirée  des  pays  k  population  dense  est  de  plus  en  plus  nécessaire  h 
l'agriculture  française  en  présence  de  la  dépopulation  des  campagnes.  Ce  concours 
serait  encore  très  insuffisant,  si  l'emploi  généralisé  de  la  machine  ne  permettait  pas 
une  économie  croissante  de  main-d'œuvre. 
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ces  contraires  augmenlenl.  I^our  obtenir  des  forces  dont  il  dispose 
le  maximum  de  rendement  qu'elles  sont  susceptibles  de  donnei", 
le  cultivateur  avisé  s'inspire  de  la  formule  de  Smith  proclamant 
celle  vérité  que  la  productivité  du  travail  est  en  proportion  de  sa 
division. 

Dans  l'œuvre  d'ensemble  chacun  est  affecté  à  une  tâche,  à 
laquelle  il  reste  attaché  pendant  toute  la  moisson.  On  évite  de  la 
sorte  les  pertes  de  temps  qu'entraînent  les  changemenls  de  besogne. 
C'est  ainsi  que,  conformément  aux  principes  d'une  spécialisation 
bien  entendue,  faucheurs  el  sapeurs  ne  font  que  couper  et  lier  la 
récolte  ',  une  fois  les  gerbes  réunies  en  tas  de  dix  à  vingt  botles 
de  formes  variables  suivant  les  pays,  ils  vont  entamer  une  nouvelle 
pièce,  le  reste  ne  les  regarde  plus.  C'est  l'affaire  d'une  autre  partie 
du  personnel,  affecté  à  une  seconde  série  d'opérations  :  la  rentrée 
de  la  récolte  suivant  l'expression  courante. 

Lorsque  le  cullivateur  constate  que  les  gerbes  sont  dans  l'état 
voulu  pour  être  mises  en  grange  ou  en  meule,  il  envoie  sur  le 
champ  où  ont  opéré  les  faucheurs  un  personnel  nouveau,  composé 
des  fourcheurs  et  des  charretiers  avec  leurs  attelages,  c'est  l'opéra- 
tion (le  la  rentrée  qui  commence  et  qui  comporte  une  spécialisation 
très  marquée  pour  chacun  des  acteurs.  Les  fourcheurs  ou  calvi- 
niers  ne  quittent  pas  le  champ  qu'il  s'agit  de  débarrasser  de  ses 
gerbes  amoncelées.  Sans  itjterruption  ils  tendent  aux  charretiers 
qui  se  succèdent  les  gerbes  que  ces  charretiers  entassent  sur  leurs 
voitures.  Avec  cette  organisation  point  de  perte  de  temps  comme 
dans  la  petite  culture,  quand  l'attelage  unique  retourne  à  la  grange 
accompagné  de  son  conducteur  et  du  fourcheur,  lequel,  à  raison  de 
cinq  à  six  trajets  de  ce  genre  dans  une  journée,  arrive  à  perdre 
quatre  à  cinq  heures  de  travail,  pour  peu  que  les  distances  soient 
longues.  Dans  les  grandes  exploitation- ,  les  voitures  accompagnées 
du  seul  homme  qui  est  nécessaire  à  leur  conduite  arrivent  à  la 
grange  ou  à  la  meule,  attendues  par  une  équipe  nouvelle,  dont  la 
fonction  est  de  décharger  sans  arrêtées  voitures  qui  se  succèdent; 

*  De  plus  en  plus  les  machines  soit  moissonneuses  simples,  soit  moisonneuses  lieu- 
ses sont  employées  dans  les  exploitations  agricoles.  On  réserve  alors  aux  faucheurs 
et  sapeurs  les  pièces  versées,  où  le  travail  de  la  machine  est  toujours  moins  satisfaisant. 
Derrière  la  moissonneuse  simple  il  reste  à  effectuer  par  le  travail  de  l'homme  le  liage 
et  la  mise  en  tas  des  gerbes;  cette  dernière  opération  reste  la  seule  à  accomplir  api  es 
le  passage  de  la  moissonneuse-lieuse. 
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chacun  dans  la  grange  ou  à  la  meule  a  sa  place  fixée  et  ne  la  quille 
pas  pour  une  au  Ire  K 

Voilà  comment  sont  conduites,  d'après  les  principes  d'une  spé- 
cialisation rigoureuse,  les  opérations  de  la  moisson  telles  qu'on  les 
pratique  dans  les  grandes  exploitations.  Cette  organisation  avait 
droit  à  une  description  un  peu  détaillée,  étant  donné  l'ordre  de 
recherches  auquel  nous  nous  plaçons.  Nous  devons  ajouter  que 
dans  ces  mêmes  fermes  la  dernière  opération  que  comporte  la  cul- 
ture des  céréales,  je  veux  dire  le  battage,  donne  lieu  toujours,  au 
point  de  vue  de  la  spécialisation,  à  des  phénomènes  intéressants. 
Dans  ces  exploitations,  cultivant  100  à  150  hectares  de  céréales, 
tant  l)lés  qu'avoines,  le  nombre  des  gerbes  récoltées  atteint  et 
dépasse  souvent  100.000.  On  comprend  quelle  importance  prend 
alors  l'opération  du  battage  et  comment  elle  peut  engendrer  des 
phénomènes  de  spécialisation. 

Pour  battre  ces  grosses  récoltes  le  procédé  le  plus  usité  dans  les 
grandes  fermes  consiste  pour  chaque  ferme  à  avoir  sa  machine  à 
battre  à  elle,  mue  par  un  manège  ou  par  la  vapeur  et  alors  on 
attache  à  la  machine  à  battre  une  équipe  d'ouvriers,  qui  est  occupée 
au  battage  pendant  une  grosse  partie  de  l'année  et  n'en  est  détour- 
née qu'au  cas  de  travail  urgent  au  dehors.  Pendant  150  ou  200 
jours,  par  an  la  machine  à  battre  emplit  de  son  bruit  monotone  la 
cour  de  la  ferme,  servie  par  un  personnel  spécial  et,  ici  encore, 
c'est  l'importance  et  la  durée  du  travail  à  accomplir  qui  permet  la 
spécialisation  ^ 

D'autres  parmi  les  grandes  exploitations   préfèrent  employer  un 

'  Cette  organisation  pour  la  rentrée  de  la  récolte  s'appelle  dans  le  Valois  une  hri- 
colle.  On  dit  d'une  ferme  qu'elle  marche  avec  une  ou  deux  bricolles,  suivant  qu'elle 
fonctionne  avec  une  ou  deux  équipes  dans  les  conditions  que  je  viens  de  décrire.  On 
se  fait  difficilement  idée  de  ce  que  peut  donner  comme  rapidité  de  travail  une  sem- 
blable organisation.  Chaque  homme  arrive  à  manier  dans  sa  journée  6  à  7.000  bottes. 
Pour  le  travail  qui  s'accomplit  à  la  meule,  le  rôle  principal  appartient  à  celui  qui  fait  la 
meule.  Celui-là  est  un  professionnel.  Il  faut  une  véritable  habileté  pour  bien  réussir 
comme  forme  et  comme  aplomb  ces  énormes  gerbiers  de  6  à  8.000  bottes  qui,  après  la 
moisson,  se  dressent  autour  des  fermes  du  Valois,  du  Soissonnais,  de  la  Brie.  Ainsi 
chaque  ferme  a  son  spécialiste,  embauché  pour  cette  besogne  unique,  et  c'est  pour  lui 
une  humiliation  quand  il  faut  élayer  une  meule  qui  manque  d'aplomb,  d'autant  plus 
que  ses  rivaux  des  fermes  voisines  ne  lui  ménagent  pas  alors  les  sarcasmes. 

2  Nous  aurons  l'occasion,  dans  une  prochaine  étude,  de  revenir  sur  cette  organisation, 
lorsque  nous  étudierons  la  convention  qui  intervient  entre  le  cultivateur  et  son  équipe 
de  batteurs  quant  à  la  rémunération  du  travail,  laquelle  est  souvent  fixée  à  forfait  :  tant 
par  quintal  de  grain  battu. 
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système  différent,  tout  aussi  intéressant  comme  application  de  la 
spécialisation.  Elles  font  appel  aux  entreprises  de  battage  qui  se 
sont  constituées  de  tous  cotés  et  qui  conduisent  de  ferme  en  ferme 
leur  matériel  à  grand  travail  '.  Ce  faisant,  elles  recourent  à  un 
procédé  qui  a  été  créé  surtout  pour  la  petite  et  la  moyenne  culture, 
mais  auquel  la  grande  culture  peut  trouver,  elle  aussi,  un  avan- 
tage, car  la  ferme  s'évite  les  frais  d'acquisition  et  d'entretien  du 
matériel  de  battage.  Elle  profile  de  ce  que  l'industrie  du  battage 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  industrie  autonome  et  à  se 
séparer  des  opérations  purement  agricoles.  Grâce  au  développe- 
ment de  ces  eritreprises  spécialisées,  les  avantages  du  battage 
mécanique  par  les  machines  à  grand  travail  deviennent  communs  à 
toutes  les  exploitations,  quelle  que  soit  leur  étendue,  et  ce  que  nous 
disons  des  phénomènes  de  spécialisation  qu'implique  cette  organi- 
sation s'applique,  non  plus  seulement  à  la  grande  culture,  mais 
même  à  la  moyenne  et  à  la  petite  culture,  il  convient  seulement  de 
remarquer  que  le  recours  à  l'entrepreneur  s'impose  à  la  moyenne 
et  à  la  petite  culture,  qui  veulent  procéder  mécaniquement  au  bat- 
tage, tandis  que  la  grande  culture  a  le  choix  entre  ce  second  procédé 
et  le  premier  que  nous  avons  indiqué.  11  faut  compter,  en  effet,  que 
l'entrepreneur,  qui  se  spécialise  dans  ce  métier  de  batteur,  consa- 
cre un  capital  de  8  à  10.000  francs  à  l'acquisition  de  la  batteuse  et 
de  la  machine  à  vapeur  qui  l'actionne  (chiffres  moyens).  Une 
pareille  mise  de  fonds  ne  saurait  être  effectuée  par  un  cultivateur 
qui,  à  raison  de  2.000  ou  2.500  gerbes  par  jour,  battrait  sa  récolte 
en  trois  ou  quatre  jours,  quelquefois  en  une  journée  et  même 
moins  quand  il  s'agit  des  petits  cultivateurs.  Grâce  à  l'entrepre- 
neur spécialisé,  la  petite  culture  peut  participer  aux  avantages  de 
la  machine  à  grand  travail  *. 

'  Monographie  du  déparlement  du  Nord,  par  M.  Comon,  Bulletin  du  minislère  de 
l'agriculture,  1898,  p.  407;  monographie  de  la  Drôme,  par  M.  Biéh6ret..«  Les  batteu- 
ses sont  à  grand  travail  et  actionnées  par  des  locomobiles,  elles  appartiennent  toutes 
à  des  entrepreneurs  »,  Bulletin,  1898,  p.  841.  —  Cpr.  monographie  de  Saône- et- Loire 
par  M,  Battanchon,  Bulletin,  1898,  p.  470;  Monographie  de  la  Gironde  par  M.  Vas- 
sillière,  Bulletin,  1898,  p.  104. 

2  Les  variétés  de  types  sont,  du  reste,  très  nombreuses.  A  côté  des  machines  à 
grand  travail  actionnées  par  la  vapeur,  quelques-unes  par  le  pétrole,  il  y  a  les  machi- 
nes plus  modestes,  avec  des  chevaux,  soit  de  l'ancien  type  à  manège,  soit  du  type 
Irépigneuses.  Ce  qui  varie  beaucoup  aussi,  c'est  l'organisation  quant  au  fonctionnement 
du  battage.  Le  plus  souvent,  la  machine  est  servie  par  un  personnel  de  deux  hommes 
attachés  à  elle  à  poste  fixe,  l'accompagnant  de  ferme  en  ferme.  Qes  hommes  condui- 
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Nous  pouvons,  ce  semble,  arrêter  ici  la  série  de  nos  exemples  ; 
ils  suffisent  à  justifier  la  conclusion  que  nous  voulions  établir,  à 
savoir  que  la  spécialisation  technique  n'est  pas  aussi  étrangère 
qu'on  pourrait  le  croire  aux  entreprises  agricoles  modernes.  Dans 
la  mesure  du  possible,  Tagriculture  moderne  s'efforce,  quant  à 
l'organisation  du  travail,  de  réaliser  la  spécialisation  des  travaux 
et  des  tâches  et,  par  conséquent,  se  rapproche  de  l'usine.  Sans 
doute,  nous  avons  cons-taté  que  les  grandes  exploitations  sont  à  peu 
près  les  seules  à  pratiquer  ce  régime,  mais  nous  avons  fait  observer 
qu'elles  se  trouvent  être  les  seules,  pour  lesquelles  de  par  les  con- 
ditions mêmes  de  nature  l'application  de  la  spécialisation  technique 
soit  possible.  On  ne  peut  donc  pas  faire  grief  aux  petites  exploita- 
tions de  ce  qu'elles  méconnaissent  un  principe  qui  ne  rencontre  pas 
chez  elle  la  possibilité  d'une  application  rationnelle;  mais  on  peut 

sent,  à  proprement  parler,  la  machine;  l'un  d'eux  «  engraine  >■,  c'est-à-dire  introduit 
la  gerbe  déliée  dans  la  batteuse,  tandis  que  l'autre  veille  à  la  marche  de  la  batteuse  et 
alimente  la  locomobile  qui  actionne  la  batteuse.  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  passent 
les  gerbes,  relient  la  paille,  transportent  les  sacs,  sont  généralement  fournis  par  le 
cultivateur  et  payés  par  lui.  Quelquefois  l'entrepreneur  de  battage  arrive  avec  son 
équipe  d'ouvriers  et  le  cultivateur  n'a  alors  à  s'occuper  de  rien  si  ce  n'est  de  surveiller 
ce  personnel  généralement  peu  digne  de  confiance,  recruté  souvent  qu'il  est  par  les 
entrepreneurs  parmi  des  gens  de  moralité  plus  que  douteuse,  routeurs  de  grands  che- 
mins et  quelquefois  moins  encore. 

Le  phénomène  signalé  à  propos  du  battage  n'est  pas,  du  reste,  un  phénomène  uni- 
que dans  le  monde  agricole.  Les  causes  qui  ont  conduit  à  la  spécialisation  de  l'indus- 
trie du  battage  ont  conduit  à  la  spécialisation  pour  d'autres  opérations  d'ordre  agri- 
cole. Quand  il  s'agit  d'un  travail  exigeant  un  matériel  d'un  prix  élevé  et  ne  pouvant 
être  d'un  usage  courant,  il  est  naturel  que  le  cultivateur  préfère  n'en  pas  faire  l'acqui- 
sition, quitte,  pour  l'opération  à  laquelle  correspond  ce  matériel,  à  s'adresser  à  un 
entrepreneur  qui,  propriétaire  du  matériel  en  question,  se  charge  du  travail.  C'est  ce 
qu'on  peut  observer  pour  les  opérations  de  défoncement  quant  à  la  reconstitution  du 
vignoble.  Les  viticulteurs  s'adressent  à  des  entrepreneurs  qui  se  sont  spécialisés  dans 
ce  genre  de  travail  et  procèdent  au  défoncement  avec  un  matériel  leur  appartenant, 
après  avoir  convenu  d'un  prix  de  avec  le  propriétaire  du  sol  à  défoncer.  Ceux-ci  trou- 
vent à  cette  combinaison  une  grosse  économie  et  l'entrepreneur,  en  passant  d'un 
domaine  à  un  autre,  trouve  à  utiliser  son  matériel  spécial. 

Là  où,  sans  recourir  pour  le  défoncement  aux  charrues  à  vapeur,  on  veut  procéder 
à  la  main  à  cette  opération  préliminaire  de  la  reconstitution  du  vignoble,  la  pratique 
a  reconnu  encore  les  avantages  de  la  spécialisation.  M.  Vassillière,  dans  sa  monogra- 
phie de  la  Gironde,  indique  que  les  défoncements  sont  effectués  le  plus  souvent,  dans 
le  Bordelais,  par  des  équipes  d'Espagnols  recevant  à  forfait  de  500  à  1.000  francs  par 
hectare,  suivant  les  difficultés  de  l'entreprise  {Bulletin  duminislère  de  l'agricullure, 
1898,  p.  103  et  104).  On  peut  ajouter  que  dans  la  reconstitution  du  vignoble  les  opéra- 
tions du  greffage  donnent  lieu  assez  souvent  à  des  phénomènes  de  spécialisation  éga- 
lement intéressants.  Il  s'est  constitué  des  équipes  de  greffeurs  qui,  spécialisés  dans  les 
opérations  de  greffage,  passent  d'un  domaine  sur  un  autre. 
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regreller  qu'elles  aient  à  subir  les  conséquences  de  leur  consLilu- 
lion  mêuie.  Ce  n'est  pas,  soit  dit  en  passant,  un  des  moindres 
arguuients  à  faire  valoir  au  bénéfice  de  la  grande  culture  comparée 
à  la  petite,  que  cette  évidente  supériorité  de  la  première  sur  la 
seconde,  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  spécialisation  technique. 

§  4.  La  spécialisation  des  syslèmes  de  culture. 
1 

Nous  venons  de  voir,  au  cours  de  la  présente  étude,  le  principe 
de  la  spécialisation  recevoir  sous  différentes  formes  application 
dans  le  monde  agricole.  A  cette  étude  de  la  division  du  travail  dans 
la  ferme  il  faut  un  complément.  Ce  complément,  nous  croyons 
pouvoir  le  présenter  sous  cette  rubrique  :  «  La  spécialisation  des 
systèmes  de  culture  »  et  voici  l'idée  essentielle  que  nous  voulons 
dégager,  sans  avoir  le  moins  du  monde  la  prétention  de  la  présen- 
ter comme  neuve,  mais  avec  la  conviction  qu'on  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  vérité  qu'elle  traduit.  Il  n'y  a  pas  un  système  de  cul- 
ture, un  type  unique  que  l'on  puisse  recommander  aux  cultivateurs 
et  cela  est  dans  la  logique  des  choses,  puisque  l'agriculture  est  l'art 
d'exploiter  des  forces  essentiellementvariables.il  doit  donc  detoute 
nécessité  y  avoir  adaptation  du  système  de  culture  au  milieu;  le  sys- 
tème de  culture  doit  varier  avec  les  forces  mêmes  qu'il  s'agit  d'ex- 
ploiter, II  ne  peut  y  avoir  une  seule  façon  de  comprendre  et  de 
diriger  les  entreprises  agricoles,  il  y  en  a  une  infinie  variété  qui, 
par  des  gradations  insensibles,  s'étagent  entre  deux  types  :  le  type 
intensif  et  le  type  extensif  opposés  l'un  à  l'autre  comme  types 
extrêmes. 

C'est  bien  l'idée  indiquée  par  Roscher  *,  quand  il  dit  que  l'éco- 
nomiste distingue  entre  les  systèmes  d'agriculture,  suivant  qu'ils 
dotent  faiblement  ou  largement  le  sol  de  capital  et  de  travail.  C'est 
aussi  avec  une,  variante  légère  celle  de  Lecouteux,  quand  il  oppose 
la  culture  à  grands  rendements  pratiquant  les  grosses  avances  et 
les  fortes  fumures  à  la  culture  à  faible  rendement  mais  sans  gros 
frais.  Dans  la  culture  intensive  comme  dans  la  culture  extensive 
on  cherche  toujours  le  produit  net,  mais  on  le  cherche  au  premier 

'  Roscher,  Traité  d'économie  politique  rurale,  §  23. 

2  Lecouteux,  Économie  rurale,  II,  2^  édit.,  p.  847.  —  Cpr.  Valenli,  La  bas^agro- 
nomica  délia  teoria  délia  rendita,  p.  143. 
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cas  dans  Jes  gros  produits  bruts  et  on  le  trouve  dans  les  faibles 
produits  bruts  au  second,  à  condition  que  ces  faibles  produits 
soient  obtenus  à  peu  de  frais. 

Or,  de  même  que  le  chef  d'une  entreprise  agricole  doit,  en  s'ins- 
pirantdes  conditions  de  sol,  de  climat,  de  milieu,  faire  porter  son 
principal  elfort  sur  une  opération  ou  une  série  d'opérations  de  pré- 
férence aux  autres, en  un  mot  se  spécialiser  quant  à  la  production, 
de  même  il  doit  opter  entre  les  systèmes  de  culture  qui  s'olîrenl 
à  lui  et  compléter  la  spécialisation  réalisée  quant  à  la  production 
par  Tadaptation  rationnelle  à  cette  production  du  système  de  culture 
le  mieux  approprié  aux  cotiditions  du  milieu  dans  lequel  il  opère. 

Pour  tout  agriculteur  travaillant  en  vue  du  débouché,  produi- 
sant pour  vendre,  le  but  poursuivi,  c'est  l'obtention  du  produit  net 
le  plus  élevé  possible  et  le  meilleur  système  de  culture,  c'est  celui 
qui  lui  donne  le  maximum  de  produit  net.  Il  n'y  a  pas  de  système 
s'imposant  à  priori,  duquel  on  puisse  dire  qu'il  existe  d'une  façon 
absolue  une  supériorité  à  son  proflt.  C'est  une  question  toute  rela- 
tive, une  question  d'adaptation  auxconditions  dumilieu  dansleqjuel 
on  opère. 

De  Gasparin  Ta  dit  excellemment  :  «  Le  produit  net  le  plus  élevé 
n'est  pas  toujours  le  produit  brut  le  plus  élevé  possible  pour  une 
étendue  de  terre  déterminée.  Les  circonstances  locales  peuvent 
faire  varier  infiniment  les  profits  que  l'on  peut  recueillir  sur  un 
espace  de  terrain,  sans  altérer  le  profit  que  l'on  peut  faire  sur  le 
capital  employé.  Le  haut  prix  de  la  rente  et  des  travaux  compara- 
tivement à  celui  des  engrais  peut  conduire  à  une  culture  très  inten- 
sive, dans  laquelle  on  fera  produire  à  un  seul  hectare  autant  qu'à 
deux  placés  dans  d'autres  circonstances.  Le  haut  prix  des  engrais, 
le  bas  prix  de  la  rente  et  des  travaux  nous  amèneront  au  contraire 
à  économiser  les  engrais  et  à  cultiver  de  plus  grandes  surfaces  »  *. 

Voilà  l'opposition  nettement  formulée  et  c'est  bien  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  conceptions  que  se  ramène  en  dernière  analyse 
tout  système  de  culture.  C'est  en  tenant  compte  de  ces  deux  con- 
ceptions maîtresses  et  suivant  que  l'agriculture  d'un  pays,  d'une 
région  prise  dans  son  ensemble  s'inspire  de  l'une  ou"  de  l'autre 
qu'on  peut  procéder  à  une  première  classification  forcément  d'or- 
dre très  général,  qui  ne  prétend   pas  à  une  exactitude  de  détail 

'  Journal  d'agriculture  pratique,  1877,  II,  p.  706. 
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mais  opère  par  grosses  masses,  avec  la  préocciipalion  de  dégager 
les  caractères  dominants. 

C'est  parce  que,  prises  dans  leur  ensemble,  Tagriculture  de  l'Eu- 
rope occidentale  et  l'agriculture  de  l'Europe  orientale  s'inspirent 
chacune  de  l'une  des  deux  conceptions  opposées  qu'on  a  pu  juste- 
ment opposer  les  deux  agricultures  l'une  à  l'autre  ^  La  première 
cherche  l'accroissement  de  ses  rendements  dans  l'augmentation  de 
la  puissance  productrice  des  terres  déjà  mises  en  culture  de  vieille 
date  ;  la  seconde  cherche  le  même  accroissement  des  rendements 
dans  l'extension  des  surfaces  cultivées,  quitte  à  se  contenter,  pour 
chaque  hectare  sous  culture,  d'un  résultat  inférieur  à  celui  obtenu 
ailleurs.  Même  opposition  entre  l'agriculture  de  l'Europe  occiden- 
tale et  celle  du  Nouveau-Monde,  spécialement  des  Etats-Unis^. 

En  réalité  dans  les  deux  systèmes  opposés  l'agriculteur  cherche  le 
même  but,  à  savoir  le  produit  net.  11  l'obtient  par  des  procédés 
différents  suivant  les  cas  ;  il  y  a  identité  de  but  et  différence  de 
njoyens.  L'agriculture  des  pays  de  vieille  civilisation,  opérant  sur 
des  terres  de  prix  élevé,  supportant  de  lourds  impôts  et  recourant 
à  une  main-d'œuvre  chèrement  payée,  est  obligée  de  chercher  les 
gros  rendements  par  unité  de  surface,  de  façon  à  pouvoir  répartir 
ses  frais  considérables  sur  un  gros  produit  brut  ;  c'est  pour  elle  le 
moyen  d'abaisser  son  prix  de  revient,  d'où  régime  de  l'incorpora- 
tion au  sol  des  grosses  quantités  de  capital  et  de  travail.  Au  con- 
traire l'agriculture  des  pays  neufs,  placée  dans  d'autres  conditions 
que  sa  rivale,  disposant  notamment  de  grandes  surfaces  mises  à  sa 
disposition  à  bas  prix,  cherche  le  produit  net  par  des  procédés 
adaptés  au  milieu.  Elle  se  contente  des  faibles  rendements  par 
unité  de  surface,  trouvant  la  compensation  dans  l'étendue  des  sur- 
faces cultivées.  Somme  toute,  elle  trouve  avantage  à  agir  sur  les 
grandes  étendues  territoriales  à  bon  marché  plutôt  que  par  les 
gros  capitaux  concentrés  sur  une  faible  surface  soumise  à.  un  ré- 
gime intensif. 

*  Grandeau,  V agriculture  étrangère  à  l'exposition  de  1900,  journal  Le  Temps, 
nos  du  10  septembre  et  du  5  octobre  1900,  Journal  des  économistes,  novembre  1900, 
p.  189  s. 

"  Lecouleux,  Cours  d'économie  rurale,  20xédit.,  II,  p.  349  et  350.  —  Gpr.  Grandeau, 
Journal  des  économistes,  15  fév.  1901,  p.  219. 

'  Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  2*  édit.,  II,  p.  348. 
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Quand  on  oppose  ainsi  l'une  à  Tautre  l'agriculture  du  vieux 
monde  et  celle  du  nouveau,  on  ne  cherche  à  dégager  que  la  phy- 
sionomie d'ensemble  et  on  sacrifie  l'exactitude  des  détails,  de  même 
quand  il  s'agit  de  l'opposition  de  l'Europe  occidentale  et  de  l'Eu- 
rope orientale,  on  ne  veut  marquer  que  les  traits  généraux  et  de 
fait  ces  classifications  sont  beaucoup  trop  absolues.  Le  Nouveau 
Monde  et  l'Europe  orientale,  d'une  part,  connaissent  la  culture 
intensive  ;  celle-ci,  pour  avoir  là  une  place  restreinte,  y  a  sa  place 
pourtant  ;  d'autre  part,  ce  serait  folie  de  poser  en  principe  que 
l'Europe  occidentale  tout  entière  doive  s'interdire  absolument  la 
culture  extensive.  Il  est  chez  elle  des  terres,  plus  rares  sans  doute 
que  dans  les  pays  qu'on  lui  oppose*,  où  la  culture  extensive  a  sa 
place  naturelle  et  pour  lesquelles  l'heure  n'a  pas  sonné  de  la  cul- 
ture intensive.  Affirmer  la  nécessité  d'attendre  cette  heure  ce  n'est 
pas  se  mettre  en  travers  du  progrès  agricole,  c'est  se  rendre  compte 
des  conditions  mêmes  du  progrès  et  éviter  bien  des  mécomptes.    * 

Il  n'y  a  pas,  disons-nous,  un  système  de  culture  unique  appli- 
cable par  région.  Il  faut  aller  plus  loin  encore  et  reconnaître  qu'il 
n'y  a  pas  le  plus  souvent  un  seul  et  unique  système  applicable  à 
l'ensemble  des  terres  qui  composent  un  domaine.  A  l'intérieur  du 
domaine  il  appartient  au  chef  d'entreprise  d'adapter  le  système  de 
culture  à  chacune  des  catégories  de  terres  qui  composent  le 
domaine,  de  spécialiser  en  un  mot  les  terres,  en  tenant  compte  de 
leur  inégalité  de  puissance  d'absorption  quant  au  capital  et  au 
travail.  Le  simple  bon  sens  indique  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  système 
d'exploitation  unique  pour  des  terres  à  4.000  francs  l'hectare  et 
pour  des  terres  à  400  francs.  Or,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
de  ces  variations  du  simple  au  décuple  sur  l'ensemble  d'un  domaine 

'  11  suffit  de  ciler  pour  la  France  l'exemple  le  plus  frappant,  celui  de  la  Sologne,  et 
de  rappeler  que  la  mise  en  valeur  de  la  Sologne  s'est  faite  par  la  culture  extensive; 
l'histoire  du  domaine  type  de  Gerçay  que  nous  rappelons  plus  loin  est  à  citer  comme 
modèle.  A  côté  de  nous  la  Belgique,  qui  passe  à  bon  droit  pour  le  pays  type  de  la  cul- 
ture intensive,  a  ses  régions  pauvres,  où  on  pratique  la  seule  culture  qui  y  soit  réiimné- 
ratrice,  la  culture  extensive;  c'est  le  cas  de  la  Gampine,  qui  fait  antithèse  à  ce  point  de 
vue  avec  les  Flandres.  V.  Journal  d'agriculture  pratique,  1878,  II,  p.  544.  On  y  trou- 
vera l'analyse  d'un  rapport  de  de  Laveleye  sur  l'agriculture  belge  à  l'occasion  du  con- 
grès de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  en  1878.  Ce  rapport  montre  la  transfor- 
mation de  la  Sologne  belge,  poursuivie  par  les  mômes  procédés  que  la  transformation 
de  la  Sologne  française  :  régime  du  boisement  par  le  pin  sylvestre  sur  de  grandes 
étendues,  effort  de  la  culture  proprement  dite  concentré  sur  quelques  terres  choisies. 
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de  quelque  étendue.  Les  conslater,  c'est  condainner  Tunité  dans  le 
système  d'exploitation.  Entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  générale- 
ment une  série  d'échelons  intermédiaires  dans  la  valeur  des  terres 
et  adapter  à  chacune  des  catégories  de  terres  le  système  de  culture 
qui  est  susceptible  de  lui  faire  donner  le  maximum  de  produit  net, 
c'est  la  science  du  cultivateur  '. 

Or  des  erreurs  ont  été  et  sont  encore  commises  aujourd'hui  dans 
les  deux  sens  opposés.  H  y  a  des  cultivateurs  qui  ne  savent  pas 
faire  à  la  culture  à  gros  capital  la  place  qui  lui  revient,  qui  mesu- 
rent trop  parcimonieusement  cà  des  terres  de  haute  valeur  les 
incorporations  de  capital  et  de  travail,  et  ces  terres  restent  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  pourraient  utilement  absorber.  Ces  cultiva- 
teurs pèchent  par  excès  de  timidité.  D'autres  pèchent  par  excès 
d'audace.  Ils  attribuent  à  leurs  terres  une  puissance  d'absorption 
qu'elles  n'ont  pas,  la  terre  se  refuse  à  assimiler  des  doses  de 
capital  et  de  travail  qui  sont  au-dessus  de  ses  forces,  il  y  a  gas- 
pillage des  forces  et  là  encore  mécompte. 

*  On  ne  saurait  formuler  de  règles  a  priori,  et  une  foule  d'éléments  entrent  en  ligne 
de  compte  qu'il  appartient  au  cultivateur  d'apprécier.  La  question  de  fertilité  natu- 
relle, de  puissance  d'absorption  du  sol  quant  au  capital  incorporé  et  d'aptitude  à 
s'assimiler  les  éléments  mis  à  la  disposition  de  la  plante  est  la  première  chose  à  con- 
sidérer. Mais  il  y  a  aussi  à  tenir  compte  de  la  question  de  distance,  j'entends  de  la 
distance  séparant  chaque  pièce  de  terre  de  la  ferme.  En  principe,  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  la  ferme,  à  égalité  de  fertilité,  les  terres  se  prêtent  de  moins  en 
moins  à  l'application  de  la  culture  intensive.  Il  est  facile  de  comprendre  en  effet 
qu'avec  la  distance  s'accroissent  les  frais  de  culture  du  chef  du  temps  perdu  pour  les 
ouvriers  et  les  attelages  se  rendant  au  travail,  du  chef  du  temps  de  plus  en  plus  long 
réclamé  par  les  charrois  soit  pour  le  transport  des  fumiers,  soit  pour  la  rentrée  des 
récoltes.  Il  peut  y  avoir  intérêt,  en  conséquence,  à  réduire  à  raison  de  la  distance 
croissante  l'intensité  de  la  culture  pour  diminuer  les  frais  de  travail.  Mais  il  ne  faut 
pas  poser  de  règle  absolue  ici  encore,  et,  à  notre  avis,  la  formule  donnée  à  la  fin  d'une 
publication  souvent  citée,  Der  Betrieb  der  deutschen  Landwirlschaft,  est  beaucoup 
trop  précise.  Je  reproduis  textuellement  le  passage  :  «  La  distance  normale,  théori- 
quement s'entend,  serait  de  750  mètres  ;  supposé  que  les  bâtiments  de  l'exploitation 
se  dressent  au  centre  de  la  propriété,  ce  serait  donc  250  hectares  qu'on  pourra  exploiter 
intensivement.  Pour  les  distances  plus  grandes  on  aura  ce  que  nous  appellerons  des 
zones  distinctes  avec  une  exploitation  plutôt  extensive  ».  Der  Beirieb,  p.  195  de  la 
traduction  française.  Pour  se  convaincre  que  l'on  ne  peut  ainsi  fixer  des  chiffres,  même 
approximatifs,  il  suffira  d'une  simple  observation.  Ce  n'est  pas  toujours  à  la  ferme  que 
doit  être  ramené  le  produit  du  champ.  Il  est  souvent  exporté,  surtout  quand  il  s'agit  de 
betteraves,  dans  une  direction  autre  que  celle  de  la  ferme,  si  la  sucrerie  ou  la  gare  de 
chemin  de  fer  se  trouvent  à  l'opposé  de  la  ferme,  et  alors  la  distance  du  champ  par 
rapport  au  lieu  de  livraison  importe  plus  que  la  distance  du  champ  par  rapport  à 
la  ferme,  quand  revient  la  betterave  dans  l'assolement.  11  peut  y  avoir  intérêt,  dans 
ces  conditions,  à  faire  de  la  culture  intensive,  si  le  sol  s'y  prête  par  sa  nature,  aux 
extrémités  du  domaine. 
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Ceux  qui  ont  été  les  victimes  de  cette  erreur  initiale  ont  été 
séduits  par  une  sorte  de  mirage.  En  face  des  merveilles  de  la 
culture  à  gros  produit  brut  ils  ont  subi  une  espèce  de  fascination  ; 
ils  ont  cru  à  un  type  unique  d'agriculture,  dont  cliacun,  quelles 
que  fussent  les  conditions  économiques  au  milieu  desquelles  il 
agissait,  devait  s'inspirer.  Comme  nous  le  disions  dans  une  précé- 
dente étude,  ils  ont  compromis  la  cause  qu'ils  prétendaient  servir. 
Installés  le  plus  souvent  dans  des  régions  pauvres,  ces  domaines  à 
culture  intensive  ruineuse  ont  constitué  comme  une  sorte  de 
gageure,  comme  un  défi  au  sens  commun,  discrédité  le  principe  de 
la  culture  intensive,  alors  que  le  principe  même  n'aurait  pas  dû  être 
mis  en  cause,  puisqu'il  s'agissait  d'une  application  à  contre-temps 
du  système. 

Il  y  a  toujours  eu,  même  aux  heures  de  grand  engouement  pour 
la  culture  à  gros  produit  brut,  des  voix  autorisées  pour  rappeler  aux 
enthousiastes  qu'il  n'y  avait  pas  de  système  de  culture  universel  et 
que,  pratiquée  là  où  elle  n'avait  pas  sa  place,  la  culture  intensive 
ne  conduisait  qu'à  la  ruine  et  aux  déceptions.  Quand  Royer  fut 
appelé,  en  1838,  à  professer  à  Grignon  le  premier  cours  d'économie 
rurale  qui  fut  institué  en  France,  son  principal  souci  fut  de  mettre 
ses  élèves  en  garde  contre  la  tentation  de  transporter  partout  où  la 
destinée  les  fixerait  les  procédés  de  culture  que  la  ferme  annexée 
à  Grignon  mettait  sous  leurs  yeux.  Il  chercha  à  leur  inculquer  cette 
idée  que  la  diversité  des  systèmes  de  culture  est  la  règle,  qu'une 
entreprise  agricole  en  Sologne  par  exemple  ne  pouvait  être  conçue, 
sous  peine  de  ruine,  sur  le  même  type  qu'une  entreprise  de  l'Ile  de 
France  ou  de  la  Flandre.  Vers  la  même  époque  Rieffel,le  directeur  de 
Grandjouan,  témoin  des  opérations  de  défrichement  de  landes  en 
Bretagne,  témoin  des  échecs  multiples  de  novateurs  trop  hardis,  qui 
avaient  cru  pouvoir  à  coup  d'argent  gagner  de  nouvelles  exploita- 
tions à  la  culture  intensive  et  qui  avaient  par  leur  insuccès  compro- 
mis la  cause  qu'ils  croyaient  servir,  Rieffel  concluait  à  l'engazon- 
nement  et  au  reboisement  de  terres  que  la  charrue  ne  remuait  qu'à 
perte  \  Par  cette  conclusion,  il  était  le  précurseur  des  Lecouteux, 
des  Grandeau,  des  Risler,  des  Tisserand,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui,  en  France,  ont  été  ou  sont  encore  les  apôtres  les  plus  convaincus 
de  la  culture  intensive,  mais  de  la  culture  intensive  limitée  aux 
terres  qui  la  comportent. 

*  Lecouteux,  Journal  d'agricullure  pratique,  1877,  II,  p.  704. 
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Le  principal  mérite  de  [.ecouteux,  c'est  d'avoir,  par  la  parole,  par 
Ja  plume,  et  aussi  par  l'exemple  dans  la  conduite  de  son  exploita- 
tion de  Cerçay  en  Sologne,  vulgarisé  celte  vérité  essentielle  :  à 
savoir  que  le  premier  principe  des  entreprises  agricoles  c'est  de 
s'adapter  aux  conditions  du  milieu  où  elles  opèrent,  qu'il  n'y  a  pas 
de  système  absolu,  que  suivant  les  circonstances  la  culture  exten- 
sive  peut  être  une  erreur  coûteuse  et  que  par  contre  on  peut  élre 
un  homme  de  progrès,  en  s'interdisant  la  culture  intensive  ou  en  ne 
se  la  permettant  que  sur  une  fraction  très  limitée  d'un  domaine. 
Cette  doctrine,  LecoiUeux  l'a  enseignée  dans  son  cours  de  l'Institut 
agronomique  en  y  revenant  sans  cesse,  il  l'a  reprise  pendant  des 
années  dans  ses  articles  du  Journal  d'agriculture  pratique^,  il  l'a 
en  quelque  sorte  codifiée  dans  ses  deux  ouvrages  de  principe  :  Son 
Cours  d' économie  rurale  et  VAgricullure  à  grands  rendements  ;  il 
l'a  enfin  appliquée  pratiquement  pendant  plus  de  trente  ans  dans 
la  conduite  de  Cerçay. 

Quand  Lecouteux,  en  1857,  se  rendit  acquéreur  d'un  domaine 
de  600  hectares  en  Sologne,  au  prix  moyen  de  400  fr.  l'hectare,  ce 
fut  avec  l'idée  d'en  faire  un  domaine  de  démonstration  si  l'on  peut 
dire.  Lui  qui  avait  jusqu'alors  vécu  en  contact  permanent  avec  les 
chefs  des  exploitations  les  plus  intensives  de  France  et  de  l'étranger 
ne  s'inslallait  pas  en  Sologne  avec  la  folle  prétention  d'y  pratiquer 
un  système  de  culture  à  1.000  fr.  de  capital  par  hectare.  Comme 
il  l'a  raconté  lui-même,  il  se  fit  propriétaire-agriculteur  en  Sologne 
pour  établir  «  que  le  plus  haut  produit  brut  n'est  pas  toujours  et 
partout  la  preuve  infaillible  du  maximum  du  produit  net  »^. 

A  cet  effet,  Cerçay  fut  divisé  en  trois  parts.  Sur  la  plus  grosse 
partie  du  domaine,  il  fut  procédé  à  des  boisements  en  essences 
résineuses,  c'étaient  les  terres  les  plus  pauvres  qui  furent  aussi  uti- 
lisées. Sur  le  reste  Lecouteux  installa  la  culture  proprement  dite, 
partie  intensive,  partie  pastorale;  les  bords  d'un  ruisseau,  affluent 
du  Benvron,  furent  consacrés  à  l'établissement  des  prairies.  A  Cer- 
çay, c'est  le  point  capital  à  retenir,  500  hectares  furent  laissés  au 
régime  de  l'exploitation  à  peu  de  frais,  en  parcours  et  en  pins;  la 
culture  intensive  se  concentra  sur  125  hectares  représentant  les 
meilleures  terres  du  domaine,  les  seules  capables  de  rémunérer  les 

'  Consulter  toute  la  collection  du  Journal  d'agriculture  pratique,  de  1875  à  1893, 
spécialement  1880,  II,  p.  125  et  629  ;  1885,  II,  p.  584  et  618;  1889,  II,  p.  Il  et  41. 
'^Journal  d'agriculture  pratique,  1893,  I,  p.  587. 
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hautes  doses  de  capital  et  de  travail  qu'on  y  incorporait  K  Pendant 
trente-six  ans,  Lecouteux  poursuivit  son  œuvre,  combinant  les  systè- 
mes de  culture  et  quand,  en  1893,  il  jetait  un  coup  d'oeil  restrospectif 
sur  son  entreprise  de  Gerçay  \  il  pouvait  se  rendre  ce  témoignage 
qu'il  n'avait  pas  travaillé  en  vain.  Il  avait  démontré  par  l'exemple  ce 
que  font,  pour  la  mise  en  valeur  économique  de  beaucoup  de  do- 
maines, l'alliance  de  la  sylviculture  et  de  l'agriculture,  la  pratique 
combinée  du  régime  intensif  et  du  régimeextensif;il  avaitdémontré 
qu'à  chaque  terre  il  faut  savoir  adapter  le  système  d'exploitation 
qui  lui  convient \  en  prenant  toujours  et  partout  en  considération  la 
valeur  foncière  etlocative  du  sol,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est 
lucratif  de  pousser  les  améliorations  et  les  immobilisations  de  capital. 
Il  était  juste,  en  terminant  cet  article  consacré  aux  applications 
dans  le  monde  rural  de  la  spécialisation,  sous  ses  différentes  for- 
mes, de  rappeler  le  nom  de  Lecouteux.  Il  a  été  l'un  des  apôtres  les 
plus  convaincus  de  l'idée  que  nous  avons  cherché  à  dégager  au 
cours  de  cette  étude.  Il  a  mis  le  monde  agricole  en  garde  contre 
les  déceptions  que  lui  ménagent  les  adeptes  trop  ardents  de  la  cul- 
ture intensive  qui,  oubliant  la  loi  de  s[)écialisalion,  ont  parfois 
introduit  cette  culture  intensive  trop  hâtivement  sur  des  domai- 
nes où  elle  n'avait  pas  sa  place  et  qui  n'ont  abouti  qu'à  des 
échecs  lamentables.  Ces  initiatives  téméraires  ont  du  moins  un 
résultat  :  elles  fournissent  la  contre-épreuve  de  la  vérité  que  nous 
avons  cherché  à  mettre  en  lumière,  à  savoir  qu'on  n'échappe  pas 
à  la  loi  de  spécialisation  des  systèmes  de  culture  et  que,  si  le  succès 
des  entreprises  agricoles  s'obtient  par  l'adaptation  des  systèmes  de 
culture  au  milieu,  par  contre  à  vouloir  méconnaître  cette  loi  on 
risque  de  marcher  à  la  ruine. 

(à  suivre)  Joseph  Hitier, 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Grenoble. 

'  Ihid.,  1893,  I,  p.  478. 

2  iôîrf.,  1893, 1,  p.  478, 512, 548, 585,  trente-six  ans  de  culture  annéliorante  en  Sologne. 

'  «  Il  faut  se  convaincre,  disait  Lecouteux,  que  le  labourage  trop  développé  n  a 
englouti  que  trop  de  capitaux  ». 

On  pourra  rapprocher  de  l'histoire  du  domaine  de  Cerçay  celles  d'autres  domaines 
de  Sologne,  et,  pour  une  région  difFérente,  l'histoire  du  domaine  des  Feuillades  dans  le 
Tarn.  V.  Vingt-sept  années  d'agriculture  daiis  la  Montagne  noire.  Mémoire  sur  di- 
verses améliorations  exécutées  aux  Feuillades,  1871-1898,  par  M.  Gormouls-Houlès. 
On  trouvera  aux  Feuillades  la  même  alliance  rationnelle  des  systèmes  de  culture  qu'à 
Gerçay  et  le  même  éclectisme  intelligent. 
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Mai  1901. 
I.  Débats  parlementaires 

Les  Chambres  se  sont  réunies  le  14  mai. 

§  I.  Chambre. 

Propositions  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  avril  i 898,  relative  aux  accidents 

du  travail. 

La  Chambre  des  députés  a  longuement  discuté  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  faire  afficher  la  Déclaration, 
voire  même  les  Déclarations  des  Droits  de  l'homme  et  elle  a  été 
visiblement  embarrassée.  Après  avoir  voté  l'affichage  de  la  Décla- 
ration de  1791,  elle  s'est  crue  obligée  de  faire  afficher  celle  de 
1793,  la  Révolution  française  formant  un  tout  indivisible,  un  bloc, 
comme  on  avait  dit  jadis.  Sur  quoi,  un  anti-ministériel  irréconci- 
liable s'est  donné  le  malin  plaisir  de  relire  à  la  tribune  toutes  les 
dispositions  de  la  Déclaration  des  droits  de  1793,  dont  quelques- 
unes  ne  sont  pas  précisément  en  honneur  aujourd'hui.  Après  avoir 
voté  l'affichage  dans  toutes  les  écoles,  la  Chambre  Ta  voté  dans  les 
ministères,  puis  dans  toutes  les  églises  de  tous  cultes,  voire  même 
dans  les  casernes.  On  lui  a  môme  demandé  d'ordonner  en  môme 
temps  l'affichage  du  programme  de  Saint-Mandé.  Alors  la  Cham- 
bre a  commencé  à  s'apercevoir  qu'on  lui  faisait  faire  des...  dépen- 
ses inutiles  et  elle  a  renvoyé  toutes  les  propositions  votées  par  elle 
à  la  Commission  du  budget,  pour  connaître  la  note  à  payer.  Tout 
est  bien  qui  finit  bien  !  La  Chambre  a  pu  se  mettre  alors  à  discuter 
la  première  des  quarante  interpellations  qui  figurent  à  son  ordre 
du  jour. 

E!l(^,  a  concurremmentabordé  l'examen  des  diverses  propositions 
de  loi  tendant  à  modifier  certaines  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
TS98,  relative  aux  accidents  du  travail,  sur  le  rapport  de  M.  Mir- 
inan.  M.  Ferrette  aurait  voulu  qu'on  profitât  de  l'occasion  pour 
fixer  en  des  termes  simples  et  précis  les  dispositions  de  l'article  l*"", 
qui  définit  imparfaitement  les  industries  visées  par  la  loi.  Les 
patrons  ne  savent  à  quoi  s'en  tenir;  ils  peuvent,  sans  doute,  con- 
sulter le  comité  consultatif  institué  auprès  du  ministère  du  com- 
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merce,  lequel  a  tendance  à  faire  rentrer  toutes  les  industries  dans 
les  termes  de  la  loi;  mais  l'opinion  du  comité  consultatif  ne  lie  pas 
les  tribunaux  et  la  solution  reste  incertaine.  Mais  le  rapporteur  a 
demandé  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission,  de  réserver 
toutes  les  questions  relatives  à  l'étendue  d'application  de  la  loi,  qui 
sont  de  nature  à  soulever  des  discussions  délicates  et  longues,  pour 
réaliser  immédiatement  les  améliorations  proposées  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  loi.  Sur  l'invitation  du  ministre  du  commerce,  la 
Chambre  a  adopté  ce  mode  de  procéder,  a  prononcé  la  disjonclion 
de  l'amendement  de  M.  Ferrette,  qui  disposait  que  la  loi  serait 
applicable  à  tous  les  employés  de  l'industrie  et  du  commerce  et  l'a 
renvoyé  à  la  commission. 

Voici  le  texte  du  nouvel  article  2,  voté  parla  Chambre  :  «  Les 
ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précédent  ne  peuvent  se 
prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi. 
Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  de 
ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le 
surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  renies  stipulées  à  l'articleS, 
à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quo- 
tité. » 

Voici  maintenant  comment  la  Chambre  détermine  les  indemni- 
tés dues  en  cas  d'accident  par  le  texte  nouveau  qu'elle  propose 
de  substituer  à  l'article  3  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  l^"", 
l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  :  Pour  l'incapacité  absolue  et 
permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire 
annuel;  pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  qne  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 
pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière,  sans 
distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  à  partir  du 
premier  jour.  Cette  indemnité  est  payable  aux  époques  de  paye 
usitées  dans  l'entreprise,  sans  que  l'intervalle  des  paiements  puisse 
excéder  seize  jours  et  à  la  résidence  de  la  victime  ». 

En  cas  de  mort,  la  rente  viagère  à  servir  est  de  20  p.  100  du 
salaire  annuel  pour  le  conjoint  non  divorcé  ou  séparé  de  corps  et, 
pour  les  enfants,  orphelins  de  père  on  de  mère,  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  de  15  p.  100,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  de  25  s'il  y  en  a  deux. 
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de  35  s'il  y  en  a  trois  et  de  -40  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre;  enfin,  elle  est  de  20  p.  100  par  enfant,  pour  les  enfants 
orphelins  de  père  et  de  mère.  C'est  cette  progression  de  la  rente, 
suivant  les  charges,  qui  a  été  si  souvent  critiquée  comme  devant 
être  un  obstacle  grave  au  placement  des  ouvriers  cliargés  do 
famille.  La  loi  dispose  toutefois  que  l'ensemble  des  rentes  faites  aux 
enfants  ne  peut  dépasser  40  p.  100  du  salaire  pour  les  enfants 
orphelins  de  père  o?/  de  mère  et  60  p.  100  pour  les  orphelins  de 
père  et  de  mère.  De  plus,  la  Chambre  a  adopté  un  amendement 
de  M.  Andrieu,  portant  que,  en  aucun  cas,  l'ensemble  des  rentes 
faites  au  conjoint  et  aux  enfants  ne  peut  dépasser  le  100  p.  100  du 
salaire.  Enfin,  si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant,  les  père  et 
mère  et  aussi  les  ascendants,  s'ils  étaient  à  sa  charge,  auront  droit 
à  une  rente  viagère  de  10  p.  100  du  salaire,  sans  que  l'ensemble 
puisse  dépasser  80  p.  100.  M.  Haussmann  proposait  de  n'allouer 
une  rente  aux  père  et  mère  que  s'ils  étaient  dans  le  besoin.  Cette 
restriction  n'a  pas  été  adoptée.  Il  a  été  d'ailleurs  formellement 
expliqué  que  ce  n'est  qu'à  défaut  des  père  et  mère  que  le  droit 
s'ouvre  au  profit  des  ascendants.  La  Charnbre  a  adopté  encore  un 
amendement  portant  que  «  lorsque  la  victime,  en  plus  du  conjoint 
et  des  enfants,  a  aussi  des  petits^enfants  orphelins  à  sa  charge, 
chacun  de  ceux-ci  aura  droit,  jusqu'à  seize  ans,  à  une  rente  égale 
à  10  p.  100  du  salaire,  sans  que  le  montant  total  de  ces  rentes 
puisse  dépasser  15  p.  100.  Cela  n'est  pas  très  clair  et  il  eût  mieux 
valu,  ce  semble,  appliquer  ici  purement  et  simplement  le  droit  de 
représentation. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes,  la  Chambre  a  adopté 
la  disposition  suivante  :  «  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  payables  dans  le  canton  de  la  résidence  du  titu- 
laire, ou,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
chez  le  préposé  de  cet  établissement  qu'il  a  désigné.  Elles  sont 
payables  par  trimestre  et  à  terme  échu;  toutefois  le  tribunal  peut 
ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage. 
Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  ».  Une  discussion, d'un 
intérêt  secondaire,  s'est  élevée  sur  le  droilde  choisir  le  médecin.  Le 
président  de  la  commission  a  ainsi  expliqué  les  changements  pro- 
posés par  la  commission  à  l'ancien  état  de  choses  :  «  D'après  |a  loi 
de  1898,  le  chef  d'entreprise  devait,  non  seulement  fournir  à  l'ou- 
vrier une  indemnité  pendant  le  temps  où  il  est  resté  malade,  mais 
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en  outre  donner  à  cet  ouvrier  les  moyens  de  se  soigner  et  de  se 
guérir.  La  pratique  a  démontré  qu'en  présence  surtout  de  ces  sor- 
tes d'abonnements  qui  existent  de  la  part  des  compagnies  vis-à-vis 
d'un  certain  nombre  de  médecins,  les  ouvriers  ne  paraissaient  pas 
avoir  un  droit  assez  nettement  établi  de  choisir  leur  médecin.  On  a 
voulu  affirmer  le  principe  que  l'ouvrier  aie  droit  absolu  de  choisir 
son  médecin  et  son  pharmacien  :  ce  médecin  sera  payé  suivant  le 
tarif  de  l'assistance  médicale  gratuite,  s'il  existe  des  tarifs,  et,  s'il 
n'en  existe  pas,  selon  l'appréciation  du  juge  de  paix,  d'après  les 
usages  locaux.  S'il  s'agit  d'un  accident  grave,  entraînant  des  opé- 
rations, il  faut  engager  l'ouvrier  à  se  faire  soigner  à  l'hôpital,  parce 
qu'il  y  sera  infiniment  mieux  soigné  que  chez  hii  ;  et,  dans  ce  but, 
outre  les  frais  d'hospitalisation,  son  indemnité  journalière  lui  sera 
payée  intégralement.  »  La  Chambre  s'est  ralhée  à  ces  vues. 

Le  nouvel  article  7  contient  une  dérogation  au  droit  commun, 
qui  mérite  d'être  signalée  :  «  Indépendamment  de  l'action  résul- 
tant de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent 
contre  les  auteurs  de  l'accidentautres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers 
ou  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé 
conformément  aux  règles  du  droit  commun.  L'indemnité  qui  leur 
sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  des 
obligations  mises  à  sa  charge.  Elle 'devra  être  attribuée  sous  forme 
de  rentes  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites  ».  Cette 
dernière  disposition  n'est  nullement,  comme  le  dit  le  premier  ali- 
néa, conforme  au  droit  commun  et  M.  Fernand  David  en  a  mon- 
tré à  la  Chambre  le  caractère  exorbitant;  néanmoins  la  Chambre 
l'a  votée,  mais  seulement  pour  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Le  nouvel  article  15  dispose  que  les  contestations  entre  victimes 
d'accidents  et  chefs  d'entreprise  relatives  tant  aux  frais  funéraires 
qu'aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires  jusqu'au 
jour  du  décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  dans  les  quinze  jours  de  la 
demande.  La  Chambre  a  voulu  par  là  faire  cesser  des  conflits 
d'attribution  qui  s'étaient  produits  et  a  voulu  que  le  juge  de  paix 
fût  seul  compétent  pendant  la  première  période  qui  commence  au 
jour  de  l'accident  et  qui  finit  au  jour  de  la  consolidation;  elle  a 
voulu  aussi  que  le  juge  de  paix  fût  seul  compétent  pour  dire  que  la 
consolidation  est  ou   non  effectuée;  enfin,  que  la  décision  fût  ren- 
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due  dans  les  plus  brefs  délais.  Il  a  été  entendu  que  le  juge  de  paix 
n'aurait  pas  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou 
non  incapacité  permanente,  totale  ou  partielle,  mais  seulement  sur 
le  point  de  savoir  si  la  première  période,  celle  des  indemnités  jour- 
nalières, est  terminée. 

§  IL  Sénat. 
Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  protection  de  la  santé  publique. 

Le  Sénat  a  repris  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
ia  protection  de  la  santé  publique.  11  a  admis  le  principe  de  la  vat^- 
cinalion  obligatoire  au  cours  de  la  première  année  et  de  la  revacci- 
nation au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt-et-unième  (article  6). 
Nous  allons  ainsi  du  premier  bond  aux  dernières  limites  de  la  régle- 
mentation !  Si  pourtant  on  nous  inocule  officiellement  d'autres 
maladies!  Plus  indiscutable  dans  son  principe  est  l'article  suivant, 
qui  prescrit  la  désinfection  dans  tous  les  cas  de  maladie  conta- 
gieuse :  les  procédés  de  désinfection  devront  être  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France.  Il  a  d'ailleurs  été  entendu  que,  les 
procédés  ayant  été  approuvés,  tout  le  monde  pourrait  les  employer 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  monopole. 

L'article  9  indique  les  mesures  administratives  à  prendre  lors- 
que, pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dans 
une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  en 
France  :  c'est  le  problème  de  l'assainissement  des  villes.  M.  Méric 
a,  dans  un  excellent  discours,  justifié  l'intervention  de  la  loi  en 
pareille  matière  et  M.  le  commissaire  du  gouvernement  nous  a 
appris  que  les  Anglais  attribuaient  à  la  vie  humaine  une  valeur  de 
5.000  francs.  Comme  ce  n'est  là  qu'une  moyenne,  chacun  a  la  con- 
solation de  se  dire  que  la  sienne  vaut  mieux  que  cela. 

L'article  11  soumet  à  l'approbation  de  l'administration  les  plans 
de  toute  maison  à  construire  dans  les  agglomérations  de  20.000  ha- 
bitants et  au-dessus  :  il  est  permis  de  trouver  que  cela  est  excessif. 
L'article  12  détermine  dans  quels  cas  et  suivant  quelle  procédure 
l'administration  peut  prononcer  rinlerdi€lion  d'habiter  une  maison. 

Sur  le  titre  II,  relatif  à  l'administration  sanitaire,  une  discussion 
assez  longue  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  cette  administra- 
tion rentrerait,  à  Paris,  dans  les  attributions  du  préfet  de  police  ou 
du  préfet  de  la  Seine;  la  question  a  été  renvoyée  à  la  commission. 
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M.  Paul  Strauss  a  plaidé  pour  la  préfecture  de  la  Seine,  en  lais- 
sant clairement  entendre  que  le  Conseil  municipal  n'était  pas  en 
bons  termes  avec  la  préfecture  de  police  et  il  a  donné  des  chiffres 
intéressants  sur  les  résultats  du  service  de  désinfection  organisé 
par  le  Conseil  municipal  et  la  préfecture  de  la  Seine,  en  1891  ;  dans 
la  période  1887-1891,  la  mortalité  totale  à  Paris  était  de  52.995  et 
la  mortalité  proportionnelle,  de  22,47  p.  1000;  de  1892  à  1896,  la 
mortalité  totale  s'est  abaissée  à  51.265  et  la  mortalité  proportion- 
nelle, à  20,14  p.  1000.  La  commission  a  proposé  un  nouveau  texte 
relativement  aux  compétences  respectives,  qui  consacre  l'état  de 
choses  actuel,  et  M.  Strauss  s'est  déclaré  satisfait. 

La  loi  a  été  votée  dans  son  entier,  sauf  l'article  26,  qui  a  été  ren- 
voyé à  la  commission  des  Onances  et  M.  Hervé  de  Saisy  a  clos  la 
discussion  en  disant  que  «  la  France  tout  entière  va  être  Iranfor- 
mée  en  un  vaste  lazaret  ». 

11.  Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  26  mai  contient  le  rapport  ministériel 
annuel  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1899. 
Nous  y  voyons  que,  au  31  décembre  1899,  il  y  avait  6.998.213 
livrets  et  le  solde  du  aux  déposants  montait  à  3.407.310.726  fr. 


Juin  1901. 
I.    DÉBATS    PARLEMENTAIRES. 

§  I.  Chambre. 

Propositions  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Un  débat  de  capitale  importance,  et  par  les  principes  qu'il  met 
en  jeu  et  par  ses  conséquences  sociales  et  financières,  s'est  ouvert 
devant  la  Chambre  :  c'est  la  question  des  retraites  ouvrières.  Nous 
croyons  devoir  résumer  la  discussion  générale,  qui  n'a  pas  rempli 
moins  de  six  séances. 

Le  rapporteur,  M.  Paul  Guieysse,  a  tout  d'abord  rappelé  cette 
sorte  de  Déclaration  des  droits  qu'il  avait  écrite  dans  son  premier 
rapport,  en  1893  :  «  Tout  être  humain  faisant  partie  du  corps  social 
»  a  droit,  dès  sa  venue  au  monde,  à  la  conservation  de  son  exis- 
»  tence.  Si  c'est  pour  lui  un  devoir,  quand  il  en  a  l'âge,  de  contri- 
»  buer  suivant  ses  facultés  au  développement  de  la  société,  c'est 
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))  aussi  paur  celle-ci  itti  égal  devoir  de  le  mettre  en  état  d'exister 
»  libreinent  suivant  les  conditions  naturelles,  c  est-à-dire  de  se 
»  créer  une  famille  qu^ il  puisse  faire  vivre  et  prospérer  par  son 
»  travail  ».  «  Chaque  citoyen,  dans  un  organisme  social,  doit 
))  coopérer  à  la  conservation  et  au  progrès  de  cet  organisme.  S'il 
»  naît  à  l'état  de  débiteur  envers  la  société  comme  participant 
))  aux  bénéfices  accumulés  parles  générations  antérieures, il  faut 
»  reconnaître  aussi  qu'il  en  est  créancier  comme  coopérant  à  la 
»  formation  de  ces  bénéfices  par  son  travail  et  par  son  énergie 
»  Mais  la  balance  est  loin  d'être  juste  entre  la  dette  et  la  créance. 
»  C'est  à  la  rendre  égale  que  doivent  tendre  nos  efîorts  :  c'est  au 
»  rétablissement  de  cet  équilibre  que  nous  devons  viser  ».  —  j'ai 
tenu  à  reproduire  cette  phraséologie  creuse,  pour  montrer  comment 
on  se  paie  facilement  de  mots  à  notre  époque.  Le  principe  des  retraites 
ouvrières,  bien  combiné,  peut  se  défendre  pard'excellentes  raisons  ; 
mais  que  signifient  celles-là?  Il  y  a,  dans  le  monde,  des  individus 
vivant  à  côté  les  uns  des  autres,  unis  par  des  liens  qui  constituent 
un  tout  et  forment  ce  qu'on  appelle  une  société  ;  mais  cette  société 
n'est  autre  chose  qu'une  manière  d'être  des  individus.  Comment 
comprendre  dès  lors  que  l'individu  naît  débiteur?  de  qui  et  de 
quoi?  Tous  les  autres  individus  ne  seraient-ils  pas  débiteurs,  comme 
Jui  ?  Et  comment  comprendre  qu'il  est  en  même  temps  créancier? 
Sur  qui  et  de  quoi  ?  Débiteur  et  créancier  :  opérez  tout  de  suite 
une  compensation  et  que  tout  soit  dit!  —  Mais  revenons  à  la  ques- 
tion. 

M.Guieysse  en  a  fait  l'historique.  Ce  fut  d'abord  une  proposition 
de  M.  Martin  Nadaud,  «  concluant  à  la  nomination  d'une  commis- 
»  sion  chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
»  d'une  caisse  de  retraites  en  faveur  des  ouvriers  de  l'industrie  et 
»  de  l'agriculture  »  :  elle  n'aboutit  pas,  mais  fut  le  point  de  départ 
de  propositions  nombreuses,  restreintes  d'ailleurs  et  dont  plusieurs 
ont  reçu  satisfaction  dans  des  lois  spéciales. 

La  première  proposition  générale  fut  déposée  par  M.  Jaurès  : 
elle  avait  pour  objet  d'étendre  le  principe  de  la  loi  proposée  pour 
les  ouvriers  mineurs  aux  ouvriers  de  toutes  les  industries,  groupées 
corporativement  par  cantons  et  de  créer  des  sociétés  de  prévoyance 
|. professionnelles  corporatives;  c'est-à-dire  de  véritables  sociélés  de 
secours  mutuels,  qui  devenaient  obligatoires  lorsque  les  trois  cin- 
quièmes des  voix  se  seraient  prononcées  pour  l'obligation.  Les  res- 
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sources  provenaient  des  versements  des  ouvriers  et  des  patrons  et 
des  subventions  de  l'Etat. 

La  deuxième  proposition  de  loi,  datant  de  la  même  époque  (1886), 
était  signée  du  comte  de  Mun  et  de  M*'''"  Freppel.  Elle  concluait  éga- 
lement au  groupement  corporatif  professionnel,  non  plus  par  can- 
tons, mais  par  grandes  circonscriptions  correspondant  aux  circons- 
criptions de  l'inspection  du  travail.  Elle  demandait  le  versement 
obligatoire  des  ouvriers  et  des  patrons,  jusqu'à  concurrence,  pour 
chaque  partie,  de  3  p.  100  du  salaire  au  maximum;  l'intervention 
financière  de  l'Etal  n'était  pas  demandée  ;  mais  le  but  n'aurait  guère 
pu  être  atteint  sans  elle  avec  les  ressources  indiquées. 

A  partir  de  1889,  les  propositions  abondent,  à  ce  point,  nous  dit 
le  rapporteur,  qu'on  n'en  compte  pas  moins  aujourd'hui  de  59  ou 
60.  La  plupart  adoptent  les  versements  corrélatifs  des  ouvriers  et 
des  patrons,  avec  ou  sans  intervention  de  l'Etat.  Quelques-unes 
mettent  purement  et  simplement  les  retraites  ouvrières  à  la  charge 
de  l'Etat,  au  moyen  de  taxes  spéciales  à  créer. 

La  commission,  nous  dit  le  rapporteur,  n'a  pas  oublié  une  masse 
de  petits  artisans,  de  petits  fermiers,  qui  ne  sont  pas  moins  intéres- 
sants que  les  salariés;  mais  elle  a  pensé  qu'il  valait  mieux  les 
réserver  pour  une  loi  spéciale,  qui  serait  très  promptement  établie, 
lorsque  celle-ci  serait  acquise. 

La  participation  de  l'Etat  peut  se  concevoir  sous  diverses  formes. 
La  forme  la  plus  fréquemment  présentée  dans  toutes  les  proposi- 
tions déposées  est  celle  d'une  majoration  des  pensions  en  vue  d'at- 
teindre une  valeur  déterminée.  C'était  le  système  adopté  d'abord 
par  la  commission,  qui  mettait  à  la  charge  de  l'Etat  le  complément 
à  360  fr.  de  la  pension  lorsque  celle-ci  était  au-dessous  de  ce  chiffre. 
On  peut  concevoir  encore  que  l'Etat  verse  une  somme  égale  ou 
proportionnelle  aux  versements  des  ouvriers  et  des  patrons,  comme 
dans  la  proposition  Constans-Rouvier  de  1891  ;  —  ou  bien  encore 
que  l'Etat  s'engage  à  payer,  au  moment  où  le  travailleur  vient  à 
jouir  de  sa  retraite,  une  somme  correspondant  à  une  fraction  de 
cette  retraite;  —  ou  bien  que,  comme  FEtat  allemand,  il  fournisse 
une  majoration  fixe  (qui  est,  en  Allemagne,  de50marks,  ou62fr.  50). 
Le  gouvernement  a  fait  accepter  par  la  commission  un  autre  sys- 
tème :  l'Etat  garantira  un  minimum  de  3  p.  100  pour  la  constitu- 
tion des  rentes,  de  telle  sorte  que  les  travailleurs  sauront  exacte- 
ment, chaque  année,  en  raison  de  leurs  versements  et  des  verse- 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE  783 

ments  patronaux,  quelle  renie  sera  produite  par  les  sommes  ainsi 
inscrites. 

La  question  capitale,  pour  le  rapporteur,  était  celle  de  Temploi 
des  sommes  versées,  et  il  y  avait  à  opter  entre  deux  systèmes  : 
celui  de  la  capitalisation  et  celui  de  la  répartition.  Dans  le  système 
de  la  capitalisation,  les  sommes  versées  sont  placées  à  intérêts  et 
ces  intérêts  servent  à  payer  les  rentes;  dans  le  système  de  la  répar- 
tition, ce  sont  les  sommes  versées  qui  servent  immédiatement  à 
payer  les  rentes,  et,  comme  on  l'a  dit,  «  ceux  qui  versent  paient 
ceux  qui  reçoivent  ». 

Le  principe  de  la  capitalisation  a  été  adopté,  mais  avec  des  dis- 
positions transitoires,  destinées  à  faire  fonctionner  dès  maintenant 
le  système  des  retraites.  Car,  a  dit  le  rapporteur,  «  je  ne  puis 
»  admettre  que  Ton  demande  aux  ouvriers  actuels  de  faire  des 
»  sacrifices  poiir  réparer  la  faute  que  la  société  a  commise  en  ne 
»  s' occupant  pas  plus  tôt  des  retraites  des  ouvriers  ».  —  Voilà, 
soit  en  dit  en  passant,  des  paroles  dangereuses  et  mal  fondées  ;  car 
elles  ont  le  tort  de  présenter  comme  un  droit  ce  qui,  en  tout  cas,  ne 
serait  qu'un  bienfait. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  les  législations  étrangères  et  il  recon- 
naît qu'en  fait,  sauf  en  Allemagne,  on  a  reculé  partout  devant  le 
principe  de  l'obligation  et  on  s'est  borné  à  donner  des  encourage- 
ments à  toutes  les  personnes  qui  constituent  des  retraites  par 
leurs  efforts  personnels.  Mais,  dit  le  rapporteur,  c'est  lerégime  que 
nous  avons  en  France  et  «  nous  savons  combien  sont  médiocres  les 
»  résultats  de  l'initiative  individuelle,  même  fortement  encouragée, 
»  et  ceux  des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  retraites  ». 

Voici,  finalement  l'économie  du  projet  : 
.  Tout  ouvrier  gagnant  moins  de  2  fr.  50  par  jour  versera  0  fr.  05 
par  jour;  tout  ouvrier  gagnant  de  2  fr.  50  à  5  francs  versera 
0  fr.  10;  tout  ouvrier  gagnant  plus  de  5  francs  versera  0  fr.  15. 
Les  patrons  verseront  une  somme  égale.  De  plus,  tout  patron  ver- 
sera 0  fr.  2.5  par  jour  pour  chaque  ouvrier  étranger  employé  par 
lui.  L'assurance  en  cas  de  décès,  qui  était  dans  le  projet  primitif 
le  complément  de  l'assurance  en  cas  de  vie,  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  la  faculté  d'option,  pour  l'ouvrier,  entre  la  rente  à 
capital  aliéné  et  la  rente  k  capital  réservé,  c'est-à-dire  le  rembour- 
sement des  sommes  versées.  Les  caisses  régionales,  que  prévoyait 
le  projet  primitif,  ont  été  remplacées  par  une  caisse  unique,  cen- 
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tralisant  tout  le  travail  des  comptes  irulividuels.  L'âge  de  la  retraite 
est  fixé  à  65  aiis.  L'Etat  intervient  par  la  simple  garantie  d'nn 
minimum  de  3  p.  100  d'intérêt. 

Un  point,  nous  dit  le  rapporteur,  a  fait  l'objet  de  longs  débats 
entre  le  gouvernement  et  la  commission.  Il  s'agit  des  travailleurs 
âgés  de  65  ans  et  plus,  qui  n'ont  pas  fait  de  versements,  et 
auxquels  la  commission  attribuait  immédiatement  une  retraite  de 
150  francs  du  moment  qu'ils  pouvaient  justifier  de  trente  années 
de  travail.  Le  gouvernement  proposait  de  s'occuper  d'eux  au 
moment  de  la  loi  d'assistance  qui  doit  être  votée.  La  commission  a 
obtenu  l'inscription  d'un  crédit  de  15  millions,  qui,  doublé  au 
moins  des  ressources  provenant  des  versements  patronaux  faits 
pour  les  ouvriers  étrangers,  sera  réparti  entre  tous  ceux  qui  justifie- 
ront de  trente  années  de  travail,  sans  que  la  répartition  puisse 
dépasser  100  francs. 

D'après  les  chiffres  déjà  connus  du  recensement  de  1896,  le 
nombre  des  travailleurs  serait  de  10  millions.  Suivant  ces  données, 
on  partirait  du  chiffre  de  585.000  têtes  de  65  ans  et  plus,  pour 
arriver  au  plein  à  1.400.000  rentes,  avec  664  milHons  d'arrérages; 
le  capital  de  garantie  serait  de  14  milliards.  D'après  le  ministère 
des  finances,  on  partirait  de  700.000  têtes,  pour  un  plein  de 
1.700.000  rentes,  avec  800  millions  d'arrérages;  le  capital  de 
garantie  serait  de  17  milliards. 

Voilà  le  résumé  du  rapport.  Quanta  justifier  le  principe  de  l'obli- 
gation soit  pour  les  salariés,  soit  pour  les  patrons,  le  rapporteur 
ne  s'en  est  pas  mis  en  peine,  tant  la  chose  lui  paraît  simple! 

M.  Mirman  a  constaté,  d'après  les  chiffres  produits  par  l'assis- 
tance publique,  que  chaque  P'rançais,  en  dehors  de  Paris,  ne 
payait  pas  plus  de  2  fr.  04  par  an  du  chef  de  l'assistance  sociale. 
La  Caisse  nationale  des  retraites  a  donné  des  résultats  insignifiants. 
Elle  sert  35  millions  d'arrérages  annuels  à  237.000  rentiers,  et, 
parmi  ces  rentes, il  y  en  a  43  p.  100  dont  les  bénéficiaires  touchent 
par  an  de  2  à  50  francs;  mais  il  y  a  à  côté  d'eux  quelques  gros 
déposants,  bourgeois  aisés,  qui  trouvent  là  un  excellent  place- 
ment. Une  enquête  récente  a  été  faite  par  les  inspecteurs  du  tra- 
vail pendant  les  années  1896  et  1897;  elle  a  porté  sur  2.656.000 
ouvriers  de  l'industrie  (en  dehors  de  ceux  des  mines  et  des  che- 
mins de  fer,  qui  sont  soumis  à  un  régime  spécial);  elle  a  constaté 
que  les  ouvriers  membres  de  caisses  de  retraite  autonomes  ou  affî^ 
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liés  à  la  Caisse  nationale  étaient  au  nombre  de  98.000  environ, 
soit  3,71  p.  100  de  Tensemble!  M.  Mirman  trouve  le  projet  beau- 
coup trop  étroit;  il  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  une  foule  de 
travailleurs  des  plus  intéressants;  et,  d'autre  part,  il  en  critique 
les  bases  :  ce  n'est  pas  aux  ouvriers  et  aux  patrons  qu'il  faut 
s'adresser,  c'est  à  la  nation  tout  entière; s'il  faut  360  millions  pour 
assurer  des  rentes  aux  invalides  du  travail,  c'est  pai*  une  taxe  poin- 
tant sur  tous  les  revenus  et  non  par  le  dangereux  système  de  la 
capitalisation  qu'il  faut  se  les  procurer.  «  Pour  la  protection  con- 
»  tre  la  misère  des  invalides  et  des  vieillards,  de  tous  ceux  qui  ne 
»  peuvent  pas  gagner  leur  pain  par  leur  travail,  de  tous  nos  frères 
»  malheureux  de  la  famille  française,  demandons  à  chaque  PVan- 
»  çais,  selon  ses  ressources,  donnons  à  chaque  Français  selon  ses 
»  besoins  ». 

M.  Drake  a  combattu  le  projet  de  loi.  Il  s'est  attaché  à  mettre  en 
lumière  ses  résultats  financiers.il  faut  d'abord  une  annuité  normale 
de  45  millions  pour  les  rentes  d'invalidité  et  de  vieillesse  de  tous 
les  ouvriers  qui  n'ont  pas  encore  versé  à  la  caisse  des  retraites.  Il 
faudra  payer  les  frais  généraux  de  la  caisse  :  on  les  estime  à 
15  millions  annuellement,  sans  compter,  a  dit  le  ministre  des  finan- 
ces, les  frais  de  premier  établissement.  Il  y  a  le  forfait  de  15  mil- 
lions promis  par  le  gouvernement  pour  ceux  qui  ont  déjà  dépassé 
l'âge  de  la  retraite.  Enfin,  il  y  a  la  garantie  d'intérêts  de  3  p.  100. 
Le  ministre  des  finances  propose  de  racheter  le  31/2  p.  100  (conver- 
tible à  partir  de  1902)  pour  placer  les  fonds  de  la  caisse.  La  nation 
sera  privée  du  bénéfice  de  la  conversion.  La  conversion  semblerait 
pouvoir  être  faite  en  2  1/2;  mais,  avee  le  système  proposé,  on  ne 
peut  convertir  qu'en  3  p.  100,  et,  au  lieu  d'un  bénéfice  de  67  mil- 
lions, on  n'aura  qu'un  allégement  de  33  raillions;  c'est  donc,  en 
réalité,  une  nouvelle  charge  de  33  millions.  Tout  cela  fait  environ 
108  millions.  Quant  à  la  contribution  imposée  aux  ouvriers  et  aux 
patrons,  c'est  une  taxe  de  375  millions,  d'après  la  Commission, qui 
va  peser  sur  le  salaire  et  le  travail  français  ^  Tout  cela  dérive  du 
principe  de  l'obligation,  que  M.  Drake  a  vivement  critiqué.  Si  l'on 
peut,a-t-il  dit,  imposer  au  grand  patronat,  àla  grande  industrie  des 

*  M.  Paul  Delombre  affirmait,  dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie 
politique,  que  la  charge  ne  serait  pas  inférieure  à  526  millions,  savoir  :  250  millions 
pour  les  ouvriers,  250  millions  pour  les  patrons,  plus  les  versements  pour  l'emploi 
d'ouvriers  étrangers. 

Hevue  d'Éuon.  Polit.  —  Tome  XV.  50 
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charges,  qu'ils  acquittent  déjà  du  reste,  puisque  la  plupart  des 
grandes  entreprises  ont  déjà  organisé  la  retraite  pour  leurs  ouvriers, 
celte  nouvelle  charge  serait  presque  intolérahle  pour  le  petit  patron, 
pour  celui  qui  emploie  un,  deux,  trois,  quatre  ouvriers,  c'est-à-dire 
pour  les  8  ou  9  dixièmes  de  la  population  patronale.  —  La  question 
est  plus  haute  encore  et  l'orateur  aurait  pu  demander  de  quel  droit 
et  au  nom  de  quels  principes  on  met'à  contribution  une  catégorie 
spéciale  de  citoyens  à  Tetret  de  constituer  des  rentes  à  une  autre 
catégorie.  Il  n'y  a  ici  aucune  des  raisons  qui  justifient  pleinement, 
à  notre  avis,  l'obligation  mise  à  la  charge  du  patron  de  répa- 
rer le  dommage  résultant  d'accidents  survenus  dans  le  travail 
industriel.  On  peut  dire  là  que  ce  dommage  est  la  conséquence 
presque  fatale  de  l'outillage  et  que  le  patron,  propriétaire  de  l'outil- 
lage, dont  il  recueille  les  profits,  doit  en  répondre.  Mais  la  mala- 
die (sauf  peut-être  le  cas  exceptionnel  où  elle  serait  la  conséquence 
de  la  nature  du  travail)?  Mais  la  vieillesse?  A  quel  titre  mettre  tout 
cela  spécialement  à  la  charge  du  patron  ? 

EL  que  dire  de  l'obligation  mise  à  la  charge  de  l'ouvrier.  «  Je  me 
»  demande  de  quel  droit  l'Etat  dirait  à  l'ouvrier  :  Vous  allez  écono- 
»  miser  ou  épargner  de  telle  ou  telle  manière.  Est-ce  que  l'épargne 
»  ne  doit  pas  être  libre?  Est-ce  que,  dans  notre  pays,  chaque  ouvrier, 
»  chaque  travailleur  n'apporte  pas,  pour  ainsi  dire,  en  naissant,  le 
»  droit  d'employer  comme  il  veut  ce  qu'il  a  gagné,  ce  qu'il  a  pu 
»  épargner  sur  son  travail  ?  Est-ce  qu'à  la  campagne,  est-ce  qu'à  la 
»  ville,  il  n'y  a  pas  pour  chaque  ouvrier  une  forme  d'épargne  spé- 
»  ciale,  qui  le  séduit  plus  ou  moins?  A  la  campagne,  il  cherche  à 
))  acheter  un  lopin  de  terre  ou  une  maison  ;  à  la  ville,  il  s'efforce 
»  d'épargnerpour  se  constituer  un  capital-outil  qui  fera  de  lui,  à  un 
»  moment  donné,  un  petit  patron  ou  un  petit  commerçant...  ou  bien 
»  encore  pour  acheter  un  petit  titre  de  rente  ou  une  obligation  à 
»  lots  ».  Est-ce  que  ce  n'est  pas  son  droit?  Est-ce  que  l'Etat  a 
qualité,  non  seulement  pour  imposer  la  prévoyance,  mais  pour  en 
régler  souverainement  la  forme?  Il  y  a  là,  contre  le  projet  en  dis- 
cussion, une  objection  capitale  ! 

M.  Drake  a  encore  fait  observer  ceci  :  Sur  un  salaire  de  1  franc 
ou  de  \  W.  25,  vous  allez  prélever  6  p.  iOO  ;  pour  les  gros  salaires, 
au  contraire,  la  proportion  ne  sera  que  de  1,8  p.  100.  Vous  deman- 
derez beaucoup  à  ceux  qui  gagnent  peu  et  peu  à  ceux  qui  gagnent 
davantage.  Il  aurait  pu  ajouter  :  Vous  demanderez  la  même  somme 
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au  cé;il)ataire  et  au  père  de  famille  cliargé  (reiifaids,  àcelui  qui  est 
soutenu  par  les  siens  et  à  celui  qui  a  lous  les  sious  à  soutenir,  sans 
tenir  aucun  compledes  situations  individuelles  ! 

M.  de  Bisinarlv  avait  vu  dans  la  loi  d'assurance  obligatoire  un 
moyen  de  centraliser  l'Allemagne  et  de  la  tenir  sous  sa  domination, 
d'étendre  sur  tout  ce  pays,  qui  n'était  pas  encore  très  lioinogéne, 
une  règle  générale  et  uniforme,  qui  lui  servît  à  asseoir  la  puissance 
centrale  de  Berlin.  Notre  situation,  en  France,  est  différente;  «  et 
»  c'est,  dit  l'orateur,  au  moment  où  vous  avez  une  infinité  de  pro- 
»  jets  sur  la  décentralisation  de  nos  institutions  administratives, 
»  que  vous  voulez  constituer  le  plus  grand  engin  de  centralisation 
»  que  l'on  puisse  rêver  !  » 

((  Comment,  dit-il  encore,  vous  avez  sous  la  main  2  millions  de 
»  mutualistes  au  moins;  vous  avez  près  de  12.000  sociétés  de 
»  secours  mutuels,  qui  ne  demandent  qu'à  faire  le  service  des 
»  retraites...  Vous-même,  vous  les  y  avez  encouragées;  vous  avez 
»  fait  la  loi  de  1898,  qui  leur  a  ouvert  cet  horizon...  Là  tout  le 
»  monde  peut  être  admis  ;  le  patron  peut  y  figurer  à  côté  de  ses 
»  ouvriers;  il  y  a  là  un  centre  où  tous  les  éléments  de  la  société 
»  peuvent  fraterniser  ensemble,  relever  leur  niveau  moral  par  la 
»  conscience  du  devoir  qu'ils  accomplissent  et  le  service  qu'ils  se 
»  rendent  mutuellement...  Et,  par  votre  loi,  vous  passerez  à  côté 
»  de  vos  mutualistes,  en  leur  disant  d'un  geste  dédaigneux  :  Oui, 
»  vous  avez  fait  une  œuvre  que  nous  avons  voulu  encourager; 
»  mais  tout  cela  n'est  rien  ;  il  n'y  a  qu'une  chose,  c'est  la  caisse 
»  de  l'Etat!  »  Le  budget  de  l'ouvrier  n'est  pas  indéfiniment  exten- 
sible :  quand  vous  lui  demanderez  de  verser  à  la  caisse  d'Etat,  il 
cessera  de  verser  à  celle  de  la  société  de  secours  mutuels  ! 

M.  Vaillant  a  apprécié  le  projet  de  loi  au  point  de  vue  socialiste. 
D'après  lui,  on  aurait  dû  faire  de  la  pension  d'invalidité  et  de 
retraite  une  part  de  restitution  du  prélèvement  capitaliste  pendant 
la  vie  active  de  l'ouvrier.  On  veut  que  le  prolétariat,  possesseur  de 
rentes,  au  lieu  de  poursuivre  ses  revendications  révolutionnaires, 
devienne,  pour  ainsi  dire,  un  agent  de  conservation  de  l'ordre 
capitaliste.  Son  système,  à  lui,  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
l'assurance  légale  et  totale.  Il  voudrait  que  tous  les  services  d'as- 
sistance fussent  supprimés  et  transformés  en  services  d'assurance  : 
l'assurance  sociale  devrait  comprendre  tous  les  risques  et,  par 
conséquent,  ceux  auxquels  s'applique  actuellement  l'assistance. 
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M.  Plichon,  cjui  lui  a  succédé,  a  reconnu  que  l'obligation  de  faire 
verser  à  des  travailleurs  une  partie  de  leur  salaire  pour  se  consti- 
tuer une  retraite  est  vêntablcmentnne  idée  révolutionnaire  ;  mais 
cela  ne  l'arrele  pas,etil  estime  que  le  but  à  atteindre  autorise  des 
dispositions  hriitalea  dans  le  genre  de  Tobligation.  Quant  au  fonc- 
tionnement de  la  loi,  M.  Plichon  préférerait  le  système  de  la  répar- 
tition à  celui  de  la  capitalisation  ;  la  loi  entrera  en  application  im- 
médiate et  l'on  n'aura  pas  cette  eHroyable  accumulation  de  capitaux 
qui  l'ésulte  de  la  capitalisation,  en  même  temps  qu'on  évitera  des 
frais  de  gestion  considérables.  La  répartition  coûtera  plus  cher; 
mais  il  faudra,  dans  l'autre  système,  servir  des  pensions  transitoires 
pendant  une  période  de  30,  35  ou  40  ans,  et  le  résultat  financier 
ne  sera  guère  différent. 

Pour  M.  Dubuisson,  une  caisse  de  retraites  ^îiVQç^  par  l'Etat  et 
alimentée  par  les  ressources  du  pays  est  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
simple  et  de  plus  équitable. 

f*uis,  on  a  entendu  M.  Fournière,  qui  veut  que  «  l'œuvre  de  soli- 
»  darité  sociale  qu'on  se  propose  d'accomplir  par  la  création  de 
»  cette  caisse  de  retraites  soit  une  des  nombreuses  amorces  que  la 
))  société  d'aujourd'hui  tend  vers  la  société  de  demain  »  et  qui 
propose  ((  d'employer  les  fonds  disponibles  de  cette  caisse  nationale 
»  à  créditer  les  associations  ouvrières  de  production  et  de  consom- 
»  mation  ». 

M.  Lerolle  accepte,  lui  aussi,  le  priticipe  de  la  loi  ;  il  est  arrivé  à 
cette  conviction  que,  si  l'on  veut  faire  une  réforme  utile  et  com- 
plète, l'obligation  de  l'assurance  est  une  nécessité  de  fait,  et  qu'elle 
n'a  rien  de  contraire  aux  véritables  principes  sociaux.  «  Je  suis  de 
»  ceux  qui  croient  que  l'Etat  doit  laisser  la  plus  large  mesure  pos- 
»  sible  à  la  liberté  humaine;  je  me  méfie  de  son  omnipotence.  Je 
»  crains  son  intrusion  dans  mes  affaires  privées  parce  que  cette 
»  intrusion  mettrait  ma  vie  en  tutelle  et  confisquerait  peu  à  peu 
»  mon  indépendance...  ».  —  Et,  avec  ces  principes,  M.  Lerolle  se 
croit  très  logique  en  admettant  l'idée  de  l'obligation  î  —  Gomme 
application,  il  proposerait  de  demander  simplement  un  sacrifice  de 
0  fr.  20  par  semaine  aux  ouvriers  et  autant  aux  patrons,  soit  en  tout 
iO  fr.  par  an  pour  chacune  des  parties.  Des  sommes  ainsi  récoltées, 
on  ferait  deux  parts  :  les  cotisations  ouvrières  seraient  versées  dans 
une  caisse  où  elles  se  capitaliseraient.  Quant  aux  cotisations  patro- 
nales, chaque  année  on  les  répartirait  entre  tous  les  ayants-droit  et 
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l'on  pourraiL  ainsi,  pendant  la  période  de  transition,  donner  anx 
ouvriers,  sans  aucun  secours  de  l'Ktat,  des  retraites  au  moins  érpii- 
valentes  à  celles  du  projet.  L'Etat  pourrait  réserver  ses  subventions 
pour  les  sociétés  libres,  et  ainsi  la  mutualité,  loin  d'en  souffrir,  trou- 
verait là  une  cause  nouvelle  de  prospérité.  L'orateur  préférerait  d'ail- 
leurs —  et  il  a  pleinement  raison  —  des  caisses  régionales  à  la  caisse 
centrale  unique  que  le  gouvernement  y  a  fait  substituer.  «  Les 
»  administrateurs  des  caisses  régionales  connaîtraient  mieux  le 
))  pays  où  elles  seraient  instituées;  ils  seraient  mieux  renseignés 
»  sur  la  sécurité  des  placements;  ayant  autour  d'eux  des  besoins 
»  nombreux  à  aider,  ils  seraient  moins  tentés  de  faire  de  leurs  fonds 
»  un  emploi  uniforme,  mais  ils  les  répartiraient  facilement  entre 
»  les  diverses  branches  de  l'industrie  humaine...  Mieux  que  l'Etat, 
»  les  caisses  régionales  connaîtraient  les  intérêts  locanx  et  leurs 
»  placements  en  seraient  à  la  fois  plus  sûrs  et  plus  utiles  ».  Et  l'ora- 
teur a  terminé  en  disant  :  «  Si  nous  arrivons,  par  l'effort  commun 
»  et  sincère,  à  voter  une  bonne  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  j'es- 
»  lime,  cà  la  lumière  des  doctrines  morales  qui  dirigent  ma  vie,  que 
»  nous  aurons  fait  un  acte  excellent  de  christianisme  pratique, 
»  pénétrant  notre  société  de  plus  de  justice  et  de  plus  d'humanité  ». 
M.  Louis  Puech  trouve,  lui  aussi,  qu'on  ne  peut  pas  ajourner 
davantage  l'accomplissement  des  promesses  faites  aux  travailleurs, 
il  y  a  un  siècle,  par  la  Constituante  et  la  Convention;  et  il  trouve 
trop  mesquine  la  réalisation  qu'on  propose.  Il  n'admet  pas  qu'on 
oblige  cet  ouvrier,  peut-être  chargé  de  famille,  qui  gagne  3  fr.  50 
par  jour,  cà  verser  36  fr.  par  an,  sur  son  nécessaire,  pour  fournir 
des  retraites  aux  autres.  II  rappelle,  d'après  des  enquêtes  récen- 
tes, la  vileté  de  certains  salaires  et  il  demande  à  la  Chambre  si  elle 
entend  «  donner  un  nouveau  tour  de  vis  à  cet  abominable  pres- 
soir ».  Il  appelle  aussi  son  attention  sur  tous  ces  petits  patrons  qui 
ont  toutes  les  peines  du  monde  à  se  maintenir  et  qui  gagnent  à 
peine,  à  force  de  persévérance  et  de  travail,  de  quoi  joindre  les 
deux  t)outs  :  où  veut-on  qu'ils  prennent  cette  contribution  relati- 
vement considérable,  puisqu'elle  doit  égaler  l'ensemble  des  cotisa- 
tion de  leur  personnel  ?  «  Ces  petits  patrons,  eux,  ne  sont  pas  com- 
»  pris  da?ns  le  bénéfice  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  vous  arriverez 
»  dans  bien  des  cas  à  cette  situation  tout  à  fait  injuste  qu'un 
')  homme  qui  aura  pendant  dix  ou  quinze  ans  contribué  sur  son 
»  propre  travail  à  la  retraite  de  ses  ouvriers,  une  fois  retombé  dans 
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»  le  prolétariat,  n'aura  pas  de  retraite  lai-même  !  »  —  a  Dans  an 
»  Etat  démocratique,  ajoute  M.  Puech,  tout  homme  qui  est  inca- 
»  pabie  de  se  livrer  à  un  travail  rémunérateur,  que  ce  soit  par  suite 
»  d'infirmité,  de  maladie  ou  par  suite  de  l'âge,  doit  être  à  la  charge, 
»  non  pas  d'une  catégorie  de  citoyens,  mais  de  l'ensemble  des  con- 
»  tribuables  ».  Et  il  demande  qu'on  discute  d'abord  le  ^-apport  sur 
rassistance  de  M.  Bienvenu  Martin.  On  trouvera  des  ressources 
dans  l'impôt  progressif  sur  les  successions,  voté  par   la  Chambre. 

M.  Millerand,  moins  avancé,  a  défendu  le  projet  qui  est  sorti  de 
l'accord  de  la  commission  et  du  gouvernement,  dont  il  a  de  nou- 
veau expliqué  l'économie  générale.  11  évalue  le  nombre  des  béné- 
ficiaires de  la  loi,  d'après  le  recensement  de  1896  et  les  recherches 
de  l'Office  du  travail,  à  9.200.000.  «  N'est-ce  pas  un  événement 
))  capital  que  le  vote  d'une  loi  qui  fait  de  9  millions  de  travail- 
»  leurs  les  créanciers  légaux  de  la  société  ?  »  —  Capital,  en  effet, 
et  peut-être  serait-il  bon  de  savoir  quelle  est  l'importance  de  la 
créance  de  chacun!  —  C'est  un  nouveau  Grand-Livre  qui  s'ouvre, 
comme  le  disait  Barrère,  le  Grand-Livre  des  citoyens  malheureux, 
des  vieillards  indigents. 

Arrivant  à  la  question  qui  est  vraiment  la  question  capitale  du 
projet,  celle  de  l'obligation,  M.  Millerand  affirme  que  l'obligation 
est  licite,  qu'elle  est  juste  et  qu'elle  est  nécessaire.  Elle  est  licite 
au  même  titre  et  par  les  mêmes  raisons  que  l'obligation  de  l'ins- 
truction, de  l'impôt  et  du  service  militaire,  qui  toutes  sont  impo- 
sées à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  société  et  dans  celui  de  chacun  de 
ses  membres.  Elle  est  juste,  soit  du  côté  du  patron,  auquel  on 
demande  d'inscrire  à  ses  frais  généraux  l'assurance  et  l'amor- 
tissement de  son  personnel  humainj  comme  il  y  inscrit  l'assurance' 
et  l'amortissement  de  son  matériel  et  de  ses  machines  —  voilà  qui 
est  flatteur  pour  l'ouvrier!  — ,  soit  du  côté  de  l'ouvrier,  qui  doit 
contribuer  et  pour  sa  dignité  et  pour  son  intérêt  même;  car  c'est 
dans  cette  participation  qu'il  puise  le  droit  de  contrôle  reconnu 
par  le  projet  sur  la  gestion  des  fonds  qu'il  a  contribué  à  constituer. 
Enfin  elle  a  été  reconnue  nécessaire  par  des  hommes  de  toutes  les 
opinions,  depuis  M.  de  JVIun  jusqu'à  M.  André  Lebon,  en  passant 
par  MM.  Plichon  et  Lerolle  ;  cette  nécessité  est  démontrée  jusqu'à 
l'évidence  par  l'expérience  même  qui  a  été  faite  dans  notre  pays  : 
ou  l'obligation,  ou  pas  de  retraites  ouvrières  ! 

Après  l'éloquent  plaidoyer  du  ministre,    M.  Ribot  a  attaqué  le 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE  791 

principe  de  la  loi.  Lai  aussi  —  et  il  a  cent  fois  raison  —  il  aurait 
voulu  qu'on  commençât  par  la  loi  crassistance,  qui  devait  logique- 
ment précéder  celle-ci.  Il  critique  Tobligalion  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  politique  et  se  demande  si  ce  n'est  («as  une  entreprise 
formidable  que  d'étendre  cette  obligation  à  13  millions  de  person- 
nes, sans  s'être  assuré  d'avance  qu'elles  y  sont  toutes  préparées. 
En  1895,  personne  dans  cette  Chambre  ne  voulait  de  l'obligation 
et  M.  Léon  Bourgeois  constatait  lui-môme  que  personne  n'était 
assez  hardi,  assez  audacieux  pour  demander  l'obligation  universelle. 
On  voulait  alors  encourager  l'épargne,  la  prévoyance  volontaire. 
On  croyait  faire  ainsi  une  œuvre  meilleure,  parcequ'on  faisait  une 
œuvre  morale  et  qu'il  n'est  pas  indifférent  pour  un  pays  de  savoir 
si  c'est  en  vertu  d'une  contrainte  ou  si  c'est  par  un  mouvement 
volontaii'e,  aidé  par  l'Etat,  que  l'ouvrier  fait  un  prélèvement  sur 
son  salaire.  M.  Ribot  a  vanté  l'exemple  de  la  Belgique,  qui  a  reculé 
devant  l'obligation,  mais  est  arrivée  à  des  résultats  très  apprécia- 
bles par  la  voie  de  l'encouragement  et  il  a  mis  en  évidence  les  con- 
séquences fâcheuses  du  projet,  soit  pour  les  assujettis,  soit  pour 
les  finances  publiques,  soit  enfin  pour  la  mutualité.  Il  a  obtenu  un 
vif  succès. 

M.  de  Gailhard-Bancel  voudrait  qu'on  fît  maintenant  une  caisse 
d'assistance  en  faveur  des  invalides  et  des  vieillards  et  qu'on 
ajournât  l'établissememt  d'une  caisse  de  retraites  jusqu'au  jour  où, 
le  régime  corporatif  étant  beaucoup  plus  développé  en  France,  on 
pourra  établir  des  caisses  cor[)oratives  professionnelles. 

M.  de  Ramel  croit  à  la  nécessité  actuelle  de  constituer  législali- 
vement  un  organisme  qui  assure  la  vieillesse  de  l'ouvrier,  puis- 
qu'elle ne  peut  plus  trouver  la  sécurité  des  vieux  jours  dans  le  foyer 
familial  déserté.  Mais  il  voudrait  que  l'ouvrier  eût  le  droit  de  décla- 
rer devant  le  juge  de  paix  qu'il  ne  veut  pas  supporter  les  charges 
de  la  caisse  et  y  participer  :  avant  sa  déclaration  définitive,  on  lui 
lirait  1cs  dispositions  essentielles  dé  la  loi,  les  articles  qui  indiquent 
les  avantages  qu'il  y  peut  trouver.  S'il  persistait  dans  sa  volonté,  il 
vn  serait  dressé  procès-verbal  et,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  tenu 
aux  obligations  de  la  loi,  mais  il  conserverait  toujours  le  droit  de 
revenir  sur  sa  déclaration  et  de  participer  aux  avantages  de  la  loi. 
On  respecterait  ainsi  son  droit  de  donner  à  son  épargne  une  autre 
destination.  Mais  le  patron  serait  tenu  à  un  versement  minimum  de 
0  fr.  05,  en  tous  cas  obligatoire,  et  cela  commencerait  à  former  un 
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fonds  de  relraile  que  l'ouvrier  pourrait  doubler  en  versant  lui- 
même.  On  devrait  faire  commencer  les  versements  à  18  ans  et 
l'État  verserait  pour  lui  pendant  la  durée  du  service  militaire  : 
0  fr.  10  par  jour  pendant  3  ans,  cela  représente,  à  65  ans,  un  sup- 
plément de  pension  de  75  francs;  si  l'on  y  ajoute  le  versement 
minimum  imposé  au  patron,  on  arrive,  sarifi  que  l'ouvrier  ait  dé- 
boursé un  sou,  à  constituer  à  son  profit  une  pension  de  plus  de 
200  francs. 

La  discussion  a  été  close  sur  un  discours  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  qui  a  démontré  la  supériorité  du  système  de  la  capitali- 
sation sur  celui  de  la  répartition,  discours  suivi  d'une  réplique  de 
M.  Castelin,  qui  est  d'un  avis  tout  différent,  et  enfin  de  quelques 
mots  de  MM.  Allemane  et  DenysCochin  et  l'urgence  a  été  votée  par 
486  voix  contre  75. 

Nous  avons  tenu  à  résumer  fidèlement  la  discussion  générale  d'un 
projet  qui  est,  à  coup  sûr,  un  des  plus  graves  qui  aient  été  depuis 
longtemps  agités  devant  les  Chambres  françaises. 

Ce  qui  nous  frappe,  dans  toute  cette  discussion,  c'est,  d'une  part, 
la  force  impulsive  de  certains  courants  d'opinion  en  France  et, 
d'autre  part,  le  peu  de  cas  qu'on  fait  des  principes,  à  Theure 
actuelle,  dans  les  sphères  gouvernementales. 

L'idée  même  qui  est  la  base  fondamentale  du  projet  et  qui  semble 
s'être  emparée  de  la  plus  grande  partie  de  la  Chambre,  à  gauche 
comme  à  droite  —  et  cette  adhésion  des  partis  extrêmes  est  tout 
à  fait  remarquable  —  celle  de  la  prévoyance  obligatoirement  impo- 
sée à  tous,  est  née  d'hier.  M.  Ribot  a  pu  dire,  sans  être  contredit, 
qu'en  1895  nul  n'eût  osé  la  soutenir;  et  voici  qu'aujourd'hui  elle 
semble  acceptée  d'avance,  comme  par  un  courant  irrésistible,  par 
une  grande  majorité!  Les  situations  sociales  n'ont  pas  à  ce  point 
changé  en  quelques  années.  Les  exemples  de  l'étranger  ne  sont  pas 
venus  en  foule  accuser  chez  nous  une  lacune  sociale  :  il  a  été  maintes 
fois  répété  que  l'expérience  n'a  été  tentée  qu'en  Allemagne  et  sur 
des  bases  plus  modestes  que  celles  que  l'on  propose;  aucune  autre 
nation  n'a  suivi  encore  cet  exemple  et  chacun  sait  qu'en  Allemagne 
des  considérations  politiques  qui  ne  nous  touchent  pas  n'ont  pas  été 
étrangères  à  cette  tentative  sociale.  Donc,  ce  qui  a  changé  chez 
nous,  ce  sont  les  esprits.  Ce  changement  s'explique  dans  une  certaine 
mesure,  par  ce  courant  socialiste  qui  s'est  depuis  quelques  années 
emparé  de  l'opinion,  si  malléable  en  France,  si  impressionnable  et 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE  793 

si  docile  à  la  mode;  mais  il  esl  malheureusement  indéniable  que  les 
intérêts  électoraux  et  peut-être  même  les  intérêts  de  parti  ont  eu 
leur  grande  part  d'inlluence. 

Voilà  une  question  qui  met  enjeu  les  principes  essentiels  du 
gouvernement  :  l'Etat  a-t-il  le  droit  de  prélever  obligatoirement  sur 
le  travailleur,  quels  que  soient  sa  situation  de  famille  et  ses  besoins, 
une  portion  de  son  salaire,  c'est-à-dire  de  la  propriété  la  plus  sacrée, 
pour  ia  consacrer  obligatoirement  à  telle  forme  de  prévoyance  qu'il 
lui  a  plu  de  choisir  et  d'imposer  à  tous?  L'Etal  a-t-il  le  droit  de 
mettre  à  contribution  non  pas  tous  les  citoyens,  vous  entendez  bien, 
mais  une  catégorie  spéciale  de  citoyens  qu'il  lui  plaît  de  choisir, 
pour  constituer  des  rentes  viagères  à  une  autre  catégorie  spéciale? 
Voilà  des  questions  qui  méritaient  bien  d'être  traitées  à  fond  :  il 
n'en  est  pas  de  plus  grave  dans  la  science  politique!  Le  rapporteur 
du  projet  n'en  a  même  pas  dit  un  mot!  Seul,  dans  cette  discussion, 
M.  Drake  les  a  sérieusement  at)ordées  ;  nul  ne  l'a  suivi  sur  ce  ter- 
rain et  il  nous  est  impossible  de  prendre  au  sérieux  la  réponse  que 
M.  Millerand  a  faite  en  passant.  L'obligation,  a-t-il  dit,  est  licite, 
juste  et  nécessaire.  Laissons  de  côté  la  prétendue  nécessité,  qui 
semble  avoir  été  l'argument  déterminant;  car  une  chose  qui  ne 
serait  ni  licite  ni  juste  ne  saurait  être  nécessaire.  Elle  est  licite,  nous 
dit  M.  Millerand,  au  même  titre  que  l'obligation  de  l'instruction, 
de  l'impôt  et  du  service  militaire...  —  Est-ce  sérieux?  De  ce  que 
les  parents  doivent  l'instruction  à  leurs  enfants  au  même  titre  que 
la  nourriture  du  corps  et  que  la  loi  leur  impose  1res  légitimement 
l'accomplissement  de  cette  obligation  naturelle;  de  ce  que  chacun 
doit  contribuer  pour  sa  quote-part  aux  dépenses  publiques  et  à  la 
défense  nationale,  sans  quoi  la  société  ne  pourrait  évidemment  pas 
subsister,  il  résulte  que  l'Etat  a  le  droit  d'obliger  chacun  à 
épargner  dans  la  mestire  et  sons  la  forme  qu'il  lui  plaît  de  décré- 
ter! En  d'autres  termes,  de  ce  que  l'Etat  peut  imposer  certaines 
restrictions  à  la  liberté  individuelle,  absolument  indispensables  au 
maintien  de  l'ordre  social,  il  résulte  qu'il  est  le  maître  absolu  de 
l'individu,  qu'il  peut  disposer  de  sa  propriété  et  lui  imposer  la 
vertu   par  décret  ! 

L'obligation  est  juste,  nous  dit  encore  M.  Millerand,  soit  qu'on 
regarde  du  côté  du  patron,  soit  qu'on  regarde  du  côté  de  l'ouvrier. 
Du  côté  du  patron,  auquel  on  ne  fait  que  demander  d'inscrire  à 
ses  frais  généraux  l'assurance  et  l'amortissement  de  son  personnel 
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humain,  comme  il  y  inscrit  l'assurance  et  l'amortissement  de  son 
matériel  et  de  ses  machines.  —  Voilà  qui  dépasse  les  bornes  du 
paradoxe  !  Le  patron  assure,  si  bon  lui  semble^  amortit  son  maté- 
riel et  ses  machines,  parce  que  cest  sa  chose,  sa  propriété,  paijée 
de  ses  deniers,  et  qu'il  faudra  remplacer  matériel  et  machines 
quand  il  seront  hors  de  service.  L'assurance  et  l'amortissement  ont 
pour  objet  de  ne  pas  l'induire  en  nouveaux  frais  quand  la  machine 
se  détraque  et  cesse  de  fonctionner.  L'ouvrier  est-il  aussi  sa  chose, 
sa  propriété?  Et  quand  il  aura  assuré  une  retraite  aux  ouvriers 
d'aujourd'hui,  n'aura-t-il  plus  de  salaire  à  payer  à  ceux  de  demain? 

Voilà  comment  on  traite  les  principes  aujourd'hui  et  cela  n'est 
pas  rassurant  pour  l'avenir  de  notre  société.  Je  m'étonne  et  je 
m'afflige,  quand  j'entends  tel  député  de  la  droite  proclamer  que  la 
mesure  proposée  est  à  la  vérité  révolutionnaire,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  ne  pas  la  voter  ! 

Je  repousse  résolument  toute  obligation  en  pareille  matière.  J'ad- 
mets une  intervention  très  large  de  l'Etat;  car  elle  est  nécessaire, 
en  présence  de  l'inertie  et  de  l'égoïsme  des  classes  dirigeantes.  Je 
ne  reculerais,  pour  ma  part,  devant  aucun  sacrifice  de  l'Etat,  mais 
à  la  condition,  d'une  part,  qu'on  ne  viole  pas  outrageusement  la 
liberté  et  la  propriété  individuelles,  et,  d'autre  part,  que  l'interven- 
tion de  l'Etat  soit  telle  qu'elle  suscite  et  encourage  véritablement  la 
prévoyance,  mais  qu'elle  ne  la  paralyse  pas  en  dispensant  l'indi- 
vidu de  tout  eflbrt.  Le  législateur,  disait  Herbert  Spencer,  devrait 
toujours,  dans  toute  mesure  qu'il  édicté,  se  poser  cette  question  : 
((  Quel  type  de  structure  sociale  est-ce  que  je  tends  à  produire  »? 
—  Malheureusement,  c'est  une  question  qu'il  ne  se  pose  jamais! 

Quand  on  entre  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etal,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  s'arrêter.  M.  Vaillant  a  été  logique  et  il  n'a  pas 
reculé  devant  la  proposition  suivante,  qu'il  a  soumise  à  la  Chambre 
à  titre  de  contre-projet  :  «  Toute  personne  vivant  de  son  travail, 
»  ou  dont  le  chef  de  famille  vit  de  son  travail,  sans  y  employer  de 
»  salariés,  toute  personne  dépourvue  de  ressources  et  secours, 
»  quels  que  soient  son  âge,  son  sexe  et  sa  nationalité,  née  en  France 
»  ou  y  résidant  à  demeure,  est  assurée  par  l'Etat  contre  tous  ris- 
»  ques  sociaux,  notamment  ceux  résultant  de  l'abandon,  de  l'infir- 
»  mité,  de  l'invalidité,  de  la  vieillesse,  du  chômage,  de  la  maladie 
»  et  des  accidents  ».  —  Et  cette  proposition  a  réuni  J45  voix  dans 
la  Chambre  ! 
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Après  M.  Vaillant,  c'est  M.  Chauvière  qui  propose  carrément 
»  ceci  :  «  Tout  citoyen  français,  à  partir  de  60  ans,  aura  droit  à 
»  une  retraite  de  600  francs.  —  Cette  retraite  pourra  êlre  majorée 
»  par  la  commune  où  il  a  son  domicile  depuis  10  ans  ».  il  exceple 
seulement  «  les  membres  des  professions  libérales,  les  proprié- 
»  taires  (??),  les  rentiers  ayant  plus  de  600  francs  de  rentes,  les 
»  patentés,  les  employés  d'administration  ou  de  mines  soumis  à 
»  l'ancien  régime  des  retraites  ».  —  Son  contre-projet  est  égale- 
ment repoussé. 

M.  Mirman  voudrait  assurer  une  rente  viagère,  variant  de 
180  à  360  francs,  à  tous  les  Français  à  partir  de  16  ans,  s'ils  sont 
atteints  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  iiicurable  ou 
si  l'usure  produite  par  l'existence  de  labeur  met  l'ouvrier  dons 
l'état  d'invalidité  ;  pour  ceux  qui  seront  notoirement  connus  comme 
ayant  vécu  dans  l'oisiveté,  il  propose  l'hospitalisation.  —  Après 
une  longue  discussion,  ce  contre-projet,  qui  aurait  entraîné  la 
création  de  4  à  500  millions  d'impôts  nouveaux,  a  été  repoussé, 
mais  à  une  assez  faible  majorité,  par  277  voix  contre  256. 

F*uis  viennent  les  contre-projets  de  M.  Gastelin,  qui  développe 
une  proposition  assez  voisine  de  la  précédente;  de  M.  Coûtant,  de 
M.  Allemane  (qui  voudrait  distribuer  entre  les  invalides  et  les  vieil- 
lards le  produit  des  successions  en  ligne  collatérale  et  «  restituer 
»  ainsi  aux  travailleurs  une  faible  partie  des  richesses  qu'ils  ont 
»  créées  »),  de  M .  Dubuisson.  Tous  ces  contre-projets  sontrepoussés. 

Un  des  rares  adversaires  de  l'obligation,  M.  Drake,  a  proposé  le 
système  suivant  :  «  Lorsqu'un  ouvrier  ou  employé  de  l'industrie, 
»  du  commerce  ou  de  l'agriculture,  travaillant  seul  ou  non,  se  sera 
»  constitué  par  versements  successifs  une  retraite,  soit  par  l'inter- 
»  médiaire  d'une  société  de  secours  mutuels,  ou  d'une  société  de 
»  de  secours  et  de  prévoyance  servant  des  pensions  de  retraites, 
»  soit  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  nationale  des  retraites, 
»  il  aura  droit,  de  la  part  de  l'Etat,  à  une  majoration  annuelle 
»  fixée  conformément  aux  articles  suivants  ».  —  Mais,  en  présence 
des  dispositions  non  équivoques  de  la  Chambre,  M.  Drake  a  retiré 
son  contre-projet. 

La  même  idée  inspirait  un  contre-projet  déposé  par  M.  Auditfred 
et  qui  a  été  repoussé  par  318  voix  contre  245. 

Nous  connaissons  déjà  le  fond  du  contre-projet  proposé  par 
M.  de  Ramel,  qui  n'a  réuni  que  67  voix  contre  375. 
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La  Chambre  à  également  repoussé  d'autres  contre-projets,  de 
M.  Carnaud,  de  M.  Chénel,  de  M.  Lemire,  de  M.  Cauvin,  de 
M.  Massat)uau,  et  elle  a  abordé  la  discussion  des  articles  du  projet. 
Nous  y  reviendrons  dans  notre  prochaine  chronique. 

§  2.  Sénat. 

Proposition  de  loi  relative  à  la  situation  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des 
trains.  —  Projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association. 

Le  Sénat  a  discuté  la  proposition,  votée  par  la  Chambre,  relative 
à  la  situation  des  mécaniciens,  chauffeurs- et  agents  des  trains. 
Après  dillerents  discours  de  MM.  Gourju  et  Prevet  (qui  deman- 
dait le  renvoi  à  la  Commission  des  finances),  de  M.  Jules  Godin, 
rapporteur,  et  de  M.  Paul  Strauss,  le  ministre  des  travaux  publics, 
M.  Baudin,  a  pris  la  parole  dans  la  discussion  générale.  La  question 
qui  est  soumise  au  Sénat,  a-t-il  dit,  touche  à  l'organisation  des 
chemins  de  fer.  On  peut  dire  que,  suivant  la  solution  adoptée,  il 
faudra  remanier  tout  le  roulement  des  agents  des  compagnies, 
modifier  considérablement  les  horaires  et  peut-être  remanier  de 
fond  en  comble  le  fonctionnement  des  services.  Le  Gouvernement 
ne  peut  conseiller  au  Sénat  d'adopter  la  proposition  votée  par  la 
Chambre.  Il  ne  faut  pas  faire  luire  aux  yeux  un  espoir  qu'on  saurait 
être  irréalisable.  Le  ministre  fait  ensuite  l'historique  de  la  question. 
Il  fait  ressortir  les  inconvénients,  en  pareille  matière,  d'une  régle- 
mentation trop  absolue  ou  trop  étroite.  La  Chambre  a  voté,  malgré 
le  Gouvernement,  le  principe  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Ber- 
teaux  et  Rabier,  fixant  une  durée  journalière  de  travail  toujours 
identique,  sans  l'élasticité  du  roulement.  Le  mécanicien,  le  chauf- 
feur serait  obligé  d'abandonner  le  train  à  la  station  où  il  arrive 
à  l'heure  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  fixée  pour  la  fin  de  sa 
journée.  On  voit  tous  les  inconvénients  qui,  tout  étant  solidaire 
dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  se  répercuteraient  sur  le 
travail  des  gares  et  de  l'aiguillage.  D'autre  part,  peut-on  traiter  un 
mécanicien  d'express  ou  de  rapide,  qui  fait  100  ou  120  kilomètres 
à  l'heure,  comme  un  mécanicien  de  petite  ligne,  qui  .fait  la  navette 
sur  une  machine  conduisant  un  train  omnibus?  La  réglementation 
aurait  pour  conséquence  d'imposer  aux  premiers  un  service  beau-- 
coup  plus  fatigant  que  celui  qu'ils  ont  jamais  fait.  Et  le  ministre 
rappelle  les  dispositions  des  arrêtés  qu'il  a  pris  en  1899  :  ils  assu- 
rent, au  cours  de  chaque  période  décadaire,  un  repos  de  24  heures  ; 
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ils  fixent  un  maxinuim  pour  la  journée  de  travail,  12  heures;  ils 
établissent  comme  moyenne  maxima  10  lieures  et  ils  déterminent,  par 
la  réglementation  des  repos,  des  temps  d'arrêt  dans  la  journée  de 
l'agent,  que  la  moyenneseule  ne  garantirait  pas  suCfisammentcontre 
le  surmenage.  Le  Sénat  peut  faire  davantage,  en  suivant  sa  commis- 
sion ;  mais  il  fauts'avancerdanscette  réglementation  avec  beaucoup 
de  prudence.  Après  quoi,  et  sur  Pinvitation  du  ministre  lui-même,  le 
Sénat  a  décidé  de  passer  à  la  discussion  des  articles.  Après  avoir 
rejeté  divers  contre-projets  de  M.  Strauss  et  de  M.  Monestier,  qui 
contenaient  une  réglementation  plus  étroite,  il  a  voté  le  texte  pro- 
posé par  la  Commission.  «  La  durée  du  travail  des  mécaniciens  et 
»  chaufleurs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ne  peut  dépasser 
»  90  heures  par  décade  avec  un  maximum  de  12  heures  de  travail 
»  effectif  entre  deux  grands  repos.  —  La  durée  du  travail  des 
»  agents  des  trains  ne  peut  dépasser  140  heures  par  quinze  jours, 
»  avec  un  maximum  de  12  heures  de  travail  effectif  entre  deux 
))  grands  repos  ».  Les  articles  suivants  déterminent  ce  qui  compte 
comme  travail  effectif  et  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  repos  ». 
L'article  7  dispose,  en  outre,  que  u  tout  mécanicien,  chauffeur 
»  ou  agent  des  trains  a  droit  annuellement  à  10  jours  de  congé, 
»  aux  époques  fixées  par  la  Compagnie,  mais  avec  faculté  par  lui 
»  de  réunir  tout  ou  partie  de  ces  10  dix  jours  en  un  seul  congé  ». 
Le  Sénat  a  rejeté  différents  articles  qui  avaient  été  votés  par  la 
Chambre,  notamment  l'article  relatif  aux  accidents,  qui  n'avait  plus 
de  raison  d'être  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1898;  et  il  a  disjoint 
l'article  5,  relatif  aux  retraites. 

Après  quoi,  le  Sénat  a  voté,  à  grandes  journées,  le  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association.  H  n'a  fait  que  peu  de  retouches  au 
texte  sorti  des  délibérations  de  la  Chambre.  La  principale  est  rela- 
tive à  l'article  18.  D'une  part,  le  délai  imparti  aux  congrégations 
non  autorisées  pour  demander  l'autorisation  est  réduit  de  six  mois 
à  trois  mois.  D'autre  part,  et  surtout,  la  procédure  de  la  liquidation 
des  biens,  en  cas  de  dissolution,  est  déterminée  avec  précision  ;  elle 
est  confiée  à  un  séquestre;  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des 
valeurs  provenant  de  la  liquidation,  le  nouveau  texte  détermine  les 
catégories  d'ayants-droit  qui  pourront  y  prendre  part  et,  après  avoir 
sauvegardé  les  intérêts  des  œuvres  d'assistance  que  pouvaient 
avoir  en  vue  certains  bienfaiteurs,  détermine  les  conditions  et  les 
délais  auxquels  le  droit  des  revendiquants  est  subordonné;  il  pré- 
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voit  rallocalion  cFune  pension  aux  membres  de  la  congrégation 
dissoute  dans  des  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'ad- 
ministration pul)licpie,  lorsque  l'Etat,  à  défaut  des  divers  ayants- 
droit  indiqués  par  l'article,  demeurera  le  bénéficiaire  du  reliquatxlu 
produit  de  la  liquidation  et  lorsque  les  membres  qui  réclameront  la 
pension  seront  dépourvus  de  ressources  ou  justifieront  avoir  con- 
tribué par  leur  travail  personnel  à  l'acquisition  des  valeurs  liquidées. 
La  Chambre  a  accepté  le  texte  voté  par  le  Sénat  et  l'ensemble  du 
projet  a  été  voté  par  elle  par  313  voix  contre  249. 

II.  Documents  Officiels 

Le  Journal  Officiel  du  7  juin  contient  le  rapport  ministériel  sur 
les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne  postale  et  des  caisses 
d'épargne  ordinaires  pour  l'année  1899.  —  Nous  y  relevons  les 
chifî'res  suivants  :  Au  31  décembre  1899,  il  y  avait  10.316.674 
comptes.  Les  sommes  dues  aux  déposants  montaient  à  4  milliards 
336.765.008  francs,  ce  qui  donne  une  valeur  moyenne  à  chaque 
livret  de  420  francs.  Un  tableau  synoptique  donne  la  progression 
de  l'épargne  française  depuis  1882  (époque  où  la  caisse  nationale 
d'épargne  a  commencé  à  fonctionner).  Nous  y  voyons  que,  en 
1882,  le  nombre  des  livrets  était  de  4.645.893  et  le  solde  dû, 
1.802  millions;  en  1885,  5.630.188  livrets  et  un  solde  de  2.365 
millions  ;  en  1890,  7.266.096  livrets,  et  un  solde  de  3.325  millions  ; 
en  1895,  8.984.894  livrets,  avec  un  solde  de  4.148  millions,  et 
enfin,  en  1899,  comme  on  l'a  dit,  10.316.674  livrets,  avec  un  solde 
de  4.336  millions.  Le  nombre  des  livrets,  qui  était,  en  1882,  de 
123  par  mille  habitants  est  passé  à  267  en  1899  ;  et  le  solde  dû  par 
1  000  habitants,  qui  représentait  48  francs  pas  tète  en  1882,  en 
représente  112  en  1899.  «  Cette  situation,  dit  le  rapporteur  en  ter- 
»  minant,  est  des  plus  satisfaisantes,  surtout  quand  on  se  rappelle 
»  que  la  clientèle  des  Caisses  d'épargne  se  recrute  principalement 
))  parmi  les  salariés  et  les  artisans.  On  ne  peut  que  se  réjouir  à 
»  constater  le  développement  manifeste  de  l'esprit  d'économie  et 
»  de  prévoyance  dans  notre  démocratie  ». 

Dans  le  numéro  du  13  juin,  on  trouvera  une  circulaire  adressée 
aux  préfets  par  le  ministre  du  commerce  au  sujet  de  la  taxe  addi- 
tionnelle établie  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail. 
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Dans  celui  du  18  juin  esl  un  rapport  du  iniiiislre  de  Tagricul- 
lure  sur  les  résultais  ol)tenus,  au  cours  de  Tannée  1900,  par  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  dans  le  fonctionnement  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel.  —  Le  service  des  avances 
aux  caisses  régionales  instituées  par  la  loi  du  31  inars  1899  n'a 
pu  commencer  à  fonctionner  de  façon  elîective  et  suivie  qu'à  partir 
du  mois  de  mai  1900.  Des  crédits  montant  à  la  somme  totale  de 
914.000  francs  ont  été  accordés  à  un  certain  nombi'e  de  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel.  D'une  enquête  faite  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  il  résulte  que,  au  3i  décembre  1900,  il  y 
avait  37  caisses  régionales  instituées  conformément  à  loi  du  31 
mars  1899,  189  sociétés  locales  créées  en  vertu  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1894  et  326  sociétés  réglées  par  la  loi  du  14  juillet  1867  : 
en  tout,  552  institutions  de  crédit  agricole. 

Deux  décrets  en  date  du  27  juin  (J.  0.  du  30)  règlent  les  pou- 
voirs du  gouverneur  général  de  TAgérie  à  l'égard  des  autorités 
militaires  et  placent  sous  son  autorité  le  personnel  des  officiers 
publics  et  ministériels  de  l'Algérie. 

Edmond  Villey. 
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La  Société  de  Sociologie  de  Paris  est  d'avis  que,  à  défaut  d'une  statistique 
régulière  ou  pour  suppléer  aux  insuffisances  de  celle-ci,  il  y  aurait  intérêt 
à  réunir  des  enquêtes  individuelles  sur  la  question  suivante  : 

«  Sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail  institué  par  la  Révolution  fran- 
çaise, et  à  la  suite  des  progrès  économiques  et  sociaux  réalisés  au  xix^  siècle, 
observe-t-on  une  moindre  tendance  à  la  continuation  par  les  fils  des  pro- 
fessions exercées  par  leurs  pères?  » 

Pour  constater  cette  moindre  tendance,  il  faut  une  comparaison.  La 
comparaison  pourrait  s'établir  de  deux  manières  :  !*•  d'une  génération  à 
une  autre,  en  observant,  d'une  part,  les  faits  relatifs  aux  hommes  de  vingt- 
cinq  à  quarante  ans,  et,  d'autre  part,  ceux  relatifs  aux  hommes  de  cinquante- 
cinq  à  soixante-dix  ans;  —  2°  d'une  couche  de  population  à  une  autre,  en 
observant  séparément,  d'une  part,  les  campagnes  et  les  petites  villes,  d'autre 
part,  Paris  et  les  grandes  villes. 

La  question  devra  être  étudiée  aU'  point  de  vue  purement  social,  plutôt 
qu'au  point  de  vue  physio-psychologique  de  l'hérédité  des  aptitudes  et  des 
goûts.  Il  faut  donc  envisager  non  les  fonctions  abstraites  d'ingénieur,  de 
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rédacteur,  de  teneur  de  livres,  d'ouvrier,  de  surveillant,  etc.,  mais  les 
professions  concrètes,  définies  par  leur  objet  utilitaire,  les  métiers  propre- 
ment dits  :  par  exemple,  telle  ou  telle  branche  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
des  arts  et  métiers,  du  commerce,  des  transports,  tel  ou  tel  emploi  public 
ou  judiciaire,  ou  médical,  ou  professoral,  etc. 

Atin  de  mieux  préciser  les  causes  de  la  discontinuité  professionnelle,  on 
fera  bien  de  considérer  distinctement  trois  catégories  de  professionnels  : 

a]  Ceux  qui  sont  propriétaires  des  fonds  exploités  par  eux  (terre,  usine, 
atelier,  magasin,  fonds  de  commerce,  office  ou  charge),  et  qui  ont  été  plus 
ou  moins  liés  à  la  profession  par  la  spécialité  de  leur  héritage  ; 

6)  Les  professionnels  qui  ne  sont  pas  propriétaires  des  fonds  exploités, 
mais  qui  ont  dû  subir  un  long  apprentissage,  et  ont  été  ainsi  plus  ou  moins 
liés  à  la  profession  par  Ja  spécialité  de  leur  éducation  ; 

c)  Les  professionnels  occupés  dans  les  emplois  dont  l'apprentissage  est 
facile  et  l'accès  aisé. 

Il  est  évident  que  la  discontinuité  des  professions  des  catégories  a)  et  6) 
serait  beaucoup  plus  concluante  que  celle  des  professions  de  la  dernière 
catégorie,  dont  le  personnel  est  essentiellement  variable. 

Dans  une  enquête  de  ce  genre,  les  constatations  statistiques  sont  natu- 
rellement fort  importantes,  et  l'on  fera  bien  d'y  insister  autant  qu'il  sera 
possible.  Néanmoins,  vu  la  difficulté  de  réunir  des  résultats  numériques 
suffisamment  complets,  on  pourra  se  borner  à  des  appréciations  motivées. 
Dans  ce  cas  même,  pour  éviter  les  auto-suggestions,  il  sera  bon  d'établir 
son  enquête  non  sur  les  exemples  que  la  mémoire  peut  fournir,  mais  sur 
des  listes  de  noms  déjà  existantes,  et  que  l'on  n'aura  pas  dressées  soi-même 
pour  les  besoins  de  l'enquête. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  Société  de  Sociologie  de  Paris 
propose  aux  personnes  de  bonne  volonté  le  questionuaire  suivant  : 

Questionnaire  : 

Y  a-t-il,  en  France,  une  tendance  à  une  moindre  continuation  par  les  fils 
des  professions  paternelles? 

Cette  tendance  est-elle  générale?  ou  spéciale  à  la  population  des  villes  et 
surtout  à  Paris  ? 

Cette  tendance  s'observe-t-elle  notamment  dans  les  professions  où  le 
titulaire  est  propriétaire  du  fonds  exploité  ?  et  aussi  dans  les  professions 
exigeant  un  long  apprentissage,  et  dont  l'accès  est  difficile  ? 

Cette  tendance  est-elle  due  à  la  mobilité  plus  grande  des  capitaux  et  à  la 
transmissibilité  plus  facile  des  fonds  de  terre,  d'industrie  et  de  commerce? 

Ou  à  la  diffusion  de  l'instruction  générale  et  spéciale  ? 

Ou  à  la  restriction  de  la  natalité,  qui  exalte  les  ambitions  des  parents 
pour  leurs  enfants  uniques  et  les  pousse  à  les  élever  au-dessus  de  leur 
propre  situation  ? 

Ou  à  telle  autre  cause  que  pourra  suggérer  l'enquête  ? 

Les  réponses  au  questionnaire  devront  être  adressées  à  la  Société  de 
Sociologie  de  Paris,  Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente,  à  Paris. 
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Premier  trimeslre  {suite). 


Mouvement  socialiste.  —  /''''  janvier.  —  Le  cafi  MiUcmnd,  après  les 
deux  congrès,  national  et  international,  de  1900,  continue  à  agiter  l'opinion 
socialiste.  Le  Mouvement  socialiste,  qui  avait,  dans  un  numéro  précédent, 
donné  les  principaux  passages  de  l'article  de  Karl  Kautsky,  dans  la  Neue 
Zeit,  —  article  qui  commentait  sa  motion  du  Congrès  international,  —  re- 
produit, dans  ce  numéro,  un  article  de  Yollmar,  publié  dans  le  SoziaUstische 
Monatshefte,  et  qui  est  une  réponse  au  précédent.  On  comprend  d'ailleurs 
fort  bien  l'émoi  que  l'entrée  de  M.  Millerand  dans  un  ministère  bourgeois, 
a  causé  dans  le  parti.  C'est  l'acte  le  plus  décisif  qui,  au  point  de  vue  socia- 
liste, ait  été  accompli  depuis  longtemps,  et  le  plus  gros  de  conséquences 
prochaines  ou  lointaines.  Il  marque  à  la  fois  la  puissance,  la  maturité 
politique  du  parti  socialiste,  et  le  déclin  du  doctrinarisme  marxiste  :  non 
pas,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'abandonner  le  principe  de  la  lutte  des 
classes  et  de  l'expropriation  du  capitalisme,  mais  il  y  a  quelque  vraisem- 
blance que,  honorés  comme  auparavant  des  hommages  officiels  du  parti, 
ces  principes  n'auront  plus  le  premier  rôle  dans  la  direction  de  sa  conduite 
pratique;  la  réalisation  en  apparaîtra  de  plus  en  plus  comme  subordonnée 
à  des  conditions  d'éducation  et  de  développement  des  classes  ouvrières  qui 
la  rendent  de  plus  en  plus  lointaine.  Il  en  sera  du  programme  socialiste 
comme  du  programme  républicain  de  1869  :  il  laissera  beaucoup  de  lui- 
même  aux  ronces  du  chemin.  On  s'explique  sans  peine  que  les  dépositaires 
du  dogme,  comme  M.  Kautsky  en  Allemagne  ou  M.  Guesde  en  France,  ne 
voient  pas  sans  effroi  l'orientation  nouvelle  du  socialisme.  Une  doctrine 
qui  ne  se  contente  plus  d'être  une  abstraction  hautaine  et  qui  cherche  à 
s'incorporer  aux  réalités  existantes  est  condamnée  par  cela  même  à  une 
sorte  de  déchéance;  elle  ne  peut  naître  à  la  vie  pratique  qu'en  s'amoin- 
drissant.  Le  socialisme  ne  sera  plus  le  dieu  voilé  que  les  foules  adorent; 
il  sera  une  chose  humaine,  contingente,  discutable,  qui  aura  des  succès  et 
des  revers;  de  doctrine  intangible  qu'il  était,  il  deviendra  une  politique, 
et  une  politique  doit  batailler,  ruser,  transiger,  concéder.  Voilà  probable- 
ment ce  qu'il  y  a  dans  le  possibilisme  de  M.  Jaurès  et  de  M.  Bernstein,  qu'ils 
le  veuillent  ou  non,  et  ce  qui  est  en  germe  dans  le  cas  Millerand.  D'ailleurs, 
bien  que  cette  tendance  nouvelle  soit  dans  la  logique  des  choses  et  résulte 
nécessairement  de  l'accroissement  de  force  électorale  et  parlementaire  du 
parti  socialiste,  elle  ne  triomphera  pas  sans  lutte.  Il  est  vraisemblable  qu'il 
en  sortira  une  scission  peut-être  définitive;  le  Congrès  de  Lyon  paraît  le 
prouver.  Un  parti  qui  approche  du  pouvoir  doit  se  différencier  et  se  diver- 
sifier; ce  n'est  nullement  un  signe  de  faiblesse,  c'est  une  évolution  natu- 
relle à  laquelle  je  ne  crois  pas  qu'aucun  parti  ait  jamais  échappé. 

Revenons  à  l'article  de  Vollmar.  En  voici  le  résumé  :  VoUmar  discute 
d'abord  la  question  de  savoir  dans  quel  esprit  le  Congrès  international  a 
tiBvuE  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  51 
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votr  la  motion  Kaiitsky  \  Celui-ri,  dans  son  article,  a  donné,  après  coup, 
au  vote  de  la  motion  la  signification  d'un  blijmo  contre  l'entrée  du  socia- 
liste Millerand  dans  le  ministère.  Vollmar  croit,  au  contraire,  que  la  majo- 
rité des  congressistes  était  favorable  à  l'acte  accompli.  C'est  un  point  sur 
lequel  il  est  bien  diflicile  de  se  faire  une  opinion,  au  moins  lorsqu'on  n'a 
pas  assisté  au  Congrès  et  qu'on  en  est  réduit  au  compte  rendu  officiel;  la 
préoccupation  principale  des  orateurs  paraît  avoir  été  de  ménager  à  la  fois 
les  deux  fractions  du  socialisme  français. 

La  situation  majeure  exigée  par  la  résolution  Kautsky  existait-elle?  L'en- 
trée de  M.  Millerand  dans  le  ministère  était-elle  nécessaire  au  salut  de  la 
République?  Sur  ces  deux  points,  l'auteur  est  très  aflirmatif,  et  il  rappelle 
que  Kautsky  lui-même  condamnait  précédemment  la  politique  d'abstention 
de  Jules  Guesde  lorsqu'il  exprimait  à  Jaurès,  dans  une  lettre,  son  admira- 
tion pour  la  manière  dont  celui-ci  «  avait  sauvé  l'honneur  du  socialisme 
français  dans  l'affaire  Dreyfus  ». 

Enfin,  quelle  a  été  l'œuvre  de  M.  Millerand  au  ministère?  Il  serait  assu- 
rément naïf,  dit  Vollmar,  d'attendre  des  miracles  de  la  participation  d'un 
socialiste  au  gouvernement,  et  d'en  espérer,  par  exemple,  l'avènement  du 
régime  socialiste.  Mais  une  preuve  a  été  faite,  celle  de  la  maturité  politi- 
que du  prolétariat.  En  outre,  une  œuvre  sociale  importante  a  été  accomplie 
ou  préparée  :  la  réorganisation  de  la  r3ourse  du  travail  de  Paris,  la  régle- 
mentation des  conditions  du  travail  dans  les  travaux  publics,  la  création 
des  Conseils  du  travail,  le  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  et  la  grève.  La  réso- 
lution Kautsky  débute  par  une  phrase  qui  est  précisément  la  justification 
de  l'œuvre  du  ministre  socialiste  :  «  La  conquête  du  pouvoir  politique  par 
le  prolétariat  ne  peut  être  le  résultat  d'un  coup  de  main,  mais  bien  d'un 
long  et  pénible  travail  d'organisation  prolétarienne  sur  le  terrain  écono- 
mique et  politique...  »  C'est  ce  travail  d'organisation  que  favorise  la  parti- 
cipation d'un  socialiste  influent  et  écouté  à  un  gouvernement  bourgeois. 

La  conclusion  de  l'article  est  que,  lorsque  le  «  cas  Millerand  »  sera  ter- 
miné, la  question  ne  sera  pas,  comme  le  prédit  Kautsky,  «  enterrée  pour 
longteihps,  peut-être  à  jamais  ».  Les  ouvriers  ont  vu  maintenant  ce  qu'on 
peut  atteindre  grâce  à  la  participation  d'un  socialiste  au  pouvoir  politique. 
Ils  ne  comprendront  pas  que,  d'une  part,  les  socialistes  réclament  toutes 
les  réformes  actuellement  possibles  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  et 
que,  d'autre  part,  il  s'interdisent  à  eux-mêmes  de  les  accomplir  en  prenant 
part  au  gouvernement,  et  s'en  remettent  de  ce  soin  à  des  hommes  politi- 
ques bourgeois.  Ils  sauront  que  le  socialisme  est  maintenant  assez  fort 
pour  entrer  dans  toutes  les  institutions  bourgeoises  sans  être  absorbé  par 
elles.  M'.  Millerand  aura  bien  été  le  premier  ministre  socialiste,  mais  non 
le  dernier. 

*  t<appek)ns-en  la  phrase  essentielle  :  «  L'entrée  d'un  socialiste  isolé  dans  un  gon- 
veinemenl  bourgeois  ne  peut  pas  être  considérée  comine  le  comniencement  normal 
de  la  conquête  du  pouvoir  politique,  mais  seulement  comme  un  expédient  forcé,  tran- 
sitoire et  eAceplionnet  ».  Voir  le  texte  complet  dans  le  compte-rendu  analytique  officiel 
du  5e  Congrès  international,  p.  114-116. 
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/*"'■  janvier,  15  janvier  et  /''•■  février.  —  Enquèlo  intérossanle  sur  l'o[»i- 
nion  de  la  presse  socialiste  étrangère  relativement  au  i»rojet  sur  l'arbitrage 
et  la  grève.  Cette  opinion  est,  comme  on  va  le  voir,  très  incertaine,  en  lin 
de  compte  cependant  défavorable. 

Le  Vorwaerts  a  donné  tout  d'abord,  dès  la  publication  par  la  presse 
française  du  résumé  du  projet  de  loi,  un  commentaire  sympatliique.  Le 
projet,  disait-il,  est  démocratique  en  c(î  qu'il  étend  à  la  fabrique  les  prati- 
ques parlementaires;  il  est  aussi  essentiellement  révolutionnain;,  pnrce 
qu'il  accorde  au  travailleur  dans  la  question  de  production  b;  droit  légal 
de  donner  son  avis  et  d'avoir  part  au  débat.  Le  détenteur  de  l'exploitation 
cesse,  par  le  fait  même,  d'être  le  maître  absolu  dans  sa  propre  maison. 
D'ailleurs,  le  Vorwaerts  réservait  son  opinion  délinitive  jusqu'à  plus  ample 
examen;  mais  il  trouvait  au  premier  abord  dans  le  projet  le  droit  de  grève, 
l'obligation  à  la  grève,  et  la  protection  de  la  grève. 

Un  peu  plus  tard,  en  réponse  à  un  article  de  Parvus,  qui  avait  violem- 
ment critiqué  le  projet,  le  Vorwaerts  en  a  pris  encore  la  défense.  Le  projet, 
sans  doute,  présente  de  nombreux  défauts;  le  programme  développé  à 
Lens  par  son  auteur  n'a  pu  être  que  très  incomplètement  réalisé.  Tel  qu'il 
est,  c'est  cependant  un  essai  intéressant,  parce  que  c'est  un  acte  révolu- 
tionnaire que  de  rendre  la  grève  obligatoire  pour  tous  lorsque  la  majorité 
la  veut. 

Enfin,  un  article  de  Legien,  dans  le  même  Vorwaerts,  quelques  semaines 
plus  tard,  exprime  une  opinion  défavorable,  sans  méconnaître  d'ailleurs 
les  avantages  du  projet.  Ces  avantages  consistent  :  dans  le  fait  qu'il  y  a 
délibération  en  commun  et  décision  de  la  majorité;  en  ce  que  le  travail  en 
temps  de  grève  votée  est  déclaré  déshonorant;  en  ce  que  les  ouvriers  sont 
représentés  légalement  auprès  du  patron.  Mais  l'inconvénient  majeur,  qui 
efface  tous  les  avantages,  c'est  que  le  projet  empêcherait  d'atteindre  le  but 
le  plus  important  du  mouvement  ouvrier,  le  contrat  collectif;  ou  plutôt  il 
ne  donnerait  qu'un  pastiche  du  véritable  contrat  collectif,  de  celui  auquel 
tendent  les  syndicats,  et  il  affaiblirait  d'autant  la  poursuite  de  celui-ci.  Le 
vrai  contrat  collectif,  c'est  celui  dans  lequel  les  conditions  du  travail  sont 
déterminées  par  les  ouvriers  organisés  de  toute  une  branche  de  production; 
le  projet,  au  contraire,  s'en  tient  au  contrat  formulé  en  commun  par  les 
ouvriers  d'une  usine  ou  d'unq  entreprise  et  leur  patron.  Le  projet  de  loi 
est  faux  dans  sa  base  parce  qu'il  remet  le  pouvoir  de  contracter,  non  à  la 
corporation  tout  entière,  mais  à  des  groupes  particuliers.  Il  empêcherait 
plutôt  qu'il  ne  les  favoriserait  la  formation  et  le  développement  des  syndi- 
cats. A  un  autre  point  de  vue,  il  est  prématuré  de  prétendre  maintenant, 
dans  les  conditions  actuelles,  édicter  pour  la  réglementation  des  grèves 
des  dispositions  détaillées.  Ce  qui  importe  pour  le  moment,  c'est  de  forti- 
fier et  d'étendre  l'organisation  syndicale  en  obligeant  tous  les  ouvriers  à 
en  faire  partie.  Il  en  sortira  naturellement  une  organisation  des  grèves. 

La  même  note  est  donnée  dans  le  Correspondenzblatt  de  Hambourg,  l'or- 
gane officiel  des  syndicats  allemands.  L'article  est  d'ailleurs  plus  dur,  car  le 
projet  y  est  qualifié  de  projet  sans  queue  ni  tête.  Le  reproche  fondamen- 
tal est  identique  :  c'est  que  le  projet  fait  de  la  grève  l'affaire  particulière 
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d'une  entreprise  et  non  de  la  corporation.  Sans  doute  cette  sorte  «  d'exploi- 
tation constitutionnelle  »  que  le  ])rojet  tend  à  établir,  et  dans  laquelle 
entrepreneurs  et  ouvriers  refilent  en  commun  leurs  rapports  mutuels,  est 
de  nature  à  faire  bénéficier  les  ouvriers  de  plus  d'un  progrès,  mais  elle  ne 
donne  pas  le  contrat  de  travail  collectif.  Il  faudrait  pour  cela  l'organisation 
par  branches  d'industrie,  et  l'accord  de  l'entrepreneur,  non  pas  avec  les 
ouvriers  de  son  exploitation,  mais  avec  le  syndicat  de  sa  branche  d'indus- 
trie. Le  projet  est  de  nature  à  retarder  l'établissement  de  cet  état  de  choses, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  mauvais,  quelles  que  soient  les  bonnes  inteiitions 
dont  il  est  plein.  Même  conclusion  que  dans  l'article  de  Legien  :  il  faut 
d'abord  affermir  les  droits  ei  l'influence  des  syndicats. 

Au  contraire  ÏArbcUcr  Zcitung  de  Vienne  est  nettement  sympathique  au 
projet.  Le  signataire  de  l'article,  M.  Benno  Karpeles,  le  déclare  révolution- 
naire dans  sa  tendance  générale,  et  tout  en  admettant  que  bien  des  critiques 
puissent  y  être  faites,  il  se  réjouit  de  ce  que  dans  le  Parlement  d'un  grand 
Etat  on  fasse  un  effort  sérieux  pour  donner  une  valeur  légale  à  quelques- 
unes  des  revendications  essentielles  de  la  force  ouvrière  organisée.  Il  s'atta- 
che surtout  aux  points  suivants.  L'institution  des  délégués  ouvriers  élus  ; 
les  conditions  ne  seront  plus  dictées  à  l'ouvrier  isolé  par  l'entrepreneur, 
mais  convenues  entre  celui-ci  et  les  représentants  des  ouvriers;  c'est  le 
principe  du  contrat  collectif.  Nous  voyions  tout  à  l'heure  affirmer  le  contraire. 
En  France  d'ailleurs,  dès  avant  le  projet  Millerand,  le  contrat  collectif  au 
sens  où  l'entend  l'auteur  fonctionne  en  fait  dans  la  grande  industrie;  c'est 
entre  un  syndicat  et  le  patron  que  le  contrat  de  travail  se  conclut,  par 
exemple  à  Montceau.  L'organisation  de  la  grève  :  l'époque  des  grèves  «  sau- 
vages »  est  terminée  ;  chose  heureuse  pour  la  classe  ouvrière  ;  il  n'y  a  que 
les  grèves  mûrement  délibérées  qui  réussissent.  L'introduction  du  principe 
des  majorités  :  cette  conception  est  déjà  familière  aux  ouvriers;  ce  sera  la 
disparition  du  «  sarrazin  »,  du  «  jaune  »,  du  renégat  qui  continue  à  tra- 
vailler alors  que  ses  camarades  ont  décidé  la  grève.  Peut-être  l'auteur  se  fait- 
il  des  illusions  sur  ce  point,  car  le  projet  ne  comporte  pour  ce  cas  que  des 
sanctions  morales,  consistant  dans  la  privation  de  quelques  droits  électo- 
raux ;  si  le  patron  continue  à  donner  du  travail  à  la  minorité,  et  si  celle-ci 
désire  travailler,  malgré  le  vote  de  la  grève,  il  ne  peut  être  question  ni  de  les 
en  empêcher,  ni  de  leur  refuser,  si  des  violences  se  produisent,  la  protec- 
tion de  la  force  armée.  C'est  un  principe  élémentaire  de  notre  droit  public, 
et  un  principe  auquel  le  projet  ne  peut  porter  aucune  atteinte.  La  conclu- 
sion de  l'article  est  que  le  projet  Millerand  signifie  victoire  de  la  pensée 
prolétarienne  siur  l'ordre  et  le  droit  bourgeois. 

Voilà  quelques  échantillons  de  l'opinion  socialiste  étrangère  sur  le  projet 
relatif  à  l'arbitrage  et  à  la  grève.  Il  y  en  a,  comme  on  voit,  pour  tous  les 
goûts. 

/*=''  mars.  —  Quelques  pages  de  M.  Edgard  Milhaud  sur  la  Propagande  au- 
près des  femmes  dans  le  parti  socialiste  allemand.  Les  premiers  efforts  pour 
former  des  groupements  d'ouvrières  ne  sont  pas  venus  des  socialistes  ;  ce 
sont  des  femmes  de  la  bourgeoisie,  engagées  dans  le  mouvement  féministe, 
qui  en  ont  pris  l'initiative,  et  leur  but  était  d'élever  le  niveau  intellectuel 
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des  ouvrières.  Le  premier  groupe,  fondé  à  Berlin  en  1800,  s'intitulait  :  Vnrcin 
zur  Forthildung  und  gcsteigcn  Anrer/mu/  der  ArbeUcrf'vaiien.  La  plupart  df; 
ces  groupes  furent  délaissés  par  les  ouvrières,  parée  qu'ils  ne  s'occupaient 
pas  de  leur  situation  matérielle.  De  nouvelles  sociétés,  issues  de  la  collabo- 
ration de  bourgeoises  et  d'ouvrières,  s(;  proposèrent  d(3  prendi«;  souci  des 
intérêts  matériels  comme  des  intérêts  moraux.  Leur  direction  passa  bientôt 
presque  complètement  aux  mains  des  ouvrières,  et  les  questions  économi- 
ques y  furent  désormais  au  premier  plan.  Ainsi  ce  mouvement,  purement 
intellectuel  au  début,  se  trouva  orienté  dans  les  voies  de  la  lutte  économique 
et  des  intérêts  de  classe.  En  1896,  ces  groupes  d'ouvrières  refusèrent  de 
prendre  part  au  congrès  féministe  international  de  Berlin,  organisé  par  des 
femmes  de  la  bourgeoisie.  Depuis  le  Congrès  socialiste  international  de 
Paris  en  1889,  les  ouvrières  ont  envoyé  des  déléguées  à  tous  les  congrès  de 
la  démocratie  socialiste  allemande. 

Comment  les  ouvrières  peuvent-elles  s'organiser?  Dans  les  syndicats, 
c'est  la  seule  forme  de  groupement  qui,  la  plupart  du  temps,  leur  soit 
accessible  dans  l'état  présent  de  la  législation  allemande.  Les  Etats  les  plus 
importants  de  l'empire  allemand  interdisent  aux  femmes  de  faire  partie  de 
sociétés  politiques.  On  a  cherché  à  opérer  le  groupement  des  ouvrières 
dans  des  sociétés  ayant  les  objets  les  plus  divers  :  par  exemple  une  «  Caisse 
de  secours  en  cas  de  maladie  et  pour  ks  inhumations  »,  ou  des  «  Sociétés  d'ins- 
truction pour  les  femmes  (Frauenbildungsvereine)  ».  Depuis  qu'a  pris  fin  le 
régime  d'exception  contre  les  socialistes,  c'est  le  syndicat  qui  est  la  forme 
principale  de  l'organisation  féminine  ouvrière. 

Des  Commissions  de  propagande  parmi  les  femmes,  composées  de  cinq  à 
sept  femmes  chacune,  avaient  été  fondées  en  1889  à  la  suite  du  congrès 
international  de  Paris.  Elles  ont  été  en  1895  considérées  par  l'autorité 
comme  sociétés  politiques,  et  supprimées.  On  a  alors  adopté  le  système  des 
personnes  de  confiance,  élues  en  réunion  publique  et  chargées  du  soin  de  la 
propagande.  Ce  sont  elles  qui  convoquent  les  réunions  de  propagande, 
organisent  la  distribution  des  brochures,  etc.  Une  personne  de  confiance 
pour  toute  l'Allemagne  sert  d'intermédiaire  entre  elles;  leurs  principaux 
collaborateurs  sont  des  propagandistes  féminins  qui  prennent  la  parole 
dans  les  réunions,  ou  rédigent  les  brochures  et  feuilles  volantes  écrites 
spécialement  pour  les  ouvrières.  Il  y  a  enfin  un  journal,  VEgalité,  cliargé 
de  la  défense  des  intérêts  des  ouvrières. 


Association  catholique.  —  Dans  le  numéro  du  76*  janvier,  M.  Le  Cour 
Graiulmaison  résume  —  d'après  un  exposé  qu'il  a  fait  au  Congrès  général 
de.;  catholiques  du  Nord  — l'œuvre  des  cercles  catholiques.  Il  s'agit  d'ailleurs 
moins  de  l'œuvre  en  elle-même  que  de  l'influence  exercée  par  les  doctrines 
du  petit  groupe  d'hommes  qui  l'ont  fondée.  L'œuvre  des  cercles  est  en  elle- 
même  peu  de  chose  et,  sans  vouloir  rechercher  si  ses  fondateurs  n'avaient 
pas  conçu  pour  elle  de  plus  grandes  espérances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées, 
on  peut  admettre  avec  M.  Le  Cour  Grandmaison  que  ça  a  été  principale- 
ment un  «  champ  d'expérience  »,  et  qu'on  a  demandé  surtout  à  l'œuvre  de 
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syntliétiser  une  doctrine  et  de  créer  un  mouvement  d'idées.  C'est  durnoins 
le  point  de  vue  de  l'auteur,  et  un  point  de  vue  qui,  bien  que  contestable 
historiquement,  rend  compte  des  aspects  essentiels  de  l'œuvre. 

L'œuvre  des  cercles  a  donné  deux  résultats  principaux.  —  Sur  le  terrain 
social,  elle  a  contribué  à  restaurer  la  corporation,  elle  a  été  le  point  de 
départ  de  la  renaissance  du  mouvement  corporatif  dont  la  loi  de  1884  est  à 
la  fois  un  des  résultats  et  un  des  facteurs  les  plus  efficaces.  —  Sur  le  terrain 
politique,  elle  a  engagé  la  lutte  contre  l'esprit  et  l'œuvre  de  la  Révolution; 
dans  l'ordre  intellectuel,  les  fondateurs  de  l'œuvre  ont  affirmé  la  nécessité 
d'une  autorité  infaillible;  dans  l'ordre  pratique,  ils  ont  attaqué  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  nombre,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  placent  la  corpora- 
tion à  la  base  de  l'organisation  politique  et  sociale,  parce  que  la  corpora- 
tion est  une  association  permanente  dans  laquelle  «  la  tradition  sert  de 
modérateur  et  de  règle  aux  entraînements  de  la  majorité  ».  Ces  idées,  qui 
ont  paru  au  début  si  étranges,  et  qui  n'ont  eu  d'abord  (f  qu'un  succès  de 
surprise...  presque  de  scandale  »,  ont  fait  depuis  leur  chemin.  Elles  ont 
achevé  de  discréditer  «  l'ancienne  Ecole  des  économistes  libéraux,  qui  ne 
trouve  plus  maintenant  de  défenseurs  que  parmi  les  politiciens  vieillis  et 
dans  certains  milieux  où  règne  une  demi-science  ».  L'auteur  salue  avec 
joie  le  retour  qui  s'est  opéré  aux  principes  d'autorité  et  de  tradition,  et  cet 
abandon  des  «  dogmes  révolutionnaires  )>  qu'il  constate  aussi  bien  chez  les 
disciples  de  Taine,  que  chez  ceux  de  Le  Play. 

On  a  reproché  à  l'œuvre  des  cercles  catholiques  d'avoir  versé  dans  le 
socialisme  :  critique  injuste  et  mal  fondée.  Au  contraire  la  doctrine  catho- 
lique sociale  est  l'antidote  du  socialisme,  elle  combat  l'ensemble  «  de  néga- 
tions et  de  destructions  »  que  le  socialisme  comporte.  Elle  ne  conçoit  pas 
l'Etat  comme  une  société  anonyme  chargée  uniquement  du  bon  ordre  et 
de  la  police  des  rues  —  et  par  là  elle  a  mis  fin  à  une  des  plus  dangereuses 
erreurs  du  libéralisme  moderne  —  mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  d'un  Etat 
qui  concentrerait  en  lui  l'actiyité  économique  et  qui  socialiserait  la  pro- 
priété. Le  régime  corporatif  qu'elle  préconise  créerait  précisément  des  cen- 
tres de  résistance  autonomes  qui  rendraient  impossible  l'usurpation  par 
l'Etat  et  l'absorption  des  patrimoines  privés. 

L'article  se  termine  par  l'examen  de  la  part  prise  par  les  fondateurs  ou 
les  adeptes  de  l'œuvre  au  travail  législatif  des  dernières  années,  notamment 
aux  lois  ouvrières  votées  ou  en  projet.  En  somme  l'étude  de  M.  Le  Cour 
Gra^dmaison  reflète  bien  les  deux  tendances  essentielles  du  catholicisme 
social  et  de  V Association  catholique  en  particulier  :  beaucoup  de  générosité 
et  de  hardiesse  dans  les  questions  ouvrières,  et  d'autre  part,  au  point  de 
vue  politique,  un  certain  air  ancien  régime,  une  hostilité  irréductible  chez 
quelques-uns  des  chefs  à  cet  esprit  de  la  Révolution  qui  s'est  d'ailleurs  sen- 
siblement transformé  depuis  plus  d'un  siècle  qu'il  agitç  le  monde,  dont  il  est 
plus  facile  de  parler  que  de  le  définir,  mais  qui  est  tout  de  même  resté  la 
ligne  de  partage  des  Français  et  qui  fait  que  les  uns  sont  des  «  bleus  »  et  les 
autres  des  <(  blancs  ».  C'est  ce  double  caractère  qui  explique  le  peu  d'exten- 
sion chez  nous  du  catholicisme  social  :  il  est  suspect  aux  ouvriers  par  son 
caractère  politique,  il  efîraie  les  bourgeois  conservateurs  par  son  caractère 
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social;  les  uns  le  trouvent  réactionnaire  et  les  autres  révolutionnaire.  Et 
cela  lui  fait  parmi  les  écoles  économiques  une  situation  toute  particulière. 

Dans  le  numéro  du  V6  mars,  M.  Henri  Savatikr  étudie  le  projet  de  loi  M'dle- 
raml  sur  rarbitrarjc  et  la  r/rccc  obWjatoires.  Il  constate  tout  (rai)ord  "  qu'aux 
deux  pôles  extrêmes  du  capitalisme  et  de  l'anti-capilalisme  »  l'opposition 
s'est  manifestée  ardente  contre  ce  projet.  Du  coté  capitaliste,  le  journal  la 
Liberté  a  organisé  une  sorte  d'enquête  auprès  des  patrons,  des  cliami)res  de 
commerce  et  des  Unions  syndicales;  on  a  répondu  que  l'arbiti-age  obliga- 
toire serait  <i  la  ruine  de  l'industrie  nationale  »  (Chambre  de  commerce  de 
Roanne),  ou  que  le  projet  Millerand  serait  une  «  organisation  de  la  grèv(3 
générale  »  (Chambre  de  commerce  de  Lyon).  L'Economiste  français  impute 
au  gouvernement  la  responsabilité  des  grèves  qui  se  sont  récemment  pro- 
duites, et  il  exprime  l'avis  que  le  projet  ne  ferait  qu'aggraver  cette  situation. 
Du  côté  socialiste,  le  Petit  sou  a  écrit  que  le  projet  était  l'œuvi-e  de  minis- 
tres «  teintés  de  socialisme  chrétien  »,  ce  qui  a  évidemment  dans  les  colon- 
nes de  ce  journal  une  signification  tout  à  fait  désobligeante;  M.^Guesde  a 
déclaré  à  Montceau-les-Mines  (21  février  1901)  que  les  ministres  étaient 
((  les  meilleurs  soutiens  du  cléricalisme  et  du  militarisme  »;  \e  Comité  de  la 
grève  générale  de  Paris  a  lancé  un  appel  aux  travailUeurs,  oii  le  projet  est 
qualifié  de  «  loi  scélérate  ». 

M.  Savatier  le  juge  d'une  façon  beaucoup  plus  favorable.  Il  est  d'ailleurs 
sympathique  à  l'œuvre  ministérielle  déjà  accomplie  de  M.  Millerand.  11  con- 
sidère comme  des  tentatives  très  sérieuses  et  dignes  d'attention  «  la  pro- 
tection ouvrière  sur  le  terrain  efficace  des  travaux  publics,  la  mise  en 
présence  des  représentants  mandatés  des  patrons  et  des  ouvriers,  le  dévelop- 
pement de  l'organisme  syndical,  le  recours  à  cet  organisme  pour  la  consti- 
tution de  conseils  représentatifs  et  pour  la  solution  des  conflits  industriels  ». 
Il  y  a  là  un  plan  d'organisation  du  monde  du  travail  que  le  ministre  suit 
d'une  façon  ferme  et  impartiale.  Son  projet  actuel  reproduit  les  traits 
principaux  de  la  méthode  qui  lui  est  familière  :  les  travaux  publics  servant 
d'exemple  et  de  moyen  pour  introduire  les  réformes  ouvrières,  les  explica- 
tions organisées  entre  patrons  et  délégués  des  ouvriers;  l'intervention  de 
l'organisme  syndical  des  conseils  du  travail.  Le  mérite  du  projet  est  de 
heurter  de  front  l'esprit  anarchique  qui  des  deux  côtés,  travail  et  capital, 
fait  tant  de  mal.  Mais  les  auteurs  du  projet  ont-ils  discerné  exactement  les 
possibilités  et  gardé  les  ménagements  nécessaires?  M.  Savatier  paraît  faire 
sur  ces  points  quelques  réserves.  Il  se  réfère  à  l'intéressante  étude  que 
M.  Métin  a  publiée  dans  la  Revue  d'économie  politique  (n.  de  janvier  1001) 
pour  montrer  la  prudence  que  commande  l'intérêt  de  notre  commerce 
tïxtérieur  :  l'arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Zélande  a  amené  une  hausse 
des  prix  des  objets  fabri({ués,  et  la  protection  douanière  apparaît  comme  le 
complément  des  lois  ouvrières;  seulement,  que  devient  alors  le  marché 
extérieur  ? 

La  partie  du  projet  qui  organise  l'arbitrage  semble  être  la  meilleure  ;  elle 
soulève  moins  de  difficultés  que  la  partie  relative  à  la  réglementation  du 
droit  de  grève,  à  propos  de  laquelle  on  peut  se  demander  si  l'introduction 
dans  les  grèves  du  principe  des  majorités  n'est  pas  quelque  chose  de  pré- 
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niaturé  et  qui  serait  malaisément  praticable,  étant  données  les  profondes 
racines  du  sentiment  individualiste.  M.  Savatier  n'est  d'ailleurs  pas  insensi- 
ble à  l'objection  que  plusieurs  organes  du  socialisme  étranger  et  notam- 
ment allemand  ont  dirigée  contre  le  projet  :  le  reproche  de  diminuer  le 
rôle  et  Tinfluence  des  syndicats,  de  détourner  les  ouvriers,  du  véritable 
contrat  collectif  en  y  substituant  un  constitutionaUsme  d'usine  (voir  supra). 
C'est  bien  aussi  le  sentiment  de  M.  Savatier,  qui  regrette  que  le  projetait 
délaissé  le  terrain  syndical,  et  se  soit  ainsi  écarté  <(  des  voies  de  solutions 
déjà  esquissées  par  la  pratique  pour  arriver  à  une  certaine  régularisation 
des  grèves  ».  Il  conclut  cependant  que,  en  dépit  des  réserves  à  faire,  le 
dépôt  du  projet  de  loi  aura  été  une  œuvre  utile,  qu'un  débat  approfondi 
s'impose  sur  le  mal  des  grèves,  et  qu'il  faut  chercher  le  remède  «  en  dehors 
de  l'individualisme  anarchique  ». 


Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale 

(n'' de  janvier  1901).  M,  le  D^"  Pic  donne  la  fin  d'une  intéressante  étude  sur 
les  sanatoria  populaires,  dont  le  début  a  paru  en  décembre  1900.  Les  condi- 
tions du  développement  de  la  tuberculose  sont  essentiellement  au  nombre 
de  trois  :  le  surmenage,  l'insuffisance  d'alimentation,  le  défaut  d'aération 
des  habitations.  Il  faut  donc  y  opposer,  comme  conditions  thérapeutiques, 
le  repos,  l'alimentation  abondante,  et  par  dessus  tout  la  respiration  d'un 
air  pur,  exempt  de  poussières,  de  fumée  et  de  tous  les  agents  pathogènes 
dont  ces  particules  constituent  le  support.  D'où  l'institution  de  maisons 
de  santé  spéciales  pour  les  tuberculeux. 

Mais  au  début  le  sanatorium  n'était  à  la  portée  que  des  riches.  Et  pour- 
tant c'est  parmi  les  pauvres  que  la  tuberculose  fait  le  plus  de  ravages  :  ce 
qui  montre,  soit  dit  en  passant,  combien  illusoire  est  cette  théorie  de  la 
compensation  que  M.  Leroy-Beaulieu  esquisse  dans  son  Essai  sur  la  répar- 
tition des  richesses  lorsqu'il  déclare  que  la  pauvreté  n'est  pas  le  seul  ni  le 
principal  des  maux  dont  les  hommes  peuvent  souffrir,  qu'il  y  a  aussi  les 
maladies,  les  infirmités,  tout  le  cortège  des  souffrances  physiques  ;  il  oublie 
d'ajouter  que  ce  sont  là  des  maux  qui  souvent  sont  une  conséquence  de  la 
pauvreté  et  s'y  ajoutent  au  lieu  de  s'y  opposer.  Voici  quelques-uns  des  chif- 
fres que  cite  le  D''  Pic  :  la  mortalité  par  tuberculose  est  21,9  par  10.000  habi- 
tants dans  le  vii*^  arrondissement  de  Paris  (faubourg  Saint-Germain),  et  de 
80  dans  le  xiV  (Montrouge,  Plaisance).  On  ne  peut  songer  à  envoyer  les 
ouvriers  dans  des  établissements  où  le  prix  minimum  de  pension  varie  de 
12  à  20  fr.  par  jour.  De  là  l'idée  des  sanatoria  populaires. 

En  Allemagne  l'institution  a  pris  un  très  grand  développement,  d'ailleurs 
tout  récent.  En  1895,  il  se  fonda  à  Berlin,  sur  l'initiative  de  M.  Pannwitz, 
médecin  militaire  de  la  Croix-Rouge  allemande,  un  comité  central  dans  le 
but  de  créer  des  sanatoria  podulaires  ;  la  même  année,  le  premier  sanato- 
rium, le  sanatorium  type,  fut  fondé  à  Grabowsee.  Au  Congrès  de  Naples 
(1900)  M.  Pannwitz  évaluait  à  80  le  nombre  des  sanatoria,  dans  lesquels 
20.000  tuberculeux  sont  soignés  annuellement. 
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En  France,  deux  sanatoria  seulement  fonctionnent  à  l'heure  actuelle  : 
celui  d'Hauteville,  créé  par  des  capitaux  lyonnais,  et  celui  d'Angicourl. 
D'autres  sont  en  construction  ou  simplement  projetés  à  Nancy,  à  [jlle,  au 
Havre,  à  Rouen,  à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans. 

La  mise  de  fonds  est  assez  considérable  :  pour  les  frais  d'installation,  un 
lit  de  sanatorium  représente,  d'après  l'expérience  allemande,  de  ii.OOO  à 
6.000  francs;  pour  les  frais  d'entretien,  M.  Schulzen  (de  Berlin)  les  évalue 
en  moyenne  à  3  marks  par  jour  et  par  malade.  En  Allemagne,  les  fonds  on( 
été  en  partie  fournis  par  les  caisses  d'assurances  contre  les  maladies  ou 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ;  ces  caisses  trouvent  dans  l'économie  qui 
résulte  pour  elles  du  retour  à  la  santé  des  tuberculeux  la  compensation 
des  frais  qu'elles  avancent.  On  a  obtenu,  par  une  combinaison  du  même 
genre,  de  quoi  subvenir,  pendant  la  durée  du  traitement,  aux  besoins  de  la 
famille  des  tuberculeux;  car  c'est  là  une  des  difficultés  de  la  question,  et  il 
ne  sert  à  rien  d'envoyer  le  père  de  famille  tuberculeux  dans  un  sanatorium, 
si  pendant  ce  temps  la  femme  et  les  enfants  meurent  de  faim.  M.  Pic  ci  le 
une  convention  curieuse  passée  entre  la  Caisse  hanséatique  d'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  et  les  Caisses  d'assurance-maladie,  de  façon 
que  ce  soient  celles-ci  qui  s'occupent  de  la  famille  des  malades  que  la  Caisse 
hanséatique  envoie  dans  des  stations  de  cure  ou  des  sanatoria.  En  somme, 
étude  très  documentée  et  intéressante. 

H.  ÏRUGHY. 
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Georg  Simmel,  Philosophie  des  Geldes.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1900, 
XVI-5o4  p.,  gr.  in-8. 

Le  présent  ouvrage  témoigne  de  la  part  de  l'auteur  d'un  effort  de  pensée 
considérable.  Il  ne  sera  pas  sans  en  exiger  également  du  lecteur  qui  voudra 
s'assimiler  ces  554  pages  de  grand  format  et  de  petit  texte,  dont  la  langue 
abstraite  et  métaphysique  pourrait,  par  endroits,  rivaliser  d'obscurité  avec 
celle  de  Hegel. 

La  philosophie,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  a  un  double  objet  ;  elle  trouve 
sa  place,  pour  ainsi  parler,  aux  deux  extrémités  du  domaine  des  sciences 
positives  :  à  leur  point  de  départ,  elle  scrute  les  principes  premiers  sur  les- 
quels elles  s'appuyent;  à  leur  point  d'arrivée,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
parvenues  à  systétnatiser  leurs  résultats,  elle  condense  leurs  données  frag- 
mentaires dans  une  conclusion  provisoire  et  dans  une  vue  d'ensemble.  La 
philosophie  de  l'argent  comprend  donc  nécessairement  deux  parties  :  la 
première,  analytique,  remonte  aux  prémisses  philosophiques  indispensables 
pour  comprendre  la  nature  de  l'éirgent  :  à  la  constitution  de  l'esprit,  aux 
rapports  sociaux,  à  la  structure  logique  du  monde  des  réalités  et  des 
valeurs.  La  seconde,  synthétique,  est  un  aperçu  général  du  rôle  de  l'argent 
dans  le  monde,  de  son  action  sur  la  vie  affective  des  individus,  sur  l'enchaî- 
nement de  leurs  destinées  et  sur  la  civilisation.  Il  s'agit  là,  ajoute  M.  Simmel, 
de  connexions  qui,  par  leur  nature,  sont  individuellement  susceptibles 
d'investigations  exactes,  mais  qui  ne  le  sont  pas,  en  fait,  dans  l'état  actuel 
des  connaissances,  de  sorte  qu'il  convient  d'en  aborder  l'étude  «  d'après  le 
type  philosophique  »,  c'est-à-dire  en  procédant  à  de  vastes  généralisations 
et  en  raisonnant  sur  des  concepts  abstraits. 

La  première  partie  s'ouvre  par  une  analyse  de  la  valeur.  Après  avoir 
indiqué  que  toute  valeur  est  subjective  en  ce  sens  que  c'est  l'individu  qui 
l'attribue  aux  choses,  M.  Simmel  montre  comment  le  phénomène  de  l'é- 
change arrive  à  donner  à  la  valeur  un  aspect  objectif,  en  dissimulant  pour 
ainsi  dire  le  rapport  qui  relie  la  chose  à  l'individu,  pour  établir  un  système 
de  rapports  de  chose  à  chose.  C'est  là  une  idée  qui,  d'ailleurs,  ne  nous 
paraît  exprimer  rien  de  plus  que  la  distinction  traditionnelle  entre  la  valeur 
d'usage  et  la  valeur  d'échange.  L'argent  est  l'instrument  qui  permet  de  con- 
crétiser cette  valeur  objective  qui  est  de  nature  forcément  abstraite,  puis- 
qu'elle n'est  que  la  relation  d'échange  des  choses  entre  elles.  L'argent  est 
le  signe,  la  représentation  sensible  de  ce  rapport  idéal  :  c'est  «  la  relativité 
des  choses  devenue  substance  ». 

D'ailleurs,  pour  exprimer  et  mesurer  la  valeur,  il  n'est  pas  nécessaire, 
contrairement  aux  opinions  courantes,  que  l'argent  soit  lui-même  une 
valeur.  Une  chose  peut  être  mesurée  par  une  chose  d'essence  absolument 
différente  :  par  exemple,  le  degré  d'une  sensation  par  le  degré  de  l'excita- 


BULLETIN    BIBLIOGRAPFIIQUE  81  l 

tion  physiologique.  Il  suffit,  pour  cela,  qu'aux  variations  de  l'une  corres- 
pondent des  variations  parallèles  de  l'autre.  I/argent  peut  être  la  mesure 
de  la  valeur  des  choses,  sans  ètie  une  valeur  iui-inème,  si  la  quantité  d'ar- 
gent qui  constitue  le  prix  de  chaque  chose  est  dans  le  même  rapport  vis-à- 
vis  de  la  quantité  totale  d'argent  existant,  que  la  valeur  respective  de  cfs 
choses  vis-à-vis  de  la  valeur  totale  des  marchandises.  L'essence  de  l'argent 
est  d'être  un  symbole;  la  matière  plus  ou  moins  précieuse  dans  laquelle  il 
s'incarne  n'en  est  que  le  support  et  l'accessoire,  et  la  tendance  de  l'évolu- 
tion sociale  est  précisément  de  réduire  de  plus  en  plus  la  part  de  la  matière 
dans  la  monnaie,  pour  en  faire  une  représentation  purement  fiduciaire  de 
la  valeur  des  choses. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  étudie  l'influence  de  l'argent  sur  les 
conditions  de  la  vie  humaine  :  l'argent  est  un  des  facteurs  de  la  libcrlé 
individuelle;  il  est,  en  effet,  un  symbole  général  et  indéterminé,  la  forme 
commune  et  non  différenciée  de  toutes  les  valeurs.  Lorsque  les  rapports 
entre  les  hommes,  et  les  obligations  qui  les  lient  revêtent  la  forme-argent, 
la  personnalité  se  trouve  affranchie  d'une  foule  d'entraves,  puisqu'à  des 
prestations  portant  sur  un  objet  précis  et  engageant  dans  une  voie  plus 
ou  moins  étroitement  délimitée  l'activité  et  l'individu,  s'en  substituent 
d'autres  qui  s'appliquent  à  cette  chose  essentiellement  anonyme  et  imper- 
sonnelle qu'est  l'argent.  Grâce  à  l'argent,  la  sphère  de  la  personnalité 
se  trouve  de  moins  en  moins  entamée  dans  nos  contacts  journaliers  avec 
les  autres  hommes;  il  est  l'intermédiaire  absolument  neutre  par  lequel 
nous  communiquons  avec  eux,  sans  nous  livrer  nous-mêmes,  et  sans  rien 
aliéner  de  notre  individualité.  L'association  du  moyen-âge  absorbait  l'indi- 
vidu tout  entier,  nos  sociétés  financières  ne  groupent  que  des  capitaux  et 
laissent  la  personne  en  dehors  de  leur  rayon.  Nous  devenons  de  moins  en 
moins  esclaves  de  ce  que  nous  possédons,  ce  que  M.  Simmel  exprime 
savamment  en  disant  que  par  l'argent  l'Etre  et  l'Avoir  se  dissocient. 

Une  autre  conséquence  de  ce  caractère  abstrait  et  indéterminé  de  l'argent, 
c'est  qu'il  nous  répugne  de  plus  en  plus  de  le  considérer  comme  l'équivalent 
de  certaines  choses  qui  ont  pris  à  nos  yeux  une  valeur  hors  pair,  incom- 
mensurable avec  celle  des  autres  choses  :  par  exemple,  la  vie  humaine  ou 
l'amour.  Le  Wchrgeld  et  la  Coemptio  sont  les  institutions  primitives  de 
sociétés  encore  mal  difTérenciées  et  où  les  unités  sociales  s'équivalent 
plus  ou  moins.  Enfin  l'argent  agit  également  sur  v  le  style  de  la  vie  »  en 
sollicitant  par  son  caractère  abstrait  les  facultés  spéculatives  de  l'esprit,  et 
en  favorisant  le  développement  de  l'intellect  au  détriment  de  la  sensibilité. 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  conception  de  cet  ouvrage,  c'est,  nous  l'avons  dit, 
que  la  philosophie  a  pour  fonction  de  suppléer  au  silence  des  sciences 
exactes.  C'est  ainsi  qu'on  écrivait  des  <(  Philosophies  de  l'Histoire  »  avant 
que  la  sociologie  n'ait  pris  à  son  compte  la  recherche  des  lois  d'évolution 
des  sociétés.  Mais  n'est-il  pas  un  peu  tard  pour  écrire  une  «  Philosophie 
de  l'Argent?  »  Si  tous  les  problèmes  qu'aborde  M.  Simmel  n'ont  pas  encore 
reçu  de  solution  positive,  il  semble  du  moins  qu'ils  sont  aujourd'hui  classés 
déjà  dans  le  domaine  de  diverses  sciences,  qui  ont  commencé  à  les  aborder 
avec  des  procédés  plus  rigoureux  et  plus  exacts  que  ceux  indiqués  par 
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Fauteur.  Il  n'est  pas  douteux,  en  particulier,  que  l'économie  politique 
autrichienne  n'ait  fourni  à  l'étude  du  problème  de  la  valeur,  des  contribu- 
tions plus  précises  (;ue  la  métaphysique  de  M.  Simmel.  U  a  tenu,  pour 
employer  un  mot  qu'il  affectionne,  h  «  sublimer  »  et  à  replacer  dans  les 
régions  supérieures  de  l'abstraction  philosophique  une  foule  de  questions 
qui  étaient  déjà  descendues  sur  le  terrain  plus  solide  de  la  science.  On 
aurait  pu  le  regretter,  si  cette  émancipation  des  règles  assujettissantes  de 
la  méthode  positive  ne  lui  avait  permis  d'autre  part  de  laisser  le  champ 
libre  aux  richesses  de  son  imagination,  et  d'y  semer  h  pleines  mains  les 
aperçus  originaux,  les  rapprochemenfs  inattendus,  et  les  digressions  ingé- 
nieuses qui  sont  l'attrait  principal  de  son  livre. 

Edgard  Allix. 


Seulesco,  Le  régime  fiscal  des  successions.    Paris,  Giard   et  Brière,  1899, 

240  p.  in-8. 

L'étude  de  M.  Seulesco  comprend  trois  parties.  L'auteur,  dans  la  première, 
se  propose  de  traiter  de  la  théorie  générale  du  droit  fiscal  en  matière 
successorale,  et  de  fournir  quelques  données  essentielles  sur  les  questions 
du  degré  de  parenté  et  du  taux  de  la  taxe,  ainsi  que  sur  les  principes 
opposés  de  la  proportionnalité  et  de  la  progressivité.  La  deuxième  a  trait 
à  la  législation  ancienne  et  moderne,  française  et  étrangère.  Enfin,  dans  la 
troisième,  est  abordé  l'examen  des  réformes  proposées  et  discutées  en 
France  pour  modifier  le  système  en  vigueur  (qu'une  loi  récente  est  venue 
changer  depuis). 

La  matière  était  copieuse  et  aurait  dû,  semble-t-il,  largement  déborder 
les  240  pages  que  lui  consacre  M.  Seulesco.  Aussi  a-t-il  été  obligé,  pour  la 
faire  tenir  dans  les  dimensions  un  peu  étroites  de  son  livre,  de  se  borner 
à  un  résumé  parfois  trop  bref.  La  première  partie,  relative  à  la  théorie 
générale,  a  particulièrement  souffert  d'être  réduite  à  15  pages.  Ce  qu'on 
appréciera  davantage  dans  ce  travail,  c'est  une  analyse  claire  et  conscien- 
cieuse de  la  législation  française  depuis  la  loi  de  Frimaire,  et  l'indication 
des  principaux  projets  déposés  au  parlement  pour  corriger  les  vices  de 
notre  régime  d'imposition  successorale. 

Edgard  Allix. 


André  Lichtenberger,  Le  Socialisme  et  la  Révolution  française,  \  vol. 
grand  in-8",  316  p.  Paris,  chez  Alcan,  1899. 

Nous  sommes  un  peu  en  retard  pour  parler  du  nouveau  livre  de 
M.  Lichtenberger.  Il  en  vaut  bien  la  peine  cependant,  car  il  traite  un  sujet 
non  seulement  considérable  au  point  de  vue  historique,  mais  précieux 
comme  indication  de  ce  qui  pourrait  nous  advenir  au  cas  non  improbable 
d'une  révolution  nouvelle. 
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Quand  j'étais  étudiant,  je  nie  rappelle  avoii*  suivi  à  l'Ecole  libre  des 
Sciences  politiques  qui  venait  de  s'ouvrir,  quelques  ltM;onsde  M.  Paul  Janet, 
précisément  sur  cette  question  :  la  Révolution  française  a-t-elle  été  socia- 
liste ?  La  conclusion  était  catégoriquement  négative  et  me  semble  appuyée 
par  de  fortes  raisons.  J'ignore  si  ces  leçons  ont  été  publiées.  Récemment 
M.  Espinas,  dans  son  livre  La  philosophie  sociale  du  xviii«  siècle  et  la  Révolu- 
tion, dont  nous  avons  rendu  compte  dans  cette  Revue,  a  soutenu  la  thèse 
contraire.  Mais  M.  IJclitenberger  reprend  à  son  tour  la  négative  et  j'aurais 
cru  que  ses  conclusions,  appuyées  sur  une  formidable  enquête  où  l'auteur, 
nous  dit-il,  «  a  étudié  tous  les  documents  originaux  les  plus  importants 
pour  l'histoire  des  idées  sous  la  Révolution  :  grandes  collections  de  jour- 
naux, documents  officiels,  mémoires,  discours,  plus  une  niasse  énorme  de 
livres,  de  pièces,  de  brochures  »,  pouvaient  être  considérées  comme  défi- 
nitives, si  M.  Aulard  à  son  tour  ne  venait  de  reprendre  l'affirmative. 

M.  Eichtenberger  passe  successivement  en  revue  «  les  cahiers  »  des 
assemblées  primaires  et  secondaires  qui  précédèrent  la  réunion  des  Etats- 
généraux,  les  brochures  publiées  pendant  la  Révolution,  les  discours  et  les 
articles  de  journaux  des  hommes  marquant  de  la  Révolution,  les  faits  et 
actes  par  lesquels  s'est  manifestée  l'opinion  publique,  les  actes  législatifs 
par  lesquels  s'est  affirmé  l'esprit  même  de  la  Révolution  —  et  chaque  cha- 
piti^e  se  termine  par  la  même  conclusion  :  Il  y  a  eu  des  déclarations  senti- 
mentales, des  imprécations  furibondes,  de  vagues  plans  de  reconstitution 
sociale  faisant  suite  aux  romans  communistes  des  siècles  précédents, 
même  des  mesures  violentes  dirigées  contre  les  riches  et  inspirées  par  la 
haine  des  riches.  Mais  il  n'y  a  rien  eu  dans  tout  cela  qui  ressemble  à  un 
mouvement  socialiste,  surtout  si  on  donne  à  ce  mot  son  acception  actuelle, 
celle  de  collectivisme.- 

Et  la  conclusion  finale  de  l'auteur  est  celle-ci  :  «  En  résumé,  c'est  tout 
à  fait  à  bon  droit  que,  sous  certains  rapports,  les  partisans  de  l'individua- 
lisme se  réclament  de  la  Révolution  française.  Les  idées  socialistes  n'y  ont 
jamais  été  proclamées  ouvertement;  elles  sont  généralement  demeurées 
utopiques,  n'ont  guère  pénétré  dans  les  masses  et  n'ont  inspiré  aucune 
législation.  De  plus,  le  résultat  caractéristique  des  réformes  sociales  de  la 
Révolution  est  directement  opposé  aux  tendances  socialistes  ». 

Il  y  a  eu  ^cependant  la  conjuration  de  Babeuf  à  laquelle  M.  Espinas  a 
accordé  une  importance  considérable,  mais  nous  croyons  que  M.  Lichten- 
berger  est  plus  près  de  la  vérité  quand  il  écrit  :  «Nous  n'avons  nulle  raison 
sérieuse  de  croire  que  la  conjuration  de  Babeuf  ait  eu  quelque  popularité. 
Il  semble  au  contraire  à  peu  près  certain  que  la  masse  du  peuple  y  fut 
indifférente  ». 

On  ne  manque  pas  non  plus  de  citer  l'abolition  des  droits  féodaux  et  la 
confiscation  des  biens  du  clergé.  Mais  il  est  facile  de  démontrer  que  ces 
mesures  s'accordaient  au  contraire  très  bien  avec  le  respect  de  la  propriété 
individuelle  :  en  effet,  d'une  part,  les  droits  féodaux  n'étaient  pas  considérés 
comme  une  forme  de  propriété  individuelle,  mais  au  contraire  comme  des 
servitudes  grevant  cette  propriété,  et  la  propriété  des  églises  et  congréga- 
tions, la  main-morte,  n'était  pas  non  plus  un  mode  de  propriété  indivi- 
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diielle,  mais  plutôt  sa  négation,  puisqu'elle  dépouillait  les  individus  au  profit 
de  personnes  collectives,  d'abstractions. 

Néanmoins  M.  Lichtenberger  fait  remarquer,  et'cette  remarque  en  effet  est 
grave  et  très  digne  d'attention,  que  non  seulement  pour  les  dépossédés  mais 
même  pour  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  vécu  jusqu'alors,  les  droits  féo- 
daux et  les  biens  ecclésiastiques  constituaient  des  formes  parfaitement  légi- 
times et  normales  de  la  propriété,  et  que  par  conséquent  ils  étaient  en 
droit  de  considérer  la  mesure  prise  par  la  Révolution  comme  une  expro- 
priation pure  et  simple.  Si  aujourd'hui  elle  nous  apparaît  comme  très  légi- 
time, c'est  tout  simplement  par  suite  de  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la 
propriété  individuelle.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  rien  ne  prouve  que  ce  concept 
de  la  propriété  ne  changera  pas  plus  tard.  Rien  ne  prouve  que  si  une  nou- 
velle révolution,  par  exemple,  exproprie  les  capitalistes,  cet  acte  n'appa- 
raîtra pas  à  nos  petits-tils  comme  très  légitime,  même  comme  s'accordant 
très  bien  «  avec  le  respect  de  la  propriété  individuelle  ».  11  suffira  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  que  la  classe  arrivant  au  pouvoir  donne  de  la  propriété  une 
définition  dans  laquelle  le  capital  ne  serait  pas  compris  et,  ajouterons-nous, 
que  cette  définition  nouvelle  soit  consacrée  par  la  science  économique  et 
juridique  d'alors.  Et  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  l'auteur  ajoute  : 
«  La  Révolution  a  montré  comment  une  classe,  tout  en  prétendant  respecter 
la  légalité  et  la  justice,  pouvait  en  déposséder  complètement  une  autre;  et 
il  me  semble  qu'à  ce  point  de  vue  les  événements  de  la  Révolution  méritent 
d'attirer  sérieusement  notre  attention  ».  Et  par  là  la  thèse  de  M.  Lichten- 
berger se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  M.  Espinas. 

Gh.  Gide. 


Fernand  Worms,  Le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  1  vol.  in-8, 
286  pages.  Paris,  chez  Larose. 

Ge  livre  n'a  qu'un  rapport  assez  éloignéavec  l'économie  politique  ou  sociale, 
d'autant  plus  que  le  côté  économique  ou  social  de  la  question  est  un  peu 
négligé.  «  Il  n'est  pas  d'impôt,  dit  l'auteur,  qui  ait  été  l'objet  de  plus  vio- 
lentes critiques  et  de  plus  vigoureuses  défenses  ».  Mais  il  se  borne  à  exposer 
huit  arguments  contre  le  droit  des  pauvres  et  six  pour,  le  tout  en  trois  pages. 
La  seconde  solution  est  évidemment  celle  de  l'auteur,  mais  elle  ne  nous 
convainc  pas.  «  N'est-ce  point  une  idée  heureuse  que  de  faire  servir  le  plai- 
sir du  riche  au  soulagement  des  pauvres  n'^ Heureuse  peut-être  bien,  il  faut 
le  croire,  puisqu'elle  a  été  adoptée  par  la  plupart  des  pays,  nm'is  morale  non. 
Si  le  plaisir  en  question,  celui  d'aller  au  spectacle,  peut  être  considéré  comme 
un  luxe  légitime  et  socialement  bienfaisant,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  le 
taxer  au  profit  des  pauvres  que  tout  autre  luxe,  celui  d'un  bon  dîner  par 
exemple.  Et  si  le  plaisir  est  considéré  comme  immoral,  la  rançon  trop  com- 
mode qu'on  demande  au  riche,  cette  espèce  de  trafic  des  indulgences,  est 
lui-même  immoral.  J'en  dirai  autant  du  prélèvement  fait  sur  les  bénéfices 
du  pari  mutuel  et  je  sais  des  établissements  charitables  qui  se  sont  refusés 
Ù  en  accepter  leur  part. 
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Mais  l'intérêt  du  livre  de  M.  F.  Worms  est  dans  ralioiuiaiicc  des  rensei- 
gnements historiques,  juridiques,  administratifs  et  bibliographiques  qu'il 
fournit  sur  la  matière.  On  trouvera  les  détails  les  plus  minutieux  sur  les 
diverses  catégories  de  spectacles  imi)osés,  sur  les  modes  de  perceptions,  et 
en  plus  comme  annexes  tous  les  textes  législatifs  sur  le  sujet,  ainsi  qu'une 
volumineuse  bibliographie  qui,  à  elle  seule,  a  dû  représenter  un  travail 
considérable. 

Cil.  (illJE. 


Tchernoff,  Le  parti  rcpubUcain  som  la  monarchie  de  juillet,  1   vol.  grand 
in-8,  496  pages.  Paris,  chez  Pédone. 

Le  livre  de  M.  Tchernoff  est  en  dehors  du  cercle  de  notre  Revue  :  il  relève 
de  la  science  politique.  C'est,  comme  le  dit  le  sous-titre,  une  étude  sur  «  la 
formation  et  évolution  de  la  doctrine  républicaine  en  France  »  et,  comme 
le  dit  M.  Esmein  dans  sa  préface,  sur  «  l'âge  héroïque  du  parti  républicain  ». 
Elle  a  pour  but  d'expliquer,  et  explique  en  effet  très  clairement,  par  l'histoire 
des  idées,  la  genèse  de  la  Révolution  de  1848  qui  reste  «  vraiment  inexpli- 
cable pour  qui  se  confine  dans  l'histoire  des  faits  >>. 

Cependant  les  doctrines  socialistes  «  qui  exercent  une  influence  sur  la 
formation  de  l'idéal  politique  et  social  des  républicains  »  sont  analysées 
dans  un  chapitre  du  livre.  Il  accorde  une  influence  considérable  à  Pierre 
Leroux  pour  avoir  «  adapté  le  Saint-Simonisme  à  la  forme  républicaine  »  et 
à  Fourier  pour  avoir  «  offert  l'idéal  d'un  groupement  des  efforts  qui  réalise 
l'idéal  de  la  solidarité  ».  Cette  influence,  surtout  celle  de  Leroux,  est  très 
visible  dans  plusieurs  romans  de  Georges  Sand,  à  tel  point  qu'elle  pouvait 
écrire  que  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  eux  était  de  lui,  et  bien  que  ces 
écrits  soient  postérieurs  à  l'époque  que  M.  Tchernoff  a  choisie,  cependant 
il  aurait  pu  y  trouver,  croyons-nous,  des  preuves  intéressantes  à  l'appui  de 
sa  thèse. 

Ch.  Gide. 
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REVUE 

D'ÊCONOiniE  POLITIÛUE 


LA  MÉTHODE  MATHÉMATIOUE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


La  question  de  méthode  en  économie  politique  a  soulevé  de  tout 
temps  bien  des  doutes  et  des  controverses.  Induction  ou  déduction, 
méthode  métaphysique  ou  historique,  expérience  et  expérimenta- 
tion ou  raisonnement  mathématique,  tous  les  procédés  ont  trouvé 
des  défenseurs  convaincus. 

Le  problème  est  d'autant  plus  important  que  les  méthodes 
employées  primitivement  n'ont  pas  donné  de  très  brillants  résul- 
tats. Elles  ont  abouti  à  des  conclusions  qui  ne  sont  rien  moins  que 
certaines,  à  tel  point  qu'il  est  difficile  aujourd'hui  de  citer  une 
théorie  économique  absolument  incontestée.  On  ne  voit  plus  les 
solutions,  et,  chose  plus  grave,  on  ne  voit  plus  la  méthode  qui 
s'imposerait  pour  les  découvrir  toutes.  Il  faut  donc  en  venir  à  la 
révision  des  doctrines  et  des  méthodes  antérieures.  Wagner  cons- 
tate que  les  discussions  de  l'école  historique  avec  l'école  abstraite 
ont  réclamé  un  nouvel  examen  des  principes  K  Les  partisans  de 
l'école  historique  ont  nié  les  principes  d'autrefois,  les  '<.  préten- 
dues ))  lois  formulées  anciennement  et  la  science  elle-même.  D'au- 
tres, plus  convaincus,  se  sont  remis  au  travail  et  ont  cherché  à  la 
reconstruire  d'après  des  procédés  nouveaux  et  plus  sûrs.  L'école 
autrichienne  fait  appel  à  la  psychologie.  Un  certain  nombre  d'écono- 
mistes ont  eu  recours,  au  contraire,  à  la  méthode  mathématique. 
C'est  ainsi  que  MM.  Léon  Walras,  Vilfrédo  Paréto,  d'autres 
encore,  se  sont  elTorcés  de  trouver  dans  les  procédés  du  calcul  des 
solutions  nouvelles  ou  tout  au  moins  la  justification  de  solutions 
non  encore  démontrées. 

L'application  de  la  méthode  mathématique  aux  diverses  bran- 

*  Wagner,  Grundlegung  der  politischen  Oeconomie  {Fondement  de  l'Economie 
politique),  I,  3«  édit.,  1892;  Introduction, 
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ches  de  connaissances  est  en  faveur  aujourd'hui.  Les  relations 
entre  la  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique  font 
l'objet  d'études  répétées  et  approfondies  *.  La  chimie  est  égale- 
ment intéressée  à  ce  mouvement;  la  physico-chimie  est  née,  bien 
jeune  encore,  mais  qui  permet  déjà  beaucoup  d'espérances  ^  Les 
mathématiques  ont  touché  aussi  à  la  psychologie  et  à  la  méta- 
physique :  on  a  cherché  à  mesurer  les  sensations  et  à  déduire  de 
cette  mesure  des  lois  générales.  II  suffit  de  rappeler  la  loi  de 
Weber,  d'après  laquelle  «  la  plus  petite  différence  perceptible 
entre  deux  excitations  de  même  nature  est  toujours  due  à  une  dif- 
férence réelle,  qui  croît  proportionnellement  avec  ces  excitations 
mêmes  »,  et  la  loi  de  Fechner  qui  n'en  est  que  la  conséquence. 
Celle-ci,  encore  plus  célèbre  que  la  précédente,  est  exprimée 
«  d'une  manière  concise  et  élégante  »,  a-t-on  dit,  par  cette  rédac- 
tion :  ((  La  sensation  est  proportionnelle  au  logarithme  de  l'excita- 
tion »  '\  C'est  là  une  application  bien  connue  de  la  méthode 
mathématique;  elle  constitue  ce  qu'on  a  appelé  \e  psychophy signe 
«  science  exacte,  dit  Fechner,  des  rapports  entre  l'âme  et  le  corps, 
entre  l'existence  psychique  et  l'existence  corporelle  ». 

Les  notations  algébriques  ont  été  mises  encore  à  contribution 
pour  l'éclaircissement  de  certaines  parties  du  droit,  A  ma  connais- 
sance, elles  n'ont  été  employées,  il  est  vrai,  que  pour  des  points 
spéciaux,  mais  non  comme  méthode  générale  de  recherche  ou  de 
raisonnement.  C'est  ainsi  que  plusieurs  jurisconsultes,  M.  Gros  et 
M.  Chénon  notamment,  ont  soumis  au  calcul  la  célèbre  question 
du  concours  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels 
appelés  à  une  même  succession;  on  a  même  fait  intervenir  à  ce 
sujet  les  intégrales  '\  On  s'est  aussi  demandé  s'il   ne   serait  pas 


*  Henri  Poincaré,  Les  relations  entre  la  physique  expérimentale  et  la  pJiysiqiie 
mathématique,  dans  la  Revue  générale  des  sciences,  1900,  p.  1163. 

«  Id.,  p.  1175. 

'  V.  dans  la  Revue  philosophique  de  M.  Ribot  plusieurs  articles  consacrés  à  ce 
sujet,  notamment  Delbœuf,  La  loi  psychophysique,  1877,  I,  225,  et  1878,  I,  35  et  127; 
Tannery,  Critique  de  la  loi  de  Weber,  1884,  I,  15.  —  V.  aussi  Ribot,  La  psycholo- 
gie allemande,  p.  155  s. 

♦  V.  les  Recherches  sur  les  droits  successifs  des  enfants  naturels,  1882,  par  Louis 
Gros,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  —  L'art.  757  du  Code  civil,  application 
des  mathématiques  à  la  jurisprudence,  par  Chéfik-Bey,  1880.  —  Des  droits  successifs 
des  enfants  naturels  en  concours  avec  des  enfants  légitimes,  par  Emile  Chénon, 
ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
deux  notes,  1898. 
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possible  d'en  faire  autant  pour  l'ensemble  du  droit,  et  si  l'on  ne 
pourrait  pas  utiliser  la  méthode  mathématique  au  moins  pour  la 
partie  générale  de  cette  science.  L'idée,  qui  ne  semble  guère  réali- 
sable, a  été  examinée  par  M.  Roguin;  il  se  prononce  d'ailleurs 
pour  la  négative  *. 

II  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'économie  politique  ait  subi 
à  son  tour  l'évolution.  Ceci  est  d'autant  plus  important  que  la 
question  de  méthode  se  pose  dans  les  mêmes  termes  pour  la  science 
financière,  qui  n'est,  d'après  l'opinion  généralement  admise  aujour- 
d'hui, qu'une  partie  de  l'économie  politique  ^  ;  la  théorie  des 
impôts,  par  exemple,  est  un  domaine  indiqué  pour  les  notations 
algébriques  et  graphiques.  On  a  désigné  quelquefois  sous  le  nom 
de  chrématistique  %  expression  au  reste  peu  employée,  la  théorie 
mathématique  des  richesses. 

La  méthode  consiste  à  employer  ici  les  formules  ou  formes  algé- 
briques, à  appliquer  aux  recherches  théoriques  d'économie  poli- 
tique les  symboles  de  l'analyse  mathématique,  h.  fixer,  dans  la 
forme  du  calcul,  les  définitions  et  les  principes  économiques.  Les 
raisonnements  sont  faits  par  les  équatioiis,  les  courbes,  etc.  ;  les 
représentations  géométriques  se  combinent  avec  les  formules;  les 
hypothèses  sont  exprimées  algébriquement.  Les  partisans  du  sys- 
tème déterminent  par  les  intégrales,  les  fonctions,  la  solution  des 
problèmes  sur  la  valeur,  la  fixation  du  salaire  de  l'ouvrier,  le  prix 
des  différents  produits  sur  le  marché,  etc.  Ils  emploient  les  procé- 
dés mathématiques  principalemennt  pour  la  construction  de  l'éco- 
nomie politique  pure,  c'est-à-dire  la  partie  générale  et  abstraite  de 
la  science.  M.  Léon  Walras,  par  exemple,  résume  tout  son  système 
en  deux  propositions  : 

1°  V économie  politique  pure  est  la  détermination  des  prix 
sous  un  régime  hypothétique  de  concurrence  absolue  ; 

2°  Cette  théorie  de  la  détermination  des  prix  est  une  théorie 
mathématique,  c'est-à-dire  que  si  l'exposition  peut  s'en  faire  dans 
le  langage  ordinaire,  la  démonstration  doit  s'en  faire  mathémati- 
quement. 


*  Roguin,  La  règle  de  droit,  n.  13. 

^  Roscher,  System  der  Finanzijoissenschaft,  4«  édit.,  §  5;  —  Ad.  Wagner,  Finani- 
wissenschaft,  3e  édit.,  §  12,  —  V.  aussi  Schwiediand,  dans  la  Revue  philosophique, 
1884,  2,  216. 

3  Grande  Encyclopédie,  v»  Mathématiques. 
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M.  Walras  consacre  tout  son  Irailé  à  rétablissement  de  ces  deux 
propositions.  p 

Cette  manière  d'envisager  les  problèmes  économiques  et  finan- 
ciers ne  va  pas  sans  soulever  des  objections  dont  il  s'agit  d'appré- 
cier la  portée. 

Etant  donné  l'existence  de  l'économie  politique  pure,  il  convient 
d'examiner  les  assertions  formulées  par  les  partisans  de  l'école 
mathématique.  Pour  eux,  l'application  des  notations  algébriques, 
des  représentations  géométriques,  etc.,  est  toujours  possible  en 
économie  politique,  et  d'autre  part  elle  est  souvent  nécessaire. 
L'exactitude  de  ces  deux  points  est  à  vérifier. 

I 

LA    MÉTHODE    MATHÉMATIQUE    EST-ELLE    POSSIBLE? 

§  I'''''.  Première  solution  :  impossibilité  de  réduire  l'économie  politique 
aux  mathématiques.  Incertitude  et  complexité  des  données  écono- 
miques. 

La  difflculté,  dans  l'économie  politique  pure,  est  d'arriver  à 
établir  la  loi  véritable,  la  règle,  la  «  norme  ».  Il  s'agit  de  parvenir 
à  dégager  des  lois  suffisamment  générales  pour  s'appliquer  à  tous 
les  milieux,  à  toutes  les  civilisations,  susceptibles  de  s'accommo- 
der des  frottements  nécessaires  dans  la  vie  économique;  il  faut 
trouver  une  (c  constante  »,  de  façon  à  constituer  une  science  véri- 
table, une  «  discipline  ». 

Peut-on  formuler  des  lois  générales  dans  les  sciences  sociales, 
cela  est  admis  par  beaucoup,  qui  ajoutent  aussitôt  :  «  Mais  pas  des 
lois  analogues  à  celles  des  mathématiques,  pas  par  des  procédés 
analogues  ».  On  reconnaît  bien  que  tout  phénomène  doit  s'expli- 
quer par  une  loi  générale,  mais  on  prétend  que  la  notion  de  la  loi 
varie  avec  chaque  science.  Evidemment  il  y  a  des  lois  générales 
que  l'on  sait  exister  théoriquement,  «  aprioristiquement  »,  mais  il 
s'agit  des  lois  connais  sable  s,  et  connaissables  par  nos  instruments 
de  travail;  c'est  une  question  de  connaissance.  Quant  à  présent, 
dit  M.  Boutroux,  la  mathématique  et  la  société  sont  deux  extrêmes 
séparés  par  un   abîme*;   les   mathématiques   ne   sont  pas  d'une 

»  E.  Boutroux,  De  L'idée  de  loi  naturelle  dans  la  science  et  la  philosophie  contem- 
poraine, p.  132. 
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application  universelle,  et  les  objets  des  cliiïérentes  sciences  ne  se 
laissent  pas  entièrement  pénétrer  par  elles;  chacune  comporte  des 
données  spéciales  qui  ne  sont  point  réductibles  aux  mathémati- 
ques '. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'économie  politique,  on  pré- 
tend que  ces  données  présentent  un  double  caractère  qui  s'oppose 
à  tout  emploi  des  signes  et  des  symboles.  Elles  fie  sont  [)as  cer- 
taines, positives,  comme  celles  des  mathématiques,  et  en  même 
temps  elles  sont  extrêmement  nombreuses  et  complexes.  Des 
auteurs,  qui  consentent  à  l'existence  des  lois  économiques  et  à  la 
généralisation  en  cette  matière,  résistent  fortement  quand  on  leur 
parle  d'équations.  Il  y  a  là  une  controverse  spéciale  qui  ne  fait  pas 
double  emploi  avec  la  question  de  l'économie  politique  pure.  Il 
convient  donc  d'y  insister,  d'autant  plus  que  c'est  peut-être  le 
point  capital  de  la  discussion. 

Les  propositions  de  l'économie  politique,  dit-on,  sont  d'abord 
essentiellement  variables,  avec  les  temps,  les  milieux,  les  individus. 
Elles  sont  soumises  à  des  modifications  et  à  des  changements  per- 
pétuels. Une  loi  économique,  bonne  pour  un  moment,  une  région, 
un  individu,  ne  vaudra  plus  rien  dans  d'autres  circonstances,  par 
suite  de  transformations  opérées  par  l'effet  naturel  des  choses  ou 
par  la  volonté  et  l'action  de  l'homme.  Les  phénomènes  économi- 
ques et  financiers,  et,  comme  conséquence,  les  lois  qui  en  résultent, 
sont  mobiles  parce  que  les  conditions  de  civilisation  et  de  dévelop- 
pement économique  et  financier  sont  elles-mêmes  mobiles;  il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  ici  de  vérités  rationnelles  ayant  une  portée 
absolue  et  universelle.  Les  quantités  mathématiques,  elles,  sont 
invariables.  L'algèbre  démontre  des  propositions  qui  ont  été,  qui 
sont  et  qui  seront  toujours  vraies.  Dans  une  science  abstraite,  le 
savant  part  de  faits  que  rien  ne  peut  modifier  k  son  insu.  En  géo- 
métrie, les  parallèles  sont  toujours  parallèles.  Etant  admis  que 
deux  lignes  sont  telles,  on  peut,  par  le  raisonnement,  tirer  de  là 
une  foule  d'autres  propositions  absolument  exactes,  sans  qu'aucune 
circonstance  fortuite  vienne  changer  les  données.  Les  bases  du 
raisonnement  économique,  au  contraire,  sont  loin  d'être  aussi  sta- 
bles ;  des  circonstances  imprévues  peuvent  survenir  et  les  boule- 
verser, en  troubler  les  résultats  déjà  obtenus.  L'économie  politique 

'  Id.,  p.  139. 
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n'est  pas  une  «  science  exacte  )).  Sans  aller  jusqu'à  l'appeler,  sui- 
vant le  mot  bien  connu,  «  la  première  des  sciences  inexactes  », 
on  peut  penser  qu'elle  n'offre  pas  un  degré  de  certitude  bien 
avancé. 

La  complexité  des  éléments  économiques  et  financiers,  qui  sont 
innombrables,  n'est  pas  non  plus  à  négliger.  Les  quantités  mathéma- 
tiques sont  en  petit  nombre;  le  savant  prend  comme  point  de 
départ  de  ses  recherches  des  faits  rigoureusement  limités.  N'est-il 
pas,  au  contraire,  à  peu  près  impossible  d'établir,  en  économie 
politique,  une  loi  initiale  suffisamment  complète,  comprenant  en 
ses  conséquences  un  ensemble  de  faits  assez  étendu  pour  que  la 
loi  soit  intéressante?  Ne  se  trouve-t-on  pas,  dans  ce  domaine,  en 
présence  d'une  telle  complexité,  d'autant  plus  frappante  que  les 
notions  manquent  de  précision,  qu'il  doit  être  extrêmement  diffi- 
cile de  formuler  mathématiquement  des  lois  économiques  réelle- 
ment générales  ? 

Des  auteurs  l'affirment  énergiquement.  Ils  invoquent  surtout 
l'existence  d'un  facteur  vraiment  insaisissable  à  raison  de  la  mobi- 
lité qui  le  caractérise,  les  passions  et  les  sentiments  de  l'homme. 
On  touche  ici  à  l'objection  classique  conlre  l'application  de  la 
méthode  mathématique;  elle  a  été  formulée  bien  souvent.  Il  semble 
difficile,  a-t-on  dit,  que  l'on  puisse  mettre  en  formules  l'intérêt 
personnel  avec  tous  les  facteurs  qui  s'y  rattachent  et  le  combiner 
par  des  syllogismes  et  des  sorites  mathématiques  (substitutions  ou 
réductions,  équations  et  conjointes)  avec  les  forces  naturelles,  le 
milieu  si  complexe  du  conflit  avec  l'intérêt  de  l'homme  *.  M.  Mau- 
rice Block,  qui  se  propose  de  résumer  l'état  actuel  de  la  science, 
d'exposer  les  «  vérités  acquises  »,  ne  manque  pas  de  rappeler  cet 
argument  tiré  a  de  la  nature  de  l'économique  ».  Cette  science,  dit- 
il,  est  fondée  en  grande  partie  sur  la  psychologie;  or,  les  senti- 
ments et  les  passions  (les  besoins  et  leur  satisfaction)  ne  se  laissent 
pas  mesurer  ni  calculer  avec  exactitude  '.  «  On  ne  met  pas  la 
liberté  humaine  en  équations  ». 

Mais  c'est  surtout  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui  a  développé  ce 
raisonnement,  en  le  renouvelant  avec  ce  qu'il  nomme  «  la  loi  de 
substitution  ».  D'après  lui,  le  procédé  dont  nous  parlons  est  «  ineffi- 

*  Fr.  Bernard,  dans  le  Journal  des  économistes,  1885,  2,  14. 
■■'  Les  progrès  de  la  science  écoyiomique,  2*  édit.,  I,  p.  44. 
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cace  et  décevant  ».  Les  relations  économiques  ne  peuvent  pas  être 
des  rapports  mathématiques.  H  s'agit,  en  effet,  des  lois  qui  influen- 
cent l'esprit  humaindans  la  production  ou  la  distribution  des  riches- 
ses; or  l'esprit  des  difîérents  hommes  est  sans  doute  influencé  par 
les  mobiles  économiques,  mais  il  l'est  à  des  degrés  très  inégaux  ^ 
((  Ce  qui  ajoute,  dit-il,  à  la  difficulté  de  prévisions  absolument  pré- 
cises et  par  conséquent  revêtant  la  forme  mathématique  en  pareil 
cas,  c'est  que  la  généralité  des  objets  qui  peuvent  satisfaire  un 
besoin  humain  ont  ce  que  l'on  appelle  des  succédanés,  c'est-à-dire 
des  objets  non  pas  semblables,  mais  un  peu  analogues  et  pouvant, 
dans  une  mesure  sans  doute  diverse,  pourvoir  au  même  besoin  ». 
Ainsi  pour  le  froment,  non  seulement  le  seigle,  mais  les  pommes 
de  terre,  etc.,  peuvent  être  considérés  commodes  substitutions  qui 
viennent  diminuer  la  demande  de  froment  quand  celui-ci  renché- 
rit. Les  exemples  abondent  :  un  cas  frappant  est  celui  de  la  rareté 
du  vin  naturel  à  l'époque  du  phylloxéra  en  France;  l'usage  du 
cidre,  de  la  bière,  du  vin  de  raisins  secs,  etc.,  a  suppléé  à  l'usage 
du  vin  ordinaire  pour  un  grand  nombre  de  consommateurs.  Dès 
lors,  c'est  en  vain  que  l'on  considérera  des  équations  et  des  courbes 
pour  tel  produit  donné.  «  Cet  emploi  des  succédanés  déjoue  abso- 
lument tout  calcul  précis  et  par  conséquent  tout  recours  aux  ma- 
thématiques en  ce  qui'  concerne  la  prévision  des  prix  suivant  les 
variations  de  l'ofi're  et  de  la  demande.  C'est  là  la  loi  de  subsiihi- 
lion,  «  obstacle  absolu  »,  dit  M.  Paul  Leroy-Baulieu,  à  l'emploi 
efficace  des  mathématiques  en  économie  politique.  Elle  existe  d'ail- 
leurs entre  les  besoins  et  les  désirs  humains  comme  entre  les  cho- 
ses ».  Far  exemple,  si  un  objet  désiré  est  trop  cher,  l'homme  en 
désirera  un  second  :  un  désir  ou  un  besoin  se  substitue  à  un  autre. 
Comment  apprécier  tous  les  mobiles  qui  se  substituent  ainsi  rapi- 
dement les  uns  aux  autres?  Le  recours  aux  mathématiques  en  une 
matière  aussi  subtile,  dont  les  éléments  sont  si  difficilement  saisis- 
sables,  est  une  pure  chimère,  une  vraie  duperie  »  '.  Ailleurs  il 
remarque  encore  que  la  «  loi  de  substitution  a  une  influence  mar- 
quée sur  l'offre  et  la  demande  »,  et  il  ajoute,  avec  la  violence  d'un 
polémiste  plutôt  qu'avec  l'esprit  critique  du  savant,  en  ayant  soin 
de  souligner  ses  coftclusions  :  «  C'est  pour  cette  raison  que  l'école 

'  'Imité  théorique  et  pratique  d'Économie  politique,  I,  p.  85. 
'  Id.,  p.  86-88. 
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dite  maihémaiiqxie  na  aucun  fondement  scientifique,  ni  aucune 
application  pratique  ;  ces,t  un  pur  jeu  d'esprit,  un  ensemble  de 
fictions  en  dehors  de  toute  réalité  et  contraire  à  toute  réalité. 
Cet  exercice  d'esprit  ressemble  à  la  recherche  de  martingales  à 
la  roulette  de  Monaco  »  ^ 

C/esl  dans  le  même  ordre  d'idées  que  s'est  placé  M.Cauwès,  mais 
d'une  façon  plus  pondérée,  quand  il  s'élève  contre  les  généralisa- 
lions  de  la  science  économique  pure.  Il  dit  autrement  ce  que  dit 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Il  observe  que  l'homme  n'est  pas  partout 
le  même;  il  ne  se  comporte  pas  toujours  de  la  même  manière  dans 
la  poursuite  et  l'usage  de  la  richesse.  Il  écarte  la  notion  mathéma- 
tique de  l'économie  politique  parce  qu'elle  porte  l'attention  sur  les 
choses  considérées  comme  quantités  au  lieu  de  la  fixer  sur  les 
hommes.  Or,  l'être  humain  n'est  pas  une  donnée  consta?ite,  comme 
les  données  quantitatives  ou  les  propriétés  de  la  matière.  C'est  un 
sujet  ondoyant  et  divers.  Les  règles  qui  le  concernent  ont  une 
valeur  subjective  et  non  ui'ie  valeur  objective.  Voilà  ce  qu'ont 
oublié  les  partisans  de  l'économie  politique  spéculative,  et  il  cite  ces 
mots  de  Wolowski  :  «  En  contact  avec  les  procédés  rigoureux  de  la 
spéculation  mathématique,  l'homme  devient  une  constante  pour 
tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays,  tandis  qu'en  réalité  il  est  une 
variante  »  ^. 

Il  est  certain  que  ces  considérations,  particulièrement  celle  dé- 
duite de  la  «  loi  de  substitution  »,  ont  un  certain  caractère  de  gra- 
vité, et  je  comprends  qu'elles  aient  pu  séduire  nombre  de  person- 
nes. Il  semble,  en  effet,  que  l'étude  de  l'économie  politique  pure, 
comprise  à  la  façon  des  économistes  mathématiciens,  ne  peut  ser- 
vir absolument  à  rien,  qu'elle  reste  une  théorie  abstraite,  sans  au- 
cune possibilité  d'application  pratique.  M.  Léon  Walras,  on  l'a  vu, 
veut  arriver  à  la  détermination  des  prix  sous  un  régime  hypothéti- 
que de  libre  concurrence  absolue,  ce  qui  n'existe  dans  aucun  milieu 
économique.  Il  part  de  suppositions  ;  il  pose  les  problèmes  à  sa 
guise.  Il  raisonne  sur  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  «  notre  pays 
hypothétique  »,  expression  qui  revient  souvent  dans  son  livre 
(p.  453,  457,  etc.).  Au  milieu  de  ses  calculs,  Cournot  avertit  qu'il 
négligera  telle  circonstance  de  fait;  il  prévient  qu'il  laissera  sciem- 


'  Ici.,  III,  p.  62. 

^  Gauwès,  Cours  d'Économie  politique,  I,  n.  9  et  14,  p.  23. 
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ment  de  côté   tel  inconvénient  ou   avantage   dont   le  symbole  ne 
pourrait  rentrer  dans  ses  formules  '. 

Celte  manière  de  faire  a  attiré  aux  partisans  du  système  le  re- 
proche d'  «  introduire,  dans  Ténoncé  de  leurs  problèmes,  des  abs- 
tractions dont  renoncé  met  à  l'abri  leur  responsabilité  de  géomè- 
tre »  ^,  de  «  n'aboutir  qu'à  des  résultats  conditionnels;  l'économisle 
mathématicien  arrive  toujours  aux  résultats  qu'il  a  prévus  »  '.  «  Le 
calcul,  correctement  établi  selon  les  règles  des  mathématiques,  dit 
l'économiste  allemand  Knies,  l'un  des  représentants  de  la  méthode 
historique,  est  inattaquable,  que  les  données  soient  réellement  ou 
non  prises  dans  la  vie  économique  ou  que  les  résultats  soient  ou 
non  conformes  aux  phénomènes  constatés  »  *.  Le  procédé  apparaît 
ainsi  comme  singulièrement  dangereux  et  surtout  stérile  quand  il 
s'agit  de  descendre  sur  terre;  aucun  résultat  ne  pourra  subsister 
quand  on  passera  à  la  réalité;  le  calcul  algébrique,  intégral  ou  dif- 
férentiel, ne  correspond  pas  aux  faits  de  la  vie  normale  et  pour 
l'application  des  formules  obtenues  il  faudra  tout  modifier.  Dès  lors 
pourquoi  se  donner  tant  de  peine  et  recourir  à  des  représentations 
aussi  compliquées,  qui  n'ont  pas  même  le  mérite  de  l'utilité  prati- 
que? A  quoi  bon  construire  une  chrématistique  purement  spécula- 
tive, qui  n'aboutit,  pour  em{)loyer  un  mot  de  M.  Cauwès,  qu'à 
«  une  sorte  de  mathématique  ou  d'algèbre  sociales?  »  L'économie 
politique  et  l'économie  financière  reposent  avant  tout  sur  l'observa- 
tion des  faits,  c'est-à-dire  sur  la  réalité  concrète;  les  lois  économi- 
ques et  financières  doivent  être  induites  de  phénomènes  observés 
et  vérifiés  ou  conduire  à  l'observation  et  à  la  vérification  des  phé- 
nomènes. Il   s'agit  avant   tout  de  s'occuper  de  ce  qui  est,  puisque 

*  «  En  traduisant  en  formules,  dit  M,  Joseph  Bertrand,  la  question  si  complexe  de 
la  liberté  commerciale,  après  avoir  démontré  mathématiquement  que  la  nation  qui 
exporte  accroît  son  revenu  et  que  celle  qui  r'  çoit  des  marchandises  diminue  le  sien, 
Gournot  ajoute  :  «  Nous  ne  tenons  pas  compte,  en  déduction  de  cette  diminution  réelle 
»  de  revenu,  de  l'avantage  résultant,  pour  les  consommateurs  qui  achètent  par  suite 
»  de  la  baisse,  de  ce  qu'ils  font  ainsi  de  leurs  revenus  un  usage  plus  à  leur  conve- 
»  nance  ».  Supposons,  par  exemple,  que  le  prix  du  drap  baisse  de  moitié  chez  la  nation 
qu'on  déclare  appauvrie.  Ceux  qui  portaient  des  vêtements  de  coton  en  hiver  pourront 
les  remplacer  par  des  costumes  de  drap,  et  en  faisant  ainsi  de  leurs  revenus  un  usof/e 
plus  à  Zew/' convenance,  diminuer  la  mortalité.  C'est  un  avantage,  Gournot  Iti reconnaît; 
mais,  ne  pouvant  l'évaluer  dans  ses  formules,  il  prévient  simplement  qu'il  n'en  tiendra 
pas  compte  ».  {Journal  des  savants,  1883,  p.  503). 

"  Joseph  Bertrand,  toc.  cit. 

'  Maurice  Block,  op.  cit.,  p.  44. 

'  Knies,  Die  politische  Economie,  cité  par  M.  Block,  p.  45. 
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ces  deux  sciences  étudient  les  efforts  de  Thomme  pour  arriver  à  la 
satisfaction  effective  de  ses  besoins  ou  de  ses  désirs.  «  Il  vit  de 
bonne  soupe  et  non  de  beau  langage  ».  L'économique  opère  sur  la 
matière  vivante,  et  son  but  final,  c'est  de  déterminer  le  salaire  effec- 
tif ^^  l'ouvrier,  le  prix  réel  des  denrées  pour  le  consommateur,  le 
taux  vrai  de  l'impôt,  marqué  en  chiffres  connus  et  non  par  une 
lettre  x  ou  y,  a  ou  b^  sa  répartition  juste  entre  les  diverses  classes 
de  contribuables,  en  un  mot  la  solution  pratique  de  toutes  les  ques- 
tions sociales  qui  s'agitent  aujourd'hui  avec  tant  d'apreté. 

Toutes  ces  critiques  se  résument  en  une  double  proposition.  Les 
données  économiques  sont  trop  incertaines,  trop  soumises  aux 
influences  de  toute  sorte  pour  se  plier  à  la  rigueur  du  raisonne- 
ment mathématique;  elles  sont  trop  complexes  pour  entrer  dans 
les  formules  algébriques,  —  et  par  suite,  d'autre  part,  les  résultats 
qu'on  pourrait  à  la  rigueur  obtenir  ne  présenteraient  aucune  utilité 
pratique. 

11  convient  d'examiner  les  réponses  apportées  par  les  partisans 
de  la  niéthode. 

§  IL  Deuxième  solution  :  possihililé  de  réduire   V économie  politique 
aux  mathématiques. 

A.  La  rechevclie  des  lois  générales. 

L'application  des  mathématiques  à  l'économie  politique  paraît 
parfaitement  possible  a  priori.  Qu'elles  puissent  avoir  pour  objet 
les  problèmes  et  les  données  économiques  et  financières,  on  peut 
l'admettre  par  la  très  simple  raison  que  la  science  économique 
raisonne  sur  des  quantités.  F^artout  où  les  objets  étudiés  sont 
susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  dit  Stanley  Jevons  \  les  lois 
et  les  relations  sont  d'essence  mathématique.  C'est  pourquoi 
on  a  pu  songer  à  utiliser  cette  forme  d'analyse,  même  pour  la 
psychologie  et  la  métaphysique.  Quant  à  la  théorie  de  la  richesse 
sociale,  elle  est  désignée  pour  prendre  le  caractère  exact;  beau- 
coup de  ses  éléments  peuvent  être  figurés  par  des  chiffres  ou  des 
lignes  et  sont  susceptibles  plus  ou  moins  aisément  de  se  traduire  en 
notations  mathématiques.  Qu'il  en  soit  ainsi  pour  tous  sans  excep- 
tion, c'est  peut-être  discutable;  mais  que  ce  soit  vrai  pour  un  grand 

*  Cité  par  le  Journal  des  Economistes,  1885,  2,  17. 
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nombre  d'entre  eux,  c'est  absolument  certain.  L'utilité  est  une  quan- 
tité, dit  M.  Vilfrédo  Paréto  ^  ;  la  valeur  d'échange  est  une  grandeur, 
dit  de  son  côté  M.  Walras  ^^  et  les  mathématiques  ont  pour  objet 
d'étudier  les  quantités,  notamment  les  grandeurs.  Toute  la  théorie 
de  la  valeur  et  de  la  (Ixation  des  prix,  la  loi  de  Mallhus,  la  loi  de 
Gresham,  d'autres  encore,  sont  des  théories  essentiellement  mathé- 
matiques. Les  lois  de  la  population,  par  exemple,  se  prêtent  admi- 
rablement au  calcul;  elles  peuvent  être  discutées  et  exprimées  au 
moyen  de  notations  algébriques  ou  de  représentations  graphiques. 
Si  j'admets  qu'à  un  instant  donné  l'accroissement  de  population 
pour  un  pays  est  proportionnel  à  la  population  existant  à  cet  ins- 
tant, j'en  déduirai  mathématiquement  ce  fait  que,  si  le  temps  croît 
en  progression  arithmétique,  la  population  doit  croître  en  progres- 
sion géométrique,  c'est-à-dire  qu'au  bout  d'un  temps  double,  tri- 
ple..., la  population  sera  quatre,  huit...  fois  plus  considérable 
(Malheureusement  cette  loi  est  plus  que  fréquemment  contrariée). 
Voilà  un  cas  où  apparaît  très  clairement  la  possibilité  de  réduire 
les  données  économiques  aux  mathématiques.  C'est  ainsi  que,  dans 
un  ouvrage  récent,  M.  Cauderlier  expose  au  moyen  des  mathéma- 
tiques les  dilï'érentes  faces  du  problème  de  la  population.  H  fait  de 
cette  manière  la  «  démonstration  directe  de  la  loi  de  la  fécondité  », 
il  donne  une  «  formule  de  mortalité  »,  etc.,  le  tout  en  s'appuyant 
sur  la  réalité,  c'est-à-dire  sur  les  données  de  la  statistique  '. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme  l'ont  fait  quelques-uns,  que  la 
théorie  des  richesses  rentre  dans  les  sciences  appelées  quelquefois 
matérialistes. 

Cournot  a  fort  bien  répondu  qu'elle  n'est  pas  plus  matérialiste 
que  l'arithmétique  et  la  géométrie,  dont  elle  se  rapproche  en  tant 
qu'elle  procède  des  idées  du  nombre  et  de  la  mesure  *.0n  a  insisté 
aussi  sur  l'analogie  des  phénomènes  économiques, avec  les  phéno- 
mènes mécaniques;  le  parallèle  est  lait  d'une  façon  très  serrée  par 
M.  Vilfrédo  Paréto.  Quant  à  M.  Walras,  il  déclare  que  l'économie 
politique  «  est  la  mécanique  elle-même  »  ^ 

*  Cours  d'Economie  politique,  I,  n.  20. 

^  Eléments  d'Economie  politique  pure,  n.  30. 

^  Cauderlier,  Les  lois  de  la  population,  1900.   —  V.    notamment  note  16,  p.   509, 
note  18,  p.  528,  etc. 

♦  Cournot,  Principes  de  la  théorie  des  richesses,  1863,  préface,  n.  9. 

^  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  II,  n.  592,  note  1.  —  Léon  Walras, 
Éludes  d'économie  politique  appliquée,  p.  449-450, 
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Les  problèmes  el  les  données  économiques  sont  donc  réductibles 
aux  procédés  de  calcul.  Il  est  [)ossible  d'appliquer  les  signes  mathé- 
matiques, et  il  y  a  tout  avantage  à  le  faire,  à  l'expression  de  rapports 
et  d'idées  qui  sont  certainement  de  ce  ressort.  L'économie  mathé- 
matique ou  chrématislique  fait  partie  des  sciences  mathématiques 
appliquées,  comme  la  physique  par  exemple,  et  les  modes  de  rai- 
sonner seront  les  mômes.  M.  Poincaré  les  expose  très  bien  dans 
son  étude  sur  «  les  relations  entre  la  physique  expérimentale  et  la 
physique  matliématique  ».  Avant  tout,  dit-il,  le  savant  doit  pré- 
voir. Ce  sont  précisément  les  mathématiques  qui,  en  lui  permettant 
de  s'élever  au-dessus  de  l'observation  et  de  généraliser  l-es  résul- 
tats de  ses  expériences,  lui  donnent  les  moyens  de  prévoir.  11  com- 
mence par  résoudre  le  phénomène  complexe  donné  directement 
par  l'expérience  en  un  certain  nombre  de  phénomènes  élémentai- 
res. La  connaissance  du  phénomène  élémentaire  permet  de  mettre 
un  problème  en  équation; il  ne  reste  plus  qu'à  en  déduire  par  com- 
binaison le  fait  complexe  observable  et  vérifiable.  C'est  que  qu'on 
appelle  Vintégf^ation; c'est  là  FalTaire  du  mathématicien.  La  généra- 
lisation dans  les  sciences  physiques,  dit  M.  Poincaré,  prend  volontiers 
la  forme  mathématique.  C'est  d'abord  parce  que  l'on  a  àexprimerdes 
lois  numériques;  c'est  ensuite  parce  que  le  phénomène  observable 
est  dû  à  la  superposition  d'un  grand  nombre  de  phénomènes  élé- 
mentaires tous  semblables  entre  eux  ;  ainsi  s'introduisent  tout 
naturellement  les  équations  différentielles.  La  simplicité  des  faits 
élémentaires  et  l'homogénéité  approchée  de  la  matière  étudiée  par 
les  physiciens  ont  été  les  conditions  essentielles  pour  la  naissance 
de  la  physique  mathématique  ^ 

Il  n'en  sera  pas  autrement  pour  l'économie  politique  mathéma- 
tique. La  manière  de  procéder  sera  la  même  pour  elle  que  pour  les 
sciences  physiques  et  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  vrai  ici  mot 
pour  mot.  Avant  tout  l'économiste  doit  prévoir,  c'est-à-dire  géné- 
raliser. «  Ce  sont  précisément  les  mathématiques,  peut-on  dire 
pour  lui  comme  M.  Poincaré  U  dit  pour  le  physicien,  qui,  en  lui 
permettant  de  s'élever  au-dessus  de  l'observation  et  de  générali- 
ser les  résultats  de  ses  expériences,  lui  donnent  les  moyens  de  pré- 
voir. Il  commencera  par  résoudre  le  phénomène  complexe  donné 
directement  par  l'expérience  en  un  certain  nombre  de  phénomènes 

»  Revue  générale  des  Sciences,  1900,  p.  1168, 
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élémentaires,  très  simples  d'ailleurs.  La  connaissance  (lu  phéno- 
mène élémentaire  permet  de  mettre  le  problème  en  équation;  il  ne 
reste  plus  qu'à  déduire  par  combinaison  le  fait  observable  et  véri- 
fîable  ;  c'est  l'intégration,  affaire  du  malhématiciet)  ».  Les  mathé- 
matiques se  prêtent  à  des  généralisations  de  plus  en  plus  grandes 
et  c'est  là  ce  qui  fait  le  propre  de  toute  science  vraie  \  La  généra- 
lisation peut  prendre  la  forme  mathématique  aussi  bien  en  écono- 
mie politique  qu'en  physique,  parce  qu'il  s'agit  encore  d'exprimer 
des  lois  numériques  et  que  les  phénomènes  élémentaires  sont  tou- 
jours semblables  entre  eux;  il  y  a  place,  ici  aussi,  pour  les  équa- 
tions différentielles;  il  y  a  «  homogénéité  approchée  de  la  matière 
étudiée  ».  Le  phénomène  de  l'échange  se  présente  partout  dans 
les  mêmes  conditions  d'ensemble,  identiques  «  pour  les  Esquimaux 
ou  les  Africains  »  :  que  l'objet  utile  et  rare  soit  un  produit  du  Nord 
ou  du  Midi,  que  la  circulation  de  la  richesse  s'opère  sous  l'équateur 
ou  dans  les  régions  polaires,  les  lois  générales  seront  toujours 
vraies.  C'est  la  différence  avec  les  sciences  empiriques.  Au  con- 
traire de  ce  qui  a  lieu  en  géométrie,  la  matière,  au  lieu  d'être  ho- 
mogène, est,  dans  les  notions  empiriques,  un  principe  de  diversité. 
Aussi  les  sciences  empiriques  sont  irréductibles  aux  sciences  ma- 
thématiques '. 

Il  est  alors  facile  d'apercevoir  à  combien  peu  se  réduit  «  l'oppo- 
sition absolue  »  que  l'on  a  voulu  établir  entre  l'économique  et  les 
sciences  exactes.  Jourdan,  par  exemple,  déclare  qu'elles  ont  une 
perfection  et  une  rigueur  qui  se  reconnaît  à  un  triple  caractère  ^  : 

1°  Les  principes,  les  théorèmes,  les  solutions,  tout  est  absolument 
vrai  sans  la  moindre  parcelle  d'erreur;  la  vérité  est  toute  d'un 
côté  ; 

2°  De  ces  principes  on  peut  tirer  toutes  les  conséquences  qu'ils 
renferment;  vous  serez  toujours  dans  le  vrai  et  personne  ne  pourra 
vous  dire  que  vous  allez  trop  loin  ; 

3°  Les  sciences  exactes  comportent  des  définitions  rigoureuse- 
ment exactes. 

Au  contraire,  en  économie  politique  : 

1^  Les  théorèmes  ne  sont  pas  alisolument  vrais.  La  vérité  abso- 
lue n'a  qu'une  face;  dans  les  sciences  morales  à  l'inverse  on  peut 

*  Fr,  Bernard,  Journal  des  Economisles,  1885,  2,  20. 

*  Louis  Liard,  Des  définitions  géométriques  et  des  définitions  empiriques,  p.  132. 
'  A.  Jourdan,  Cours  ancdytique  d'économie  politique,  p.  25-27. 
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considérer  les  choses  sous  des  aspects  très  divers  et  les  données 
de  certains  problèmes  sont  tellement  compliquées  qu'on  en  néglige 
forcément  quelqu'une  ; 

2»  On  ne  peut  tirer  d'un  [jrincipe  d'ordre  moral  des  conséquen- 
ces à  l'infini,  toujours  vraies; 

3°  Enfin  les  définitions  en  matière  de  sciences  morales  sont  chose 
difficile,  dangereuse;  on  l'a  dit  spécialement  pour  le  droit,  omnis 
defînilio  in  jure  peincidosa ;  il  en  est  de  môme  en  économie  politi- 
que. 

Laissons  donc  toute  comparaison,  conclut  Jourdan,  entre  les 
sciences  morales  et  les  sciences  mathématiques,  qui  sont  «  les  an- 
tipodes les  unes  des  autres  », 

Voilà  bien  une  manifestation  de  l'esprit  étroit  qui  ne  veut  pas 
voir  les  liaisons  des  différentes  branches  d'études.  Au  fond,  toute 
l'argumentation  se  ramène  à  ceci  :  en  mathématiques  les  principes 
et  les  définitions  sont  exactes,  et  d'autre  part  les  déductions  logi- 
ques sont  possibles  indéfiniment. 

Il  est  facile  de  répondre  que  tout  ceci  n'est  pas  plus  vrai  pour 
les  mathématiques  que  pour  l'économie  politique,  et  que  c'est  aussi^ 
vrai  pour  l'économique  que  pour  la  mathématique.  Je  montrerai 
plus  loin  que  le  raisonnement  mathématique  est  sans  doute  l'un 
des  plus  sûrs  que  l'homme  puisse  utiliser  et  que  les  vérités  mathé- 
matiques sont  parmi  les  plus  certaines.  Mais  enfin  il  est  toujours 
téméraire  d'affirmer  qu'on  tient  la  vérité  absolue  :  Dieu  seul  le  peut 
et  l'homme  doit  tenir  compte  de  la  faiblesse  de  son  intelligence. 
Nous  possédons  la  vérité  «  autant  qu'il  nous  semble  »,  autant  que 
nous  le  permet  la  perfection  plus  ou  moins  relative  de  nos  moyens, 
mais  pas  plus. 

Pour  les  définitions,  les  sciences  dites  «  exactes  »  en  compor- 
tent si  peu  de  rigoureusement  vraies  que  d'abord  elles  n'en  donnent 
souvent  pas.  Pascal  a  montré  qu'elles  ne  définissent  ni  le  mouve- 
ment, ni  les  nombres,  ni  l'espace,  sur  les  propriétés  desquels  elles 
raisonnent  pourtant  à  perte  de  vue,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  les 
définira  Elles  partent  d'un  certain  nombre  d'axiomes  ou  de  pro- 
positions indémontrables,  de  l'affirmation  pure  et  simple  que  la 
ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  que 
deux  quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles,  etc. 

*  Pascal,  Pragmerils  de  VEsprit  géométrique,  II,  p.  287  de  l'éd.  Havet,  1880. 
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Comme  Ta  dit  un  autre  philosophe,  les  lois  mathématiques  imph- 
quent  des  éléments  impénétrables  à  la  pensée  et  qu'on  est  forcé 
d'admettre  ^  Les  axiomes  sont  indémontrables,  et  l'existence  de  ces 
axiomes  qui  ne  peuvent  pas  être  démontrés  s'impose  *.  Quant  aux 
définitions  données  par  les  mathématiques,  par  la  géométrie  en 
particulier,  elles  sont  tout  aussi  critiquées  que  celles  des  sciences 
morales;  ceci  a  fait  l'objet  de  longues  dissertations  ^ 

Jourdan  ajoute  qu'on  ne  peut  tirer  d'un  principe  d'ordre  moral 
des  conséquences  à  l'infini,  toujours  vraies,  tandis  qu'en  mathé- 
matiques on  sera  toujours  dans  le  vrai  et  «  personne  ne  pourra 
vous  dire  que  vous  allez  trop  loin  ».  J'avoue  ne  pas  bien  saisir  ta 
portée  de  cette  assertion.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  qu'il  s'agisse 
du  raisonnement  mathématique  ou  d'un  autre,  il  n'existe  aucun 
critérium  certain  pour  affirmer  qu'on  a  raisonné  juste.  Nous 
n'avons  qu'un  moyen  de  vérifier  l'exactitude  des  déductions  logi- 
ques, c'est  l'expérience  et  l'observation;  elle  seule  pourra  montrer 
si  le  résultat  est  vrai  ou  absurde.  Or  elle  est  possible  pour  les 
matières  économiques  comme  pour  les  autres. 

La  différence  entre  les  sciences  dites  exactes  et  les  sciences 
morales  revient,  on  le  voit,  à  une  question  de  degré,  mais  non  de 
principe.  Toutes  comportent  une  part  de  vérité  et  une  part  d'incer- 
titude. Que  cette  part  soit  plus  ou  moins  grande,  que  la  part 
d'incertitude  l'emporte  dans'  l'économique,  nul  ne  le  contestera. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  prendre  deux  voies  de  recher- 
ches absolument  opposées;  la  méthode  peut  être  la  môme.  Bien 
mieux,  si  la  méthode  mathématique  donne  des  conclusions  particu- 
lièrement sûres,  c'est  une  raison  pour  l'employer.  L'argumenta- 
tion de  Jourdan  arrive  à  dire  ceci  :  nous  sommes  en  présence  d'un 
instrument  d'une  grande  précision  donnant  de  bons  résultats; 
écartons-le.  C'est,  au  contraire,  pour  ce  motif  qu'il  faut  précisé- 
ment le  conserver.  Si  les  propositions  de  l'économie  politique  sont 
flottantes,  tachons  de  les  fixer  et,  par  le  moyen  d'un  procédé  sûr, 
de  les  rendre  moins  variables  et  plus  générales  s'il  est  possible. 

Ainsi  les  économistes  mathématiciens  traitent  l'économie  politi- 


*  E.  Boutroux,  De  Vidée  de  loi  naturelle,  p.  2i. 

'^  Louis  Liard,  La  science  positive  et  la  métaphysique,  p.  240  et  247. 

^  V.  notamment  Louis  Liard,  Les  définitions  géométriques  et  les  définitions  empi- 
riques,  p.  99  s.,  et  Delbœuf,  L'ancienne  et  les  nouvelles  géoméiries;  Revue  philoso- 
phique de  M.  Ribot,  1895,  1,  344. 
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que  sous  une  forme  abstraite  particulière  qu'ils  ont  adoptée.  Etant 
donné  que  la  généralisation  est  possible  dans  cet, ordre  d'idées,  ils  y 
arrivent  par  les  procédés  déductifs  de  Talgèbre,  des  représentations 
géométriques  et  graphiques,  etc.,  ce  qui  est  leur  droit.  Ils  reclier- 
chent  et  ils  expriment  à  leur  manière  les  lois  générales. 

Mais  alors  se  dresse  la  grosse  objection,  la  complexité  des  faits 
et  des  données  économiques.  Elle  est  telle,  dit-on,  qu'il  doit  être 
impossible  d'établir  dans  notre  science  des  lois  mathématiques 
suffisamment  générales  pour  être  intéressantes.  La  formule  exacte 
peut  être  d'une  utilité  immense  dans  les  raisonnements  en  matière 
compliquée;  mais  peut-elle  empêcher  l'économiste  de  mal  voir  dès 
son  point  de  départ,  «  et  surtout  l'assure-t-elle  de  tout  voir  »  '? 
Le  problème  économique  est  malheureusement  bien  compliqué, 
beaucoup  plus  que  tous  les  exemples  qu'on  peut  prendre.  Il  y  a  un 
grand  nombre  d'inconnues,  ce  qui  rend  nécessaire  un  grand  nom- 
bre de  conditions,  c'est-à-dire  d'équations. 

La  réponse  naturelle  est  le  souci  de  s'astreindre  à  avoir  toujours 
autant  d'équations  que  d'inconnues  dans  chaque  problème. 
MM.  Walras  et  Vilfrédo  l*aréto  ont  donné  à  ceci  la  plus  grande 
attention  ^.  Le  premier,  par  exemple,  regarde  les  problèmes  de 
l'échange,  delà  production,  de  la  capitalisation  et  de  la  circulation, 
par  la  manière  dont  il  les  pose,  comme  des  problèmes  déterminés, 
c'est-à-dire  comportant  des  équations  en  nombre  rigoureusement 
égal  à  celui  des  inconnues  (p.  xv  et  xx).  , 

Mais  tout  n'est  pas  dit.  Il  reste  à  savoir  si  ces  inconnues  sont 
elles-mêmes  en  nombre  suffisant,  autrement  dit  si  elles  ne  sont 
pas  liées  à  beaucoup  d'autres  quantités  qu'il  faudrait  joindre  à 
elles  pour  avoir  la  solution  complète  des  difficultés.  Ainsi,  pour  la 
loi  de  Malthus,  si  l'accroissement  de  population  à  un  instant  donné 
dépendait  exclusivement  de  la  population  à  cet  instant  et  en  dépen- 
dait suivant  la  simple  proportionnalité,  la  conséquence  que  j'en  ai 
tirée  mathématiquement  se  vérifierait.  Il  n'en  est  rien,  parce  que 
les  données  du  problème  sont  infiniment  plus  compliquées.  Elles  le 
sont  tellement  qu'on  se  demande  s'il  est  possible  d'exprimer  bien 
nettement  et  sans  rien  omettre  tous  les  facteurs  qui  gouvernent  à 


1  A.  Beaujon,  A  propos  de  la  théorie  du  prix;  Revue  d'économie  politique,  1890, 
p.  17. 
'  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  II,  n.  597,  601,  etc. 
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un  instant  donné  l'accroissement  de  population  K  La  même  ques- 
tion pourrait  être  posée  pour  tous  les  problèmes  économiques. 
Aussi  Cournot,  on  Fa  vu,  négligeait  de  parti-pris  une  foule  d'incon- 
nues. Sans  vouloir  les  négliger,  on  peut  commettre  un  onbli.  C'est 
ainsi  qu'on  a  cru  trouver,  «  au  cœur  même  de  l'œuvre  magistrale 
que  nous  donne  M.  VValras  »,  une  lacune  autorisant  à  affirmer 
que  sa  théorie  de  prix  ne  serait  point  complète  ^  Voilà  la  diffi- 
culté. 

Il  semble  qu'il  se  soit  manifesté,  en  ce  qui  la  concerne,  quelque 
hésitation  chez  les  partisans  du  système.  Ils  répondent  sur  tel  ou 
tel  point  donné,  c'est-à-dire  qu'ils  montrent  que  tel  problème 
donné,  très  complexe,  a  pu  être  mis  en  équations  d'une  façon 
parfaite.  Mais  la  réponse  générale  n'a  pas  encore  été  fournie.  Les 
réponses  particulières  ne  manquent  pas  de  valeur  et  il  convient 
d'en  dire  un  mot. 

En  ce  qui  regarde  spécialement  la  loi  de  Malthus,  on  a  soutenu 
que  les  lois  sur  la  population  «  peuvent  être  facilement  ramenées 
à  des  formules  comprenant  t07is  les  fadeurs  qui  influent  sur  les 
mouvements  de  la  population  (ressources  que  la  population  tire  de 
son  travail  ou  du  travail  des  générations  antérieures,  valeur 
moyenne  des  besoins  de  l'existence  d'après  le  milieu,  etc.)  »  \  Il 
serait  curieux  de  vérifier  ces  assertions  dans  le  travail  d'un  écono- 
miste mathématicien. 

La  a  loi  de  substitution  »,  envisagée  sous  ses  deux  aspects  : 
substitution  d'un  produit  à  un  autre,  substitution  d'un  désir  ou 
besoin  à  un  autre,  a  donné  lieu  à  des  développements  encore  plus 
intéressants.  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  on  se  le  rappelle,  soutient 
que  les  équations  et  les  courbes  établies  pour  tel  produit  donné 
seront  faussées  par  l'intervention  d'un  succédané  de  ce  produit  ; 
les  conséquences  mathématiques  de  l'olïVe  et  de  la  demande  ne  se 
trouveront  plus  vraies.  D'autre  part,  si  un  besoin  ou  désir  de 
l'homme  ne  peut  être  satisfait  ou  ne  peut  l'être  que  très  difficile- 
ment, un  autre  besoin  ou  désir  remplacera  le  premier  ;  l'individu 

^  Il  faudrait,  de  plus,  que  lés  conditions  énoncées  fussent  assez  précises  pour  ôtre 
exprimées  mathénnatiquement.  Mais  l'examen  de  ceci  rentre  dans  les  conditions  déve- 
loppées précédemment  sur  la  possibilité  de  réduire  aux  matliémathiques  les  données 
économiques. 

*  A.  Beaujon,  loc.  cit. 

3  Cauderlier,  Théorie  de  la  populalion,  dans  le  Journal  des  économisles,  1900.  4, 
389. 

Uevue  d'Égon.  Polit.  — Tome  XV.  53' 
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qui  ne  peut  faire  le  voyage  cragrémenl  souliailé désirera  un  lableau, 
un  objet  de  luxe,  etc.  '. 

Cette  dernière  considération,  basée  sur  la  substitution  des  désirs 
ou  besoin  entre  eux,  n'est  certainement  pas  pour  arrêter  les  mathé- 
maticiens. Remarquons  d'abord  que  c'est  encore  là  un  raisonne- 
ment dont  on  voudrait  bien  à  tort  faire  une  arme  spéciale  contre 
eux.  Il  serait  valable,  s'il  était  exact,  contre  toute  vue  d'ensemble 
et  toute  généralisation  ;  il  irait  à  l'encontre  de  toute  loi  économique 
qui  prétendrait  être  générale,  formulée  ou  non  au  moyen  du  calcul. 
C'est  ainsi  que  M.  Gide  a  discuté  la  question  du  libre-arbitre  com- 
biné avec  les  lois  économiques  en  général  \ 

Pour  les  mathématiciens  spécialement,  ils  respectent  la  liberté 
humaine  et  en  admettent  toutes  les  manifestations,  ce  qui  écarte 
l'objection  à  leur  égard.  On  leur  disait  en  effet  :  «  Un  des  éléments 
de  la  détermination  du  prix  en  libre  concurrence  est  la  liberté  hu- 
maine dont  on  ne  peut  calculer  les  décisions  ».  Or  jamais,  répond 
M.  Léon  Walras,  nous  n'avons  essayé  de  calculer  les  décisions  de 
la  liberté  humaine  ;  nous  avons  seulement  essayé  d'en  exprimer 
mathématiquement  les  effets.  Chaque  échangeur,  dans  notre  théo- 
rie, peut  être  supposé  établissant  comme  il  l'entend  ses  courbes 
d'utilité  ou  de  besoin.  Ces  courbes  une  fois  établies,  nous  montrons 
comment  les  prix  en  résultent  sous  un  régime  hypothétique  de 
libre  concurrence  ^ 

Wolowski  a  donc  commis  une  grave  erreur  en  avançant  que 
l'homme,  en  contact  avec  les  [)rocédés  rigoureux  des  mathémati- 
ques, devient  une  constante  alors  qu'il  est  une  variable.  Les  ma- 
thématiciens lui  laissent  toute  sa  variabilité  et  sa  mobilité  d'esprit  ; 
ils  le  considèrent  comme  un  ôti'e  pensant,  intelligent  et  libre  ;  ils  se 
bornent  à  analyser  les  etï'ets  que  son  caractère  de  variable  peut 
engendrer.  Et  M.  Walras  se  met  à  railler  les  économistes  qui,  sans 
savoir  les  mathématiques,  sans  savoir  même  exactement  en  quoi 
consistent  les  mathématiques,  «  ont  décidé  qu'elles  ne  sauraient 
servir  à  l'éclaircissement  des  principes  économiques  ».  Il  ne  craint 
pas  de  se  moquer  de  ceux  «  qui  s'en  vont  répétant  que  la  liberté 
humaine  ne  se  laissé  pas  mettre  en  équations,  ou  que  les  mathé- 

*  P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  T,  p.  85. 

^  Cf.  sur  la  liberté  humaine  et  le  libre-arbitre  combinés  avec  les  lois  économiques, 
Gide,  Principes  d'économie  politique,  Notions  générales,  III. 
'  Léon  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure,  n.  222. 
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matiques  font  abslraclion  des  frottements  qui  sont  tout  dans  les 
sciences  inorales ,  et  autres  gentillesses  de  même  force  »  (p.  xix). 
C'est  une  réponse  à  l'adresse  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Pour  la  substitution  d'un  produit  à  un  autre,  les  mathématiciens 
soutiennent  qu'elle  est  parfaitement  compatible  avec  leurs  calculs. 
Ils  remarquent  d'abord  que  certaines  marcharidises  n'ont  pas  de 
succédanés  ;  tel  est  le  sel  de  cuisine.  D'autres  en  ont  matérielle- 
ment, mais  en  manquent  quand  on  veut  demeurer  dans  les  limites 
des  prix  existants  ;  tel  est  le  pétrole.  Enfin  il  en  est  qui  ont  des 
succédanés,  mais  en  très  petit  nombre  ;  tels  sont  le  sucre,  l'alcool, 
le  tabac,  et  alors  il  n'y  a  presque  pas  lieu  de  s'en  occuper  ^ 

Mais  il  faut  raisonner  sur  des  produits  qui  peuvent  se  remplacer 
les  uns  par  les  autres.  Cette  considération  n^a  pas  échappé  aux 
économistes  mathématiciens.  «  Les  biens  économiques,  dit  M.  Vil- 
frédo  Paréto,  forment  de  grandes  catégories  dans  lesquelles  un  bien 
peut  se  substituer  cà  un  autre  »  ^  Il  dit  encore  :  «  Un  genre  de 
dépendance  entre  les  consommations  de  biens  économiques  est  celui 
des  l)iens  qui  peuvent  se  substituer  l'un  à  Tautre  dans  la' consom- 
mation »  ^  Ils  se  sont  donc  efforcés  de  tenir  compte  de  ces  nou- 
veaux éléments.  L'intervention  du  succédané  est  un  facteur  sup- 
plémentaire qu'on  devra  faire  entrer  en  jeu.  C'est  une  inconnue  de 
plus,  ou  tout  au  moins  la  modification  d'une  donnée  déjà  notée  ; 
c'est  une  cause  perturbatrice  à  introduire  dans  les  formules.  Après 
avoir  étudié  l'échange  de  deux  ou  plusieurs  marchandises  entre 
elles  en  supposant  qu'elles  figurent  seules  sur  le  marché,  on  étu- 
diera l'échange  en  supposant  qu'elles  sont  doublées  par  des  mar- 
chandises analogues  remplissant  sensiblement  le  même  rôle  écono- 
mique, c'est-à-dire  ayant  pour  le  possesseur  ou  l'acquéreur  une 
utilité  sensiblement  égale.  Il  conviendra  alors  d'établir  un  nouveau 
système  d'équations  et  de  courbes,  ou  de  modifier  au  moyen  de 
nouveaux  éléments  le  système  déjà  obtenu.  On  pourra  calculer  à 
quelles  conditions  un  produit  (ou  un  besoin  ou  désir)  sera  remplacé 
par  un  autre. 

C'est  ce  que  fait  M.  Vilfrédo  Paréto.  Il  considère  d'abord  des 
biens  dont  la  consommation  est  indépendante,  et  il  obtient  en  con- 
séquence certaines  équations.  Puis  il  introduit  la  considération  des 

'  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  n.  974. 

2  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  n.  974. 

3  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  n.  693. 
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succédanés.  Appelons  l  la  quantité  d'une  marchandise  A  échan- 
gée par  un  individu  quelconque,  Jj  la  quantité  d'une  marchan- 
dise B  échangée  par  un  second  individu,  etc.  «  Les  biens  qui  pen- 
sent se  substituer  les  uns  aux  autres  ne  sont  que  des  cas  particuliers 
d'une  catégorie  plus  générale  :  celle  des  biens  dont  les  consomma- 
tions ne  sont  pas  indépendantes,  mais  sont  liées  par  certaines 
équations.  Alors  on  ne  peut  plus  considérer  J\  ['...,  comme  des 
variables  indépendantes,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  précédemment, 
mais  il  faut  tenir  compte  des  équations  de  liaison  entres  ces  varia- 
bles ».  Et  il  montre  comment  le  système  d'équations  doit  être 
modifié  et  complété  quand  on  est  en  présence  de  deux  marchan- 
dises A  et  B  et  qui  peuvent  se  substituer  l'une  à  l'autre.  On  ne  peut 
plus  alors  faire  varier  ^'  indépendamment  de  [.  La  demande 
de  ^'  seule  décroît  quand  le  prix  augmente.  Cette  conséquence  en 
subsiste  plus  quand  la  consommation  de  A  n'est  pas  indépendante 
de  celle  de  B,  parce  que  les  équations  primitives  doivent  être  rem- 
placées par  d'autres  K 

Les  lois  indiquées  par  M.  Walras  s'accommodent  également  du 
rôle  des  succédanés.  Après  avoir  formulé  la  loi  mathématique 
d'établissement  des  prix  d'équilibre  pour  l'échange  de  deux  ou  plu- 
sieurs marchandises,  il  recherche  la  loi  de  variation  de  ces  mêmes 
prix'*.  11  montre  que  cette  variation  peut  tenir  notamment  à  un 
«  changement  dans  l'utilité  des  marchandises  ».  Or  je  remarque 
que  l'augmentation  ou  la  diminution  d'utilité  d'un  produit  pour  le 
possesseur  ou  l'acquéreur  peut  provenir  précisément  de  l'interven- 
tion d'un  succédané,  ou  de  la  substitution  d'un  besoin  ou  désir  à 
un  autre.  Le  blé  présente  à  un  moment  donné  tel  degré  d'utilité 
pour  un  individu  ;  la  possibilité  d'acquérir  du  seigle,  qui  satisfera 
le  même  besoin,  diminuera  ce  degré  d'utilité.  A  côté  de  la  «  loi  de 
substitution  »  il  faut  rappeler  la  «  loi  d'indifférence  »  de  Stanley 
Jevons  :  il  ne  peut  jamais  y  avoir  sur  un  même  marché  qu'un  même 
prix  pour  des  marchandises  remplissant  la  même  fonction.  Toutes 
les  fois  qu'il  nous  est  indifférent  d'acquérir  l'un  ou  l'autre  de  deux 
objets  parce  qu'ils  satisfont  également  le  même  besoin  ou  désir,  nous 
ne  consentirons  pas  à  payer  l'un  plus  cher  que  l'autre  ^ 


'  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  n.  974,  note  1. 

*  Léon  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure,  n.  102  et  131  s. 

^  Gide,  Principes  d'économie  politique;  La  valeur  d'échange. 
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Dans  Texplicalion  de  celte  loi,  on  prend  généralement  pour 
exemple  des  objets  appartenant  au  même  genre;  on  montre  que 
tout  le  blé  de  telle  qualité  se  vend  au  même  prix  sur  le  marché. 
Mais  il  en  est  exactement  de  même  si  l'on  considère  des  objets 
appartenant  à  des  genres  différents  et  pouvant  se  remplacer  mu- 
tuellement, par  exemple  si  au  lieu  d'une  quantité  de  blé  et  d'une 
autre  quantité  de  blé,  on  considère  une  quantité  de  blé  et  une 
quantité  de  seigle.  Un  produit  tend  à  se  fixer  à  un  prix  très  élevé, 
l'arrivée  d'un  succédané  sur  le  marché  le  ramènera  à  un  prix  plus 
bas,  et  les  prix  des  deux  produits  tendront  finalement  cà  l'égalité. 
Voilà  un  phénomène  qui  parait  bien  pouvoir  être  calculé  mathéma- 
tiquement. 

Les  formules  des  économistes  algébristes  sont  donc  suffisamment 
compréhensives  pour  embrasser  la  «  loi  de  substitution  »  et  ses 
conséquences.  11  faut  reconnaître  que  certains  d'entre  eux  les  ont 
déterminées  avec  beaucoup  de  soin,  M.  Walras  par  exemple.  11 
déclare  que  le  théoricien,  après  avoir  supposé  les  éléments  des 
prix  invariables,  doit  se  rapprocher  de  la  réalité  et  c<  se  souvenir 
que  ces  éléments  sont  essentiellement  variables  »  (n.  102).  Il  fait 
remarquer,  en  conséquence,  ce  qui  prouve  le  souci  qu'il  a  de  la 
vérité,  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  «  pour  énon- 
cer à  cet  égard  des  propositions  générales  »  (n.  103).  J'ai  insisté 
particulièrement  sur  ce  point  pour  faire  voir  comment  les  résultats 
maihématiques  détruisent  les  objections  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu. 

Ainsi  sur  ces  parties  spéciales,  on  trouve  des  réponses.  Mais  on 
est  toujours  en  présence  de  la  question  d'ensemble  :  les  procédés 
du  calcul  peuvent-ils  comprendre  toutes  les  inconnues,  en  nombre 
suffisant,  correspondant  à  tous  les  facteurs  économiques  de  la  réa- 
lité? Peuvent-ils  tenir  compte  de  l'extrême  complexité  et  complica- 
tion de  toutes  les  données  en  général? 

L'impartialité  oblige  à  avouer  que  les  partisans  du  système 
n'ont  pas  répondu  jusqu'cà  présent  d'une  façon  décisive.  On  a  bien 
dil  que  les  procédés  mathématiques  peuvent  seuls,  précisément, 
«  être  des  guides  dans  le  dédale  des  faits  enchevêtrés  et  compli- 
qués »  S  que,  pour  faire  de  la  science,  il  faut  avoir  réellement 
toutes  les  conditions  de  l'équilibre  économique,  qu'elles  ne  soient 

'  Akiii-Karoly,  Revue  d'économie  politique,  1887,  p.  348. 
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ni  trop  nombreuses,  ni  insurOsantes,  et  que  e'est  là  un  des  motifs 
rendant  nécessaire  l'usage  de  l'analyse  mathématique,  «  celle-ci 
seule  pouvant,  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  nous  faire 
connaître  si  cette  condition  est  remplie  »  K  Mais  ce  n'est  pas  Icà  la 
réfutation  péremptoire  qui  eidève  toute  espèce  de  doute.  Stanley 
Jevons  avance  même  que  certaines  équations,  auxquelles  devrait 
avoir  recours  l'économie  mathématique,  seraient  tellement  com- 
plexes qu'elles  dépasseraient  toute  possibilité  d'analyse,  afOrmation 
étrange,  comme  on  l'a  remarqué  avec  raison,  chez  un  écrivain  qui 
a  répété  souvent  que  l'économie  ne  peut  être  qu'une  science  ma- 
thématique -. 

Il  y  a,  je  crois,  mieux  à  dire,  tout  en  retenant  cette  appréciation 
d'un  spécialiste.  On  ne  voit  aucun  motif  pour  restreindre  cà  la 
théorie  de  l'échange  ce  qui  vient  d'en  être  dit.  Il  s'agit  d'établir, 
pour  les  autres  théories  comme  pour  celle-là,  des  systèmes  d'équa- 
tions susceptibles  d'être  modifiées  et  complétées  suivant  le  nom- 
bre des  données,  de  trouver  des  formules  dont  la  forme  génénde 
ne  variera  pas,  dans  laquelle  un  symbole  pourra  être  remplacé 
par  un  autre.  La  possibilité  de  ce  procédé  a  été  indiquée  souvent. 
Elle  l'a  été  par  M.  Pantaléoni,  «  l'enfant  teiTible  >>  de  l'école 
mathématique,  d'une  façon  paradoxale  peut-être  en  la  forme,  mais 
juste  au  fond.  Pour  tenir  compte  de  la  réalité,  d'un  élément  per- 
turbateur, il  suffira,  dit-il,  «  d'intervertir  les  signes  de  chaque 
équation  ».  Cette  conclusion,  «  étourdissante  à  première  vue  », 
dit  M.  Gide  dont  la  pondération  ne  saurait  être  suspecte,  se  trouv-e 
en  effet,  quand  on  y  réfléchit,  «  logiquement  vraie  »  ^  . 

M.  Poincaré  s'exprime  de  même.  J'aime  à  citer  un  mathémati- 
cien, d'une  compétence  indéniable,  disant  des  choses  générales 
qui  s'appliquent  à  toutes  les  sciences.  On  constate,  dit-il,  deux 
tendances  inverses  dans  l'histoire  de  leur  développement. 

«  D'une  part,  on  découvre  à  chaque  instant  des  liens  nouveaux 
entre  des  objets  qui  semblent  devoir  rester  à  jamais  séparés;  les 
faits  épars  cessent  d'être  étrangers  les  uns  aux  autres;  ils  tendent 
à  s'ordonner  en  une  imposante  synthèse.  La  science  marche  vers 
l'unité  et  la  simplicité. 

*  Vilfrédo  Parél'o,  Cours  d'économie  politique,  II,  n.  588. 
2  Gossa,  Histoire  des  doctrines  économiques,  Irad.  Bonnet,  p.  103. 
^  Gide,  Gompte-rendu  de  l'ouvrage    de   Pantaléoni,  Revue  d'économie  politique, 
1890,  p.  325. 
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»  D'aulre  part,  Tobservalion  nous  révèle  tous  les  jours  des  phé- 
nomènes nouveaux;  et  non  seulement  nous  découvrons  des  plié- 
nomènes  nouveaux,  mais  dans  ceux  que  nous  croyions  connaître 
et  où  nos  sens  grossiers  nous  montraient  l'uniformité,  se  manifes- 
tent des  aspects  imprévus,  nous  apercevons  des  détails  de  jour  en 
jour  plus  variés;  ce  que  nous  croyions  simple  redevient  complexe 
et  la  science  parait  marcher  vers  la  variété  et  la  complication. 

»  De  ces  deux  tendances  inverses  qui  semblent  triomj)her  tour 
à  tour,  laquelle  l'emportera  »  '? 

Il  faut  évidemment  que  ce  soit  la  première.  C'est  à  cette  condi- 
tion que  la  science  est  possible,  sinon  elle  ne  serait  qu'une  des- 
cription ;  elle  se  réduirait  à  «  renregistrement  d'innombrables 
recettes  ».  Elle  doit  donc  se  résoudre,  dans  toutes  ses  branches,  à 
tenir  compte  des  variétés  et  complications  des  phénomènes.  Sans 
doute  u  tout  ce  qu'on  dit  n'est  jamais  qu'approché  et  à  chaque  ins- 
tant nos  formules  exigent  de  nouveaux  termes.  Néanmoins  les 
cadres  ne  sont  pas  rompus;  les  rapports  que  nous  avions  reconnus 
entre  des  objets  que  nous  croyions  simples,  subsistent  encore  entre 
ces  mêmes  objets  quand  nous  connaissons  leur  complexité,  et  c'est 
cela  seul  qui  importe.  Nos  équations  deviennent  de  plus  en  plus 
complexes,  c'est  vrai,  afin  de  serrer  de  plus  près  la  complication 
de  la  nature,  mais  rien  n'est  changé  aux  relations  qui  permettent 
de  déduire  ces  équations  les  unes  des  autres.  En  un  mot,  conclut 
M.  Poincaré,  la  forme  de  ces  équations  a  résisté  »  ". 

Ce  qui  dissimule  un  peu  cette  notion,  c'est  que  le  désir  de  sim- 
plifier a  pu  porter  les  auteurs  à  considérer  séparément  les  diiïé- 
rentes  conditions  des  problèmes  :  ils  en  ont  traité  à  part  les  diffé- 
rentes parties.  La  chose  n'aura  pas  d'inconvénients  pourvu  que 
l'on  se  rappelle  toujours  que  l'on  n'étudie  ainsi  qu'un  aspect  des 
phénomènes  et  que  l'on  ait  soin  de  réunir  ensuite,  par  la  synthèse, 
les  parties  isolées  par  l'analyse  •'•. 

Il  en  est  pour  l'économie  politique  comme  pour  les  autres 
sciences.  Si  l'on  hésitait  devant  la  complexité  des  phénomènes  et 
des  données,  on  serait  arrêté  non  seulement  en  matière  écono- 
mique, mais   en    physique,  en    mécanique,  où    il    se   produit    des 

'  Poincaré,  Les  relations  entre  la  physique  expérimentale  et  la  physique  mathé- 
matique; Revue  générale  des  sciences,  1900,  p.  1172  et  1174. 
2  Poincaré,  op.  cit.,  p.  1174. 
■'  Vilfrédo  Paréto,  op.  cit.,  II,  n.  601. 
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«  frollements  »  réels  dont  il  faut  bien  tenir  compte,  et  dans  toutes 
les  études  qui  constituent  les  différents  domaines  des  matliémati- 
ques  appliquées;  on  serait  réduit,  pour  la  généralisation,  aux  ma- 
thématiques pures.  Il  appartient  au  contraire  au  savant  de  montrer 
et  de  prouver,  après  avoir  découvert  des  lois  vraiment  générales, 
que  les  formules  et  les  équations  peuvent  s'adjoindre  tel  élément 
inédit,  tel  facteur  imprévu.  M.  Walras,  par  exemple,  est  arrivé  à 
«  généraliser  convenablement  ses  formules»  (n.  104).  Il  apu  égale- 
ment tenir  compte  de  certaines  critiques  que  lui  adressait  M.  Joseph 
Bertrand  et  ajouter  une  donnée  de  phis  dans  ses  équations*.  Cette 
facilité  d'adaptation  des  formules  est  une  des  meilleures  réponses 
à  faire  à  l'objection.  D'une  façon  géncraie,  le  professeur  de  Lau- 
sanne déclare  qu'  «  il  est  peut-être  imprudent  et  certainement 
inutile  d'affirmer  qu'aucun  progrès  ultérieur  de  la  science  ne  per- 
mettra d'introduire  et  de  faire  figurer  les  causes  perturbatrices 
dans  les  équations  »  (n.  222). 

Tout  compte  fait,  il  n'existe  aucune  bonne  raison  de  douter  de 
ces  progrès.  La  science  en  a  fait  de  si  grands  jusqu'à  présent  qu'il 
faut  lui  continuer  encore  la  confiance  si  bien  justifiée  par  les  pré- 
cédents. A  l'inverse  du  poète  se  plaignant  «  d'èti'e  venu  trop  tard 
dans  un  monde  trop  vieux  »,  on  doit  regretter  «  d'être  venu  trop 
tôt  dans  un  monde  trop  jeune  »,  pour  ne  voir  que  les  essais  d'une 
foule  de  sciences  qui  auront  leur  développement  nécessaire  dans 
l'avenir.  L'économie  mathématique  est  probablement  de  celles-là. 
Admettons  qu'une  lacune  subsiste  dans  l'état  actuel  des  connais- 
sances :  ce  n'est  pas  un  motif  pour  repousser  l'emploi  de  la  mé- 
thode; c'est  un  motif  pour  essayer  de  la  perfectionner,  pour  cher- 
cher des  formules  définitives,  à  la  fois  complètes  et  claires.  On  ne 
pourrait  désespérer  définitivement  que  si,  après  de  longues  recher- 
ches, après  des  travaux  poursuivis  pendant  des  années,  on  n'arri- 
vait qu'à  des  conclusions  négatives.  Il  appartient  aux  mathémati- 
ciens de  se  défendre  eux-mêmes  en  faisant  de  nouveaux  pas  dans 
la  voie  du  progrès,  et  de  prouver  l'excellence  de  leurs  procédés 
en  soumettant  des  résultats  neufs  à  notre  appréciation. 

B.  Les  applications  pratiques. 

La  possibilité  des  applications  pratiques  pour  les  formules  et  les 
équations  n'est  qu'une  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède. 

*  V.  Journal  des  savants,  1883,  p.  507,  et  Journal  des  économistes,  1885.  2.  69. 
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Elle  résulle  nécessairement  du  fait  que  Ton  peut  faire  entrer  dans 
les  calculs  tous  les  éléments  complexes, toutes  les  causes  perturba- 
trices qui  se  présentent  dans  la  nature  des  choses.  Les  formules 
deviennent  ainsi  la  reproduction  de  la  réalité;  elles  peuvent  donc 
s'y  appliquer.  Il  importe  de  rechercher  jusqu'à  quel  degré  elles  en 
sont  la  reproduction  plus  ou  moins  exacte  et,  par  suite,  quelle  uti- 
lité pratique  on  peut  en  retirer.  Ce  qui  va  être  dit  à  cet  égard  n'est 
que  la  continuation  des  développements  qui  précédent  sur  la  possi- 
bilité de  formuler  malhématiquemenl  des  lois  économiques  généra- 
les, et  une  démonstration  de  plus  de  leur  existence. 

Les  spéculations  abstraites  conduisent,  dans  toutes  les  branches 
de  connaissances,  à  des  résultats  pratiques  utiles.  La  géométrie 
donne  des  indications  pour  Tarchitecture;  l'astronomie  sert  à  la 
navigation;  la  mécanique  rationnelle  mène  à  la  mécanique  appli- 
quée. Les  applications  pratiques  les  plus  minutieuses  viennent 
quelquefois  des  spéculations  théoriques  les  plus  désintéressées  *. 
C'est  le  passage  de  la  science  à  l'art.  Et  qu'on  n'objecte  pas  le 
caractère  abstrait  et  théorique  des  lois  scientifiques,  paraissant  au 
premier  abord  si  éloignées  de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  vie  réelle.  L'objection  serait  d'une  inanité  évidente.  Chacun 
sait  parfaitement,  remarque  M.  Walras,  pour  si  peu  qu'il  ait  fait 
de  géométrie,  que  les  rayons  d'une  circonférence  ne  sont  égaux 
entre  eux,  et  que  la  somme  des  trois  angles  d'un  triangle  n'est 
égale  à  celle  de  deux  angles  droits,  que  dans  une  circonférence  et 
dans  un  triangle  abstraits  et  idéaux.  Dans  la  nature,  il  n'existe 
pas  de  sphère  parfaite,  pas  de  polygone  régulier,  pas  de  lignes 
vraiment  parallèles,  pas  même  de  lignes  ni  de  points  véritables, 
conformes  à  la  ligne  et  au  point  géométriques  sans  épaisseur  ni 
largeur.  Il  est  banal,  dit  Stuart  Mill,  de  constater,  après  tant  d'au- 
tres, «  qu'il  n'y  a  dans  l'espace  ni  dans  la  nature  aucun  objet 
exactement  conforme  aux  définitions  de  la  géométrie  »  ^ 

Et  pourtant  les   théorèmes   de  la  géométrie  ne  demeurent  pas 

^dans   le  domaine  de  la  pure  spéculation.  La  réalité  ne  confirme 

[u'approximativement  les  définitions  et  démotïstrations,  mais  elle 

^en  permet  néanmoins  une  très  riche  application.  S'agit-il  de  l'étude 

[des  phénomènes  naturels  que  présente  le  mouvement,  ce  sont  les 

[    *  V.  des  exemples   curieux  dans  A.  Fouillée,  L'échec  pédagogique  des  savants  et 
les  lettrés,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  mars  1901,  p.  492. 
^  Stuart  Mill,  Système  de  logique,  liv.  II,  chap.  V. 
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résultats  de  la  mécanique  rationnelle  qu'on  fera  intervenir,  bien 
que  les  faits  soient  en  contradiction  avec  les  conceptions  abstrai- 
tes \ 

Un  philosophe,  M.  E.  Boutroux,  donne  un  exennple  topique.  Le 
caractère  essentiel  d'un  phénomène  mécanique  est  la  réversibilité. 
Dans  la  mécanique  abstraite,  un  mobile  qui  vient  de  parcourir  le 
chemin  A  B  devra,  si  Ton  change  le  sens  du  mouvement,  repasser 
exactement  par  les  mômes  positions  de  B  en  A.  Mais,  dans  laméca- 
nique  concrète,  le  frottement  empêche  la  réversibilité.  Le  pendule 
qui  va  de  A  à  B  dans  notre  atmosphère  ne  reviendra  jamais  à  son 
point  de  départ;  il  a  dû  surmonter  ure  résistance,  produire  ainsi 
un  travail  et  perdre  une  partie  de  son  énergie.  Les  phénomènes 
concrets,  conclut  M.  Boutroux,  sont  donc  irréversibles  ^  Et  pour- 
tant l'on  fait  de  la  mécanique  abstraite,  et  elle  sert  pour  la  mécani- 
que appliquée. 

Ainsi  les  procédés  mathématiques,  d'une  façon  générale,  ne  sont 
pas  si  éloignés  des  faits  qu'on  pourrait  le  croire.  Ils  permettent  de 
formuler  des  lois  universelles,  mais  en  même  temps  réelles,  c'est-à- 
dire  régissant  les  faits  qui  arrivent  tous  les  jours,  a  On  ne  peut  pas 
dire,  observe  encore  M.  Boutroux,  que  les  mathématiques  sont  une 
pure  convention,  un  simple  jeu  de  l'esprit.  C'est  iin  fait  qu'elles 
s'appliquent  à  la  réalité  »  \  Cette  application  est  déjcà  vraisem- 
blable en  elle-même;  nous  la  conjecturons  parce  qu'il  y  a  vraisem- 
blablement une  certaine  analogie  entre  notre  nature  intellectuelle 
et  la  nature  des  choses;  autrement,  si  l'homme  imaginait  des  lois 
générales  sans  aucune  espèce  de  portée  dans  le  domaine  des  faits, 
il  serait  isolé  dans  l'univers,  il  serait  une  exception,  une  anomalie  *. 
D'autre  part,  c'est  l'examen  des  lois  propres  et  concrètes  de  la 
nature  qui  nous  apprendra  jusqu'à  quel  point  les  lois  mathémati- 
ques gouvernent  effectivement  la  réalité  ;  l'expérience  consécutive, 
l'observation  des  phénomènes  nous  donnera  cette  certitude. 

11  n'en  va  pas  autrement  en  économie  politique.  Quand  on  passe 
de  la  science  pure  à  l'économie  appliquée,  on  rencontre  aussi  «  ces 
frottements  qui  sont  tout  eu  matière  sociale  »  et  qui  cependant  ne 
doivent  pas  empêcher  la  soumission  des  faits  concrets  aux  lois  théori- 

•  Grande  Encyclopédie,  v»  Mécanique,  p.  485. 

2  E.  Boutroux,  De  l'idée  de  loi  naturelle,  p.  53. 
»  Id.,  p.  27. 

♦  /(/.,  p.  30, 
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qties  et  ubslrailes.  L'économie  pure  délerminera,  sur  un  marché 
idéal,  des  prix  idéaux  qui  seront  dans  un  rapport  rigoureux  avec 
une  offre  el  une  demande  idéales  *.  Ces  résultais  idéaux  auront 
pour  la  pratique  la  môme  utilité  effective  que  les  théorèmes  abs- 
traits et  idéaux  de  la  géométrie  :  ils  serviront  à  déterminer  les 
rapports  des  prix  vrais,  sur  un  marché  vrai,  avec  une  demande  et 
une  offre  vraies,  comme  les  lois  sur  les  figures  géométriques  ser- 
vent à  déterminer  les  propriétés  des  triangles,  des  carrés,  des  cir- 
conférences, etc.,  plus  ou  moins  iu) parfaits  qui  existent  dans  la 
nature. 

Ceci  répond  entièrement  à  l'objection.  On  dit,  par  exemple,  que 
la  libre  concurrence  absolue  n'est  qu'une  hypothèse,  tandis  que 
dans  la  réalité  elle  est  entravée  par  une  infinité  de  causes  perturba- 
trices ;  il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  quelconque,  sinon  de  curiosité 
scientifique,à  étudier  la  libre  concurrence  en  elle-même  et  dégagée 
de  ces  éléments  de  pertur-bation  dont  aucune  formule  ne  saurait 
tenir  compte. 

M.  Walras  réclame  d'abord  le  droit  de  satisfaire  cette  curiosité 
scientifique  pour  elle-même;  elle  porte  sa  première  raison  d'être 
en  soi.  Mais  il  y  a  mieux.  Il  soutient,  et  c'est  là  sa  deuxième 
l'éponse,  que  les  études  théoriques  ne  sont  nullement  destinées  à 
rester  stériles.  Il  se  fait  fort  de  montrer  que  les  vérités  d'économie 
politique  pure  fourniront  la  solution  des  problèmes  les  plus  impor- 
tants, les  plus  débattus  et  les  moins  éclaircis  d'économie  politique 
appliquée  et  d'économie  sociale  (n.  30). 

J'ai  dit,  en  efTel,  quelles  précautions  souvent  minutieuses  il 
prend  pour  n'énoncer  que  des  propositions  vraiment  générales, 
ce  qui  prouve  le  souci  qu'il  a  des  applications  pratiques.  Toujours 
aussi  il  s'efïbrce  de  «  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  réalité  des 
choses  »  (n.  322).  I^our  lui,  la  vraie  méthode  consiste  à  formuler 
d'abord  un  système  d'équations,  puis  «  à  établir  que  l'enchaîne- 
ment des  phénomènes  de  la  réalité  constitue  bien  la  résolution 
empirique  de  ce  système  d'équations  »  (n.  370,  p.  427).  Ailleurs 
encore,  après  avoir  démontré  scientifiquement,  par  le  seul  calcul 
mathématique  et  algébrique,  le  principe  de  la  libre  concurrence,  il 
ajoute  qu'elle  devient  un  principe  d'intérêt  ou  une  règle,  dont  il 
n'y  a  plus  qu'à  poursuivre  l'application   détaillée  à  l'agriculture,  à 

*  Léon  Walras,  Éléments  d'économie  politique  pure,  n.  30, 
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Findustrie,  au  commerce.  Ainsi,  dit-il,  «  la  conclusion  de  la  science 
pure  nous  met  au  seuil  de  la  science  appliquée  »  (n.  222).  Il 
remarque  que,  par  ce  fait,  les  objections  à  sa  méttiode  tombent 
d'elles-mêmes.  A  supposer  que  les  équations  de  l'échange  et  de  la 
production  ne  soient  pas  perfectibles,  et  qu'aucun  progrès  ultérieur 
de  la  science  ne  permette  d'y  introduire  «  les  causes  perturbatri- 
ces »,  ces  équations,  telles  qu'elles  sont,  u  en  conduisent  pas  moins 
à  un  résultat  pratique  considérable,  c'est-à-dire  à  la  règle  générale 
et  supérieure  de  la  liberté  de  la  production,  ce  qui  est  évidemment 
du  domaine  de  la  réalité.  «  La  liberté  procure,  dans  certaines  limi- 
tes, le  maximum  d'utilité  ;  donc  les  causes  qui  la  troublent  sont  un 
empêchement  à  ce  maximum,  et  quelles  qu'elles  puissent  être,  il 
faut  les  supprimer  le  plus  tôt  possible  »  (n.  222). 

Ainsi  l'élude  de  la  vérité  scientifique  pure  mène  aux  «  applica- 
tions pratiques  »,  les  mathématiciens  prétendent  même  que  l'on 
doit  débuter  par  elle,  sous  peine  de  rester  presque  toujours  dans  le 
domaine  des  affirmations  gratuites;  c'est  elle  qui  permet  le  plus 
souvent  de  donner  des  démonstrations  quand  il  s'agit  d'adopter 
une  solution  courante.  M.  Cauwès  soutient  naturellement  le  con- 
traire. Four  lui,  les  lois  mathématiques  de  la  valeur,  de  l'échange, 
des  richesses  considérées  comme  quantités,  ne  peuvent  être  .que  la 
partie  accessoire  de  l'économie  politique,  science  morale;  la  science 
économique  va  plus  loin  et  s'élève  plus  haut  que  la  chrématisti- 
que  ',  tandis  que  pour  M.  Walras,  elles  sont  la  partie  fondamen- 
tale. A  son  estimation  il  est  indispensable  de  partir  de  l'économie 
politique  pure  pour  faire  utilement  de  l'économie  politique  appli- 
quée. «  L'économie  ne  sera  une  science  que  le  jour  où  elle  s'astrein- 
dra à  démontrer  ce  qu'elle  s'est  à  peu  près  bornée  jusqu'ici  à  affir- 
mer gratuitement  »  (p.  19,  427),  et  la  démonstration  n'est  possible, 
dans  nombre  de  cas,  qu'au  moyen  de  la  méthode  mathématique. 

Les  deux  points  de  vue  sont  donc  opposés.  Je  comprends  qu'on 
puisse  hésiter  entre  eux,  bien  que  mes  préférences  aillent  au  der- 
nier. Mais  dans  tous  les  cas  je  ne  saurais  approuver  l'opinion  expri- 
mée un  peu  légèrement  par  M.  Maurice  Block.  Après  avoir  rappelé 
la  confiance  de  M.  Léon  Waîlras  dans  les  vérités  d'économie  poli- 
tique pure  pour  «  la  solution  des  problèmes  les  plus  importants, 
les  plus  débattus  et  les  moins  éclaircis  »,  il  se  contente  d'ajouter 

1  Cauwès,  Coiu's  d'économie  politique,  I,  n.  14. 
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dédaigneusement  :  u  C'est  un  optimisme  que  rien  ne  justifie  »  '.  Il 
semble  au  contraire  que  les  justifications  présentées  ont  une  cei'- 
taine  gravité  et  qu'elles  mériteraient  dans  tous  les  cas  une  réfutation 
sérieuse  ou  tout  au  moins  un  examen  approfondi.  L'argument  tiré 
de  l'analogie  avec  les  applications  pratiques  de  la  géométrie  et  de 
la  mécanique  rationnelle  est  particulièrement  frappant. 

Les  critiques  de  Knies,  de  leur  côté,  ne  paraissent  pas  non  plus 
avoir  une  portée  décisive.  «  En  se  proposant,  dit-il,  de  séparer 
l'économie  politique  appliquée  de  l'économie  politique  pure,  pour 
transformer  cette  dernière  en  une  science  complètement  exacte,  les 
mathématiciens  n'arrivent  pas  à  établir  une  économie  pure,  mais 
une  mathématique  appliquée.  C'est  un  problème  de  mathématique 
qu'on  entreprend  de  résoudre  par  des  procédés  mathématiques  »  -. 

Ceci  manque  un  peu  de  précision.  Il  est  parfaitement  exact  que 
l'application  des  mathématiques  aux  phénomènes  économiques 
constitue  une  mathématique  appliquée,  comme  l'application  qu'on 
en  fait  aux  phénomènes  physiques  ou  mécaniques.  C'est  précisé- 
ment dans  cette  application  que  consiste  l'économie  politique  pure. 

«  Le  calcul,  continue  Knies,  correctement  établi  selon  les  règles 
des  mathématiques,  est  inattaquable,  que  les  données  soient  réelle- 
ment ou  non  prises  dans  la  vie  économique,  ou  que  les  résultats 
soient  ou  non  conformes  aux  phénomènes  constatés  ».  Celte  criti- 
que est  doublement  fausse.  Elle  oublie  d'abord  l'induction  préala- 
ble qui  est  à  la  base  de  toute  science.  Conformément  à  cette  intui- 
tion préliminaire,  l'économie  politique  pure,  on  l'a  vu,  commence 
par  emprunter  à  l'expérience  des  types  d'échange,  d'olïVe,  de 
demande,  etc.,  et  ensuite  elle  dégage  des  types  idéaux  de  ces  types 
réels.  La  critique  ne  serait  juste  que  si  les  économistes  mathéma- 
ticiens parlaient  de  données  a  priori,  en  oubliant  complètement  la 
réalité,  et  s'ils  négligeaient  ensuite  d'appliquer  en  pratique  les  con- 
séquences obtenues. 

Il  est  vrai  que  certains  économistes  mathématiciens  ont  pu  négli- 
ger quelques  facteurs  qui  seraient  entrés  difficilement  dans  leurs 


*  Maurice  Block,  Progrès  de  la  science  éconoinique,  I,  p.  45. 

'^  Cité  par  M.  Block,  eod.  loc,  qui,  dans  ce  passage,  traduit  abschneiden,  par  sépa- 
rer complètement.  Le  mot  peut  en  effet  être  pris  dans  ce  sens.  II  est  bien  possible  que 
Knies  ait  voulu  prêter  aux  mathématiciens  l'idée  d'une  telle  séparation  radicale,  mais 
il  est  dans  tous  les  cas  certain  que  cette  idée  n'est  pas  la  leur;  le  souci  qu'ils  ont  d'ac- 
corder la  science  avec  la  pratique  en  est  la  preuve. 
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formules,  el  faire  ainsi  des  raisonnemeoLs  trop  abstraits.  C'est  ce 
que  l'on  peut  reprocher  à  Gouriiot.  11  avait  poussé  rabstraction  à 
l'extrême,  à  l'excès,  pouri'ait-on  dire.  Sans  méconnaître  l'impor- 
tance de  l'observ^ation  des  faits,  il  ne  s'en  était  jamais  préoccupé. 
Il  faut  diviser  le  travail,  et  le  sien  était  autre.  Il  étudiait  les  lois, 
laissant  à  d'autres  les  chiffres.  Ses  formules,  où  n'entrent  que  des 
lettres,  comme  on  Ta  remarqué,  sont  hérissées  de  fonctions  incon- 
nues; en  s'appliquant  à  les  chercher,  il  aurait  cru  sortir  de  son 
rôle  \  Cette  préférence  pour  le  côté  exclusivement  synthétique  et 
abstrait  n'a  pas  peu  contribué  au  discrédit  de  ses  ouvrages;  elle 
n'était  d'ailleurs  qu'une  conséquence  de  l'état  encore  impartait  de 
la  science. 

Mais  ses  successeurs,  tout  en  conservant  une  partie  de  leurs 
efforts  au  travail  de  généralisation,  ne  sont  pas  tombés  dans  ce 
travers.  Après  avoir  établi  les  lois  en  elles-mêmes,  ils  ont  cherché 
à  en  tirer  quelque  chose  d'utile  et  à  prendre  contact  avec  les  phé- 
nomènes courants.  iVI.  Léon  Walras  a  tenu  compte,  dans  ses  équa- 
tions et  ses  courbes,  d'un  bien  plus  grand  nombre  d'éléments 
empruntés  à  la  réalité  pour  un  même  problème,  et  l'on  a  vu  qu'il 
considère  comme  téméraire  Taffirmation  que  toutes  les  causes  per- 
turbatrices des  lois  économiques  ne  pourront  jamais  entrer  dans  le 
calcul.  Aussi  M.  Joseph  Bertrand,  un  mathématicien,  estime  que 
son  œuvre  est  bien  supérieure  à  celle  de  Cournot,  les  raisonnements 
sont  plus  accessibles,  les  résultats  plus  voisins  de  l'application  ^ 
L'observation  de  M.  Cauwès,  déclarant  qu'avec  la  distinction  de  la 
science  et  de  l'art  «  on  fait  dégénérer  la  science  en  créations  dog- 
matiques artificielles,  sans  support  dans  la  réalité  »  %  ne  s'adresse 
donc  pas  aux  économistes  mathématiciens.  C'est  le  reproche  fait  au 
contraire  à  l'ancien [)e  école  classique,  et  qui  doit  être  réservé  à  cer- 
tains adeptes  intransigeants  de  l'économie  orthodoxe,  à  M.  Yves 
Guyot,  par  exemple,  un  adversaire  précisément  de  l'école  mathé- 
matique. M.  Yves  Guyot  n'admet  pas  «  que  rien  puisse  contrôler, 
limiter,  tempérer,  encore  moins  contredire  les  lois  scientifiques; 
elles  sont  inéluctables ^  indiscutables  »  *.  M.  Cauwès  a  parfaitement 


'  Joseph  Bertrand,  Journal  des  savants,  1883,  p.  500. 
McZem,  p.  504. 

^  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  I,  n.  14,  p.  34. 

*  Yves  Guyot,  La  science  économique.  —  Cf.  p.  114,  où  l'auteur  donne  cette  for- 
mule pour  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  «  La  valeur  d'une  utilité  est  en  raison 
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raison  contre  cet  esprit  de  (Darti-pris,  mais  on  reconnaîtra  qu'il  n'est 
nullement  le  fait  des  mathématiciens.  Ils  combattent  comme  lui  et 
avec  lui  «  les  créations  dogmatiques  artificielles  sans  support  dans 
la  réalité  ».  Ils  ne  négligent  jamais  la  réalité,  puisqu'ils  j)rennent 
comme  point  de  départ  des  données  fournies  par  l'observation. 
D'autre  part,  une  fois  le  raisonnement  mathématique  établi  et  ter- 
miné, ils  rentrent  dans  l'expérience  pour  appliquer  leurs  théories, 
et  il  est  clair  que  si  l'expérience  ne  les  confirme  pas,  elles  devront 
être  déclarées  fausses.  C'est  M.  Yves  Guyot  qui  sera  obligé  de  ne 
pas  tenir  compte  des  faits,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  «  tem- 
pérer ou  contredire  »  les  lois  qu'il  a  posées  a  priori.  Que  faire  si 
un  phénomène  les  contredit?  Les  mathématiciens  déclareront  qu'ils 
se  sont  trompés,  ainsi  que  Ta  déclaré  très  simplement  M.  Léon 
Walras  sur  une  critique  du  mathématicien  Joseph  Bertrand,  alors 
que  M.  Yves  Guyot  sera  obligé  de  plier  tous  les  phénomènes  possi- 
bles, qui  sait  de  quelle  façon?  A  ses  lois  scientifiques,  puisqu'elles 
sont  inéluctables  et  «  indiscutables  ». 

Il  ne  sert  donc  à  rien  de  montrer,  comme  l'a  fait  encore  Knies, 
que  le  calcul  algébrique  ne  correspond  pas  aux  faits  de  la  vie 
réelle.  Jamais  les  économistes  mathématiciens  n'ont  prétendu  à 
l'existence  d'une  similitude  de  ce  genre,  pas  plus  que  les  géomè- 
tres ne  prétendent  que  les  rayons  d'une  circonférence  sont  égaux 
dans  la  réalité.  «  Ils  ne  se  sont  pas  laissés  prendre  au  piège  de 
leurs  propres  spéculations  »,  dit  M.  Gide  \  Il  est  bien  évident  que 
l'identité  absolue  entre  leurs  abstractions  et  les  faits  n'existe  pas, 
mais  elle  n'est  pas  nécessaire. 

En  dehors  même  des  mathématiques,  la  science  véritable  ne 
ïut  jamais  faire  connaître  un  phénomène  concret  dans  tous  ses 
létails;  nous  pouvons  seulement,  comme  remarque  Vilfrédo 
*aréto,  connaître  des  phénomènes  idéaux  qui  se  rapprochent,  de 
)lus  en  plus  du  phénomène  concret.  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  avoir 
[ue  des  approximations  successives  de  la  réalité  concrète.  Ainsi 
fauelle  est  la  forme  de  la  terre?  L'astronomie  nous  indique  une 


inverse  de  l'offre  et  en  raison  directe  de  la  demande  ».  Et  il  ajoute  :  «  Cette  loi  est  la 
tlus  indiscutable  de  la  science  économique  ».  Or  celte  formule,  on  le  verra  ci-des- 

)us,  est  à  peu  près  unanimement  abandonnée  aujourd'hui,  par  les  économistes  mathé- 

laticiens  comme  par  les  autres.  Elle  est  donc  bien  «  indiscutable  »,  mais  pas  dans  le 

;ns  où  l'entend  M.  Yves  Guyot. 

*  Principes  d'économie  politique.  Introduction,  n.  V. 
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forme  se  rapprochant  de  celle  d'un  sphéroïde.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  première  approximation.  La  géographie  en  fournit  une 
seconde,  en  représentant  les  continents,  mers,  îles,  etc.,  sur  le 
sphéroïde.  La  topographie  donne  une  troisième  approximation,  en 
tenant  compte  des  collines,  ruisseaux,  etc.  Mais  aucune  descrip- 
tion n'arrivera  à  tenir  compte  de  tous  les  détails  de  cette  forme. 
D'une  manière  semblable,  conclut  l'auteur  que  je  cite,  «  l'économie 
politique  pure  nous  indique,  la  forme  générale  du  phénomène; 
l'économie  politique  appliquée  fournit  une  deuxième  approxima- 
tion, en  indiquant  les  perturbations  produites  par  des  causes  qu'on 
avait  négligées  dans  la  première  approximation  ;  mais  aucune 
théorie  n'arrivera  jamais  à  nous  dire  comment  sera  réglée  la  vie 
économique  de  chaque  individu  »  \  Nous  n'avons,  dit  M.  Gide, 
aucun  intérêt,  quand  il  s'agit  de  faits  économiques,  à  prévoir  la 
conduite  de  Pierre  ou  de  Paul  ;  nous  n'avons  besoin,  pour  nos  pré- 
visions et  nos  calculs,  que  de  moyennes  ^ 

M.  Cessa  a  exprimé  ceci  d'une  autre  façon  en  remarquant  que 
les  lois  découvertes  par  l'économie  politique  sont  plutôt  des  u  ten- 
dances »  ;  elles  expriment  la  tendance  de  certaines  causes  à  pro- 
duire des  efiets  donnés.  Ceci  a  fait  dire  quelquefois  que  l'économie 
politique  est  une  science  hypothétique.  Mais  ce  caractère  incon- 
testablement hypothétique,  que  l'on  retrouve  d'ailleurs  dans  d'au- 
tres sciences,  physiques  ou  déductives,  peu  importe,  n'enlève  rien 
à  la  valeur  scientifique  de  ces  tendances.  Elles  sont  néanmoins 
universelles  et  constantes  et  se  retrouvent  sous  la  complexité  des 
phénomènes  modifiés  par  les  causes  perturbatrices.  Ces  causes, 
tout  accidentelles,  ne  détruisent  pas  la  loi  ou  tendance  générale. 
Le  vol  d'une  plume  dans  l'air  ne  démontre  pas  l'inexistence  de  la 
loi  de  la  pesanteur;  la  diminution  de  population  dans  un  pays 
donné  ne  démontre  pas  la  fausseté  du  principe  de  Malthus,  qui 
indique  une  tendance  générale  ^  M.  Cauderlier,  qui  a  appliqué 
les  procédés  mathématiques  aux  recherches  sur  la  population,  a 
soin  d'avertir  que  «  ses  formules  ne  doivent  pas  être  prises  dans 
le  sens  rigoureusement  algébrique,  mais  dans  le  sens  sociologique, 
c'est-à-dire  qu'elles  indiquent  la  tendance  prédominante  qui  règle 
les  rapports  entre  les  phénomènes  sociaux,  sans  que  ces  rapports 

*  Vilfrédo  Parélo,  Cours  d'économie  politique,  I,  n.  35. 

"  Gide,  Principes  d'économie  politique,  Notions  générales,  III. 

'  Gossa,  Histoire  des  doctrines  économiques,  Trad,  Bonnet,  p.  87-88. 
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réalisent  exaclement  ces  formules  »  K  Certaines  objections  à  la 
théorie  de  la  valeur,  dit  dans  le  même  sens  M.  Vilfrédo  Paréto, 
sont  assez  semblatjles  à  celles  qu'on  pourrait  faire  eu  montrant  le 
Mont  Blanc  comme  preuve  que  la  terre  n'a  pas  la  forme  d'un 
sphéroïde  ^ 

En  d'autres  termes,  les  abstractions  de  l'école  mathématique 
sont  des  hypothèses,  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  science 
pure,  comme  les  abstractions  de  la  mécanique  rationnelle  ou  de  la 
géométrie.  Toute  généralisation  est  une  hypothèse,  dit  M.  Poin- 
caré,  l'hypothèse  a  donc  un  rôle  nécessaire  que  personne  n'a 
jamais  contesté  ^. 

Les  mathématiciens  généralisent  à  leur  façon  :  ils  considèrent 
des  phénomènes  idéaux,  un  u  homme-type  »,  construit  de  toutes 
pièces,  que  M.  Pantaleoni,  par  exemple,  appelle  Vhomo  œconomi- 
ciis.  Cet  homme-là,  demande  M.  Gide,  peut-il  nous  servir  à  quel- 
que chose  dans  la  pratique  pour  travailler  au  bien-être  des  hom- 
mes de  chair  et  d'os?  Les  adversaires  de  l'école  déductive  le 
nient.  «  Mais  ils  ont  tort.  Sans  doute  Vhomo  œconomicus  ne  res- 
semble pas  plus  à  cet  être  infiniment  complexe  qui  est  vous  ou  moi, 
qu'un  squelette  à  un  corps  vivant.  Mais  de  même  que  le  médecin 
ou  le  physiologiste  ne  peuvent  guère  se  passer,  soit  qu'ils  veuillent 
étudier  les  lois  de  l'organisme  humain,  soit  qu'ils  aient  à  le 
guérir,  de  quelque  squelette  suspendu  dans  leur  armoire  et  qu'ils 
regarderont  à  l'occasion,  de  même  il  est  bon  que  l'économiste  pos- 
sède, dans  quelque  loge  de  son  cerveau,  un  homo  œconomicus 
bien  construit  auquel  il  se  référera  de  temps  en  temps  »  *. 

Le  calcul  algébrique  répond  donc  aux  phénomènes  économiques 
concrets  comme  il  répond  aux  phénomènes  mécaniques  naturels, 
comme  les  théories  géométriques  répondent  à  Félat  véritable  des 
corps  dans  la  nature,  comme  les  lois  astronomiques  et  géographi- 
ques répondent  aux  détails  de  forme  sur  la  surface  du  sol.  Il  n'y 
répond  pas  plus,  mais  autant,  ce  qui  est  bien  suffisant.  On  est 
habitué  aux  rapports  de  mathématique  avec  les  phénomènes  de  la 

*  Théorie  de  la  population  ;  Journal  des  économistes,  1900,  4,  389. 
•2  Vilfrédo  Paréfo,  I,  n.  36. 

^  Revue  générale  des  sciences,  1900,  p.  1166.  —  Cf.,  sur  le  rôle  de  l'hypothèse, 
Stanley  Jevons,  The  principles  of  science,  1892,  p.  50i  s. 

*  Gide,  Compte-rendu  du  livre  de  Pantaleoni,  Revue  d'économie  politique,  1890, 
p.  326. 

Hkvue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV,  54 
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physique  ou  de  la  mécanique,  et  on  n'est  pas  habitué  à  leurs  rap- 
ports avec  les  phénomènes  de  la  richesse  sociale.  Mais  c'est  le 
résultat  de  l'habitude;  c'est  afiaire  d'éducation.  Au  fond,  il  y  a  ici 
une  simple  illusion,  et  il  n'existe  pas  de  raison  pour  distinguer. 
Elles  peuvent  servir  de  la  même  manière  pour  tous  les  faits,  qu'ils 
soient  astronomiques,  physiques,  économiques,  etc.  Voilà  la  vraie 
portée  de  la  méthode  mathématique. 

On  arrive  ainsi  à  cette  conclusion  que  la  méthode  mathématique 
est  possible  en  économie  politique;  la  question  n'est  plus  de  savoir 
si  on  peut  mettre  cette  science  en  équations.  Le  procédé  est  même 
utile,  au  point  de  vue  rationnel  et  scientifique,  en  ce  qui  concerne 
les  recherches  théoriques,  et  aussi  pratiquement.  Voilà  les  résul- 
tats acquis  déjà  dans  cet  examen. 

On  se  demande  si  l'on  doit  franchir  un  degré  de  plus.  La  mé- 
thode est-elle  nécessaire?  S'impose-t-elle  pour  la  découverte  de 
lois  ou  de  phénomènes  nouveaux  que  l'expérience  n'aurait  pas 
encore  révélés,  ou  tout  au  moins  pour  la  démonstration  et  l'expli- 
cation? C'est  ce  qu'il  reste  maintenant  à  rechercher. 

(A  suivre).  Emile  Bouvier. 


LE  SOCIALISME  DEVANT  LA  SOCIOLOGIE 


La  logique  nous  commande,  si  nous  voulons  parler  ou  môme 
simplement  raisonner  d'une  façon  congrue  d'une  question  quelcon- 
que, de  définir  les  principaux  termes  dont  nous  aurons  à  nous 
servir,  afin  que  le  lecteur,  l'auditeur  ou  le  raisonneur  sache  bien 
ce  dont  il  est  question.  Ainsi  dois-je  faire  à  propos  des  expressions 
socialisme  et  sociologie. 

Le  mot  socialisme  a  diverses  acceptions  :  il  sert  concurremment 
à  dénommer  :  1"  toute  conception  de  modification  dans  la  société; 
2°  l'ensemble  des  systèmes  de  réorganisation  radicale  de  la  société; 
3°  la  foi  —  compliquée  de  fanatisme  comme  toutes  les  croyances  — 
en  un  état  social  nouveau  et  nécessaire,  quelque  chose  comme  le 
Millenium  auquel  crurent  pendant  des  siècles  des  millions  de  chré- 
tiens. C'est  du  socialisme  entendu  de  cette  dernière  manière  que 
je  veux  vous  parler  ici;  je  devj'ai  cependant,  de  temps  à  autre, 
faire  allusion  aux  autres  acceptions  du  mot. 

La  sociologie  ou  cénécosophie  est  la  science  objective  qui  étudie 
les  sociétés  dans  leur  état  à  un  moment  donné  et  dans  leurs  évolu- 
tions. La  sociologie  n'est. pas  plus  le  socialisme  que  la  science  des 
religions  n'est  une  religion  quelconque.  La  sociologie  étudie  le 
phénomène  socialisme  Qi  le  phénomène  individualisme  en  se  ba- 
sant sur  les  faits,  sans  préjugés  favorables  ni  défavorables,  comme 
la  science  des  religions  étudie  toutes  les  religions  en  écartant  toute 
préférence. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  socialisme  depuis  l'époque  où  Louis 
Reybaud,  reprenant  le  mot  forgé  par  Pierre  Leroux  en  1828,  le 
lança  définitivement  dans  l'usage  pour  dénommer  un  ensemble 
d'idées  parentes  qui  causaient  une  grande  agitation  vers  1846  ; 
cependant,  nous  croyons  que  tout  n'a  pas  encore  été  dit  et  que  le 
sujet  n'a  pas  été  considéré  de  tous  les  points  de  vue. 

Les  nombreux  auteurs  qui  ont  parlé  du  socialisme  se  sont  placés 
à  trois  points  de  vue  différents  :  les  uns  en  ont  fait  l'apologie,  les 
autres  l'ont  combattu,  les  derniers  l'ont  critiqué  dans  le  sens  déjugé, 
en  s'efi'orçant  sans  parti  pris  d'en  déterminer  la  valeur.  Il  semble 
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qu'il  ne  puisse  elre  un  quatrième  point  de  vue  ;  il  existe  cependant  : 
il  consiste  à  considérer  le  socialisme  comme  un  fait,  un  phénomène 
social,  sans  se  préoccuper  de  la  valeur  économique  du  système.  Ce 
doit  être  la  manière  de  procéder  du  sociologue,  qui,  envisageant  les 
phénomènes  d'une  manière  purement  objective,  les  analyse  dans 
leurs  caractères  internes  et  externes,  puis  détermine  leurs  rapports 
avec  d'autres  phénomènes. 

C'est  à  ce  quatrième  point  de  vue  que  je  me  suis  placé.  Ecartant 
toute  subjectivité  et  toute  métaphysique,  j'ai  posé  les  principes 
suivants  comme  point  de  départ  de  mon  étude  :  1*^  Le  socialisme 
est  un  état  psychique  collectif  affectant  un  certain  nombre  de 
membres  de  certaines  sociétés  humaines;  2°  les  sociétés  humaines 
sont  dans  la  nature,  par  conséquent  les  phénomènes  qui  s'y  accom- 
plissent sont  des  phénomènes  naturels,  soumis  à  des  lois  comme 
tous  les  phénomènes  de  la  nature;  3*"  tous  les  phénomènes  de  la 
nature  sont  la  conséquence  de  la  concordance  de  plusieurs  phéno- 
mènes antérieurs,  et  en  constituent,  en  quelque  sorte,  la  synthèse; 
4"  la  formation  de  cette  synthèse  a  lieu  conformément  à  une  loi; 
aucun  des  phénomènes  qui  se  produisent  ne  pouvait  ne  pas  se  pro- 
duire, les  phénomènes  antérieurs  s'étant  produits;  5°  les  phénomènes 
qui  se  produisent  dans  les  sociétés,  comme  tous  les  phénomènes  de 
la  nature,  étant  la  synthèse  de  phénomènes  antérieurs,  ne  pouvaient 
pas  ne  pas  se  produire  les  phénomènes  antérieurs  s'étant  produits  ; 
6°  en  d'autres  termes,  les  phénomènes  qui  se  produisent  dans  les 
sociétés  sont  nécessaires  comme  tous  ceux  qui  se  produisent  dans 
la  nature.  Par  suite,  le  socialisme  est  un  phénomène  nécessaire. 

Ces  principes  une  fois  posés,  j'ai  étudié  le  socialisme  dans  les 
sociétés  où  il  se  manifeste,  et  je  suis  arrivé  à  déterminer  un  certain 
nombre  de  caractères  que  je  vais  d'abord  présenter  brièvement 
d'ensemble,  et  que  je  reprendrai  ensuite  par  le  détail  des  observa- 
tions : 

1°  Le  socialisme  est  un  phénomène  social,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose  qu'un  phénomène  dans  la  société; 

2°  Le  socialisme  est  une  aspiration  des  esprits  —  vague  chez  la 
majorité  de  ceux  qui  l'éprouvent,  précise  chez  une  minorité  — 
vers  un  autre  état  social; 

3**  Le  socialisme  ne  doit  pas  être  confondu  avec  réconomie 
sociale  dont  il  se  distingue  sur  un  point  fondamental  ; 

4°  Le  phénomène  social  dénommé  socialisme  est  déterminé  dans 
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l'espace,  localisé,  ne  se  manifeste  que  chez  certains  peuples,  et  pas 
chez  tous  ceux  ayant  atteint  le  même  stage  de  civilisation; 

5°  Le  même  phénomène  est  déterminé  dans  le  temps,  il  ne  s'est 
manifesté  qu'à  partir  d'une  époque  récente  ;  antérieurement,  il  était 
ignoré  ; 

6"  I^e  socialisme,  en  tant  que  manifestation  d'un  particularisme 
de  classe,  ne  remonte  pas  au  delà  de  1840  ;  il  s'affirma  à  la  création 
de  l'Association  internationale  des  travailleurs; 

7"  Le  socialisme  est  une  transposition  du  sentiment  religieux  du 
christianisme;  la  «  révolution  sociale  »  est  un  succédané  du  para- 
dis et  du  ?nilléniîim; 

8**  Le  socialisme  a  les  caractères  principaux  d'un  dogme  religieux, 
et  le  parti  socialiste  ceux  d'une  église; 

O"*  Bien  que  constitué  en  parti  de  classe  —  de  la  classe  des  ou- 
vriers, —  le  socialisme  recrute  ses  chefs  dans  la  classe  supérieure  : 
«  la  bourgeoisie  »  ; 

10°  Le  socialisme  élant,  en  tant  que  croyance  en  une  transforma- 
tion sociale  brusque  —  reposant  sur  la  communauté  des  biens  — 
contraire  aux  lois-  naturelles  qui  régissent  les  relations  d'intérêts 
entre  les  hommes,  n'aboutira  pas  à  une  réalisation  ;  il  disparaîtra 
par  l'accroissement  de  la  richesse  et  de  sa  meilleure  répartition  ;  il 
n'aura  joué  que  le  rôle  d'un  stimulant. 

Nous  allons  maintenant  reprendre  un  à  un  ces  divers  caractères 
et  voir  par  quelles  observations  de  fait  ils  sont  déterminés. 


Le  socialisme  est  un  «  phénomène  social  »  qualilé  quilne  faut 
pas  confondre  avec  celle  d\m  «  phénomène  dans  la  société  ». 

Le  fait  social  fondamental  est  celui  des'relations  qu'ont  entre  eux 
les  hommes  composant  les  sociétés.  Ces  phénomènes  de  rapports 
sont  d'ordre  divers,  se  produisant  simultanément  et  s'influençant 
réciproquement.  Ils  affectent  deux  formes  :  tantôt  ils  se  répètent 
incessamment  ou  pendant  une  période  fort  longue  :  exemples  l'escla- 
vage, le  servage,  le  vasselage  et  le  salariat;  tantôt  ils  constituent  un 
cliangement  en  comparaison  des  phénomènes  antérieurs,  ont  un 
caractère  perturbateur.  Les  phénomènes  de  rapport  qui  se  répètent 
sont  la  marque  d'un  état  social  stationnaire,  dans  lequel  les  fils,  les 
petits-fils,  les  arrière-petits-fils  mènent  la  même  vie  que  leurs  pères 
et  ancêtres.  C'est  ce  que  l'on  peut  appeler  la  «  statique  sociale  »  ou 
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plus  exactement  la  cénécostatique  ^.  Les  phénomènes  qui  ont  un 
caractère  perturbateur  ont  pour  effet  de  changer  le  mode  de  vie  des 
générations  successives,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  l'évohition  de 
la  société  ou  la  ccnécomrtamorphose.  D'autres  fois,  se  produisent 
des  [)hénomènesde  perturbation,  mais  dans  un  champlrès  restreint, 
et  ils  n'ont  aucune  influence  modificatrice  ni  dans  l'espace  en  agis- 
sant sur  les  familles  voisines,  à  plus  forte  raison  sur  les  sociétés 
voisines,  ni  dans  le  temps,  en  ce  sens  que  les  enfants  ne  continuent 
pas  la  vie  modifiée  de  leurs  parents,  mais  reviennent  à  la  vie  nor- 
male de  leurs  grands  parents.  Les  phénomènes  de  cénécostatique 
et  les  perturbations  sans  suite,  je  les  nomme  «  phénomènes  dans 
la  société  »,  tandis  que  les  phénomènes  perturbateurs  qui  entraî- 
nent un  changement  dans  le  mode  de  vie,  je  les  nomme  des  «  phé- 
nomènes sociaux  ».  Le  socialisme  est  un  phénomène  social. 


Le  socialisme  est  une  aspiration  des  esprits,  vague  chez  la 
la  majorité  de  ceux  qui  l'éprouvent,  précise  chez  une  minorité. 

Le  socialisme  est  une  aspiration  commune  cWm  grand  nombre 
d'hommes  vers  un  état  social  différent  de  celui  existant;  ces  hom- 
mes constituent  un  parti  politique  qui  lutte,  comme  tous  les  partis 
l)olitiques,  pour  la  conquête  du  pouvoir  afin  de  réaliser  son  pro- 
gramme. Ce  programme  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  transforma- 
tion radicale  de  la  société  existante,  et  à  son  remplacement  par  une 
société  nouvelle.  C'est  ce  que,  dans  le  langage  spécial  du  parti,  on 
appelle  la  «  révolution  sociale  ».  Le  terme  «  social  »  est  mis  là  pour 
marquer  que  contrairement  aux  révolutions  ordinaires,  qui  chan- 
gent les  institutions  et  le  personnel  politiques,  mais  laissent  subsis- 
ter l'organisation  des  rapports  de  répartition  de  la  richesse,  cette 
révolution  là  changerait  ce  mode  de  rapports.  Le  point  principal 
du  programme  socialiste  est  la  suppression  du  salariat,  de  la  pro- 
priété et  l'établissement  de  la  communauté  de  la  terre,  de  l'outillage 
et  des  capitaux. 

L'établissement  de  la  communauté  des  terres,  des  outils  et  des 
capitaux,  implique  la  nécessité  d'une  répartition  de  ceux-ci  aux 
travailleurs  —  à  titre  de  détenteurs  et  non  de  propriétaires  —  pour 

*  Des  mots  grecs  :  koïnos  :  commun,  oïkos  :  maison,  ensemble;  maison  commune 
ou  société,  et  sto/îA-os  ;  qui  se  lient  en  équilibre;  ensemble,  équilibre  de  Ja  société, 
perpétuation  du  même  état  de  société. 
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qu'ils  s'en  servent  et  en  tirent  des  moyens  d'existence  aussi  larges 
que  possible.  Qui  peut  faire  cette  répartition  ?  La  société,  Tlillat. 
Mais  la  société,  l'Etat  constitue  une  entité,  cette  entité  n'agit  ni 
ne  pense,  et  se  réduit  finalement  à  un  ou  plusieurs  hommes,  com- 
posant le  gouvernement.  De  môme  y  a-t-il  à  organiser  la  mise  en 
œuvre  de  la  terre,  de  l'outillage  et  du  capital?  Ici  encore,  c'est  le 
gouvernement  qui  doit  itdervenir.  Ce  gouvernement  peut  être  per- 
sonnel ou  collectif,  héréditaire,  conquérant  ou  électif.  Les  socialis- 
tes tiennent  pour  le  gouvernement  collectif,  électif  ou  démocra- 
tique. 

Un  gouvernement  répartissant  les  terres,  les  outils  et  les  capitaux 
entre  les  travailleurs,  organisant  leur  mise  en  œuvre  et  la  réparti- 
tion des  fruits  du  travail,  rentrerait  plus  intimement  que  ceux 
d'aujourd'hui  dans  la  vie  des  citoyens,  rencontrerait  plus  de  résis- 
tance, et  devrait  être  d'autant  plus  fort.  Socialisme  et  liberté 
sont  des  termes  contradictoires. 

Cette  constatation  émeut  les  socialistes,  qui,  en  général,  ne  sont 
pas  grands  clercs  en  sociologie,  ni  simplement  en  économie  politi- 
que. La  liberté  étant  traditionnellement  en  honneur  dans  les  pays 
civilisés  depuis  la  révolution  française  de  1789,  ils  ne  peuvent 
admettre  d'en  être  les  ennemis,  et  entreprennent,  au  contraire,  de 
prouver  que  la  liberté  serait  plus  grande  dans  l'état  social  de  leurs 
rêves.  Pour  cela,  ils  procèdent  comme  Gorenflol,  baptisant  carpe 
un  poulet.  Ils  donnent  de  la  liberté  une  définition  qui  leur  est  pro- 
pre et  la  fait  ressembler  singulièrement  au  despotisme.  Ils  argumen- 
tent sur  ce  point  avec  autant  de  subtilité  que  des  casuistes  de 
•n'importe  quelle  religion. 

Consciemment  ou  non,  plutôt  inconsciemment,  les  socialistes 
professent  la  doctrine  sociologique  d'Hegel,  d'après  laquelle  l'indi- 
vidu n'est  rien  et  la  collectivité  tout.  L'individu,  n'étant  rien,  n'a 
aucun  droit,  la  collectivité,  étant  tout,  a  tous  les  pouvoirs.  Hegel 
a  professé  cette  doctrine  a  grand  renfort  de  syllogismes,  et  Karl 
Marx,  son  disciple,  la  lui  a  empruntée;  mais  en  cette  matière 
pas  plus  qu'en  d'autres,  le  grand  abstracteur  de  quintessence 
n'avait  rien  inventé.  La  conception  de  la  souveraineté  absolue  de 
l'Etat,  ou  plus  exactement  du  gouvernement  qui  le  représente,  fut 
admise  comme  vérité  dans  l'Antiquité;  ce  fut,  ensuite,  celle  des 
légistes  français  du  xuf.  siècle  à  la  fin  du  xvm\  Le  gouvernement 
étant  alors  personnifié  par  un  monarque,  les  légistes  proclamèrent 
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le  droit  absolu  du  souverain  sur  ses  sujets,  Louis  XIV  exprima  la 
pure  doctrine  en  disant  «  l'Etat  c'est  moi!  »  - 

Cette  tendance  a  même  trouvé,  à  notre  époque,  une  formule 
scientifique  parmi  les  sociologues,  particulièrement  parmi  les  socio- 
logues russes.  Ces  sociologues  professent  une  doctrine  dénommée 
par  eux  Yorganicisme,  laquelle,  concluant  de  certaines  analogies  à 
l'identité,  veut  at)solument  considérer  les  sociétés  comme  des 
organismes  vivants,  c'est-à-dire  comme  des  êtres.  Les  individus 
humains  ne  seraient  que  des  cellules,  moins  que  des  cellules  —  la 
cellule  étant  la  famille  —  des  molécules  constituant  les  cellules.  La 
conclusion  pratique  de  l'organicisme  est  le  socialisme  monarchique, 
ou  tout  au  moins  oligarchique  :  le  pouvoir,  dans  l'organisme  social 
comme  dans  l'organisme  animal,  devant  appartenir  aux  cellules 
supérieures  :  ici,  les  cellules  du  cerveau,  là  les  familles  monarchi- 
ques ou  aristocratiques. 

Cette  conception  sociologique  ou  cénécosophiqiie^  a  pour  origine 
la  constatation  :  1°  d'une  analogie  entre  une  société  avec  fonctions 
jjubliques  diverses,  et  l'organisme  animal,  dont  le  gouvernement 
est  conféré  au  cerveau  ;  2°  de  l'incapacité  certaine  des  individus 
pris  au  hasard  dans  la  masse,  d'exercer  la  fonction  gouvernementale 
dans  la  société. 

Cette  conception  analogique  n'est  pas  d'ailleurs  nouvelle  :  on  la 
trouve  chez  Turgot  et  chez  Pascal,  et  aussi  chez  des  philosophes  de 
l'Antiquité.  C'est  que  la  méthode  de  l'analogie,  sur  laquelle  reposè- 
rent les  sciences  pendant  des  siècles,  est  des  plus  séduisantes.  Il 
suffit  d'admettre  que  les  divers  règnes  de  la  nature  sont  conformés 
d'après  un  plan  unique  jusque  dans  les  moindres  détails,  pour 
aboutir  à  cette  conclusion  que  j'étude  d'un  seul  compartiment  suffit 
pour  les  faire  connaître  tous. 

En  face  de  l'école  des  sociologues  organicistes  se  dresse  une 
autre  école,  celle  des  sociologues  individualistes,  qui  est  non  moins 
ancienne  que  la  précédente.  Ces  deux  écoles  ont  successivement 
I)révalu  parmi  les  philosophes  en  vertu  d'une  loi  d'oscillation  déter- 
minée par  l'excès  des  idées  dépassant  par  trop  la  juste  mesure, 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre.  Un  sociologue  belge, 
M.  Jules  Vieujant,  a  établi  un  historique  intéressant  des  oscillations 
de  la  psychique  collective  des  sociologues  avant  le  nom. 

*  De  cénéco  :  social  et  de  sofla  :  sagesse  dans  le  sens  de  science  ;  ensemble  science 
de  la  société,  laquelle  est  ordinairement  dénommée  du  nom  hybride  de  sociologie. 
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Il  y  a  eu  d'ailleurs  une  autre  cause  à  la  formation  de  ces  deux 
tendances,  cette  fois  parmi  des  hommes  qui  n'étaient  point  philo- 
sophes. Depuis  l'origine  des  sociétés,  il  a  existé  des  hommes  qui, 
ne  pouvant  se  défendre  seuls,  soit  contre  la  nature,  soit  contre  les 
animaux,  soit  contre  les  autres  hommes,  ont  eu  recours,  pour  cela, 
à  la  puissance  collective,  c'est-à-dire  à  l'association.  De  tout  temps 
aussi,  il  a  existé  des  hommes  forts,  s'estimant  en  état  de  se  défen- 
dre par  eux-mêmes,  et  ne  voulant,  par  suite,  pas  s'astreindre  à  la 
diminution  de  liherté  que  comporte  toute  association.  La  lutte  entre 
ces  deux  tendances  ou  plutôt  entre  les  deux  groupes  d'hommes  dans 
lesquels  elles  s'incarnaient  a  été  l'une  des  conditions  du  progrès  des 
sociétés.  Les  forts,  en  efî'et,  comprenaient  la  liberté  au  point  de  vue 
absolu,  non  respectueux  de  la  liberté  d'autrui,  allant  jusqu'au 
meurtre,  à  la  spoliation  et  à  l'asservissement  du  plus  faible.  Les 
faibles,  de  leur  côté,  réclamaient  la  soumission  absolue,  l'asservisse- 
ment de  l'individu,  aux  points  de  vue  intellectuel,  moral  et  écono- 
mique aussi  bien  qu'au  point  de  vue  politique.  L'antagonisme  entre 
ces  deux  groupes  s'est  résolu  par  une  série  de  transactions  pré- 
caires :  les  forts  individuels  ayant  des  libertés  plus  étendues  que 
celles  des  faibles,  mais  cependant  limitées  par  la  force  collective  de 
ces  mêmes  faibles.  Ce  fut  le  régime  du  patriciat  et  de  la  féodalité. 
Au  fur  et  à  mesure  que  les  faibles,  par  une  action  collective,  res- 
treignaient la  liberté  excessive  des  forts,  ils  conquéraient  eux-mêmes, 
par  suite  de  Faccroissement  de  la  sécurité,  une  plus  grande  liberté 
personnelle. 

La  Révolution  française  de  1789  a  paru,  pendant  un  temps, 
devoir  être  la  conclusion  de  cette  lutte  millénaire,  et  elle  l'a  été 
théoriquement  au  point  de  vue  purement  civil.  Elle  a,  en  effet,  for- 
mulé une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui, 
plaçant  tous  les  membres  de  la  société  sur  un  pied  d'égalité,  déter- 
mine—  un  peu  vaguement  il  est  vrai —  les  libertés  individuelles 
que  l'autorité  collective  devra  à  l'avenir  respecter. 

Il  n'y  a  plus  d'inégalité  légale  de  conditions  dans  les  sociétés  les 
plus  avancées,  mais  il  subsiste  des  inégalités  de  fait,  particulière- 
ment l'inégalité  des  fortunes,  allant  de  zéro  à  des  millions.  C'est 
entre  ces  deux  classes  sociales  qu'a  repris  la  lutte.  D'un  côté  sont 
les  hommes  à  qui  le  libéralisme  dans  les  relations  d'intérêts  est 
avantageux,  de  l'autre  sont  ceux  qui  le  croient  désavantageux  pour 
eux.  Ce  sont  ces  derniers  qui  professent  le  socialisme  et  qui  cons- 
tituent le  parti  socialiste  des  ouvriers. 
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Récapitulant  les  différents  points  de  la  définitian  que  nous  venons 
de  donner  du  socialisme,  nous  dirons  :  1°  que  c'est  une  aspiration 
vers  un  état  social  meillleur  ;  2°  que  les  hommes  qui  éprouvent 
cette  aspiration  constituent  un  parti  polilique;  3<^  que  le  point  fon- 
damental du  programme  de  ce  parti  est  Tabolition  de  la  propriété 
et  l'établissement  de  la  communauté  du  sol  cultivable,  de  l'outillage 
et  des  capitaux;  i*^  que  la  conséquence,  comprise  ou  non  de  ce 
programme,  serait  l'extension  du  domaine  de  l'autorité  et  la  restric- 
tion de  celui  de  la  liberté;  5"  que  le  socialisme,  s'il  est  une  incidence 
sociale,  est  néanmoins  la  manifestation  d'une  tendance  première 
de  l'esprit  humain  laquelle  pousse  les  hommes  faibles  à  s'associer 
pour  multiplier  leurs  forces;  6°  que  l'antique  organisation  légale 
des  classes  familiales  ayant  disparu,  la  lutte  a  repris  entre  la  mino- 
rité détentrice  de  la  richesse,  et  la  majorité  des  pauvres,  parmi 
lesquels  s'est  constitué  le  parti  socialiste. 


Le  socialisme  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'économie  sociale 
ou  cénécoheliieK 

De  tous  temps,  il  a  existé  parmi  les  membres  de  la  classe  supé- 
rieure, des  philanthropes  s'apitoyant  sur  la  condition  de  la  classe 
inférieure,  et  s'efforcant  d'améliorer  cette  condition.  Il  y  a  eu  de 
bons  seigneurs,  de  bons  rois,  de  bons  gouverneurs  ou  intendants,  de 
bons  magistrats,  des  hommes  charitables  qui  ont  fondé  des  institu- 
tions diverses  en  faveur  des  malheureux,  particulièrement  des 
hôpitaux  et  des  hospices.  L'espèce  n'en  est  pas  éteinte,  et  aujour- 
d'hui encore  il  existe  des  philanthropes  qui  se  préoccupent  du  sort 
des  pauvres,  spécialement  de  celui  des  travailleurs  salariés  de 
l'industrie. 

Si  la  philanthropie  n'est  pas  nouvelle,  les-  philanthropes  ont 
modifié  leurs  procédés  de  bienfaisance,  ou  du  moins  certains 
d'entre  eux  les  ont  modifiés,  par  suite  de  l'entrée  en  scène  du 
socialisme.  Les  philanthropes  de  cette  seconde  catégorie,  bien  con- 
vaincus de  l'absurdité  du  socialisme,  ont  compris  que  l'on  perdrait 
sa  peine  à  vouloir  démontrer  cette  absurdité  à  des  hommes  igno- 
rants, déterminés  dans  leurs  opinions  et  leurs  actions  par  leur  état 


*  De  cénéco  :  social  et  de  belliosis  :  amélioration;  ensemble,  amélioration  de  la 
société. 
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de  misère.  Ils  ont  alors  pensé  que  ces  opinions  et  ces  actions  se 
modifieraient  si  la  société  actuelle  était  plus  favorable  aux  pauvres 
et,  pour  obtenir  ce  résultat,  ils  ont  ima^nné  diverses  institutions 
qu'ils  ont  entrepris  de  réaliser  :  sociétés  de  secours  mutuels  géné- 
rales ou  d'usines,  caisses  de  maladies  et  d'accidents  aux  frais  de 
l'employeur  industriel,  caisses  de  retraites,  maisons  hygiéniques 
dont  le  locataire  devient  propriétaire  par  un  amortissement  lent  ; 
voire  même  établissements  de  bains,  bibliothèques,  sociétés  musica- 
les, etc.  La  plupart  des  économistes  sociaux  ou  cénécobeltistes  sont 
des  disciples  de  feu  M.  Le  F^lay. 

Puisque  le  nom  de  M.  Le  Play  vient  sous  ma  plume,  j'en  veux 
dire  quelques  mots.  M.  Le  Play  aurait  presque  droit  au  titre  de 
socialiste,  car  lui  aussi  a  précoiiisé  une  réorganisation  de  la  société 
par  voie  législative.  Seulement,  sa  conception  était  d'ordre  aristo- 
cratique et  constituait  une  régression.  Elle  consistait  dans  la  recons- 
titution sinon  de  la  féodalité,  du  moins  du  patriciat.  La  perpétuité 
de  la  fortune  dans  les  familles  des  chefs  d'industrie  aurait  été 
assurée  par  la  liberté  de  tester  et  la  coutume  de  choisir  l'un  des 
fils  comme  héritier  et  chef  de  famille  successeur.  Ces  familles 
de  chefs  d'industrie,  véritablement  patronales,  auraient  groupé 
autour  d'elles  les  familles  d'ouvriers,  leur  fournissant  les  moyens 
d'exister  par  le  travail  et  étendant  sur  elles  une  tutelle  atïectueuse. 
La  liberté  de  tester  et  la  coutume  du  choix  d'un  héritier  auraient 
maintenu  la  stabilité  parmi  les  familes  d'ouvriers  comme  parmi  les 
familles  patronales.  La  philanthropie  des  chefs  d'industrie  aurait  été 
complétée  par  le  lien  commun  de  la  religion,  enseignant  aux  uns 
et  aux  autres  leurs  devoirs.  Il  existe  d'ailleurs  une  entreprise  indus- 
trielle organisée  sur  ce  modèle  —  moins  la  liberté  de  tester  —  c'est 
celle  du  Val-du-Bcis,  créée  par  M.  Harmel. 

Les  disciples  ;:!3  M.  Le  Play  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  atten- 
dre que  les  ci.  :<?nstances  rendissent  possible  la  réalisation  du  sys- 
tème intégral  île  leur  maître,  et  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Ils  ont 
trouvé  le  concours  d'autres  hommes  de  même  condition  sociale  ne 
provenant  pas  de  l'école  Le  Play.  L'un  de  ces  homm.es,  le  comte  de 
Ghambrun,  a  créé,  sous  le  nom  de  Musée  social,  une  sorte  de  con- 
servatoire de  l'économie  sociale,  qui  a  les  allures  et  la  gravité  d'un 
véritable  ministère. 

Les  institutions  philanthropiques  en  faveur  des  ouvriers  se  sont 
multipliées  dans  les  grandes  entreprises  industrielles,  elles  en  sont 
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devenues  en  quelque  sorte  une  condition  nécessaire.  Les  chefs 
d'industrie  philanthropes  ont,  en  effet,  trouvé,  dans  ces  institutions, 
un  moyen  d'assurer  la  stabilité  de  leur  personnel,  et  de  se  mettre, 
parfois,  à  l'abri  des  grèves.  Les  compagnies  de  mines,  de  chemins  de 
fer  pratiquent  l'économie  sociale;  la  loi  est  môme  intervenue  pour 
la  rendre  obligatoire  dans  une  certaine  mesure.  Les  économistes 
sociaux  ne  reculent  pas,  d'ailleurs,  devant  le  moyen  socialiste  de 
l'intervention  du  gouvernement.  Plusieurs  lois  récentes  :  celle  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  celle  sur  l'hygiène  des  ateliers, 
celle  sur  Tinspection  des  mines,  celle  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  sont  du  domaine  de  l'économie  sociale. 

Certains  chefs  d'industrie,  praticiens  de  l'économie  sociale,  se 
sont  heurtés  à  une  difficulté.  Désireux  de  veiller  au  bien-être  moral 
de  leurs  ouvriers  autant  qu'à  leur  bien-être  matériel,  convaincus 
qu'il  n'y  a  de  véritable  bien-être  moral  que  celui  qui  repose  sur  la 
religion,  poussés  par  leurs  croyances  personnelles,  ils  ont  voulu 
rendre  la  religion  obligatoire.  Contre  cela,  les  ouvriers  ont  protesté 
et  cela  a  jeté. un  ferment  de  discorde  dans  des  milieux  où  la  bonne 
harmonie  aurait  dû  régner,  il  faut  ajouter  que  les  ouvriers,  en 
général,  s'ils  sont  portés  vers  le  socialisme  qui  est  une  doctrine 
anti-libérale,  n'aiment  pas  à  subir,  dans  leur  vie  privée,  la  tutelle 
même  philanthropique  de  leurs  chefs  de  travail,  et  que  la  charité  leur 
est  désagréable.  Il  faut  beaucoup  de  tact  pour  pratiquer  l'économie 
sociale,  elle  devient  facilement  vexatoire. 

Par  une  conséquence  naturelle,  l'économie  sociale,  qui  est  une 
mixture  de  libéralisme  et  d'autoritarisme,  est  mal  vue  des  libéraux 
économistes  et  des  socialistes.  Ces  derniers  lui  reprochent  d'être 
un  expédient  machiavélique,  destiné  à  rendre  la  société  moins  insup- 
portable aux  mallieureux,  et  à  empêcher  la  «  révolution  sociale  ».  Ils 
sont  particulièrement  heureux,  s'il  se  produit  une  grève  dans  un 
établissement  industriel  où  l'on  pratique  l'économie  sociale. 


Le  phénomène  social  appelé  socialisme  est  localisé,  ne  se  mani- 
feste que  chez  certains  peuples  et  non  chez  tous,  et  pas  chez  tous 
ceux  qui  sont  a?'nvés  au  même  stade  de  développement. 

Le  socialisme  ne  se  manifeste  pas  chez  tous  les  peuples  :  on 
l'ignore  chez  les  sauvages,  chez  les  barbares  et  même  chez  beau- 
coup de  civilisés.  Aucun  des  renseignements  publiés  sur  les  Hindous 
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les  Chinois,  les  Japonais,  les  peuples  civilisés  musulnnans  ne  parle 
d'une  aspiration  colleclive  des  classes  misérables  vers  une  meilleure 
société,  encore  moins  d'une  agitation  entreprise  dans  ce  but.  Le 
socialisme  est  à  peu  près  localisé  dans  l'Occident  continental  de 
l'Europe.  Il  a  ses  sièges  principaux  en  France,  où  il  est  né  et  a 
reçu  son  nom,  en  Allemagne  et  en  Belgique.  Il  s'est  étendu,  par 
une  sorte  d'endosmose,  en  Hollande,  en  Autriche,  en  Italie  et  en 
Espagne;  mais  il  n'a  pas,  dans  ces  derniers  pays,  l'importance 
qu'il  a  dans  les  premiers. 

Circonstance  bizarre,  le  socialisme  n'existe  ni  en  Angleterre,  ni 
aux  Etals-Unis.  Cette  afOrmalionpeut  paraître  controuvée;  elle  n'en 
est  pas  moins  la  manifestation  d'un  fait  certain.  Ilexiste  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  de  puissantes  organisations  de  travailleurs 
employés  dans  l'industrie,  mais  ces  organisations  ne  se  proposent  pas 
pour  but  la  suppression  de  la  société  actuelle,  basée  sur  le  salariat, 
et  son  remplacement  par  une  autre,  nouvelle  de  toutes  pièces.  Elles 
tendent  simplement  à  l'amélioration  de  la  condition  des  ouvriers, 
et  particulièrement  de  leurs  membres  au  sein  de  la  société  existante 
et  du  salariat.  Il  y  a  sans  doute  des  socialistes  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  mais  ils  ne  sont  qu'une  minorité  sans  importance  qui 
se  recrute  particulièrement  parmi  les  lettrés. 

Les  coopérateurs  anglais  et  américains,  eux-mêmes,  qui  suppri- 
ment le  marchand  intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur, n'imaginent  pas  que  cela  puisse  être  une  «  révolution 
sociale  ».  Ils  ne  voient,  dans  leurs  associations,  que  des  moyens  de 
mieux  vivre,  toujours  dans  la  société  actuelle.  Quand  les  socialistes 
français,  allemands  ou  belges,  parlent  de  leurs  frères  du  prolétariat 
anglais  ou  américain,  ils  prennent  leurs  désirs  pour  des  réalités. 
Lorsque  sont  tenus  des  congrès  socialistes  internationaux  à  Londres 
ou  ailleurs,  les  ouvriers  anglais  s'y  prêtent  de  bonne  volonté,  se 
battent  les  flancs  pour  s'échauffer,  mais  reviennent  bien  vite  à  leurs 
préoccupations  d'ordre  immédiat.  Ils  sont  bien  mieux  à  leur  place 
dans  les  congrès  d'ouvriers  de  même  profession,  -nationaux  ou 
internationaux,  où  l'on  discute  les  conditions  à  imposer  aux  em- 
ployeurs d'ouvriers,  afin  de  faire  élever  les  salaires  ou  réduire  la 
durée  de  la  journée  de  travail. 

Cette  constatation  vient  détruire  la  théorie  de  Karl  Marx  d'après 
laquelle  le  socialisme,  la  constitution  du  prolétariat  en  nn  parti  de 
classe,  poursuivant  la  conquête  du  pouvoir  pour  l'organisation  d'une 
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noLivfjlle  société  —  celle  inventée  par  Karl  Marx,  —  sérail  la  consé- 
quence de  Torganisation  de  la  grande  industrie,  de  «  l'industrie 
capitaliste  »,  comme  on  dit  en  langage  socialisle.  L'Angleterre  et  les 
Etals-Unis  sont  les  deux  pays  où  la  grande  industrie,  «  l'industrie 
capitaliste  »,  a  acquis  les  plus  grands  développements,  et  cependant 
le  socialisme  n'y  existe  pas,  ne  peut  parvenir  à  s'y  implanter.  11  se 
manifeste  au  contraire,  avec  beaucoup  d'intensité,  dans  des  pays  de 
petite  industrie,  et  même  d'industrie  domestique. 


Le  phénomène  socialisme  est  déterminé  dans  le  temps  ;  il  ne 
s'est  produit  qu'à  une  certaine  époque^  et  antérieurement  il  était 
inconnu  là  où  on  le  constate  aujourd'hui. 

Nous  avons  vu  que  le  phénomène  social  appelé  socialisme,  rem- 
plit deux  conditions  :  1°  Ceux  qui  le  professent  constituent  un  parti 
politique  de  classe,  faisant  une  guerre  de  classe  à  une  autre  classe 
sociale,  dans  le  but  d'arriver  à  réaliser  un  programme  de  classe; 
2°  Ce  programme  de  classe  comporte  une  transformation  radicale 
de  la  société.  Or,  ces  deux  phénomènes  ne  sont  pas  nouveaux. 
Dans  l'Antiquité  et  au  Moyen-âge',  il  y  a  eu  des  partis  de  classes  : 
à  Athènes,  les  maigres  et  les  gras;  à  Rome,  les  plébéiens  et  les 
patriciens.  D'autre  part,  on  a  vu  de  tout  temps  des  utopistes  vou- 
lant réorganiser  la  société.  Mais  ces  deux  phénomènes  n'ont  pas 
été  connexes.  Jamais  les  maigres  d'Athènes,  ni  les  plébéiens  de 
Rome,  même  quand  ils  se  retiraient  sur  le  Mont  Aventin  ou  s'ameu- 
taient à  la  voix  des  Gracques,  ne  réclamèrent  une  réorganisation 
de  la  société.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  plus  d'avantages  pour 
eux  et  moins  pour  les  gras  ou  pour  les  patriciens  dans  la  société 
existante.  Même  les  esclaves  révoltés  sous  les  ordres  de  Spartacus 
ne  visaient  pas  une  «  révolution  sociale  »  :  ils  ne  voulaient  plus 
personnellement  être  esclaves,  mais  ils  se  seraient  fort  bien  accom- 
modés d'en  posséder  eux-mêmes.  La  bourgeoisie  des  diverses 
sociétés  chrétiennes  du  moyen-âge  était  animée  du  même  esprit 
que  les  plébéiens  de  Rome.  Les  paysans  insurgés  ressemblaient  à 
l'animal  qui  devient  furieux  par  l'effet  de  mauvais  traitements 
excessifs,  mais  ni  la  bourgeoisie  ni  les  paysans  en  réclamèrent  une 
nouvelle  société.  Que,  par  suite  d'une  évolution,  résultant  des  con- 
quêtes de  la  bourgeoisie  d'abord,  de  celles  du  peuple  ensuite,  une 
société  absolument  différente  de  la  société  du  moyen-âge  ait  fini  par 
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se  conslituer,  c'est  un  fait  incontestable;  mais  il  n'y  a  pas  eu  «  révo- 
lution sociale  »,  il  y  a  eu  transformation  lente,  évolution.  Une  seule 
fois  dans  Thistoire,  une  révolution  véritable  a  paru  se  produire, 
c'est  au  moment  de  la  révolution  politique  de  la  France  à  latin  du 
xviu^  siècle;  mais  la  suite  a  montré  que  cette  révolution  [l'avait  pas 
eu  lieu.  L'état  d'esprit  du  peuple  était  si  peu  différent  de  celui 
existant  sous  l'ancien  régime  avant  la  révolution,  que  ce  peuple  a 
accepté  le  rétablissement,  presque  complet  en  fait,  de  l'ancien 
régime  par  le  premier  Empire  et  la  Restauration,  que  la  bourgeoi- 
sie ne  s'est  réellement  émancipée  qu'en  1830  et  le  peuple  en  1848 
au  point  de  vue  politique. 

En  ce  qui  concerne  les  cénécopoètes^  ou  inventeurs  de  sociétés, 
ils  n'ont  jamais  recueilli  assez  de  disciples  pour  que  l'agitation  créée 
par  ces  disciples  constituât  un  phénomène  social.  D'ailleurs,  ces 
disciples,  sauf  en  ce  qui  concerne  Cabet  et  Louis  Blanc,  n'étaient 
pas  en  majorité  des  ouvriers.  Seul,  KarJ  Marx  a  eu  la  fortune  de 
voir  son  système  devenir  l'idéal  du  parti  politique  des  prolétaires. 

Il  y  a  eu  cependant,  dans  l'Antiquité,  au  Moyen-âge,  à  l'époque 
moderne,  des  phénomènes  sociaux  que  l'on  peut  considérer  comme 
précurseurs  du  socialisme.  Il  s'agit  des  communautés  des  Esséniens 
en  Palestine,  des  premiers  Chrétiens  à  Rome  et  peut-être  ailleurs, 
de  celles  de  différentes  sectes  chrétiennes  tels  quejes  Frères  Mora- 
ves  pendant  le  Moyen-âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance.  Cela  se 
rencontre  encore  en  Russie,  chez  certaines  sectes  hétérodoxes,  et 
aux  Etats-Unis  sous  l'influence  de  doctrines  religieuses  spéciales. 
Seulement  ce  n'était  pas  et  ce  n'est  pas  encore  là  du  socialisme.  Les 
organisateurs  de  ces  communautés  et  leurs  disciples  ne  se  sont  pas 
proposé  de  réaliser  le  bonheur  sur  la  terre,  mais  simplement  de 
mener  une  vie  pure  qui  les  mît  à  l'abri  du  péché,  et  leur  facilitât 
l'accession  du  Paradis. 

♦    * 

Les  origines  du  socialisme  considéré  comme  phénomène  social. 

Le  premier  fait  historique  qui  puisse  être  considéré  comme  une 
manifestation  du  socialisme  phénomène  social,  se  produisit  en  1840. 
11  fut  bien  modeste  et  est  aujourd'hui  oublié  même  par  les  socialis- 
les,  surtout  par  eux.  Ce  fut  la  fondation  d'une  publication  men- 

*  De  cénéco  :  social  et  de  poiea  :  fabrication.  Cénécopée  :  fabrication  d'une  société, 
cénécopoète  :  fabricateur  d'une  société  \nouvelle,  sous-entendu). 
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suelle  iutilulée  VAtelier,  dont  le  rédacteur  en  chefétaitM.  Corbon, 
ouvrier  typographe,  plus  lard  sculpteur  sur  bois,  mort  sénateur 
inamovible  de  la  troisième  république,  et  le  gérant,  M.  Leneveux, 
également  ouvrier  typographe,  qui  fut  plus  tard  conseiller  munici- 
pal de  Paris.  Tous  les  rédacteurs  et  tous  les  actionnaires  de  cette 
publication  était  également  des  ouvriers,  et  leur  journal  avait  les 
allures  d'un  organe  de  classe.  Il  mourut  de  la  loi  qui,  en  1848, 
rétablit  le  timbre  et  le  cautionnement  des  journaux,  en  retendant 
même  aux  publications  mensuelles. 

Nonobstant  leur  esprit  de  classe,  qui  leur  faisait  repousser  avec 
une  intransigeance  jalouse  toute  immixtion  de  «  bourgeois  »  dans 
leur  journal,  les  rédacteurs  de  V Atelier  était  cependant,  pour  la 
plupart,  disciples  d'un  utopiste  bourgeois,  M.  Bûchez,  le  premier 
des  socialistes  catholiques.  A  côté  d'eux,  les  fréquentant,  se  trouvait 
un  groupe  de  jeunes  gens  ayant  reçu  la  culture  universitaire  qui, 
s'ils  n'écrivaient  pas  sous  leurs  noms,  les  influençaient  certaine- 
ment. Ce  n'est  donc  que  parce  qu'il  fut  la  première  manifestation 
de  la  (*  conscience  de  classe  »  des  ouvriers,  selon  l'expression 
marxiste,  que  j'ai  mentionné  V Atelier. 

L'insurrection  de  juin  4848,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'eut  rien  de 
socialiste.  Elle  fut  la,  conséquence  de  la  dissolution,  volontairement 
brutale,  des  «Ateliers  nationaux»  —  laquelle  jeta  instantanément  sur 
le  pavé  des  milliers  d'ouvriers  —  ainsi  que  des  excitations  des  partis 
monarchiques  (royalistes  ou  bonapartistes)  qui  s'efforçaient  de  pécher 
en  eau  trouble.  Toutefois,  la  férocité  de  la  répression,  qui  fit  un  objet 
d'exécration  du  général  Cavaignac,  jeta  les  ferments  d'une  haine 
de  classe,  qui  devait  se  réveiller  vers  la  fin  du  second  empire  et 
contribuer  à  l'insurrection  de  la  Commune.  Celle-ci,  non  moins 
durement  traitée,  multiplia  les  premiers  germes  et  contribua  senti- 
mentalement au  développement  du  parti  socialiste.  Le  parti  socia- 
liste voit,  actuellement,  dans  ces  deux  événements,  les  premières 
étapes  de  la  lutte  du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie. 

La  deuxième  manifestation  socialiste  —  dans  le  sens  actuel  du 
mot  socialisme  —  fut  une  agitation  qui  se  produisit  vers  1849  dans 
un  milieu  mixte  d'ouvriers  et  de  u  prolétaires  intellectuels  »,  c'est- 
à-dire  lettrés,  pour  la  constitution  des  «  corporations  ouvrières  ». 
Le  programme  de  cette  agitation,  qui  tendait  à  l'organisation  des 
ouvriers  en  groupes  de  profession,  avait  une  certaine  allure  de 
réaction  vers  le  régime  des  jurandes  et  maîtrises   d'avant  1790; 
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mais  dans  révolution  des  sociétés  tout  n'est  qu'action  et  réaction. 
Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  mit  fln  à  cette  agitation  comme 
à  celles  de  la  politique,  en  faisant  peser  sur  la  France  le  silence  du 
despotisme. 

Ce  mouvement  corporatif  recommença  —  bien  timidement  étant 
donné  le  régime  du  Second  Empire  —  en  1860.  Un  bomme  qui 
avait  coopéré  au  précédent,  un  avocat  Israélite,  M.  Armand  Lévy, 
ami  du  prince  Jérôme-Napoléon,  réunit  quelques  ouvriers  i[itelli- 
gents,  particulièrement  des  typograpbes,  et  le  groupe  publia  un 
certain  nombre  de  brochures.  Lorsque  survint  l'exposition  univer- 
selle de  Londres  en  1862,  le  groupe  s'avisa  qu'il  serait  bon  que  des 
ouvriers  fussent  délégués  par  leurs  camarades  pour  aller  étudier 
les  procédés  de  travail  des  peuples  étrangers.  Le  prince  Napoléon, 
commissaire  général  pour  la  France,  accueillit  l'idée  et  la  fit  accep- 
ter par  Napoléon  ÏII,  chez  qui  le  socialiste  d'antan  —  auteur  d'un 
système  iV Extinction  du  Paupérisme  —  n'était  pas  complètement 
mort.  Nonobstant  l'opposition  des  ministres,  l'élection  des  délégués, 
avec  l'organisation  de  comités  qu'elle  comportait,  fut  autorisée,  et 
une  somme  de  20.000  francs  fut  consacrée  aux  frais  de  voyage. 

Quelques  délégués,  à  Londres,  grâce  aux  proscrits  politiques 
républicains,  nouèrent  des  relations  avec  des  chefs  du  mouvement 
trade  unioniste.  La  plupart  des  rapports  des  délégués  à  leurs 
camarades  —  également  publiés  aux  frais  de  la  commission  de 
l'Exposition  —  continrent,  après  la  partie  technique,  une  partie 
sociale  ou  économique,  dont  le  thème  principal  fut  la  constitution 
des  «  corporations  ouvrières  ».  Disons  immédiatement,  pour  n'y  pas 
revenir,  que  cette  agitation  pour  les  «  corporations  ouvrières  »  fut 
l'origine  des  syndicats  d'ouvriers  et  même  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels, lesquels  furent  d'abord  tolérés  et  n'obtinrent  l'existenT-e 
légale  qu'en  1884. 

En  1863,  aux  élections  générales  pour  le  corps  législatif,  on  vit 
surgir  à  Paris  une  «  candidature  ouvrière  »,  celle  de  M.  J.-J.  Blanc, 
ouvrier  typographe,  metteur  en  page  du  journal  V Opinion  Natio- 
nale, dont  les  attaches  avec  le  prince  Jérôme-Napoléon  étaient 
connues,  dont  le  rédacteur  en  chef,  M.  Adolphe  Guéroult,  était  un 
ancien  Saint  Simonien,  et  qui  soutenait  le  mouvement  des  corpora- 
tions ouvrières  depuis  le  début.  Ce  fut  contre  M.  Havin,  directeur 
politique  du  Siècle,  que  M.  J.-J.  Blanc  se  présenta.  Il  fut  naturelle- 
ment battu.  L'année  suivante,  dans  une  élection  partielle  du  11^  ar- 
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roridissement,  ce  fut  M.  II.  Tolain,  mort  questeur  du  Sénat,  qui  se 
présenta  contre  M.  Garnier-Pagès  :  il  eut  un  peu  plus  de  300  voix. 

Peu  de  tennps  après,  fut  lancé,  grâce  au  concours  complaisant  de 
V Opinion  Nationale^  un  manifeste  qui  du  nombre  de  ses  signataires 
prit  le  nom  de  u  manifeste  des  soixante  ».  Ce  manifeste  frappa 
P.-.l.  Proudhon,  qui  pul)lia  un  livre  intitulé  :  «  De  la  capacité  politi- 
que des  classes  ouvrières  »,  lequel,  pour  les  hommes  mêlés  au 
mouvement  dont  nous  parlons,  fut  un  véritable  coup  de  clairon.  Ils 
y  virent  l'évangile  d'une  société  nouvelle,  dans  laquelle  «  la  classe 
ouvrière  »  de  rien  deviendrait  tout  comme  la  bourgeoisie  de  Sieyès. 
Peu  de  temps  après,  trois  délégués  parisiens,  MM.  Tolain,  Perra- 
chon  et  Antoine  Limousin  se  rendaient  à  Londres,  y  assistaient  à 
une  série  de  conférences  où  Ton  accepta  les  statuts  d'une  association 
internationale  des  travailleurs,  puis  à  un  grand  meeting  public  qui 
en  fut  le  lancement  solennel.  A  ces  conférences  prit  part  un  pros- 
crit allemand  qui  n'avait  pas  encore  fait  grand  bruit,  appelé  Karl 
Marx,  lequel  fut  l'auteur  du  manifeste  accompagnant  les  statuts, 
manifeste  qui  se  terminait  par  cet  appel  :  «  Travailleurs  de  tous 
les  pays,  unissez-vous!  ». 

Nous  ne  raconterons  pas  l'histoire  de  l'Internationale,  comme  on 
nomma  cette  association  ;  nous  nous  contenterons  de  marquer  le 
mécontentement  qu'elle  inspira  dès  le  début  aux  partis  d'opposition 
«  bourgeois  »,  notamment  aux  républicains.  Ceux-ci  y  virent  un 
abandon  ou  plutôt  une  tentative  de  détournement  de  l'armée  des 
ouvriers"surlaquelleils  comptaient  pour  la  révolution,  toujours  espé- 
rée, qui  devait  renverser  l'empire.  Dès  le  début  de  l'agitation  des 
ouvriers,  un  contre-eflbrt  avait  été  fait  par  la  création  du  «  Crédit 
au  Travail  »,  banque  de  commandite  et  d'escompte  pour  les  sociétés 
coopératives  ou  «  ouvrières  ».  La  liste  des  actionnaires  comprenait 
toutes  les  notoriétés  du  parti  républicain.  Le  Crédit  au  Travail  suc- 
comba au  bout  de  quelques  années,  tué  par  sa  clientèle. 

Quand  l'Internationale  fut  fondée,  des  hommes  politiques  «  bour- 
geois »  essayèrent  de  prendre  la  direction  de  la  branche  française, 
ils  furent  éhminés  et  dès  lors  un  antagonisme  latent  exista  :  les 
ouvriers  de  l'Internationale  affectant  de  placer  tous  les  «  bourgeois  », 
même  républicains,  sur  le  même  rang  ;  les  républicains  «  bourgeois  » 
insinuant  que  l'Internationale  était  secrètement  protégée  par  le 
gouvernement  impérial.  De  fait,  l'Internationale  jouit  à  Paris  d'une 
liberté  incompatible  avec  le  régime  de  l'époque.  Le  gouvernement 
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impérial  trouvait  cet  antagonisme  utile  à  sa  politique,  mais  il  n'y 
eut  rien  de  plus.  M.  Armand  Lévy  était  depuis  longtemps  éliminé 
ainsi  que  d'autres  hommes  passés  du  service  de  la  branche  cadette 
à  celui  de  la  branche  aînée. 

En  1865,  une  feuille  hebdomadaire  et  littéraire  —  ce  qui  per- 
mettait de  se  passer  de  Tautorisalion  et  de  ne  pas  déposer  de  cau- 
tionnement —  intitulée  la  Tribune  ouvrière,  fut  fondée  à  Paris. 
Elle  vécut  un  mois,  fut  tuée  pour  avoir  manifesté  qu'elle  n'était 
pas  impérialiste,  et  valut  à  son  gérant  et  rédacteur  en  chef —  l'au- 
teur du  présent  travail  —  un  autre  mois...  de  prison  et  cent  francs 
d'amende. 

A  ce  moment,  tout  le  monde  caressait  les  ouvriers  et  voulait 
travailler  à  leur  «  émancipation  ».  En  1865,  un  groupe  d'Orléanis- 
tes à  la  tête  de  desquels  était  M.  Léon  Say,  fondait  la  «  Caisse  d'es- 
compte des  associations  populaires  »,  concurrence  au  «  Crédit  au 
travail  »,  et  qui  eut  la  même  fin  que  celui-ci.  Peu  après,  le  gouver- 
nement créait  la  u  Société  du  Prince  impérial  »,  avec  le  sous- 
titre  :  ((  Crédit  de  l'enfance  au  travail  »,  qui  vivota  et  mourut 
en  1870. 

En  1866,  1867,  1868  et  1869  TAssociation  internationale  eut  ses 
congrès  internationaux,  où  le  groupe  parisien,  principalement  com- 
posé de  disciples  de  Proudhon,  entra  en  luttes  oratoires  avec  les 
communistes  français  et  allemands.  En  1869,  au  milieu  de  l'agita- 
tion révolutionnaire  delà  fin  de  l'empire,  le  gouvernement,  jugeant 
qu'il  n'y  avait  absolument  rien  à  tirer  de  l'Internationale,  fit  un  pro- 
cès au  Comité  parisien,  le  fit  dissoudre  et  distribuer  quelques  mois 
de  prison  à  ses  membres.  Ce  fut  l'occasion  d'une  nouvelle  manifes- 
tation ouvrière,  et  une  sorte  de  réhabilitation  républicaine. 

Dans  la  bagarre  de  la  fin  de  l'Empire,  la  théorie  de  la  distinc- 
tion des  classes  et  les  hommes  de  l'Internationale  ne  jouèrent  qu'un 
rôle  effacé.  Les  Internationaux  furent  même  considérés  comme 
d'abominables  modérés.  Vinrent  la  guerre  de  1870,  le  siège  de 
Paris,  et  l'insurrection  du  18  mars  1871.  Dans  la  «  Commune  » 
les  membres  de  l'Internationale  qui  s'y  trouvaient  furent  encore 
des  modérés.  Cela  n'empêcha  pas  qu'après  la  défaite,  l'Internatio- 
nale ne  fût  considérée  comme  la  grande  coupable,  dénoncée  au 
monde.  On  parla  de  son  existence  mystérieuse,  des  millions  qu'elle 
avait  dans  sa  caisse  ;  on  la  dénonça  comme  vendue  à  l'Allemagne. 
Enfin,  on  fit  contre  elle  une  loi  bien  inutile  dans  un  pays  où  n'exis- 
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tait  pas  la  liberté  d'association  ;  cette  loi  n'est  pas  encore  abrogée, 
mais  est  tombée  en  désuélude. 

Nous  n'avons  parlé  ici  que  de  la  France,  ou  plutôt  de  Paris, 
parce  que  ce  fut  sur  ce  point  que  se  produisit  la  gestation 
du  socialisme  des  ouvriers  qui  constitue  actuellement  un  phéno- 
mène social.  En  Allemagne,  avait  existé,  vers  1847,  un  groupe 
correspondant  à  celui  de  V Atelier,  formé  autour  d'un  homme  oublié 
nommé  Ronge.  Vers  1864  se  produisit  Ferdinand  Lasalle,  un  lettré 
israéhte,  qui  recueillit  d'assez  nombreux  disciples,  mais  dont  le 
programme  se  résumait  dans  l'établissement  de  sociétés  coopérati- 
ves commanditées  par  l'Etat.  Le  romanesque  socialiste  tué  en  duel, 
son  parti  subsista,  mais  il  se  trouva  en  face  du  parti  démocrate 
socialiste  que  venait  de  constituer  M.  Liebknecht,  ancien  proscrit 
de  1848,  ayant  vécu  en  Angleterre  à  côté  de  Karl  Marx.  Après 
s'être  combattus,  les  deux  partis  fusionnèrent  en  un  seul  dans  un 
congrès  tenu  à  Eisenach.  Dès  lors,  le  parti  prit  le  caractère  d'un 
parti  de  classe,  conformément  à  la  doctrine  de  Karl  Marx,  et  en 
vertu  également  de  la  force  des  choses.  En  1870,  le  parti  avait 
deux  représentants  dans  le  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord, 
grâce  au  suffrage  universel  octroyé  en  1866.  Ces  deux  députés, 
MM.  Liebknecht  et  Bebel,  protestèrent  contre  la  continuation  de  la 
guerre  après  la  bataille  de  Sedan,  et  furent  enfermés  dans  une  for- 
teresse. 

Après  la  guerre,  le  parti  se  développa  parallèlement  à  l'industrie. 
M.  de  Bismarck  s'en  inquiéta,  établit  le  régime  du  «  petit  état  de 
siège  ))  à  l'usage  des  socialistes.  Comme  il  arrive  toujours  des  demi- 
persécutions,  cela  accrut  la  force  des  persécutés.  Aujourd'hui  le 
parti  est  l'un  des  plus  puissants  de  l'empire  allemand. 

En  Belgique,  toutes  les  agitations  de  la  France  ont  leur  contre- 
coup :  il  y  eut  en  1848  des  révolutionnaires,  des  républicains, 
des  socialistes.  La  France  tombant  dans  le  silence  en  1852,  ces 
agitations  diverses  se  tournèrent  en  anti-cléricalisme.  En  1865, 
lorsque  je  me  rendis  à  Bruxelles  pour  faire  imprimer  la  Tribune 
Ouvrière  saisie  en  France,  je  révélai  l'existence  de  l'Internationale 
à  mon  imprimeur  Désirée  Brismée  et  à  son  gendre  César  de  Paepe. 
Celui-ci  assista  trois  mois  après  à  la  seconde  conférence  de  Londres 
et  y  fut  nommé  délégué  belge.  En  1868,  lors  du  congrès  international 
de  l'Association  tenu  à  Bruxelles,  le  parti  s'était  beaucoup  déve- 
loppé. Après  1871,  il  continua  de  s'étendre,  et  aujourd'hui,  en  Bel- 
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giqiie  comme  en  Allemage,  le  parti  socialiste  est  un  des  plus  pais- 
sants, aussi  puissant  que  le  parti  libéral  historique  qu'il  a  un  moment 
supplanté. 

Récapitulons  brièvement  :  Le  parti  socialiste  des  ouvriers  est 
né  en  France.  Sa  première  manifestation  a  été  la  feuille  mensuelle 
VAtelier  publiée  en  1840,  sa  seconde  manifestation  fut  l-agitalion 
pour  les  ((  corporations  ouvrières  »  de  18i9,  sa  troisième  manifes- 
tation fut  la  nouvelle  agitation  pour  les  «  corporations  ouvrières  » 
qui  aboutit  en  186 i  à  la  fondation  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  dont  sont  sortis  le  parti  «  socialiste  ouvrier  » 
français,  le  parti  «  démocrate  socialiste  »  allemand,  le  parti  socia- 
liste belge,  ayant  tous  les  trois  le  môme  programme  :  la  «  révolu- 
tion sociale  ». 

• 

Le  socialisme  est  un  phéno^ncme  récent  parce  qu'il  est  une 
transposition  du  scnlinient  religieux. 

La  constatation  que  nous  allons  faire  surprendra  et  indignera 
même,  parmi  nos  lecteurs,  les  socialistes  et  les  hommes  religieux. 
Seuls  les  sociologues,  habitués  à  considérer  la  religion  comme  un 
phénomène  social,  me  comprendront.  Pour  cette  raison,  et  afin 
d'éviter  toute  confusion,  je  crois  devoir,  en  débutant,  donner  une 
définition  sociologique  de  la  religion. 

La  religion  est  un  phénomène  aussi  ancien  que  les  sociétés,  car 
on  ne  trouve  pas,  je  crois,  dans  l'histoire,  d'exemple  de  peuple 
n'ayant  pas  une  religion,  au  moins  rudimentaire.  Elle  est  la  mani- 
festation et  la  satisfaction  de  quatre  facultés  et  de  quatre  besoins 
correspondants  à  des  passions  de  l'esprit  humain  :  l""  le  besoin  de 
conceptions  générales;  2"  la  prévoyance  personnelle;  3°  l'enthou- 
siasme esthétique;  4°  le  sentiment  de  solidarité. 

La  religion  donne  satisfaction  au  besoin  d'idées  générales  parce 
qu'elle  repose  sur  une  cosmogonie  ou  système  de  création  et  de 
gouvernement  du  monde;  elle  donne  satisfaction  à  la  passion  de 
prévoyance  parce  qu'elle  incite  les  hommes  à  se  concilier  la  faveur 
de  la  puissance  créatrice  et  gouvernante  en  vue  d'un  résultat  immé- 
diat ou  ultérieur;  elle  satisfait  la  passion  d'enthousiasme  esthétique 
par  la  disproportion  entre  l'infimité  de  l'homme  et  l'immensité  de 
rUnivers  dont  il  se  sait  une  partie  consciente;  enfin,  elle  satisfait 
le  sentiment  de  solidarité  parce  que  l'homme  religieux  se  persuade 
que  les  désobéissances  de  soo  prochain  aux  volontés  de  Dieu  pour- 
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raient  avoir  pour  lui-môme  des  conséquences  dangereuses,  ce  qui 
l'amène  àcontraindre  ledit  procliain  à  l'observance  desdites  volontés. 

Ces  points  posés,  voyons  quel  rôle  la  religion  a  joué  dans  le 
passé.  Dans  l'Antiquité,  c'est-à-dire  avant  le  christianisme,  il  ne 
semble  pas  que  la  religion  ait  établi  entre  cette  vie  et  la  vie  future 
hy|)Othétique,  d'autres .  rapports  que  ceux  affectant  les  individus. 
Avec  le  christianisme,  cela  change.  Le  Christianisme  se  produisit 
pendant  l'empire  romain^  au  milieu  de  la  dissolution  des  nationali- 
tés antérieures,  dans  une  société  reposant  sur  l'esclavage  et 
l'exploitation  des  peuples,  tant  par  l'empire  que  par  ses  fonctionnai- 
res ou  les  riches.  A  cette  situation,  personne  n'aperçoit  d'issue. 
Qui  donc  songerait  à  se  soustraire  au  joug  de  Rome,  et  quelle  raison 
d'espérer  que  la  conquête  de  l'indépendance  nationale  amèner9,it  un 
changement  dans  la  société? 

Le  Christianisme  paraît;  il  se  présente  avec  des  promesses  de 
réparation  ou  plutôt  de  compensation.  «  Dans  le  Paradis,  déclare-t- 
il,  les  premiers  seront  les  derniers,  et  les  derniers  seront  les  pre- 
miers ;  il  est  aussi  difficile  à  un  riche  d'entrer  dans  le  Paradis  qu'à  un 
câble  de  passer  par  le  trou  d'un  aiguille  ».  Voilà  l'antagonisme  de 
classe  posé  et  la  «  révolution  sociale  »  annoncée.  Seulement  le 
Christianisme  transpose  la  question.  11  dit  aux  malheureux  : 
«  Souffrez  avec  résignation  pour  avoir  la  certitude  de  la  rétribution 
ultra  vitale  »,  et  aux  riches  «  Prenez  garde  !  les  supplices  de  l'Enfer 
vous  attendent  ».  Il  ne  néglige  pas  cependant  la  vie  temporelle, 
mais  c'est  pour  prescrire  la  discipline  à  y  pratiquer  en  vue  de  la 
vie  future.  En  outre  des  pratiques  cultuelles,  il  enseigne  aux 
malheureux  la  résignation,  aux  heureux,  la  charité.  Comme  la 
perspective  d'une  vie  future  n'est  pas  suffisante  pour  agir  sur  tout 
le  monde,  il  y  joint  l'annonce  de  la  prochaine  fin  du  monde,  où 
Dieu  viendra,  accompagné  de  son  fils,  juger  les  hommes  et  leur 
accorder  à  tous  la  rétribution  à  laquelle  ils  ont  droit.  La  fin  du 
monde  n'arrivant  point,  et  le  christianisme  ayant  pris  racine,  on 
inventa  le  inilleniimi  :  la  fin  du  monde  mille  ans  après  la  naissance 
ou  la  mortdu  Christ.  Alors,  selon  la  prédiction  d'Isaïe,  on  devait  voir 
de^nouveaux  Cieux  et  une  nouvelle  Terre  :  le  fer  du  glaive  serait  trans- 
formé en  «oc  de  charrue,  l'agneau  dormirait  à  côté  du  lion.  Il  n'était 
pas  apparent  que  cela  ne  se  réa Userait  que  dans  le  Paradis  ;  après 
la  résurrection  des  corps,  cela  pouvait  bien  se  passer  sur  la  terre. 
Voilà  la  «  révolution  sociale  »  I 
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Que  la  rosignalion  des  malheureux  et  la  charité  des  riches  et 
des  puissants  dans  la  mesure  où  elle  fut  excitée  par  la  crainte  de 
l'Enfer  aient  été  profitables  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  société, 
c'est  possible,  mais  c'est  un  point  que  nous  n'avons  pas  à  examiner 
ici.  Nous  nous  l)ornerons  à  constater  que  le  système  de  la  compen- 
sation régna,  nonobstant  tous  les  à  coups,  jusqu'à  la  fin  du  xvm'' siècle 
en  France,  jusqu'au  milieu  du  xix"  siècle  dans  les  pays  de  l'Europe 
occidentale  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  qu'il  subsiste  dans  le  reste 
de  la  chrétienté. 

La  révolution  française  de  la  fin  du  xviu^  siècle  fut,  on  le  sait,  à 
la  fois  anti-monarchique,  anti-aristocratique  et  anti-religieuse.  Ce 
dernier  point  nous  intéresse  seul  en  ce  moment.  Le  peuple  français 
semble  avoir  alors  rejeté  son  antique  croyance  comme  un  homme 
quitte  un  vêtement  usé.  Seulement,  en  renonçant  à  l'espérance  de  la 
compensation,  ce  même  peuple  devait,  en  même  temps,  renoncer  à 
la  résignation  dont  elle  était  le  prix.  Cela  ne  se  vit  pas  de  suite  :  la 
lutte  contre  les  défenseurs  de  la  religion  imposée,  les  événements 
politiques  absorbèrent  l'attention  ;  mais  il  vint  un  moment  où  le 
complément  de  l'évolution  se  produisit.  Ce  fut  vers  1830,  quand  la 
liberté  religieuse  se  trouva  définitivement  conquise.  Alors,  le  peuple 
songea  à  lui-même  ou  plutôt  la  faible  fraction  consciente  du  peuple 
songea  pour  la  masse. 

Seulement,  les  grandes  ambitions  excitées  par  la  promesse  du 
bonheur  paradisiaque  otTert  par  la  religion  n'avaient  pas  disparu  ; 
elles  étaient  à  nouveau  transposées.  Ce  n'était  pas  dans  l'autre  vie 
qu'on  les  plaçait,  mais  dans  celle-ci  ;  non  pour  les  générations 
futures,  mais  pour  celle  existante.  Juste,  à  ce  moment,  se  produisit 
Vutopie  saint-simoriienne,  bientôt  suivie  de  Vutopie  fouriériste, 
—  qui,  bien  que  première  en  date,  n'arriva  à  la  notoriété  qu'en 
deuxième.  Ces  deux  utopies  promettaient  tout  simplement  la  recons- 
titution du  Paradis  Terrestre  et  à  brève  échéance.  C'était  le  Mille- 
nium autrefois  attendu.  Mais  le  Saint-Simonismo  et  le  P'ouriérisme 
étaient  bien  compliqués  pour  les  masses  populaires  :  les  divers 
systèmes  communistes  de  Cabet,  Louis  Blanc,  Pierre  Leroux, 
Pecqueur,  beaucoup  plus  simples  ou  simplistes,  naquirent  et  eidraî- 
nèrent  les  foules. 

F^our  que  les  espérances  à  brève  échéance  de  ces  diverses  révé- 
lations fussent  bien  accueillies,  même  parmi  les  classes  instruites, 
il  fallait  une  ignorance  complète  de  l'économie  politique  —  encore 
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à  son  enfance  d'ailleurs  -•  et  une  forte  dose  de  mysticisme.  L'igno- 
rance et  le  mysticisme  sont  deux  états  d'esprits  naturels  aux  foules. 
D'ailleurs,  vers  le  même  temps,  par  l'effet  de  la  loi  naturelle  de 
roscillation  des  idées  collectives,  se  produisit  le  renouveau  de  reli- 
giosité marqué  par  les  écrits  de  Lamennais,  Montalembert,  Lacor- 
daire,  Bûchez  et  d'autres.  Tous  les  utopistes  socialistes  étaient 
religieux  et  pour  la  plupart  même  catholiques. 

Quand  le  socialisme  prit  la  forme  dont  l'état  actuel  est  le  déve- 
loppement naturel,  en  1864,  l'oscillation  s'était  produite  en  sens 
inverse:  le  socialisme  fut  athée,  matérialiste,  et  cela  n'a  pas  cessé. 
Cela  ne  lui  a  pas  enlevé,  d'ailleurs,  son  caractère  religieux  confor- 
formément  à  la  définition  donnée  plus  haut.  Le  socialisme  nouveau 
a  le  môme  dogme  que  le  précédent  :  «  la  révolution  sociale  ».  Au  lieu 
de  [)lusieurs  doctrines,  jouant  le  rôle  de  la  théologie,  il  n'y  en  a  plus 
qu'une  :  celle  de  Karl  Marx.  C'est  la  forme  actuelle  de  la  conception 
générale,  la  prévoyance  se  manifeste  par  l'espérance,  la  quasi-cer- 
litude  du  triomphe  prochain  ;  l'enthousiasme  est  excité  par  la  dis- 
proportion entre  l'individu  et  la  société  dont  il  fait  partie  ;  enfin  le 
besoin  esthétique  est  satisfait  par  l'amour  de  la  justice  qui  est  à 
la  base  de  l'agitation. 

Nous  trouvons,  dans  la  constatation  du  caractère  religieux  trans- 
posé du  socialisme,  l'explication  de  l'insuccès  de  celui-ci  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis.  Dans  ces  deux  pays,  le  peuple  a  gardé  la 
croyance  en  la  compensation  ultra  vitale,  ce  qui  fait  que,  dans  cette 
vie,  il  ne  cherche  qu'une  amélioration  et  non  le  Paradis  de  la 
«  révolution  sociale  ». 

L'état  actuel  du  socialisme. 

Le  caractère  religieux  du  socialisme  s'est  manifesté  tout  récem- 
ment en  Allemagne  et  en  France. 

En  Allemagne,  un  ancien  disciple  de  Karl  Marx  —  à  qui  le  séjour 
en  exil,  à  Londres,  a  peut-être  donné  l'isolement  nécessaire  à  la 
reprise  de  possession  de  soi-même  —  M.  Bernstein,  ayant  publié  un 
livre  dans  lequel  il  démolissait  la  doctrine  économique  du  maître, 
fut  violemment  attaqué  dans  le  congrès  annuel  du  parti  tenu  en 
1899.  Que  les  chefs  du  parti  fassent  in  petto  des  réserves,  c'est 
vraisemblable,  c'est  môme  ce  qu'on  devine  aux  réticences  de  leur 
langage  enflammé.  Mais,  ils  sont  d'avis  qu'on  ne  change  pas  d'ob- 
jectif au  milieu  d'une  bataille  ;  ils  comprennent  que  s'ils  laissaient 
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mettre  en  cloute  le  dogme,  la  perspective  de  la  «  révolution  sociale  » 
disparaîtrait,  et  que  leurs  soldats  se  disperseraient.  Cependant, 
après  de  virulentes  diatribes,  M.  Bernstein  ne  fut  pas  excommunié  : 
vraisemblal)lement  parce  qu'il  avait  trouvé  des  défenseurs,  et  que 
les  habiles  politiques  qui  conduisent  la  démocratie  socialiste  ne  vou- 
laient pas  diviser  leur  armée. 

En  France,  les  dogmatistes  n'ont  pas  eu  la  même  prudence. 

La  situation,  dans  notre  pays,  peut, à  première  vue,  paraître  plus 
favorable  au  socialisme  qu'en  Allemagne.  En  Allemagne,  le  socia- 
lisme paraît  condamné  à  jouer  pendant  longtemps  encore  le  rôle 
de  l'opposition;  en  France,  au  contraire,  le  chef  parlementaire  du 
même  parti  est  entré  dans  le  ministère,  paraît  destiné  à  y  rester 
tant  que  ce  cabinet  durera  et  à  y  revenir  avec  l'oscillation  ulté- 
rieure de  la  politique.  Le  parti  républicain,  en  effet,  ne  peut  plus 
rien  sans  le  parti  socialiste,  de  même  que  celui-ci  ne  peut  rien  sans 
le  parti  républicain.  Pour  un  parti  qui  a  inscrit  sur  son  programme 
la  conquête  du  pouvoir,  il  semble  donc  qu'il  y  ait  là  un  premier  pas 
très  important. 

Oui,  en  apparence,  en  réalité  non.  Le  parti  socialiste,  depuis 
qu'il  s'est  décidé  à  exercer  une  action  politique,  a  proclamé  qu'il 
voulait  conquérir  le  pouvoir  pour  réaliser  son  programme,  c'est-à- 
dire  faire  la  «  révolution  sociale  »,  supprimer  la  propriété,  réorga- 
niser le  travail.  Or,  M.  Millerand,  depuis  près  de  deux  ans,  n'a 
rien  fait  et  ne  peut  rien  faire  de  cela.  Il  n'a  fait,  il  ne  peut  faire 
que  de  l'économie  sociale  11  paraît  même  être  en  coquetterie  réglée 
avec  les  anciens  disciples  de  Le  Play,  et  autres  économistes 
sociaux  catholiques.  Il  les  appelle  au  Conseil  supérieur  du  Travail, 
les  décore,  leur  confère  des  fonctions. 

Grande  colère  ou  plutôt  grande  satisfaction  et  grande  colère 
feinte  des  dogmatistes  :  MM. Guesde,  Lafargue,  Vaillant,  et  de  ceux 
qui  les  suivent,  lesquels  n'admettent  pas  les  demi-mesures  et  veu- 
lent tout  ou  rien.  F^ur  eux,  M.  Millerand,  en  entrant  dans  un  mi- 
nistère «  bourgeois  »,  a  commis  ime  véritable  trahison;  toutes  les 
mesures  qu'il  prend,  toutes  les  lois  qu'il  fait  voler  sont,  non  pas 
même  des  palliatifs,  mais  des  trompe-l'œil  destinés  à  endormir  les 
prolétaires. 

La  question  a  été  portée  devant  le  congrès  national  en  1899; 
mais  Icà,  les  dogmatistes  ont  rencontré  un  redoutable  adversaire 
dans  M.    Jaurès,  ancien  député  du  parti,  directeur  du  journal  la 
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Petite  Republique,  entouré  lui  aussi  d'un  étal-major.  Après  une 
lutte  d'une  violence  inouïe,  on  fit  un  replâtrage  et  l'on  exécuta  une 
promenade  enthousiaste,  bannières  déployées,  au  chant  de  Vlnter- 
nationale  de  Pottier.  Le  lendemain,  les  organes  du  parti  procla- 
maient devant  les  «  partis  bourgeois  »,  la  reconstitution  de  l'Unité; 
mais  les  chefs,  de  part  et  d'autre,  se  préparaient  à  une  nouvelle 
bataille. 

Cette  nouvelle  bataille  a  eu  lieu  en  1900.  Les  deux  camps  se 
sont  accusés  réciproquement  d'avoir  manipulé,  chacun  par  un 
procédé  différent,  la  matière  électorale,  c'est-à-dire  les  «  groupes  », 
«  alliances  »,  «  fédérations  »  et  «  agglomérations  »  du  parti.  La 
victoire  est  restée  à  M.  Jaurès  et  aux  «  ministériels  ».  Les  ortho- 
doxes sont  partis  après  des  scènes  de  violences,  et  sont  allés 
ailleurs  proclamer  que  leur  Congrès  était  le  vrai  Congrès.  De  part 
et  d'autre,  on  se  livre  à  une  propagande  active  pour  s'enlever  des 
adhérents,  et  aboutir  de  nouveau  à  Vunité  par  l'écrasement  de 
l'adversaire. 

Vunité  !  Que  faut-il  entendre  par  ce  mot?  M.  Jaurès,  qui  l'a  eu 
constamment  à  la  bouche  ou  sous  la  plume  au  cours  de  la  bataille, 
ne  l'a  pas  défini,  vraisemblablement  avec  intention.  S'agit-il  d'une 
unité  dogmatique,  d'un  socialisme  en  quelque  sorte  catholique 
c'est-à-dire  universel,  ou  d'une  unité  d'action  politique?  On  pourrait 
croire  qu'il  s'agit  de  la  première,  en  entendant  et  lisant  M.  Jaurès. 
Il  a  proclamé  bien  haut  qu'il  ne  fallait  renoncer  ni  à  la  «''révolution 
sociale  »,  ni  à  la  suppression  de  la  propriété,  ni  à  aucun  point  de 
la  doctrine  de  Marx;  c'est  donc  de  l'unité  dogmatique  qu'il  a 
voulu  parler.  Mais  d'autre  pari,  il  a  suivi  les  traces  de  M.  Bernstein, 
en  ci'iliquant  les  prévisions  du  maître  au  sujet  de  la  concentration 
nécessaire  de  la  propriété  du  sol  par  le  développement  de  la 
«  société  capitaliste  ».  11  admet,  en  outre,  que  l'on  publie  dans  la 
Petite  République  des  articles  où  Vunité  est  comprise  dans  le  sens 
de  l'action  politique  contingente. 

Le  vraisemblable  est  que  M.  Jaurès  et  les  autres  chefs  de  parti 
qui  marchent  avec  lui  sont  animés  du  même  esprit  politique  que 
MM.  Liebknecht,  Bebel,  Singer,  Kautsky  en  Allemagne.  Ils  com- 
prennent l'utilité  de  l'esprit  religieux  et  du  dogmatisme,  et  lui  font 
la  concession  de  proclamer  leur  foi  ardente  en  dissimulant  leur 
scepticisme.  Ils  courraient,  en  outre,  le  danger  de  se  voir  enlever 
leurs  soldats  par  les  orthodoxes  s'ils  agissaient  autrement.  M.  Mille- 


DEVANT    LA.    SOCIOLOGIE  875 

rand,  lui-même,  malgré  la  réserve  que  lui  commande  son  lilre  de 
minislre,  et  le  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  au  Parlement,  est  allé 
à  Lens,  confesser  de  nouveau  le  programme  de  Saint-Mandé,  et 
affirmer  qu'il  voulait  toujours  l'abolition  de  la  propriété...  Pour  plus 
tard,  bien  plus  tard  ;  mais  qu'il  le  voulait  toujours...  en   principe. 

En  Belgique,  les  mêmes  dissentiments  ne  se  sont  pas  produits, 
et  les  chefs  ont  pu  faire  de  l'économie  sociale  tout  en  se  déclarant 
révolutionnaires,  sans  soulever  de  tempêtes. 

Mais,  qu'ils  soient  dogmatistes  ou  transigeants,  qu'ils  s'enfer- 
ment dans  la  doctrine  comme  dans  une  forteresse  inexpugnable  ou 
qu'ils  fassent  de  l'économie  sociale  sans  le  dire,  il  est  une  condi- 
tion qui  s'impose  aux  chefs  socialistes  comme  à  tous  les  conduc- 
teurs d'hommes  :  c'est  de  suivre  leurs  soldats  quand  ceux-ci  enga- 
gent une  bataille,  même  mal  à  propos.  Les  batailles  ici  ce  sont  les 
grèves,  et  les  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève  n'ont  pas  toujours 
raison.  Souvent  les  chefs  sont  pris  à  l'improviste,  embarrassés, 
mécontents,  mais  ils  doivent  marcher  sous  peine  de  se  voir  sup- 
planter par  de  plus  ardents,  abandonnés  par  leurs  soldats.  Pour 
eux,  des  ouvriers,  quoi  qu'ils  fassent,  quoi  qu'ils  disent,  doivent 
avoir  toujours  raison...  de  droit  divin.  D'ailleurs,  les  grèves,  même 
suivies  d'un  échec,  surtout  quand  elles  ont  causé  de  grandes  souf- 
frances, sont  utiles  au  parti  socialiste.  Elles  suscitent  ou  surexci- 
tent la  haine  de  classes,  premier  principe  du  marxisme. 


Le  socialisme  recrute  ses  chefs  dans  la  bourgeoisie. 

J'ai  parlé  de  la  superbe  intransigeance  «  ouvrière  »  des  rédac- 
teurs de  V Atelier  et  des  fondateurs  parisiens  de  l'Internationale. 
La  «  classe  ouvrière  »  devait  tout  faire  par  elle-même;  ce  qu'elle 
poursuivait  c'était  «  l'émancipatioi  des  travailleurs  par  eux- 
mêmes  »  ;  cependant,  à  l'heure  préseule,  les  chefs  du  parti  socialiste 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  en 
'Italie  sont  des  «  bourgeois  »  Il  y  a,  parmi  eux,  des  ouvriers  ou 
[d'anciens  ouvriers  tels  que  M.  Bebel,  mais  c'est  la  minorité.  Je  ne 
connais  pas  assez  le  personnel  allemand  pour  entrer  dans  quelques 
[détails,  mais  je  sais  que  si  M.  Bebel,  homme  de  grand  talent,  est 
[un  ancien  ouvrier,  M.  Liebknecht  était  un  journaliste,  M.  Singer 
fest  un  grand  industriel,  et  que  la  majorité  de  l'état-major  du  parti 
■est  formée  de  u    bourgeois   »,    parmi    lesquels   les  juifs   —  ces 
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surbourgeois  —  occupent  une  place  importante.  En  Belgique, 
MM.  Vandervelfle,  La  Fontaine  et  Furnémont  sont  des  avocats  et 
des  hommes  très  riches;  M.  Desfuisseaux  est  un  gros  industriel; 
M.  Anseele  est  un  ancien  ouvrier.  Le  tribun  itahen  M.  Ferri  est,  je 
crois,  professeur. 

En  France,  MM.  Millerand,  Viviani  et  Sembat  sont  des  avocats; 
M.  Jaurès  est  agrégé  de  l'Université  et  brillant  ancien  élève  de 
l'Ecole  Normale;  M.  Vaillant  est  un  ancien  industriel  très  riche, 
M.  Rouanet  est  homme  de  lettres,  M.  Fournière,  homme  de  lettres 
également,  est  ancien  ouvrier;  M.  Allemane  est  ouvrier  typographe; 
M.  Jules  Guesde  est  homme  .de  lettres,  M.  Paul  Lafargue  est  ren- 
tier très  cossu.  L'élément  ouvrier,  ici  encore,  est  en  minorité. 

Ces  bourgeois  lettrés  ne  sont  pas  les  moins  ardents  —  ils  le  sont 
même  plus  que  les  ouvriers  —  à  proclamer  la  guerre  de  classes,  à 
affirmer  la  nécessité  de  la  séparation  du  prolétariat  d'avec  la  bour- 
geoisie, à  prophétiser  la  révolution  sociale  qui  abolira  la  propriété 
et  les  ruinera.  Il  ne  m'appartient  pas  de  contester  leur  sincérité. 


L'avenir  du  parti  socialiste. 

Qu'adviendra-t-il  du  parti  socialiste,  qui  est,  je  le  répète,  à  l'heure 
actuelle,  un  phénomène  social? Tant  qu'il  sera  dans  l'opposition  et 
hors  d'état  de  tenter  la  réalisation  de  son  programme  — ce  qui  est  le 
cas  en  Allemagne  et  vraisemblablement  en  Belgique  —  il  pourra  pro- 
longer son  existence.  Il  pourrait  en  être  autrement  en  France.  Non 
que  je  considère  comme  possible  la  conquête  intégrale  du  pouvoir 
par  lui  ;  mais  quand  auront  été  édictées  toutes  les  mesures  d'écono- 
mie sociale  qui  peuvent  être  présentées  comme  d'ordre  préparatoire, 
alors  que,  poussée  par  les  intransigeants,  la  masse  réclamera  encore 
autre  chose,  on  doit  se  demander  ce  qui  arrivera.  Les  chefs  reculeront- 
ils  d'eux-mêmes  ;  alors,  ils  seront  balayés  et  remplacés  par  d'autres  ; 
tenteront-ils  d'entrer  dans  la  voie  de  l'abolition  de  la  propriété  et 
dans  celle  de  l'organisation  étatiste  du  travail?  Alors,  c'est  de  l'autre 
côté  que  viendra  la  résistance  et  peut-être  une  bataille  sanglante  — 
dans  laquelle  la  défaite  du  parti  socialiste  est  certaine  —  s'enga- 
gera. Les  chefs  «.  bourgeois  »  porteront  la  peine  de  leur  habileté. 
Ils  se  seront  efforcés,  pendant  des  années,  de  se  mettre  au  niveau 
intellectuel  de  leurs  soldats  afin  de  pouvoir  les  mener;  ils  n'auront 
rien  fait  pour  leur  donner  un  commencement  d'éducation  écono- 
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mique  et  seront  victimes  des  préjugés  ainsi  que  de  la  foi  dans  la 
transformation  radicale  et  instantanée  qu'ils  auront  entretenus. 

Ils  auront  maintenu  leurs  fidèles  dans  la  croyance  que  le  sala- 
riat est,  en  soi,  une  institution  n.auvaise.  que  la  propriété  est  la 
cause  de  tous  les  maux  sociaux  ;  ils  auront  fait  survivre  l'opinion, 
juste  en  partie  autrefois,  qu'il  existe  des  prolétaires,  c'est-à-dire 
des  hommes  n'ayant  d'autre  droit  social  que  de  proliférer.  —  Alors 
qu'en  fait  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  électeurs,  éligibles  et  même 
élus  aux  fonctions  de  conseiller  municipal,  maire,  député  ou  séna- 
teur. —  Ils  les  auront  grisés  de  déclamations  contre  la  «  société 
capitaliste  »,  le  «  régime  capitaliste  »,  et  leurs  clients  viendront 
leur  réclamer  l'accomplissement  de  la  «  révolution  sociale  ». 

Après  une  crise  à  prévoir,  le  socialisme  continuera  à  marquer  le 
pas,  à  remplir  la  fonction  de  stimulant  au  progrès.  Pendant  ce 
temps,  les  causes  naturelles  d'amélioration  des  sociétés  continueront 
leur  action,  commencée  depuis  bien  longtemps,  mais  qui  est  allée 
sans  cesse  en  s'accélérant  pendant  le  cours  du  xixe  siècle.  La  prin- 
cipale de  ces  causes  est  l'application- des  sciences  mécanique,  phy- 
sique et  chimique  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  laquelle  multiplie 
sans  cesse  la  puissance  de  l'effort  humain.  Cette  augmentation  de 
la  puissance  de  l'effort  humain  a  pour  conséquences  :  l^de  réduire 
le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  de  permettre  la  satisfac- 
tion de  besoins  naguère  encore  ignorés  du  peuple  ;  2°  de  permettre 
à  la  masse  des  petites  gens  de  satisfaire  leur  besoin  si  intense  de 
prévoyance  et  d'épargne,  déjà  si  actif  que,  selon  l'expression  de 
M.  Alfred  Neymark,  la  propriété  mobilière  est  aujourd'hui  divisée 
en  une  véritable  poussière  de  titres  produisant  une  vapeur  de  reve- 
nus.Que  sera-ce  en  1950  ou  en  2000?  3"  La  réduction  de  la  journée 
de  travail  assurera  aux  salariés  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  des 
loisirs  qu'ils  utiliseront  pour  s'instruire,  s'éduquer,  apprendre  à 
raisonner.  Ainsi  sera  comblé  le  fossé  existant  aujourd'hui  entre  la 
classe  sociale  supérieure  et  la  classe  sociale  inférieure.  Ce  sera  là 
une  véritable  «  révolution  sociale  »,  mais  une  révolution  comme  la 
nature  en  accomplit,  par  une  évolution  progressive  plus  ou  moins 
rapide,  mais  sans  faire  de  saut. 


Au  cours  de  ce  travail,  je  n'ai  pas  eu  un  instant  l'intention  de 
blâmer  ni  de  critiquer.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  je  con- 
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sidère  le  socialisme,  parti  de  classe,  anti-propriélariste,  révolu- 
tionnaire, nriillénaire,  comme  un  phénomène  social,  résultat,  comme 
tous  les  phénomènes,  des  lois  de  la  nature,  c'est-à-dire  nécessaire 
dans  ses  détails,  aussi  bien  que  dans  son  ensemble.  Quand  il  aura 
accompli  son  cycle,  qu'il  ne  sera  plus  qu'un  souvenir,  les  passions 
ou  besoins  psychiques  de  la  collectivité  qui  l'auront  produit  deman- 
deront un  nouvel  emploi,  se  manifesteront  dans  un  nouveau  phé- 
nomène social.  Quel  sera  ce  nouveau  phénomène?  Il  n'est  pas  plus 
possible  de  le  prévoir  qu'il  n'était  possible  de  prévoir  le  socialisme 
en  1789.  N'empiétons-pas,  d'ailleurs,  par  des  suppositions  témé- 
raires sur  le  domaine  de  l'avenir,  laissons  à  nos  enfants  et  petits- 
enfants  le  soin  de  faire  leur  œuvre  en  tant  que  philosophes  et  socio- 
logues aussi  bien  qu'en  tant  qu'hommes  d'action.  A  chaque  siècle 
suffit  sa  tâche. 

Ch.-M.  Limousin. 


LA  NOTION  DE  L'ÉTAT 

Suite  ». 


CHAPITRE  11 

LA.     GENÈSE    DES    SOCIÉTÉS    HUMAINES 

XV.  Tout  groupement  social,  de  quelque  amplitude  qu'il  soit, 
existe  donc  pour  un  but  unique  :  la  conservation  des  individus, 
laquelle  assure  la  perpétuation  de  l'espèce. 

Les  sociétés  humaines  ne  sont  pas  autrement  faites  que  les  socié- 
tés animales.  L'homme,  en  effet,  est  un  animal  sociable;  il  a  acquis 
le  caractère  de  sociabilité.  Et  l'humanité,  quand  on  l'étudié  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  présente,  partout  et  toujours,  les  carac- 
tères que  nous  avons  reconnus  aux  sociétés  animales  ^. 

XVL  Dans  tout  groupement,  dans  toute  association,  il  y  a  un 
accord,  il  y  a  un  concours  de  consentements,  il  y  a  convention, 
il  y  a  contrat  ^ 

Jean-Jacques  Rousseau  n'avait  pas  les  éléments  dont  les  socio- 
logues modernes  disposent  pour  étudier  et  comparer  les  sociétés 
humaines  et  les  sociétés  animales,  dans  l'espace  et  dans  le  temps; 
et  il  s'en  plaignait  *. 

Mais  il  dut  reconnaître  que  toute  société  dérive  d'un  accord, 
d'un  concours  de  tendances,  et  il  formula,  pour  les  sociétés  hu- 
maines, l'idée  du  «  Contrat  ou  pacte  social  ». 

On  a  qualifié  cette  idée  d'hypothèse;  mais  nous  avons  vu  que 
c'est  un  fait,  un  fait  purement  naturel;  et  que  la  seule  erreur  que 
l'on  puisse  commettre,  en  parlant  du  contrat  social  initial,  dérive 

*  V.  Revue  d'Économie  politique  de  décembre  1900,  p.  988. 

2  Aristole,  Politique  (traduction  Barthélémy  Saint-Hilaire),  liv.  III,  chap.  IV,  p.  241  ; 
liv.  I,  chap.  I,  p.  15. 

'  La  synonymie  de  tous  ces  mots  est  complète,  au  point  de  vue  où  nous  nous 
plaçons  ;  car  toutes  les  conventions  d'un  individu  avec  un  autre,  quel  que  soit  leur 
^but,  quelle  que  doive  être  leur  durée,  sont  des  «  sociétés  ». 

Le  langage  diplomatique  emploie,  pour  qualifier  certaines  conventions  internatio- 

jDales,  une  expression  latine  dont  l'application,  ici,  est  on  ne  peut  plus  littérale.  L'ac- 

îord  social  est  un  modus  vivendi,  un  moyen  de  vivre,  un  moyen  de  continuer  à  vivre. 

*  Voir  notamment  la  note  10  de  Vlnégalilé  parmi  les  hommes,  p.  168,  édition 
[Bibliothèque  nationale. 
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d'un  préjugé.  Nous  nous  figurons  que  ce  contrat  social  primitif  a 
dû  ressembler  aux  innombrables  conventions  que  la  vie  actuelle 
nous  oblige  à  conclure;  et  nous  nous  refusons  à  croire  que  les 
premiers  hommes  aient  fait  une  convention  de  ce  genre,  une 
convention  qui  devait  les  lier,  eux  et  leurs  descendants,  à  toute 
perpétuité. 

L'accord  social,  le  groupement  primitif  a  été,  de  par  la  nature 
même  des  choses,  un  concours  de  volontés,  un  contrat,  un  rnodiis 
vivendi. 

Et  c'est  aussi  la  nature  des  choses  qui  a  fait  que  le  groupement 
social  a  perduré;  de  sorte  que  l'instinct  de  sociabilité  nous  apparaît 
maintenant  comme  un  caractère  de  l'espèce  humaine... 

XVII.  «  Instinct  tant  que  l'on  voudra  »,  dit-on  ;  mais  nous  expli- 
querez-vous  pourquoi  nous  nous  demandons,  parfois,  si  la  société 
dont  chacun  de  nous  fait  partie,  est  si  réellement  nécessaire,  natu- 
relle, inéluctable,  quand  nous  sentons  qu'elle  nous  oblige  à  faire 
des  actes  qui  nous  déplaisent,  qui  nous  causent  un  mal? 

Il  y  a  plusieurs  choses  à  répondre  à  cela.  D'abord,  l'animal 
humain  est  devenu  un  animal  qui  raisonne  même  ses  instincts, 
qui  ((  réfléchit  »  sur  eux  et  qui  cherche  à  connaître  la  cause  de 
ses  instincts.  Quand  il  a  trouvé  ou  quand  il  croit  av^oir  trouvé 
cette  cause,  l'instinct  n'en  est  pas  moins  resté  un  instinct.  Ainsi 
en  est-il  de  l'instinct  de  sociabilité  '. 

XVIII.  Ensuite,  il  se  peut  parfaitement  que  la  société  dont  nous 
faisons  partie  nous  oblige  à  accomplir  un  acte  qui  nous  déplaît.  Mais 
il  faut  voir  si  cette  société  —  ou  du  moins  ceux  qui  agissent  en  son 
nom,  agissent  bien  conformément  au  but  qui  a  été  assigné  à  la 
société  et  puis  il  faut  voir,  aussi,  si  l'acte  qui  semble  nous  causer 
un  mal  ne  nous  protège  pas  contre  un  mal  plus  grand,  et  si,  par 
conséquent,  ce  n'est  pas  un  bien  relatif,  ou  enfin  si  ce  n'est  pas  un 
bien,  tout  au  moins  pour  l'ensemble  de  la  société,  sinon  pour  nous. 

XIX.  En  troisième  lieu,  c'est  que  si  l'on  peut  très  bien  concevoir 
((  la  société  humaine  »,  une  société  humaine  universelle,  en  fait 
celte  société  n'existe  pas. 

Ce  n'est  qu'un  concept,  une  idée.  11  y  a  des  groupements 
humains  très  réels,  très  matériels,  très  tangibles  et  très  distincts 
les  uns  des  autres.   Ces  groupements   constituent  «   les  sociétés 

*  Et  de  l'instinct  de  l'alimentation,  de  la  reproduction,  etc. 
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humaines  »  qui  sont  en  nombre  indéterminable;  et  si  Ton  doit 
reconnaître  que  les  différences  naturelles  des  races  sont  les  causes 
principales  de  ce  fractionnement  de  Tespèce  humaine  en  sociétés 
distinctes,  on  doit  ajouter  que  ce  fractionnement  est  du,  aussi,  à  des 
phénomènes  météorologiques,  géogi'aphiques et  autres  qui  tiennent 
de  la  physique  du  globe. 

Et  il  faut  penser,  en  outre,  aux  pliénomènes  purement  sociaux 
qui  ont  groupé,  sur  des  territoires  donnés,  des  individus  qui 
n'avaient  aucune  affinité  ou  propension  naturelle  à  se  réunir.  Ce 
sont  des  groupements  accidentels,  artificiels,  des  sociétés  d'origine 
historique,  qui  ont  été  formées,  à  un  moment  donné  de  l'évolution 
humaine,  par  les  hommes  eux-mêmes  ou  tout  au  moins  par  ceux 
qui  commandent  dans  leurs  sociétés. 

Ces  groupes  forment  les  sociétés  organisées  qui  se  partagent  la 
terre  *. 

Or,  si  nous  sentons  qu'il  nous  est  loisible  de  quitter  une  société, 
un  groupement  social  qui  nous  déplaît,  nous  savons  aussi  qu'il  est 
devenu  impossible  à  aucun  homme  de  ne  pas  vivre  dans  un  grou- 
pement social  quelconque.  Il  peut  vouloir  changer  de  groupe  ; 
mais  il  ne  peut,  en  fait,  vivre  à  l'état  d'isolement  complet,  puisque 
toute  la  terre  habitable  est  partagée,  tout  au  moins  nominalement, 
en  groupements  sociaux  d'amplitude  variée. 

XX.  Nous  pourrions  nous  arrêter  ici,  puisque  nous  croyons  avoir 
prouvé  que  «  la  société  »  est  un  fait  naturel  inéluctable  et  que  cha- 
cun de  nous  est  dans  un  groupe  social  quelconque,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  d'être  autrement. 

Mais  on  pourrait  nous  en  vouloir  de  ne  pas  insister  sur  cette  con- 
sidération que  l'animal  humain,  comme  nous  l'avons  dit  toutà  l'heure, 
réttéchit  sur  tout,  [nôme  sur  ses  instincts,  et  que  nous  sommes,  par 
conséquent,  portés  à  rechercher  quelle  est  la  raison  d'être  du 
groupe  social  dont  nous  faisons  partie  et  jusqu'à  quel  point  nous 
sommes  liés  à  lui. 

Il  n'est  évidemment  pas  question  d'un  contrat  effectif,  c'est-à- 


*  Quelelet  pensait  (II,  p.  219)  que  «  la  vie  des  peuples  tient  à  la  classe  des  phénomè- 
nes périodiques  »  comme  la  succession  des  saisons,  les  phénomènes  astronomi- 
ques, etc.  Mais  il  s'agit  plutôt  d'une  évolution  continue,  et  si,  parfois,  un  Etat  disparaît 
après  avoir  brillé,  c'est  par  l'effet  de  la  guerre  dont  nous  parlerons  plus  loin,  ou  par 
l'effet  de  la  colonisation.  Il  n'y  a  pas,  croyons-nous,  de  périodicité  naturelle  en  cette 
matière,  et  la  formation  des  Etats  organisés  est  un  phénomène  purement  hu'nain. 

Uevue  d'Iî^con.  Polit.  —  Tome  XV.  56 
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dire  d'un  consentement  que  nous  aurions  donné  pour  constituer  la 
société  dont  nous  faisons  partie  '. 

XXI.  Les  élénnenls  du  [)roblùnne  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
nous  onl  conduits  à  la  conclusion  de  la  nécessité  des  sociétés  en 
général  :  notre  personnalité  d'un  côté  et  l'ensemble  des  individus 
du  groupe  social,  dont  nous  ne  sommes  qu'une  unité. 

Quel  est  le  pouvoir  du  second  élément  sur  notre  personnalité. 
Comment  s'explique-t-il  et  jusqu'où  s'étend-il? 

Nous  sommes  tous  —  tout  comme  jadis  nos  ancêtres  et  tous  les 
êtres  vivants  —  placés  dans  la  nature  avec  la  faculté  d'en  jouir, 
pour  notre  existence  et  notre  développement,  sauf  à.  «  lutter  »  con- 
tre elle  pour  en  tirer  ce  dont  nous  avons  besoin. 

Or,  nous  avons  besoin  de  nous  nourrir  pour  croître  et  nous 
développer,  et  nous  éprouvons  le  besoin  de  perpétuer  l'espèce. 

XXII.  Pour  perpétuer  l'espèce,  nous  devons,  nécessairement, 
nous  associer  avec  un  être  de  l'autre  sexe.  Il  en  dérive  l'obligation, 
pour  l'un  des  associés,  tout  au  moins,  de  subvenir  à  la  protection 
et  à  l'entretien  de  la  progéniture  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

De  toute  façon  donc,  nous  devons  nous  nourrir,  et, le  cas  échéant, 
nourrir  notre  progéniture.  Or  si,  tous,  nous  sommes  dans  la  nriême 
position  vis-à-vis  des  forces  naturelles,  qu'arrive-t-il? 

La  concurrence  vitale,  la  lutte  pour  l'existence  est  le  lot  des 
hommes  comme  celui  de  tous  les  êtres  vivants.  Si  chaque  individu 
doit  lutter  contre  tous  les  éléments  extérieurs  pour  vivre,  il  se  con- 
çoit qu'il  ait  aussi,  dans  une  situation  donnée,  à  lutter  contre  un 
autre  individu. 

Si  donc  l'homme  doit  lutter  contre  un  autre  homme  pour  la  con- 
servation de  son  existence,  s'il  n'est  pas  assez  fort  pour  triompher 
dans  cette  lutte,  il  succombera.  Mais  il  pourra  aussi  se  résigner, 
se  soumettre  et  confier,  alors,  la  protection  de  son  existence  à  ceux 
qui  sont  plus  forts  que  lui   Et  c'est  une  association  ! 

XXIII.  En  second  lieu,  l'expérience  apprend  aisément  aux  hom- 

'  Aussi  quand  les  Gonslituauts  français,  imprégnés,  cependant,  des  idées  du  Contrat 
social  de  Rousseau,  voulurent  cliercher  les  bases  réelles  de  Tassociation  politique  qui 
portait  le  nom  de  France,  ils  ne  songèrent  plus  à  employer  le  mot  «  contrat  ».  «  Tous 
les  Français  sont  frères  <>,  dit  le  décret  du  8  janvier  1790,  «  et  ne  composent  qu'une 
famille  ».  On  invoquait  donc  une  espèce  de  communauté  d'origine  basée  sui*  le  dogme 
religieux  de  la  «  création  »  du  premier  couple  humain  par  la  Divinité.  Tous  les 
enfants  de  ce  couple,  tous  les  hommes,  étant,  par  conséquent,  des  frères. 
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mes,  comme  aux  autres  animaux  qui  ont  de  la  mémoire,  que  le 
nombre  peut  suppléer  à  la  force  défaillante. 

Le  nombre, c'est-à-dire  l'association,  est  donc  la  recherche  d'une 
<(  plus  grande  force  »  en  vue  de  la  protection  de  Texistence. 

XXl\^  I/expérience  apprend,  enfin,  aux  hommes, connne  à  tous 
les  autres  animaux  sociables,  que  la  meilleure  manière  de  jouir  de 
la  nature,  le  plus  longtemps  possible,  sans  s'entretuer,  c'est  de 
de  s'entendre,  de  s'accorder. 

Et  cet  accord  existe,  en  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  con- 
trat, quand  nous  réglons  nos  actions  de  manière  à  ne  pas  exciter 
les  autres  individus  à  user  de  leur  supériorité  sur  nous  pour  nous 
priver  de  l'existence.  Cette  supériorité,  ne  l'oublions  pas,  résulte 
d'un  simple  fait  mathématique;  elle  résulte  de  la  loi  du  nombre  : 
2  est  plus  que  1. 

XXV.  Chez  la  plupart  des  hommes,  c'est  la  raison,  c'est-à-dire 
une  éducation  spéciale  et  perfectionnée  des  organes  intellectuels, 
qui  fait  comprendre  que  l'association,  mieux  que  l'isolement,  peut, 
de  toute  manière,  leur  assurer  l'existence,  leur  assurer  la  conser- 
vation de  leur  personnalité. 

Mais  tous  les  hommes  ne  raisonnent  pas,  tous  ne  savent  môme 
pas  raisonner  ! 

Il  ne  reste,  dès  lors,  rien  d'autre  à  dire  que  ceci  :  c'est  que  nous 
sommes  tous  dans  un  groupe  social  déterminé,  le  plus  souvent  par 
le  seul  motif  que  nous  y  sommes  nés,  puis,  parce  que  notre  intérêt 
nous  commande  d'y  rester  et,  enfin,  parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
d'être  autrement. 

XXVI.  De  quelque  côté  que  l'on  envisage  la  question,  de  quelque 
manière  que  l'on  cherche  à  la  résoudre  :  que  ce  soit  par  le  raison- 
nement appliqué  à  l'analyse  de  l'origine  des  groupements  des  ani- 
maux sociables,  que  ce  soit  par  l'observation  des  groupes  humains 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  ou  que  ce  soit  par  le  raisonnement 
appliqué  à  l'étude  de  la  position  de  chacun  de  nous  dans  la  nature, 
on  aboutit,  toujours,  à  la  conclusion  de  .la  nécessité  absolue  du 
groupement,  de  l'association,  et  nommément  de  ce  groupement 

iniversel   primordial  qui   est  celui  où  les  individus  sont  réunis 

)our  assurer  la  continuité  de  l'existence  de  chacun  d'eux,  et  la  per- 

)étuité  de  l'espèce. 

C'est  là  le  principe-créateur  et  directeur  de  l'association-mère,  de 

[Tassociation-type,  de  la  société,  en  un  mot.  Et  cette  association 

'.n'aurait  pas  de  raison  d'être  si  elle  n'avait  pas  ce  but. 
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XXVII.  Un  moi  pour  Finir,  dans  cet  ordre  d'idées. 
L'assimilation  de  la  société  humaine  à  un  corps  vivant,  à  un 

organisme  pluriparliLe,  est  vieille  comme  la  pensée  humaine  elle- 
même  *. 

Et  Ton  peut  aller  très  loin  dans  cette  dissection  et  dans  ces  com- 
paraisons'.  Nous-mêmes,  nous  aurons  quelquefois  recours  à  cette 
assimilation,  parce  que  cela  facilite  l)eaucoup  la  compréhension. 
Mais  la  difficulté  est  que  l'on  ne  pourra  jamais  assigner,  en  fait,  à 
un  individu,  c'est-à-dire  à  l'élément  simple  de  la  société  humaine, 
une  seule  et  unique  fonction  ;  comme  il  est  permis  de  croire,  au 
contraire,  que,  dans  chaque  être  vivant,  chaque  cellule  a  sa  fonction 
et  n'a  que  celle-là.  / 

D'autre  part,  dans  la  société,  chaque  cellule  —  pour  employer 
le  même  mot  —  peut  se  déplacer  par  rapport  à  une  autre,  tandis 
que  dans  un  organisme  vivant,  il  y  a  des  cellules  qui  se  forment  et 
meurent  à  la  même  place  par  rapport  à  leurs  voisines  ^. 

Enfin,  notre  esprit  se  refuse  à  assimiler  l'ensemble  des  hommes 
qui  forment  une  société  et  qui,  dans  cette  société,  sur  un  espace  de 
terrain  donné,  se  déplacent  et  vivent  de  leur  vie  individuelle,  indé- 
pendamment les  uns  des  autres,  notre  esprit  se  refuse  à  assimiler 
cet  ensemble,  à  l'identifier  avec  chacune  des  unités  qui  le  composent. 

Chaque  homme  est  bien  un  être  spécial,  distinct,  qui  a  un  com- 
mencement, une  continuité  de  matière,  une  contiguité  et  une  fin 
dans  le  temps  et  dans  l'espace;  tandis  qu'un  groupe  d'hommes,  s'il 
a  un  commencement  et  une  fin  dans  le  temps,  n'a  aucune  continuité 
ni  contiguité  dans  l'espace. 

CHAPITRE  III 

l'ordonnance  sociale 

XXVIII.  Nous  avons  vu  que  l'animal  vivant  ne  vit  en  sécurité 
que  quand  il  est  habitué,  adapté  à  un  certain  milieu.  Ce  n'est  que 

*  Ariâtote,  Politique^  traduction  Barthélémy  Saint-Hilaire,  II,  p.  355. 

2  A  mesure  que  la  science  biologique  se  développe  et  analyse  les  éléments  des  corps 
vivants,  on  voit  des  philosophes  et  des  sociologues  faire  état  de  ces  découvertes  pour 
les  appliquer  à  la  dissection  de  la  société  humaine. 

^  V.  Revue  bleue,  10  juillet  1897,  p.  49  :  «  La  cellule  vivante  joue  lerôle  qu'elle  doit 
jouer  et  n'en  peut  jouer  un  autre;  tandisquela  cellule  sociale  — c'est-à-dire  l'individu  — 
est  libre  de  jouer  le  rôle  ou  de  ne  le  pas  jouer  >-.  J.-P.  Laffitte  sur  Worms  :  Organisme 
et  Société. 
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quand  tout  ce  qui  l'entoure  se  développe  sans  éveiller  en  lui  l'insé- 
curité, sans  lui  occasionner,  par  conséquent,  un  mal,  que  l'élre 
vivant  vit  réellement,  heureusement,  intégralement. 

Il  y  a  là  un  état  d'équilibre  où  toutes  choses  restent  à  leur  rang, 
à  leur  fonction,  r  leur  place. 

De  là  découle  que,  dans  toute  société,  la  sécurité  consiste  dans 
un  état  d'équilibre  '  où  tous  les  associés  ont  une  fonction,  une  place, 
un  rang  particulier. 

L'ensemble  des  associés  aflecte  une  forme,  une  organisation,  une 
ordonnance  déterminée,  qui  est  l'ordonnance  sociale  ^ 

XXIX.  Cette  ordonnance  n'est  et  ne  peut  être  que  le  fait,  que  le 
résultat  des  actions  de  tous  les  individus  réunis  en  société.  Elle 
est,  pour  chaque  groupe  social,  l'aspect  global  que  revêt,  à  chaque 
moment,  ce  groupe;  elle  est  la  résultante  de  l'évolution  et  le  fruit 
de  toutes  les  expériences  des  individus  qui  ont  composé  et  compo- 
sent le  groupe. 

Les  actions  que  réalisent  les  individus  lorsqu'ils  restent  dans 
cette  ordonnance  se  font  avec  «  ordre  ».  L'ordonnance  sociale 
suppose  donc  nécessairement  l'ordre,  c'est-à-dire  l'exécution,  par 
chaque  individu,  de  son  rôle  dans  la  société  ^ 

XXX.  Remarquons  que  cette  ordonnance  sociale,  cet  équilibre 
social,  est  précisément  le  but  que  les  individus  veulent  alteindre 
en  s'associant,  puisqu'il  leur  garantit  la  meilleure  existence,  l'exis- 
tence la  plus  assurée,  la  plus  «  secure  »,  comme  disent  les  Anglais. 

XXXL  Or,  si  les  sociétés  dérivent  toutes  d'un  même  besoin,  d'une 
même  action  naturelle,  on  peut  en  induire  a  priori  qu'elles  ont, 
toutes,  une  ordonnance  identique  ou  que,  tout  au  moins,  l'ordon- 
nance de  toutes  repose  sur  des  bases,  sur  des  principes  identiques. 

La  Nature  n'a  pas  deux  manières  d'agir,  puisqu'elle  est  Une. 

Si  donc  nous  analysons  les  raisons  naturelles  qui  conduiseut  à 
la  formation  des  sociétés,  nous  trouverons,  nécessairement,  les 
bases,  les  principes  fondamentaux  de  l'ordonnance  sociale. 

XXXII.  Une  société  quelconque  n'existe  que  pour  la  conserva- 

'  La  loi  de  l'équilibre  est  une  loi  universelle.  Toutes  choses  oscillent  entre  deux 
étals  extrêmes.  Et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'état  normal  est  entre  les 
deux,  il  est  une  moyenne.  C'est  le  juste  milieu,  le  in  medio  des  anciens. 

■^  On  peut  aussi  dire  :  La  statique  sociiile,  la  structure  sociale,  etc.  (conf.  Spencer, 
Principes  de  sociologie,  traduction). 

^  Nous  dirons  un  jour,  si  nous  en  avons  le  loisir,  dans  un  volume  consacré  ()  la 
Liberté,  ce  que  comporte  cette  exécution. 
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tion  des  individus  et  la  perpétuation  de  l'espèce.  Tous  les  individus 
qui  forment  cette  société  sont,  naturellement,  instinctivement,  d'ac- 
cord sur  ce  but. 

Comment  faut-il  régler  Fexistence  sociale  pour  atteindre  ce 
double  but? 

Il  faut  protéger  les  individus  adultes  ainsi  que  leur  progéniture. 

1/idée  d'obligation  qui  se  trouve  dans  cette  phrase,  l'obligation 
qu'il  y  a  à  tendre  vers  un  but,  implique  déjà  l'existence  de  quelque 
chose  de  supérieur  qui  agit,  à  la  fois,  sur  chaque  individu  et  sur 
l'ensemble  des  individus  associés. 

Si  l'individu  (d'une  espèce  sociable)  ne  peut  pas  ne  pas  être  dans 
une  association,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  ne  peut  pas  non  plus, 
lors  même  que  ses  instincts  naturels  ne  le  pousseraient  pas  cà  s'as- 
socier avec  d'autres  individus,  ne  pas  vouloir  le  but  que  se  propose 
l'association,  c'est-à-dire  la  conservation  de  l'espèce. 

Ce  principe  directeur  de  l'association  s'impose  donc  à  tous  les 
membres  de  l'association,  d'une  façon  péremptoire.  Et  chaque  indi- 
vidu y  est  soumis,  subordonné. 

Ce  principe  s'impose  môme  à  ceux  qui,  dans  la  société,  sont  iès 
u  plus  forts  »  ;  car,  comme  les  autres,  ils  ont  l'instinct,  le  besoin  de 
perpétuer  l'espèce  et  cet  instinct  leur  commande  de  protéger 
d'abord  l'existence  de  leur  progéniture  «  plus  faible  »  qu'eux,  puis, 
par  un  besoin  dérivé,  tous  les  autres  membres  de  l'association. 

Cette  subordination  de  chaque  individu  au  principe  dominateur 
des  sociétés  correspond  à  une  supériorité  de  ce 'principe. 

Cette  supériorité,  c'est  V autorité. 

Toute  société  possède  donc  l'autorité  sur  chacun  des  individus 
qui  la  composent. 

Le  principe  d'autorité  est  donc  le  premier  caractère  commun  à 
toutes  les  sociétés. 

Dans  toutes  il  y  a  l'autorité,  une  autorité. 

XXXllI.  Nous  devons  immédiatement  ajouter  ce  corollaire  pri- 
mordial que  l'autorité  n'ayant  pas  d'autre  domaine,  pas  d'autre 
champ  d'action  que  la  poursuite  du  but  de  l'association,  il  n'y  a 
plus  d'autorité  en  dehors  de  ce  champ  ^ 


^  Nous  verrons  d'ailleurs,  plus  loin,  qu'il  y  a  une  innpossibilité  d'ordre  physiologique, 
d'ordre  matériel  à  ce  que  l'aulorilé  agissante  sorte  de  sa  nnission,  sans  cesser  d'être 
légitime. 
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XXXIV.  La  protection  des  individus,  qui  est  la  fonction  des  so- 
ciétés, comprend  la  protection  de  la  progéniture. 

Or,  pour  protéger  la  progéniture,  il  faut  que  la  manière  d'élever 
les  jeunes  à  partir  de  leur  naissance  soit  déterminée,  réglée.  Il 
faut,  nécessairement,  que  quelqu'un  prenne  soin  de   ces  jeunes*. 

Cette  besogne  incombe  aux  parents,  à  l'un  des  parents,  à  n'im- 
porte qui,  mais  elle  incombe  à  quelqu'un  dans  la  société. 

Ce  quelqu'un  ou  ce  quelque  chose,  nous  l'avons  déjà  apj)elé 
«  famille  »  et  nous  dirons  donc  que  la  seconde  base,  le  second 
principe  des  sociétés,  de  toutes  les  sociétés  est  la  famille,  c'est-à- 
dire  la  manière  de  régler  l'élevage  de  la  progéniture  \ 

H  n'y  a  pas  de  sociétés  sans  o  la  famille  ». 

XXXV.  Le  «  moi  »  de  tout  être  vivant  comprend  noiuseulement 
son  organisme,  mais  aussi  tout  ce  qui,  même  en  dehors  dfe  son  orga- 
nisme, sert  à  le  faire  vivre,  à  le  maintenir  en  vie.  Il  comprend, 
pour  chaque  être  vivant,  tout  ce  qui  est  lui  et  tout  ce  qui  est  pour 
lui,  tout  ce  qui  lui  est  propre,  toute  sa  propriété  ^  en  un  mot. 

Et  si  nous  gardons  ce  mot  propriété,  faute  d'un  autre  aussi 
court,  pour  déterminer  la  manière  dont,  dans  toute  société  quel- 
conque, est  réglée  l'action,  le  pouvoir  des  individus  sur  les  choses 
qui  sont  en  dehors  de  leur  organisme  et  dont  ils  ont  besoin  pour 
vivre,  nous  pourrons  dire  que  la  troisième  base,  le  troisième  prin- 
cipe de  toute  société  est  le  principe  de  propriété,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  société  sans  «  la  propriété  ». 

XXXVI.  Nous  aurons  beau,  maintenant,  chercher  encore  s'il 
existe  d'autres  caractères  communs  à  toutes  les  sociétés,  animales 
pures  ou  humaines,  nous  n'en  trouverons  plus  parce  qu'il  n'en  faut 
plus  d'autre  pour  atteindre  le  but  des  sociétés. 

Il  y  a  donc  trois  bases,  trois  principes  communs  à  toute  ordon- 
nance sociale  et  il  n'y  en  a  que  trois. 

C'est  autour  de  ces  trois  [)rincipes  qu'a  évolué  l'ordonnance  de 

*  C'est,  évidemment,  par  exagération  de  linstinct  de  sociabilité  que  l'on  peut  conce- 
voir que  la  protection  et  l'éducation  des  enfants  seraient  l'affaire  de  l'ensemble  de  la 
société  et  non,  exclusivement,  celle  des  parents  ou,  à  tout  le  moins,  celle  de  la  mère. 

'"  Nous  navons  plus  à  revenir  ici  sur  l'origine  et  la  nécessité  de  «  la  famille  »  dans 
la  société  humaine.  Nous  en  avons  assez  dit  dans  nos  précédentes  élude?.  —  V.  La 
population,  p.  52. 

3  Nous  étudierons  plus  à  fond  la  notion  de  la  propriété  dans  un  autre  ouvrage  et 
nous  en  montrerons  non  seulement  la  nécessité,  niais  même  le  caractère  purement 
naturel,  par  conséquent  inéluctable. 
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toutes  les  sociétés  ;  et,  selon  les  caprices  des  milieux  et  des  circons- 
tances, ces  principes  ont  été  appliqués  des  façons  les  plus  variées. 

Cliaque  individu,  agissant  sur  le  milieu  ambiant  et  régi  par  ce 
milieu,  a  cherché  à  s'adapter  le  mieux  possible  à  ce  milieu,  et  les 
caractères  ainsi  acquis  par  lui  se  sont  transmis  et  affermis  par  l'hé- 
rédité. Ensuite,  quand  les  individus  ont  trouvé  une  meilleure  façon 
.de  vivre  en  société  dans  un  milieu  donné,  ils  en  ont  transmis  la  con- 
naissance aux  générations  issues  d'eux.  Enfin,  chaque  fois  qu'une 
situation  nouvelle  se  présentait,  soit  par  le  fait  d'une  découverte, 
d'une  invention  ou  d'un  autre  acte  individuel,  soit  par  le  fait  de 
la  nature,  il  a  fallu  rechercher  un  nouvel  état  d'équilibre;  et  la 
société,  partant  de  l'état  d'équilibre  antérieur,  a  cherché  à  établir 
une  nouvelle  manière  d'être,  tenant  compte  du  fait  nouveau. 

Et  c'est  après  que  l'expérience  a  montré  que  cet  état  d'équilibre 
nouveau  était  avantageux,  à  la  fois,  à  l'existence  du  corps  social 
et  à  l'existence  des  individus,  qu'il  est  devenu  une  habitude,  un 
caractère  du  groupe  social. 

XXXVII.  Les  applications  qu'ont  reçues,  dans  chaque  groupe 
social  humain,  les  trois  principes  de  toute  ordonnance  sociale  for- 
ment la  manière  d'être,  les  mœurs  des  races  et  des  peuples...  Ce 
sont  elles  qui  constituent  et  caractérisent  l'ordonnance  sociale. 

La  force  de  l'habitude  et  la  peur  des  changements,  c'est-cà-dire 
l'horreur  de  l'insécurité  ^  font  que  chaque  peuple  considère  ces 
manières  d'être  comme  inséparables  de  son  existence. 

Elles  forment  la  tradition,  les  traditions;  et  ces  traditions  offrent 
cette  caractéristique  de  s'imposer,  pour  ainsi  dire,  de  génération 
en  génération,  parce  que  les  «  anciens  »  ne  veulent  pas  en  chan- 
ger sans  de  grands  motifs  et  imposent  celles  qui  existent  aux 
«  nouveaux  ».    ' 

Ceci  constitue  la  tendance  au  conservatisme  qui  existe  partout, 
chez  tous  les  peuples,  mais  à  des  degrés  divers  ^. 


*  On  remarque,  en  fait,  par  une  foule  de  synnptômes,  que  c'est  lïnsécurité  qui, 
dans  tous  les  pays,  arrête  toutes  les  activités  dès  qu'il  y  a  des  troubles  ou  seulement 
môme  des  menaces  de  trouble. 

^  Elle  existe  au  degré  suprême,  par  exe:nple,  chez  les  Chinois,  qui  ont  le  culte  des 
ancêtres  poussé  à  l'extrême  et  qui  répugnent  à  accepter  des  procédés  de  travail  moins 
fatigants  parce  que  leurs  ancêtres  ne  les  pratiquaient  pas. 

Spencer  exprime  cette  vérité  comme  suit  :  «  Bien  que,  pour  que  la  coopération  soit 
possible,  et  par  conséquent  que  la  croissance  sociale  soit  facilitée,  il  doive  y  avoir  une 
organisation,  celle-ci,  une  fois  constituée,  met  obstacle  à  une  croissance  ultérieure, 
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Il  iTeiilre  pas  dans  nos  inlenlions  el  il  ne  nous  serait  évidem- 
ment pas  possible  d'étudier  et  de  décrire  ici  les  manières  d'être 
(dont  les  nuances  sont  iimombrables)  qui  caractérisent  les  difTéren- 
tes  sociétés  humaines  et  constituent  l'ordonnance  de  chacune 
d'elles.  Nous  devons,  nécessairement,  rester  dans  les  généralités. 
Les  livres  de  sociologie  expérimentale  comparative  ne  manquent 
pas,  au  surplus  I 

[A  suivre.)  Maurice  Heins. 


puisque  celte  croissance  ultérieure  implique  une  réorganisation  à  laquelle  s'oppose 
l'organisation  existante  •>  [Principes,  III,  p.  357).  Et  plus  loin  :  <«  L'autocrate  est  obligé 
de  respecter  et  de  conserver  l'ensemble  des  institutions  et  des  lois,  produits  dos  sen- 
timents et  des  idées  du  passé  auxquels  s'attache  une  sanction  religieuse  »  [id.,  p.  441). 
Les  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  proclamés  le  29  mai  1793  par  la  Convention, 
portaient,  en  leur  article  final,  qu'«  une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir  à  ses 
lois  les  générations  futures  »,  Gela  a  les  apparences  d'une  naïveté,  mais  c'est  une  pro- 
testation contre  le  conservatisme  exagéré  de  l'ancien  régime. 


LA  QUESTION  DES  RÈGLEMENTS  D'ATELIER  EN  FRANCE 


Lorsque  le  patron  et  Toiivrier  se  sont  engag^^s  Tun  à  donner  du 
travail  et  l'autre  à  le  faire,  ce  ne  sont  là  simplement  que  des  préli- 
minaires. Il  faut  ensuite  aviser  aux  conditions  d'exécution  du  con- 
trat. Dès  que  le  travailleur  met  le  pied  dans  une  usine,  il  cesse  de 
s'appartenir  pour  faire  partie  d'une  organisation  complexe  ayant 
ses  règles  propres  et  sa  discipline  intérieure.  L'ordre  et  la  régula- 
rité étant  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  exécution  du  travail, 
l'obligation  toute  naturelle  s'impose  à  l'ouvrier,  d'être  respectueux 
et  soumis  envers  ceux  (jui  doivent  veiller  au  bon  fonctionnement 
de  l'établissement  dans  lequel  il  vient  d'entrer. 

Pour  arriver  à.  ce  résultat  indispensable,  le  patron  rédige  ce 
qu'on  appelle  un  règlement  d'atelier.  Ses  différents  articles  concer- 
nent l'beure  d'enlrée  et  de  sortie  de  l'usine,  l'heure  et  la  durée  des 
repas,  le  mode  d'exécution  du  travail,  l'époque  et  le  mode  de  paie- 
ment des  salaires,  les  règles  île  morale  et  d'hygiène  à  observer, 
les  dispositions  prises  pour  assurer  la  sécurité  matérielle,  les  péna- 
lités sanctionnant  les  manquements  au  règlement,  comme  les  amen- 
des, la  réprimande,  la  mise  à  pied  et  le  renvoi;  en  un  mot,  tout  ce 
que  le  patron  juge  opportun  d'y  insérer  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  dans  celui  de  ses  affaires. 

On  voit,  sans  que  nous  insistions  davantage,  quelle  est  l'impor- 
tance du  règlement  d'atelier,  importance  telle  qu'à  nos  yeux,  l'ou- 
vrier n'est  édifié  véritablement  sur  la  nature  du  contrat  du  travail 
conclu  par  lui,  que  lorsqu'il  en  connaît  parfaitement  les  conditions 
d'exécution.  L'accessoire,  cela  est  évident,  engage  en  fait  beau- 
coup plus  gravement  le  travailleur  que  le  contrat  lui-même.  Or, 
tandis  qu'en  théorie  le  contrat  est  accepté  et  rédigé  librement,  après 
discussion  contradictoire  par  les  deux  parties  contractantes,  les 
règlements  d'atelier,  au  contraire,  sont  l'amvre  exclusive  du 
patron. 

Dans  son  livre  sur  Le  Contrat  de  Travail,  M.  Hubert  Valleroux 
justifie  cette  pratique  en  ces  termes  :  «  Ces  règlements  sont  seule- 
ment coutumiers  et  le  résultat  de  l'habitude  dans  la  petite  indus- 
trie, ils  sont  écrits  pour  les  exploitations  d'une  certaine  importance. 
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Rédigés  alors  par  le  chef  d'industrie,  qui,  parfois,  et  à  litre  abso- 
lument gracieux  et  spontané,  consulte  son  persoimel,  ils  sont  im- 
primés et  affichés  dans  Tatelier,  et  chaque  ouvrier  est  présumé, 
par  le  fait  de  son  entrée,  les  avoir  acceptés.  C'est  par  cette  accep- 
tation tacite  que  se  forme  le  contrai  ».  Qu'il  y  ait  là  une  véritable 
acceptation,  au  sens  propre  du  mot,  formant  véritable  contrai, 
lorsque  l'ouvrier  n'est  pas  appelé  à  présenter  ses  observations, 
touchant  les  clauses  du  règlement,  c'est  ce  que  nous  refusons  abso- 
lument d'admettre.  Il  est  vrai  qu'on  nous  objecte,  après  P'rédéric 
Basliat  :  l'ouvrier  n'esl-il  pas  libre  de  ne  pas  donner  son  conserite- 
raent?  s'il  ne  dit  rien,  c'est  qu'il  ne  trouve  rien  à  dire,  il  accepte 
donc  tacitement.  t]h  bien!  non!  il  n'y  a  pas  ici  acceptation  libre, 
car  il  n'y  a  pas  absence  de  contrainte.  Considérer  qu'en  général 
l'ouvrier  adhère  librement  au  règlement  d'atelier,  c'est  ne  pas  voir 
la  réalité  des  faits;  c'est  subir  l'influence  de  la  vieille  sentence 
romaine  :  Coacla  vobmlas  tamen  volimtas  est  ;  qui  faisait  dire  au 
jurisconsulte  Paul  :  Qumnvis  si  lihenim  esset  nolulsscmy  tamen 
voilà. 

'tteureusement  les  études  psychologiques  ont  progressé  depuis  le 
temps  où  vivait  le  jurisconsulte  romain.  Pourquoi  donc  qualifier 
d'acte  volontaire  et  libre  un  acte  qui  n'a  pas  ce  caractère?  Prenons 
un  exemple.  Supposons  qu'un  homme  se  trouve  surpris  par  un 
autre  lui  demandant  la  bourse  ou  la  vie.  S'il  craint  la  mort,  et, 
nous  ne  calomnioiis  pas  l'humanité  en  disant  que  la  plupart  des 
hommes  la  redoutent,  il  donnera  sa  bourse.  Eh  bien!  il  se  trouve 
encore  aujourd'hui  des  personnes  pour  affirmer,  en  toute  tranquil- 
lité d'âme,  que  le  volé  a  choisi  et  par  conséquent  accepté.  Un  rai- 
sonnement pareil  nous  confond  absolument.  Comment!  voilà  un 
homme  qui  ne  veut  pas  mourir,  il  ne  peut  donc  avoir  qu'une  seule 
pensée  dans  l'esprit,  celle  de  donner  sa  bourse,  puisque  l'idée  de 
préférer  recevoir  la  mort  ne  l'arrôtej'a  pas  même  une  seconde.  H 
n'est  pas  libre,  donc  il  n'accepte  pas.  L'acte  qui  lui  fait  donner  sa 
bourse  n'a  pas  pour  cause  un  libre  choix,  mais  la  peur  de  mourir, 
ce  qui  est  bien  différent. 

Ceci  dit,  nous  pensons  que  l'ouvrier  qui  se  voit  imposer,  sans 
discussion  préalable,  un  règlement  d'atelier,  est,  la  plupart  du 
temps,  dans  une  situation  analogue  à  celle  que  nous  venons  de 
décrire.  Accepte-t-il,  en  effet,  ce  règlement?  Non  !  il  le  subit. 
M.  Bodeux,  dans  ses  Etudes  sur  le  Contrat  de  Travail,  rappelait,  à 
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ce  propos,  l'avis  d'un  inspecteur  général  suisse,  qui  fait  bien  voir 
l'intérêt  de  la  question.  «  Le  règlement  de  fabrique,  disait  cet  ins- 
pecteur, ne  peut  valoir  comnie  convention  écrite;  il  n'a  pas,  en 
réalité,  le  caractère  d'une  convention,  d'un  contrat  dans  le  sens 
propre  du  mot,  parce  qu'il  n'est  qu'un  ordre,  un  ensemble  de 
devoirs  imposés  par  Tun  des  contractants,  le  patron,  à  l'autre  con- 
tractant, l'ouvrier,  ensemble  de  devoirs  que  le  travailleur  doit 
accepter  à  son  entrée  dans  la  fabrique,  conditions  sous  le  bénéfice 
desquelles  il  reçoit  de  l'ouvrage.  Le  travailleur  n'est  pas  libre,  si 
on  lui  donne  une  place,  de  récriminer  contre  l'une  ou  l'autre  dis- 
position du  règlement^  ni  même  de  demander  un  changement;  il 
doit  prendre  le  règlement  de  fabrique  tel  qu'il  est,  sinon  il  ne  reçoit 
pas  de  travail;  ainsi  le  règlement  n'a  pas  le  caractère  d'une  con- 
vention   Bien  plus,  doit-il  y  avoir  une  distinction  entre  conven- 
tion écrite  et  règlement  de  fabrique.  Ces  deux  expressions  ne 
sont  pas  identiques  et  ne  se  peuvent  remplacer  l'une  l'autre...  On 
a  cherché  à  plusieurs  reprises  à  donner  le  caractère  d'une  conven- 
tion écrite  au  règlement,  parce  que  le  travailleur  à  son  entrée  doit 
le  soussigner.  Cette  manière  de  faire  ne  peut  rien  changer  à  la 
chose,  parce  que  l'ouvrier  sans  place  ne  peut  pas,  dans  la  pratique, 
étudier  ni  peser  les  dispositions  du  règlement  à  lui  soumis;  il  ne 
peut  lui  être  demandé  de  discuter  chaque  point  et  de  juger  l'en- 
semble à  la  simple  lecture.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  se  ris- 
quera pas  même  à  lire  le  règlement,  particulièrement  s'il  est  long 
et  si  le  fabricant  ou  le  directeur  se  tiennent  près  de  lui  ;  il  le  signera 
simplement  parce  qu'il  est  sans  travail  et  doit  gagner  sa  vie;  et 
qu'au  refus  de  sa  signature,  il  ne  serait  pas  employé.  La  signature 
peut  tout  au  plus  servir  à  démontrer  que  le  règlement  de  fabrique 
a  été  remis  à  l'ouvrier  à  son  entrée  ».  Cette  analyse  pénétrante  met 
bien  en  relief  la  complexité  du  problème  et  les  difficultés  à  vaincre; 
elle  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  ne  se  contente  pas  de  belles  paro- 
les et  qui  s'est  appliqué  à  saisir  sur  le  vif  la  réalité  des  faits. 

L'autorité  du  patron,  que  nous  constatons  si  grande  lorsqu'il 
s'agit  d'imposer  à  son  personnel  ouvrier  les  conditions  d'exécution 
du  contrat,  n'est  pas  moindre  lorsqu'il  s'agit  de  sanctionner  son 
règlement.  L'amende,  la  réprimande,  la  mise  à  pied,  le  renvoi 
viennent  frapper  celui  que  le  maître  juge,  à  tort  ou  à  raison,  cou- 
pable de  porter  atteinte  à  la  discipline.  Assurément,  et,  si  nous  ne 
le  disions  pas,  nous  aurions  tort,  il  ne  manque  pas  de  patrons  bien- 
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veillants  et  justes  pour  appliquer  ces  [)énalitr;s  en  toute  équitù. 
Cependant  n'oublions  pas  que  le  patron,  si  bon  soit-il,  est  un 
honarae  après  tout,  avec  ses  qualités  sans  doute,  mais  aussi  avec 
ses  défauts.  Il  peut  être  vif,  susceptible,  colère,  s'il  n'est  pas  des- 
pote. Or  lorsqu'il  applique  le  règlement,  il  est  juge  et  partie  et  ses 
décisions  sont  sans  appel.  Pas  de  recours  contre  lui,  s'il  sait  habi- 
lement se  servir  d'expédients  que  la  nécessité  lui  fera  trouver  bien 
vite.  Quelle  tentation  pour  lui  d'abuser  de  son  autorité  !  Quelle 
sagesse,  quel  héroïsme  même  s'il  y  résiste!  Cela  lui  est  d'autant 
plus  difficile  qu'il  partage  souvent  sur  ce  point  des  préjugés  funes- 
tes. En  effet,  si  trop  de  maîtres  ignorent,  rejettent  ou  négligent  les 
devoirs  de  protectorat,  qui  découlent  si  naturellement  de  la  notion 
chrétienne  du  patronat,  en  revanche,  ils  aiment  assez  à  se  considé- 
rer comme  des  dépositaires  d'une  autorité  semblable  à  celle  de  l'an- 
tique père  de  famille  romaii],  dont  le  despotisme,  sur  ceux  qu'il  diri- 
geait, n'était  limité  que  par  l'opinion  publique,  et  devant  qui  s'arrê- 
tait l'intervention  même  de  l'Etat.  De  plus  l'évolution  du  régime 
légal  du  travail  sépare,  dans  la  grande  industrie,  l'ouvrier  du 
patron  souv.ent  forcé  de  s'en  remettre,  pour  l'application  du  règle- 
ment, à  des  intermédiaires  presque  toujours  plus  rigoureux  que  le 
maître^  De  là  des  abus  que  l'industriel  ignore  et  dont  il  admet  dif- 
ficilement l'existence,  lorsque  des  plaintes  arrivent  jusqu'à  lui.  Il 
arrive  un  moment  où  la  coupe  déborde,  et,  à  la  suite  d'un  événe- 
ment parfois  insignifiant,  la  liaine  et  la  violence  se  donnent  libre 
carrière  et  donnent  aux  emportements  regrettables  des  ouvriers 
une  force  irrésistible.  Ils  ne  voient  plus  dans  l'ordre  établi,  dans  la 
discipline,  que  des  obstacles  à  renverser.  Sans  se  préoccuper  deTe 
qui  suivra,  les  exaltés  entraînent  les  indécis,  et  des  crimes  viennent 
quelquefois  ensanglanter  l'usine  dont  le  chef  n'a  pas  su  comprendre 
le  devoir  strict  de  veiller  minutieusement  à  ce  que  l'application  du 
règlement  ne  serve  pas  à  couvrir  des  injustices,  ou  de  s'efforcer  de 
dissiper  des  malentendus,  qu'une  simple  explication  suffirait  sou- 
vent à  faire  disparaître. 

On  nous  dira,  peut-être,  que  l'intérêt  bien  entendu  commande 
au  patron  de  ne  pas  user  mal  de  son  pouvoir  en  mécontentant  ou 
en  laissant  vexer  par  ses  subordonnés  son  personnel  ouvrier,  que 
des  abus  trop  nombreux  ou  trop  grands  feraient  déserter  son  usine, 
qu'il  risquerait  de  voir  disparaître  sa  fortune  avec  la  prospérité  de 
son  industrie. 
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Nous  savons  tout  cela,  et  nous  n'avons  pas  dit,  qu'aujourcriiui 
surtout,  le  patron  n'ait  d'autre  limite  à  son  autorité  que  son  bon 
plaisir.  Sans  doute  il  est  plus  facile  à  l'ouvrier  contemporain  qu'à 
celui  d'autrefois  de  faire  capituler  le  riche  industriel  ou  la  puissante 
compagnie.  On  l'a  vu,  par  son  refus  de  travailler,  leur  infliger  des 
pertesénormes.  Cependant,  il  faut  bien  faire  attention  que  là  encore 
l'égalité  entre  les  deux  parties  contractantes  n'existe  pas.  Le  pati'on, 
par  la  fermeture  temporaire  de  son  usine,  par  l'utilisation  de  son 
crédit  et  de  ses  ressources,  peut  engager  la  lutte  avec  l'espérance 
de  vaincre  et  non  sans  raison.  L'ouvrier,  au  contraire,  sait-il  s'il 
pourra  manger  dans  huit  jours,  ou  même  le  lendemain  de  la  cessa- 
lion  du  travail? 

En  fait,  bien  qu'il  connaisse  de  mieux  en  mieux  la  force  du  nom- 
bre, la  puissance  des  syndicats,  le  tort  que  cause  aux  industriels 
une  grève  habilennent  conduite,  la  crainte  qu'excite  dans  leurs 
âmes  les  menées  révolutionnaires,  en  fait,  l'ouvrier  hésite  long- 
temps, d'autant  plus  longtemps  que  sa  famille  est  plus  nombreuse, 
à  se  révolter  et  à  mettre  le  marché  à  la  main  air  patron  qu'il  sait 
assez  riche  pour  lutter  longtemps.  C'est  que  le  maître  terrorisé  ou 
découragé  peut  se  retirer  des  affaires,  et  l'on  avouera  bien  que 
l'ouvrier  se  trouve  absolument  désarmé  devant  une  telle  solution. 
Qu'il  réduise  son  personnel,  et  parmi  les  ouvriers  victorieux,  cer- 
tains resteront  sans  travail  malgré  la  réussite  de  la  grève. 

Un  ouvrier  intente-il  un  procès  à  une  compagnie  puissante,  il 
devra  lutter  longtemps  avant  de  remporter  la  victoire.  N'ont-elles 
pas  à  leur  service  des  avocats  experts  connaissant  admirablement 
toutes  les  ressources  de  la  procédure?  Battues  en  première  instance, 
elles  interjettent  appel;  vaincues  encore  une  fois,  elles  se  pour- 
voient en  cassation.  Comment  l'ouvrier,  même  assuré  de  son  bon 
droit,  ne  se  découragerait-il  pas  à  l'idée  de  triompher  de  pareilles 
résistances,  lorsque  l'argent  lui  manque,  lorsqu'il  lui  est  impossible 
de  consacrer  son  temps  à  suivre  toutes  les  péripéties  de  son  procès? 

Si  nous  rappelons  ces  choses,  ce  n'est  pas  pour  donner  un  pré- 
texte à  des  déclamations  détestables,  ni  pour  accentuer  des  conflits 
dont  nous  regrettons  l'existence  tout  le  premier.  Nous  reconnais- 
sons sans  difficulté  que  les  ouvriers  ont  des  défauts  et  des  vices. 
Mais  ces  défauts  et  ces  vices  ne  sauraient  excuser  l'indifférence,  la 
mollesse  ou  la  négligence  de  ceux  qui  les  dirigent,  surtout  à  unei 
époque  où  l'état  social  actuel  est  attaqué  avec  violence. 
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Quand  bien  même  il  serait  vrai,  au  dire  des  slalisticiens,  qu'en- 
viron 50  p.  100  des  grèves  lournenL  à  l'avantage  des  travailleurs, 
ces  succès  partiels  ne  compensent  pas  à  nos  yeux  les  soutï'rances 
causées  pendant  la  période  de  lutte,  les  dangers  que  font  courir  à 
la  société  les  menées  révolutionnaires,  les  agressions  contre  les 
personnes,  les  violations  des  propriétés,  les  destructions  de  capi- 
taux, et  surtout  l'antagonisme  sans  cesse  grandissant  entre  les 
patrons  et  ceux  qu'ils  emploient.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'atta- 
cher à  prévenir  de  tels  conQits  par  des  mesures  sagement  appro- 
priées à  notre  caractère  et  à  nos  mœurs?  Or,  il  se  trouve  que  les 
règlements  d'atelier  sont  une  source  de  fréquentes  contestations 
dans  le  monde  du  travail.  Au  moment  où  les  questions  ouvrières 
préoccupent,  ajuste  titre,  beaucoup  d'esprits  en  France,  il  nous  a 
semblé  qu'il  serait  bon  de  rappeler  d'abord  la  théorie  de  la  juris- 
prudence en  matière  de  règlements  d'atelier,  ensuite  les  réformes 
proposées  devant  la  Chambre,  le  Sénat,  le  Conseil  supérieur  du  Tra- 
vail, en  rappelant  les  critiques  dont  elles  furent  l'objet,  de  recher- 
cher enfin  ce  que  devrait  contenir  un  règlement  d'atelier  obligatoire 
qui  fournirait  une  garantie  sérieuse  à  l'ouvrier  tout  en  sauvegar- 
dant l'autorité  du  patron.  Tel  est  l'objet  de  notre  étude,  guidé  que 
nous  sommes  par  le  seul  souci  de  la  vérité  désintéressée. 

L'Ancien  Régime,  discrédité  par  ses  abus,  venait  de  s'écrouler 
sous  les  efforts  de  la  Révolution,  les  corporations  avaient  disparu 
avec  les  jurandes  et  les  maîtrises,  la  liberté  du  travail  était  pro- 
clamée depuis  plusieurs  aimées,  lorsque  le  gouvernement  s'aperçut 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  renverser  l'ancien  état  de  choses  pour  faire 
régner  le  calme  et  la  paix.  Au  début  du  consulat,  Ghaptal,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  donna  l'ordre  à  Louis  Costaz  de  rédiger 
l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  concernant  les  matuifactures 
et  les  gens  de  travail  de  toutes  professions. 

Ce  document,  longtemps  ignoré  et  retrouvé  récemment  par 
M.  Marc  Sauzet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  l'a 
publié  dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1892,  offre  à  nos 
yeux  un  grand  intérêt.  En  le  lisant,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  Louis 
Costaz  n'éprouve  pas  une  grande  inclination  pour  les  ouvriers. 
Mais,  témoin  des  troubles  et  des  discussions  violentes  dont  les  rela- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  donnaient  alors  le  spectacle,  il  avait 
reconnu  le  danger  pour  l'Etat  de  se  désintéresser  de  ces  questions 
brùkintes,  et  de  n'avoir  pas  essayé  de  fixer  quelques  règles  gêné- 
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raies  destinées  à  remplacer  les  usages  anciens,  qui  ne  convenaient 
plus  à  Tétai  de  choses  nouveau.  Nous  relevons  dans  cet  exposé  des 
motifs  des  passages  qui  se  rapportent  directement  a  notre  sujet. 

u  Les  conventions,  disait  Costaz,  qui  se  forment  entre  les  ou- 
vriers et  ceux  qui  leur  donnent  du  travail,  ont  pour  objet  de  régler 
le  salaire  de  l'ouvrier  et  d'établir  ses  obligations,  qui  sont  ordinai- 
rement que  l'ouvrier  ne  pourra  quitter  avant  un  certain  terme,  ou 
sans  prévenir  quelques  jours  d'avance...  //  eU  essentiel  que  ces 
conventions  fondées  sur  Vutilité  réciproque  des  deux  parties  et 
émanées  de  leur  consentement  mutuel,  soient  fidèlement  exécu- 
tées... 11  n'est  aucune  spéculation  de  négoce  qui  ne  soit  sujette  aux 
plus  grands  périls,  et  qui  ne  puisse  devenir  la  ruine  de  son  auteur, 
si  les  éléments  sur  lesquels  elle  est  fondée  peuvent  être  arbitrai- 
rement changés.  La  loi  doit  veiller  avec  le  même  soin  à  V exécu- 
tion des  conditions  favorables  à  l'ouvrier  :  si  on  lui  a  promis  de 
l'occuper  pendant  un  certain  temps,  il  faut  qu'il  le  soit  ou  qu'on 
l'indemnise;  car  on  doit  présumer  qu'il  a  modéré  le  taux  de  son 
salaire,  pour  obtenir  l'assurance  d'une  occupation  constante...  La 
fidélité  des  engagements  n'est  pas  la  seule  condition  importante 
dans  les  relations  des  ouvriers  avec  les  entrepreneurs;  il  est  égale- 
ment nécessaire,  pour  assurer  le  meilleur  emploi  des  efforts  de  la 
classe  laborieuse,  que  celui  qui  dirige  le  travail,  soit  exactement 
obéi  dans  tout  ce  qui  y  est  relatif.  Il  faut  qu'il  puisse  établir  la 
subordination  entre  les  ouvriers,  suivant  les  divers  degrés  d'habi- 
leté et  conformément  à  l'intérêt  de  l'établissement,  qu'il  puisse  régler 
la  manière  dont  se  feront  la  distribution  des  matières  premières  et 
la  recette  des  matières  fabriquées;  enfin  qu'il  puisse  décider  sur 
une  foule  de  circonstances  qui  sont  importantes  quoique  minutieu- 
ses, car  elles  contribuent  toutes  à  l'économie  et  à  la  perfection  de 
la  main-d'œuvre.  On  se  flatterait  vainement  de  pourvoir  à  tous  ces 
détails  par  des  règlements  émanant  de  l'autorité  publique;  le  règle- 
ment convenable  pour  la  police  d'une  manufacture  n'est  pas  uni- 
quement déterminé  par  la  nature  des  choses  qu'on  y  fabrique;  il 
dépend  aussi,  et  de  la  manière  dont  le  chef  a  conçu  son  entreprise, 
et  des  fonds  qui  y  sont  affectés,  et  surtout  des  procédés  qu'il  veut 
suivre;  en  sorte  qu'il  faudrait  faire  des  règlements  pour  toutes  les 
professions^  et  dans  chaque  profession  il  en  faudrait  presque  autant 
que  d'établissements  ». 

En  conséquence,  d'après  le  projet  de  loi,  les  manufacturiers,  les 
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fabricants,  les  entrepreneurs  el  généralement  tous  ceux  qui  sous 
quelque  dénomination  que  ce  lut,  faisaient  travailler  des  ouvriers, 
étaient  autorisés  à  déterminer  par  des  règlements  particuliers  les 
conditions  auxquelles  ils  admettaient  à  travailler  et  l'ordre  qu'ils 
voulaient  faire  observer  dans  le  travail.  Un  règlement  de  ce  genre 
devenait  obligatoire  pour  Touvriei'  par  le  fait  seul  de  l'acceptation 
du  travail  ;  sans  préjudice  des  conditions  particulières  qui  devaient 
avoir  leur  plein  el  entier  effet.  Le  juge  de  paix  était  chargé  de  ré- 
soudre les  contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet. 

On  retrouvait  dans  l'exposé  des  motifs  deCostaz  cet  optimisme  qui 
était  destiné  à  garder  longtemps  encore  des  partisans  convaincus. 
«  L'ouvrier,  affirmait-il,  ayant  toujours  le  pouvoir  de  faire  des  con- 
ventions particulières,  et  n'étant  soumis  à  ces  règlements  intérieurs 
qu'autant  qu'il  lui  plaît  d'accepter  du  travail  dans  l'établissement, 
il  ne  peut  raisonnablement  se  plaindre  qu'une  telle  autorisation  ait 
été  donnée  aux  chefs  des  manufactures;  l'abus  qu'ils  en  pourraient 
faire  a  sa  limite  dans  leur  intérêt  même  ;  celui  d'entre  eux  qui 
prescrirait  à  ses  ouvriers  des  règles  olTensives,  n'en  trouverait 
pas  qui  voulussent  travailler  pour  lui,  et  serait  obligé  d'abandonner 
sa  manufacture  ». 

Ajoutons  cependant,  pour  être  juste,  que  sa  confiance  dans  les 
munufacturiers  n'était  pas  sans  limites.  Selon  ses  propres  expres- 
sions, il  fallait  prévenir  les  surprises,  et  s'efforcer  d'empêcher 
qu'on  ne  substituât  arbitrairement  des  règlements  nouveaux  à  ceux 
sous  lesquels  les  engagements  avaient  été  pris.  Ainsi  le  juge  de 
paix  ne  devait  pas  reco.inaitre  comme  valable  le  règlement  qui 
n'aurait  pas  été  affiché  de  telle  manière  que  les  ouvriers  pussent 
toujours  en  prendre  connaissance,  et  dont  une  copie  n'aurait  pas  été 
déposée  à  la  mairie  du  lieu. 

S'il  est  permis  de  trouver  que  l'ouvrier  n'était  pas  suffisamment 

protégé  par  de  semblables  dispositions,  du  moins  les  mesures  pro- 

^posées  valaient  assurément  mieux  que  rien.  Dans  tous  les  cas,  elles 

Luraient  dû  faire  l'objetd'un  examen  approfondi  etd'une  discussion 

jérieuse  de  la  part  des  rédacteurs  du  Code  civil.  Or,  que  firent-ils 

[ils  à  ce  sujet?  La  réponse  est  aussi  courte  que  facile  à  donner. 

lien. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  abstention?  L'opinion  de  M.Bo- 

leux  est  qu'ils  ne  voulurent  pas  réglementer  le  louage,  parce  qu'ils 

létestaient  tout  ce   qui^  rappelait  les  anciennes  corporations,  ne 

Uevuk  d'Éco-n.  Polit.  —  Tome  XV  57  . 
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se  sentaient  pas  da  tout  portés  pour  le  peuple,  élaienL  les  captifs 
de  leur  esprit  de  juriste,  enfin  qu'ils  vivaient  aune  époque  où  Tin- 
dustrie  se  trouvait  désorganisée  par  la  Révolution  et  par  la  guei're- 
Quels  que  fussent  leurs  motifs  à  cet  égard,  les  rédacteurs  du  Code 
civil  se  contentèrent  de  rédiger  deux  articles  visant  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers.  L'article  1781,  abrogé  depuis,  décidait 
que  le  maître  devait  être  cru  sur  son  affirmation,  pour  le  paiement 
du  salaire  de  l'année  échue  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  Tan- 
née courante.  Pour  contrebalancer  cette  faveur  injustifiable  faite  au 
maître,  l'article  1780  défendait  à  l'ouvrier  d'engager  ses  services 
autrement  qu'à  temps  et  pour  une  entreprise  déterminée.  Mais  s'ils 
étaient  restés  muets,  ou  à  peu  prés,  sur  le  louage  de  travail,  les 
rédacteurs  du  Code  civil  s'étaient  bien  gardés  d'oublier  de  rappeler 
au  preneur  qu'il  doit  à  la  conservation  du  cheptel  les  soins  d'un 
père  de  famille. 

S'en  remettaient-ils  à  la  liberté  des  conventions  pour  résoudre 
les  conflits  qui  s'élevaient  entre  patrons  et  ouvriers?  Cela  est  plus 
que  probable.  L'avenir  devait  montrer  les  inconvénients  graves 
d'une  pareille  abstention.  «  C'est  une  erreur  de  dire,  remarque  très 
justement  M.  Glasson,  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
suffit  à  tout.  Le  législateur  l'a  lui-môme  reconnu  pour  les  autres 
contrats  et  ce  qui  a  paru  utile  d'une  manière  générale  pour  tous 
ces  contrats,  l'est  aussi  en  particulier  pour  le  louage  de  services. 
Le  silence  de  la  loi  oblige  les  contractants  à  tout  prévoir  ou  à  s'en 
rapporter  à  des  usages  trop  souvent  douteux  et  incertains.  De  là 
de  fréquents  procès  entre  patrons  et  ouvriers  ». 

Le  législateur  n'ayant  pas  réglé  la  question  qui  nous  occupe,  la 
jurisprudence  admit  que  le  règlement  affiché  dans  l'atelier  consti- 
tuait un  contrat  librement  conclu  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  fai- 
sant par  conséquent  la  loi  des  parties  et  des  tribunaux  sur  tous  les 
points  qu'il  prévoyait.  Elle  sanctionna  sans  hésitation  toutes  les 
clauses,  même  abusives,  de  ce  règlement,  et  la  Cour  de  Cassation 
a  nettement  approuvé  la  théorie  de  la  jurisprudence. 

En  1864,  une  ouvrière  avait  été  frappée  d'une  amende  de  10  fr., 
pour  être  entrée  en  sabots  dans  l'usine,  bien  que  le  règlement  le 
lui  défendît.  Le  conseil  des  prud'hommes  d'Aûbusson  fut  mis  en 
demeure  de  décider  si  le  patron  avait  le  droit  d'imposer  une  péna- 
lité aussi  exorbitante.  Le  conseil  n'hésita  passur  la  question  de  droit  : 
le  patron  était  resté  dans  la  légalité  en  infligeant  une  amende.  Seu- 
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lemenL  l'application  du  principe  lui  paraissant  dépasser  ce  cpi'exi- 
geait  la  justice,  il  réduisit  Taniende  àO  fr.  50,  se  foniJant  sur  cotte 
idée  que  la  convention  avait  été  exécutée  en  partie,  et  donnait  le 
droit  aux  prud'hommes,  en  vertu  de  Tarticle  1231  du  Code  civil, 
d'opérer  une  réduction  sur  le  montant  de  l'amende.  Cette  opinion 
fut  rejetée  par  la  Cour  de  Cassation.  S'appuyant  sur  les  articles  iVM 
et  1152  du  Code  civil,  elle  affirmait  que  les  conventions  légalement 
formées  tenaient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et  que  lorsque 
la  convention  portait  que  celui  qui  manquerait  à  l'exécuter  paierait 
une  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  pouvait  être  alloué 
à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre.  D'autre  part 
l'article  1231  du  Code  civil,  portant  que  la  peine  pouvait  être  modi- 
fiée par  le  juge,  lorsque  l'obligation  principale  avait  été  exécutée  en 
partie,  devenait  ici  inap})licable.  En  conséquence,  le  jugement  du 
conseil  des  prud'hommes  d'Aubusson  fut  cassé. 

Pour  tout  dire,  il  semble  bien  que  juridiquement  cette  argumen- 
tation était  meilleure  que  la  précédente.  En  effet,  si  on  l'on  admet- 
tait qu'il  y  avait  eu  convention  librement  consentie  entre  le  patron 
et  l'ouvrière,  en  ce  qui  regarde  le  règlement  d'atelier,  si  le  fait  de 
l'entrée  de  l'ouvrière  dans  l'usine  était  réputé  comme  faisant  preuve 
de  son  acceptation  tacite,  il  paraît  bien  difficile  de  soutenir,  en  droit, 
que  la  convention  avait  été  exécutée  en  partie.  En  effet,  l'ouvrière 
était  censée  avoir  accepté  l'interdiction  d'entrer  dans  l'usine  avec 
des  sabots;  telle  était  la  convention  prétendue.  L'ouvrière  y  avait 
contrevenu,  donc  la  convention  n'avait  pas  été  exécutée  à  moitié, 
elle  ne  l'avait  pas  été  du  tout.  Est-ce  à  dire  que  nous  adoptons 
l'argumentation  de  la  cour  de  cassation?  En  aucune  manière,  puis- 
qu'à  notre  avis  le  règlement  de  fabrique  avait  été  imposé  à  l'ou- 
vrière et  n'avait  pas  fait  l'objet  d'une  convention. 

Ce  qui  nous  semble  exorbitant,  c'est  que  l'on  puisse  infliger  à  l'ou- 
vrier des  amendes,  parfois  considérables,  sans  que  la  volonté  du 
patron  sur  ce  point  ne  soit  pas  soumise  à  quelques  règles.  Qu'il  soit 
indispensable  d'infliger  des  amendes  pour  assurer  la  discipline 
dans  l'atelier,  nous  n'y  contredirons  pas.  Mais  le  patron  étant  juge 
et  partie,  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exact  qu'une  amende, 
minime  à  ses  yeux,  peut  être  cependant  très  lourde  pour  l'ouvrier. 
Nous  verrons  qu'en  cette  matière  malheureusement  les  abus  n'oi>t 
pas  manqué. 

En  1877,  la  question  de  la  validité  des  règlements  d'atelier  fut 
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portée  une  seconde  fois  devant  la  Cour  de  Cassation.  Un  fabricant 
de  chaudronnerie  avait  décidé,  dans  son  règlement,  que  la  paye  des 
salaires  aurait  lieu  les  samedis  suivant  les  l*^'  et  le  15  de  chaque 
mois.  Tous  les  ouvriei's  congédiés  i*ecevaient  immédiatement  leur 
compte.  Mais  voulait-on  quitter  fusine  lorsque  la  date  du  paiement 
n'était  pas  encore  arrivée,  il  fallait  attendre  le  jour  de  paye  pour 
loucher  son  dû. 

Un  ouvrier,  ayant  volontairement  quitté  fatelier,  prétendit  rece- 
voir son  salaire  sur  le  cliamp.  Refus  du  patron  et  plainte  de  l'ou- 
vrier devant  le  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris.  Ce  dernier  dé- 
clara que  l'ouvrier  qui  voulait  sortir  de  l'atelier  devait  être  payé  à 
l'instant  du  salaire  qui  lui  était  dû,  et  qu'un  règlement  contraire  à 
cette  obligation  du  patron  était  non  obligatoire  et  nul.  En  consé- 
quence, le  Conseil  des  prud'hommes  donna  raison  à  l'ouvrier. 

Le  patron,  ne  se  tenant  pas  pour  battu,  se  pourvut  devant  la 
Cour  de  Cassation,  comptant  bien  gagner  sa  cause.  Son  espérance 
ne  fut  pas  déçue.  Dans  un  arrêt  du  7  août  1877,  la  Cour  affirma 
que  la  stipulation  concei'uant  le  paiement  des  salaires  et  contenue 
dans  le  règlement  d'atelier,  constituait  entre  les  intéressés  une 
convention  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Le  jugement 
du  Conseil  des  prud'hommes  fut  donc  cassé. 

On  voit  donc  que  la  jurisprudence  n'hésitait  pas  à  admettre  qu'un 
ouvrier  consentait  librement  à  ne  pas  être  payé  le  jour  il  lui  plairait 
de  sortir  de  l'atelier,  lorsque  ce  jour  n'était  pas'  un  jour  de  paye. 
Unepai'eille  théorie  conduit  inévitablement  à  sanctionnerdes  injusti- 
ces notoires  et  l'on  comprend  qu'elle  ait  fini  par  soulever  dans  notre 
pays  une  opposition  assez  vive  pour  que  le  Parlement  s'en  occupât. 

Le  29  mai  1890,  une  proposition  de  loi  fut  déposée  par  M.  le  dé- 
puté Ferroul.  Dans  ce  document,  on  interdisait  formellement  au 
patron  de  se  faire  justice  lui-même  du  dommage  qu'il  pouvait 
encourir  du  fait  de  ses  ouvriers.  L'amende  était  supprimée  dans 
tous  les  cas.  Des  délégués  élus  par  les  ouvriers  des  diverses  indus- 
tries et  par  les  employeurs  dans  chaque  centre  industriel,  devaient 
former  des  commissions  du  travail  ayant  pour  but  de  réviser  les 
règlements  d'atelier  actuels,  et  d'accepter  les  règlements  d'atelier 
nouveaux,  après  audition  des  ouvriers  et  des  patrons  intéressés  et 
consultés  séparément.  Toute  infraction  était  punie  d'une  amende  de 
1.000  à  3.000  francs,  d'une  amende  double  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois,  en  cas  de  récidive. 
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Dans  VExposé  drs  7noii/'s^  on  soutenait  quo  la  Révolution  de 
1789  ayant  supprimé  les  justices  sei^^neurialcs,  il  fallait  faire 
disparaître  les  justices  patronales  qui  leur  ressemblaient,  affirmait- 
on,  parce  que  «  le  patron  ne  fait  pas  seuleirient  la  loi,  il  l'applique 
lui-même.  Après  avoir  édicté  la  peine  de  Tamende,  il  fixe, 
prononce  et  prélève  lui-même,  c'est-à-dire  que,  sans  délégation 
aucune  de  la  société,  sans  investiture,  il  est  à  la  fois  législateur, 
juge  et  percepteur  à  son  propre  profit  ».  L'état  actuel  était  non 
seulement  considéré  comme  scandaleux,  mais  encore  comme  subs- 
tituant une  féodalité  nouvelle,  qu'on  appelait  la  féodalité  capitaliste, 
à  l'auti'e  féodalité  terrienne  et  nobiliaire  détruite  cà  la  fin  du  xvui^  siè- 
cle. 

L'occasion  était  bonne  pour  fixer  les  droits  et  les  devoirs  du  pa- 
tron en  matière  de  règlements  d'atelier.  Il  était  indispensable  de 
rechercher,  en  toute  impartialité,  s'il  était  bon  de  le  laisser  jouir 
toujours  du  droit  exclusif  de  rédiger  sans  aucun  contrôle  un  docu- 
ment d'un  telle  importance.  Or,  il  semble  bien  que  le  Parlement  ait 
été  plus  disposé  à  s'occuper  de  questions  de  détail,  intéressantes 
sans  aucun  doute,  mais  qui  n'auraient  pas  dû  faire  oublier  l'objet 
principal  de  cette  réforme  pacifique  et  nécessaire. 

La  commission  du  travail  ayant  rédigé  un  projet  de  loi  sur  les 
règlements  d'atelier,  il  fut  discuté  à  la  Chaml)re  des  Députés  le 
4  novembre  1892.  M.  Ferroul  avait  déposé  un  contre-projet  dans 
lequel  il  demandait  la  création,  dans  tous  les  centres  industriels, 
d'une  commission  du  travail  composée  en  nombre  égal  de  délégués 
élus  par  les  ouvriers  des  diverses  industries  et  par  les  employeurs. 
Cette  commission  devait  réviser  les  règlements  anciens  et  soumettre 
les  règlements  nouveaux  à  un  examen  sérieux,  après  audition  des 
intéressés,  et  cela  sous  peine  de  nullité  du  règlement. 

M.  Saînt-Romme  prit  la  parole  pour  défendre  le  projet  de  la  com- 
mission et  donner  les  raisons  qui,  suivant  lui,  empêchaient  d'adopter 
la  proposition  Ferroul.  «  Lorsque  M.  Ferroul,  dit-il,  déposa  la  pro- 
position de  loi  qu'on  vous  a  soumise,  le  ministre  du  commerce  fit 
faire  une  enquête.  Cette  enquête  s'adressa  aux  inspecteurs  divi- 
sionnaires du  travail  qui  se  trouvent  dans  toute  la  France,  et  elle 
s'adressa  également  à  tous  les  conseils  de  prud'hommes  de  France. 
Or  je  ne  sache  pas  que,  dans  aucune  des  réponses  qui  aient  été 
faites  et  dont  j'ai  l'analyse,  on  ait  cru  devoir  demander  l'applica- 
tion du  système  proposé  par  M.  Ferroul.  Ceci  dit,  j'entre  immé- 
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diatement  dans  la  seule  question  qui  nous  divise.  M.  F'erroul  vous 
propose  de  décider  que  le  règlement  d'atelier  sera  préparé  concur- 
remuient  par  le  patron  et  les  ouvriers.  C'est  là  tout  l'esprit  de  sa 
proposition.  Nous  ne  saurions  l'admettre.  En  effet,  que  se  passe-t- 
il?  C'est  le  patron  qui  fournit  l'atelier,  c'est-à-dire  l'outil  que  l'ou- 
vrier mettra  en  action  ;  c'est  donc  à  lui  d'en  assurer  le  fonctionne- 
ment et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  patron  pourra  être  res- 
ponsable d'une  manière  absolue  de  tous  les  accidents  qui  pourront 
arriver,..  Ce  qui  constitue  l'essence  même  de  ce  contre-projet, 
c'est  que  l'ouvrier  est  appelé  à  faire  avec  le  patron  le  règlement 
d'atelier.  Comme  conséquence,  l'ouvrier  aura,  de  par  la  confection 
de  ce  règlement,  sa  part  de  responsabilité  devant  le  mauvais  fonc- 
tionnement de  l'usine;  si,  par  suite  d'un  travail  mal  réglé,  d'un 
règlement  incomplet,  cette  usine  vient  à  chômer,  ce  sera  l'ouvrier 
qui  en  souffrira,  et  s'il  se  retourne  vers  le  patron,  celui-ci  lui  ré- 
pondra :  Vous  avez  collaboré  avec  moi  à  la  rédaction  du  règle- 
ment, vous  partagez  donc  ma  responsabilité...  Serrant  de  plus  piès 
l'objection  qui  m'est  faite,  j'ajoute  que  l'ouvrier  appelé  à  rédiger 
avec  le  patron  le  règlement  d'atelier  manquera  d'indépendance 
vis-à-vis  du  patron;  car  remarquez  bien  que  ce  règlement  se  fait 
au  moment  où  une  nouvelle  usine  est  créée  et  va  s'ouvrir,  alors  les 
ouvriers  n'y  seront  admis  qu'à  la  condition  d'aliéner  leur  indépen- 
dance et  d'accepter  tout  ce  que  le  patron  leur  proposera.  Un  patron 
peu  consciencieux  peut  encore  grouper  autour  de  lui  des  ouvriers 
décidés  à  accepter  toutes  ses  propositions;  mais  quand  l'usine  aura 
fonctionné  pendant  quelque  temps,  peut-être  pendant  un  nombre 
d'années  fort  minime,  il  ne  restera  aucun  ouvrier  ayant  collaboré  à 
ce  règlement,  qui  sera  subi  par  d'autres  ouvriers  dont  il  deviendra 
la  loi  ».  M.  Mesureur  déclara  fort  justement  que  le  patron  ne  pouvait 
avoir  une  compétence  absolue  et  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  lui  à  se 
servir  de  l'expérience  spéciale,  technique  de  ses  ouvriers.  Le  rap- 
porteur fit  remarquer  que  le  texte,  proposé  par  la  commission,  ne 
défendait  pas  au  patron  de  s'entourer  des  conseils  de  ses  ouvriers. 
Il  s'attira  la  réponse  suivante  :  a  Lorsque  les  ouvriers  demanderont 
—  cela  peut  devenir  une  de  leurs  revendications  très  légitimes  — 
à  être  entendus  et  à  collaborer  dans  une  certaine  mesure  à  la  ré- 
daction de  ces  règlements  d'atelier  qui  les  touchent  directement, 
vous  le  reconnaissez,  lorsqu'ils  feront  valoir  cette  revendication 
très  modeste,  les  patrons  s'appuieront  sur  le  texte  de  la  loi  pour 
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déclarer  que  seuls  ils  ont  la  faculté,  le  droit  et  le  devoir  de  rédiger 
ces  règlements  ». 

Malgré  les  etforts  de  M.  Dumay,  la  commission  du  travail  repoussa 
la  suppression  des  amendes.  Elle  trouvait  bon  que  les  règlements 
d'atelier  pussent  au  besoin  contenir  cette  sanction.  Le  danger 
serait  trop  grand  pour  Touvrier,  s'il  ne  subsistait  plus  comme  seules 
pénalités  la  mise  cà  pied  et  le  renvoi.  Seulement,  pour  éviter  des 
abus-,  on  pouvait  décider  que  l'ensemble  des  amendes  encourues 
dans  la  même  journée  ne  pourrait  pas  dépasser  le  salaire  de  cette 
journée.  En  faisant  cette  proposition,  la  commission  voulait, 
tout  en  ne  supprimant  pas  les  amendes,  empêcher  que  l'ou- 
vrier fût  victime  d'une  exploitation  ayant  pour  conséquence  do 
lui  enlever  le  pain  qu'il  aurait  gagné.  Par  leur  modicité,  les  amen- 
des ne  se  présentaient  plus  que  sous  la  forme  d'un  avertissement. 

Dans  la  séance  du  5  novembre  1892,  la  Chambre  des  Députés 
adopta  le  texte  du  projet  de  la  commission  du  travail,  après  lui 
avoir  fait  subir  quelques  modifications  dont  la  plus  importante  visait 
la  suppression  des  amendes! 

Le  texte  voté  renfermait  les  dispositions  suivantes  :  Le  patron 
restait  libre  d'établir  un  règlement  d'iitelier  sur  l'organisation  du 
travail,  sur  la  police  de  la  fabrique,  du  magasin  ou  du  chantier, 
sur  les  conditions  d'admission  ou  de  sortie,  sur  le  paiement  du 
salaire,  sans  être  obligé  de  consulter  son  personnel  ouvrier.  Mais 
il  lui  élait  interdit  d'infliger  des  amendes.  En  cas  de  préjudice  pour 
malfaçon,  le  patron  devait,  en  cas  de  conteslalion,  porter  l'afl'aire 
devant  le  conseil  des  prudliommes  ou,  à  son  défaut,  devant  le  juge 
de  paix.  Le  règlement  d'atelier  et  les  modifications  à  y  apporter  de- 
vaient être  homologués  par  le  conseil  des  prud'hommes  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton,  et  dès  lors  liait  l'ouvrier  et 
le  patron.  L'impression  en  gros  caractères  et  l'affichage  bien  en 
vue  dans  la  fabrique  de  ce  règlement  était  obligatoire  ainsi  que  son 
dépôt  au  grefTe  de  la  justice  de  paix  où  l'ouvrier  pouvaiten  deman- 
dei"  la  remise.  Un  mois  après  l'affichage,  l'homologation  du  règle- 
ment devenait  définitive. 

Puis  venaient  certaines  dispositions  statuant  que  le  contrat  inter- 
venu entre  le  patron  et  l'ouvrier   ne  pouvait  prendre  fin  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  de  prévenance  dont  la  durée  ne  pouvait  être 
inférieure  à  une  semaine,  quels  que  fussent  les  usages  locaux  à  cet 
l  égard. 
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Lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  temporaires  à  durée  déterminée 
lors  de  l'embauchage,  si  l'ouvrier  se  montrait  incapable  de  terminer 
le  travail,  ou  se  rendait  coupable  d'une  violation  très  grave  du 
règlement  de  la  fabrique,  ce  délai  de  congé  ne  s'appliquait  pas.  11 
pouvait  être  donné  par  l'ouvrier  si  le  patron  ne  remplissait  pas  ses 
obligations  envers  lui.  L'ouvrier  devait  recevoir  son  salaire  au 
moins  toutes  les  quinzaines,  au  comptant,  en  monnaie  ayant  cours 
légal  et  dans  la  fabrique  ou  le  chantier.  Le  règlement  d'atelier  était- 
il  muet  sur  ce  point,  le  paiement  était  obligatoire  à  la  fin  de  chaque 
semaine.  Pour  le  travail  aux  pièces,  les  conditions  de  paiement 
étaient  fixées  de  gré  à  gré  par  les  intéressés.  En  cas  de  mise  à  pied 
d'une  durée  supérieure  à  trois  jours  l'ouvrier,  contrairement  à  ce 
qu'avait  décidé  la  Cour  de  Cassation,  recevait  immédiatement  son 
salaire.  Les  retenues  sur  le  salaire  n'étaient  valables  que  si  elles 
résultaient  d'une  convention  écrite  entre  l'ouvrier  et  le  patron, 
et  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'amendes.  Le  rapporteur  justifiait  cette 
disposition  en  ces  termes  :  «  Il  est  des  cas,  et  ils  sont  nombreux, 
où  l'ouvrier,  pour  avoir  le  crédit  nécessaire  pour  se  procurer  le 
pain  de  sa  famille,  doit  remettre  entre  les  mains  de  son  patron  une 
convention  écrite  lui  donnant  la  certitude  qu'on  lui  fera  crédit  chez 
le  boulanger  auquel  le  paiement  de  sa  fourniture  est  dès  lors 
assuré  par  le  patron  lui-même.  Si  vous  enlevez  cette  faculté  à 
l'ouvrier,  vous  ne  lui  donnez  plus  aucune  garantie,  vous  le  mettez 
dans  un  état  d'infériorité,  vous  lui  enlevez  un  crédit  dont  il  peut 
avoir  besoin  ».  Nous  dirons  à  ce  propos  que  si  le  crédit  chez  le 
boulanger  est  nécessaire,  le  crédit  chez  le  cabaretier  est  funeste  et 
nous  ne  verrions  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  convention  écrite 
ne  pût  pas  s'appliquer  à  toute  sorte  de  fournitures.  Il  y  aurait 
peut-être  là  un  moyen  de  combattre  indirectement  les  ravages  de 
l'alcoolisme.  Ajoutons  que  si  une  convention  écrite  de  ce  genre 
peut  avoir  une  utilité  incontestable,  elle  présente  des  dangers  pour 
l'ouvrier.  Nous  pensons  que  des  garanties  légales  ne  sont  pas  de 
trop  pour  empêcher  le  patron  de  faire  des  retenues  abusives  pour 
le  paiement  de  ce  qu'il  vend  à  ses  ouvriers,  comme  des  habits, 
des  denrées,  etc. 

{A  suivre).  Edouard  Cailleux. 
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Juillel  1901. 

J.  Débats  parlementaires. 

Projet  et  proposition  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Les  Chambres  ont  terminé  leur  session  ordinaire  le  6  juillet, 
après  avoir  voté  le  |)rojet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes. 

La  Chambre  des  députés  a  continué  la  discussion  des  propositions 
de  loi  relatives  aux  retraites  ouvrières.  Nous  avons  assez  complè- 
tement résumé  la  discussion  générale  dans  notre  précédente  chro- 
nique pour  n'avoir  pas  à  nous  y  arrêter  longtemps. 

M.  Vaillant  et  quelques-uns  de  ses  amis  voulaient  que  la  loi  fut 
applicable  aux  ouvriers  étrangers  comme  aux  ouvriers  français  :  la 
Chambre  a  repoussé  son  amendement  par  432  voix  contre  i07. 

MM.  Gauthier  de  Clagny,  Poulain,  Berry  et  Fournier  auraient 
voulu  ramener  à  60  ans,  au  lieu  de  65,  Page  de  la  retraite  (rappe- 
lons que  cet  âge  a  été  fixé  à  70  ans  par  la  loi  allemande).  Le  minis- 
tre du  commerce  a  dit,  avec  Pappui  du  ministre  des  finances,  que 
de  semblables  amendements  rendraient  la  loi  inapplicable.  «  Vous 
n'avez,  a  répliqué  M.  Lasies,au  lieu  de  faire  payer  les  travailleurs, 
qu'à  aller  chercher  de  l'argent  chez  les  riches  ».  La  Chambre  a 
cependant  repoussé  l'amendement,  mais  seulement  par  291  voix 
contre  243.  Mais  elle  a  adopté,  malgré  le  ministre  des  finances,  le 
système  du  paiement  mensuel  au  lieu  du  paiement  trimestriel  des 
renies. 

r^nis,  au  moment  môme  où  la  Chnmbre  venait  de  voter  une  mo- 
tion portant  que  «  résohie  à,  poursuivre  la  discussion  do  la  Caisse 
des  retraites  ouvrières  à  l'exclusion  de  tout  autre  projet,  elle  comp- 
tait sur  le  concours  du  Gouvernement  pour  lui  en  faciliter  les 
moyens  »,  elle  a  eu  à  statuer  sur  deux  |>ropositions  «  invitant  le 
Gouvernement  à  soumettre  le  projet  de  loi  à  l'avis  de  toutes  les 
associations  professionnelles,  patronales  et  ouvrières  »,  et  la  Cham- 
bre en  a  ainsi  décidé,  malgré  l'opposition  du  ministre  du  com- 
merce. 

Nous  verrons  ce  qui  sortira  de  cette  grande  consultation. 
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II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  Officiel  du  2  juillet  contient  le  texte  de  la  loi  relative 
au  contrat  d'association. 

La  loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  de  1902  a  été  promulguée  dans  le  numéro  du 
H  juillet. 

Dans  celui  du  12  on  trouvera  le  texte  de  la  loi  nouvelle  sur 
l'assistance  judiciaire,  modifiant  celle  du  22  janvier  1852. 

Le  Journal  Officiel àw  19  contient  le  texte  de  la  loi  garantissant 
leur  travail  et  leur  emploi  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appe- 
lés à  faire  leur  période  d'instruction  militaire.  Elle  dispose  que,  «  en 
matière  de  louage  de  services,  si  un  patron,  un  employé  ou  un 
ouvrier  est  appelé  sous  les  drapeaux  comme  réserviste  ou  territo- 
rial pour  une  période  obligatoire  d'instruction  militaire,  le  contrat 
de  travail  ne  peut  être  rompu  à  cause  de  ce  fait  »  et  elle  déclare 
passible  de  dommages-intérêts  la  partie  qui  violerait  cette  disposi- 
tion. 

Une  loi  du  8  juillet,  promulguée  au  Journal  Officiel  du  25, 
institue  des  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  en  Algérie. 

Le  Journal  Officiel  du  26  contient  u[i  rapport  au  Président  de 
la  République  par  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'assuran- 
ces en  cas  de  décès  et  d'accidents  sur  les  opérations  de  ces  caisses 
pendant  l'année  1900. 

Une  loi  du  20  juillet  [Journal  Officiel  àw  27)  modifie  l'article  6 
de  la  loi  du  5  novembre  1894  relative  à  la  création  de  sociétés  de 
crédit  agricole,  relatif  à  la  responsabilité  des  administrateurs. 

Edmond  Villey 


J 
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Georges  Blondel,  La  France  et  le  marché  du  monde.  Paris,  l.arose,  1001, 

i  11-12,  XI  et  IGl  p. 

La  stagnation  de  notre  commerce  extérieur  est  un  thème  sur  lequel  on 
ne  saurait  trop  insister.  Aussi  faut-il  féliciter  M.  Georges  Hlondel  d'avoir 
présenté  au  public  la  substance  des  conférences  qu'il  a  faites  sous  les 
auspices  du  Comité  de  défense  des  intérêts  nationaux.  Nul  n'était  mieux 
qualifié  que  l'observateur  exact  et  avisé  de  l'essor  économique  de  l'Alle- 
magne pour  montrer  les  progrès  de  nos  rivaux  et  de  nos  clients.  Les  rensei- 
gnements sont  puisés  aux  meilleures  sources,  principalement  dans  les 
rapports  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  M.  Blondel  analyse  les 
causes  de  l'état  stationnaire  de  nos  échanges  :  faible  natalité,  individualisme 
et  esprit  d'isolement,  défauts  d'éducation,  insuffisance  des  voies  de  naviga- 
tion intérieure;  à  cette  occasion,  il  donne  des  renseignements  intéressants 
sur  l'importance  et  l'utilité  des  transports  par  eau  en  Allemagne. 

Peut-être  ne  faut-il  pas  s'exagérer  le  péril  que  nous  font  courir  les  pro- 
grès des  pays  neufs  et  le  réveil  de  l'Asie.  Les  filatures  chinoises  et  même 
japonaises,  dont  la  situation  est  actuellement  peu  brillante,  ne  nous  me- 
nacent pas  encore  sur  nos  propres  marchés;  et  si  l'ouvrier  asiatique  de 
grande  industrie  devient  un  jour  aussi  habile  et  laborieux  que  celui  de 
l'Europe,  on  peut  croire  que,  parvenu  au -même  développement,  il  aura 
les  mêmes  exigences.  Quant  à  la  dépréciation   de  l'argent  vis-à-vis  de  l'or, 
elle  ne  donne  plus  aucun  avantage  aux  pays  comme  l'Inde  et  le  Japon,  qui 
ont  renoncé  à  la  frappe  libre  de  l'argent.  Il  est  vrai  que  les  progrès  indus- 
triels des  pays  neufs  et  des  vieux  pays  d'Asie  peuvent  priver  certaines 
industries  européennes  de  leurs  débouchés;  mais  il  est  difficile  de  croire 
qu'en  fin  de  compte  les  pays  exportateurs  ne  profiteront  pas  d'un  accrois- 
sement de  richesses,  de  circulation,  de  puissance  économique  et  de  besoins 
chez  leurs  clients.  L'essentiel  est  de  ne  pas  se  laisser  éliminer  de  ces  mar- 
chés d'outre-iner  par  des  rivaux  entreprenants;  là  est  le  vrai  péril  pour  la 
France,  et  le  mérite  de  M.  Blondel  est  de  l'avoir  fait  ressortir. 
M.  Georges  Blondel  reconnaît  d'ailleurs  que  nous  donnons  des  preuves 
icontestables  d'activité  industrielle,  et  même  d'intelligence  commerciale  ; 
liais  il  observe  avec  raison  que  c'est  surtout  sur  le  développement  du  mar- 
ié intérieur  que  porte  notre  effort.  Je  ne  dirai  pas  comme  lui  que  ce  déve- 
ippement  correspond  surtout  à  un  déplacement  d'argent  et  n'enrichit 
1ère  la  France;  un  pays  devient  plus  riche  quand  il  produit  plus  de  blé, 
vin,  de  machines,  de  tissus,  lors  même  qu'il  les  destine  à  sa  propre  con- 
►mmation  ou  à  une  production  ultérieure,  au  lieu  de  les  échanger  contre 
îs  produits  étrangers  ou  contre  de  l'argent.  Mais  ceci  n'est  qu'une  obser- 
ition  accessoire  dans  la  thèse  de  M.  Blondel.  Ce  qui  reste  vrai,  c'est  qu'un 
lys,  malgré  ses  réserves,  ses  positions  acquises,  ses  placements  à  l'étran- 
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ij^er,  s'amoindrit  politiquement  et  économiquement  lorsqu'il  ne  développe 
[)as  son  commerce  extérieur  et  sa  marine  marchande  au  milieu  de  nations 
((ui  progressent  à  pas  de  géants. 

Voilà  ce  que  M.  Blondel  a  parfaitement  montré,  par  un  emploi  judicieux 
de  la  méthode  d'observation.  Ne  lui  reprochons  pas  d'avoir  dépeint  notre 
position  commerciale  dans  le  monde  sous  des  couleurs  trop  sombres  ;  il 
faut  frapper  fort  pour  stimuler  les  énergies  latentes  de  notre  race. 

Maurice  Bourguin. 


Edmond  Demolins,  Comment  la  route  crée  le  type  social.  Paris,  chez  Didot, 

1  vol.,  462  pages. 

C'est  toujours  avec  plaisir  que  l'on  voit  apparaître  un  nouveau  livre  de 
M.  Demolins,  car  on  est  sûr  qu'on  le  lira  jusqu'au  bout,  ce  qui  est,  en 
somme,  sinon  le  plus  beau  témoignage  qu'on  puisse  rendre  à  un  livre,  du 
moins  celui  sans  lequel  tous  les  autres  ont  peu  de  prix. 

On  sait  que  M.  Demolins  professe  la  doctrine  du  matérialisme  économi- 
que le  plus  absolu,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'étonner  un  peu  chez  un  dis- 
ciple de  Le  Play  et  le  fondateur  de  l'école  de  Roches. 

Pour  lui,  toute  la  vie  sociale  et  économique  d'un  peuple  est  déterminée 
par  le  terrain  sur  lequel  il  a  vécu  et  même,  comme  dans  le  présent  volume, 
par  la  route  qu'il  a  suivie. 

Il  est  vrai  que  la  théorie  laisse  une  part  à  la  liberté  en  ceci  :  M.  Demo- 
lins dit  que  les  peuples  sont  libres  de  choisir  leur  route.  <(  Oh!  qu'il  est  ira- 
portantpour  un  peuple  d'avoir  bien  su  choisir  sa  route!  »  C'est  ce  que  n'ont 
pas  su  faire  les  populations  que  leur  mauvaise  étoile  a  engagées  sur  la  route 
des  toundras. 

C'est  la  route  circumpolaire. 

Il  faut  avouer  en  effet  qu'elles  n'ont  pas  eu  de  chance!  Elles  n'y  ont  rien 
trouvé  à  cultiver  et  pas  grand'chose  à  manger.  Par  suite,  elles  ont  été  con- 
damnées à  la  vie  de  communauté  et  ont  été  «  totalement  dépourvues  des 
grands  organismes  de  la  vie  publique  »,  c'est-à-dire  de  gouvernements 
constitués,  et  par  suite,  d'histoire  et  de  politique.  «■  Qui  pourrait  signaler 
une  seule  invasion  de  Lapons,  d'Esquimaux  ou  deSamoyèdes?  » 

Il  en  est  pourtant  qui  ont  été  plus  malheureux  encore  :  ce  sont  ceux  qui 
ont  eu  l'imprudence  de  suivre  ((  la  route  des  forêts  »,  celle  qui  va  produire 
le  dernier  degré  de  désorganisation  sociale  auquel  l'humanité  puisse  tom- 
ber. Ceux-là  sont  devenus  les  cannibales  des  bords  de  l'Orénoque  et  de 
l'Amazone.  Cependant  je  croyais  que  les  Germains  et  les  Francs  avaient 
suivi  aussi  pendant  de  longs  siècles  <c  la  route  des  forêts  »  et  celle-là  n'avait 
eu  nullement  pour  effet  de  les  dégrader.  Mais  il  faut  croire  qu'il  y  a  forêts 
et  forêts. 

D'autres  ont  suivi  «  la  route  des  déserts  »,  de  l'Euphrate  à  l'Atlantique. 
Ceux-là  ont  été  contraints  à  s'associer  en  caravanes,  à  prendre  la  forme 
de  gouvernement  patriarcal,  à  devenir  commerçants. 
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D'autres  ont  suivi  «  la  route  des  lacs  »,  d'autres  celh'  <les  "  iiiontagiies  », 
d'autres  celle  «  de  la  vnllée  »,  —  il  nous  seniLde  qu'ici  l'auteur  conloiid  un 
peu  la  route  avec  l'habitat;  du  reste,  peu  importe;  —  d'auties  celles  «  des 
ports  »  (les  Pliéiiicieiis  et  les  Carthaginois).  Mais  les  plus  réussis  s<jnt  ceux 
qui  ont  suivi  plusieurs  routes  parce  que,  de  cette  faroii,  ils  ont  lait  leur 
éducation  intégrale.  Ainsi  «  le  type  grec  fut  le  résultat  du  croisement  de 
trois  routes  :  la  route  de  la  vallée,  la  route  du  port,  la  route  de  la  monta- 
gne. Il  a  fallu  ce  croisement  pour  produire  le  (irec  complet  ». 

Pour  le  Romain,  on  ne  voit  pas  si  clairement  qu'il  est  le  i)r(jduit  du  croi- 
sement de  trois  routes  ou,  du  moins,  M.  Demolins  nous  le  montre  simple- 
ment comme  résultant  du  croisement  de  trois  races  :  les  Latins,  les  Sabins, 
les  Etrusques,  mais  les  pages  où  il  nous  le  dépeint  comme  «  un  type  réussi 
du  paysan  économe  ))  et  comme  travaillant  à  la  fois,  en  labourant  les 
marais  Pontins,  à  créer  une  propriété  individuelle  plus  absolue  que  celle 
que  le  monde  avait  jamais  connue  et  à  dégager  l'individu  de  la  cité,  sont 
parmi  les  meilleures  du  livre, 

M.  Demolins  est  plein  de  foi  «  dans  la  science  nouvelle  >>  qu'il  a  constituée 
avec  M.  de  ïourville  et  qui  «  est  appelée  à  renouveler  une  partie  de  nos  con- 
naissances ».  Cette  foi  ne  va  pas,  comme  toute  foi  d'ailleurs,  sans  quelque 
ingénuité.  Les  Algonquins,  qui  habitaient  un  territoire  très  giboyeux,  pou- 
vaient nourrir  plusieurs  femmes  :  «  aussi  les  Algonquins  pratiquaient-ils  la 
polygamie  ».  Mais  les  Hurons  habitaient  un  territoire  moins  giboyeux. 
«  aussi  les  Hurons  pratiquaient-ils  la  monogamie  ».  Enfin  chez  les  Iro- 
quois,  l'homme  était  pauvre  parce  qu'il  chassait,  tandis  que  la  femme  était 
riche  parce  qu'elle  cultivait  le  maïs  :  «  Une  femme  pouvait  donc  nourrir 
plusieurs  hommes  et  de  plus  il  lui  en  fallait  plusieurs  pour  s'assurer  le 
gibier  dont  elle  avait  besoin.  Aussi  certaines  Iroquoises  pratiquaient-elles 
la  polyandrie  ».  C'est  de  la  sociologie  à  la  Chateaubriand. 

Autre  exemple  encore  plus  curieux.  M.  Demolins  consacre  une  page  à 
démontrer,  avec  trois  preuves  numérotées  à  l'appui,  que  «  la  plupart  des 
tribus  sibériennes  sont  venues  du  Midi  ».  Certes!  d'où  auraient-elles  pu 
venir,  je  vous  prie?  Supposons  que  M.  Demolins  rencontre  au  pôle  .Nord 
l'infortuné  Andrée  ;  en  l'abordant,  il  lui  dirait  :  «  Je  suis  sûr  que  vous  venez 
du  Midi.  —  Comment  le  savez-vous?  répondrait  l'infortuné  explorateur 
émerveillé.  —  Par  la  méthode  sociale  ».  —  Et  si  c'eût  été  au  Pôle  Sud 
qu'il  l'eût  rencontré,  il  eût  affirmé  qu'Andrée  devait  venir  de  quelque 
part  dans  le  Nord,  et  cette  fois  encore  il  aurait  vu  juste  !  «  C'est  par  ces 
sortes  de  rapprochements  et  par  ces  vérifications  de  faits  que  s'affirme  la 
science,  qu'elle  triomphe  des  théoriciens  et  qu'elle  s'impose  peu  à  peu  à 
tous  les  esprits  ». 

Au  fond,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  ici  même,  à  propos 
d'un  des  autres  livres  de  M.  Demolins,  cette  méthode  soi-disant  d'observa- 
tion est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  a  priori.  M.  Demolins  met  à  nu  cette 
méthode  à  propos  des  Chinois.  Il  remarque,  ce  qui  est  connu  d'ailleurs,  que 
les  Chinois  sont  un  peuple  de  petite  culture  et  de  petite  industrie  et  prati- 
quent la  communauté  familiale.  Il  s'agit  de  savoir  pourquoi?  Le  problème 
se  pose  ainsi  :  trouver  une  route  capable  de  dresser  les  gens  à  la  culture,  à 
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l'industrie  et  au  commerce,  mais  exclusivement  à  la  petite  culture,  à  la 
petite  industrie  et  au  petit  commerce.  Il  est  nécessaire  de  plus  que  cette 
route  ne  fasse  pas  perdre  aux  populations  leur  formation  communautaire 
de  famille,  mais  au  contraire  qu'elle  la  fortifie,  etc.  Cette  route  existe, 
c'est  celle  du  Tliibet.  Ainsi  si  les  Chinois  sont  ce  qu'ils  sont,  c'est  parce 
qu'ils  sont  entrés  en  Chine  par  le  Thibet  ».  Aujourd'hui  le  doute  ne  me 
paraît  plus  possible,  je  crois  que  nous  tenons  enfin  la  route  qui  a  amené 
en  Chine  sa  population  et  qui  seule  explique  ce  curieux  et  mystérieux  pays». 
On  voit  le  procédé,  il  est  tout  à  fait  simpliste  et  rappelle  les  devinettes  qui 
sont  à  la  dernière  page  des  journaux  illustrés.  Il  est  d'ailleurs  infaillible, 
car  on  trouve  toujours  ce  qu'on  a  la  ferme  intention  de  trouver. 

Ce  volume  n'est  que  le  premier  d'une  série,  il  ne  nous  conduit  que  jus- 
qu'aux Romains.  Les  volumes  suivants  nous  expliqueront  ce  que.sont  les 
peuples  modernes  en  nous  montrant  par  quelle  route  ils  ont  passé.  Et 
comme  depuis  deux  mille  ans  ils  ne  paraissent  pas  avoir  bdugé  de  place, 

notre  curiosité  est  très  surexcitée. 

Ch.  Gide. 


Jacques  Dumas,  Registering  title  to  land,  petit  in-8,  106  pages. 
Chicago,  1900. 

M.  Jacques  Dumas,  jeune  magistrat  et  collaborateur  de  cette  Revue  à 
laquelle  il  a  déjà  fourni  des  études  sur  la  publicité  des  droits  réels,  a  été 
appelé  l'année  dernière  à  donner  des  conférences  à  l'Université  d'Yale.  Ce 
sont  ces  cinq  conférences  réunies  qui  forment  le  présent  volume.  Elles  ont 
été  données  en  langue  anglaise  ce  qui  n'est  pas  un  petit  mérite  pour  un 
conférencier  français,  et  sont  publiées  dans  la  même  langue.  Je  regrette 
qu'elles  ne  soient  pas  rééditées  en  langue  française,  car  c'est  certainement, 
quoique  peut-être  sous  une  forme  un  peu  sèche  à  force  de  concision,  le 
meilleur  résumé  qu'on  puisse  trouver  de  cette  inextricable  question. 

Dans  sa  première  conférence  d'introduction,  M.  Dumas  recherche  pour- 
quoi le  besoin  d'un  mécanisme  de  publicité  pour  la  propriété  foncière  a  été 
si  long  à  se  faire  sentir  et  il  fait  la  réflexion  très  juste  que  ce  besoin  ne 
pouvait  se  faire  sentii^que  du  jour  où  la  propriété  foncière  est  entrée  dans  le 
commerce.  C'est  aussi  ce  qui  explique,  comme  l'auteur  le  dit  ailleurs,  pour- 
quoi l'Angleterre  aété  en  retard  dans  cette  voie  sur  d'autres  pays,  c'est  parce 
que  le  nombre  des  propriétaires  y  est  très  restreint  et  que  même  ce  petit 
nombre  ne  vend  guère.  L'histoire  de  l'évolution  du  droit  romain,  qui  a  con- 
duit du  contrat  de  fiducie  au  régime  hypothécaire,  est  claire  et  intéressante. 

Dans  les  conférences  suivantes,  M.  Dumas  expose  d'abord  les  systèmes  des 
pays  qui  ont  adopté  le  système  d'enregistrement  complet,  Australie,  Alle- 
magne, Autriche,  Canada  et  Tunis,  et  ensuite  l«s  systèmes  d'enregistrement 
incomplet,  notamment  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  avec  quelques 
brefs  renseignements  sur  la  Belgique,  la  Suisse,  etc. 

Ce  qui  caractérise  le  système  d'enregistrement  complet,  c'est  d'abord  que 
l'enregistrement  est  obligatoire  et  secondement  qu'il  confère  un  titre  inat- 
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taquable.  Le  système  type  à  cet  égard  est  celui  de  l'Australie,  la  terre  natal»- 
du  Système  ïorreiis,  où  le  titre  uue  fois  délivré  ne  peut  être  invalidé  alors 
même  qu'il  aurait  été  conféré  par  erieur  ou  fraude  ;  en  ce  cas  il  y  a  seule- 
ment recours  du  véritable  propriétaiie  contre  l'Etat  (\u\  lui  paie  une 
indemnité.  Mais  c'est  là  une  rigueur  jtar  tiop  formaliste,  semblable  aux 
paroles  sacramentelles  du  vieux  droit  romain  qui  entraînaient  la  perte  du 
droit  par  le  seul  fait  qu'elles  étaient  inexactement  prononcées.  Générale- 
ment on  ne  considère  pas  le  véritable  propriétaire  comme  exproprié  par 
le  seul  fait  de  quelques  lignes  d'écriture  couchées  sur  un  registre  et  on  se 
borne  à  accorder  la  compensation  pécuniaire  à  l'autre,  c'est-à-dire  au 
propriétaire  indûment  enregistré. 

En  Angleterre,  c'est  seulement  depuis  1897,  après  plusieurs  expériences 
législatives  plus  ou  moins  infructueuses,  que  le  système  Torrens  a  été 
appliqué.  Encore  n'est-il  pas  obligatoire  dans  toute  l'Angleterre  mais  là 
seulement  où  les  conseils  de  Comté  l'ont  ainsi  décidé  ;  et  pour  le  moment 
il  n'y  a  qu'un  seul  comté,  le  plus  important  il  est  vrai,  celui  de  Londres 
qui  ait  ainsi  statué.  Curieux  cas  d'expérimentatation  législative  !  Pour  la 
France,  on  lira  avec  intérêt  la  page  originale  et  philosophique  où  l'auteur 
explique  pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  civil  crurent  devoir  proclamer 
que  «  la  propriété  se  transfère  par  le  seul  consentement  »,  comme  affir- 
mation de  la  souveraineté  absolue  de  l'individu  sur  sa  chose  et  abolition  de 
toute  investiture  ou  saisine.  Même  la  simple  formalité  d'un  enregistrement 
eût  apparu  comme  une  sorte  de  servitude. 

Gh.  Gide. 


ï 


Paul  Strauss,  Dépopulation  et  puériculture,  i  vol.  in-8°.  Paris,  chez 
Charpentier,  1901. 

»  Puériculture  ou  viriculture,  cette  belle  œuvre  de  prophylaxie  bienfai- 
sante, d'éducation  maternelle  et  de  protection  des  nourrissons  doit  être 
au  premier  plan  d'une  politique  nationale  ou  humanitaire  ». 

En  effet,  sur  850.000  nouveau-nés  environ  que  compte  annuellement 
la  France,  presque  le  cinquième,  plus  de  150.000,  meurent  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  existence.  Or,  il  est  certain  que  l'on  pourrait  réduire 
le  taux  de  cette  mortalité  presque  de  moitié;  la  preuve,  c'est  qu'elle  l'est 
(et  môme  dans  une  proportion  encore  plus  grande)  pour  les  classes  riches  : 
ce  seraient  donc  75.000  enfants  qu'on  pourrait  conserver  annuellement  à  la 
France  et  pour  un  pays  dont  la  population  est  quasi-stationnaire,  un  tel 
gain  ne  serait  certes  pas  à  dédaigner,  toute  question  de  charité  mise  à  part. 

M.  Strauss  étudie  dans  ce  livre  toutes  les  causes  qui  mettent  l'enfance 
en  péril  :  maternité  clandestine  et  honteuse,  mise  en  nourrice,  indigence 
de  la  mère  et  plus  encore  ignorance,  nécessité  pour  elle  de  travailler  à 
l'atelier  —  et  il  expose  les  remèdes  :  le  tour,  aujourd'hui  avantageusement 
remplacé  par  le  système  de  dépôt  pratiqué  par  l'Assistance  publique  de 
Paris  et  qui  offre,  avec  les  mêmes  garanties  de  discrétion  pour  la  mère, 
plus  de  garanties  pour  l'enfant,  les  asiles  de  maternité  secrète  où  la  mère 
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qui  se  caclie  peut  attendre  sa  délivrance  et  qui  offre  ainsi  une  protection 
à  l'enfant  même  avant  sa  naissance,  les  crèches  pour  recevoir  l'enfant  dont 
la  mère  est  au  travail,  l'œuvre  de  la  Goutte  de  lait  pour  les  nourrissons,  la 
surveillance  des  enfants  envoyés  en  nourrice,  la  prohibition  légale  du 
travail  pour  la  mère  avant  ses  couches,  etc. 

M.  Strauss  va  assez  loin  dans  la  voie  de  l'interventionisme.  Il  demande 
que  toute  famille  ayant  un  enfant  de  moins  d'un  an  soit  tenue  de  produire 
tous  les  trois  mois  un  certificat  d'un  médecin  —  celui  qu'elle  voudra  — 
constatant  que  l'enfant  est  soigné  «  conformément  aux  règles  de  l'hy- 
giène ».  En  cas  d'abstention  de  la  famille,  la  visite  sera  faite  d'office  par  le 
médecin  des  enfants  assistés.  Nous  n'avons  pas  d'objection  de  principe 
contre  cette  mesure,  seulement  quand  nous  voyons  que  la  loi  Roussel  sur 
les  enfants  mis  en  nourrice  n'est  plus  appliquée  malgré  les  magnifiques 
résultats  qu'elle  avait  donnés,  nous  nous  demandons  quelle  serait  l'effica- 
cité de  la  loi  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  France  souffre  depuis 
longtemps  d'un  mal  pire  encore  que  la  dépopulation  :  c'est  le  mépris  des 
lois. 

Gh.  Gide. 


Chailley-Bert,  Java  et  ses  habitants,  i  vol.  in-8.  Paris,  chez  Colin,  1900. 

L'auteur  nous  avertit  «  qu'il  a,  délibérément,  écarté  de  ce  volume  tout 
ce  qui  touche  à  l'économique  ».  Par  là  même  ce  volume  serait  mis  en 
dehors  du  cercle  de  notre  bibliographie.  Gependant  un  des  chapitres  porte 
le  titre  :  «  La  concurrence  économique  »,  la  concurrence  des  Ghinois  et  des 
Arabes.  Il  paraît  que  le  Ghinois  est  le  juif  de  là-bas  et  que  parfois  il  a  été 
massacré.  M.  Ghailley-Bert  propose  toutefois  non  de  les  expulser,  mais  de 
les  taxer  à  l'entrée  d'un  droit  protecteur  énorme,  1.000  ou  au  moins  500  flo- 
rins, de  «  les  cantonner  sur  certains  points,  dans  les  villes,  leur  interdire 
le  colportage  dans  la  campagne,  en  un  mot  restreindre  leur  activité  écono- 
mique »,  le  tout  à  seule  fin  de  permettre  aux  Javanais,  mis  provisoirement 
à  l'abri  de  leur  concurrence,  de  développer  leurs  aptitudes  personnelles 
fortifiées  par  une  éducation  professionnelle.  Dans  un  demi-siècle  la  trans- 
formation pourra  être  effectuée  —  et  alors  on  pourra  sans  inconvénients 
désentraver  les  Ghinois.  G'est  ici  un  chapitre  curieux  du  système  dit  de 
protection-tutelle.  Malheureusement  l'expérience  a  démontré  que  quand  il 
s'agit  de  la  concurrence  des  produits,  jamais  l'industi-ie  en  tutelle  ne  juge 
que  le  jour  de  l'émancipation  est  venu  :  il  est  probable  qu'il  en  sera  de  même 
de  la  concurrence  des  races  et  que  les  indigènes  de  Java  protégés  contre 
le  Ghinois,  seront  aussi  désireux  de  rester  protégés  dans  un  demi-siècle 
voire  même  dans  un  siècle  que  maintenant. 

L'organisation  économique  de  Java,  cette  espèce  de  collectivisme  féodal 
si  curieux,  est  à  peine  esquissé  dans  ce  livre,  ainsi  d'ailleurs  que  l'au- 
teur nous  en  a  prévenus.  L'impression  cependant  est  que  ce  système  fonc- 
tionne mieux  qu'on  ne  pourrait  le  croire  et  qu'en  somme  les  populations 
indigènes  sont  plus  heureuses  que  dans  toute  autre  colonie.  Si  l'accroisse- 
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ment  rapide  de  la  population  est  un  signe  de  bonheur,  on  n'en  saurait  douter, 
puisque  du  chifï're  de  3  millions,  évaluation  du  commencement  du  xix®  siè- 
cle, elle  s'est  élevée  à  25  millions!  C'est  presque  la  fameuse  prof,u-ession 
géométrique  de  Maltlius. 

L'auteur  en  attribue  le  mérite,  et  sans  doute  a-t-il  raison,  à  l'admirable 
administration  des  Hollandais.  «  Je  n'en  sais  pas  au  monde,  dit-il,  de  plus 
instruite  et  plus  pénétrée  de  son  devoir.  Leur  science  administiative  délie 
la  critique,  leur  conscience  professionnelle  dépasse  l'éloge.  H  y  a  en  eux  de 
l'apôtre  )>.  Le  fait  est  que  c'est  la  seule  colonie  où  la  loi  donne  au  résident 
hollandais  vis-à-vis  du  régent  indigène  le  titre  officiel  de  «  frère  aîné  »  et 
le  seul  où  l'administration  paraît  s'efforcer  de  prendre  ce  titre  au  sérieux. 

Le  livre  de  M.  Ghailley-Bert  n'est  ni  un  simple  récit  de  voyage,  enrichi 
de  réflexions  politiques  et  philosophiques,  comme  celui  du  baron  de  Hubner 
par  exemple,  ni  une  monographie  coloniale  proprement  dite  :  il  tient  des 
deux  à  la  fois,  ce  qui  en  rend  la  lecture  à  la  fois  instructive  et  agréable.  Il 
donne  bien  l'impression  de  la  vie.  Certaines  scènes,  comme  celle  de  l'élection 
d'une  municipalité  dans  un  petit  village  indigène,  semblent  des  photogra- 
phies et  même  un  cinématographe.  La  forme  est  très  poussée,  presque  trop 
littéraire.  Le  moi  tient  peut-être  un  peu  de  place,  mais  C6  n'est  pas  un  grand 
mal  dans  un  livre  qui  a  précisément  pour  but  de  nous  faire  voir  par  les 
yeux  de  l'auteur.  «  J'ai  fait  moi  aussi  de  l'analyse  spectrale.  J'ai  dissocié  les 
éléments  primordiaux  de  l'âme  du  Javanais  ».  Evidemment  le  vieux  Marco 
Polo  mettait  dans  ses  impressions  de  voyage  moins  de  science  et  plus  de 
bonhommie.  Mais  Marco  Polo  n'était  qu'un  marchand  de  Venise,  tandis  que 
M.  Chailley-Bert  est  un  économiste  de  Paris,  secrétaire  de  l'Union  coloniale 
et  qui  s'est  fait  une  réputation  méritée  de  spécialiste  par  ses  études  sur 
la  colonisation.  Il  est  en  ce  moment  en  voyage  dans  l'Inde  anglaise  d'où  il 
nous  rapportera  certainement  un  volume  non  moins  documenté  et  non 
moins  personnel. 

Ch.  Gide. 


H.  Hauser,  L'Or,  i  vol.  in-4°,  594  pages.  Paris,  chez  Nony,  1901. 

Ce  volume,  magnifiquement  illustré,  a  été  publié  comme  livre  d'étrennes 
pour  le  nouvel  an.  Néanmoins,  il  intéressera  plus  les  économistes  que  les 
enfants.  Ils  y  trouveront,  en  effet,  à  peu  près  tout  ce  qui  peut  leur*  être 
utile  de  savoir  sur  le  précieux  métal  dont  ils  parlent  à  chaque  instant, 
sur  ses  propriétés  physiques  et  chimiques,  sur  ses  gisements  géologiques, 
sur  ses  procédés  d'extraction  (c'est  la  partie  du  volume  la  plus  développée), 
sur  l'histoire  des  découvertes  des  principales  mines,  sur  le  monnayage,  et 
sur  ses  emplois  industriels,  y  compris  un  rapide  historique  de  l'orfèvrerie. 
Le  champ  est  immense,  comme  on  le  voit;  il  était  plus  que  suffisant  et 
peut-être  l'auteur  aurait-il  pu  se  dispenser  d'y  joindre  certaines  digressions 
sur  le  mono-métallisme  et  bi-métallisme,  sur  le  taux  de  l'escompte  et  sur 
le  cours  du  change  qui  sont  trop  sommaires  pour  pouvoir  intéresser  les 
économistes  et  suffisantes  peut-être  pour  ennuyer  les  lecteurs  amateurs.  Il 
Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  58 
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y  aurait  d'ailleurs  sur  ces  points  certaines  réserves  à  faire.  Ainsi  (p.  324), 
il  n'est  pas  exact,  je  crois,  d'affirmer  que  la  baisse  dans  le  taux  de  l'intérêt 
est  une  conséquence  et  une  preuve  de  la  baisse  du  taux  de  l'or,  car  l'intérêt 
tout  aussi  bien  que  le  capital  n'est-il  pas  compté  en  or?  N'est-ce  pas  un 
principe  d'arithmétique  qu'en  faisant  varier  également  les  deux  termes 
d'un  rapport,  ce  rapport  ne  change  pas?  Si  1.000  francs  d'or  rapportent 
oO  francs  d'or  et  si  la  valeur  de  l'or  vient  à  baisser  de  moitié,  les  4.000  francs 
n'en  vaudront  plus  que  500,  mais  les  50  n'en  vaudront  plus  que  25,  et  dès 
lors  le  taux  d'intérêt  ne  change  pas.  Il  est  vrai  que  la  rareté  de  l'or  peut 
provoquer  une  hausse  dans  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque,  comme 
l'auteur  l'indique  plus  loin,  mais  ceci  est  un  phénomène  spécial  et  d'un 
autre  ordre. 

En  revanche,  l'auteur  aurait  peut-être  pu  consacrer  un  beau  chapitre  à 
une  idée  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  en  quelques  mots  à  la  fin  de  son  livre,  à 
savoir  «  si  l'or  jouera  toujours  le  rôle  qu'il  a  joué  jusqu'à  présent  et  restera 
toujours  le  régulateur  souverain  des  transactions,  la  commune  mesure  des 
échanges?  »  Quoique  ce  soit  ici,  il  est  vrai,  «  la  part  du  rêve  »,  quand  il 
s'agit  de  l'or  il  est  bien  permis  de  rêver  un  peu. 

Mais  ces  réserves  faites,  on  trouvera  dans  le  beau  livre  de  M.  Hauser  tout 
ce  que  qu'on  peut  désirer  en  fait  de  renseignements  instructifs,  amusants, 
précis,  qui  supposent  une  somme  de  travail  et  de  recherches  vraiment 
incroyable.  Et  personne  ne  pourrait  imaginer  que  l'auteur  n'est  nullement 
un  spécialiste,  ni  géologue,  ni  physicien,  mais  professeur  d'histoire  et 
auteur  d'un  livre  savant  sur  le  régime  corporatif  au  moyen-ùge.  Il  est  vrai 
que  l'Exposition  universelle  de  1900  a  fourni  à  l'auteur  une  admirable  docu- 
mentation dont  il  a  su  tirer  bon  parti.  Les  belles  gravures  qui  se  trouvent 
à  chaque  page  et  qui  sont  presque  toutes  des  reproductions  photographi- 
ques, le  style  de  l'auteur  qui  est  vif,  spirituel,  parfois  même  peut-être  un 
peu  facétieux  pour  un  gros  volume  in-quarto,  ne  contribuent  pas  peu  à 
'agrément  du  lecteur. 

Les  économistes  liront  avec  intérêt  l'explication  des  procédés  admirables 
par  lesquels  on  est  arrivé  à  exploiter  avec  profit  des  minerais  qui  ne  con- 
tiennent que  4  à  7  grammes  d'or  par  tonne  de  minerai,  soit  une  proportion 
de  1/200.000^  (l'équivalent  d'un  morceau  de  sucre  dissous  dans  6  barriques 
d'eau),  mais  il  apprendra  avec  étonneraent  aussi  que  «  plus  le  procédé  est 
rudimen taire,  plus  la  limite  d'exploitabilité  peut  être  basse  ».  L'orpailleur 
chinois  peut  descendre  à  1  gramme  par  tonne;  les  puissantes  compagnies 
des  mines  de  Victoria  ne  peuvent  guère  descendre  au-dessous  de  8  à 
10  grammes  par  tonne.  Si  le  fait  est  exact,  et  nous  n'avons  pas  de  raison 
de  le  mettre  en  doute,  voilà  qui  déconcerte  toute  notre  mentalité  écono- 
mique, tout  ce  que  économistes  et  collectivistes  nous  ressassent  à  l'unisson 
(c'est  même  le  seul  pointsur  lequel  ils  soient  d'accord),  à  savoir  la  supério- 
rité nécessaire  et  universelle  de  la  grande  production  sur  la  petite.  Du  reste 
si  ce  sont  eux  qui  se  sont  trompés,  j'en  serai,  pour  mon  compte,  fort  aise. 

Pour  le  jour  de  l'an  prochain,  M.  Hauser  nous  doit  un  autre  volume  sur 

la  houille. 

Gh.  Gide. 
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Compte-rendu  du  9"  congrès  de  r Association  protestante  pour  l'étude  pratique 
des  questions  sociales. 

Fondée  en  1887  par  un  groupe  déjeunes  pasteurs  et  deux  laïques,  l'Asso- 
ciation qui  porte  le  titre  un  peu  long  indiqué  ci-dessus  se  réunit  dans  des 
Congrès  périodiques  :  elle  a  déjà  fait  son  tour  de  Franco  et  l'année  dernière 
elle  revenait  à  Nîmes  où  elle  avait  tenu  son  premier  Congrès  en  1888.  C'est 
le  compte-rendu  du  Congrès  de  Nîmes  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Lu 
collection  des  neuf  volumes  contenant  les  comptes  rendus  des  neuf  Con- 
grès, et  dont  quelques-uns  déjà  sont  très  rares,  constituera  des  documents 
précieux  pour  l'histoire  (s'il  doit  en  avoir  une)  du  protestantisme  social 
français. 

Le  volume  contient,  en  dehors  d'un  discours  d'ouverture  du  président, 
M.  de  Boyve,  et  du  rapport  du  secrétaire  général  M.  Goût,  des  rapports  de 
MM.  Quiévreux  et  Wilfred  Monod  sur  les  œuvres  d'activité  sociales  dite  Les 
solidarités;  de  M.  Merlin,  sur  ï Assurance  contre  la  vieillesse;  de  M.  Sarrut, 
avocat-général  à  la  Cour  de  cassation,  sur  La  condition  légale  de  la  femme; 
une  conférence  de  M.  Comte  sur  La  pénétration  des  classes,  et  une  prédica- 
tion de  M.  W.  Monod,  sur  Le  Royaume  de  Dieu. 

Le  rapport  sur  l'assurance  de  M.  Merlin  conclut  contre  l'assurance  obli- 
gatoire par  l'Etat  :  le  rapporteur  la  veut  facultative  et  seulement  par  le  con- 
cours de  l'ouvrier  et  du  patron. 

Le  rapport  de  M.  Sarrut  ne  peut  guère  se  résumer,  car  il  passe  en  revue 
tous  les  textes  régissant  la  capacité  juridique  des  femmes  en  France  :  il  est 
à  la  fois  libéral  et  conservateur.  Il  réclame  un  certain  élargissement  des 
droits  de  la  femme  mais  n'admet  ni  la  recherche  de  la  paternité  ni  les  droits 
politiques. 

Dans  sa  conférence,  M.  Comte  a  exposé  les  causes  économiques  et  sociales 
qui  doivent  amener  peu  à  peu  la  fusion  des  classes,  la  coopération  pour  la 
vie,  la  solidarité  sociale. 

Quant  aux  discussions,  elles  ont  été  aussi  courtes  qu'anodines. 

Gh.  G. 


REVUE   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

La  Hcmie  d'Economie  Politique  a  reçu  et  publiera  dans  ses 
jrocliaios  luiméros  les  articles  suivants  : 

H.  Denis  :  L'Union  de  crédit  de  Bruxelles  (suite).  —  Gobi.ot  :  La  division  du  tra- 
vail. —  HiTiER  :  L'agricullure  moderne  el  sa  tendance  à  s'industrialiser  (siiile). 
Maurice  Heins  :  La  notion  de  l'Etal  (suite).  —  Dalla  Volta  :  Francesco  Ferrara 
;t  soîi  œuvre  économique.  —  Laurent  Deghesne  :  La  spécialisation  et  ses  conséquen- 
:es  (suite).  — Vandervelde  :  L'éco7iomie  rurale  en  Belgique.  —  L)»"  H.  Tuurnwald  : 
'/Egypte  ancienne.  Son  état  social  el  économique.  —  A. -A.  Issaïev  (Saint-Péters- 
)ou"rg)  :  Altruisme,  égoisme  el  inlérét  de  classe.  —  Hauser  :  Les  origines  du  capita- 
lisme.—Je&n  Bergman  (Stockliolm)  :  La  lutte. contre  l'alcool  en  Suède.  —  G.  A.  Frei 
(Haubinda)  :  La  réforme  de  Vinslruction  moyemie  au  point  de  vue  social.  —  Auguste 
''orel  (Ghigny)  :  Le  rôle  social  de  l'alcool.  —  H.  Hotowetz  :  Le  cartel  des  sucres  en 
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Aul riche.  — A.  Korn  :  Quelques  co7isidéralio7is sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  ctù 
et  La  loi  du  S9  décembre  1900.  —  Bouvier  :  La  méthode  mathématique  en  économie 
politique  (suite).  —  Hector  Lambrecht  :  Le  probtème  des  classes  moyennes.  —  G, 
François  :  Les  banques  anglaises.  —  De  Peez  :  La  Van-Europe.  —  Achille  Loria  : 
Des  méthodes  proposées  pour  rég^ilariser  le  cours  de  la  monnaie.  —  Bertrand  : 
Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  et  ses  résultats. 

Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Romet  :  £^Mf/e  sur  la  situation  économique  et  sociale  des  marins  pêcheurs,  in-8 

(Auteur). 
Studies  in  history,  économies  and  public  law,  tome  XIII,  n.  2,  3. 
—  ■  •     —  —  tome  XIV,  n.  1,2. 

Leroy-Boaulieu,  etc.  :  Congrès  des  sciences  politiques  de  1900.  Les  Etats-Unis 

d'Europe,  in-8  (Société  française  d'imprimerie,  k  Poitiers). 
Weiss  :  L'exploitation  des  mines  par  l'Etat.  Mines  fiscales  de  la  Prusse  et  régime 

minier  français,  in-8  (Rousseau). 
Frascara  :  Discorso  sul  bilancio  di  assestamento,  10  maggio  1901,  in-8. 
Gavelle  :  De  la  création,  au profd  de  tous  les  travailleurs,  d'une  caisse  générale  de 

retraites  pour  la  vieillesse,  2e  édition,  in-8  (Auteur). 
Marx  et  Engels  :  Le  manifeste  communiste,  lasc.  I  (Société  nouvelle  de  librairie). 
Salvador!   Guglielmo   :  La  scienza  economica  e  la  teoria  dell'evoluzione,  in-8 

(Lumachi,  à  Florence). 
Répertoire  bibliographique  des  principales  revues  françaises  pour  l'année  1899 

[Jordell]  (Per  La  m  m). 
Dr  Joseph  von  Korosy  :  Die  finanziellen  ergebnisse   der  actiongesellschaften 

wûhrend  des  letzten  vierteljahrunderts  (1874-1898),  Erstes  heft,  in-8  (Pultkanmier 

et  Miihlbrecht,  libraires,  Berlin). 

GIORNALE   DEGLI  ECONOMISTI 

Août  1901. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X.). 

Salvatore  cognetti  de  martiis  (L.  Einaudi). 

La  finanza  italiana  dal  1862  al  1900  (V.  Tangorra). 

Un  paese  in  progresso  :  il  Messico  (F.  Sartori). 

La  pagliuzza  nell'occhio  dol  fratello  (U.  Gobbi). 

II  principio  délia  convenienza  economica  e  la  scienza  délie  quantila  (P.  Boninsegni). 

Il  difesa  del  principio  délia  convenienza  economica  (U.  Gobbi). 

Il  concetto  dell'  importanza  nell'  economia  pura  (P.  Boninsecni). 

Previdenza  (Gli  scioperi  nel  febrarese)  (G.  Bottini). 

Gronaca  (La  politica  estera)  (F.  Papafava). 

Rassegna  délie  riviste  (tedesche,  inglesi). 

Nuove  pubblicazioni  (Bassano  Gabba,  Sée,  Biicher). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


24,964.    —   BOHDËAUX,    IMPRIMKUIK   Y.    GAUOKET,    RUE  POQUELI.N-MOLIÈRE,    17. 


REVUE 

D'MONOiniE  POLITIQUE 


LE  PReBLËMË  SOCIAL  DE  LA  PETITE  BOURGEOISIE  EN  BELGIQUE 


L'importance  sociale  du  maintien  d'une  classe  moyenne  a  été 
appréciée  en  Belgique  comme  dans  les  pays  voisins. 

Lorsque  les  questions  économiques  arrivèrent  au  premier  plan 
des  préoccupations  publiques,  le  problème  ouvrier  prit  les  devants 
(1886),  mais  ce  ne  fut  point  pour  un  temps  bien  long. 

En  1894,  la  Ligue  Démocratique  elle-même  se  souciait  des  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  de  ne  point  donner  à  la  bourgeoisie  indus- 
trielle et  commerçante  un  appui  semblable  à  celui  qu'on  réclamait 
pour  la  classe  ouvrière,  et,  après  avoir  mis  la  question  à  l'ordre 
du  jour  de  son  congrès,  prenait  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Considérant  que  les  classes  moyennes  ont  de  tout  temps  défendu  les 
»  masses  laborieuses; 

»  Considérant  que,  tout  en  empêchant  le  développement  excessif  de  la 
»  charité  publique,  elles  ont  protégé  constamment  les  ouvriers  contre  la 
»  domination  et  l'usure  des  grands  ; 

»  Considérant  que  les  classes  moyennes  prises  dans  leur  ensemble  cons- 
»  tituent  la  meilleure  sauvegarde  pour  la  moralité  publique  et  l'esprit  de 
»  saine  indépendance; 

»  Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

»  1°  Que  loin  de  pousser  à  leur  disparition,  on  protège  et  soutienne  les 
»  classes  moyennes;  2"  que  les  classes  moyennes  montrent  fréquemment 
»  aux  ouvriers  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie  comme  un  idéal  à  attein- 
»  dre,  comme  la  récompense  d'une  vie  de  travail,  d'ordre  et  d'économie, 
«  comme  les  appuis  du  droit  et  de  la  liberté  »  '. 

Si  le  problème  de  la  petite  bourgeoisie  n'a  pas  d'emblée  conquis 

*  V.  compte  rendu  du  Congrès  tenu  à  Anvers  les  9-10  septennbre  1894.  Louvain, 
Charpentier,  p.  4  à  8. 

Hevue  u'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  58 
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la  prace  qui  lui  revenait,  c'esl  peut-êire  parce  qu'on  ne  lui  donna 
pas  toujours  l'ampleur  qu'il  comporte.  Quelques  groupements  furent 
etï'ectués  parmi  les  intéressés  et  aussitôt  après  ils  se  présentèrent 
au  |)uhlic  sous  la  dénomination  tVanticoopéf'aleiirs. 

Un  dél)at  de  principe  tenté  à  la  Chambre  des  représentants, 'le 
2  avril  1897,  à  l'occasion  d'une  pétition  de  commerçants  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles,  servit  excellemment  à  mettre  en  évidence 
les  diftlcultés  d'aboutir  dans  cette  voie  et  Timprobabilité  d'un  résul- 
tat économique  sufflsant,  pour  le  cas  où  une  réforme  législative  eût 
été  admise  restreignant  la  clientèle  des  coopéi^atives. 

Dans  l'intervalle,  le  Collège  échevinal  de  la  ville  de  Gand  avait 
décidé  (7  janvier  1897)  de  constituer  une  commission  d'étude  et 
d'enquête  sur  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie. 

Déjà  le  programme  s'élargissait.  Le  questionnaire  comportait 
neuf  chapitres  :  I.  La  bourgeoisie  gantoise  et  la  concurrence;  IL  Le 
commerce  et  le  crédit  ;  IIL  Le  commerce  et  le  système  fiscal  ;  IV.  Le 
commerce  et  les  frais  généraux;  V.  Le  commerce  et  les  faillites; 
VL  Le  commerce  et  les  autres  classes  sociales;  VIL  Les  consom- 
mateurs; VIIL  Les  frais  de  justice;  IX.  Législation  et  réglemen- 
tation. 

L'enquête,  comme  manifestation  de  la  vérité,  ne  fut  pas  un 
succès.  Sur  11.060  patentés  inscrits  aux  rôles  de  1897,  on  en  écarta 
5.049  comme  n'appartenant  pas  à  la  classe  sociale  de  la  petite 
bourgeoisie,  1.128  ne  furent  pas  retrouvés  et  4.523  reçurent  un 
questionnaire. 

Trois  faits  exercèrent  une  influence  défavorable  sur  la  valeur  de 
l'enquête  : 

a)  L'abstentionnisme.  Ainsi  sur  43  associations  professionnelles, 
chambres  syndicales,  etc.  auxquelles  on  adressa  le  grand  question- 
naire en  neuf  chapitres,  huit  seulement  répondirent. 

b)  L'intervention  de  quelques  associations  qui  dictèrent  une 
réponse  identique  à  leurs  membres,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la 
ditTérence  de  leur  situation. 

On  compte  ainsi  104  réponses  stéréotypées  émises  par  les 
Vereenigde  Vleeschouwers  et  462  par  la  Vakvereeniging  der  gents- 
che  Kruideniers. 

c)  Le  laconisme  des  réponses  :  4.448  énoncent  un  grief  sans 
l'expliquer  ni  le  motiver. 

La  commission  d'études  se  préoccupa  alors  de  réunir  des  docu- 
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ments  d'autre  façon  el  essaya  d'une  discussion  plus  scientifique  sur 
rapports  \  Ses  travaux  ne  sont  pas  ternainés. 

Le  problème  social  de  la  petile  bourgeoisie  fut  véritablement 
posé  au  Sénat  par  M.  Gérard  Cooreman  dans  la  séance  du 
27  juin  1896. 

«  Tout  le  monde  s'intéresse  aujourd'hui  à  l'amélioration  de  la 
))  condition  morale  et  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  et  tout  le 
»  monde  a  raison,  car  la  cause  est  juste  et  l'avenir  de  la  société  y 
»  est  engagé.  Mais  le  maintien,  la  prospérité  de  la  classe  moyenne 
»  est  une  cause  non  moins  juste,  et  l'intérêt  général  exige  que  cette 
»  cause  aussi  ne  vienne  pas  à  péricliter.  Il  importe  à  l'équilibre 
»  social  qu'entre  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière  la  distance 
»  soit  comptée  par  la  classe  moyenne,  qui  caractérise  la  réunion, 
»  dans  les  mêmes  mains,  du  capital  et  du  travail.  Il  est  ihdispen- 
»  sable  au  règne  de  la  bonne  harmonie  dans  la  société  que  l'échelle 
»  présente  entre  son  échelon  le  plus  bas  et  son  échelon  le  plus 
»  élevé,  une  série  d'échelons  intermédiaires  reliant  les  extrêmes 

»  par  des  degrés  plus  nombreux  qu'espacés La  crise  aiguë  qui 

»  atteint  si  rudement,  à  l'heure  actuelle,  un  grand  nombre  de 
»  bourgeois,  provient  de  l'évolution  économique  qui  substitue 
»  chaque  jour  davantage  la  grande  industrie  et  le  grand  commerce 
»  aux  petites  et  moyennes  entreprises.  La  production  et  la  vente  à 
»  l)on  marché  par  l'économie  des  frais  généraux  et  le  rapproche- 
»  ment  du  producteur  et  du  consommateur  :  tel  est  le  caractère  de 
»  la  concurrence  dont  souffrent  la   production   et  le  négoce  que 

»  n'alimente  pas  la  concentration  capitaliste Cette  concurrence 

»  du  bon  marché,  la  moyenne  et  la  petite  production  ne  peuvent  la 
»  soutenir  qu'en  luttant  de  bon  marché  avec  elle  par  l'association 
»  ou  en  lui  opposant  la  qualité,  la  spécialité,  l'originalité  ». 

L'honorable  sénateur,  devenu  ministre  de  l'Industrie  et  du  Tra- 
vail, s'empressa  d'appliquer  ces  doctrines.  A  la  séance  de  la  Chambre 
du  11  juillet  1899,  il  aborda  de  front  la  critique  des  programmes 
trop  étroits  qui  servaient  jusqu'alors  au  mouvement  bourgeois.  Il 

*  Ont  paru  les  rapports  suivants  :  i.  Le  crédit  à  donner,  par  Gérard  Cooreman; 
2.  Les  marchés  el  les  déballages,  par  Victor  de  Muynck  ;  3.  Même  objet,  par  Verbauwen 
et  Bayens;  4.  Les  ventes  publiques  en  détail,  par  Gli.  Gallebaul;  5.  Le  colportage,  par 
Oscar  Pylîeroen  ;  6.  Les  sociétés  coopératives,  par  Ed.  Goossens;  7.  Het  brood  en  de 
Maatschappyen,  par  J.  Speltinck  ;  8.  I^e  conseil  supérieur  du  commerce  el  de  l'indus- 
trie, par  E.  Bayens. 
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y  SLibslitua  un  autre  programme,  scientifique  et  pratique  à  Ja  fois; 
et  en  prépara  l'introd action  en  chargeant  désormais  son  départe- 
ment de  «  répandre  des  notions  économiques,  saines  et  justes,  sur 
la  situation  et  les  intérêts  de  la  classe  moyenne  »  ^ 

«  En  fait,  la  plupart  des  questions  soulevées  (en  cette  matière), 
disait  encore  M.  le  Ministre  Gooreman,  ont  trois  aspects  différents  : 
un  aspect  fiscal,  un  aspect  juridique  et  un  aspect  économique  ». 

La  vérité  de  cette  constatation  frappe  quiconque  essaie  de  passer 
du  terrain  des  considérations  générales  et  vagues  sur  le  terrain  des 
applications  concrètes,  quiconque  veut  traduire  une  tendance  en 
un  texte  de  loi. 

Le  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  compétent  pour  amorcer 
toutes  les  réformes,  n'est  peut-être,  pas  à  même  d'en  achever  une 
seule. 

Si  chaque  réforme  a  besoin  d'être  examinée  sous  un  triple  aspect, 
pour  se  traduire  en  mesure  législative,  on  peut  cependant  trouver, 
au  point  de  vue  scientifique,  un  aspect  dominant. 

C'est  ainsi  que  j'arrive  à  créer  trois  groupes  :  l'un  serait  princi- 
palement économique,  l'autre  principalement  fiscal,  le  troisième 
principalement  juridique. 

Ces  trois  chapitres,  auxquels  il  faut  en  ajouter  un  quatrième 
intitulé  :  Les  grandes  réformes  de  ravenir,  paraissent  pouvoir 
renfermer  toutes  les  questions  actuellement  soulevées  et  dont 
fensemble  formerait  le  problème  des  classes  moyennes. 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  noms  très  familiers,  et  je  les  soulignerai  au  passage,  viennent 
se  placer  d'eux-mêmes  dans  le  groupe  des  questions  dont  le  centre 
est  avant  tout  économique. 

Si  je  cherche  une  idée  unique  pour  synthétiser  les  aspirations 
auxquelles  je  fais  allusion,  je  trouve  celle  ci  :  écarter  certains  écueils 
qui  ont  paru  funestes  à  la  vie  bourgeoise. 

Ces  écueils,  le  petit  bourgeois  les  a  rencontrés  tandis  qu'il  tra- 

*  Un  crédit  de  5.000  francs  proposé  par  M.  Theodor  et  accepté  par  le  gouvernement 
figure  au  budget  pour  encourager  l'esprit  d'association  dans  les  classes  moyennes. 
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vaillail  ;  il  en  a  aussi  rencontré  tandis  qu'il  se  préoccupait  de  mettre 
en  réserve  le  surplus  du  travail  présent  pour  le  chômage  cà  venir. 

I 

Ce  grand  écueil  du  travail  porte  un  nom  scientifique  :  le  principe 
de  la  liberté  de  la  concurrence. 

Dans  le  monde  industriel,  on  a  déjà  soulevé  la  question  de  la 
liberté  de  la  production  ;  et  nous  avons  entendu  développer  celte 
thèse  que  le  régime  actuel,  c'est  l'anarchie,  parce  qu'aucune 
mesure  n'est  prise  pour  subordonner  la  production  à  la  consom- 
mation. 

C'était  un  des  angles  du  problème  essentiel  de  la  liberté  de  la 
concurrence;  nous  avons  un  aspect  un  peu  autre  ici,  mais  la  diffi- 
culté est  la  même. 

Après  le  problème  de  la  réglementation  de  la  concurrence  dans 
son  principe,  vient  celui  plus  restreint,  de  certaines  pratiques  de 
concurrence.  Le  nom  familier  est  :  La  concurrence  déloyale. 

Beaucoup  d'intéressés  donnent  une  extension  considérable  à  ce 
terme;  cependant,  là  où  le  principe  de  la  liberté  de  la  concurrence 
forme  la  pierre  angulaire  du  régime  économique,  on  doit  soutenir 
que  la  concurrence  par  elle-même  est  un  fait  loyal  et  licite. 

Dans  l'acte  de  concurrence,  certains  peuvent  commettre  des 
fautes  :  le  qualificatif  va  à  la  personne  non  à  l'acte. 

Ces  fautes  peuvent  être  de  deux  espèces  :  tromperies  à  l'égard  du 
consommateur,  acte  méchant  et  nuisible  à  l'égard  d'un  concurrent. 

Les  unes  semblent  devoir  être  définies  dans  le  Code  pénal,  cer- 
tainement très  incomplet  sur  ce  point;  les  autres  pourraient  s'abri- 
ter sous  l'égide  de  l'art.  1382  du  Code  civil. 

A  ces  deux  sanctions,  pénale  et  civile,  correspondraient  des 
actions  de  droit  commun. 

On  peut  demander  aussi  que  ces  fautes  soit  réprimées  par  une 
sorte  d'action  publique,  donnée  à  tous,  ou  réservée  à  un  syndicat 
professionnel.  On  se  rapproche  alors  de  la  réglementation  de  la 
profession,  de  la  fixation  d'un  honneur  professionnel,  et  ainsi  s'ef- 
face de  plus  en  plus  la  notion  primitive  de  concurrence  déloyale. 

Le  fonds  des  griefs  classés  sous  des  titres  en  apparence  divers  : 
question  du  colportage  (II)  des  déballages  (III)  des  marchés  (IV), 
des  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  (V),  est  une  lutte  de 
concurrence. 
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C'est  la  lutte  entre  le  commerce  sédentaire  et  le  commerce  ambu- 
lant OU  intermittent. 

J'en  dirais  autant  des  questions  des  coopératives  (VI),  du  travail 
des  prisonniers  (VII),  des  grands  magasins  (VIII),  qui  sontTécho 
de  la  lutte  entre  une  forme  et  une  autre  forme. 

Bien  entendu,  mon  ol)servation  préliminaire  ne  doit  pas  être 
perdue  de  vue  :  ces  questions,  surtout  économiques,  ne  se  présen- 
tent jamais  pures  de  tout  alliage. 

Ainsi,  pour  le  colportage,  il  en  est  qui  demandent  sa  suppression 
absolue,  parce  qu'il  aurait  cessé  de  répondre  à  un  besoin  actuel  : 
modification  au  principe  de  la  liberté  de  la  concurrence. 

Mais  d'autres  se  bornent  à  demander  aux  lois  fiscales  les  fonc- 
tions du  pesage  et  du  handicap  aux  courses  :  apprécier  et  rétablir 
les  chances  des  concurrents. 

D'autres  invoquent  des  arguments  de  police  et  de  sécurité  pour 
réglementer  moins  le  colportage  que  la  personne  des  colporteurs. 
Dès  lors,  comme  ci-dessus,  la  question  prend  une  allure  de  régle- 
mentation industrielle. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  terrain  d'action  préconisé,  les  intéressés 
bourgeois  s'y  rallient  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  avantage  dans  la 
lutte  pour  la  concurrence.  Si  ce  résultat  n'était  pas  atteint,  ils  se 
déclareraient  évidemment  déçus,  et  c'est  un  argument  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  les  discussions,  lorsqu'il  est  question  de  proposer 
telle  ou  telle  mesure.     , 

C'est  ce  qui  m'a  permis  de  grouper  ici  ces  questions. 


Le  groupement  synthétique  a  toujours  pour  avantage  de  mettre 
chaque  chose  en  sa  place  rationnelle. 

Les  détails  auxquels  je  vais  m'arrêter  maintenant  ne  feront  plus 
perdre  de  vue  l'esprit  général  des  réformes  réunies  en  ce  chapitre  ;  la 
liberté  de  la  concurrence  doit  être  leur  critère  commun  et  inflexible. 

I.  M.  le  Ministre  Cooreman  s'est  exprimé  avec  force  au  sujet  de  la 
concurrence  déloyale.  «  Il  y  a  une  concurrence  déloyale,  illégale, 
illicite,  et  cette  concurrence-là  le  gouvernement  doit,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  la  combattre,  la  réformer,  la  faire  dispa- 
raître dans  la  pleine  mesure  du  possible.*  ». 


Séance  de  la  chambre,  11  juil.  1899,  Annales,  p.  1947. 
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Depuis  lors,  TaUention  a  été  attirée  fréquemment  sur  la  loi  alle- 
mande contre  la  concurrence  déloyale  (27  mai  1896). 

En  voici  les  dispositions  principales: 

La  loi  n'envisage  pas  le  problème  de  la  concurrence  dans  toute 
son  étendue;  ce  n'est  point  que  le  danger  de  certains  (d)us  ait 
échappé  à  ses  auteurs,  mais  ils  ont  voulu  s'en  tenir  strictement  à 
la  notion  courante  que  les  mois  concurrence  déloyale  ont  reçue 
dans  la  langue  juridique  de  tous  les  pays  '. 

Cinq  méthodes  vicieuses  de  pratiquer  la  concurrence  reçoivent 
une  condamnation  expresse  dans  la  loi. 

à)  Les  abus  de  la  réclame  (art.  1  à  4).  La  loi  définit  avec  beau- 
coup de  précision  quelle  est  la  publicité  requise,  pour  que  l'acte 
de  réclame  puisse  être  soumis  à  la  règle  tracée  dans  ces  articles  ; 
dès  que  la  publicité  existe,  sont  proscrits  :  les  tromperies  ou  indi- 
cations inexactes  sur  la  nature  marchande  des  objets  (geschclft- 
liche  verhaltnisse ) ;  c'est  un  terme  général,  après  lequel  on  énu- 
mère,  mais  à  titre  exemplalif  seulement,  les  tromperies  sur  les 
qualités  propres  de  la  marchandise  (Besc/iaffenheid) ;  sur  leur 
mode  de  production  (Herstelhingsart) ;  sur  le  prix,  ce  qui  n'interdit 
pas  la  vente  en  dessous  du  prix  de  revient  des  articles-réclame, 
mais  bien  certains  trucs  qui  dissimulent  ce  que  l'acheteur  aura  à 
payer  en  fin  de  compte;  sur  leur  mode  de  transport  (thé  de  cara- 
vanes, marchandise  dans  l'enveloppe  originale  du  producteur); 
sur  leur  origine;  sur  les  distinctions  (médailles  honorifiques,  prix 
de  concours)  échues  au  producteur  ■. 

La  tromperie  doit  avoir  eu  pour  elTet  de  faire  croire  qu'on  était 
en  présence  d'une  olTre  exceptionnellement  favorable. 

Disposition  importante  :  la  répression  et  la  responsabilité  n'attei- 
gnent pas  uniquement  les  auteurs  de  ces  actes,  mais  encore  les 
rédacteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  de  journaux,  dans  lesquels 
ces  réclames  irrégulières  ont  paru,  du  moment  où  il  est  établi  que 
la  tromperie  était  connue  d'eux. 

La  répression  est  énergique  :  trois  actions  peuvent  être  inten- 
tées aux  contrevenants. 

*    LOber-regierungsralh  G.   flan?,  le  principal  auteur  de  la  loi  et  son  premier 
,  commentateur,  s'exprime  avec  une  grande  netteté  à  l'égard  des  Cartels,  Rings,  Boy- 
cott et  autres  méthodes  vicieuses  de  pratiquer  la  concurrence.  Voir  son  commentaire 
Einleilung,  p.  25,  Berlin,  Guttentag,  1896, 
'      2  (If.  la  loi  française  du  26  avril  qui  édicté   des  peines  correclionnelles  pour  usurpa- 
lion  de  distinctions  honorifiques. 
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Tout  concurrent  lésé  dans  ses  droits  peut  réclamer  réparation 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé  (art.  1382  Code  Nap.). 

Tout  commerçant,  toute  corporation,  ou  toute  association  inté- 
ressée, peut  exiger  la  cessation  immédiate  de  l'annonce  incrimi- 
née. 

Enfin,  l'action  pénale,  si  elle  aboutit  à  établir  une  violation  for- 
melle de  la  présente  loi,  aura  pour  effet  une  amende  de  1500  marks 
au  maximum;  et,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  cumula- 
tif jusqu'à  6  mois. 

b)  Les  tromperies  sur  les  quantités  {a.ri.  5).  11  est  des  objets  que 
le  consommateur  est  habitué  à  acheter  dans  des  proportions  déter- 
minées :  le  01  en  bobines,  la  laine  en  échevaux,  la  bière  en  bou- 
teilles ou  en  verre,  etc. 

La  tromperie  s'exerçait  facilement  tout  en  maintenant  l'aspect 
extérieur  de  la  marchandise.  D'autant  plus  que  le  public,  distrait, 
ne  regardait  pas  si  l'enveloppe  contenait  une  garantie  de  quantité, 
quantité  qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  les  moyens  de  vérifier. 

Désormais  pour  les  marchandises  qu'il  plaira  au  Conseil  fédéral 
de  désigner,  il  sera  interdit  de  les  mettre  en  vente  autrement  que 
par  quantités  légales.  De  cette  façon,  l'aspect  extérieur  renseignera 
le  public  sur  la  contenance  effective,  même  en  l'absence  de  toute 
indication  ou  garantie  de  quantité.  La  sanction  consiste  en  une 
amende  de  150  marks  maximum.  Il  n'y  a  pas  d'action  civile  de  ce 
chef. 

c)  Les  imputations  pi^éjudiciables  (art.  6  et  7). 

La  définition  pénale  de  la  calomnie  (Strafgezelzbuch,  II''  part., 
XIV^  sect.,  art.  187  ss.),  ne  suffit  pas  à  couvrir  toutes  les  imputa- 
tions préjudiciables  qu'on  répand  sur  le  compte  de  ses  concurrents, 
sur  son  commerce,  ses  marchandises,  etc. 

La  loi  actuelle  réprime  toute  imputation  à  condition  qu'elle  soit 
fausse.  C'est  là  une  distinction  essentielle  d'avec  la  loi   française. 

Deux  actions  sont  attachées  à  cette  disposition  :  une  action  en 
dommages-intérêts  du  moment  où  l'intéressé  peut  établir  l'exis- 
tence d'un  dommage;  une  autre  action  ayant  pour  objet  de  faire 
cesser  les  imputations. 

Mais  si  la  fausseté  des  imputations  était  connue  de  celui  qui  la 
répand,  une  troisième  action,  pénale  cette  fois,  pourra  être  inten- 
tée contre  lui,  pour  aboutir  à  une  condamnation  à  1500  marks  et  à 
un  an  de  prison  au  maximum. 


I 
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d)  IJalnis  des  noms  et  firmes  commerciales  (art.  8)  '. 

Le  Code  de  commerce  allemand  contient  des  prescriptions 
étendues  sur  la  réalité  des  firmes;  il  s'agit  uniquement  ici  des  con- 
fusions qu'on  cherche  à  créer  entre  des  établissements  rivaux, 
dans  le  but  de  dérouter  ou  d'accaparer  la  clientèle.  L'imitation  des 
firmes  commerciales,  des  enseignes,  du  papier  et  des  vignettes 
imprimées,  est  nominativement  proscrite.  Sanctions  :  l'action  en 
dommages-intérêts  et  l'action  en  cessation. 

e)  Violation  des  secrets  professionnels \'ay\..  9-10). 

Une  amende  de  3000  marks,  avec  ou  sans  un  emprisonnement 
d'un  an,  attend  le  préposé,  l'ouvrier  ou  l'apprenti  qui,  étant  en 
service,  révèlent  à  des  concurrents  de  leur  em.ployeur  les  secrets 
commerciaux  dont  ils  n'ont'  connaissance  qu'à  raison  de  leurs 
fonctions. 

Celui  qui  profite  de  ces  indiscrétions  ou  les  propage,  encourt  les 
mêmes  pénalités  ;  la  provocation  à  ces  délits,  même  non  suivie 
d'effet,  est  punissable  d'une  amende  de  2000  marks  avec  ou  sans 
9  mois  de  prison,  tous  droits  à  la  réparation  civile  étant  au  surplus 
réservés  au  profit  de  l'intéressé. 

La  Suisse  a  d'abord  suivi  une  tendance  législative  pareille.  iMain- 
tenant  il  y  a  une  réactioii,  due  principalement  à  l'interprétation 
très  restrictive  que  certaines  cours  allemandes  ont  donnée  à  la  loi 
de  1890;  on  est  encore  à  se  demander  si  la  protection  générale  de 
l'art.  1382  Code  Napoléon,  jointe  à  l'extension  de  la  notion  pénale 
de  fraude  et  de  falsification,  ne  serait  pas  un  régime  préférable  à 
celui  d'une  législation  spéciale. 

En  Angleterre,  c'est  le  Merchandise  Marks  Act  qui  permet  d'at- 
taquer les  plus  saillantes  fraudes  de  la  concurrrence. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  débat,  il  a  paru  évident  que  la  loi  ne 
serait  observée  en  Belgique,  si  des  groupes  professionnels  d'intéres- 
sés ne  concouraient  à  son  exécution  ;  et,  en  attendant  que  les  unions 
professionnelles  surgissent,  la  question  a  subi  un  temps  d'arrêt. 

11.  La  question  du  colportage,  telle  que  la  posaient  plusieurs 
associations  bourgeoises,  était  surtout  une  question  de  concurrence, 
et  l'on  ne  demandait  rien  moins  à  la  loi  que  de  supprimer  directe- 
ment ou  fiscalement  cette  forme  de  concurrence. 


Cf.  le  projet  de  loi  de  M,  Bozérian  en  France,  Jouni.  Off.,  4  juin  et  4  août  1879 
5t  le  Congrès  de  la  propriété  industrielle,  1875,  p.  106,  595  s. 
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Ceci  explique,  historiquement,  les  deux  premières  conclusions 
«lu  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  saisi  de  la 
question  par  dépêche  ministérielle  d'octobre  1897. 

1.  —  Après  une  discussion  approfondie  de  la  question  du  colportage,  le 
Conseil  supérieur  reconnaît,  à  Tunanimité,  Timpossibilité  de  définir  claire- 
ment et  de  délimiter  nettement  le  commerce  de  colportage. 

2.  —  Tous  les  membres  du  Conseil  supérieur  ont  reconnu  l'utilité  et  la 
légitimité  du  colportage. 

Les  autres  décisions  du  Conseil  supérieur  sont  plus  suggestives. 

3.  —  Quant  à  la  classilication  pour  la  perception  du  droit  de  patente,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  des  affaires  des  colporteurs  taxés. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  faire  cette  classification. 

4.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  du  droit  de  patente,  le  Gouverne- 
ment doit  rechercher  l'égalité  de  la  taxe  pour  toutes  les  branches  de  com- 
merce, sans  se  préoccuper  du  système  employé  pour  la  vente  des  marchan- 
dises. L'importance  du  chiffre  d'affaires  seule  doit  servir  de  base  à  l'échelle 
des  droits. 

Le  Conseil  supérieur  de  Tindustrie  et  du  commerce  demande  en  consé- 
quence de  modifier  la  loi  de  d842,  en  réduisant  le  chiffre  de  la  patente  du 
colporteur  au  taux  de  celle  du  commerçant  sédentaire. 

Il  réclame  l'application  des  principes  du  droit  commun  et  la  suppression 
des  régimes  d'exception. 

Aucun  commerce  ne  doit  être  privilégié  aux  dépens  des  autres. 

o.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  communales  pouvant  frapper  le  colpor- 
tage, le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  exprime  le  vœu 
de  voir  le  Gouvernement  établir  un  barème  indiquant  les  taux  maxima 
pouvant  être  appliqués  par  les  administrations  communales. 

Les  taux  maxima  du  barème  devront  être  fixés  de  manière  à  ne  pas 
entraver  la  liberté  du  commerce,  la  libre  concurrence.  Les  taxes  en  faveur 
des  communes  ne  doivent  pas  constituer  une  protection  pour  les  uns  aux 
dépens  des  autres. 

6.  —  La  législation  fiscale  mise  en  harmonie  avec  les  principes  indiqués 
ci-dessus  devra  être  appliquée  rigoureusement. 

7.  —  Il  y  a  lieu  d'interdire  l'exercice  du  colportage  aux  enfants  en  âge 
d'école. 

8.  —  Le  Conseil  .supérieur  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  d'énergi- 
ques mesures  contre  le  vagabondage,  notamment  celui  pratiqué  sous  le 
couvert  du  colportage. 

Cette  délibération  avait  été  précédée  d'une  consultation  officielle 
par  le  gouvernement  des  associations  industrielles  et  commerciales 
(anciennes  chambres  de  commerce).  Ce  document^  très  intéressant 
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à  consulter,  laisse  néanmoins  la  question  de  fait  dans  la  plus  com- 
plète incertitude;  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  la  Chambre  de 
commerce  de  Liège  ré])onâ  que  le  colportage  n'a  pas  pris  d'exten- 
sion et  ne  donne  lieu  à  aucun  abus  sérieux  ([).  2),  tandis  que  In 
Sauvegarde  du  commerce  de  Liège  assure  qu'il  a  pris  une  grande 
extension  et  pratique  les  abus  les  plus  graves  (p.  24). 

La  commission  d'enquête  de  la  ville  de  Gand,  de  son  côté,  est 
arrivée  aux  conclusions  suivantes  : 

I.  Que  la  loi  du  18  juin  1842  sur  le  droit  de  patente  des  mar- 
ctiands  ambulants  doit  être  revisée  : 

1"  En  modifiant,  s'il  y  a  lieu,  à  l'art,  i,  les  bases  de  la  percep- 
tion des  patentes  des  marchands  ambulants,  de  façon  à  propor- 
tionner ces  dernières,  comme  celles  des  autres  commerçants  à 
l'importance  présumée  de  leurs  affaires,  tout  en  laissant  aux  com- 
munes le  droit  d'établir  sur  le  colportage  les  taxes  qu'elles  jugent 
nécessaires  dans  les  limites  maxima  déterminées  par  la  loi; 

2o  En  prescrivant  au  marchand  ambulant  qui  exerce  sa  profes- 
sion le  port  permanent  et  à  découvert  d'un  insigne  portant  un 
numéro  d'ordre  et  qui  lui  sera  délivré  en  même  temps  que  la  quit- 
tance du  droit  de  patente  et  par  les  mêmes  fonctionnaires.  Cet 
insigne  ne  sera  valable  que  pour  au  an; 

3°  En  interdisant  le  colportage  des  matières  et  objets  pouvant 
présenter  des  dangers  pour  la  vie  des  citoyens  ou  pour  leur  santé, 
ainsi  que  des  écrits,  objets  ou  images  obscènes; 

4°  En  rétablissant  l'obligation  du  certificat  de  moralité; 

5°  En  permettant  le  colportage  des  petits  articles  sans  imposition 
de  taxes. 

La  commune  déterminera  nettement  la  nature  de  ces  articles  ; 

6°  En  formulant  des  sanctions  pénales  combinées  de  façon  à 
mieux  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

IL  Que  le  législateur  doit  inscrire  en  outre  dans  la  loi  les  dispo 
sitions  suivantes  : 

l°Le  certificat  de  moralité  pourra  être  refusé  lorsque  :  a)  le  requé- 
rant a  été  condamné  depuis  moins  de  trois  ans  à  une  peine  d'em- 
prisonnement d'au  moins  trois  mois,  b)  aux  individus  condamnés 
du  chef  de  vagabondage  ou  de  mendicité. 

Le  colportage  sera  interdit  : 
•    2°  Aux  mineurs  masculins  de  moins  de  14  ans;  femmes  de  moins 
de  16  ans; 
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3**  Le  colportage  pourra  être  interdit  :  a)  aux  étrangers  ;  b)  à  ceux 
qui  ont  contrevenu  depuis  moins  d'un  an  aux  dispositions  régle- 
mentant le  colportage. 

La  question  du  colportage  offre  un  exemple  typique  de  la  com- 
plexité des  réformes  qu'on  peut  préconiser. 

Ainsi,  à  l'exemple  des  nombreuses  législations  suisses  et  de  la  loi 
allemande  du  6  août  1896,  on  peut  interdire  aux  ambulants  la  vente 
de  certains  objets  :  les  boissons  spiritueuses,  les  vieux  vêtements, 
literies  ou  cheveux  humains  ;  les  objets  en  or  et  en  argent  et  les 
montres  de  poches,  les  cartes  à  jouer,  les  titres  ou  valeurs  ainsi 
que  les  billets  de  loterie  ;  les  matières  explosives  ;  les  huiles  miné- 
rales inflammables  ;  les  armes  de  toute  espèce  ;  les  poisons  et  mé- 
dicaments, les  instruments  d'optique  et  les  lunettes,  les  semences, 
arbres,  etc.  L'art.  56  de  la  loi  allemande  a  interdit  ensuite  de  se 
livrer  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  de  solliciter  des  souscriptions 
à  des  valeurs  ou  loteries,  de  solliciter  des  achats  d'alcools  ou  d'eaux- 
de-vie,  ou  de  vendre  des  marchandises  sous  la  forme  d'une  loterie. 

Ce  faisant,  on  s'inspire  des  besoins  de  la  sécurité  ou  de  la  salu- 
brité'publiques. 

On  peut  aussi  soumettre  la  personne  des  ambulants  à  un  con- 
trôle sévère.  Alors  s'impose  la  distinction  entre  Voyageurs  de 
commerce  sollicitant  des  commandes  sur  échantillons,  ambulants 
servant  à  domicile  les  clients  de  leur  ville,  gagne-petits  ou  mar- 
chands des  quatre  saisons  et  colporteurs  proprement  dits  qui  s'en 
vont  de  place  à  place  (porte-balle). 

Ces  derniers  seuls  présentent  à  toute  évidence  quelques  dangers 
au  point  de  vue  de  la  sécurité. 

V.  Vente  publique  en  détail  des  marchandises  neuves.  —  L'idée 
de  faire  intervenir  l'Etat  pour  favoriser  une  forme  de  commerce 
plutôt  qu'une  autre  n'est  pas  neuve  en  Belgique.  Une  loi  du 
24  mars  1838  avait  expressément  pour  objet  «  d'assurer  au  com- 
merce en  détail  et  à  demeure  une  protection  efficace  contre  la 
concurrence  qui  lui  était  faite  à  l'aide  des  ventes  à  l'encan  »  L 

Mais  «  le  défaut  d'une  définition  exacte  fournit  à  la  cupidité, 
toujours  ingénieuse,  les  moyens  d'en  éluder  les  principales  dispo- 
sitions^. Il  fallut  une  loi  interprétative  (L.  31  mars  1841). 

'  Rapport  de  la  section  centrale  et  le  projet  devenu  la  loi  du  20  mai  1846.  Cpr.  la 
loi  française  de  1840. 
«  Ibid, 
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Seulement  «  les  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  con- 
tinuèrent à  se  reproduire.  Ceux  qui  avaient  obtenu  la  faculté  de 
vendre  à  l'encan  les  marchandises  neuves  appartenant  au  fonds  de 
magasin  reprirent  leur  commerce  aussitôt  les  ventes  effectuées,  et, 
peu  de  temps  après,  on  les  vit  recourir  aux  mêmes  mesures  ». 

Malgré  la  généralité  des  termes,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on 
visait  ici  les  liquidations  fictives.  En  réponse  à  une  question  de 
M.  Janet,  le  Ministre  de  la  justice  spécifia  bien  qu'il  ne  s'agissaitque 
des  ventes  à  cri  public.  Les  autres  ventes  au  rabais  dans  les  magasins 
ou  bazars  restaient  complètement  hors  du  champ  d'action  de  la  loi. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Chambre  vota,  par  40  voix 
contre  21  et  le  Sénat  à  l'unanimité  des  26  membres  présents,  le 
texte  suivant  qui  devint  la  loi  du  20  mai  1846. 

Article  premier.  —  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchandises 
neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe 
proclamé,  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ministériels. 

Art.  2.  —  Sera  considérée  comme  faite  en  détail,  toute  vente  qui,  quant 
aux  espèces  de  marchandises  désignées  ci-après,  comprendra  une  quantité 
inférieure  à  celles  qui  sont  indiquées  au  présent  article,  savoir  : 

1°  Les  objets  de  quincaillerie,  de  tabletterie,  de  bimbeloterie  et  de  mer- 
cerie, par  lots  de  cent  francs  au  moins  ou  par  grosses  de  môme  espèce; 

2o  Les  étoffes  ou  tissus  de  toute  espèce,  par  deux  pièces  entières  ayant 
cap  et  tête,  ou  par  une  pièce  entière  si  elle  mesure  au  moins  trente  mètres  ; 

Les  étoffes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  en  pièces  entières,  par  lots  de 
quarante  mètres  au  moins  ; 

Les  étoffes  qui  ne  se  débitent  point  à  l'aunage,  telles  que  châles,  foulards 
et  autres  semblables,  et,  en  général,  toutes  les  étoffes  de  mode  et  d'habille- 
ment, par  douze  pièces  au  moins  de  môme  espèce  ; 

Les  mouchoirs  et  cravates,  par  six  douzaines  au  moins  ; 

30  La  bonneterie  et  la  ganterie,  par  deux  douzaines  de  pièces  au  moins 
de  même  espèce; 

40  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins  ; 

Les  plats,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

Les  soupières,  par  six  pièces  au  moins  ; 

Les  tasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  douzaines  au  moins  ; 

Les  jattes,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

Et  tous  autres  objets  de  même  nature,  par  six  douzaines  au  moins; 

5°  La  verrerie  et  la  cristallerie,  par  lots  de  cent  francs  au  moins  ; 

6°  La  chapellerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

7°  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

8°  Les  fils  et  rubans,  par  grosses  et  douzaines  de  même  espèce,  suivant 
l'usage  du  commerce  en  gros  ; 
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90  Les  livres,  par  douze  exemplaires  au  moins  du  même  ouvrage  ; 

lOo  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par  cent  bouteilles  au  moins, 
sauf  le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait  pas  le  commerce  de  vins  et  ferait  la 
vente  par  suite  d'un  changement  de  domicile; 

11°  Toutes  marchandises  neuves,  manufacturées,  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnées ci-dessus,  par  quantités  de  mcMne  espèce,  d'une  valeur  de  cent  francs 
au  moins. 

La  valeur  des  lots  sera  estimée,  aux  frais  du  vendeur,  par  deux  experts 
nommés  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  défense  portée  par  l'article  le', 
les  ventes  prescrites  par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice  ou  par  les 
monts-de-piété,  non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation 
de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  sera 
soumise  au  tribunal  de  commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  public  d'objets  de  peu  de 
valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

Art.  4.  —  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  3,  les  ventes  publiques  et 
en  détail  ne  pourront  être  faites  que  dans  les  formes  prescrites,  et  par  les 
officiers  ministériels  ayant  à  ce  qualité  légale,  et  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  après  cessation  de  commerce  et  dans  les  autres  cas  de  nécessité, 
avec  observation  des  formalités  prescrites  par  l'article  suivant. 

Art.  Tj.  —  Les  ventes  publiques  et  en  détail  après  cessation  de  commerce, 
ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'article  3  de  la  présente  loi, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  auto- 
risées par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins;  sur  la  requête  du  com- 
merçant propriétaire,  à  laquelle  sera  joint  un  état  détaillé  et  en  double  des 
marchandises. 

L'autorisation  ne  sera  délivrée  qu'après  que  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  aura  reconnu  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  est  réel  ou  a 
été  constaté  par  l'autorité  judiciaire,  et  que  le  commerçant,  directement 
ou  indirectement,  personnellement  ou  sous  un  nom  interposé,  n'a  pas  joui 
de  la  même  faveur  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  constatera,  par  l'acte  d'autorisa- 
tion, le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  ;  il  indiquera  le  jour  où  commencera 
la  vente  qui  sera  continuée  sans  désemparer,  sauf  les  jours  fériés.  Si  la 
vente  a  lieu  par  cessation  de  commerce,  elle  se  fera  dans  le  local  où  ce 
commerce  s'exerçait.  En  cas  de  nécessité,  dont  l'appréciation  appartient  au 
tribunal  de  commerce,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  indiquera  le 
lieu  de  la  vente. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  pour  cause  de  nécessité  qu'au 
marchand  sédentaire,  patenté  et  ayant  son  domicile  réel,  depuis  un  an  au 
moins,  dans  la  commune  où  la  vente  doit  être  opérée. 

L'autorisation  et  l'état  détaillé  des  marchandises  seront  transcrits  dans 
les  affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente  ;  ces  affiches 
seront  rendues  publiques  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  et  ne  pourront 
être  retirées  que  lorsque  la  vente  sera  entièrement  terminée. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  sera  tenu  de  statuer  dans  la 
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Imitai  ne  de  la  demande.  Celui  auquel  l'autorisalion  auia  été  refusée 
pourra  se  pourvoir  auprrs  de  la  députation  [)eiinanente  du  cons(,'il  i)io- 
vincial. 

Art.  0.  —  Il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  les  ventes 
autorisées  par  l'article  3,  des  marchandises  autres  que  celles  qui  font 
partie  du  fonds  de  commerce  ou  du  mobilier  que  la  vente  concerne. 

Art.  7.  —  Nulle  société  ne  peut  obtenir,  pour  cause  de  cessation  de 
commerce,  l'autorisation  requise  par  l'article  ;>,  qu'autant  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  continue  pas  le  même  commerce  pour  son  compte  particulier; 
s'il  arrive  qu'une  société  ayant  obtenu  semblable  autorisation  et  en  ayant 
prolité,  l'un  de  ses  membres,  pour  son  compte  particulier,  recommence  le 
même  commerce  dans  l'année,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des  peines 
comminées  ci-après. 

Art.  8.  —  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros 
continueront  à  être  faites  par  le  ministère  des  officiers  ministériels,  ayant 
à  ce  qualité  légale,  aux  conditions  et  selon  les  formes  prescrites  par  les 
lois  et  règlements. 

L'officier,  chargé  de  la  vente,  est  tenu  de  faire  au  bourgmestre,  quatre 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente,  une  déclaration  en  double  et 
détaillée  des  objets  à  mettre  en  vente.  Un  double,  visé  par  le  bourgmestre, 
sera  remis  au  déclarant. 

Art.  9.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  de 
la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  50  à  d.OOO  francs,  qui  sera  prononcée  solidairement,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  années,  le  maximum  de  la  peine  sera 
toujours  appliqué. 

Art.  10.  —  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers 
publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce,  ou 
dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'article  3  de  la  loi,  les  marchan- 
dises neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  du  mobilier  mis  en  vente. 

Art.  11.  —  Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  neuves,  est  porté  à  5  p.  100,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  publiques  et  en  détail  autorisées  par  l'article  3,  sur  lesquelles  on 
continuera  à  percevoir  le  droit  fixé  par  l'article  13  de  la  loi  du  31  mai  1824. 

é 

M.  le  Ministre  de  Tindustrie  et  du  travail  soumit  par  message  du 
17  janvier  i898  au  Conseil  supérieur  de  Tindustrie  et  du  commerce 
la  question  de  Futilité  d'une  révision  de  la  loi  de  1846. 

Ce  conseil  émit  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  à  cri  public 
visées  par  la  loi  du  20  mai  1846  soient  désormais  autorisées  avec 
l'assistance  des  officiers  ministériels,  mais  à  la  condition  expresse 
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que  les  objets  mis  en  vente  soient  obligatoirement  adjugés  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  celui-ci  fût-il  le  vendeur  lui-môme. 

2"  Que  toutes  les  autres  conditions  restrictives  énoncées  dans 
ladite  loi  de  1846  soient  supprimées. 

3'^  Que  les  droits  fiscaux  et  les  formalités  qu'ils  comportent  soient 
établis  de  manière  à  placer  les  commerçants  sur  un  pied  d'égalité 
de  quelque  façon  qu'ils  exercent  le  commerce. 

La  commission  d'enquête  de  Gand  ne  s'est  pas  beaucoup  écartée 
de  ce  texte.  Voici  ses  conclusions  : 

d"  Maintenir  le  principe  de  la  loi  du  20  mai  1846,  protégeant  le 
petit  commerce  contre  les  ventes  publiques  de  marchandises,  neuves 
en  détail,  avec  cette  modification  toutefois  que  ces  ventes  seront 
dorénavant  permises  aux  artisans  producteurs  directs  et  aux  détail- 
lants agissant  pour  leur  compte  personnel. 

2"  De  maintenir  le  droit  de  9  p.  100  établi  sur  ces  ventes. 

3^*  D'instituer  par  la  loi  des  commissions  de  surveillance  et  de 
contrôle. 

4'*  D'insérer  dans  la  loi  que  les  objets  mis  en  vente  seront  obli- 
gatoirement adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  celui- 
ci  fût-il  le  vendeur  lui-même. 

La  ville  où  l'application  de  la  loi  de  1846  est  surveillée  de  plus 
près,  c'est  Gand,  grâce  à  une  commission  consultative  d'une  qua- 
rantaine de  membres,  nommés  par  le  collège  échevinal,  parmi  les 
commerçants  établis  dans  la  ville  *. 

Les  poursuites  répressives  en  vertu  de  cette  loi  se  font  de  plus 
en  plus  rares.  Au  congrès  d'Anvers,  on  n'a  demandé  que  deux  réfor- 
mes :  l'augmentation  des  quantités  formant  un  lot,  et  l'extension 
aux  cessionnaires  de  la  défense  de  faire  une  liquidation  à  l'encan 
dans  les  cinq  années  ^ 

Insensiblement  d'ailleurs  le  problème  se  déplace,  et  devient  celui 
des  liquidations  fictives;  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  faciliter  la  solu- 
tion, les,  hésitations  actuelles,  de  la  jurisprudence  allemande  en 
témoignent. 

Lorsqu'il  travaille,  le  bourgeois  rencontre  encore  une  série 
d'écueils  dans  certaines  habitudes  du  public. 

»  Arrêté  du  29  décembre  1887. 

^  Compte  rendu  sténographique  du  congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie 
tenu  à  Anvers  les  17-18  septembre  1899,  p.  382-383. 
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Pour  le  détaillant  et  Partisan,  le  paiement  an  comptant  (IX)  est 
un  rêve;  on  porte  volontiers  le  louis  d'or  chez  le  marchand  de 
primeurs,  tandis  que  la  verdurière  du  coin  inscrit  patiemment  les 
fournitures  sur  le  carnet. 

Et,  chose  étrange,  plus  petit  est  le  fournisseur,  |)Ius  grande  est 
la  négligence  du  client.  Or  le  capital  des  petits  est  hmité,  et  phjs 
d'un  a  déposé  son  bilan  dont  l'actif  dépassait  le  passif,  à  moins 
qu'il  n'ait  lutté  au  point  de  tout  laisser  aux  préteurs  d'argent. 

M.  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  disait  à  la  séance  du 
11  juillet  1899  de  la  Chambre  des  représentants  :  «  Ce  qui  ruine 
surtout  la  petite  bourgeoisie,  le  petit  et  le  moyen  commerce,  c'est 
le  crédit  énorme  qu'elle  est  obligée  de  consentir  à  la  clientèle  par- 
fois très  riche...  Les  grands  magasins  et  les  sociétés  coopératives 
qui  se  font  payer  au  comptant  jouissent,  même  en  faisant  des  ris- 
tournes, d'un  immense  avantage  :  ils  ont  la  libre  disposition  d'un 
capital  que  les  petits  industriels  ou  commerçants  habitués  à  vendre 
à  crédit  sont  obhgés  de  se  procurer  moyennant  de  très  gros 
intérêts.  Je  le  répète,  et  c'est  là  le  plus  grand  tléau  de  la  petite 
bourgeoisie,  c'est  l'élément  qui  contribue  le  plus  à  porter  une 
entrave  à  son  développement,  et  s'il  se  formait  une  ligue  de  con- 
sommateurs dont  les  membres  voulussent  bien  s'astreindre  à  payer 
leurs  achats  au  comptant,  les  citoyens  dont  se  composerait  cette 
association  auraient  vraiment  bien  mérité  du  pays  ». 

A  la  commission  d'enquête  de  la  petite  bourgeoisie  à  Gand, 
M.  Gérard  Cooreman,  rapporteur,  indiqua  plusieurs  moyens  dont 
l'emploi  simultané  pourrait  amener  la  réforme  des  usages  trop 
généralement  reçus  en  cette  matière. 

Les  détaillants  devraient  s'entendre  pour  accorder  un  escompte 
au  comptant  et  exiger  des  intérêts  après  trois  mois. 

Une  Ligue  du  commerce  et  de  r  industrie ,  fondée  à  Gand  en  1878, 
procure  à  ses  associés  des  renseignements  sur  les  clients  qui  paient 
après  crédit  et  poursuit  pour  leur  compte  ceux  qui  voudraient  ne 
pas  payer  du  tout. 

Cependant  c'est  aux  consommateurs  à  seconder  ce  mouvement. 
L'honorable  rapporteur  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  intéres- 
sants au  sujet  de  la  Ligue  du  paiement  comptant  qui  fonctionne  à 
Tournai  depuis  cinq  ou  six  ans. 
■1^      Les  pouvoirs  publics  ont  leur  part  dans  l'action  commune  :  per- 
^fc  mettre  aux   fournisseurs   de   faire  traite  sur   la   clientèle  est  un 

^^K  Hevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  59 
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moyen  qui,  môme  s'il  devenait  légal,  ne  sera  peut-être  pas  facilement 
introduit  en  pratique;  la  faillite  des  non  commerçants  vaudrait 
mieux,  comme  aussi  la  simplification  des  formalités  de  procédure 
et  la  réduction  des  frais  d'exécution  des  petites  créances  ^ 


Le  prix  fixe,  avec  le  paiement  comptant,  semble  une  faveur 
réservée  aux  maisons  plus  importantes.  Cependdinl  le ma?x/iandage 
(X)  est  une  cause  d'ennuis,  de  pertes  souvent,  une  école  de 
déloyauté  toujours,  et  on  a  raison  de  s'y  attaquer  au  nom  de  la 
bourgeoisie. 

L'exigence  du  client  en  ce  qui  concerne  les  réassortiments  est 
aussi  un  trait  caractéristique  des  relations  du  consommateur  avec  le 
petit  commerce.  On  admettra  sans  sourciller  que  le  grand  magasin 
ne  puisse  fournir,  même  après  quelques  semaines,  le  coupon 
d'étoffe  qui  permettra  un  «  arrangement  »  ;  mais  le  petit  fournis- 
seur, sous  peine  d'être  écrasé  de  mépris,  aura  non  seulement  un 
assortiment  complet  le  premier  jour,  mais  devra  conserver  des 
réassortiments  pendant  des  années  :  ce  qui  lui  cause  une  très 
importante  perle  su?'  V immobilisation  de  fournitures  et  stocks 
invendables  (XI). 

H 

Le  nom  famillier  de  l'écueil  qui  attend  le  petit  bourgeois,  lors- 
qu'il cherche  à  se  prémunir  contre  le  chômage  à  venir,  c'est  Vabus 
de  bourse  (XII). 

Sous  sa  plus  grande  ampleur,  ce  problème  n'est  pas  autre  que 
celui  de  la  moralité  sociale  de  la  finance. 

Il  y  a  une  trop  grande  concentration  des  moyens  de  production  ; 
Léon  XIII  le  constate  et  le  déplore  \  C'est  surtout  aux  dépens  de 
la  classe  moyenne  que  cette  concentration  s'opère.  Comment?  Ce 
n'est  ni  par  le  travail,  ni  par  l'économie.  Le  travailleur  le  plus 
heureux  ne  saurait  former  ces  fortunes  mondiales  qui  constituent 
une  nuisance  sociale. 

La  spéculation  seule  improvise  des  milliardaires. 


*  Ville  de  Gand,  Commission  d'enquête,  etc.,  rapport  Gooreman,  Le  crédita  donner 
p.  20,  22,  30. 

^  Encyclique  Rerum  Novarum,  §  1. 
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Ce  problème  met  en  question  la  valeur  sociale  de  Taclion  au 
porteur  qui  a  créé  la  Bourse,  et  des  opérations  à  terme  qui  Tali- 
mentent. 

D'autres,  restreignant  le  débat,  disent  que  ce  sont  là  des  instru- 
ments qu'il  faut  apprécier  par  l'usage  qu'oi]  en  fait. 

Ils  préconisent  l'assainissement  du  régime  financier,  par  la  pros- 
cription des  abus  de  la  Bourse. 

Le  législateur  allemand  marche  vers  la  suppression  de  l'opération 
à  terme  et  la  réglementation  étroite  des  opérations  de  dépôt, 
d'émission,  etc.  K 

Une  commission  extraparlementaire  belge  a  préparé  trois  projets 
de  loi  en  s'inspirant,  plus  timidement,  de  doctrines  semblables. 

En  résumé,  on  peut  demander  au  législateur  de  contrecarrer 
énergiquement  la  fièvre  de  spéculation  et  la  passion  du  jeu  qui 
semblent  envahir  la  bourgeoisie  en  y  substituant  la  paresse  et  la 
dépense  irréfléchie  du  gain  facile,  à  l'esprit  de  travail  et  de  sobriété 
prévoyante. 

L'écueil  a  donc  deux  versants  :  d'un  côté,  on  ralle  les  économies 
péniblement  acquises,  de  l'autre  on  détruit  la  vertu  de  prévoyance 
elle-même. 

CHAPITRE  II 

Bien  souvent  les  mesures  d'ordre  fiscal  sont  préconisées,  non 
pour  leur  vertu  propre,  ni  par  un  sentiment  de  justice  particulière- 
ment chatouilleux,  mais  à  cause  de  leur  répercussion  sur  le  terrain 
économique  de  la  concurrence. 

Dans  le  problème  bourgeois,  comme  en  d'autres  occasions,  on  a 
voulu  faire  jouer  à  l'impôt  le  rôle  de  redresseur  de  torts. 

Pour  les  uns,  il  doit  rétablir  l'équilibre  des  conditions  de  concur- 
rence; pour  d'autres,  diminuer  cette  concurrence  en  écrasant  un 
parti  déterminé,  et  faire  indirectement  ce  qu'une  réglementation 
directe  n'oserait  tenter. 

Les  villes  du  Sud  de  l'Allemagne  ont  ainsi  commencé  une  cam- 
pagne contre  les  coopératives  de  consommation  et  les  grands  bazars, 
en  leur  imposant  une  taxe  spéciale  sur  le  chiffre  d'affaires  [Umsatz- 
steiier),  prohibitive  dans  plusieurs  endroits. 

Quelques  villes  belges  ont  suivi  la  même  politique  à  l'égard  du 

1  Lois  des  22  juin  1896  et  5  juillet  1896. 
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colportage.  Celait  servir  la  lutte  du  commerce  sédentaire  contre  le 
commerce  ambulant,  dontles  limites  sont  d'ailleurs  difficiles  à  poser. 

On  peut,  parmi  les  arguments  de  cette  tendance,  voir  figurer 
celui-ci  :  que  le  droit  fiscal  doit  équilibrer  les  charges  entre  les 
diverses  classes  d'intéressés,  même  celles  qui  proviennent  des  frais 
généraux,  comme  le  loyer,  les  frais  d'éclairage,  et  à  l'égard  des- 
quelles chacun  suit  librement  son  génie  des  allai res. 

A  l'opposite  de  cette  manière  de  voir,  se  place  une  doctrine 
qui  dema'nde  la  séparation  absolue  de  l'ordre  économique  et  de 
l'ordre  fiscal.  Les  impôts  doivent  être  examinés  en  eux-mêmes,  en 
vertu  de  lois  qui  leur  sont  propres,  et  répondre  aux  exigences  de 
la  justice  dislributive. 

Ceci  n'écarte  pas  toute  discussion  ultérieure,  car  il  y  a  l'assiette 
et  il  y  a  la  répercussion  ;  ensuite,  l'un  fait  consister  la  justice  dans 
la  proportion,  l'autre  dans  la  progression. 

La  loi  belge  du  6  juillet  1891  n'a  pas  clos  le  débat  ;  les  petits  com- 
merçants affirment  que,  malgré  son  allure  proportionnelle,  l'impôt 
des  patentes  est  progressif  en  un  sens  défavorable  aux  petits;  que 
la  part  prélevée  sur  les  petits  et  aux  environs  de  la  taxe  minimale, 
est  bien  supérieure  à  la  part  prise  sur  les  grands. 

Et,  renchérissant  sur  le  système,  d'autres  demandent  une  véri- 
table progression;  un  droit  dont  le  multiplicateur  s'élèverait  avec 
le  chiffre  d'affaires. 

Telle  la  loi  française  des  patentes  sur  les  grands  magasins. 

Lorsqu'il  faut  résoudre  ces  questions  à  leur  point  de  vue  naturel, 
et  pour  des  fins  véritablement  fiscales,  la  tache  paraît  plus  ardue. 

La  thèse  :  imposer  le  bénéfice  industriel  et  commercial,  est  plus 
aisée  à  développer  qu'à  réaliser  en  une  formule  efficace. 

La  patente,  proportionnelle  ou  progressive,  simple  ou  multiple, 
n'épuise  pas  la  matière  de  ce  chapitre  :  diverses  dispositions  fiscales 
en  inatière  de  frais  d'actes,  d'enregistrement  d'emprunts,  de  frais 
de  justice,  sont  encore  dénoncées  par  les  intéressés. 

C'est  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  commerce  ambulant  ou 
intermittent,  que  l'assiette  d'un  impôt  équitable  présente  des  diffi- 
cultés peu  ordinaires. 

De  là  la  grande  part  qui  est  faite  à  la  fiscalité,  lorqu'on  traite  des 
questions  des  déballages  (III),  des  marchés  (IV),  àf^^  ventes  publi- 
ques de  marchandises  neuves  (V). 

Une  loi  qui  établit  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  pour  ces  der- 
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nières  (V)  et  non  pour  les  deux  autres  formes  (III,  IV),  peut  être 
taxée  d'inconséquente.  Kt  il  est  délicat  d'établir  une  équation  de 
sacrifices  entre  le  droit  proportionnel  ainsi  perçu  et  les  classes  arbi- 
traires des  patentes  établies  pour  d'autres  commerces. 

D'autre  part,  une  même   base  convient-elle  à  l'industrie  séden- 
taire, à  l'industrie  ambulante  et  à  l'industrie  intermittente? 


On  a  vu  plus  haut  comment  le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce  s'employa  à  ramener  les  questions  du  colportage  et 
des  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  sur  un  terrain 
exclusivement  fiscal. 

Un  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  des  députés  de  FVance  et 
actuellement  soumis  au  Sénat,  innove  de  manière  intéressante  au 
sujet  des  déballages. 

Depuis  1893,  le  déballeur  était  assimilé  au  forain,  et  payait  une 
patente  semblable  pourvu  qu'il  ne  séjournât  pas  plus  de  6  mois 
dans  la  môme  localité.  D'après  le  projet,  la  classification  fiscale  est 
différente  suivant  le  poids  ou  le  volume  des  marchandises  et  d'après 
le  mode  de  transport. 

De  plus,  en  arrivant  dans  une  commune,  le  déballeur  doit  immé- 
diatement déposer  sa  patente  rà  la  mairie. 

S'il  prolonge  son  séjour  au-delà  du  huitième  jour,  la  commune 
le  taxera  comme  commerçant  sédentaire. 

Quant  à  la  taxation  fiscale  des  coopératives,  le  projet  français 
n'est  pas  moins  intéressant  à  consulter. 

Le  régime  français  admet  qu'il  y  ait  des  coopératives  ayant  le 
caractère  de  sociétés  civiles. 

Dès  lors,  pas  de  patentes  pour  celles-là;  et  tel  fut  l'amour  du 
gouvernement  pour  ce  principe  qu'il  préféra  laisser  sombrer  une 
intéressante  révision  des  lois  sur  les  sociétés  coopératives,  après  dix 
ans  de  débats  parlementaires,  plutôt  que  d'accepter  l'amendement 
Nioche,  voté  au  Sénat  le  43  mars  1896,  qui  soumettait  les  coopéra- 
tives, sans  aucune  distinction,  au  droit  commun  de  la  patente. 

En  fait,  sur  781  coopératives  de  consommation  connues  du  fisp, 
fin  1897,  275  étaient  sujettes  à  patentes,  et  506  jouissaient  d'une 
immunité  absolue. 

La  distinction,  on  le  sait,  s'établit  sur  cette  question  de  fait  :  la 
vente  est-elle  réservée  exclusivement  aux  associés? 
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De  1873  à  1891,  le  Ose  belge  suivit  la  môme  règle  :  la  loi  du 
6  juillet  1891  supprima  définitivement  toute  distinction,  et  imposa 
la  patente. 

Le  nouveau  projet  français  ne  va  pas  aussi  loin. 

Il  laisse  subsister  l'immunité,  si  les  cinq  conditions  suivantes  se 
trouvent  remplies  : 

j"  La  coopérative  justifiera  qu'elle  est  régulièrement  constituée, 
soit  conformément  aux  articles  1832  à  1872  du  Code  civil,  soit 
d'après  les  articles  48  rà  54  de  la  loi  du  12  juillet  1867  sur  les 
sociétés  commerciales. 

2"  Les  administrateurs  exerceront  gratuitement  leurs  fonctions. 

3°  La  vente  se  fera  exclusivement  aux  associés  porteurs  d'actions 
de  capital. 

4"  Les  associés  acheteurs  ne  pourront  pas  être  riches,  c'est-à- 
dire  leur  contribution  personnelle  mobilière,  en  ce  qui  concerne  la 
part  de  l'Etat,  ne  devra  pas  dépasser  20  francs. 

5'*  Les  bénéfices  seront  ristournés  aux  acheteurs  au  prorata  de 
leurs  achats. 

En  Belgique  d'ailleurs,  d'après  l'interprétation  de  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  la  ristourne  aux  sociétaires-acheteurs  échappe  à  la  patente. 

La  législation  fiscale  allemande  est  celle  qui  a  appliqué  dans  la 
plus  large  mesure  les  formules  suggérées  par  les  associations  bour- 
geoises. 

Depuis  des  années,  la  petite  bourgeoisie  allemande  réclamait  des 
taxes  spéciales  sur  les  bazars,  les  grands  magasins,  les  magasins  à 
succursales. 

L'impôt  commercial  est  affaire,  non  de  l'Empire,  mais  des  Etats 
souverains. 

C'est  donc  dans  les  parlements  locaux,  les  anciennes  diètes,  que 
l'on  trouve  l'écho  de  ce  mouvement,  mené  avec  une  grande  persé- 
vérance par  les  associations  bourgeoises. 

La  Saxe  donna  le  branle. 

Des  communes  se  mirent  à  frapper  d'une  taxe  spéciale  les  coopé- 
ratives, puis  les  grands  magasins. 

La  question  de  limite  et  la  demande  de  généralisation  furent 
posées  à  la  fois  au  Parlement  saxon,  la  première  par  les  adver- 
saires, la  seconde  par  les  promoteurs  du  système. 

Le  gouvernement  saxon  se  tint  à  peu  près  à  mi-chemin.  Il  dé- 
clara que  les  taxes  ne  dépassant  pas  2  p.  100  du  chiffre  d'affaires 
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n'étaient  pas  contraires  aux  lois  générales,  niais  d'autre  part  il  ne 
voulut  pas  reprendre  à  son  compte  cette  base  d'impôts. 

Une  douzaine  de  villes  saxonnes  émirent  cette  taxe. 

Ceci  se  passait  en  1896-97. 

Le  Parlement  prussien  fut  aussitôt  saisi  de  demandes  analogues. 

M.  von  Miquel,  mis  en  présence  d'un  vole  formel  de  la  Chambre 
des  députés,  essaya  de  s'en  tirer  à  la  façon  de  la  Saxe.  H  recom- 
manda aux  communes  de  battre  monnaie. 

Mais  les  communes  n'en  firent  rien. 

Cependant,  les  interpellations  se  succédèrent  et,  comme  c'est 
vraiment  tenter  le  diable  que  de  supplier  un  ministre  des  finances 
d'établir  de  nouveaux  impôts,  M.  von  Miquel  se  laissa  faire  une 
douce  violence. 

H  inséra  donc  dans  le  discours  du  trône  de  1899  un  paragraphe 
annonçant  l'impôt  sur  les  grands  magasins. 

La  Bavière,  ayant  à  réviser  ses  impôts  industriels  précisément 
en  ce  moment,  se  hâta  d'en  profiter  et  taxa  par  sa  loi  du  9  juin 
1899  les  grands  magasins  de  1  1/12  à  3  p.  100  de  leur  chifl're 
d'afTaires. 

Avant  de  présenter  le  projet  de  loi  cà  la  signature  de  son  sou- 
verain, le  ministre  von  Miquel  voulait  se  rendre  compte  de  l'ac- 
cueil qu'on  ferait  à  son  projet. 

Il  fit  donc  publier  un  texte  au  Moniteur  et  l'envoya  à  l'avis  des 
chambres  de  comnierce. 

Ce  projet,  très  compliqué,  se  ramenait  à  peu  près  à  ceci  : 

La  taxe  spéciale  était  imposée  aux  maisons  vendant  au  détail 
des  objets  rentrant  dans  trois  des  cinq  groupes  établis  par  la  loi, 
pour  autant  que  ces  maisons  occupaient  plus  de  25  employés  ou  se 
servaient  d'installations  locatives  dépassant  cei'laines  limites. 

Ces  limites  étaient  une  valeur  locative  de  6.000  marks,  12.000  m., 
20.000  m.,  30.000  m.  pour  autant  qu'on  vendait  4,  3,  2,  1  caté- 
gorie d'objets  (pour  Berlin  les  valeurs  locatives  étaient  portées  de 
10.000  m.  à  50.000  m,). 

Basée  sur  les  employés,  la  taxe  était  de  20  m.  par  employé 
pour  deux  catégories  d'objets,  de  30  m.  pour  trois  catégories,  etc. 

Basée  sur  la  valeur  locative,  la  taxe  était  de  JO  p.  100  de  cette 
valeur  pour  deux  catégories  d'objets,  de  15  p.  100  pour  trois  caté- 
gories, etc. 

Les  associations  (coopératives)  exemptées   de  l'impôt  industriel 
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de  la  loi  générale  de  1891,  parce  qu'elles  ne  font  d'aflaires  qu'avec 
leurs  membres  et  n'ont  point  pour  objet  la  spéculation  commer- 
ciale, étaient  également  exemptées  de  la  taxe  spéciale. 

Les  chambres  de  commerce  furent  unanimes  à  rejeter  le  projet. 

On  peut  ne  point  s'en  étonner,  parce  que  ce  n'est  point  le  petit 
commerce  qui  y  a  la  majorité. 

Le  17  février  1900,  le  gouvernement  prussien  déposa  un  nou- 
veau projet,  devenu  en  juin  la  loi  appelée  :  impôt  des  bazars. 

Les  classes  tracées  entre  les  articles  sujets  au  commerce  de 
détail  sont  ramenées  à  quatre. 

L'impôt  spécial  est  dû  par  tout  commerçant  qui  vend  des  objets 
appartenant  à  deux  de  ces  classes,  en.  faisant  un  chiffre  d'affaires 
de  400.000  marks. 

D'ailleurs  il  n'est  fait  aucune  distinction  s'il  réalise  ce  chiffre 
dans  un  seul  établissement  ou  dans  une  série  de  filiales,  ou  môme 
à  l'aide  d'une  série  d'ambulants  et  sans  aucune  exposition  au  public. 

L'impôt  est  progressif:  parlant  de  1  p.  100  du  chiffre  d'affaiies, 
il  va  jusqu'à  2  p.  100  (1  million  de  marks  d'affaires).  C'est  la 
limite  extrême;  au-delà  du  million,  chaque  centaine  de  mille  marks 
donne  lieu  à  une  augmentation  de  taxe  de  2.000  marks. 

La  Saxe,  Bade,  le  Wurtemberg  et  la  Hesse,  ne  tardent  pas  à 
suivre  l'exemple  de  la  Prusse. 

Bien  entendu,  ceci  n'est  qu'une  indication  générale  de  la  portée 
de  cette  loi  de  1900,  dont  le  seul  texte  remplirait  plusieurs  pages 
de  ce  recueil. 

CHAPITRE  m 

Toute  loi  soulève  des  questions  d'ordre  juridique. 

C'est  entendu. 

Mais  ce  caractère  est  prédominant  lorsqu'il  s'agit  de  toucher  à 
une  organisation  créée  de  toutes  pièces  par  le  régime  juridique, 
comme  c'est  devenu  le  cas  pour  l'organisation  légale  des  sociétés. 

Tel  est  le  véritable  aspect  de  la  question  des  coopératives  (VI),  si 
le  législateur  devait  l'aborder  à  présent. 

Ceux  qui  demandèrent  les  premiers  une  révision  de  noire  loi  de 
1873  sur  les  sociétés  commerciales,  pensaient  sans  doutç  à  cette 
concurrence,  et  leurs  désirs  les  portaient  sur  le  terrain  économique. 

Mais  la  question,  placée  sur  le  terrain  législatif,  prend  une  autre 
allure,  et  il  paraît  impossible  de  toucher  à  la  loi  de  1873,  sans  se 
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préoccuper  de  mainlenir  riiarmoiiie  dans  l'ensemble  de  noire  Code 
de  commerce,  au  litre  des  Sociétés. 

Aussi  voyons-nous  surgir  des  thèses  d'ensemble. 

Il  s'agirait  de  tracer  aux  sociétés  anonymes  et  coopératives  des 
champs  d'action  déterminés  :  aux  premières,  les  très  grosses  entre- 
prises, utiles  à  la  prospérité  publique,  pour  lesquelles  le  capital  privé 
est  trop  restreint  ou  dans  lesquelles  les  chances  sont  trop  aléatoires. 

Donc  un  gros  capital  toujours  et  pas  de  petites  coupures. 

Aux  coopératives  l'autre  moitié  de  l'échiquier  :  donc  un  faible 
capital,  parcimonieusement  mesuré  à  l'entreprise,  des  petites  cou- 
pures, [ms  de  gros  actionnaires. 

Une  autre  doctrine  préconise  un  régime  se  rapprochant  du  sys- 
tème français  :  un  type  nouveau  de  sociétés  commerciales,  la  société 
à.  capital  variable,  répondant  aux  besoins  qui  ont  fait  adopter  par 
certains  la  formule  coopérative  ;  tandis  qu'on  établirait  des  coopé- 
ratives civiles  avec  une  allure  syndicale  ou  professionnelle. 

Les  premières  vivTaientdu  droit  commun  ;  les  autres  d'un  régime 
de  faveur  et  d'exemptions  fiscales,  avec,  pour  contrepoids,  des 
hmites  dans  le  choix  des  membres,  etc. 

Au  début,  on  croyait  pouvoir  procéder  par  voie  d'amendement 
partiel  de  la  loi  de  1873  :  ajouter  aux  publicités  exigées  par  les  art. 
104,  105,  106  des  sanctions  pénales  contre  les  administrateurs, 
peut-être  même  le  retrait  de  la  personnalité  civile;  en  tout  cas  pro- 
noncer ce  retrait,  d'office,  en  cas  d'emploi  des  bénéfices  autrement 
qu'en  dividendes  aux  actionnaires  *. 

Restaient  quelques  mesures  qu'explique  surtout  le  désir  d'opérer 
en  matière  de  concurrence  :  restreindre  les  affaires  aux  seuls  affi- 
liés, restreindre  les  affiliations  à  certaines  classes  sociales  déter- 
minées. 

Mais,  avant  même  que  ces  réformes  eussent  été  introduites,  leurs 
partisans  virent  qu'elles  serviraient  très  imparfaitement  leurs  visées. 

Lorsque  les  listes  nominatives  des  membres  d'une  coopérative 
seront  déposées  tous  les  six  mois,  cela  ne  voudra  pas  dire  que  la 
bourgeoisie  commerçante  aura  gagné  un  seul  client  de  plus  ;  lors- 
qu'un dividende  est  acquis  en  vertu  d'un  bilan  adopté  en  assemblée 
générale,  rien  n^empêche  que  chaque  membre  délègue  à  un  tiers, 
par  exemple  au  secrétaire  d'une  association  politique,  le  droit  de 

'  Cf.  0.  Pyfferoen,  Les  Coopéralives.  Bruxelles,  Schepens  el  G'«. 
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le  toucher  pour  lui  et  d'en  faire  tel  emploi  politique  déterminé.  Et 
ainsi  de  suite. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  que  les  coopératives  qui  font  la  con- 
currence aux  détaillants  ;  et  comment  empêcher  que  les  clients  qu'on 
enlève  plus  ou  moins  spontanément  à  la  coopérative  aillent  se  four- 
nir dans  le  grand  bazar  ou  le  magasin  à  filiales  ? 

Aussi  voyons-nous  à  la  Commission  d'enquête  de  Gand  les  pro- 
positions du  rapporteur  (anticoopérateur),  M.  Goossens,  proposer 
un  régime  tout  à  fait  nouveau  dans  lequel  la  société  anomjme  de 
consommation  serait  interdite  et  la  fondation  de  coopératives  de 
consommation  soumise  à  une  autorisation  gouvernementale  préa- 
lable ^ 

La  Commission  elle-même  arriva  après  quatre  séances  de  votes 
aux  résolutions  suivantes  : 

1°  Une  nouvelle  législation  devrait  être  adoptée  concernant  les 
sociétés  coopératives  et  anonymes  ; 

2°  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  devraient  être 
obligées  de  déposer  à  date  fixe  leurs  bilans,  la  liste  de  leurs  admi- 
nistrateurs et  l'indication  du  nombre  de  leurs  membres  au  greffe 
d'un  tribunal  d'arrondissement  où  chacun  pourra  en  prendre  con- 
naissance ; 

3**  La  liste  complète  des  membres  sera  déposée  en  permanence 
à  l'examen  des  seuls  sociétaires  au  siège  de  la  coopérative  ; 

4"*  Les  bénéfices  d'une  société  coopérative  ne  pourront  être 
affectés  à  autre  chose  qu'à  la  distribution  des  dividendes  et  à  la 
réserve  ou  à  l'extension  des  installations,  si  le  vote  n'a  pas  eu  lieu 
au  scrutin  secret  ; 

5**  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  devraient  être 
traitées  comme  les  autres  sociétés  commerciales,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  les  autres  disposi- 
tions fiscales  ; 

6**  Il  y  a  lieu  d'organiser  les  responsabilités  des  sociétés  coopé- 
tives  et  de  leurs  administrateurs  pour  contravention  à  la  loi. 


Autre  réforme  juridique  :  le  régime  des  faillites;  il  y  a  une  iné- 
galité dans  l'application  actuelle  ;  le  particulier  reçoit  une  flétrissure 

^  Ville  de  Gand,  rapport  Goossens,  p.  87-89. 
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morale,  la  société  met  ses  membres  à  l'abri  de  toute  saiiction  de  ce 
genre. 

Le  concordat  préventif  de  la  faillite  est  une  arme  à  deux  tran- 
chants, tel  qu'il  est  pratiqué  de  nos  jours. 

J'ai  entendu  soutenir,  dans  le  cercle  des  intéressés,  que  la  facilit*'; 
avec  laquelle  on  accorde  un  concordat  lorsque  par  le  moyen  de  la 
séparation  de  biens  de  l'épouse  il  n'y  a  aucune  sanction  aux  enga- 
gements pris,  est  des  plus  nuisibles.  Toutes  ces  pertes  se  répartis- 
sent dans  les  classes  moyennes;  les  créanciers  sont  rarement  de 
très  grands  établissements. 

Certaines  dispositions  dans  les  lois  sur  la  procédure  gratuite  et 
les  frais  de  justice  ne  gênent  peut-être  pas  les  seuls  petits  bour- 
geois, ce  qui  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  motif  suffisant  pour  les  écar- 
ter d'une  façon  absolue  dans  l'exposé  du  problème  actuel. 

CHAPITRE  IV 

Parmi  les  grandes  réformes  de  l'avenir,  c'est  l'association  qui 
tient  le  premier  rang,  parce  qu'elle  paraît  à  la  fois  la  plus  impor- 
tante en  elle-même,  et  le  premier  anneau  indispensable  aux  progrès 
futurs. 

Je  prends  pour  l'instant  l'association  dans  son  acception  la  plus 
étendue,  telle  qu'elle  trouverait  sa  formule  dans  l'Union  profession- 
nelle reconnue  par  la  loi  du  31  mars  1898. 

Que  peut-elle  réaliser  ? 

1"  A  l'esprit  d'isolement  (notez  que  je  ne  dis  pas  d'individua- 
lisme), elle  peut  substituer  le  sentiment  de  la  solidarité,  la  compré- 
hension du  besoin  qu'on  a  de  s'entendre,  de  s'entraider. 

On  est  alors  à  la  veille  d'obtenir  une  définition  de  l'honneur  pro- 
fessionnel, etde  voir  s'établir  des  sancLons  volontairement  acceptées. 

La  concurrence  s'assainit,  et  cela  avec  une  rapidité  qui  dépassera 
certes  celle  de  l'influence  d'une  loi  répressive,  fixant  des  actes  de 
tromperie. 

Les  conflits  s'apaisent  par  un  arbitrage  équitable  et  non  suspect, 
conflits  entre  patrons  concurrents,  ou  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers.  Et  peut-être  trouverons-nous  ici  un  organisme  de  conci- 
liation plus  efficace  que  ne  le  furent  les  Conseils  de  l'industrie  et  du 
travail. 

2"  A  ce  premier  groupe  de  conséquences,  que  j'appellerais  volon- 


944  LE    PROBLÈME    SOCIAL    DE    LA    PETITE    BOURGEOISIE 

tiers  la  règlementalion  industrielle  de  la  bourgeoisie,  se  joint  bientôt 
un  second  groupe  :  celui  des  institutions  économiques. 

C'est  ce  que  Thonorable  ministre  de  l'industrie  et  du  travail 
appelait  «  le  point  culminant  de  la  question  »,  «  le  moyen  de  salut  ». 

Ces  institutions  économiques  ont  pour  trait  commun  de  réduire 
les  frais  généraux  de  la  production  (le  commerce  étant  d'ailleurs 
producteur  d'utilité  par  déplacement)  ;  car,  pour  ce  qui  concerne 
le  crédit,  il  mérite  un  paragraphe  spécial. 

On  ne  saurait  produire  la  liste  exhaustive  des  formules;  l'esprit 
d'association  possède  une  fertilité  d'invention  qui  n'est  égalée  que 
par  son  efficacité. 

L'Allemagne  et  l'Autriche,  qui  nous  ont  devancés  dans  cette  voie, 
pratiquent  couramment  certains  types. 

La  Rolistoff'geriossenschaft  unit  les  membres  pour  l'achat  en  com- 
mun des  matières  premières  employées.  Elle  peut  n'être  qu'un 
commissionnaire,  mais  souvent  elle  agit  avec  ses  propres  capi- 
taux, possède  un  magasin  central,  et  traite  ferme  avec  les  produc- 
teurs. 

Dans  ces  cas,  elle  organise  elle-même  une  sorte  de  crédita  l'usage 
de  ses  membres  ;  consacrant  son  capital  à  payer  comptant  les  mar- 
chandises, elle  fournit  à  crédit  à  ses  associés,  dans  certaines  limites 
déterminées. 

Ce  type  se  trouve  parfois  uni  avec  une  Absatzgenossenschaft, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  fourni  au  membre  la  matière  première, 
l'association  intervient  encore  comme  intermédiaire  de  vente  lors- 
que le  produit  est  achevé. 

La  propagande  entreprise  en  Belgique  par  des  conférences  et 
des  tracts  pour  développer  l'esprit  d'association  dans  les  classes 
moyennes,  a  fait  naître  en  un  an  une  douzaine  de  syndicats  d'achat 
de  matières  premières,  notamment  parmi  les  tapissiers,  coiffeurs, 
ébénistes  et  cabare tiers. 

La  Magazingenossenschaft  organise  l'exposition  en  commun  des 
objets  fabriqués  séparément.  Elle  répond  ainsi  au  goût  du  public 
pour  les  grands  étalages,  les  magasins  à  multiples  spécialités. 

Selon  les  endroits,  on  voit  créer  ainsi  des  Gewerbehalle,  espèces 
de  halles  aux  produits,  ou  des  maisons  de  confections,  ou  des  expo- 
sitions permanentes  d'ameublements. 

Dans  ce  dernier  cas,  plusieurs  professions  se  mettent  ensemble  : 
les  industries  du  bois  avec  les  tapissiers,  bourreliers,  etc. 
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La  Werkgenosseiischafl  permet  racquisition  d'oulils  perfection- 
nés, l'emploi  de  la  force  motrice,  l'installation  de  machines. 

Elle  arrive  en  ce  dernier  cas  à  rendre  nécessaire  l'établissement 
d'ateliers  centraux,  où  chacun  s'inscrit  à  tour  de  rôle  pour  exécuter 
les  parties  dont  il  a  la  commande. 

Les  boulangers  d'Anvers,  pour  lutter  contre  la  fabrication  méca- 
nique du  pain,  ont  dii  recourir  à  un  syndicat  analogue. 

Le  Wareneinkaufsverein  est  le  nom  plus  spécial  de  l'associa- 
tion entre  détaillants.  Par  elle  se  contractent  les  grands  marchés  à 
livrer  pour  denrées  coloniales,  etc.,  qui  font  revenir  les  marchan- 
dises aux  conditions  les  plus  favorables,  et  permettent  de  lutter  de 
prix  avec  les  firmes  à  nombreuses  filiales. 

Deux  syndicats  d'épiciers  belges  pratiquent  cette  formule  d'asso- 
ciation. 

Toutes  les  formules  précitées  ont  pour  traitcaractéristique qu'elles 
ne  nuisent  pas  àl'individualisme  des  intéressés,  c'est-à-dire  qu'elles 
n'absorbent  ni  leur  personnalité,  ni  leurs  affaires. 

Chacun  reste,  en  définitive,  le  fondateur  ou  le  chef  de  sa  mai- 
son, et  établit  sa  clientèle  propre. 

Le  développement  de  ces  cinq  types  a  contrebalancé  en  Allema- 
gne celui  des  coopératives  de  production  proprement  dites  [Pro- 
duktivgenosschenschaflen). 

3"  L'association  doit  encore  servir  à  former,  à  éduquer  ses  mem- 
bres. 

La  troisième  des  grandes  réformes  d'avenir  vise  précisément 
cette  éducation  ;  mais  dès  à  présent  il  convient  d'indiquer  la  large 
part  que  l'association  peut  et  doit  prendre  dans  la  réalisation  des 
desiderata  dont  je  réserve  l'exposé. 

Une  conception  très  rationnelle  de  V enseignement  prof essionnel 
(Xlll),  technique  ou  commercial,  nous  le  montre  dirigé  et  créé  par 
les  unions  professionnelles,  chaque  branche  préparant  ses  recrues 
futures,  suivant  le  dernier  mot  de  la  science.  Sept  syndicats  bour- 
geois belges  ont  connmencé  cette  œuvre  importante. 

En  tous  cas,  la  fréquentation  effective  des  écoles  ne  peut  résulter 
que  de  l'action  soutenue  des  associations  d'intéressés. 

C'est  à  elle  qu'il  incombe  de  combiner  la  leçon  de  l'école  avec 
les  premiers  pas  dans  la  vie  active,  et  la  question  de  l'apprentis- 
sage (XIV)  n'a  jamais,  en  aucun  temps,  reçu  de  solution  satisfai- 
sante sans  l'intervention  des  associations. 
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Lorsqu'on  envisageait  la  possibilité  de  faire  une  loi  sur  le  contrat 
d'apprentissage  (XV),  comme  suite  aux  lois  sur  le  contrat  de  tra- 
vail, on  a  toujours  rencontré  ces  deux  obstacles  invincibles  :  le 
défaut  de  souplesse  des  dispositions  générales,  le  défaut  de  sanc- 
tion efficace. 

4°  L'association  enfin  doit  participer  à  certains  services  généraux. 
Elle  peut  organiser  et  maintenir  à  jour  une  véritable  statistique  de 
la  petite  production  ;  de  cette  façon,  elle  donne  une  collaboration 
très  utile  à  cette  meilleure  adaptation  de  la  production  à  la  con- 
sommation. 

Par  là  on  saurait  si  certains  métiers  sont  encombrés  au-delà  de 
toute  possibilité  de  vivre  ;  si  la  progression  des  débits  est  en  rap- 
port avec  celle  de  la  population. 

La  situation  économique  serait  plus  aisée  à  fixer,  si,  avec  la  liste 
de  ceux  qui  surgissent,  on  établissait  fobituaire  de  ceux  qui  suc- 
combent, car  ce  ne  sont  pas  les  faillites  seules  qui  nous  renseignent 
à  ce  sujet.  Que  de  naufrages  silencieux,  où  tout  est  perdu  sauf 
l'honneur  ! 

Ce  sont  les  associations  qui  doivent  réaliser,  à  l'aide  de  ces  re- 
cherches et  d'une  collaboration  loyale  avec  les  pouvoirs,  ce  rêve  de 
millénaire  :  la  justice  dans  les  impôts. 

Déjà  plusieurs  d'entre  elles  ont  organisé  pour  leurs  membres 
l'analyse  des  denrées,  le  service  de  renseignements  sur  la  solvabi- 
lité des  clients,  etc. 

-  Des  lois  prochaines  leur  préparent  une  action  importante,  par 
l'obligation  où  seront  les  petits  patrons  de  s'associer  pour  la  répa- 
ration des  accidents  du  travail. 

Du  reste,  en  toute  matière  de  législation  économique,  les  asso- 
ciations sont  les  collaborateurs  indiqués  du  pouvoir,  qu'il  s'agisse 
de  réglementer  les  établissements  incommodes,  dangereux,  de 
prescrire  pour  l'hygiène  industrielle  ou  la  sécurité  des  ateliers,  etc., 
ou  qu'on  veuille  assurer  l'observation  efficace  des  lois  déjà  portées. 


Le  crédit  est  aux  affaires  ce  que  l'air  est  aux  poumons  :  phrase 
devenue  banale  à  force  d'être  répétée. 

Et  pourtant  cet  air  vivifiant  manque  en  bien  des  parties  de  l'or- 
ganisme petit  bourgeois. 

Le  crédit  réel  est  le  seul  qu'on  ait  songé  à  développer  ;  pourtant 
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le  crédit  personnel  doit  être  le  premier  en  date,  et  le  besoin  qu'on 
en  a  est  essentiel. 

Mais  voilà  :  pas  de  crédit  personnel  sans  associations.  Quand 
celles-ci  se  développeront,  celui-là  pourra  naître. 

Si  l'on  prend  pour  principe  directeur  que  l'emprunt  est  régi  par 
sa  destination,  on  soutiendra  aisément  l'opinion  que  V organisation 
actuelle  du  petit  crédit  (XVI)  en  est  encore  à  la  période  chaotique. 

Une  adaptation  convenable  n'existe  pas  plus  pour  la  forme  que 
pour  le  taux,  la  durée  ou  la  modalité  des  emprunts. 

Pas  de  distinction  entre  les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  circu- 
lants, entre  l'emprunt  par  annuités  et  l'emprunt  reconstitué  en  bloc. 

Enfin,  le  crédit  au  travail  est  parfaitement  introuvable. 

La  réforme  essentielle  et  première  à  apporter  dans  nos  organis- 
mes de  crédit  urbain,  c'est  la  réforme  de  tendance. 

Il  faut  y  amener  l'esprit  qui  vivifie  les  œuvres,  la  volonté  de 
faire  le  bien  pour  lui-même,  indépendamment  des  av^antages  per- 
sonnels qui  en  peuvent  découler. 

€'est  à  préparer  cette  réforme  que  travailleront  ceux  qui  défen- 
dent notre  thèse  :  le  petit  crédit  est  une  œuvre  avant  d'être  une 
affaire. 

Attendre  que  toutes  les  bonnes  volontés  aient  spontanément  écarté 
les  abus  réels  qu'on  rencontre  dans  certaines  banques  populaires, 
serait  presque  une  naïveté.  Le  temps  semble  venu  de  réclamer  au 
législateur  une  réglementation. 

Beaucoup  de  pays  nous  ont  devancés  dans  cette  voie,  et  vraiment 
la  matière  du  petit  crédit  est  trop  importante  pour  qu'on  la  laisse 
aux  hasards  des  conceptions  individuelles. 

Le  Congrès  international  du  crédit  populaire,  tenu  à  Paris  en 
1900,  s'est  prononcé  en  ce  sens,  en  indiquant  en  même  temps  les 
principes  d'une  législation  sur  le  crédit  coopératif. 

La  majorité  de  l'assemblée  les  a  formulés  comme  suit  : 

«  Les  principes  applicables  en  toute  législation  coopérative  pour 
ce  qui  concerne  la  coopération  de  crédit  sont  les  suivants  : 

a)  Donner  à  l'association  le  plus  de  liberté  possible,  notamment 
pour  la  formation  du  capital  et  sa  variabilité,  l'exercice  du  crédit 
même  avec  les  tiers,  les  dépôts,  les  unions  ; 

b)  Poser  les  règles  essentielles  qui  résultent  des  caractères  éco- 
nomiques de  la  coopération,  notamment  la  limitation  de  l'intérêt  à 
allouer  aux  actions,  la  répartition  des  bénéfices  en  quelque  mesure 
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entre  les  einpranleurs,  soit  au  moyen  de  rabaissement  du  taux  de 
crédit,  soit  au  moyen  de  la  ristourne  d'une  part  des  bénéfices  aux 
emprunteurs; 

c)  Considérer  Tassociation  comme  une  société  de  personnes  plutôt 
que  de  capitaux,  ce  qui  entraîne  notamment  le  caractère  personnel 
des  parts  et  les  conditions  de  leur  transmissibilité,  la  limitation  de 
la  part  de  cliaque  sociétaire,  l'unicité  de  vote  dans  les  assemblées; 

d)  Lui  conférer  la  personnalité  juridique  quand  les  statuts  ont  été 
dépos's  auprès  d'une  autorité  compétente  et  sous  les  conditions  de 
publicité  légale; 

e)  Lui  donner  toute  latitude  d'option  entre  la  responsabilité  illi- 
mitée et  la  responsabilité  plus  ou  moins  limitée,  et  régler  les  e  (Têts 
de  cette  responsabilité  soit  entre  les  associés,  soit  au  regard  des  tiers  ; 

f)  Lui  laisser  le  libre  choix  des  formes  légales,  sans  que  la  forme 
de  société  commerciale  soit  obligatoire  ; 

g)  Simplifier  le  plus  possible  les  formalités  de  constitution  et 
réduire  au  minimum  les  charges  fiscales  ». 

Ces  règles  essentielles  qui  résultent  des  caractères  économiques 
de  la  coopération  de  crédit  et  que  le  législateur  doit  consacrer,  le 
congrès  a  tenu  à  les  discuter  en  détail.  Les  voici  : 

A.  —  Les  associés  ont  la  charge  et  la  direction  de  l'entreprise 
destinée  à  satisfaire  leurs  besoins  de  crédit;  ils  en  supportent  les 
risques  et  en  retirent  le  profit. 

B.  —  Leurs  opérations  doivent  toujours  être  effectuées  d'après 
les  principes  d'affaires. 

C.  —  L'association  doit  accorder  avec  prudence  des  encourage- 
ments aux  plus  modestes  travailleurs,  soit  par  le  crédit  personnel, 
soit  par  le  prêt  d'honneur,  soit  par  le  crédit  ouvert  aux  sociétés  de 
consommation  et  de  production. 

B.  —  Par  des  prélèvements  aussi  importants  que  possible  sur 
les  bénéfices  nets,  il  doit  être  constitué  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  accroître  la  confiance  des  dépôts  d'épargne,  à  parer  aux  risques 
de  pertes,  à  fortifier  le  patrimoine  propre  de  l'association. 

E.  —  Il  y  a  lieu  de  limiter  le  nombre  des  parts  sociales  pouvant 
être  possédées  par  chaque  associé. 

F.  —  Les  autres  fonds  sont  fournis  par  des  emprunts  basés  sur 
le  crédit  collectif  de  tous  les  membres. 

G.  —  Les  profits  doivent  être  répartis  de  manière  à  donner  sa- 
tisfaction au  pcaital,  au  travail,  à  l'intelligence. 
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H.  —  Les  paris  sociales  peuvent  être  libérées  en  une  seule  l'ois 
ou  par  petits  acomptes. 

/.  —  L'entrée  dans  l'association  ne  doit  pas  être  limitée  à  une 
catégorie  déterminée  de  professions;  il  est  désirable  au  cori traire 
que  les  professions  soient  variées. 

J.  —  L'association  doit  interdire  rimmobilisation  décapitai  et  le 
prêt  liypothécaire,  pouvant  seulement  recevoir  hypolliècpie  ou  tout 
autre  sécurité  en  garantie  de  ses  opérations. 

K.  —  Quoique  en  principe  les  prêts  soient  consentis  pour  un  court 
délai,  ils  peuvent  s'amortir  par  remboursements  partiels. 

L.  — F^ar  son  développement  progressif,  l'association  deviendrait 
le  banquier  de  ses  membres  pour  toutes  leurs  alFaires. 

M .  —  L'association  doit  s'interdire  toute  spéculation  et  toute 
opération  aléatoire. 

Nos  institutions  pourraient  utilement  être  développées. 

Déjà  au  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie,  tenu  à 
Anvers  en  1899,  plusieurs  rapporteurs  ont  présenté  des  proposi- 
tions détaillées.  Us  demandaient  : 

1°  Une  application  à  la  bourgeoisie  de  la  loi  sur  le  crédit  agricole 
de  1884; 

2*"  Une  adaptation  des  caisses  Raiffeisen  aux  métiers  et  négoces  ; 

3"  Exemption  pour  les  sociétés  de  crédit  mutuel  des  frais  d'enre- 
gistrement des  actes,  etc.  ; 

4»  Le  crédit  sur  créances,  tel  qu'il  fonctionne  dans  une  partie 
des  banques  lombardes  d'Italie  et  à  Menton; 

5°  L'étude  des  organisations  de  métiers  des  villes  d'Allemagne, 
et  la  création  des  gewerbe  halle  suisses; 

6°  Que  la  loi  accorde  un  privilège  nouveau  au  profit  de  la  petite 
bourgeoisie,  tel  que  cela  s'est  fait  pour  les  agriculteurs; 

7°  Une  étude  sur  l'application  de  la  nouvelle  loi  française  sur  les 
warrantages  ; 

8°  Une  propagande  acharnée  en  faveur  du  paiement  comptant 
des  factures  ou  tout  au  moins  plus  rapproché  que  les  délais 
actuels. 

M.  Titz,  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Louvain,  émettait 
de  son  côté  les  vœux  : 

1°  De  voir  établir  des  banques  populaires  dans  toutes  les  villes 
de  quelque  importance. 

2°  Qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui  pour  l'escompte  du  papier 
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et  l'encaissement  des  effets,  ainsi  que  pour  les  renseig-nements  qui 
peuvent  être  utiles  aux  membres. 

3"  Que  tous  les  hommes  de  métier,  commerçants  ou  artisans, 
fassent  partie  de  la  banque  populaire,  qui  non  seulement  se  char- 
gera de  leur  procurer  du  crédit,  mais  les  assistera  au  besoin  par 
des  conseils  et  les  aidera  pour  leur  comptabihté  et  leurs  écritures. 

4"  Que  les  banques  populaires  dont  le  capital  est  insufOsant 
puissent  emprunter  de  l'argent  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'État  au 
taux  de  3  p.  100  moyennant  des  garanties  à  convenir. 

Et  comme  le  Comité,  permanent  de  défense  de  la  petite  bour- 
geoisie, issu  de  ce  Congrès,  avait  mis  la  question  du  crédit  à 
l'étude,  dans  l'une  de  ses  sections  de  travail,  M.  Tilz,  en  collabo- 
ration avec  un  éminent  théologien  social,  le  R.  P.  Vermersch, 
s'empressa  de  lui  envoyer  un  mémoire  que  je  résume  comme  suit. 

11  s'agit  d'obtenir  : 

1"^  Des  particuliers,  le  [laiement  comptant  ou  à  des  époques 
plus  rapprochées  ; 

2"  Des  négociants,  artisans  et  petits  bourgeois  en  général  : 

a)  La  bonne  tenue  des  livres  de  commerce; 

b)  La  coopération  de  tous  à  une  Banque  populaire  administrée 
avec  sagesse  et  dans  des  vues  désintéressées; 

c)  La  généralisation  de  l'escompte  ; 

cl)  La  formation  de  syndicats  de  métiers  qui,  consultés  au  préa- 
lable par  la  Banque,  donneraient  leur  avis  sur  les  demandes  de 
crédit  et  en  garantiraient  la  bonne  fin. 

3°  De  VEtat  : 

a)  Une  loi  faisant  courir  les  intérêts  légaux  après  trois  mois  ; 

b)  Une  sanction  efficace  des  règles  essentielles  de  la  comptabilité; 

c)  Des  faveurs  analogues  à  celles  dont  jouit  le  crédit  agricole. 
La  commission  d'enquête  de   la  ville   de  Gand  n'a  pas  encore 

délibéré  sur  cet  objet.  Voici  les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Coo- 
reman,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  : 

1°  Vote  d'une  loi  permettant  aux  fournisseurs  de  tirer  une  lettre 
de  change  sur  leurs  débiteurs,  non  commerçants,  avec  l'obligation 
pour  ceux-ci  d'accepter  la  traite  et  avec  droit  de  constater  par 
protêt  le  refus  d'acceptation  ; 

2°  Institution  de  la  faillite  et  de  k  banqueroute  des  non  commer- 
çants ; 

3°  Simplification  des  formalités  de  la  procédure  pour  le  recou- 
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vrernont  des  créances  de  faible  iinporlance  ;  réduclioii  des  frais  de 
poLirsuiLe  et  d'exécution  ;  extension  de  la  compétence  du  juge  de 
paix;  comparution  ololigatoire  sur  convocation  des  juges  de  paix; 

4"  Extension  du  privilège  établi  par  l'article  19,  \^°  et  5°  de  la  loi 
hypolliécaire  du  16  décembre  1851. 

Quant  au  crédit  à  obtenir,  les  remèdes  vont  ou  à  ^allégement 
des  charges  ou  à  V organisation  du  crédit  de  la  petite  bourgeoisie. 
Les  voici  : 

1.  Exemption  ou  modération  d'impôts  ou  de  frais  en  matière  de 
crédit  hypothécaire  ; 

2.  Extension  aux  habitations  de  petils  bourgeois  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  août  1889  et  de  celle  du  30  juillet  1892,  relatives 
aux  habitations  ouvrières  et  aux  sociétés  de  crédit  ayant  pour 
objet  de  faire  des  prêts  en  vue  de  la  construction  ou  de  l'achat 
d'immeubles  destinés  à  de  telles  habitations; 

3.  Organisation  du  crédit  d'avances  à  la  petite  bourgeoisie  contre 
garanties  personnelles; 

4.  Appeler  à  une  utile  valeur  de  gage  des  objets  qui  en  sont 
dépourvus,  par  le  vote  d'une  loi  autorisant  le  warrant  sans  dépla- 
cement, analogue  à  la  loi  française  sur  les  warrants  agricoles; 

5.  Organisation  du  crédit  mobilier  à  long  terme,  à  bon  marché 
et  amortissable  contre  engagement  sans  escompte; 

6.  Emission  d'obligations,  à  un  taux  modéré,  par  des  organismes 
du  crédit  bourgeois,  amortissables  à  long  terme; 

7.  Amélioration  des  conditions  du  petit  escompte  et  réduction  de 
son  coût  ; 

8.  Assurance  des  petits  commerçants  contre  les  risques  de  maladie, 
d'invalidité,  de  mort  prématurée; 

9.  Assurance  d'amortissement  pour  crédit  amortissable  non  gagé 
par  hypothèque,  àl'exemple  de  l'assurance  d'amortissement  adoptée 
par  certaines  institutions  de  crédit  foncier; 

10.  Donner  une  valeur  de  gage  aux  créances  sur  la  clientèle  et 
création  d'un  organisme  de  crédit  mutuel  considérant  comme  des 
éléments  de  crédit  les  créances  de  ses  membres  établies  par  une 
comptabilité  bien  tenue,  à  charge  de  clients  solvables; 

11.  Profiter  de  l'appui  financier  accordé  par  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  aux  organismes  distributeurs  de  crédit  au 
petit  commerce,  dans  des  conditions  déterminées; 

12.  Placement  à  revenu  modeste  de  l'épargne  bourgeoise  en  vue 
d'alimenter  le  crédit  bourgeois. 
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En  résumé  le  développement,  devenu  indispensable,  peut  porter 
sur  difTérentes  parties  de  l'organisme. 

Une  série  de  propositions  tendent  à  perfectionner  le  crédit  réel, 
c'est-à-dire  l'argent  qu'on  obtient  sur  sa  propre  fortune,  en  donnant 
des  garanties.  C'est  l'emprunteur  qui  en  quelque  sorte  se  prête  à 
lui-même,  ou,  pour  me  servir  d'un  terme  scientifique,  mobilise  son 
avoir.  Tels  seraient  le  warrant  sans  déplacement  sur  fonds  de 
magasin,  le  crédit  sur  créances  inscrites  dans  des  livres,  etc. 

Une  autre  série  de  propositions  tendent  à  perfectionner  le  crédit 
personnel,  c'est-à-dire  l'argent  qu'on  obtient  au  delà  de  sa  propre 
fortune,  mais  en  vue  d'une  commande  à  exécuter,  d'un  marché  à 
passer.  Telles  sont  les  mutualités  de  crédit  auxquelles  les  syndicats 
professionnels  sont  en  train  de  donner  naissance. 

Une  troisième  série  de  propositions  tendent  à  perfectionner 
l'activité  des  banques  elles-mêmes  en  leur  procurant  l'argent  en 
quantité  plus  abondante  et  à  de  meilleures  conditions.  Tous  les 
parlements,  les  uns  un  peu  plus  tôt  que  les  autres,  se  trouvent 
amenés  à  faire  quelque  chose.  En  Allemagne,  l'Etat  a  créé  une 
caisse  centrale  de  réescompte,  qu'il  a  dotée  de  50  millions  de 
marks,  rentes  au  pair,  en  France  le  gouvernement  a  utilisé  40  mil- 
lions de  francs  que  la  Banque  de  France  offrait  pour  renouveler 
son  privilège. 

En  Belgique,  pour  le  petit  crédit  rural,  la  loi  a  ouvert  les  caves 
de  la  caisse  d'épargne  officielle.  Le  petit  crédit  urbain  est  dirigé 
vers  la  même  source  par  M.  Cooreman,  ancien  ministre  du  travail, 
qui,  au  commencement  de  ce  mois,  ralliait  la  commission  d'enquête 
de  Gand  à  sa  manière  de  voir. 


((  Cette  concurrence...,  la  moyenne  et  la  petite  production  ne 
peuvent  la  soutenir  qu'en  luttant  de  bon  marché...  par  l'association, 
ou  en  opposant  la  qualité,  la  spécialité,  l'originalité  »  ^ 

Une  meilleure  éducation  sera,  sans  contredit,  un  facteur  impor- 
tant dans  la  lutte  économique  de  demain.  Quelquefois  le  génie  com- 
mercial triomphe  de  l'ignorance,  mais  rarement  il  en  sera  de  même 
dans  les  métiers;  et  si  le  défaut  de  préparation  a  nui  à  un  grand 
nombre,  on  ne  s'imagine  pas  le  réciproque. 

'  M.  Cooreman,  séance  du  27  juin  1896,  Sénat. 
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J'emploie  à  dessein  le  mot  éducalion,  pour  réunir  en  une  déno- 
mination générale  tout  un  système  d'efforts. 

La  première  étape,  c'est  l'école. 

Quelles  sont  les  limites  de  Venseigneinent  professionnel  (XllI)? 

Tout  enseignement  doit  avoir  pour  objet  de  préparer  l'en  Tant  à 
sa  destinée  future;  renseignement  professionnel  doit  donc  être  la 
règle;  l'école  littéraire,  l'exception.  Pour  les  ruraux,  l'enseignement 
primaire  lui-même  doit  être  professionnel,  puisque  l'enfant  ne 
retournera  plus  à  l'école  plus  tard. 

La  bourgeoisie  doit  voir  développer  deux  groupes  d'écoles,  parce 
qu'elle-même  se  divise  en  artisans  et  détaillants.  Il  faudra  enseigner 
la  petite  production  et  enseigner  aussi  le  petit  commerce. 

Certaines  notions  seront  communes  :  la  comptabilité,  l'économie 
politique,  la  législation  industrielle,  parce  que  le  besoin  s'en  fera 
sentir  également  dans  les  deux  carrières. 

Vers  la  fin  de  l'âge  d'école,  se  place  l'apprentissage.  C'est  la  pre- 
mière rencontre  de  l'enfant  avec  les  réalités  de  la  vie,  et  ce  sera 
en  ce  moment  là  qu'il  jugera  de  l'utilité  de  l'enseignement  d'école. 

A  cause  de  cela,  il  conviendra  de  continuer,  le  soir,  un  enseigne- 
ment très  spécialisé,  suivant  la  branche  d'industrie  à  laquelle 
s'arrête  l'apprenti.  Ce  sont  les  écoles  professionnelles  supérieures 
(XVII),  d'où  sortiront  les  artisans-artistes. 

L'influence  personnelle  du  patron  est  grande  sur  la  formation 
du  jeune  homme.  -Ses  mœurs,  son  application,  sa  sobriété  seront 
ce  qu'on  les  a  faites  en  cette  période  décisive  de  la  vie. 

Aussi  l'Allemagne  est-elle  sévère  dans  ses  lois  pour  ceux  qui 
entreprennent  cette  mission  dans  un  but  d'exploitation  de  la  main- 
d'œuvre  à  bon  marché,  qui  négligent  les  devoirs  spéciaux  et  nom- 
breux que  cette  influence  entraîne;  impitoyable  pour  ceux  dont  les 
mœurs  ou  la  conduite  privée  ne  peuvent  être  proposées  à  l'imitation. 

La  loi  peut  certes  intervenir  en  cette  question  de  l'apprentissage, 
mais,  je  l'ai  dit  ailleurs,  c'est  de  l'association  qu'il  faudra  attendre 
le  succès  pratique  de  la  législation. 

Après  cette  deuxième  période,  se  place  l'entrée  du  bourgeois  dans 
la  lutte  pour  la  vie. 

L'école  est  déjà  lointaine,  le  progrès  a  marché.  Il  convient  de 
rappeler  les  bonnes  aspirations  d'autrefois,  de  tenir  à  jour  les 
notions  d'art  ou  de  science  appliquées.  C'est  l'objet  que  poursuivront 
les  expositions  industrielles  ambulantes. 
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Aux  uns  elles  fourniront  des  modèles  d'art,  aux  autres  des  outils 
perfectionnés  ou  des  produits  nouveaux. 

A  l'école,  l'enseignement  de  l'économie  politique  aura  prédisposé 
les  bourgeois  à  adopter  le  progrès. 

Tout  à  la  fin  de  l'enseignement  se  place  l'expérience  réelle,  la 
mise  en  pratique  des  théories;  et  lorsqu'une  propagande  pour 
l'association  est  entreprise,  à  l'aide  de  formules  véritablement  pra- 
tiques, sur  un  terrain  ainsi  préparé,  on  peut  tout  attendre  et  tout 
proposer.  Ainsi,  de  l'enfant  au  patron  déjà  installé,  l'éducation  de 
la  petite  bourgeoisie  est  une  œuvre  importante,  qui  ne  comporte  ni 
interruption,  ni  lacune. 

Vous  me  direz  :  Comme  nous  sommes  loin  de  tout  cela  !  Cela 
prouve  qu'il  y  a  un  problème  des  classes  moyennes,  et  que  ce 
n'est  pas  trop  de  toutes  les  bonnes  volontés  réunies  pour  s'y  atteler. 

Hector  Lambrechts. 


LES  TRAITES  DE  COMMEliCE  E^TRE  LA  FRANCE  ET  L'ANCLETERRB 

SOUS  l'ancikn  régime 


Les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Anglelerre  n'ont 
pas  fait  jusqu'ici  l'objet  d'une  étude  complète  et  spéciale.  Le  sujet 
est  pourtant  intéi^essant. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  invité,  en  1898, 
les  historiens  économistes  à  le  traiter  en  proposant  comme  sujet  de 
concours,  l'Histoire  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de 
r Angleterre  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  française. 
Elle  a  réussi.  Quatre  mémoires,  inégaux  en  développement  et  en 
mérite,  mais  ayant  tous  du  mérite,  ont  été  envoyés  à  l'Académie. 
Deux  de  ces  mémoires,  qui  sont  très  différents  par  le  mode  de  com- 
position, sont  des  travaux  très  solidement  établis  sur  des  documents 
originaux,  imprimés  et  manuscrits  et  combleront,  lorsqu'ils  auront 
été  publiés,  une  lacune  de  notre  histoire  économique.  L'histoire 
des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pourra 
être  reprise  et  développée  dans  certaines  parties,  mais  on  peut  dire 
que  dans  l'ensemble,  elle  est  faite. 

Nous  désirons  que  la  publication  de  ces  ouvrages  se  fasse  très 
prochainement.  Il  nous  a  paru  qu'il  yaurait  intérêt  pour  les  auteurs, 
comme  pour  les  lecteurs,  à  donner  de  ces  relations  un  aperçu  som- 
maire que  nous  extrayons  du  rapport  présenté  à  l'Académie  et  dont 
presque  tous  les  matériaux  sont  empruntés  aux  quatre  manuscrits, 
surtout  aux  deux  principaux  :  c'est  à  eux  que  revient  tout  le  mérite 
des  recherches. 

I 

La  France  et  l'Angleterre,  deux  pays  voisins  et  différents  par  le 
climat  et  le  sol,  entretenaient  l'un  avec  l'autre,  dès  l'antiquité,  des 
relations  de  commerce  que  des  circonstances  politiques  ont  déve- 
lo[)pées  au  moyen-âge.  La  Normandie  a  eu  les  mêmes  maîtres  que 
l'Angleterre  après  la  conquête  de  Guillaume  et  les  Rouennais,  qui 
étaient  renommés  pour  leurs  draperies,  ont  joui  d'un  port  spécial  à 
Londres;  la  Bretagne,  qui  doit  son  nom  aux  émigrations  venues  de 
la  grande  île,  fournissait  de  la  toile  à  l'Angleterre;  la  Saintonge 
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avait  presque  le  monopole  du  sel  et  de  Feau-de-vie  qu'on  y  con- 
sommait; Bordeaux,  qui,  pendant  la  guerre  de  Cent  ans, a  été  pour 
ainsi  dire  une  capitale  anglaise,  approvisionnait  TAnglelerre  de  vin 
et  de  pastel.  Les  relations  ont  été  continues;  le  choc  même  des 
armées  et  des  lois  prohibitives  ne  les  ont  jamais  interrompues  com- 
plètement. 

Lorsque  les  peuples  et  les  rois  commencèrent  à  concevoir  une 
politique  économique,  des  barrières  s'élevèrent  pour  diriger  et  sou- 
vent pour  gêner  le  courant  des  échanges. 

Dès  1337,  les  Anglais  interdirent  l'exportation  de  la  laine  et  l'im- 
portation des  lainages  étrangers;  en  1380,  ils  déclarèrent  n'admettre 
l'exportation  que  par  navire  anglais;  en  1463,  le  parlement  prohiba 
les  draps  étrangers  et  les  corporations  firent  des  perquisitions  pour 
les  saisir. 

En  France,  Charles  VII,  libérateur  du  pays,  interdit,  en  1443, 
l'importation  de  la  draperie  anglaise  «  afin  que  l'or,  l'argent,  le 
billon  et  autres  finances  ne  soient  plus  portés  en  l'obéissance  de 
nos  anciens  ennemis  les  Anglais  ».  Louis  XI,  obéissant  surtout  à 
des  considérations  politiques,  accorda,  il  est  vrai,  par  le  traité  de 
Picquigny  (1475),  certains  avantages  aux  marchands  anglais,  et  il 
déclara  ensuite  qu'il  ne  concéderait  de  privilèges  qu'à  ceux  qui 
feraient  venir  ou  sortir  les  marchandises  par  navires  français.  Plus 
tard  (1585),  François  P'"  fit  défense  d'introduire  en  France  et  d'y 
vendre  aucuns  draps  de  Flandre,  d'Angleterre  et  de  Catalogne. 
Charles  IX,  par  l'édit  d'Amboise  (janvier  1572),  considérant  que 
l'étranger  venait  acheter  à  «  petits  prix  la  laine,  le  lin  et  le  chanvre 
en  France  et  apportait  draps  et  linges  qu'il  vend  à  prix  excessif  », 
prohiba  l'exportation  de  ces  matières  premières  et  l'importation  de 
ces  produits  :  cet  édit,  rendu  sans  doute  sous  l'influence  du  garde 
des  Sceaux,  René  de  Birague,e3t  cité  par  Sismondi^ comme  le  pre- 
mier acte  officiel  du  mercantilisme  en  France.  C'est  du  moins  un 
des  germes  de  ce  système  qu'a  suscité  tout  d'abord  l'éblouissement 
produit  par  les  métaux  précieux.  Voyant  ces  métaux  posséder  la 
puissance  d'acquérir  toute  espèce  de  marchandise,  on  fut  porté  à 
les  considérer  comme  la  richesse  suprême  et,  en  conséquence, 
désireux  d'organiser  le  commerce  extérieur  de  manière  qu'il  sortît 
du  pays  le  moins  possible  de  métaux  précieux  en  paiement  des 

*  Sismondi,  XIV,  p.  125. 


E^TRE    LA    FRANCE    ET    l'aNGLETERRE  957 

importalions  et  qu'il  en  entrât  le  plus  possible  en  retour  des 
exportations.  Ce  système  prit  corps  et  se  (Jévelo[)pa  dans  le  cours 
du  xvi^  siècle;  il  avait  déjcà  ses  théoriciens,  tels  que  Bodin  et  du 
Haillan,  qui  voulaient  qu'on  défendît  «  le  trafic  des  choses  non 
nécessaires  qui  ne  sont  que  de  vokipté  »,  et  ses  politiques.  Les 
Etats  de  Blois  demandent, en  1576, qu'on  interdise  l'exportation  des 
matières  premières  et  rim[)ortation  des  draperies,  afin  que  les  sujets 
du  roi  n'étant  habillés  que  de  laines  manufacturées  en  France,  on 
puisse  «  sauver  de  grands  deniers  du  royaume  ». 

II 

C'est  quatre  ans  auparavant,  l'année  de  l'édit  d'Amboise,  que  fut 
signé  le  premier  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 11  y  avait  bien  eu  dans  les  traités  antérieurs  quelques  stipu- 
lations relatives  à  la  navigation  et  au  commerce,  mais  à  titre  pour 
ainsi  dire  accessoire.  Dans  le  traité  de  Blois,  du  29  avril  1572,  au 
contraire,  les  articles  commerciaux  forment  le  fonds  principal. 
Catherine  de  Médicis,  qui  cherchait  un  appui  à  l'étranger,  avait 
essayé  de  marier  son  plus  jeune  fils  avec  Elisabeth;  ce  projet 
n'ayant  pas  réussi,  elle  voulait  au  moins  cimenter  une  alliance  dé- 
fensive. Les  Anglais  en  profitèrent  pour  assurer  des  avantages  à 
leurs  marchands  :  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  droit 
d'établir  des  magasins  à  Dieppe,  à  Rouen,  à  Caen,  à  Bordeaux,  d'y 
former  des  hanses,  de  vendre  librement  tous  les  jours,  à  l'excep- 
tion du  dimanche. 

Les  deux  souverains  renonçaient  au  bénéfice  du  droit  d'aubaine  et 
promettaient  de  faire  imprimer  leurs  tarifs  dédouane  ;  mais  le  roi  de 
France  prenait  seul  l'engagement  dew  ne  pas  augmenter  les  charges 
ni  eji  imposer  de  nouvelles  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ». 

Aucun  des  traités  de  paix  antérieure  n'avait  eu  la  vertu  de  faire 
cesser  la  piraterie.  Le  traité  de  Blois  ne  l'eut  pas  davantage.  Il 
n'existait  guère  alors  de  droit  maritime  international.  Sur  terre,  les 
seigneurs  s'appropriaient  les  épaves;  sur  mer  les  marins  rançon- 
naient ou  pillaient  les  navires  étrangers.  La  piraterie  sévissait,  en 
temps  de  paix  presqu'autant  qu'en  guerre,  et,  comme  dans  la  Manche 
et  la  mer  du  Nord,  les  Anglais  étaient  les  plus  forts  par  le  nombre, 
la  marine  française  était  la  plus  maltraitée.  Les  rois  du  xvi*  siècle 
ont  plusieurs  fois  envoyé  des  agents  diplomatiques  à  Londres  pour 
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se  plaindre  non  seulement  du  pillage  des  cargaisons,  mais  de  la 
vente  des  hommes  de  l'équipage  comme  esclaves:  plaintes  qui  trou- 
vèrent peu  d'écho  dans  une  cour  où  le  grand  amiral  et  la  reine  elle- 
même  touchaient  une  part  des  prises. 

Les  droits  dont  jouissaient  les  commerçants  étrangers  étaient 
très  différents  dans  Tun  et  l'autre  pays.  La  France  les  admettait 
assez  facilement  à  trafiquer  dans  ses  foires  et  à  résider  dans  ses 
villes.  L'Angleterre  était  beaucoup  plus  exclusive,  surtout  depuis 
que  l'immigration  flamande  avait  éveillé  en  elle  des  ambitions 
manufacturières. 

III 

Henri  IIl  avait,  cà  son  avènement,  confirmé  le  traité  de  Blois. 
Henri  IV  ne  l'avait  pas  fait,  de  sorte  que  le  droit  d'aubaine  s'était 
trouvé  rétabli.  Mais  le  Béarnais,  qui  était  l'obligé  d'Elisabeth,  ne 
pouvait  pas  rester  dans  cette  situation.  Quand,  en  1596,  il  signa  le 
traité  de  Greenwich,  il  fut  stipulé  que  les  marchands  jouiraient  de 
part  et  d'autre  du  môme  traitement  que  les  nationaux  :  stipulation 
vague  qui  resta  sans  portée.  Cependant,  on  négocia  un  véritable 
traité  de  commerce;  une  commission  anglo-française  fut  constituée 
en  1599;  elle  s'occupa  à  préparer  un  projet  (1602)  qui  n'eut  pas 
de  suite,  surtout  parce  que  Henri  IV  demandait  la  réciprocité  et 
que  les  Anglais  ne  voulaient  pas  l'accorder.  Ils  ne  renonçaient  à 
rien,  pas  même  à  la  visite  des  navires  français,  renonciation  que 
les  commissaires  anglais  n'avaient  laissé  insérer  qu'à  regret  dans  le 
projet  de  1602.  Le  débat  s'envenima.  Sur  les  réclamations  des  dra- 
piers de  Paris,  de  Rouen  et  d'autres  villes,  il  fut  décidé,  par  arrêt 
du  21  avril  1600,  que  les  tissus  étrangers  subiraient  la  visite  des 
jurés  de  la  corporation  de  la  localité,  avant  d'être  mis  en  vente.  A 
Rouen,  une  très  forte  cargaison  de  draps,  jugée  défectueuse,  fut 
saisie  ;  la  restitution  n'eut  lieu  que  plus  tard;  elle  est  stipulée  dans 
un  article  du  traité  de  1606.  En  1602,  les  Marseillais  furent  auto- 
risés, par  représailles,  à  s'emparer  des  bâtiments  anglais  dans  la 
Méditerranée.  Lorsqu'après  la  mort  d'Elisabeth,  Sully  se  rendit  en 
ambassade  auprès  de  Jacques  I*""  avec  un  cortège  brillant,  on  sait 
qu'il  s'embarqua  sur  un  vaisseau  anglais,  que,  le  gouverneur  de 
Calais  ayant  voulu  l'escoiler  avec  un  bâtiment  français,  l'amiral 
anglais  exigea,  à  coups  de  canon,  que  ce  bâtiment  baissât  pavillon 
devant  lui  :  les  Anglais  ne  toléraient  pas  d'égaux  sur  mer. 
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Ce  n'esl  qu'en  1606,  que  la  matière  commerciale  fut  enfin  réglée, 
par  le  traité  de  Windsor  (25  avril  1606).  Jacques  l'^S  à  la  suite  de 
la  conspiration  des  poudres,  était  devenu  plus  conciliant  que  l'id- 
tière  Elisabeth.  Le  principe  de  réciprocité  fut  admis,  nominalement 
au  moins  :  Français  et  Anglais  pui-ent  trafiquer  en  liberté  et  avec 
sécurité.  Les  bAliments  français,  qui  avaient  été  obligés  jusque-là 
de  transborder  leur  cargaison  sur  des  chalands  anglais  à  quelque 
distance  de  Londres,  furent  autorisés  à  remonter  la  Tamise  jus- 
qu'aux quais  de  cette  ville;  môme  concession  sur  d'autres  estuaires. 
L'exemption  du  droit  d'aubaine  fut  confirmée.  Dans  l'un  et  l'autre 
pays,  les  villes  qui  avaient  coutume  de  lever  des  taxes  spéciales, 
durent  produire  leurs  titres;  les  tarifs  généraux  des  douanes  durent 
être  imprimés;  des  commissions  mi-partie,  sous  le  titre  de  conser- 
vateurs du  commerce,  durent  être  instituées  dans  les  principaux 
ports,  Londres,  Rouen,  etc.,  pour  juger  les  différends  commer- 
ciaux. Ce  n'était  pas  l'égalité  complète,  car  les  Français  étaient  sou- 
mis en  Angleterre  à  des  droits  multiples,  qui  n'existaient  pas  en 
France;  depuis  très  longtemps  ils  étaient  astreints,  pour  être  admis 
à  trafiquer,  à  fournir  caution  en  argent  et  à  s'engager  à  faire  le 
remploi,  en  marchandises  anglaises,  du  prix  de  leurs  importations; 
ils  furent  dispensés  par  le  traité  du  dépôt  d'argent,  mais  ils  durent 
prêter  serment  de  faire  ce  remploi  :  obligation  qui  n'était  pas  impo- 
sée aux  Anglais  en  France.  Néanmoins,  le  traité  de  1606  mit  les 
commerçants  des  deux  Etats  dans  une  condition  régulière,  par- 
tant meilleure,  quoiqu'il  n'ait  eu  complètement  raison,  ni  de  la  pira- 
terie, ni  des  empêchements  par  lesquels  les  usages  locaux  gênaient 
le  trafic  des  Français.  Ainsi,  par  exemple,  l'Angleterre  continua, 
comme  par  le  passé,  à  n'autoriser  le  transport  des  vins  de  Bor- 
deaux en  Angleterre  que  par  navires  anglais.  Ce  traité  fut  confirmé 
en  1610. 

La  théorie  mercantile  régnait  des  deux  côtés  de  la  Manche  dans 
les  conseils  des  souverains.  En  Angleterre,  une  grande  enquête 
provoquée  par  la  diminution  de  commerce  qu'occasionnait  la  guerre 
de  Trente  ans,  aboutit  à  un  programme  protectionniste,  à  des  aug- 
mentations de  taxes  d'importation  qui,  de  1603  à  1611,  quintuplè- 
rent le  produit  des  douanes,  à  une  proscription  plus  sévère  de  la 
draperie  et  de  la  quincaillerie  étrangères,  à  des  mesures  qui  furent 
le  prélude  de  l'acte  de  navigation.  Alors  parut  YEngland's  Trea- 
siire  by  forraign  trade,  ouvrage  qui  est   la  glorification  de  la 
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balance  du  commerce.  En  France,  les  Etats  généraux  de  1614 
demandèrent,  à  Timitation  de  ceux  de  Blois,  la  prohibition  absolue, 
à  rentrée  des  produits  de  l'étranger  et,  à  la  sortie,  celle  des  matières 
premières.  Monlchrétien  publia,  à  la  même  époque,  son  Traicté  de 
l'œconornie  polilique.  Un  article  du  code  Michau  exauça  une  partie 
des  vœux  des  Etats  :  il  renouvela  la  défense,  toujours  mal  exécutée, 
d'introduire  en  France,  des  draperies  étrangères  et  prescrivit  que 
toute  exportation,  à  l'exception  de  celle  du  sel,  fut  faite  par  navire 
français,  quand  il  s'en  trouvait  dans  le  port.  Le  tarif  douanier,  qui 
avait  été  augmenté  en  1581,  le  fut  encore  en  1632,  en  1644,  en 
1654,  en  1657. 

Richelieu  eut  des  démêlés  avec  l'Angleterre;  mais  s'il  la  trouvait 
en  travers  de  sa  route  quand  il  brisait  le  parti  protestant,  il  cessait 
de  voir  en  elle  une  ennemie,  quand  il  intervenait  contre  l'Empe- 
reur dans  la  guerre  de  Trente  ans.  Les  relations  commerciales 
subirent  le  contre  coup  de  cette  double  politique.  En  1623,  Riche- 
lieu négocie  le  mariage  d'Henriette  de  France  avec  le  prince  de 
Galles  et  signe  un  traité  (14  août  1623)  confirmatif  de  celui  de  1610. 
En  1627,  à  la  suite  d'une  brouille  entre  Charles  I"  et  la  reine,  le 
ministre  anglais  autorise  les  corsaires  à  courir  sus  aux  bâtiments 
français  et  le  roi  de  France  répond  à  cette  injure  par  la  saisie  des 
biens  appartenant  à  des  Anglais  et  par  la  défense  de  laisser  entrer 
«  aucuns  draps,  serges,  laines,  plomb,  étoffes,  bas,  couteaux,  char- 
bons de  terre...  »  :  c'étaient  les  importations  ordinaires  d'Angle- 
terre. 

Le  traité  de  Suze  (24  avril  1629)  rétablit  la  paix,  mais  il  ne  résolut 
pas  le  désaccord  commercial,  l'Angleterre  ne  cédant,  ni  sur  le  droit 
de  visite,  ni  sur  le  salut  du  pavillon,  ni  sur  le  monopole  du  trans- 
port de  France  en  Angleterre,  et  la  France  refusant  de  lever  la 
prohibition  des  draps  anglais.  Le  traité  de  Saint-Germain  en  1632, 
qui  rendit  à  la  France  ses  colonies,  reproduisit  les  clauses  de  1606 
et  de  1610,  mais  ne  trancha  le  différend  que  relativement  à  la  visite, 
qui  dut,  désormais,  se  borner  à  la  présentation  du  connaissement.  11 
n'empêcha  pas  le  gouvernement  français  de  prohiber,  par  la  décla- 
ration du  24  octobre  1648,  l'entrée  des  draperies  et  soieries  anglaises, 
les  marins  français  de  profiter  des  troubles  de  l'Angleterre  pour 
exercer  eux-mêmes  la  visite  et  confisquer  les  marchandises  desti- 
nées à  l'Espagne;  il  n'empêcha  pas  non  plus  le  gouvernement 
anglais  de  renouveler  la  défense  d'exporter  les  laines,  etc.,  de  pro- 
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niulguer  l'acte  de  navigalion  (1651),  d'écarter  les  pécheurs  français 
de  la  mer  du  Nord,  en  prélevant  une  dime  sur  les  bateaux. 

La  piraterie  persistait;  il  est  juste  de  dire  qu'elle  était  pratiquée 
de  l'un  et  de  l'autre  côté.  Un  rapport  français  daté  de  1652,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Un  marchand  français  ne  saurait  aller  sur  l'Océan, 
ni  sur  la  Méditerranée  sans  que  le  monde  lui  coure  sus  parce  que 
les  corsaires  français  courent  sur  tout  le  monde...  Les  Anglais  sont 
enragés  contre  nous  et  leur  acharnement  n'est  dépassé  par  celui 
d'aucun  autre  peuple...  Nous  avons  commencé  les  premiers  ». 
«  N'est-ce  pas  une  chose  honteuse,  écrivait  à  Mazarin  en  1655  un 
de  ses  correspondants,  que  nos  pirates  n'aient  épargné  ni  Anglais, 
ni  Hollandais  »?  Ceux-ci  rendaient  le  mal  avec  usure  :  «  L'Anglais 
est  pire  encore  que  le  Hollandais,  nation  superbe,  indolente,  inté- 
ressée, qui  veut  tout  pour  elle  »  ^  Dans  un  mémoire  que  M.  Ché- 
ruel  pense  avoir  été  rédigé  à  cette  époque  (1653  ou  1654)  par  Col- 
bert,  il  est  dit  que,  depuis  la  guerre,  le  commerce  français  subit  des 
pertes  considérables  et  qu'il  serait  possible  d'obtenir  de  Cromwell 
des  conditions  meilleures. 

Mazarin,  quoique  hésitant  à  reconnaître  la  république  anglaise, 
négocia.  Cromwell,  sollicité  par  l'Espagne  et  par  la  France,  se 
décida  pour  celle-ci  et  signa  le  traité  de  Westminster  (3  novembre 
1655),  traité  commercial  en  apparence,  politique  au  fond.  H  con- 
tenait, pour  la  première  fois,  une  définition  de  la  contrebande  de 
guerre,  mais  il  se  bornait  à  reproduire  les  traités  antérieurs  sans 
accorder  aux  Français  la  réciprocité  qu'ils  réclamaient  depuis  un 
demi-sic  oie.  «  Ce  royaume,  disait  au  parlement  l'envoyé  de  France, 
a  pu  changer  de  face,  et  de  monarchie  devenir  république,  mais 
les  peuples  demeurent  toujours  voisins  et  intéressés  l'un  vers  l'autre 
par  le  commerce  ».  Le  commerce  en  effet,  reprit  un  cours  régulier. 
Ce. fut  pour  peu  de  temps;  car,  après  la  mort  de  Cromwell,  Fou- 
quet,  voulant  répondre  à  l'acte  de  navigalion  et  relever  la  marine 
française  qui  était  entièrement  tombée  durant  la  guerre  et  avait 
laissé  tout  le  trafic  passer  aux  marines  hollandaise  et  anglaise,  fit 
rendre  une  ordonnance  (31  mars  1659)  prescrivant  qu'il  ne  serait 
permis,  en  règle  générale, qu'à  des  navires  français  de  charger  des 
marchandises  françaises,  que  des  navires  étrangers  ne  pourraient 
le  faire  que  s'ils  se  munissaient  d'une  permission  spéciale,  —  obli- 

'  Cité  par  le  mémoire  n.  3. 
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galion,  qui  d'ailleurs,  avait  déjà  été  inscrite  dans  des  ordonnances 
antérieures  —  et  que  cette  permission  ne  leur  serait  oclroyée  que 
contre  un  paiement  de  50  sous  par  tonneau.  Les  ports  de  France, 
dont  le  mouvement  n'était  guère  etrtretenu  que  par  les  marines 
étrangères,  ne  furent  pas  moins  prompts  à  réclamer  contre  cette 
mesure  que  les  étrangers  eux-mêmes;  Fouquet,  par  ordonnance  du 
21  juin  1659,  supprima  la  permission  spéciale,  mais  maintint  le 
droit  de  50  sous. 

La  France  depuis  longemps  fournissait  à  l'Angleterre  du  vin,  du 
sel,  de  l'eau-de-vie,  du  vinaigre,  des  fruits,  souvent  du  blé,  du 
pastel,  du  bois,  et,  comme  articles  manufacturés,  des  toiles,  des 
lainages,  des  soieries,  des  chapeaux,  des  draperies  légères,  de  la 
mercerie,  du  verre,  etc.  L'Angleterre,  de  son  côté,  expédiait  des 
laines  qui,  depuis  longtemps,  ne  sortaient  plus  que  par  contrebande 
et  pénétraient  principalement  de  Jersey  en  Normandie  où  elles  ali- 
mentaient l'industrie  textile,  du  fromage,  du  suif,  du  plomb,  du 
cuivre,  des  poissons,  du  bœuf  salé  d'Irlande,  de  l'étain,  du  char- 
bon de  terre  et  des  produits  manufacturés,  surtout  des  bas,  des 
draps  et  des  cuirs.  L'Angleterre  avait  développé  ses  exportations 
en  France  en  même  temps  qu'elle  développait  son  industrie. 

Ellle  faisait  par  ses  propres  navires  presque  tout  le  trafic  d'ex- 
portation et  d'importation  entre  les  deux  pays  ;  à  peine  le  pavillon 
français  couvrait-il  dans  ce  commerce  un  bâtiment  contre  dix  bâti- 
ments anglais  ;  l'acte  de  navigation  de  1651,  corroboré  par  celui 
de  1660,  n'avait  fait  à  cet  égard  que  consolider  une  prépondérance 
qui  datait  du  moyen-âge  et  que  la  position  insulaire  de  la  Grande- 
Bretagne  expliquait  autant  que  la  politique.  C'est  en  1660  que  l'An- 
gleterre, par  représailles  contre  les  50  sous  par  tonneau,  mit  un 
itnpôt  de  5  schellings  par  tonneau  sur  tout  navire  français  qui  em- 
barquerait ou  débarquerait  des  marchandises  ou  des  passagers  en  un 
lieu  quelconque  de  l'Angleterre.  Les  rigueurs  de  la  police  économique 
à  l'égard  des  marchands  français,  le  «  headmoney  »,  le  «  savage», 
l'obligation  de  vendre  pstr  l'intermédtaire  de  courtiers  anglais,  etc., 
s'expliquent  à  la  fois  par  la  politique  et  par  le  caractère  âpre  et 
tenace  des  Anglais. 

IV 

La  France  n'avait  pas  eu  une  politique  aussi  résolument  protec- 
tionniste. Elle  l'eut  avec  Colbert.  Le  grand  ministre  était  partagé 
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entre  le  chîsir  d'étendre  les  relations  coniinerciales  et  celui  de  l'é- 
server  au  travail  français  le  marché  de  France.  «  Il  n'y  a  rien, 
disail-il,  de  plus  avantageux  à  l'Etat  que  de  favoriser,  augmenter 
et  soutenir  le  grand  commerce  du  dehors  et  le  petit  commerce  du 
dedans  ».  «  Tout  ce  qui  tend  à  restreindre  la  liberté  et  le  nombre 
des  marchands  ne  peut  rien  valoir  ».  Mais,  d'autre  part,  il  tenait 
beaucoup  à  ce  que  la  balance  du  commerce  lui  fut  favorable.  Les 
publicistes  français  s'efïbrçaient  de  démontrer  qu'elle  était  défavo- 
rable et  s'alarmaient  ;  mais,  de  Tautre  côté  de  la  Manche,  les  An- 
glais déclaraient  aussi  qu'elle  leur  était  défavorable  et  réclamaient 
de  nouvelles  barrières  contre  l'exportation.  Comme  il  n'y  avait  pas 
encore  de  statistique  générale  du  commerce  et  que  la  contrebande 
avait  trop  d'importance  pour  qu'un  relevé  officiel  fut  probant,  la 
carrière  était  ouverte  à  toutes  les  hypothèses. 

Colbert  essaya  d'importer  des  moutons  anglais  afin  de  se  passer 
de  l'importation  de  laine  fine  ;  il  créa  des  haras  en  vue  de  ne  plus 
acheter  de  chevaux  anglais  ;  après  avoir  créé  les  deux  Compagnies 
des  Indes,  il  interdit  aux  étrangers  tout  commerce  avec  les  colo- 
nies françaises  d'Amérique  (1668);  il  confirma,  en  1662,  le  droit  de 
50  sous  par  tonneau,  tout  en  accordant  sur  ce  point  aux  Hollandais 
des  réductions  auxquelles  il  n'admit  pas  les  Anglais  ;  il  fit  de  Dun- 
kerque  un  port  franc  (1662),  comme  l'était  déjà  Marseille  ;  il  s'ap- 
pliqua, et  avec  succès,  à  accroître  la  marine  marchande  et  il  fit 
construire  pour  la  protéger,  la  plus  puissante  marine  militaire  que 
la  France  eût  eue  jusque-là.  Il  rédigea  le  tarif  des  douanes,  de 
septembre  1664,  que  des  résistances  locales  ne  lui  permirent  d'ap- 
pliquer qu'aux  provinces  dites  depuis  ce  temps  «  Provinces  des 
cinq  grosses  fermes  »  :  tarif  très  modéré  par  lequel  se  trouvaient 
réduits  les  droits  de  sortie.  Ce  tarif  réglait  les  droits  d'entrée  sur 
les  marchandises  étrangères  de  manière  à  «  diminuer,  comme  le 
disait  Colbert,  tout  ce  qui  sert  aux  manufactures  »,  à  protéger  la 
fabrication  française,  surtout  celle  des  tissus  ;  il  augmentait  légè- 
rement certaines  taxes,  sans  demander  cependant  plus  de  10  p.  100 
aux  marchandises  non  dénommées.  Il  est  vrai  que  Colbert  le  trouva 
bientôt  insuffisant  et  le  remplaça  par  le  tarif  du  18  avril  1667,  tarif 
vraiment  protectionniste,  non  pour  l'agriculture,  mais  pour  l'indus- 
trie, qui  portait  très  peu  sur  l'exportation  et  sur  l'importation  des 
denrées  et  matières  premières,  le  charbon  de  terre  excepté,  mais 
qui  doublait  et  triplait  les  droits  sur  beaucoup  de  produits  manu- 
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facturés,  surtout  ceux  d'Angleterre  et  de  Hollande  ;  par  exemple, 
Ja  taxe  sur  les  draps  anglais  fut  élevée  de  40  à  80  livres  par  pièce 
de  25  aunes,  celle  des  bas  de  soie  de  15  sous  à  2  livres. 

•Des  tarifs  du  même  genre,  mais  un  peu  moins  forts,  furent  éta- 
blis dans  les  provinces  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  cinq  grosses 
fermes. 

Les  Anglais,  que  le  tarif  de  1664  paraît  avoir  laissés  indifférents, 
s'émurent,  comme  les  Hollandais,  de  celui  de  1667.  Hs  n'avaient 
pas  attendu  jusque-là  pour  augmenter  leurs  propres  taxes,  par  le 
«  Great  statute  on  Book  of  rates  »  de  1660  et  par  divers  actes  par- 
lementaires qui,  entre  autres  inégalités,  faisaient  payer  à  toute 
marchandise  transportée  sous  pavillon  français  une  surtaxe  d'un 
quart  sur  le  droit  payé  sous  pavillon  anglais. 

Ils  crurent  devoir  répondre  directement  à  ce  dernier  tarif  en 
augmentant  encore  (1668  et  1672)  les  droits  sur  les  vins  français, 
qui  se  trouvèrent  en  1674  payer  80  à  90  p.  100  de  leur  valeur  pour 
les  Bordeaux  ordinaires.  Louis  XIV  avait  à  sa  dévotion  Cliarles  H 
qu'il  pensionnait  et  auquel  il  aurait  voulu  faire  signer  un  traité 
d'alliance  offensive,  mais  comme  cette  alliance  avait  contre  elle 
l'opinion  anglaise,  c'était  sous  la  forme  de  traité  de  commerce 
qu'on  espérait  pouvoir  former  le  lien  ;  aussi,  dès  1662,  lorsque  la 
P>ance  avait  traité  avec  la  Hollande,  Charles  II  avait-il  proposé  un 
projet  en  vingt-six  articles  qui  n'aboutit  pas  et  auquel  furent  subs- 
titués ensuite  d'autres  projets  sans  qu'en  définitive  l'entente  se  fît. 

Colbert,  d'ailleurs,  n'était  pas  engoué  d'une  pareille  négociation. 
«  Je  doute  fort,  écrivait-il  en  1667  à  l'ambassadeur,  qu'il  y  ait  rien 
à  gagner  pour  nous  dans  ce  traité,  en  sorte  qu'il  ne  sera  pas  à 
propos  de  s'empresser  beaucoup  ».  C'est  que  les  Anglais  exigeaient 
l'ébrèchement  de  tout  son  édifice  économique  :  traitement  égal  à 
celui  des  bourgeois  français,  exemption  de  la  visite  pour  les  impor- 
tations anglaises,  suppression  du  droit  de  50  sous  par  tonneau  et 
du  tarif  de  1667.  Louis  XIV, de  son  côté,  ne  voulait  traiter  que  sur 
le  pied  d'une  égalité  absolue  de  traitement,  «  seul  fondement  de  la 
durée  »,  écrivait  l'ambassadeur  Colbert  de  Croissy,  et  les  Anglais 
n'admettaient  pas  plus  alors  qu'auparavant  cette  égalité.  En  1668, 
Charles  II  écrivait  à  sa  sœur  qui  était  devenue  l'âme  de  la  négo- 
ciation :  ((  Mes  dispositions  sont  toujours  les  mêmes.  Seulement  il 
y  a  sur  la  route  deux  empêchements.  Le  premier,  c'est  le  grand 
souci  qu'on  se  donne  en  France  pour  se  créer  un  commerce  et  pour  • 
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eire  une  puissance  inariliine  iniporlunle.  C'est  un  si  grand  suj(ît 
d'ombrage  pour  nous  qui  ne  pouvons  avoir  d'iniporlaiice  que  par 
noire  commerce  et  nos  Forces  de  mer  que  chaque  pas  que  la  France 
fait  dans  celte  voie  perpétue  la  jalousie  entre  les  deux  nations.  Ce 
sera  un  grand  obstacle  à  Tetaltlissement  de  relations  tout  à  fait 
amicales  et  vous  ne  pouvez  vous  refusez  à  croire  qu'il  serait  très 
dangereux  de  faire  un  pacte,  du  moins  absolu,  avec  la  France  jus- 
qu'à ce  que  le  premier  de  nos  intérêts,  c'est-à-dire  celui  de  noire 
commerce,  ait  été  garanti  ».  «  Le  commerce  est  l'idole  que  l'on 
adore  en  Angleterre,  écrivait  de  son  côté  Colbert  de  Croissy;  pour 
faire  agréer  l'alliance,  il  faut  reprendre  le  traité  de  commerce  ». 

On  le  reprit  en  effet.  Le  minisire  anglais,  Arlinglon,  remit  en  1669 
au  négociateur  français  un  projet  qui  admetlait  la  liberté  mutuelle 
de  trafiquer  dans  les  ports,  qui  accordait  aux  Anglais  les  mômes 
droits  (ju'aux  bourgeois  français  à  Paris  et  dans  cinq  autres  villes, 
tandis  que  les  Français  n'auraint  eu  dans  les  villes  anglaises  que 
les  droits  dont  ils  jouissaient  antérieurement,  qui  reconnaissait  aux 
Anglais  le  droit  d'importer  en  France  toute  espèce  de  marchandise 
tandis  que  le  droit  des  Français  en  Angleterre  aurait  été  borné  aux 
seules  marchandises  spécifiées  dans  le  traité,  u  Eh  quoi  !  dit  Col- 
bert, les  Anglais  auront  le  droit  de  trafiquer  à  Rouen  comme  les 
Rouennais  et  les  Parisiens  n'ont  pas  ce  droit  ».  Les  visées  des  deux 
parties  étaient  trop  divergentes  pour  aboutir  à  un  point  commun 
d'entente.  Aussi  le  traité  secret  de  Douvres  (mai  1670)  ne  fut-il 
qu'un  traité  politique  :  c'est  tout  ce  que  désirait  Louis  XIV. 

On  continua  à  négocier,  mais  pour  la  forme.  Colbert  de  Croissy 
quitta  l'Angleterre  où  il  fut  remplacé  par  Courtin.  Les  Anglais 
tiraient  un  profit  de  la  guerre  entre  la  France  et  la  Hollande,  parce 
qu'ils  faisaient  à  peu  près  seuls  les  transports  maritimes;  mais, 
d'autre  part,  comme  beaucoup  de  navires  hollandais,  pour  échap- 
per aux  corsaires  français,  naviguaient  sous  pavillon  anglais,  les 
corsaires  les  attaquaient  quand  ils  le  pouvaient  et  s'emparaient  par- 
fois môme  de  navires  vraiment  anglais.  D'où  récriminations  en 
Angleterre  et  insistance  pour  obtenir  un  traité  de  commerce  qui  mît 
fin  à  ces  violences.  En  même  temps,  des  pamphlets  répandus  à  pro- 
fusion s'ingéniaient  à  démontrer  que  le  tarif  de  1667  avait  rendu 
la  balance  du  commerce  défavorable  à  l'Angleterre  et  invoquaient 
aussi  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce. 

Un  nouveau  ministère  hostile  à  la  France  venait  d'être  nommé 
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et,  quoique  la  France  eût  reconnu  par  convention  de  février  1677 
que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise,  Charles  II  fut  obligé  de 
signer,  le  31  décembre  1677,  un  traité  d'alliance  avec  la  Hollande  et 
de  déclarer  le  blocus  de  tous  les  ports  de  France.  Le  8  mars  1678, 
le  Parlement,  «  étant  reconnu  par  une  longue  expérience  que  l'in- 
troduction de^  marchandises  de  France  a  considérablement  épuisé 
le  trésor  de  hi  nation  »,  vota  la  prohibition  de  toutes  les  marchan- 
dises françaises. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  Hollande  signa  la  paix  de  Nimègue 
et  obtint  pour  elle  le  retour  au  tarif  de  i66A.  Quant  à  l'Angleterre, 
elle  maintint,  en  pi-incipe  au  moins,  la  prohibition  absolue,  puis, en 
1685,  le  F^arlement,  lorsqu'il  l'eut  levée  à  regret  —  et  plus  encore 
au  regret  des  Hollandais  qui  faisaient  l'intercourse  —  crut  néces- 
saire, comme  compensation, ou  comme  consolation  pour  les  drapiers 
anglais,  qui  s'étaient  réjouis  de  la  hausse  de  prix  occasionnée  par 
l'absence  de  concurrence,  d'ajouter  une  surtaxe  à  l'entrée  des  vins 
français  et  d'ordonner  que  tout  Anglais  fût  vêtu  de  laine  pendant 
six  mois 

V 

La  raideur  de  Louvois  et  Tanimosité  de  Guillaume  d'Orange  con- 
tre la.  France  n'étaient  pas  propres  à  faciliter  un  rapprochement.  La 
théorie  mercantile  était,  plus  que  jamais,  en  vogue  et  le  progrès  de 
l'industrie  dans  les  deux  pays,  en  Angleterre  particulièrement,  à  la 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  de  Fémigration  des  arti- 
sans protestants,  augmentait  le  nombre  des  fabricants  et  des  mar- 
chands intéressés  à  la  proliibition  et  permettait  davantage,  à  cha- 
cune des  deux  nations,  de  se  passer  des  produits  de  l'autre  ;  on  fai- 
sait en  France  des  dentelles,  des  draps  fins,  des  bas  au  métier 
comme  en  Angleterre;  en  Angleterre,  on  faisait  des  soieries  comme 
en  France;  le  pastel  n'y  était  plus  demandé  et  les  vins  de  la  pénin- 
sule ibérique  s'étaient  ouvert  un  large  marché,  qui  rétrécissait  celui 
des  vins  français. 

Louvois  fit  décider  qu'on  reviendrait  à  une  application  rigou- 
reuse du  tarif  de  1667  pour  la  bonnelerie  et  la  draperie,  sur  lesquel- 
les les  fermiers-généraux  ne  levaient,  par  tolérance  depuis  1678, 
que  le  droit  de  1664  ;  il  limita  à  Calais  et  à  Saint- Valéry  les  ports 
dans  lesquels  les  draps  anglais  pouvaient  entrer  en  France;  il 
recommanda  la  sévérité  dans  la  visite  des  marchandises  et  institua, 
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à  cel  eiïel,  des  inspecleurs  spéciaux.  Plusieurs  arrèls  du  (Conseil 
fuf'euL  l'eudus,  en  1087  et  en  1088,  qui  iinposèreid,  à  raison  de 
5  livres  le  quinLal,  le  Ijœuf  salé  d'Irlande,  et  augmentèrent  le  droit 
sur  les  cuirs,  les  serges,  les  chapeaux  de  castor,  la  faïence,  le 
plomb,  etc.;  le  beurre,  par  exemple,  qui  était  taxé  à  12  sous  le 
quintal  en  1064,  le  fut  à  3  livres  en  J087  et  à  0  livres  en  1088.  Le 
17  mai  1689,  la  guerre  était  déclarée. 

Guillaume  prit  argument  de  ces  arrêts,  dont  Fobjet,  disait-il,  était 
((  de  détruire  le  commerce  des  Anglais,  source  unique  de  leur 
richesse  et  de  leur  puissance  »,  pour  interdire  tout  commerce  avec 
la  Fi'ance  (22  août  1689),  et  conviid  avec  la  Hollande  de  saisir 
tout  bâtiment,  de  quelque  nationalité  qu'il  fût,  qui  se  rendrait  en 
France  ou  qui  aurait  à  bord  des  marcliauflises  françaises.  Le  com- 
merce ne  fut  pas  entièrement  anéanti,  mais  la  contrebande  qui 
Tentretenait  encore  et  qui  opérait  surtout  par  Dunkerque,  Calais, 
Boulogne  et  entre  Jersey  et  Cherbourg,  ou  entre  Bordeaux  et  l'Ir- 
lande, Ot  payer  chèrement  ses  services.  Les  Anglais  surchargèrent 
de  taxes  les  produits  français  (entre  autres,  le  «  frencli  duty  »  de 
1696,  qui  imposait  de  25  p.  100  les  produits  français),  ceux  que 
des  importateurs  introduisaient  en  fraude,  grâce  à  une  tolérance 
nécessaire  de  la  douane,  et  ceux  qui  provenaient  du  système  des 
licences,  c'est-à-dire  de  passeports  acquis  moyennant  finance,  qui 
autorisaient  un  armateur  à  introduire  des  marchandises  prohibées  ^ 
Par  suite  des  aggravations  de  droits,  les  vins  français,  en  1713, 
après  la  cessation  des  hostilités,  payèrent  de  670  à  803  livres  tour- 
nois le  tonneau,  soit  au  moins  trois  fois  leur  valeur,  tandis  que  les 
vins  portugais  ne  payaient  que  269  à  368  livres.  Les  ports  de 
France  étaient  dans  le  marasme,  les  vignobles  aussi.  Le  Languedoc 
gémissait  :  «  On  a  prohibé,  disait-il,  les  marchandises  d'Angleterre, 
parce  qu'on  croyait  qu'elle  ne  pouvait  se  passer  des  nôtres.  Mais 
l'expérience  a  prouvé  le  contraire...  Cette  interruption  est  ruineuse». 

La  paix  de  Ryswick  amena  un  relâchement,  mais  elle  ne  stipula 
rien  relativement  au  commerce  et  elle  ne  modifia  pas  la  législation 
fiscale  des  deux  Etats. 

Cependant,  il  fut  encore  une  fois  question  de  traité  de  commerce 
au  moment  où  les  deux  souverains  s'entendaient  pour  le  partage 

*  Ces  licences  étaient  achetées  surtout  par  l'étranger.  «  Le  nombre  des  passeports, 
lit-on  dans  un  mémoire  français,  est  si  grand  qu'il  n'y  a  presque  plus  d'emploi  pour 
les  vaisseaux  français  ». 
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évenlael  de  la  succession  d'Espagne.  C'est  la  guerre  qui  sortit 
de  cette  succession.  Un  des  pren:iiers  actes  du  gouvernement 
français  fut  l'arrêt  du  Conseil  du  6  septembre  1701  qui  est  une 
sorte  d'acte  de  navigation  dirigé  contre  l'Angleterre  '.  Le  préam- 
bule faisait  ressortir,  non  sans  quelque  partialité,  la  différence  de 
traitement.  Les  Anglais  introduisaient,  disait-on,  directement  en 
France  les  marchandises  de  leur  pays  et  celles  des  pays  étrangers; 
les  Français,  au  contraire,  ne  pouvaient  introduire  en  Angleterre 
que  les  produits  de  provenance  française  et  ils  ne  trafiquaient  que 
par  l'intermédiaire  de  courtiers  ;  les  Français  supportaient  des  taxes 
diverses  et  élevées;  ils  se  heurtaient  à  beaucoup  de  prohibitions, 
ils  payaient  5  schilling,  soit  3  livres  10  sous  par  tonneau,  tandis 
que  les  Anglais  payaient  50  sous.  Le  rédacteur  de  l'arrêt  aurait  pu 
ajouter  que  les  douanes,  étant  en  régie  en  Angleterre,  étaient 
administrées  plus  sévèrement  qu'en  France  où  les  fermiers  géné- 
raux avaient  plus  d'intérêt  à  laisser  entrer  des  marchandises  payant 
un  droit  qu'à  faire  observer  les  prohibitions.  Pour  établir  l'égalité, 
le  roi,  par  l'arrêt  du  C  septembre  1701,  prohibait  un  certain  nombre 
de  marchandises  :  mercerie,  droguerie,  tannerie,  coutellerie,  quin- 
caillerie, horlogerie,  bonneterie,  draperie,  ganterie,  et  frappait  de 
confiscation  et  de  3,000  livres  d'amende  tout  marchand  qui  mettrait 
ces  articles  en  vente  ;  il  n'autorisait  plus  les  navires  anglais  à  appor- 
ter d'autres  marchandises  que  les  produits  de  provenance  anglaise 
non  prohibés  ;  il  élevait  le  droit  de  tonnage  à  3  livres  10  sous. 

La  prohibition  fut  la  loi  commune  des  deux  Etats  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Le  commerce  en  souffrit  beau- 
coup. On  estime  qu'au  milieu  du  xvn"  siècle,  rx\ngleterre  s'était 
élevée  au  second  rang  parmi  les  nations  qui  prenaient  part  au 
commerce  extérieur  de  la  France;  en  1716,  d'après  un  relevé 
officiel,  très  imparfait  sans  doute,  elle  se  trouve  au  cinquième  rang 
avec  un  total  de  21,8  millions  dont  8  seulement  avaient  été  enre- 
gistrés en  douane,  le  reste  représentant  le  contingent  probable  de 
la  contrebande.  Le  Brilish  Mer  chant  et  les  protectionnistes  anglais 
se  réjouissaient  de  cette  diminution,  en  calculant  que  la  balance 
restait  à  leur  avantage;  en  France,  les  manufacturiers  étaient  dans 
le  même  sentiment  et  s'applaudissaient  de  la  diminution  des 
importations  anglaises.  Mais,  en  réalité,  malgré  l'accroissement  du 

'  Dans  le  Conseil  du  commerce  quatre  députés  se  prononcèrent  contre  celle  mesure, 
sept  pour. 
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commerce  général  que  constatait  l'Angleterre  et  le  profit  qu'elle 
commençait  à  retirer  au  l^ortugal  du  traité  de  Methuen  (1703),  sa 
richesse,  comme  celle  de  la  France,  se  trouvait  atteinte  par  ce 
défaut  de  circulation,  et  des  hommes  d'Etat  songeaient  à  rétablir 
le  courant. 

Dès  1709,  les  whigs  avaient  préparé  un  projet  de  traité  de  com- 
merce, tout  à  leur  avantage,  qu'ils  comptaient  imposer  en  même 
temps  que  le  traité  de  paix, comme  prix  de  leurs  victoires.  Les  torys 
héritèrent  de  cette  idée.  «  Si  l'on  eut  accordé  toutes  les  demandes 
des  Anglais,  écrivait  Torcy,  elles  auraient  ruiné,  en  quelques 
années,  le  commerce  de  la  France  ».  On  négocia.  La  France  se 
résigna  à  d'immenses  sacrifices.  Après  avoir  signé  les  préliminaires 
le  8  octobre  1711,  le  roi  chargea  un  avocat,  député  au  Conseil  du 
commerce,  Ménager,  de  discuter  les  clauses  d'un  traité  de  com- 
merce, à  Londres  d'abord,  à  Utrecht  ensuite,  où  il  assista  le  maré- 
chal d'Uxelles  et  l'abbé  de  Polignac.  Les  plénipotentiaires  anglais 
appuyèrent  dans  les  conférences  les  plénipotentiaires  français, 
mais  ils  n'abandonnaient  pour  cela  rien  de  leurs  propres  prétentions 
commerciales;  et,  tout  en  maintenant  de  leur  côté  l'acte  de  navi- 
gation et  les  droits  difi'érentiels,  ils  demandaient,  du  côté  de  la 
France,  le  tarif  de  1664,  l'abolition  de  toutes  les  taxes  et  mesures 
établies  postérieurement  à  ce  tarif,  l'admission  en  France  des  pro- 
duits des  Indes  britanniques,  quoique  ces  produits  ne  fussent  pas 
admis  en  Angleterre,  l'entrée  des  marchandises  du  Levant  appor- 
tées par  navire  anglais.  «  Il  paraît,  disait  le  contrôleur  général  en 
1713,  que  le  ministre  d'Angleterre  voudrait  se. faire  honneur  au 
Parlement  d'avoir  conclu  le  traité  de  commerce.  Dans  la  situation 
où  nous  sommes,  ce  qu'on  peut  espérer  de  mieux  est,  en  faisant  la 
paix,  de  ménager  si  bien  notre  commerce  qu'il  ne  soit  pas  entiè- 
rement détruit  par  les  avantages  qui  seront  accordés  aux  Anglais  ». 
Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  signé  à  Utrecht,  le 
11  avril  1713,  le  même  jour  que  le  traité  de  paix. 

Déjà  l'Angleterre,  qui  avait  beaucoup  redouté  que  le  rapproche- 
ment des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  n'eût  pour  con- 
séquence la  main  mise  du  commerce  français  sur  les  colonies  espa- 
gnoles, était  rassurée  par  le  traité  général  et  s'était  munie  elle-même 
d'un  privilège  considérable,  celui  de  l'Asiente,  c'est-à-dire  du  droit 
d'envoyer  tous  les  ans  aux  Indes  occidentales,  un  navire  de  500  ton- 
neaux avec  une  cargaison  de  nègres,  lequel,  en  fait,  fut  un  navire 
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de  1,000  tonneaux,  chargé  de  toute  espèce  de  marchandises,  sta- 
tionnant en  permanence  et  continuellement  ravitaillé  et  qui  devint 
un  entrepôt  inépuisable  de  contrebande. 

Le  traité  de  commerce  comprenait  39  articles.  Il  consacrait  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  les  précédents,  la  liberté  réci- 
proque du  commerce;  il  supprimait  le  droit  de  tonnage  de  50  sous 
et  celui  de  5  schellings,  l'obligation  de  prendre  des  courtiers,  le 
droit  de  bris  et  le  droit  d'aubaine;  il  autorisait,  en  France,  la  vente 
directe  du  tabac  par  les  marchands  anglais;  il  définissait  et  con- 
sacrait le  droit  des  neutres  ;  il  spécifiait  les  marchandises  de  contre- 
bande. Les  articles  8  et  9  méritent  une  mention  spéciale.  Le  premier 
portait,  que  les  deux  peuples  «  useront  et  jouiront  respectivement 
dans  toutes  les  terres  et  lieux  de  leur  obéissance  des  mêmes  privi- 
lèges, immunités,  libertés  sans  aucune  exception  dont  jouit  et 
pourra  jouir  la  nation  la  plus  aimée  ».  Le  second  :  «  Il  sera  par 
une  loi  pourvu  à  ce  qu'il  ne  soit  exigé  sur  les  effets  et  marchandises 
qui  seront  portés  de  France  dans  la  Grande-Bretagne  aucun  impôt 
ni  droit  plus  grand  que  sur  les  effets  de  quelque  pays  que  ce  soit 
situé  dans  l'Europe  et  que  toutes  les  lois  contraires  depuis  lOOi 
seront  abrogées  quand  le  tarif  français  de  1664  sera  observé  ».  Quatre 
articles  cependant  (natron,  huile  de  baleine,  serge,  draps)  faisaient 
exception  et  devaient  payer  au  taux  du  tarif  de  1699. 

Des  conventions  additionnelles,  du  11  avril  et  du  15  mai,  com- 
plétèrent quelques  clauses.  Il  restait  à  fixer  les  détails  des  tarifs  et 
à  obtenir  le  vote  du  Parlement,  à  la  ratification  duquel  pour  la  pre- 
mière fois,  la  reine  Anne  voulait  soumettre  le  traité. 

Or,  il  se  produisit  en  Angleterre  un  déchaînement  d'opposition, 
sincère  ou  forcé,  contre  ce  traité.  Les  whigs,  qui  n'étaient  plus  au 
pouvoir,  les  Hollandais  dont  la  marine  gagnait  à  la  mésintelli- 
gence des  deux  peuples,  les  réfugiés  français  qui  avaient  la  haine 
au  cœur,  les  commerçants  en  relation  avec  le  Portugal,  les  fabri- 
cants de  draperies,  de  soierie,  d'eau-de-vie  qui  redoutaient  la  con- 
currence, souftièrent  le  feu.  Le  British  Merchant  prédit  une  ba- 
lance défavorable.  Un  journal  poussa  l'exagération  jusqu'à  dire  : 
«  Lorsque  la  capitale  fut  envahie  par  les  flammes,  le  pays  n'avait 
pas  été  enveloppé  dans  le  désastre,  tandis  que,  si  le  traité  de  com- 
merce venait  à  être  adopté,  les  ouvriers  réduits  à  la  dernière  mi- 
sère se  verraient  forcés  d'aller  demander  du  travail  dans  les  pays 
étrangers  ».  Malgré  l'appui  que  Daniel  Foë  prêta  au  ministère,  dans 


ENTRE    LA    FftANCE    ET    L  ANGLETERRE  971 

le  Mercator,  la  Chambre  des  Communes,  après  avoir  fait  une  pre- 
mière brèche  aux  stipulations  du  traité  par  un  amendement  du 
11  juin  1713,  rejeta  les  articles  Vlli  et  IX,  par  193  voix  contre  185. 

Bolingbrooke,  qui  ne  voulait  pas  rester  sous  le  coup  d'un  échec, 
insista  alors  auprès  du  ministre  français,  pour  que  le  traité  fut 
néanmoins  considéré  comme  valable,  sans  quoi,  disait-il,  le  peuple 
anglais  serait  bientôt  entraîné  à  recommencer  la  guerre.  Louis  XIV, 
qui  ne  voulait  pas  exposer  son  royaume  à  une  telle  éventualité, 
donna  comme  instruction  à  son  ambassadeur  que  «  les  contesta- 
tions n'attaquant  ni  le  traité  de  paix,  ni  l'esprit  du  traité  de  com- 
merce, les  articles  VIII  et  IX  n'étant  que  conditionnels,  il  conve- 
nait de  regarder  les  actes  d'Ulrecht  comme  existant  et  devant  être 
exécutés  »  et  il  envoya  de  nouveau  (février  1714)  en  Angleterre, 
ses  deux  agents  Anisson  et  Fénelon,  en  apparence  pour  régler  les 
détails,  en  réalité  pour  atermoyer.  D'ailleurs,  les  prétentions  an- 
glaises, croissant  avec  le  succès,  rendaient  la  solution  difficile  ; 
elles  allaient  jusqu'à  vouloir  retrancher  la  clause  relative  aux  quatre 
marchandises  réservées  et,  par  l'expression  «  bona  mercesque  Ma- 
gnœ  Britanniae  »,  comprendre  les  produits  coloniaux,  c'est-à-dire 
autoriser  les  commerçants  anglais  à  introduire  en  France  même  les 
toiles  de  l'Inde  qui  y  étaient  prohibées  (excepté  pour  certains 
apports  de  la  Compagnie  des  Indes)  et  qui  l'étaient  même,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  Angleterre. 

La  mort  de  la  reine  Anne  mit  fin  à  cette  négociation  que  le  mi- 
nistère britannique  était  peut-être  seul  à  conduire  sincèrement.  Les 
négociateurs  français  l'avouent  pour  leur  part  dans  une  lettre  écrite 
un  mois  avant  cette  mort.  «  Rien  n'est  plus  important  pour  sauver 
notre  commerce  avec  ces  gens  que  de  nous  tirer  de  ce  pays-ci, 
l'occasion  se  présentant  de  le  faire  sans  blesser  la  bienséance  et 
nous  n'imaginons  point  d'autre  parti  pour  nous  tirer  des  engage- 
ments si  préjudiciables  à  notre  commerce  que  nous  avons  pris  avec 
eux  en  1713  ».  Ils  n'avaient  pas  à  craindre  sous  ce  rapport  les 
sollicitations  du  nouveau  premier  ministre,  Slanhope,  qui  disait 
qu'aucun  traité  de  commerce  avec  la  France  ne  convenait  à  l'An- 
gleterre. 

La  navigation  resta,  jusqu'en  1786,  régie  par  le  traité  d'Ulrecht, 
que  confirmèrent  les  traités  de  1717,  de  1748  et  de  1763.  Mais  il 
n'y  eut  pas  de  législation  déterminée  pour  le  commerce  ;  en  Angle- 
terre, l'acte  de  navigation  et  les  droits  prohibitifs  furent  maintenus 
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el  même  aggravés  ;  en  France,  Farrêt  du  Conseil  de  1701,  fil  loi 
pour  les  importations  anglaises.  Il  y  eut  bien,  pendant  le  ministère 
du  cardinal  Dubois,  des  pourparlers  au  sujet  d'une  convention 
commerciale  ;  mais  ils  n'eurent  pas  de  suite,  non  plus  que  ceux  qui 
furent  entamés  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  L'administration 
se  montra,  suivant  les  hommes  el  les  circonstances,  plus  rigide  ou 
plus  toléranle,  dans  l'application  du  principe  delà  prohibition. 

De  1782  à  1784,  TAngleterre  doubla  presque  les  droits  sur  les 
vins  français;  elle  se  réservait  toujours  le  droit  exclusif  de  les 
transporter  de  Bordeaux  dans  ses  ports;  elle  faisait  payer  un  ton- 
nage de  5  schellings  aux  navires  français;  elle  interdisait  la  sortie 
des  laines,  comme  par  le  passé,  celle  des  chiffons,  des  métiers  à 
bas,  des  machines  en  général;  elle  permellait,  en  temps  de  paix, 
l'exportation  du  bétail  et  des  salaisons  ;  elle  encourageait  môme,  par 
des  primes,  l'exportation  du  blé  et,  à  l'époque  de  Louis  XVI,  celle 
du  sucre  raffiné,  si  bien  que  les  épiciers  préférèrent  le  sucre  an- 
glais, parce  qu'il  était  à  meilleur  marché.  C'est  pourquoi  les  raffi- 
neurs  français  en  demandèrent  la  prohibition;  ils  ne  pouvaient 
deviner  à  ce  moment  qu'à  la  fin  du  xix^  siècle,  leurs  successeurs 
feraient  exactement  en  Angleterre  ce  que  les  Anglais  faisaient 
alors  en  France. 

En  France,  l'arrêt  de  1701,  n'avait  pas  inscrit  le  poisson  parmi 
les  articles  prohibés;  les  Bretons  se  dirent  lésés  et  ils  obtinrent  la 
prohibition  des  sardines  et  une  surtaxe  sur  les  harengs  anglais.  Le 
droits  sur  le  charbon  de  terre  fut  plusieurs  fois  modifié,  parce  que 
deux  intérêts  opposés  se  trouvaient  en  présence,  celui  des  proprié- 
taires de  mines  et  celui  des  industriels.  Le  plomb  était  prohibé  par 
l'arrêt  de  1701  ;  mais,  comme  le  plomb  d'Angleterre  était  préféré 
à  celui  d'Allemagne,  on  le  faisait  venir  par  la  Hollande  et,  quoique 
la  douane  eut  fini  par  exiger  sept  certificats  pour  constater  la  pro- 
venance, il  entra  toujours  comme  étant  expédié  de  Hambourg.  La 
contrebande  approvisionnait  seule  le  marché  en  tissus  anglais,  dont 
la  consommation  vers  la  fin  de  l'ancien  régime  devint  considérable, 
malgré  la  douane,  qui  alla  jusqu'à  retenir  au  port  de  débarquement 
les  robes  de  chambre  en  toile  peintes  des  passagères  et  des  passa- 
gers, sauf  à  les  leur  restituer  à  leur  départ. 

En  temps  de  guerre  les  rigueurs  redoublaient.  Malgré  l'article  XIX 
du  traité  d'Utrechl  qui  accordait  six  mois  aux  marchands  étrangers 
pour  liquider  leurs  affaires,  les  corsaires  saisissaient  immédiatement 
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les  baliinents  qu'ils  renconlraient.  Les  Anglais  le  firent,  même 
avant  la  déclaration  de  guerre  en  1744  et  en  1755,  année  on,  à  la 
snile  de  Taltentat  de  l'amiral  Boscaven,  300  bâlimenls  de  commerce 
ou  de  pêche  devinrent,  en  quelques  mois,  la  proie  des  corsaires. 
Louis  XV  réclama,  mais  le  roi  d'Angleterre,  dans  sa  déclaration 
de  guerre  du  17  mai  1756,  eut  l'impudence  de  le  dénoncer  à  l'Eu- 
rope comme  l'agresseur  :  o  Le  procédé  insouter.able  des  Français 
aux  îles  et  dans  l'Amérique  septentrionale  depuis  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  leurs  usurpations  et  les  invasions  qu'ils  ont  faites  sur  les 
territoires  et  les  établissements  de  nos  sujets  dans  ces  pays-là, 
particulièrement  dans  notre  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ont 
été  si  notoires  et  si  fréquents  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  de  les 
regarder  comme  une  évidence  d'un  dessein  et  d'une  résolution 
formée  dans  cette  cour  de  poursuivre  invariablement  des  mesures 
tendantes  à  avancer  efficacement  leurs  vues  ambitieuses  sans  aucun 
égard  aux  traités  et  aux  engagements  les  plus  solennels  ». 

La  France  n'était  pas  équipée  de  manière  à  se  passer  complète- 
ment de  l'étranger,  même  pendant  les  hostilités;  en  17-i5  le  minis- 
tre dut  autoriser  Bordeaux  à  accorder  des  licences  à  des  bâtiments 
anglais  pour  enlever  les  vins  qui  sans  cela  n'auraient  pas  trouvé 
de  preneur.^.  Mais  les  corsaires  français  faisaient  rage  et,  comme 
il  y  avait  sur  les  mers  beaucoup  plus  de  bâtiments  anglais  que  de 
bâtiments  français,  ils  avaient  plus  d'occasions  de  prises  :  le 
témoignage  même  des  Anglais  l'atteste.  On  sait  d'ailleurs  quelle 
tyrannie  l'Angleterre  exerçait  alors  sur  les  mers  et  comment  elle 
détermina  la  ligue  des  neutres  pendant  la  guerre  d'Amérique. 

VI 

Les  colonies  étaient  soumises  à  un  régime  commercial  beaucoup 
plus  exclusif  encore  que  celui  des  métropoles.  Lord  Sheffield  le 
caractérisait  en  disant  :  «  Le  seul  usage  des  colonies,  c'est  le  mo- 
nopole de  leur  consommation  et  le  transport  de  leurs  produits  ». 
Les  Anglais  interdisaient  à  leurs  colonies  tout  commerce  avec 
l'étranger  et  exigeaient,  depuis  1662,  que  les  bâtiments  anglais  qui 
portaient  aux  colonies  des  produits  du  continent  européen  relâ- 
chassent dans  un  port  d'Angleterre  avant  de  faire  voile  pour  l'xVmé- 
rique.  Des  croiseurs  gardaient  continuellement  les  côtes  des  colo- 
nies. En  1726,  un  navire  de  la  IMartinique,  ayant  été  forcé  par  une 
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avarie  de  relâcher  clans  un  de  leurs  ports, ils  le  confisquèrent,  parce 
qu'un  des  passagers,  étant  descendu  à  terre,  avait  proposé  à  un 
colon  une  pièce  de  mousseline.  Mais  les  Anglais,  avec  leur  nom- 
breuse marine,  approvisionnaient  régulièrement  leurs  colons  et,  sous 
ce  rapport  au  moins,  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de  réclamations 
dans  les  Antilles  britanniques. 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  Antilles  françaises.  La  France 
n'avait  pas  assez  de  marine  pour  assurer  toujours  leur  approvision- 
nement. Aussi  avait-elle  toléré  les  marines  étrangères,  jusqu'au 
temps  où  fut  créé  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  (1664).  Un 
arrêt  du  conseil  du  10  juin  1670  défendit  à  tout  navire  étranger 
d'aborder  dans  les* colonies  françaises;  le  règlement  de  1698  renou- 
vela la  défense  et  interdit  même  aux  colons  toute  correspondance 
avec  les  étrangers;  les  lettres  patentes  de  1717  interdirent  anx 
colons  de  transporter  leurs  produits  à  l'étranger,  aux  capitaines  de 
navires  de  prendre  à  l'étranger  des  cargaisons  pour  les  îles  et  dési- 
gna les  ports  français  par  lesquels  devaient  se  faire  les  expéditions, 
les  retours  devant  avoir  lieu  au  même  port.  Les  colons  subissaient 
les  conséquences  du  monopole  des  armateurs  français,  vendant  à 
bas  prix  leurs  denrées  et  payant  cher  les  produits  de  la  métropole, 
qu'ils  n'avaient  pas  môme  à  leur  suffisance;  ils  se  plaignaient  sou- 
vent. Pour  les  calmer,  Colbert  avait  pendant  quelque  temps  auto- 
risé l'établissement  de  raffineries  aux  îles,  mais  il  avait  cru  devoir 
plus  tard  (1682)  les  supprimer  sur  les  plaintes  des  raffineurs  de 
France  et  même  des  armateurs  dont  le  chargement  s'était  trouvé 
par  là  fort  réduit. 

Les  gouverneurs  prenaient  quelquefois  sur  eux,  surtout  quand 
venaient  à  manquer  les  arrivages  de  morues  et  de  salaisons,  d'au- 
toriser l'apport  par  navires  étrangers.  Mais  aussitôt,  les  chambres 
de  commerce  de  France  formaient  une  plainte  et  le  gouverneur 
était  rappelé  à  ses  devoirs.  La  contrebande  se  jouait  de  ces  inter- 
dictions, parce  qu'il  y  avait,  vu  la  cherté  de  toute  chose,  de  beaux 
bénéfices  à  réaliser;  en  1630  on  signalait  dix  navires  anglais  à  la 
Martinique.  Comme  la  fourniture  des  nègres  était  une  des  plus 
importantes,  les  Anglais  s'appliquaient  à  contrarier  sur  les  côtes  de 
Guinée  les  achats  des  Français  de  façon  à  rendre  leur  propre  inter- 
vention nécessaire  aux  Antilles.  Pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  ce  furent  les  Hollandais  qui  firent  le  commerce  des 
colonies  françaises;  ils  continuèrent  après  la  signature  de  la  paix  : 
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ce  fut  Lin  des  sujets  de  plainte  des  chambres  de  commerce.  I.a 
farine  venait  des  colonies  britanniques  de  rAmérique  (bi  Nord  par 
contrebande  à  bien  meilleur  marché  que  de  France  ;  aussi  la  France 
fournissait-elle  moins  du  cinquième  de  la  consommation  ;  avec  la 
farine  entraient  bien  d'autres  marchandises;  autre  sujet  de  plainte 
pour  les  armateurs  français. 

Ils  montraient  plus  de  patriotisme  quand  ils  suppliaient  le  gou- 
vernement de  ne  pas  céder  le  Canada.  «  La  durée  de  la  guerre  est 
cruelle,  écrivait  la  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  en  1661, 
inais  la  perte  du  Canada  le  sera  bien  plus  à  l'Etat  ».  Malheureuse- 
ment la  force  pour  le  reconquérir  manquait.  Quand  rhumilianle 
paix  de  Paris  eut  été  signée  (1763),  les  ports  continuèrent  à  dénon- 
cer le  commerce  interlope  des  Anglais.  Choiseul  promit  de  sévir; 
mais  reconnaissant  la  nécessité  où  se  trouvaient  les  colonies,  il 
autorisa,  en  1765,  les  navires  anglais  à  y  porter  la  morue,  en  payant 
un  droit  de  8  livres  par  quintal  et  il  désigna  deux  ports  dans  les- 
quels seraient  admises  les  importations  étrangères  de  vivres.  C'était 
une  brèche  au  pacte  colonial.  Les  armateurs  se  récrièrent;  le 
ministre  leur  accorda  des  exemptions  de  droit,  sans  parvenir  à  les 
calmer.  Cependant  la  population,  la  culture  et  le  commerce  aug- 
mentaient aux  colonies  ;  la  seconde  moitié  du  xvui^  siècle  est  la  plus 
brillante  période  de  l'histoire  des  i\ntilles  françaises.  Déjà, en  1754, 
un  publiciste  anglais  évaluait  ce  commerce  à  liO  millions  de  livres, 
tandis  que  celui  des  Antilles  britanniques  ne  dépassait  pas  40  mil- 
lions. Ce  commerce  s'accrut  beaucoup  encore  après  la  guerre  de 
Sept  ans,  mais  plus  par  l'intermédiaire  <le  la  marine  anglaise  que 
de  la  marine  française  :  le  gouverneur  de  la  Martinique  écrivait 
que,  de  1763  à  1773,  les  navires  français  n'avaient  introduit  que  le 
quart  des  nègres  nécessaires  aux  planteurs. 

D'autre  part,  le  commerce  français  ne  sut  pas  conserver  le  mar- 
ché américain  que  l'alliance  avec  les  Etats-Unis  lui  avait  ouvert; 
les  Anglais  y  rentrèrent  et  y  restèrent. 

Vil 

Cependant  les  idées  sur  la  théorie  du  commerce  se  modifiaient 
durant  cette  seconde  moitié  du  xvui^  siècle.  On  s'éclairait  sur  la 
nature  véritable  et  sur  les  causes  de  la  richesse.  En  même  temps, 
des  itJtérêts  se  déplaçaient.  L'Angleterre,  qu'effrayait  au  xvu"  siècle 
la  perspective  de  la  concurrence  française  et  qui  avait  été  pendant 
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plusieurs  siècles  proleclionniste  à  outrance,  prenait  plus  confiance 
dans  son  industrie,  depuis  qu'elle  la  voyait  se  développer  merveil- 
leusement par  les  inventions  de  Watt,  d'Hargreaves,  d'ArkwTight, 
de  Wedgwood  et  autres  et  qu'elle  avait  assuré  sa  suprématie  sur  les 
mers.  Des  écrivains  libéraux  agissaient  sur  l'opinion  :  Locke,  bien 
que  mercanliliste,  Hume,  qui  désirait  une  union  commerciale 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  Adam  Smith  surtout,  dont  le  grand 
ouvrage,  malgré  l'opposition  qu'il  souleva,  eut  cinq  éditions  de 
1776  à  1789.  La  pratique  administrative,  il  est  vrai,  restait  très 
exclusive  :  ainsi  l'exportation  des  machines  était  prohibée  et  l'ou- 
vrier anglais  qui,  s'étant  expatrié,  ne  rentrait  pas  sur  l'injonction 
de  l'ambassadeur,  subissait  la  peine  de  la  confiscation  de  ses  biens. 
Parmi  les  hommes  politiques,  il  y  en  avait  que  le  libéralisme  avait 
conquis,  lord  Shelburne,  par  exemple,  qui  s'exprimait  à  cet  égard 
avec  netteté  :  «  Je  regarde  le  monopole  du  commerce  comme  une 
chose  odieuse,  couime  un  vice  dont  la  nation  anglaise  est  alTectéc 
plus  qu'aucune  autre.  Si  une  nation  doit  être  la  première  à  rejeter 
le  monopole,  c'est  bien  la  nation  anglaise  dont  Tindustrie  est  plus 
développée  que  celle  des  autres  nations  ».  Une  considération  d'un 
autre  genre  fit  impression  sur  les  financiers,  qui  en  présence  de  la 
lourdeur  de  la  dette, cherchaient  des  ressources.  <(  Je  suis  forcé  de 
convenir,  dit  Pitt  à  la  Chambre  des  communes,  qu'on  regardait 
autrefois  comme  un  paradoxe  la  prétention  d'augmenter  les  recettes 
en  réduisant  les  droits,  mais  l'expérience  nous  a  prouvé  maintenant 
que  c'était  très  praticable  ». 

En  France,  la  grande  industrie,  malgré  les  progrès  qu'elle  avait 
faits,  était  moins  avancée  qu'en  Angleterre,  et  les  industriels, 
grands  ou  petits,  étaient  non  moins  attachés  à  la  protection  que 
leurs  concurrents  d'outre  Manche.  Cependant  les  philosophes  accom- 
plissaient leur  œuvre.  Déjà  Montesquieu,  tout  en  adhérant  au 
mercantilisme,  écrivait  au  milieu  du  siècle  que  «  la  vraie  manière 
est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  commerce,  c'est  la  concur- 
rence qui  met  un  juste  prix  aux  marchandises  ».  Après  lui  Quesnay 
fondait  l'école  des  physiocrates,  dont  la  liberté  du  travail  est  un  des 
principes  fondamentaux;  Gournay  apportait  dans  le  bureau  du 
commerce  la  môme  idée  et  la  doctrine  du  Colberlisme  cessait  d'être 
l'oracle  indiscuté  de  l'administration.  Des  directeurs,  comme  Tru- 
daine,  des  ministres  comme  Berlin  et  surtout  comme  Turgot,  s'ins- 
piraient de  sentiments  libéraux. 
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Après  la  signature  du  IraiU';  de  1703,  les  niinisLres  anglais  avaieul 
parlé  de  renouveler  le  Irailé  de  commerce  de  1713.  «  Le  traité  n'a 
jamais  existé  »  répartit  (^lioiseul  qui  ne  se  souciait  pas  (Ven  conclure 
un.  Vergennes,  qui  avait  été  collègue  de  Turgot,  s'en  soucia.  «  On 
ne  s'enrichit  pas,  pensait-il,  avec  les  nations  entièrement  pauvres. 
Le  champ  de  l'industrie  est  si  vaste  qu'il  y  a  à  moissonner  pour 
tout  le  monde  ».  Gérard  de  Rayneval,  son  homme  de  confiance, 
qu'il  avait  envoyé  dès  J782  à  Londres,  déclarait  que  «  le  système 
prohibitif  était  vicieux  et  vexatoire  »  et  qu'il  fallait  convenir  avec 
l'Angleterre  qu'il  n'y  aurait  plus  de  marchandises  prohibées  entre 
les  deux  nations  ».  Vergennes  savait  qu'en  traitant  il  produirait 
une  secousse  dans  l'industrie  et  exciterait  des  clameurs  ;  il  s'y  rési- 
gnait, persuadé  que  a  c'était  à  l'intérêt  général  qu'il  fallait  donner 
la  préférence  ».  Aussi,  dans  les  préliminaires  du  traité  de  Versailles 
(20  janvier  1783)  il  fut  dit  qu'on  confirmerait  les  anciens  traités  de 
commerce  et  qu'on  ferait  des  arrangements  sur  le  fondement  de  la 
réciprocité  :  c'est  pourquoi  des  négociateurs  furent  envoyés  de 
part  et  d'autre,  Gérard  de  Rayneval  à  Londres  et  Oswall  à  Paris. 
Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  ministère  anglais  que  présidait  Shel- 
burne  fut  renversé  et,  Fox,  qui  prit  le  portefeuille  des  alfaires  étran- 
gères, était  hostile  à  la  France  et  à  un  nouveau  traité;  il  trouvait 
les  intérêts  de  ses  concitoyens  satisfaits  par  celui  d'Ltrecht  qui 
avait  été  provisoirement  remis  en  vigueur,  moins  les  articles  8  et  9. 
Le  texte  définitif  du  traité  (3  septembre  1783)  porta  cependant 
(art.  18)  qu'un  traité,  basé  sur  la  réciprocité,  devait  être  conclu 
dans  l'espace  de  deux  ans;  mais, en  notifiant  à  leurs  sujets  le  texte 
de  ce  traité,  les  deux  rois  manifestèrent  des  tendances  divergentes  : 
celui  de  France  parlait  de  rectifier,  d'après  les  règles  de  la  récipro- 
cité et  les  convenances  mutuelles,  ce  que  le  traité  d'Utrecht  pouvait 
avoir  de  défectueux  ;  celui  d'Angleterre  annonçait  que  les  privilèges 
et  avantages  particuliers  du  traité  d'Utrecht  seraient  non  seulement 
conservés,  mais  augmentés,  si  faire  se  pouvait. 

Vergennes  sentait  bien  que  la  réciprocité  absolue  ne  serait  pas 
admise  et  il  s'y  résignait.  «  La  réciprocité  est  censée  établie,  écri- 
vait-il au  négociateur,  dès  que  cette  puissance  ne  traite  personne 
plus  favorablement  que  la  France  ».  Ne  connaissant  pas  par 
lui-même  le  détail  de  la  question,  il  s'éclaira  surtout  des  avis  de 
Gérard  de  Rayneval,  fonctionnaire  honnête  et  travailleur  appliqué, 
mais,    peu   versé  cependant  dans  les  questions  du  négoce,  et  de 
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Dupont  de  Nemours,  inspecteur  général  des  manufactures,  ami  de 
Turgot  et  pliysiocrate  déterminé.  Le  contrôleur  général,  Galonné, 
intervint  peu  dans  la  négociation,  par  jalousie,  dit-on  ;  il  se  contenla 
de  donner,  comme  agents  àVergennes,deux  hommes  de  vues  oppo- 
sées en  matière  commerciale,  l'économiste  Dupont  et  un  colbertiste, 
Boyetet.  Les  Anglais  ne  se  pressèrent  pas;  beaucoup  suspectaient 
le  projet,  dans  lequel  ils  croyaient  voir  des  embûches.  Dans  les 
deux  nations  fermentaient  de  vieilles  haines  réciproques,  que  la 
rivalité  des  marines  et  la  suite  des  guerres  entretenaient  et  avaient 
même  avivées  depuis  la  guerre  de  Sept  ans,  bien  que  les  lettres 
eussent  rapproché  les  esprits  et  que  la  mode  eût  triomphé  des  pro- 
hibitions. Une  société  s'était  formée,  en  Angleterre,  de  patriotes 
protectionnistes  qui  faisaient  serment  de  ne  se  servir  d'aucun  objet 
de  provenance  française.  Un  évèque  avait  été  jusqu'cà  dire  en  plein 
Parlement  :  «  La  prospérité  de  la  France,  c'est  la  ruine  de  l'An- 
gleterre ». 

Aussi  le  ministère  anglais  temporisait  il,  bien  que  Pitt  ne  parta- 
geât pas  tous  les  préjugés  de  ses  concitoyens.  «  C'est  une  faiblesse 
et  un  enfantillage,  dit-il  plus  tard  au  parlement,  de  supposer  qu'une 
nation  puisse  être  à  tout  jamais  l'ennemie  d'une  autre.  La  vérité, 
c'est  que  la  France  et  l'Angleterre  sont  faites  pour  être  étroitement 
unies  et  leur  politique  jalouse  leur  a  fait  sacrifier  leurs  réels  inté- 
l'èts  ».  Ce  n'est  qu'en  mars  1784  qu'il  se  décida  à  nommer  un  com- 
missaire, Crawford,  qui  lui-même  ne  se  rendit  à  Paris  qu'en 
septembre.  Le  ministre  anglais,  Carmarten,  répondit  un  jour  à 
l'ambassadeur  de  France,  Adhémar,  qui  le  pressait  :  «  Comme 
c'est  la  France  qui  demande  des  changements,  c'est  à  elle  de  faire 
connaître  en  quoi  elle  désire  qu'ils  consistent;  nous  n'avons  guère 
d'intérêt  à  des  arrangements  nouveaux,  parce  que  nous  nous  en 
tiendrons  au  traité  d'Utrecht  ». 

Vergennes,  impatienté,  recourut  à  des  mesures  qui  précisément 
enlevèrent  aux  importateurs  anglais  le  bénéfice  de  ce  traité.  Un 
arrêt  du  17  juillet  1785  renouvela,  en  les  aggravant  même,  les 
prescriptions  de  l'arrêt  de  1701  ;  un  second  arrêt  du  21  octobre 
prohiba  spécialement  les  fers,  étoffes  et  plusieurs  autres  produits 
anglais  et  l'administration  fit  exécuter  ces  mesures  avec  rigueur. 
L'émoi  fut  grand  en  Angleterre;  les  marchands,  dont  les  commu- 
nications se  trouvaient  subitement  coupées  avec  un  marché  si  riche 
et  si  empressé  à  leur  acheter,  sentirent  qu'il  fafiait  céder.  Crawford 
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remit  à  llayneval  une  note,  pur  laquelle  il  lui  iiolitia  qu'il  était  prêt 
à  entamer  les  négociations.  FNtt  demanda  un  délai  de  douze  mois 
et  annonça  qu'il  avait  nommé  comme  négociateur  William  Eden. 

Cet  homme,  rompu  aux  affaires,  que  l*itt  avait  Tadresse  de  dé- 
tacher ainsi  du  parti  de  Fox,  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  à  Londres, 
compulsant  les  statistiques,  interrogeant  les  manufacturiers  et  les 
commerçants  qui,  comme  d'ordinaire,  demandaient  tout  et  ne  con- 
cédaient rien,  garnissant  son  arsenal,  afin  de  pouvoir  discuter  perti- 
nemment. Quand  il  vint  en  France,  quelques  mois  après,  il  procéda 
de  même,  visitant  des  fabriques,  interrogeant  et  écoutant.  Dans 
l'esqnisse  de  projet  en  dix  articles  qu'il  présenta  en  mai  1786,  il 
plaça  en  vedette  le  principe  de  la  liberté  et  du  traitement  récipro- 
que de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  il  inséra  une  clause  par  la- 
quelle les  conventions  conclues  avec  d'autres  Etats  seraient  main- 
teruies  et  chacune  des  deux  parties  pourrait  concéder  des  privilèges 
particuliers  à  d'autres  Etats. 

Ce  projet  fut  soumis  au  Conseil  d'Etat,  avec  un  rapport  de  Ray- 
neval  qui,  se  bornant  à  des  traits  généraux,  affirmait,  sur  la  foi 
des  physiocrates,  que  l'industrie  doit  être  subordonnée  à  l'agricul- 
ture, que  le  consommateur  doit  être  libre,  que  la  concurrence  est 
utile  et  que  c'est  une  erreur  de  penser  qu'un  pays  puisse  fabriquer 
toute  espèce  de  marchandise  ;  il  insistait  sur  le  débit  qu'auraient 
nos  vins,  qui  payaient  99  livres  sterling  le  tonneau,  tandis  que  ceux 
d'Espagne,  d'Allemagne  et  de  Hongrie  n'en  payaient  que  50  et 
ceux  de  Portugal  que  46.  Eden  offrait  61  livres  ;  c'était  trop  peu. 
Quant  il  eut  consenti  à  accorder  le  même  taux  qu'au  Portugal,  les 
principales  difficultés  se  trouvèrent  levées,  le  négociateur  français 
ayant  consenti  à  ne  pas  insister  sur  la  soierie,  dont  Eden  disait  ne 
pouvoir  pas  lever  la  prohibition. 

Le  traité  fut  signé  le  26  septembre  1786  ;  il  est  connu  sous  le 
nom  du  négociateur  anglais  :  traité  d'Eden.  C'était  vraiment  un 
traité  libéral  qui  améliorait  beaucoup  la  condition  du  commerce 
des  deux  côtés  de  la  Manche  :  renouvellement,  en  termes  plus 
précis,  des  articles  du  traité  d'Utrecht  relatifs  à  la  navigation,  au- 
torisation pour  les  étrangers  de  résider,  même  en  temps  de  guerre, 
s'ils  n'occasionnaient  pas  de  trouble  et,  s'ils  étaient  expulsés,  délai 
de  douze  mois  pour  faire  leur  liquidation  ;  permission  pour  chaque 
Etat  d'établir  des  consuls  dans  les  villes  de  l'autre  Etat,  suppres- 
sion de  la  visite  des  marchandises  et  de  la  confiscation,  traitement 
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(le  la  nation  la  plus  favorisée.  L'article  VI  portait  que  les  vins  de 
France  ne  payeraient  pas  plus  que  ne  payent  actuellement  les  vins 
(le  Portugal  ;  d'autres  ai'ticles  imposaient  la  bi(^re  à  30  p.  100  ad , 
valorem  ;  la  quincaillerie  à  10  p.  100  au  maximum,  et  même  pour 
divers  menus  articles  et  par  convention  complémentaire  du  i5jan- 
vier  1787,  à  5  p.  100  ;  le  coton,  les  lainages,  les  modes,  la  verre- 
rie, la  porcelaine  à  12  p.  100.  D'autres  articles  stipulaient  que  si 
des  prohil)itions  ou  augmentations  de  droits  venaient  à  être  décré- 
tées par  un  des  deux  gouvernements,  elles  devraient  s'appliquer  à 
tous  les  Etats  sans  distinction,  que  si  un  des  deux  accordait  des 
primes  à  l'exportation,  l'autre  pourrait  imposer  sur  la  marchan- 
dise primée  un  droit  correspondant.  L'acle  de  navigation  restait 
intact  en  vertu,  disait-on,  «  de  la  convenance  mutuelle  ».  La  soie- 
rie, par  prétérilion,  demeurait  prohibée. 

Libéral,  le  traité  Tétait  assurément  et  il  marquait  à  plusieurs 
égards  un  notable  progrès  pour  la  facilité  des  échanges.  Egal  pour 
les  deux  parties,  il  ne  l'était  pas,  parce  que  l'Angleterre  faisait  des 
réserves  et  parce  que  les  importations  r^eçues  de  France  s'adres- 
saient presque  toutes  à  la  classe  riche  (le  vin  payait  encore  environ 
1  fr.  le  litre),  tandis  que  les  importations  d'Angleterre  étaient  sur- 
tout des  articles  de  grande  consommation. 

En  Angleterre,  le  traité,  comme  tout  acte  de  ce  genre,  souleva 
des  récriminations,  celles  par  exemple  des  brasseurs  qui  craignaient 
le  vin,  celles  des  drapiers  qui  craignaient  les  draps  fins.  A  la 
Chambre  des  communes  le  débat  fut  vif  :  Thneo  Danaos  et  dona 
ferentes  fut  le  thème  des  whigs.  Pitt  soutint  que  le  traité  était  plus 
avantageux  à  l'Angleterre  qu'à  la  France  et  s'excusa  ensuite  auprès 
de  l'ambassadeur.  «  Il  faut,  lui  dit-il,  se  montrer  Anglais  et  surtout 
préoccupé  de  nuire  à  la  France  ».  En  somme,  la  Chambre  des 
communes  consacra  l'ŒJUvre  par  236  voix  contre  116  et  l'opposition 
se  calma. 

Le  traité  fut  en  vigueur  à.  partir  du  10  mai  1787.  En  France,  si 
les  ports  et  les  vignerons  &e  réjouirent,  Lyon  s'affligea  d'avoir  été 
oublié;  la  Chambre  de  commerce  de  Picardie  gémit  :  «  L'expé- 
rience seule,  dit-elle,  peut  montrer  tout  le  mal  que  nos  fabriques 
ressentiront  ».  Et  déjà  elle  signalait  une  réduction  du  nombre  des 
métiers  battant;  celle  de  Normandie,  plus  mesurée  dans  l'expres- 
sion, critiquait  cependant  sévèrement  les  négociateurs.  On  disait 
que  le  traité  était  une  surprise,  parce  que  les  intéressés  n'avaient 
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pas  clé  coiisullùs  cl  que  les  di'oils  élaieiil  mal  pondérés,  liiiponl 
défendil  l'acle  aiirpiel  il  avait  coilahoré  el  fil  ol)server  cpio,  s'il  y 
avait  crise  dans  les  faïenceries,  c'est  qu'elles  <Uai«Mit  mal  établies, 
puisqu'elles  prospéraient  dans  la  Lorraine  qui,  étant  province 
d'étranger  efïectif,  n'avait  jafnais  été  protégée  par  le  tarif  douanier, 
que  si  trois  provinces  manufacturières  protestaient  bien  haut,  le 
reste  du  t>'^ys,  agriculteurs  et  consommateurs,  se  taisait  et  étiiit 
satisfait;  «  le  bonheur  est  silencieux  ».  Dupont  fut  ti'aité  d'Anglais, 
Fiayneval  de  vendu,  et  plus  tard  J3oyetet,  dans  une  brochure  j)ubli<'e 
en  1789,  les  accusa  d'avoir  «  sacriOé  la  nation  ». 

En  réalité,  l'application  du  traité  fut  très  imparfaite.  D'un  côté, 
sur  la  réclamation  de  l'ambassadeur  de  l^ortugal,  Pitt  qui  aurait 
craint  d'indisposer  un  si  bon  client,  s'empressa  de  réduire  d'un 
tiers  le  droit  sur  les  vins  portugais  :  l'égalité  de  traitement  n'exista 
donc  pas.  Néanmoins  la  vente  des  vins  français  augmenta.  La 
douane  anglaise  se  montra  taquine,  n'autorisant  l'enti'ée  des  batis- 
tes que  par  assortiment  de  cent  pièces,  celle  des  vins  que  par  fut 
de  60  gallons  au  moins,  saisissant,  dit  un  rapport  rédigé  sous  la 
République,  un  carrosse  sous  prétexie  qu'il  avait  des  coussins  de 
soie  et  que  les  soieries  étaient  prohibées.  De  l'autre  coté,  en  France, 
les  droits  ne  furent  pas  payés  intégralement  parce  que  les  importa- 
teurs anglais  facturaient  leurs  marchandises  fort  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  et  en  faisait  entrer  à  la  fois  une  très  grande  quantité, 
de  sorte  que  les  douaniers  français  n'osaient  pas  user  de  leur  droit 
de  préemption,  parce  qu'il  leur  aurait  fallu  risquer  trop  d'argent. 
L'ouverture  de  tous  les  ports,  au  lieu  de  deux  que  portait  le  texte 
primitif,  facilita  la  fraude.  Des  contemporains  affirment  que  les 
marchandises  anglaises  ne  payèrent  pas  plus  de  7  à  5  p.  100  en 
moyenne,  quelques-uns  disent  même  i.  Les  Anglais  qui  s'étaient 
préparés  à  l'ouverture  du  marché  français  et  qui  savaient  que  la 
mode  leur  était  propice,  expédièrent  tout  d'abord  des  quantités 
considérables,  envoyèrent  partout  leurs  commis- voyageurs  et 
séduisirent  la  clientèle  par  leurs  bas  prix. 

En  Angleterre,  a  dit  plus  tard,  en  1790,  un  fabricant  de  mous- 
seline, député  à  l'Assemblée  constituante,  des  faillites  et  une  crise 
ont  été  la  conséquence  de  la  spéculation  à  prix  réduit  tentée  en 
France  et,  d'autre  part,  des  fabricants  fi-ançais  ont  .appris  par  la 
concurrence  à  imiter  les  articles  anglais  que,  grâce  à  la  différence 
du  taux  des  salaires  dans  les  deux  pays,  ils  parvinrent  en  1790  à 
UevuE  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XV.  '  62 
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livrer  à  meilleur  marché.  En  eïïel,  durant  la  seconde  moitié  du 
règne  de  Louis  XVI,  l'industrie,  surtout  l'industrie  mécanique,  fit 
un  effort  très  sérieux  pour  s'outiller  à  l'instar  des  Anglais. 

La  statistique  du  commerce  extérieur  éclairerait  l'histoire  sur  les 
résultats  de  ce  traité,  si  elle  élait  plus  précise  et  si  les  chiffres 
qu'elle  a  recueillis  ne  se  rapportaient  pas  à  des  années  troublées 
p(fr  des  causes  autres  que  les  rapports  directs  de  la  France  et  de 
TAngleterre.  En  1788,  il  y  a  eu  une  mauvaise  récolte,  un  hiver  très 
rigoureux,  beaucoup  de  misère;  en  1789  a  commencé  la  Révolu- 
tion. En  1776,  avant  la  guerre  d'Amérique,  la  statistique  officielle 
porte  le  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  à  13,3  millions 
de  livres  à  l'entrée  et  à  10,9  à  la  sortie;  en  1784,  après  la  guerre, 
à  13,2  à  l'entrée  et  à  20  à  la  sortie,  non  compris,  bien  entendu,  la 
contrebande,  qui  introduisait,  disait-on,  une  valeur  d'une  dizaine 
de  millions.  En  1787,  année  où  le  traité  a  été  appliqué  pendant 
huit  mois,  l'importation  a  été  de  58  (à  63  millions,  l'exportation  de 
34  à  37  suivant  les  aulorités;  en  1789  elle  s'est  élevée  à  61  mil- 
lions pour  l'importation  et  à  35  pour  l'exportation.  L'exportation 
aurait  donc  augmenté,  d'après  ces  données,  de  15  millions  entre 
1784  et  1789  et  l'importation  de  38  millions.  Mais,  dans  l'accroisse- 
ment de  cette  importation  figurent  les  matières  premières,  princi- 
palement le  coton,  et  les  denrées  alimentaires  qui  ont  heureuse- 
ment atténué  les  effets  de  la  disette  ;  les  produits  manufacturés  de 
l'Angleterre  comptent  pour  16  millions  en  1784,  pour  33  en  1787, 
année  d'engouement;  pour  23  seulement  en  1789;  il  n'y  a  donc 
pas  eu  «  inondation  »  de  ce  chef.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  élait  alors  en  progrès,  qu'il  avait 
dépassé  le  milliard  et  que  l'Angleterre  n'était  pas  alors  au  premier 
rang  parmi  les  pays  avec  lesquels  la  France  entretenait  des  rela- 
tions. 

Nous  n'avons  pas  la  statistique  de  1790  et  de  1791  ;  l'augmenta- 
tion que  marque  celle  de  1792  ne  prouve  rien,  étant  due  à  la 
dépréciation  des  assignats.  La  guerre  était  déclarée  en  1793  et  le 
traité  disparaissait.  L'équilibre  définitif  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'éta- 
blir. L'expérience  n'a  donc  pas  été  complète;  elle  n'a  été  faite,  ni 
dans  des  conditions  équitables,  ni  dans  un  temps  favorable;  elle  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  concluante.  Ce  n'est  qu'en  1860 
que  le  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  s'est  dégagé  des 
entraves  de  la  prohibition  et  des  droits  quasi-prohibitifs. 
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Si  nous  essayons  de  résumer  en  quelques  mois  les  Jeux  siècles 
(Je  celle  histoire,  nous  dirons  (jue,  depuis  Louis  XI  jusqu'à  la  mort 
de  Mazarin,  les  relations  ont  été  relativement  assez  faciles  sous  le 
rapport  douanier,  parce  que  le  système  protecteur  n'était  pas  encore 
constitué  et  que  les  principaux  obstacles  se  trouvaient  dans  la  pira- 
terie sur  mer  et  dans  les  coutumes  locales  sur  terre;  que  ces  l'ela- 
tions  ont  été  plus  gênées  durant  la  seconde  uioitié  du  xvn"  siècle 
sous  l'influence  du  mercantilisme  et  du  développement  d'une 
industrie  qui,  dans  les  deux  pays,  était  jalouse  de  so  réserver'  le 
marché  national;  qu'au  xvuie  siècle  l'industrie,  continuant  à  se 
développer  et  devenant  de  plus  en  plus  méhante  de  la  concurrence, 
un  régime  presque  prohibitif  a  prévalu,  que  toutefois  la  contrebande 
en  a  pallié  le  mauvais  effet,  jusqu'au  jour  où  de  nouveaux  intérêts 
en  Anglelerre  et  des  idées  plus  libérales  des  deux  côlés  de  la  Man- 
che ont  permis  la  négociation  du  traité  de  commerce  de  1786.  Il 
est  à  remarquer  que,  du  commencement  à  la  fin,  i'Atigleterre  est 
restée  plus  hérissée  d'obstacles  et  plus  fermée  que  la  France,  sur- 
tout plus  attentive,  sinon  par  la  politique  des  Stuarts,  du  moins  par 
la  vigilance  du  peuple,  à  ses  intérêts  économiques,  gênant  beau- 
coup la  circulation  de  la  richesse  qui  lui  arrivait  de  l'étranger  et 
laissant  assez  libre  la  production  nationale,  tandis  que  la  France 
a  beaucoup  réglementé  depuis  Colbert  à  l'intérieur  son  industrie  et, 
dans  ses  relations  extérieures,  s'est  laissie  guider  davantage  par 
des  considérations  politiques  ou  par  des  idées  théoriques. 

A  la  science  économique  on  peut  signaler  comme  un  spectacle 
singulier,  intelligible  d'ailleurs,  la  défiance  réciproque  des  deux 
industries  persistant  pendant  deux  siècles  et  croissant  même  avec 
le  progrès  et  dénoncer  le  dommage  que  les  générations  ont  dd 
éprouver  de  la  privation  ou  de  la  cherté  résultant,  je  ne  dis  pas  des 
droits  fiscaux  qui  étaient  légitimes  et  pour  ainsi  dire  nécessaires 
lorsqu'ils  n'excédaient  pas  un  certain  taux,  mais  de  la  prohibition 
et  des  vexations  qui  n'ont  pas  été  pendant  deux  cents  ans  profita- 
bles à  l'industrie.  On  peut  lui  faire  remarquer  aussi  que,  lorsque 
deux  pays  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  les  interdictions  gouverne- 
mentales gênent,  mais  ne  parviennent  pas  à  empêcher  les  rapports 
et  qu'elles  ont  nécessairement  pour  résultat  de  fausser  la  valeur 
des  choses. 

De  la  suite  de  ces  périodes,  la  théorie  économique  a  peu  d'ensei- 
gnements à  tirer  parce  que  le  développement  de  l'industrie  en  France 
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et  en  Angleterre  lient  à  des  causes  diverses  et  non,  dans  run  et 
l'autre  pays,  aux  prohibitions  et  que  la  principale  expérience  libé- 
rale de  commerce,  celle  de  1786,  n'a  pas  été  continuée  assez  long- 
temps. 

L'histoire  économique,  au  contraire,  en  tirera  un  grand  profit  par 
la  connaissance  plus  approfondie,  méthodiquement  suivie  et  bien 
enchaînée,  des  relations  commerciales  de  deux  grandes  nations. 

E.  Levasseur. 


■ 


LA  QUESTION  DES  lŒGLEMEiNTS  D'ATELIER  EN  FRANCE 

Suite  ' 


La  CliaFTibre  ne  s'était  pas  ralliée  à  Fidée  du  règleiTjent  d'ateliei' 
obligatoire  et  s'était  bornée  à  décider  que,  lorsqu'il  n'y  en  aurait 
pas,  les  contestations  seraient  tranchées  par  le  conseil  des  prud'- 
hommes ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix  dans  sa  plus  pro- 
chaine audience.  Il  en  était  de  même  pour  les  difficultés  qui  naî- 
traient de  l'application  du  règlement  d'atelier.  Sauf  en  matière 
de  délai  de  congé,  une  amende  de  15  francs  prononcée  par  le  juge 
de  paix,  jugeant  en  simple  police,  était  jugée  suffisante  pour 
réprimer  les  contraventions  à  ces  dispositions,  sans  préjudice, 
naturellement,  de  la  responsabilité  civile. 

Le  24  avril  1894,  le  Sénat  fut  appelé  à  se  prononcer  sur  la  pro- 
position de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés.  Malheureuse- 
ment on  abandonna  complètement  l'idée  principale  :  celle  de  savoir 
si  le  patron  pouvait  seul  et  sans  contrôle  rédiger  un  règlement  et 
sans  être  assujetti  à  certaines  règles. 

La  question  des  amendes  et  celle  du  paiement  des  salaires  atti- 
raient presque  exclusivement  l'attention  des  esprits. 

Le  rapporteur,  M.  Maxime  Lecomte,  se  rendait  bien  compte 
qu'il  proposait  au  Sénat  de  faire  une  toute  autre  œuvre  que  la 
Chambre.  «  Les  dispositions,  disait-il,  que  nous  vous  proposons 
d'adopter,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  ont  toutes  trait,  comme 
vous  venez  de  le  voir,  au  paiement  des  salaires  des  ouvriers,  et 
nous  vous  demandons  par  conséquent  de  vouloir  bien  intituler  la 
loi,  non  pas  «  loi  sur  les  règlements  d'atelier  »,  mais  «  loi  sur  le 
paiement  des  salaires  des  ouvriers  ». 

Quant  à  imposer  au  patron  l'obligation  de  faire  un  règlement 
d'atelier,  le  rapporteur  la  déclarait  n'être  pas  d'accord  «  avec  les 
mœurs  industrielles  de  notre  pays,  avec  le  caractère  et  le  tempé- 
rament français  ». 

Il  se  prononçait  avec  vigueur  contre  Tidée  de  soumettre  les 
règlements  d'atelier  à  une  autorité  quelconque,  par  exemple  à 
l'approbation  du  consolides  prud'hommes,  comme  l'avait  admis  la 

'  V.  Reçue  d'économie  politique  d  août-seplembre  1901,  p.  890  et  s. 
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Chambre  des  députés.  «  Or,  disait-il,  nous  concevons,  quant  à 
nous,  très  difficilement  qu'une  autorité  judiciaire  qui  va  être  appe- 
lée à  juger  les  contestations  que  feront  naître  l'interprétation, 
l'application  de  ces  règlements,  soit  chargée  de  donner  son  avis  et 
d'être  l'autorité  suprême,  lorsqu'il  s'agit  de  la  confection  même  des 
règlements.  Il  y  avait  là  une  confusion  évidente  et  nous  ne  pou- 
vions pas  admettre  cette  intervention  de  l'autorité  judiciaire. 

»  On  pouvait  faire  d'autres  objections  encore  à  l'approbation  des 
règlements  d'atelier  par  les  conseils  de  prud'hommes.  Ce  qu'il  y  a 
d'intéressant  à  ce  sujet,  c'est  que  les  conseils  de  prud'hommes 
eux-mêmes  n'étaient  pas  unanimement  d'accord  sur  les  pouvoirs 

qu'on  voulait  leur  concéder On    a   semblé  craindre  de  voir  se 

glisser  dans  les  règlements  d'aîelier  des  dispositions  contraires  aux 
lois,  aux  règlements  généraux,  contraires  même  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs On  reconnaissait  que  le  patron,  proprié- 
taire de  l'usine,  a  pour  mission  d'assurer  le  bon  fonctionnement  de 
son  atelier,  d'y  faire  régner  le  bon  ordre;  qu'il  a  le  droit  d'établir 
un  règlement,  soit  de  son  propre  chef,  soit  après  avoir  pris  l'avis 
de  ses  ouvriers  ou  d'une  délégation  de  ses  ouvriers. 

»  Or,  je  suppose  que  le  patron  ait  fait  d'une  façon  quelconque  un 
règlement  d'atelier,  il  le  porte  au  conseil  des  prud'hommes  et  lui 
demande  de  l'approuver.  Le  conseil  des  prud'hommes  fait  des 
objections  à  ce  règlement.  Que  se  passera-t-il  dans  le  système  de 
la  Chambre?  Il  arrivera  une  chose  fort  vraisemblable,  c'est  que  le 
patron,  devant  la  résistance  du  conseil  des  prud'hommes  qui  ne 
voudra  pas  homologuer  tel  qu'il  est  ce  règlement  d'atelier  et 
demandera  l'introduction  ou  la  suppresion  de  certaines  clauses,  le 
patron  retirera  purement  et  simplement  son  règlement,  puisqu'il  a 
la  faculté  de  ne  pas  en  faire,  et  s'en  remettra  au  droit  commun  et 
aux  usages  locaux  ».  Le  mode  de  paiement  des  salaires,  la  ques- 
tion des  amendes,  devaient  seuls,  au  dire  du  rapporteur,  retenir 
l'attention  du  Sénat. 

Ce  dernier,  consulté,  fut  de  cet  avis  et  vola  un  certain  nombre 
de  dispositions  dont  voici  l'analyse. 

Les  ouvriers  acquéraient  le  droit  formel  d'être  payés  en  mon- 
naies métallique  ou  fiduciaire,  ayant  cours  légal,  nonobstant  toute 
convention  contraire,  à  peine  de  nullité  du  paiement  effectué.  Sauf 
pour  le  travail  aux  pièces,  les  salaires  devaient  être  réglés  au 
moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus  d'intervalle. 
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Mais  ici  les  conventions  contraires  étant  permises,  le  patron  res- 
tait en  fait  maître  d'agir  à  sa  guise. 

Interdiction  d'erfectuer  les  paiements  dans  les  débits  de  boisson 
ou  dans  les  magasins  de  vente  au  détail. 

Le  Sénat,  à  Tencontre  de  ce  qu'avait  décidé  la  Chambre,  réta- 
blissait les  amendes,  mais  sous  certaines  conditions  qui  les  ren- 
daient efficaces  en  leur  enlevant  tout  caractère  oppressif.  En  ed'el, 
le  règlement  déposé  depuis  un  mois  au  moins  au  secrétariat  des 
conseils  de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  devait  prévoir  les  amendes.  L'affichage  du  règlement  était 
obligatoire  dans  l'atelier.  Le  montant  des  retenues  ne  devait  pas 
excéder,  pour  une  même  journée,  le  quart  du  montant  du  salaire 
de  cette  journée.  Chose  importante,  le  produit  de  ces  retenues  ne 
pouvait  être  employé  que  directement  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
de  l'atelier;  par  exemple,  pour  alimenter  des  caisses  de  secours 
ou  de  prévoyance  à  leur  profit.  Les  déductions  de  salaire  pour 
malfaçon,  comme  il  était  juste,  restaient  soumises  aux  règles  du 
droit. 

Qu'il  y  eût  dans  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  des  disposi- 
tions sages,  utiles  et  bienfaisantes,  c'est  ce  que  nous  ne  songeons 
pas  un  instant  à  contester.  Mais  le  patron  restant  libre  de  ne  pas 
faire  un  règlement,  ou  pouvant  le  faire  sans  contrôle,  sauf  sur  quel- 
ques points,  tout  le  bien  qu'on  pouvait  attendre  d'une  semblable 
réforme  n'aurait  pas  produit  dans  la  pratique  des  effets  notables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  en  restèrent  là  durant  plusieurs 
années.  Les  projets  de  réformes  avaient  suscité  des  critiques  très 
vives.  On  s'étaitaltaqué  tout  particulièrement  aux  votes  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 

L'intervention  du  législateur  en  cette  matière  paraissait  à  cer- 
tains esprits  tout-à-fait  inutile,  sinon  nuisible.  D'autres,  tout  en 
admettant  la  possibilité  de  faire  quelque  chose,  se  montraient  très 
circonspects.  «  En  résumé,  disait  M.  E.  Gruner,  dans  un  rapport 
à  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Futilité 
d'une  loi  sur  les  règlements  d'atelier  ne  nous  semble  pas  claire- 
ment démontrée  et,  en  cela,  nous  sommes  bien  près  d'être  d'accord 
avec  la  commission  du  travail  puisqu'elle  se  contente  de  dire  : 
«  tout  patron  pourra  établir  »  et  non  pas  «  devra  établir  ».  Elle  ne 
change  donc  rien  à  l'état  actuel  :  il  n'est  point  besoin  d'une  loi 
pour  constater  un  droit  ancien.  Un  ajournement  de  ce  projet,  jus- 
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qu'à  un  moment  où  la  question  ait  pu  être  plus  netlement  éluciilée, 
nous  paraîtrait  donc  la  solution  la  plus  désirable.  Si  cependant  des 
considérations  d'ordre  social  devaient  faire  désirer  le  vote  d'une 
loi  de  cette  nature,  il  nous  semble  qu'elle  devrait  se  proposer  seu- 
lement de  prévenir  certains  abus  :  1"  Elle  limiterait  la  quotité  des 
amendes,  sauf  dans  les  services  contrôlés  par  l'État,  et  en  attri- 
buerait le  montant  à  des  œuvres  créées  en  faveur  des  ouvriers; 
2°  elle  spécifierait  que  la  paye  aurait  lieu  dans  la  fabrique  ou  le 
chantier,  en  monnaie  légale,  que  des  acomptes  seraient  doiinés  au 
moins  une  fois  par  semaine,  mais  que  le  règlement  définitif  pour- 
rait n'avoir  lieu  qu'une  fois  par  mois;  3"*  elle  fixerait  en  principe  à 
huit  jours  le  délai  minimum  réciproque  de  prévenance  pour  les 
fabriques  et  manufactures,  mais  laisserait  explicitement  en  dehors 
aussi  bien  les  industries  du  bâtiment  que  les  travaux  temporaires 
proprement  dits  et  les  industries  ou  corps  de  métiers  dans  lesquels 
les  inconvénients  de  ce  délai  seraient  reconnus;  4°  elle  n'impose- 
rait que  le  simple  dépôt  du  règlement  à  la  préfecture  et  stipulerait 
que  le  règlement  est  de  droit  exécutoire  dans  le  délai  d'un  mois  à 
moins  d'opposition  motivée  du  préfet,  basée  sur  le  fait  de  la  viola- 
tion de  la  loi  ou  des  règlements  généraux.  Limité  à  ces  grandes 
lignes,  pour  sa  partie  obligatoire,  le  règlement  général  d'alelier  ne 
soulèverait  plus  les  mêmes  objections.  D'autres  lois,  en  prépara- 
lion,  imposeraient  sans  doute  d'autres  règlements,  et,  en  j)articu- 
lier,  ceux  pour  prévenir  les  accidents  dont  l'utilité  est  grande  et 
réelle,  à  condition,  toutefois,  qu'ils  se  contentent,  eux  aussi,  de 
tracer  les  règles  générales,  laissant  au  progrès  et  à  l'initiative  indi- 
viduelle une  large  part  ». 

Au  Conseil  supérieur  du  Ti'avail,  M.  Keufer  avait,  en  sens  con- 
traire, montré  avec  beaucoup  d'insistance  la  nécessité  de  combler 
le  plus  tôt  possible  les  lacunes  de  notre  législation  en  ce  qui  con- 
cerne l'ouvrier.  Dans  un  rapport  présenté  à  la  deuxième  session 
(juin-juillet  1892),  il  signalait  en  s'appuyant  sur  les  faits  les  consé- 
quences regrettables  de  l'abstention  du  législateur.  «  Une  des  cau- 
ses des  conteslalions  incessantes  entre  patrons  et  ouvi'iers  est  le 
mode  de  rémunération  du  travail,  la  fixation  du  salaire,  générale- 
ment considéré  comme  la  rétribution  matérielle  et  rigoureuse  d'un 
service  rendu,  matériellement  appréciable,  réduit  à  une  simple 
formule  arithmétique.  Selon  les  économistes,  suivis  par  presque 
tous  les  patrons,  la  valeur  travail  est  strictement  rétribuée  par  la 
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valeur  argent,  et,  cet  échange  opéré,  les  opérations  réciproques 
cessent. 

»  11  n'y  a  pas  iTautres  motifs  à  invoquer  pour  expliquer  l'état  des 
relations  actuelles  entre  patrons  et  ouvriers:  les  preutiers,  au  nom 
de  la  concurrence,  demandent  la  [)lus  grande  somme  d'etlorts  pour 
une  indemnité  aussi  limitée  que  possible;  les  seconds  luttent  sans 
cesse  pour  mainteniret  améliorerleur  salaire  et  limiterla  force  [)liy- 
sique  ou  intellectuelle  à  dépenser.  C'est  aujourd'hui  la  base  tacite 
ou  avouée  du  contrat  entre  employeur  et  travailleur. 

»  Les  relations  de  cordialité,  de  confiance  mutuelles  deviennent 
chaque  jour  plus  rares,  le  patron  finit  par  ne  plus  connaître  ses 
ouvriers  et,  par  conséquent,  une  fois  qu'il  les  a  payés,  il  n'y  a 
plus  rien  de  commun  entre  eux.  C'est  là  malheureuseinent  un 
phénomène  qui  devient  de  plus  en  plus  fréquent  et  qui  maintient 
une  division  funeste,  surtout  dans  les  entreprises  exploitées  par  des 
compagnies  ou  sociétés  anonymes,  représentées  par  un  directeur 
qui  ne  s'occupe  que  des  intérels  des  actionnaires.  Cette  situation  a 
tout  naturellement  contribué  à  diminuer  le  zèle  des  ouvriers  au 
travail,  à  leur  faire  prendre  le  rôle  de  machine,  à  les  dispenser  de 
toute  responsabilité  et,  pour  suppléer  aux  lacunes,  aux  inconvé- 
nients qui  en  résultent,  les  patrons  ont  piùs  le  parti  d'établir  des 
règlements  d'atelier...  L'application  de  ces  règlements  d'atelier 
ayant  acquis  pour  ainsi  dire  force  de  loi  par  l'habitude,  est  deve- 
nue une  source  nouvelle  de  difficultés  et  de  mécontentement  entre 
patrons  et  ouvriers  et,  cela  en  raison  des  dispositions  abusives, 
quelquefois  contraires  à  la  loi,  contenues  dans  ces  règlements  éla- 
borés, imposés  et  appliqués  sans  le  consentement  des  intéressés, 
mis  dans  ralternative  ou  de  quitter  un  atelier  et  même  la  localité 
ou  de  se  soumettre  au  dit  règlement,  quelque  rigoureux,  quelque 
préjudiciable  qu'il  soit».  L'enquête  faite  par  ordre  du  Ministère  du 
Commerce  auprès  des  inspecteurs  départementaux  et  des  conseils 
de  prud'hommes  de  France,  afin  d'en  soumettre  le  résultat  à  l'exa- 
men du  conseil  supérieur  du  travail,  avait  donné  des  ind-icalions 
utiles  à  recueillir. 

La  plupart  des  inspecteurs,  sinon  la  totalité,  approuvaient  l'idée 
d'instituer  une  législation  spéciale,  relative  au  règlement  d'atelier, 
de  fixer  un  maximum  pour  les  amendes  proportionnées  au  taux 
du  salaire,  et  enfin  de  désigner  l'emploi  de  ces  amendes,  en  de- 
mandant qu'elles  fussent  versées  dans  les  caisses  de  secours,  de 
retraites  et  de  bienfaisance. 
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Sur  139  conseils  de  prud'hommes  invités  à  se  prononcer  sur  la 
question  des  règlements  d'atelier,  115  seulement  avaient  répondu. 
Sur  la  question  de  savoir  si  les  règlements  d'atelier  devaient  être 
soumis  à  l'approbation  préalable,  79  Conseils  avaient  répondu 
affirmativement  et  25  négativement,  8  s'étaient  abstenus  et  3 
avaient  émis  des  avis  divers.  Pour  les  partisans  de  l'approbation 
préalable,  les  règlements  devaient  être  examinés,  soit  par  l'assem- 
blée générale  du  conseil  de  prud'hommes,  soit  par  le  bureau  de  ce 
conseil.  Un  simple  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes 
suffisait  à  ceux  qui  rejetaient  l'admission  préalable.  Pour  la  ques- 
tion des  amendes,  20  conseils  avaient  rappelé  que  dans  les  ateliers 
de  leur  ressort,  il  n'en  existait  pas  et  restaient  les  adversaires  d'un 
changement  à  cet  égard.  Un  maximum  proportionné  au  taux  des 
salaires  fixé  pour  les  amendes  était  jugé  nécessaire  par  63  con- 
seils. Il  y  avait  eu  sur  ce  point  abstention  de  11  conseils,  tandis 
que  12  avaient  émis  des  avis  divers.  Le  versement  du  produit  des 
amendes  à  une  caisse  de  secours  était  approuvé  par  63  conseils, 
combattu  par  8,  tandis  que  12  avaient  émis  des  avis  divers  et  que 
32  s'étaient  abstenus,  la  plupart  parce  qu'ils  n'admettaient  pas  les 
amendes. 

Pour  prouver  l'utilité  d'une  législation  spéciale  aux  règlements 
d'atelier,  M.  Keufer  affirmait  qu'en  thèse  générale,  il  n'était  pas 
exagéré  de  dire  que  si  les  conflits  étaient  rares  et  les  difficultés  peu 
nombreuses,  la  résignation  absolue  et  l'impuissance  en  étaient  la 
cause.  Cette  assertion  se  trouvait  confirmée  par  des  faits  trop  évi- 
dents. Ainsi,  dans  nombre  d'usines,  le  règlement  portait,  malgré 
l'article  1780  du  Code  civil,  que  les  ouvriers  pouvaient  être  congé- 
diés sur  le  champ,  tout  en  leur  refusant  le  droit  de  donner  leur 
congé  immédiat.  Ce  n'est  pas  tout,  le  brusque  renvoi,  d'après  le 
règlement,  entraînait  pour  eux  la  perte  de  leur  masse  ou  du  salaire 
gagné  par  leur  travail.  Mais,  dira-t-on,  les  tribunaux  pouvaient  leur 
accorder  des  indemnités. 

Les 'patrons  avaient  prévu  cette  éventualité,  fâcheuse  pour  eux, 
en  faisant  signer  à  leurs  ouvriers  des  règlements  entraînant  soit 
renonciation  à  toute  indemnité,  soit  la  fixation  de  cette  indemnité. 

Une  grande  union  de  syndicats  parisiens,  qui  trouvait  dans  cette  | 
pratique  un  moyen  commode   de   tourner  la  loi  du  28  décembre 
1890,  avait  essayé   de   faire   triompher  ce  système  aussi   simple 
qu'illégal. 
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Le  règlement  (Falelier  donnait  à  des  industriels  du  département 
de  TEst  le  pouvoir  eiïeclif  d'imposer  à  ceux  qu'ils  employaient  un 
travail  de  douze  heures  et  demie,  malgré  le  maximum  de  douze 
heures  fixé  par  la  loi  de  1818.  On  comprend  bien  que  les  amendes 
n'étaient  pas  ouhhées  d:;ns  le  règlement  fait  par  des  gens  qui  se 
savaient  à  l'abri  de  tout  contrôle.  Dans  un  établissement  de  la 
Somme,  on  arrivait  à  fixer  des  amendes  portant  retenue  de  dix- 
neuT  jours  de  salaire,  représentant  80  à  90  francs. 

Dans  des  ateliers  du  Maine-et-Loire,  des  ouvriers  ne  gagnant 
pas  1  fr.  50  ou  2  francs  par  jour  pouvaient  être  condamnés  pour 
absence  jusqu'à  3  francs  d'amende  par  jour.  Des  dispositions  ana- 
logues se  retrouvaient  dans  des  règlements  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  du  département  des  Vosges. 

Dans  cette  dernière  région,  un  règlement  n'accordait  son  congé 
à  l'ouvrier  que  s'il  avait  donné  un  avertissement  quinze  jours 
avant  la  paye.  Un  seul  ouvrier  à  la  fois  pouvait  demander  ce 
congé.  S'en  présentait-il  deux  ou  plusieurs,  le  plus  ancien  seul 
recevait  satisfaction,  les  autres  devaient  attendre  la  paye  sui- 
vante. 

Nous  savons  bien  que  l'on  peut  dire  en  faveur  des  patrons  qu'il 
leur  est  parfois  difficile  de  lutter  contre  la  paresse  ou  les  habitudes 
d'ivrognerie  de  leurs  ouvriers,  trop  réelles,  hélas!  On  ajoutera 
peut-être  que  nombre  d'industriels  édictent  dans  leurs  règlements 
d'atelier  des  pénalités  draconiennes,  sans  avoir  envie  de  les  appli- 
quer. Nous  répondrons  qu'elles  n'en  sont  pas  moins  abusives  et 
doivent,  par  conséquent,  être  interdites.  Le  législateur  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  cette  idée  essentielle  qu'il  faut  soigneusement 
veiller  à  ce  que  les  lois  protectrices  des  ouvriers  ne  soient  pas  plus 
éludées  que  celles  qui  protègent  les  patrons.  M.  Keufer  ne  pensait 
pas  que  l'Etat  dût  rester  neutre  et  indifférent,  et  il  s'attachait  à  faire 
ressortir  les  vrais  principes  à  suivre  dans  l'accomplissement  d'une 
tâche  assurément  délicate  à  remplir.  «  Nous  nous  sommes  efforcés, 
ajoutait-il,  de  faire  comprendre  aux  chefs  industriels,  aux  patrons, 
que  les  circonslances  où  nous  vivons  leur  imposent  le  devoir  de 
s'inspirer  davantage  des  conditions  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  travailleurs  et  de  se  familiariser  avec  cette  pensée  que 
plus  les  relations  seront  fréquentes  et  bienveillantes  avec  l'ou- 
vrier, plus  celui-ci  s'habituera  à  remplir  ses  obligations  conscien- 
cieusement; il  co.nprendra  mieux   qu'il  doit  à  sa  dignité  d'éviter 
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des  pénalités.  En  modifiant  peu  cà  peu  dans  ce  sens  les  relations 
avec  les  travailleurs,  les  patrons  contribueront  à  les  élever  à  une 
notion  plus  juste  de  leur  responsabilité,  de  la  place  qui  doit  leur 
appartenir  dans  notre  organisation  sociale,  en  aidant  leur  éduca- 
tion. Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  ne  pas  laisser  se  perpétuer 
cetle  opinion,  encore  trop  accréditée  dans  certains  esprits  qui 
transportent  celte  fausse  et  cruelle  théorie  de  Técrasement  des  fai- 
bles par  les  foi'ts  dans  le  domaine  social,  qu'il  n'y  a  et  qu'il  n'y 
aura  d'un  côté  que  les  heureux  et  les  forts,  et  de  l'autre  que  les 
deshérités  et  les  faibles  abandonnés  à  eux-mêmes.  S'il  est  vrai  que 
les  classes  ne  doivent  pas  être  divisées,  que  la  solidarité  doit  les 
unir,  il  faut  le  justifier  par  des  actes,  par  une  conduite  pleine  et 
sincère  et  une  alTective  sollicitude  envers  la  masse  qui  travaille,  qui 
souffre  et  qui  est  de  plus  en  plus  sans  lendemain  au  milieu  de  celte 
inquiétante  perturbation  dans  les  relations  sociales  ». 

Comme  conclusion  des  débats  sur  les  règlements  d'atelier,  un 
projet  de  vœu,  adopté  par  la  commission,  fut  soumis  à  l'approba- 
tion du  Conseil  supérieur  du  Travail.  On  y  proposait  d'instituer  une 
législation  ayant  pour  but  de  fixer  les  conditions  d'élaboration  des 
règlements  d'atelier.  Ces  règlements,  pour  avoir  force  de  loi, 
seraient  soumis  à  l'approbation  des  conseils  de  prud'hommes  réu- 
ni.s  en  assemblée  générale,  les  intéressés  pouvant  être  consultés 
séparément  avant  l'approbation  des  règlements.  A  défaut  des  con- 
seils de  prud'hommes,  le  dépôt  et  l'approbation  étaient  confiés  au 
juge  de  paix  assisté  d'un  ouvrier  et  d'un  patron,  désignés  par  leurs 
collègues. 

En  cas  de  désaccord  pour  l'approbation  d'un  règlement,  des 
arbitres,  désignés  par  le  conseil  des  prud'hommes,  devaient  statuer 
définitivement.  Le  système  des  amendes  était  supprimé  et  rem- 
placé par  les  avertissements,  la  suspension  et  le  renvoi  comme 
mesure  extrême.  Une  échelle  de  primes  devait  être  établie  en 
faveur  de  ceux  qui  n'auraient  pas  enfreint  le  règlement  dans  une 
période  à  fixer. 

Le  Conseil  supérieur  du  Travail,  après  discussion,  adopta  la 
presque  totalité  de  ces  disposilions.  il  exprima  le  vœu  que  le  légis- 
lateur se  prononçât  sur  celles  qu'il  jugeait  bonnes.  Mais  sur  un 
point  il  refusa  de  donner  son  adhésion.  H  ne  voulut  pas  prendre 
de  résolutions  concernant  les  amendes,  pour  cette  raison  qu'il  y 
aurait   danger  à   introduire    dans  la  législation   le   principe  des 


amendes  alors  qu'il  ne  s'y  li'ouvail  pas.  11  considrTaiL  coirinie  une 
entrave  à  la  liberté  des  ouvriers  l'inlroduclion  de  ce  principe  dans 
la  loi. 

Tous  ces  votes,  toutes,  ces  décisions  ne  plaisaient  pas  à  tout  le 
monde.  La  majorité  des  hommes  ayant  besoin  de  faire  efïbrt  pour 
penser  aux  autres,  on  conçoit  la  résistance  que  rencontraient  les 
idées  de  réforme.  Nombre  de  patrons  préféraient  s'en  remettre  aux 
lois  économiques  pour  améliorer  la  situation  de  leurs  ouvriers.  Il 
semblait  que  certains  eussent  pris  à  tâcl  e  d'implanter  dans  l'esprit 
des  privilégiés  de  la  fortune  cette  confortable  conviction  que  pour 
ne  pas  empirer  le  sort,  d'ailleurs  inévitable,  de  ceux  qu'ils  em- 
ployaient, il  fallait  bien  se  garder  de  légiférer  en  leur  faveur.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'ils  fussent  insensibles  aux  souffrances  des  clas- 
ses laborieuses;  ils  les  déploraient  comme  les  autres,  mais  ils 
croyaient  imperturbablement  à  la  guérison  de  tous  les  maux  dont 
les  ouvriers  étaient  les  victimes  par  le  libre  jeu  des  forces  économi- 
ques. Si  les  réformes  proposées  paraissaient  inquiétantes  ou  trop 
hâtivement  étudiées  à  M.  Gruner,  un  économiste,  M.  Georges 
Michel,  les  stigmatisait  dans  un  numéro  de  V Economiste  français 
(2  juin  1894).  «  Voici  qu'aujourd'hui,  écrivait-il,  on  songe  à  codi- 
fier les  règlements  intérieurs  des  usines  et  à  enserrer  les  manufac- 
turiers dans  des  règles  entre  lesquelles  on  entend  les  empêcher  de 
se  mouvoir;  jusque  maintenant, tout  industriel  était  libre  de  dresser 
pour  ses  ouvriers  le  règlement  qui  lui  convenait;  on  ne  lui  deman- 
dait que  de  se  conformer  aux  conventions  générales  d'administra- 
tion publique  relatives  au  travail  dans  les  manufactures,  et  par 
sonne  n'avait  d'observation  à  lui  faire  sur  la  manière  dont  il 
entendait  réglementer  son  personnel.  Les  ouvriers,  de  leur  côté, 
toujours  libres  d'entrer  dans  une  usine  ou  de  chercher  du  travail 
dans  une  manufacture  concurrente,  connaissant  toujours  par 
avance  le  règlement  qui  les  concernait,  choisissaient  de  leur  plein 
gré  celui  qui  leur  convenait  le  mieux  et  prenaient  l'engagement 
tacite  de  se  conformer  exactement  à  celui  de  l'usine  dans  laquelle 

ils    se    faisaient   embaucher Aujourd'hui    tout    va    changer 

paraît-il  ». 

Il  continuait  en  déclarant  que  le  règlement  d'atelier  étant  la 
base  du  contrat  de  louage  qui  se  forme  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
on  ne  concevait  pas  qu'une  autorité  quelconque  pût  intervenir  dans 
des  rapports  purement  privés.  Concéder  le  droit  de  vote  aux  con- 
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seils  de  pracriionimes  ou,  à  leur  défaut,  au  juge  de  paix  du  canton, 
était,  à  son  avis,  tout  à  fait  anormal.  11  en  donnait  cette  raison  que 
les  tribunaux  qui  auraient  donné  au  règlement  une  approbalion 
tacite  ou  expresse  n'auraient  plus  la  liberté  nécessaire  pour  appré- 
cier les  litiges  que  l'application  des  règlements  pouvait  entraîner. 
Il  constatait,  il  est  vrai,  que  la  Suisse,  TAulriclie,  la  Hongrie, 
TAIlemagne  avaient  édicté  ou  allaient  édicler  des  dispositions 
législatives  en  cetle  matière.  Mais  il  ne  s'y  arrêtait  pas  et  deman- 
dait pourquoi  Ton  se  donnerait  la  peine  de  faire  des  lois  spéciales, 
quand  le  Code  civil,  affirmait-il,  pouvait  amplement  suffire  à  tout. 

L'opinion  de  M.  Georges  Michel  ne  prévalut  pas  au  Parlement. 
Seulement,  lorsque  le  6  décembre  1898  les  débats  recommencèrent 
à  la  Chambre,  on  se  contenta  de  régler  des  points  de  détail.  Les 
députés  se  refusèrent  à  traiter  la  question  dans  toute  son  ampleur. 
«  11  est  bien  entendu,  Messieurs,  disait  M.  Jules  Goujon,  avec 
l'approbation  du  rapporteur,  M.  Dubief,  que  nous  n'aurons  pas, 
quant  à  présent  du  moins,  à  nous  occuper  des  règlements  d'atelier 
et  de  la  police  privée  des  usines  et  des  manufactures.  Nous  n'au- 
rons pas  à  rechercher  dans  quelles  conditions  ces  règlements  peu- 
vent être  pris,  s'ils  peuvent  être  l'œuvre  du  patron,  comme  corol- 
laire des  responsabilités  très  lourdes  qui  pèsent  sur  lui,  ou  s'ils 
doivent  résulter  de  l'accord  commun  des  deux  parties  qui  figurent 
au  contrat  de  travail.  Nous  devons  surtout  nous  abstenir  de  recher- 
cher si  ces  règlements  doivent  être  approuvés  par  des  commissions 
spéciales,  par  des  syndicats  ou  les  bourses  de  travail  ».  Ainsi  l'on 
s'efforçait  de  préciser  les  différents  points  à  régler  dans  une  loi  sur 
les  règlements  d'atelier,  et  l'on  spécifiait  en  môme  temps  que  l'on 
ne  s'en  occuperait  pas.  Les  députés  se  contentèrent  de  rechercher 
comment  les  salaires  devaient  être  payés,  dans  quelles  conditions 
de  lieu  et  de  temps  le  paiement  devait  être  effectué,  et  si  les 
patrons  pouvaient  légitimement  ou  non  payer  le  salaire  en  nature. 
Les  dispositions  votées  furent  les  mêmes  que  celles  adoptées  par 
le  Sénat  en  1894,  sauf  que  les  amendes,  les  retenues  par  mesure 
disciplinaire,  étaient  formellement  interdites. 

Depuis  cette  époque,  le  Parlement  semble  avoir  renoncé  à  ré- 
soudre la  question  des  règlements  d'atelier.  Nous  allons  essayer 
d'indiquer  ce  qu'il  nous  semble  bon  de  faire  en  pareille  matière, 
tout  en  réfutant  les  objections  principales  soulevées  à  ce  sujet. 

Il  est  assez  commun  en  France  d'essayer  de  décourager  les  ten- 
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lalives  faites  pour  opposer  une  bai'rière  aux  excès  de  riiitliviclua- 
lisme  débordé,  de  les  noter  en  quelque  sorte  (rinfaniie.  Certains 
ne  manquent  pas  de  les  représenter  comme  funestes  pour  Tordre 
social.  On  est  toujours,  a-t-on  dit,  le  socialiste  de  quelqu'un.  Nous 
tenons,  nous,  à  ne  Têtre  anx  yeux  de  personne.  l*our  éviter  toute 
équivoque,  tout  malentendu,  disons  nettement  que  pour  nous  le 
socialisme  est  la  doctrine  préconisant  l'appropriation  des  moyens 
de  production,  admettant  le  pouvoir  al)solu  de  TKtat  en  matière  de 
répartition,  et  reconnaissant,  logiquement,  comme  légitime  son  ingé- 
rence illimitée  en  ce  qui  regarde  le  mariage  et  la  famille.  Cette 
doctrine,  nous  la  répudions  sans  hésitation  et  sans  réserve.  Mais 
ceci  bien  convenu,  nous  affirmons  que  l'Etat  peut  et  doit  interve- 
nir lorsqu'une  classe  d'hommes  se  trouve  manifestement  désarmée 
devant  la  cupidité,  et  que  son  développement  physique  et  moral  se 
trouve  entravé. 

Assurément  nous  préférons  de  beaucoup  à  cette  intervention  l'ac- 
tion des  associations,  des  syndicats,  mais  à  condition  qu'elle  soit 
vraiment  efficace.  Pour  nous,  la  question  de  savoir  quand  et  com- 
ment l'Etat  doit  intervenir  est  une  question  de  fait  qui  se  pose  dif- 
féremment suivant  les  ùges  et  le  développement  de  la  civilisation. 
IMus  que  tout  autre,  le  législateur  doit  bien  étudier  les  faits  et  se 
défier  de  toute  conception  hasardeuse.  «  Si  le  papier  souffre  tout, 
disait  Catherine  H,  la  p>eau  de  l'homme  est  bien  plus  sensible  ». 
Les  hommes  qui  veulent  refondre  complètement,  et  d'un  seul  coup, 
la  société  ne  se  laisseraient  pas  séduire  par  tant  de  dangereuses 
abstractions,  s'ils  daignaient  tenir  compte  de  ce  sage  conseil.  Si 
donc  le  législateur  ne  doit  pas  tout  régler  à  l'aveugle  et  préparer 
une  loi  comme  l'on  fait  un  roman,  il  ne  lui  est  pas  davantage  per- 
mis de  se  refuser  à  remplir  une  tâche,  que  l'histoire,  l'expérience, 
la  réalité  des  faits  méthodiquement  observés  lui  montrent  comme 
bienfaisante  et  réalisable. 

Pour  que  la  réforme  dont  nous  nous  occupons  produise  des  fruits 
durables,  il  est  de  toute  nécessité  de  ne  pas  porter  atteinte  à  Tunilé 
de  direction  de  l'entreprise,  puisque  l'entrepreneur  demeure  res- 
ponsable. D'un  autre  côté,  l'ouvrier  a  besoin  de  sérieuses  garan- 
ties de  liberté  et  de  sécurité.  Une  loi  sur  les  règlements  d'atelier 
devra  donc  ménager  ces  intérêts  divers,  en  fixant  les  points  princi- 
paux dont  nous  commençons  l'examen  *. 

*  Le  système  que  nous  allons  esquisser  fonctionne  en  Belgique  depuis  1896. 
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1°  La  loi  devf ait-elle  exiger  la  rêdaclion  obligatoire  du  règle- 
ment? Oui,  car  de  la  sorte  ou  tarirait  du  même  coup  une  source  de 
procès  intarissables.  Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Il  faut  que  le  patron 
et  Touvrier  soient  nettement  fixés  sur  l'étendue  de  leurs  obligations 
réciproques.  Mais,  dira-t-on,  Tusage  suffit,  puisque  bon  nombre 
d'établissements  industriels  ont  leurs  règlements.  L'ol)jection  n'en 
est  pas  une  pour  nous.  Si  les  règlements  sont  rédigés  comme  ils 
doivent  l'être,  la  loi  ne  gênera  pas  ceux  qui  s'y  seraient  conformés 
par  avance,  et  il  est  indispensable  de  forcer  ceux  qui  s'en  passent 
ou  qui  en  ont  d'abusifs  à  quitter  leurs  anciens  errements. 

2°  Le  règlement  obligatoire  s'étendrait-il  à  loiiles  les  exploita- 
tions? Il  vaudrait  mieux  commencer  par  ne  l'étendre  qu'aux  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  d'une  certaine  importance, 
comme  celles  qui  occupent  au  moins  10  ouvriers  ou  20 ouvriers  fiar 
exemple.  On  pourrait  plus  lard,  si  les  circonstances  étaient  favora- 
bles, l'étendre  aux  entreprises  occupant  5  ouvriers,  comme  en  Bel- 
gique depuis  1899.  Le  chef  de  famille  travaillant  avec  son  ménage, 
ou  avec  des  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui,  ou  travaillant 
avec  des  ouvriers  considérés  comme  domestiques  ou  gens  de  maison, 
ne  serait  pas  soumis  à  celte  obligation.  Quelques-uns  prétendront 
peut-être  que  cette  exception  ne  se  justifie  pas.  Nous  la  maintenons 
cependant,  parce  que  nous  pensons  qu'une  procédure  minutieuse 
exercée  dans  les  familles  serait  de  nature  à  susciter  des  haines  et 
à  causer  des  troubles  graves.  Le  législateur  ne  peut  faire  tout  à  la 
fois,  il  doit  effecluer^ progressivement  les  réformes.  Il  serait  donc 
meilleur  de  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  montrer  quelles  mesures 
seraient  assez  efficaces  pour  réprimer,  avec  prudence,  les  abus  qui 
se  rencontrent  dans  le  milieu  familial.       / 

3°  Quelle  serait  la  teneur  du  règlement  ?  Pour  ne  pas  entraver 
le  commerce  et  l'industrie  par  des  prescriptions  trop  étroites,  le 
législateur  indiquerait  les  points  principaux  à  insérer  obligatoire- 
ment. Mais  remarquons  que  le  patron  ne  serait  forcé  d'obéir  à 
cette  injonction  que  dans  la  mesure  où  le  comporterait  la  nature  de 
l'entreprise.  Des  enquêtes  soigneusement  faites  par  des  hommes 
compétents  détermineraient  pour  chaque  industrie  les  clauses  à 
insérer  dans  le  règlement.  Cette  latitude  laissée  aux  industriels 
permettrait  de  négliger  l'objection  souvent  formulée  et  consistante 
dire  qu'une  loi  en  cette  matière  soumettrait  toutes  les  industries  à 
un  régime  uniforme,  tyrannique  et  absurde.  Le  règlement  devrait, 
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en  principe,  indiqner  quand  commence  et  quand  (inil  la  Journée  de 
travail  régulière,  fixer  les  intervalles  de  repos,  les  jours  de  chô- 
mage réguliers.  Il  serait  bien  entendu  que  si,  dans  certaines  indus- 
tries, il  était  notoirement  impossible  de  remplir  toutes  ces  con(b- 
tions,  l'industriel  n'encourrait  pas  de  pénalités.  De  même  si  des 
nécessités  urgentes  justifiaient  des  modifications  au  règlement,  l'ap- 
plication de  la  loi  serait  suspendue,  après  avis  des  inspecteurs  du 
travail  et  d'autres  personnes  compétentes.  L'industriel  n'omettrait 
pas  de  mentionner  dans  le  règlement  la  manière  dont  le  salaire  est 
rétribué,  à  l'heure  ou  à  la  journée,  à  la  tache  où  à  l'entreprise.  Il 
est  en  effet  de  stricte  justice  que  le  patron  exécute  ponctuellement 
ses  obligations  sur  ce  point,  puisqu'on  général  l'ouvrier  n'a  que 
son  salaire  pour  vivre.  Le  patron  chercherait  les  moyens  de  faire 
connaître  aussi  exactement  qu'il  le  pourrait  le  mode  de  mesurage 
et  de  contrôle  lorsque  l'ouvrier  serait  rétribué  à  la  tache  ou  à  l'en- 
treprise. Il  s'aiderait,  pour  cette  lâche  délicate,  des  lumières  et  des 
conseils  des  inspecteurs  du  travail,  des  renseignements  fournis  par 
les  corps  consultatifs  de  l'industrie,  et  spécialement  de  l'expérience 
de  ses  ouvriers.  Les  époques  du  paiement  des  salaires  (le  paiement 
par  quinzaine  rencontre  beaucoup  d'approbation)  seraient  indiquées 
nécessairement,  car  le  travailleur  achète  souvent  à  crédit  ce  dont 
il  a  besoin  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Dans  le  règle- 
ment seraient  prévus  les  droits  et  devoirs  du  personnel  de  surveil- 
lance et  le  mode  de  recours  ouvert  aux  ouvriers  en  cas  de  plainte. 
Il  y  aurait  là  un  moyen  de  mettre  fin  soit  aux  tracasseries  de  cer- 
tains surveillants,  soit  aux  exigences  condamnables  ou  à  l'indisci- 
pline des  inférieurs. 

Les  règles  spéciales  adoptées  pour  assurer  la  salubrité,  la  sécu- 
rité de  l'atelier,  ainsi  que  les  règles  de  convenance  et  de  moralité 
ne  seraient  jamais  omises  dans  le  règlement.  On  a  soutenu  que  ces 
prescriptions  sont  inutiles.  Nous  sommes  pleinement  convaincu  du 
contraire.  Les  négligences,  en  cette  matière,  volontaires  ou  non, 
sont  trop  faciles  à  commettre,  surtout  lorsqu'il  faut  faire  quelques 
dépenses  pour  améliorer  l'état  de  choses  existant. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  qu'il  y  aurait  des  clauses  qui  se 
retrouveraient  dans  tous  les  règlements  d'atelier;  ce  seraient  celles 
visant  des  points  qui  se  présentent  dans  toute  entreprise,  quelle 
qu'elle  soit,  comme  les  heures  du  travail  et  de  repos,  les  époques 
de  paiement  des  salaires,  etc.  II  y  aurait  aussi  des  clauses  qui  ne 
Uevue  d'Écon.  Polit-  —  Tome  XV,  -  63 
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se  retrouveraient  que  dans  certaines  industries  et  dont  l'insertion 
dépendrait  de  la  nature  et  de  l'organisation  propre  à  ces  indus- 
tries. La  législation  sur  les  règlements  d'atelier  serait  donc  assez 
précise  pour  protéger  les  ouvriers  et  assez  souple  pour  se  plier  aux 
exigences  des  diverses  entreprises. 

A^  Quel  serait  le  mode  de  confection  et  de  mise  en  vigueur  du 
règlement?  Les  controverses  ardentes  n'ont  pas  manqué  à  ce  sujet. 
ActuelIemeiU  le  patron  fait  tout  seul  son  règlement,  lorsqu'il  veut 
bien  en  faire  un.  On  a  émis  cette  idée  que  le  patron  ne  pût  le 
mettre  en  vigueur  sans  avoir  obtenu  l'approbation  de  ses  ouvriers. 
Tliéorie  séduisante,  mais  contre  laquelle  se  dressent  les  objections 
les  plus  graves.  D'abord  le  patron  endosse  une  responsabilité 
assez  lourde  el,  s'il  devait  la  garder,  jouirait-il  en  ce  cas  de  l'au- 
torité nécessaire  pour  assurer  à  son  atelier  l'unité  de  direction 
indispensable?  Nous  en  doutons  fort.  N'oublions  pas  que,  par  la 
force  des  choses,  le  patron,  dans  son  établissement,  doit  être  consi- 
déré comme  un  supérieur.  Or,  si  les  articles  du  règlement  étaient 
soumis  à  Tappi-obation  de  ses  ouvriers,  sous  peine  de  nullité,  il 
arriverait  ceci  que  ces  derniers  se  considéreraient  comme  les  égaux, 
voire  même  comme  les  associés  du  maître,  en  ce  qui  concernerait 
l'organisation  du  travail.  Une  semblable  pratique,  k  l'heure  où  le 
principe  d'autorité  est  attaqué  sans  relâche,  ne  produirait  pas  de 
bons  résullats.  Seulement  le  patron  serait  obligé  de  consulter  ses 
ouvriers  et  de  tenir  à  leur  disposition  des  registres  où  ils  pourraient 
consigner  leurs  observations.  L'inspecteur  du  travail  du  ressort 
pourrait  aussi  recevoir  ces  observations  et  devrait  les  communiquer 
au  patron,  sans  divulguer  le  nom  des  réclamants  dès  que  ceux-ci 
en  exprimeraient  le  désir.  H  y  aurait  ainsi  pour  les  parties  contrac- 
tantes une  occasion  de  rapprochement  et  un  bon  moyen  d'éduca- 
tion sociale.  On  nous  dira  que  les  chefs  d'industrie  ne  tiendraient 
aucun  compte  des  avis  formulés  par  leurs  ouvriers.  Cela  n'est  pas 
si  sûr  que  cela.  L'usage,  l'opinion  publique,  le  souci  de  l'intérêt 
bien  entendu,  une  compréhension  plus  juste  du  devoir  social  et  de 
leur  responsabilité,  finiraient,  plus  rapidement  qu'on  ne  pense,  par 
créer  une  entente  si  désirable.  D'ailleurs,  on  peut  penser  que  l'ins- 
pecteur du  travail  se  ferait  mieux  écouter  des  patrons  qui  se  résou- 
draient difficilement  à  suivre  les  avis  de  leurs  subordonnés.  L'ins- 
pecteur du  travail  serait  appelé  à  jouer  un  rôle  modérateur  d'autant 
plus  efficace  vis-à-vis  des  ouvriers,  qu'il  est  là  pour  les  protéger 
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conlrc  rurbilraire  et  les  vexalioris.  llno  copie  du  i-ùyleineiil  sei'aiL 
eiivoyce  au  conseil  des  prud'hommes,  à  rins[)ecL(îur  du  travail  el  à 
la  prérecture.  Il  serait  de  droit  exécutoire  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  moins  d'opposition  motivée  tlu  préfet,  pour  cause  de  violation  ch; 
la  loi.  Chacpue  travailleur  i-ecevi-ait  aussi  une  copie  imprimée  de  ce 
règlement,  portant  le  nom  et  la  demeure  de  Tinspecteur  du  travail. 
La  dépense  ne  serait  pas  bien  grande,  et  cette  mesure  ne  ferait 
|)as  double  emploi  avec  celle  de  raffichage  obligatoire.  Eti  elVel, 
rinconvénient  de  faire  mal  noter  par  le  patron  l'ouvrier  qu'il  ver- 
rait trop  soucieux  de  connaître  ses  droits  n'existerait  plus. 

5°  Lp.  règlement  contiendrait-il  des  pénalités?  i^armi  les  péna- 
lités, les  amendes  ont  été  l'objet  d'attaques  très  vives,  et  dans  les 
discussions  à  ce  sujet,  la  déclamation  s'est  donné  libre  carrière. 
Les  amendes  sont  distinctes  des  indemnités  pour  malfaçons.  On  ne 
peut  en  effet  assimiler  aux  amendes  lés  indemnités  dues  pour  dom- 
mages causés,  tels  que  bris,  détériorations,  perte  d'instruments, 
malfaçons,  etc.  On  l'a  parfois  tenté,  mais  à  tort  se|on  nous.  Userait 
tout  à  fait  injuste  de -vouloir  faire  supporter  par  le  patron  le  pré- 
judice de  cette  espèce  causé  par  ses  ouvriers. 

Les  coupables  doivent  être  mis  en  demeure  de  le  réparer  autant 
que  possible  en  tenant  compte  du  degré  de  culpabilité  et  des  res- 
sources de  l'ouvrier.  Méconnaître  cette  règle  au  profit  des  travail- 
leurs serait,  à  notre  sens,  donner  une  prime  au  désordre,  au  gaspil- 
lage, disons  le  mot,  au  vol.  Nous  réservoiis  le  nom  d'amendes  aux 
sommes  versées  pour  manquement  à  la  discipline  et  à  l'ordre  de 
l'atelier.  Les  patrons  resteraient  libres  de  les  supprimer  ou  de  les 
maintenir  s'ils  le  jugeaient  à  propos.  La  suppression  des  amendes 
nous  plairait  fort  si  nous  étions  convaincu,  d'une  part,  que  les  ré- 
primandes sont  toujours  efficaces,  et  si,  d'autre  part,  nous  ne  con- 
sidérions les  renvois  et  la  mise  à  pied  comme  des  mesures  trop 
radicales  et  rigoureuses,  dont  l'emploi  trop  fréquent  contribuerait 
à  grossir  l'armée  si  redoutable  des  déclassés  et  des  révoltés.  Les 
ouvriers  malheureusement  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  posséder 
une  éducation  morale  et  sociale  suffisante  pour  qu'on  enlève  à 
tout  jamais  au  patron,  un  moyen  pratique  d'assurer  l'ordre  et  la 
discipline  dans  son  atelier.  Lors  donc  que  le  patron  estimerait  qu'il 
ne  peut  supprimer  les  amendes  ou  d'autres  pénalités,  il  devrait  les 
indiquer  dans  le  règlement  et  n'appliquer  que  celles-là.  Le  législa- 
teur établirait  le  total  que  les  amendes  infligées  ne  pourrait  dépasser 
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par  jour,  et  le  produit  serait  exclusivement  affecté  à  des  œuvres 
au  profit  des  ouvriers.  Le  j)atron  serait  ainsi  garanti  contre  l'indis- 
cipline et  l'ouvrier  ne  souffrirait  pas  de  la  cupidité  ou  de  l'injustice 
de  ceux  chargés  d'appliquer  ces  pénalités,  car  l'inspecteur  serait 
appelé  à  vérifier  le  livret  dans  lequel  elles  seraient  consignées  après 
avoir  été  notifiées  le  plus  tôt  possible  au  délinquant. 

Nous  croyons  que  de  telles  dispositions  ne  nuiraient  pas  au  dé- 
veloppement L'gitime  de  l'industrie  et  qu'elles  ne  porteraient  pas 
atteinte  à  l'intérêt  bien  compris  des  industriels.  Beaucoup  d'abus, 
commis  en  secret,  disparaîtraient  par  le  fait  môme  qu'ils  n'oseraient 
s'étaler  au  grand  jour.  L'assurance  de  l'impunité  est  pour  beaucoup 
dans  le  mal  commis,  et  si  l'on  ne  peut  espérer  supprimer  tous  les 
délits,  il  est  permis  de  penser  qu'un  contrôle  sagement  organisé 
en  réduirait  sensiblement  le  nombre. 

En  terminant,  disons  bien  haut  qu'une  loi,  si  bonne  soit-elle,  ne 
peut  pas  à' elle  seule  procurer  la  paix  sociale,  elle  ne  peut  que  la 
faciliter.  Ce  serait  une  chimère  de  penser  qu'il  suffirait,  pour  main- 
tenir la  paix  entre  lesindividus,  de  l'application  en  quelque  sorte 
automatique  des  articles  d'un  code.  Ne  faudra  t-il  pas  toujours  des 
hommes  loyaux  pour  les  'respecter,  des  juges  intègres  et  sagaces 
pour  les  interpréter?  On  ne  pourra  jamais  supprimer  les  obligations 
de  la  conscience.  Tous  les  remèdes  proposés,  tous  les  moyens  mis 
en  œuvre  pour  prévenir  ou  rendre  moins  aigus  les  conflits  nés  de 
la  crise  ouvrière,  tout  tout  cela  restera  vain,  si  chacun  ne  se  pénè- 
tre profondément  du  précepte  évangélique  «  Aimez-vous  les  uns 
les  autres  ». 

Edouard  Cailleux. 
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Le  temps  semble  passé,  où,  dans  Félaboralioii  des  lois  sociales, 
on  pouvait  n'avoir  en  vue  que  Findusti'ie  et  se  désintéresser  de 
Tagriculture,  soit  en  s'abstenant  de  légiférer  pour  elle,  soit,  comme 
il  arriva  en  1884,  pour  la  loi  des  Syndicats,  en  lui  appliquant  par 
ricochet,  et  comme  par  hasard,  une  législation  qui  n'avait  pas  été 
préparée  pour  elle.  Aujourd'hui  l'agriculture  appelle  d'une  façon 
plus  énergique  que  par  le  passé  l'attention  sur  ses  besoins  et  sur 
ses  intérêts.  On  ne  peut  plus  affecter  d'ignorer  l'existence  à  côté 
des  travailleurs  de  l'industrie,  de  6  millions  et  demi  *  de  travail- 
leurs agricoles,  qui  ont  droit  à  la  môme  sollicitude  de  la  part  des 
pouvoirs  publics  et  à  une  sollicitude  consciente  de  ce  qu'il  y  a  de 
spécial,  de  caractéristique  dans  leurs  conditions  de  vie.  F^our  assu- 
rer à  ces  travailleurs  un  sort  égal  à  celui  qu'il  assure  cà  leurs  con- 
frères de  la  ville,  le  législateur  ne  saurait  se  contenter  du  procédé 
facile  qui  consisterait  à  les  admettre  purement  et  simplement  au 
bénéfice  des  lois  faites  pour  ceux-ci.  Quelqu'heureux  résultats 
qu'une  telle  manière  d'agir  ait  pu  donner  pour  une  fois,  lors  du 
vote  de  la  loi  de  1884  —  résultats  plus  considérables  qu'on  ne  le 
pensait  et  qu'on  ne  l'avait  désiré  peut-être  —  il  serait  téméraire 
de  s'en  fier  à  cet  exemple.  C'est  désormais  avec  une  connaissance 
aussi  approfondie  que  possible  des  divergences  qui  existent  entre 
les  deux  grandes  productrices,  industrie  et  agriculture,  et  les  deux 
grandes  catégories  de  travailleurs,  ruraux  et  urbains,  qu'il  importe 
d'élaborer,  là  môme  où  les  besoins,  les  aspirations  sont  d'une  façon 
générale  les  mômes,  une  législation  tenant  compte  de  ces  diver- 
gences radicales.  Radicales  puisqu'elles  ont  leur  origine  dans  la 
différence  môme  qui  existe  à  bien  des  points  de  vue  dans  l'évolu- 
tion des  deux  grandes  économies  ^ 

'  Le  chiffre  des  travailleurs  agricoles  d'après  l'enquête  de  1892,  s'élève  à 
4.814  870  cultivateurs,  propriétaires  ou  non  -f  1.832.174  domestiques  agricoles,  soit 
au  total  6.647.044.  Ce  chiffre  est  inférieur  à  celui  de  1882,  comprenant  4.941.287  -f- 
1.  954.251  ^  6.895.538  travailleurs  et  h  celui  de  1862  qui  en  comprenait  5.257.073  -f 
2.095.777  =  7.352.  850. 

^  V.  Hitier,  L'agriculture  moderne  et  sa  tendance  à  s'industrialiser,  Revue  d'Econo- 
mie politique,  1901.  —  V.  aussi  les  analyses,  parfois  contestables,  mais  presque  tou- 
jours intéressantes,  de  Kautsky  dans  son  Agrarfrage. 
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l.a  comjjréliension  de  ce  fait  qu'un  même  problème  peut  récla- 
mer deux  solutions  diiïérentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  Findush-ie  ou 
de  Tagriculture,  cette  compréhension  s'est  imposée  au  législateur, 
en  ce  qui  concerne  une  des  plus  notaljles  Jois  sociales  qui  aient 
jusqu'ici  été  votées  en  France,  je  veux  dire  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  loi  qui  renouvelait  sur  un  point  impor- 
tant les  principes  de  notre  droit,  en  consacrant  la  théorie  du  risque 
professionnel.  C'est,  en  eiïet,  à  l'industrie  presque  exclusivement, 
que  cette  loi  prétend  s'appliquer  et  si  elle  vise  —  dans  une  mesure 
que  nous  aurons  à  déterminer  —  certains  accidents  de  l'agricul- 
ture, ce  sont  des  accidents  formant  une  catégorie  restreinte  et 
d'une  nature  qui  les  rapproche  de  ceux  de  l'industrie.  Quant  à 
l'ensemble  des  accidents  purement  agricoles,  ils  ne  sont  encore 
l'objet  d'aucune  loi,  bien  qu'à  plusieurs  reprises  cette  loi  ait  été 
promise  et  notamment  par  M.  Boucher,  alors  ministre  du  com- 
merce, en  1898,  lors  des  débats  qui  aboutirent  à  l'adoption  de  la 
loi  du  9  avril  ^ 

Plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  ce  moment,  sans 
que  la  promesse  faite  alors  ait  reçu  sa  réalisation.  On  peut  s'éton- 
ner d'un  tel  retard,  établissant,  dans  un  pays  démocratique,  une 
inégalité  entre  deux  classes  de  salariés  également  intéressantes. 
On  le  peut  surtout  si,  jetant  un  coup  d'œil  au  dehors,  on  se  rap- 
pelle que  dans  d'autres  grands  Etats,  monarchiques  ceux-là,  les 
accidents  des  travailleurs  agricoles  font  l'objet  de  législations  dont 
certaines  relativement  anciennes  déjà.  Telle  est  la  loi  allemande 
du  5  mai  1886  qui  a  suivi  à  peu  de  distance  celle  du  6  juillet  J884 
concernant  les  accidents  industriels;  telle  est  la  loi  autrichienne 
du  28  décembre  1887,  laquelle,  d'ailleurs,  concerne  les  deux  caté- 
gories d'accidents.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Angleterre  où  une  loi 
récente  du  30  juillet  1900  ne  soit  venue  étendre  aux  ouvriers  de 
l'agriculture  les  avantages  de  la  loi  de  1897  sur  la  réparation  des 
accidents  de  travail. 

On  réfléchira  cependant  que  le  retard  dont  il  s'agit  s'explique 
par  différentes  considérations,  les  unes,  d'ordre  intrinsèque;  les 
autres,  d'ordre  extrinsèque. 

Parmi  ces  dernières,  il  faut  rappeler  la  date,  à  tout  prendre 
récente,  de  la  loi  de   1898  et  la  date,  plus  récente  encore,  de  sa 

1  Déclaration  de  M.  Boucher,  sur  une  observation  de  M.  Giraud,  dans  la  séance  du 
3  mars  1898. 
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mise  en  application;  il  faut  égalenfient  se  souvenir  que  cette  loi 
même  n'a  pas  échappé  à  la  critique  cFune  élaboration  un  peu 
hâtive,  critique  que  semble  confirmer  la  quantité  de  propositions 
déposées  en  vue  de  la  modifier.  Mais,  en  réalité,  ce  qui  a  surtout 
jusqu'ici  constitué  la  pierre  d'achoppement  de  la  législation  des 
accidents  agricoles,  ce  sont  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
se  pose  pour  l'agriculture  le  problème  de  la  réparation  des  acci- 
dents. Tandis,  en  eiîel,  que  des  raisons  théoriques  puissantes  mili- 
tent dans  un  sens,  d'autre  part  des  obstacles  résultant  de  la  nature 
des  choses  se  dressent,  etpeuvent  apparaître  comme  presque  insur- 
montables. 

De  là,  deux  attitudes,  adoptées  l'une  et  l'autre  par  certains 
esprits  :  les  uns,  impressionnés  surtout  par  les  difficultés  d'appli- 
cation, estiment  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  loi  de  1898  et  n'admettre 
dans  l'agriculture  le  principe  du  risque  professionnel  qu'en  ce  qui 
concerne  certains  accidents  spéciaux,^  ceux  occasionnés  par  des 
machines  à  moteur  inanimé.  C'est  la  conception  qui  semble  avoir 
prévalu  dans  la  loi  du  30  juin  1899  dont  nous  aurons  à  parler 
plus  loin.  Et  cependant  au  cours  même  de  la  discussion  de  cette 
loi  le  vœu  d'une  législation  générale  concernant  tous  les  accidents 
agricoles  fut  émis  à  plusieurs  reprises.  Cette  idée  d'une  législation 
agricole  parallèle  à  la  législation  industrielle  des  accidents,  c'est 
la  seconde  conception,  celle  qui,  avant  tout,  s'inspire  de  la  con- 
templation de  motifs  théoriques  et  refuse  de  se  laisser  arrêter  par 
les  difficultés  d'application,  conception  qui  vient  d'être  concrétée 
le  13  décembre  dernier  dans  une  proposition  de  loi  déposée  par 
M.  Mirman  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  ^ 

D'une  façon  générale,  cette  opposition  d'idées  nous  fournira  le 
cadre  de  cette  étude.  Nous  aurons  d'abord  à  rechercher  quelle  est 
la  législation  actuelle  et  de  quelle  façon  elle  est  appliquée;  puis 
nous  aurons  à  examiner  les  réformes  proposées  et  notamment  cel- 
les contenues  dans  la  proposition  Mirman. 

I 

La  législation  actuelle  des  accidents  agricoles,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  de  celle  du  30  juin  1899,  se  présente 
en  quelque  sorte  avec  les  caractères  d'un  compromis.  Certains  de 

»  V.  Journal  officiel,  Chambre,  doc.  pari.,  annexe  n.  2028. 
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ces  accidents,  ceux  qui  sont  occasionnés  par  une  machine  à  moteur 
inanimé,  sorit  assimilés  à  ceux  de  l'industrie.  Les  autres  ne  sont, 
au  contraire,  pas  visés  et  ne  sont  pas  soumis  à  la  législation  nou- 
velle. Pour  expliquer  qu'on  ait  cru  devoir  s'en  tenir  à  un  système 
d'apparence  aussi  peu  logique,  il  faut  analyser  d'une  part  les  mo- 
tifs qui  poussaient  le  législateur  à  étendre  à  l'agriculture  le  régime 
appliqué  à  l'industrie,  d'autre  part,  les  résistances  que  les  faits 
opposaient  à  nne  semblable  tentative. 

Les  motifs  d'étendre  cà  l'agriculture  le  régime  de  l'induslrie  peu- 
vent se  résumer  dans  une  idée  d'égalité  des  travailleurs  ruraux  et 
urbains.  Réaliser  cette  égalité  est,  à  la  fois,  semble-t-il,  accomplir 
un  devoir  de  justice  et  prendre  une  mesure  d'utilité  sociale.  Il  ne 
semble  pas,  en  effet,  d'un  côté,  qu'il  y  ait  aucune  raison  pour 
refuser  aux  travailleurs  des  champs  ce  qu'on  accorde  aux  travail- 
leurs des  ateliers,  et  que  s'il  est  une  égalité  nécessaire,  c'est 
l'égalité  des  travailleurs  devant  l'accident  professionnel.  Et,  au 
second  point  de  vue,  il  est  bon,  dans  une  époque  où  l'on  se  plaint 
de  la  dépopulation  des  campagnes,  de  ne  pas  ajouter  aux  attraits 
de  la  vie  urbaine  un  avantage  important  en  garantissant  à  l'ouvrier 
des  villes  une  sécurité  dont  ne  jouirait  pas  le  travailleur  rural  K 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  s'imaginer  que  l'ouvrier  industriel  se 
trouve  plus  exposé  en  général  que  l'ouvrier  agricole.  C'est  là  une 
impression  qu'il  est  facile  d'avoir  lorsqu'on  met  en  parallèle  l'acti- 
vité du  premier  déployée  au  milieu  d'un  machinisme  compliqué, 
aux  atteintes  dangereuses,  à  la  fois  brutales  et  sournoises,  et  le  tra- 
vail paisiblement  accompli  par  le  second  au  milieu  du  calme  des 
champs.  Mais,  en  réalité,  cette  impression  ne  correspond  à  rien  de 
réel  en  ce  qui  concerne  les  plus  ou  moins  grandes  chances  de  la 
réalisation  du  risque.  L'accident  professionnel  est  surtout  l'accident 
causé  par  l'insouciance  de  l'ouvrier,  insouciance  fatalement  déve- 
loppée en  lui  par  cola  seul  qu'il  exerce  une  «  profession  ».  Par  cela 
seulement,  parce  qu'il  a  acquis  une  certaine  habitude  des  conditions 
de  milieu  dans  lesquelles  il  déploie  son  activité,  parce  que  la  pra- 
tique de  chaque  jour  lui  a  rendu  familiers  les  dangers  auxquels  il 
est  exposé,  il  est  forcé  qu'enfin  son  attention  se  relâche,  qu'il  cesse 
de  veiller  au  péril  quotidiennement  effleuré  et  cela  d'autant  plus  que 
ce  danger  est  moins  apparent.  Or  nulle  part  l'insouciance  n'est  plus 

*  «  On  a  pu  proléger  l'agricullure,  on  n'a  rien  fait  pour  le  paysan  »,  M.  Kngerand, 
Musée  social,  mai  1901,  p.  129. 
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développée  que  chez  le  paysan  en  ce  qui  concerne  le  milieu  où  il 
travaille,  puisque  ce  milieu,  il  y  vit  continuellement  et  depuis  lo 
premier  jour  de  son  existence.  Et  qu'on  ne  dise  [)as  qu'il  n'y  a  là 
un  paradoxe  :  la  sUitislique  se  présente  pour  prouver  qu'il  n'en  est 
rien  et  que,  contrairement  à  une  opiniori  assez  répandue,  le  nombre 
des  accidents  dans  l'agriculture  n'est  pas  moindre  que  dans  l'indus- 
trie. Alors  que,  en  Allemagne  (année  1896),  sur  1.000  assurés,  on 
comptait'  dans  l'agriculture  4  accidents  indemnisés  ^  ayanlentraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  13  semaines,  les 
chifïres  afférents  à  ditïerentes  industries  étaient  les  suivants  : 

Carrières  ....  4,70 

Tuileries   ....  4,11 

Cuir 4,65 

Métaux 3,94 

Verreries  ....  3,61 

Papier 3,39 

Imprimerie  .  .  .  2,40 

Vêtement  .  .  .  .  1,97 

Industrie  textile,  1,26 

Soie 1,26 

Un  grand  nombre  d'industries,  même  réputées  assez  dangereu- 
ses, comportent  donc,  si  l'on  s'en  rappoi'te  à  ces  chiffres,  moins  de 
chances  d'accidents  que  l'agriculture.  Et  l'on  aboutit  à  une  conclu- 
sion analogue,  si  l'on  considère,  non  plus  les  accidents  en  général, 
mais  les  accidents  mortels  seulement.  On  a  alors  les  chifl'res  sui- 
vants : 

Agriculture  ...  2,2  pour  10.000  assurés. 

Verrerie 2,1  — 

Mécanique  fuie  .  1,8  — 

Métaux 1,1  — 

Papier 1,0  — 

Imprimerie  .  .  .  0,8  — 

Vêlement.    .  .  .  0,7  — 

InJuslrle  îexliic.  0,3  — 

Soie 0,2  — 

Certaines  industries,  comme  les  mines,  ont,  il  est  vrai,  un  taux 
beaucoup  plus  fort.  Mais  c'est  exceptionnel.  Exceptionnelle  encore 

*  V.  prop.  Mirman,  Exposé  des  motifs. 

^  Encore  doit-on  remarquer  que  la  proportion  des  accidents  indemnisés  est  vrai- 
semblablement moins  grande  dans  l'agriculture  que  dans  l'industrie  par  rapport  au 
nombre  total  des  accidents,  par  suite  de  l'ignorance  plus  grande  des  paysans  et  de  U 
moindre  facilité  des  déclarations. 
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bien  plus  la  conduite  des  voilures,  de  tous  les  genres  d'activité  le 
plus  périlleux,  mais  que  l'on  ne  peut  guère  appeler  une  «  indus- 
trie »  et  qui,  en  tous  cas,  se  présente  au  moins  comme  une  indus- 
trie semi-agr-icole,  en  ce  sens  qu'une  grande  partie  des  charrois 
sont  etTectués  pour  le  travail  des  champs. 

La  comparaison  paraîtra  peut-être  plus  saisissante  encore  si  nous 
considérons  les  chiiïres  fournis  par  les  statistiques  autrichiennes  '. 

En  Autriche,  en  eOét,  nous  voyons  le  chilTre  des  accidents 
indemnisés  s'élever  dans  l'industrie  : 

Pour  les  années  1890  à    7,18  pour  1.000  assurés(dontcasde  morts  0,58) 

1891  à    8,75  —  —  0,56 

1892  à    9,00  —  —  0,55 

1893  à    9,81  —  —  0,58 

1894  à  10,74  —  —  .      0,58 

1895  à  11,47  —  —  0,58 

1896  à  12,22  —  —  0,62 

1897  à  12,28  —  —  0,59 

1898  à  12,32  —  —  0,58 

Dans  l'agriculture,  il  semble,  à  première  vue,  que  le  nombre 
des  accidents  soit  beaucoup  plus  restreint;  les  chiffres  correspon- 
dants aux  précédents  sont  en  effet  les  suivants  : 

Pour  les  années  1890  à    0,90  pour  1.000  assurés  (dont  cas  de  mort  0,09) 

—  —  0,06 

—  —  0,05 

—  _  0,06 

—  —  0,05 

—  —  0,05 

—  —  0,04 

—  —  0,04 

—  —  0,05» 

'  V.  article  des  Amlliche  Nachrichten,  reproduit  dans  la  Revue  d'administration, 
mars  1901. 

^  Remarquons  en  passant  que  tandis  que  le  cliifTre  total  des  accidents  croit  d'année 
en  année,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  l'industrie,  surtout  dans  celle-ci,  celui  des 
accidents  mortels  reste  stalionnaire  ou  diminue.  Ceci,  nous  semble-t-il,  peut  s'expli- 
quer de  deux  façons  :  d'une  part,  une  des  causes  d'augmentation  dans  le  nombre  des 
accidents  en  général  consiste  dans  l'omission  d'un  certain  nombre  de  cas  dans  les 
statistiques  des  premières  années.  Or,  ces  omissions  ont  dû  être  moins  nombreuses 
pour  les  cas  particulièrement  graves  que  pour  les  accidents  bénins.  D'autre  part,  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'a  soutenu,  que  l'introduction  d'une  législation  favorable  aux 
ouvriers  a  développé  cbez  ceux-ci  l'insouciance  professionnelle,  il  est  évident  que 
cette  insouciance  existe  surtout  en  ce  qui  concerne  les  situations  comportant  des  ris- 
ques d'accidents  peu  graves  et  que  l'attention  reste  éveillée  autant  qu'auparavant 
quand  il  s'agit  de  risques  mortels. 


1891  à 

0,97 

1892  à 

1,04 

1893  à 

0,99 

1894  à 

1,11 

1895  à 

1,11 

1896  à 

1,08 

1897  à 

1,17 

1898  à 

1,15 

M 
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Les  accidents  agricoles  sonl-ils  donc  aux  accidents  industriels 
dans  la  [)roporlion  —  pour  un  môme  nombre  d'assurés  —  de 
1,15  à  12,32  en  1898?  En  réalité,  la  situation  est  loin  d'être  aussi 
favorable  au  travailleur  agricole  et  c'est  lui  au  contraire  le  plus 
menacé.  Dans  le  calcul  précédent,  en  effet,  on  se  borne  à  en  visa- 
ger  le  chiffre  des  travailleurs  assurés,  sans  rechercher  combien  de 
temps  ils  sont  annuellement  soumis  au  régime  de  l'assurance.  Or, 
il  se  trouve  que,  pour  certains  travailleurs  ruraux,  ce  temps  est 
fort  court.  Ahn  d'obtenir  des  termes  de  comparaison  exacts,  il  faut 
donc,  ainsi  que  le  fait  ensuite  la  statistique  autrichienne,  réduire 
de  part  et  d'autre  les  travailleurs  réels  en  des  «  travailleurs  com- 
plets »,  dont  le  nombre  est  obtenu  en  divisant  le  total  annuel  des 
heures  de  travail  effectuées  par  3.000,  c'est-à-dire  par  le  nombre 
normal  d'heures  de  travail  d'un  ouvrier  ne  chômant  pas  pendant 
Tannée.  En  appliquant  cette  méthode,  les  chiffres  exprimant  le 
taux  des  accidents  indemnisé  pour  1.000  travailleurs  deviennent  : 

Pour  l'industrie  en  1890  à  8,06  (dont  cas  de  mort  0,65) 

1891  à  10,06  —  0,65 

1892  à  10,41  -  0,64 

1893  à  11,40  —  0,68 

1894  à  12,54  —  0,67 

1895  à  13,20  —  0,68 

1896  à  14,31  —  0,73 

1897  à  14,40  —  0,69 

1898  à  14,86  —  0,69 

Les  chiffres  ne  subissent  donc  qu'un  léger  accroissement.  Ils  en 
reçoivent  au  contraire  un  énorme  pour  les  accidents  agricoles  mon- 
tant : 

pour  1891  à  16,56  (dont  cas  de  mort  1,02) 

1892  à  14,53  —  0,70 

1893  à  15,12  —  0,93 

1894  à  17,60  —  0,85 
1S95  à  20,05  —  0,98 

1896  à  21,29  —  0,78 

1897  à  22,23  —  0,73 

1898  à  23,91  —  0,99 

Rien  ne  vient  donc  diminuer  pour  l'ouvrier  agricole  la  force  de 
l'argument  qu'on  peut  tirer  en  sa  faveur  de  la  situation  faite  aux 
ouvriers  de  l'industrie  et  du  droit  qu'il  a,  en  principe,  à  un  traite- 
ment d'égalité. 

Et  nous  ne  pouvons  passer  sous   silence   une  considération  qui 
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vient  au  contraire  renforcer  cet  argument.  Il  s'agit  de  la  difficulté 
que  rencontre  le  travailleur  rural  à  se  défendre  par  ses  seuls 
moyens  contre  la  misère  qui  le  menace  en  cas  d'accident,  diffi- 
culté plus  grande  encore  pour  lui  que  pour  l'ouvrier  de  l'industrie, 
par  suite  de  l'infériorité  des  salaires,  par  suite  aussi  de  ce  fait  que 
pour  de  nombreux  travailleurs  agricoles,  les  flomestiques  de  ferme, 
ce  salaire  n'est  que  très  partiellement  payé  en  argent.  C'est  ainsi 
que  d'après  l'enquêle  décennale  de  1892  cette  classe  de  travail- 
leurs logés  et  nourris  ne  touche  qu'un  salaire  quotidien  de  1  fr.  85, 
salaire  d'été,  et  1  fr.  30,  salaire  d'hiver,  pour  les  hommes,  et  de 

1  fr.  08,  salaire  d'été,  et  0  h.  79,  salaire  d'hiver,  pour  les  fem- 
mes '.  Quant  aux  journaliers,  leur  rétribution  atteignait  une 
moyenne  de  2  fr.  94,  salaire  d'été,  et  de  2  fr.  04,  salaire  d'hiver, 
pour  les  hommes;  de  1  fr.  78,  salaire  d'été,  et  1  fr.  31,  salaire 
d'hiver,  pour  les  femmes  *.  11  est  évidemment  bien  malaisé  de 
prélever  sur  d'aussi  faibles  ressources  les  éléments  d'une  prime 
d'assurances. 

Risques  considérables,  faibles  salaires,  telle  est  la  situation  du 
travailleur  rural,  situation  qui'  apparaît  bien  comme  imposant  la 
nécessité  de  mesures  réparatrices  en  cas  d'accident.  Mais  lorsqu'on 
en  vient  à  l'application,  des  difficultés  surgissent,  qui  semblent  bien 
malaisées  à  surmonter. 

Quelles  sont  donc  ces  difficultés  qui  rendent  plus  délicate  la 
réparation  dans  l'agriculture  qu'elle  ne  l'est  dans  l'industrie?  Ces 
difficultés  sont  de  plusieurs  sorles,  mais  tiennent  les  unes  et  les 
autres  à  un  même  fait,  que  l'on  peut  trouver  dans  le  degré  relati- 
vement inférieur  de  concentration  de  l'agriculture. 

En  efîet,  tandis  que  l'industrie  met  en  présence  une  minorité  de 
patrons  et  une  forte  majorité  de  salariés,  l'agriculture,  elle,  ren- 
verse les  proportions.  La  statistique  agricole  de  1892  comptait 
contre  3.604.789  propriétaires  cultivant  leurs  terres,  fermiers  et 
métayers,  3.058.346  auxiliaires  salariés  seulement,  régisseurs, 
domestiques  de  ferme,  journaliers,  soit,  sur  100  travailleurs  agri- 
coles, 54,10  de  la  première  catégorie  contre  45,90  de  la  seconde. 
Encore  parmi  ceux-ci,  plus  d'un  dixième,  soit  588.950,  étaient-ils 
en  même  temps  propriétaires  de  quelque   bien.  De  plus,  et  le  fait 

'  Salaires  en  légère  diminution,  du  moins  pour  les  hommes,  sur  ceux  de  1882. 

2  Salaires  en  diminution  par  rapport  aux  chiffres  de  1882  :  hommes,  3  fr.  11  (été)  et 

2  fr.  22  (hiver);  femmes,  1  fr.  87  (été)  et  1  fr.  42  (hiver). 
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est  impoi'lanl  à  signaler,  lundis  que  la  prenjirre  classe  est,  depuis 
1862,  en  voie  d'accroissement,  la  seconde  paraît  en  voie  de  dimi- 
nution. Le  chiiïre  des  propriétaires  cultivant  exclusivement  leur 
l)ien  notamment,  qui  constituent  le  plus  gros  contingent  de  la  pre- 
mière classe,  s'est  élevé  de  i  .802.358  à  2.199.220  ',  tandis  que 
celui  des  domestiques  qui  forme  le  principal  groupe  de  la  seconde 
est  tombé  de  2.095.777  à  1.832.174'.  Sur  un  ensemble  de 
4.193.739  exploitations  agricoles,  nous  ne  trouvons  que  2.469.396 
salariés,  uniquement  salariés. 

La  première  conséquence  d'un  tel  état  de  cboses,  c'est  que, 
parmi  les  exploitations  qui  emploient  des  salariés,  la  plupart  n'en 
occupent  qu'un  très  petit  nombre,  le  plus  souvent  un  ou  deux  seu- 
lement, lesquels  partagent  à  peu  de  c!iose  près  le  genre  d'existence 
de  leur  patron.  Nous  ne  nous  trouvons  donc  plus  en  présence  d'un 
industriel  placé  par  sa  situation  de  fortune  dans  une  sphère  très 
différente  de  celle  des  personnes  pour  qui  on  vient  lui  demander 
d'assumer  le  risque  professionnel.  Cette  charge,  il  s'agit  de  l'im- 
poser maintenant  à  un  cultivateur  qui  a  peine  à  vivre  lui-même. 

Il  a  peine  à  vivre  lui-même...  Et  là  surgit  la  seconde  difficulté. 
Ce  petit  cultivateur,  bien  loin  de  pouvoir  assumer  des  risques  nou- 
veaux, n'a-t-il  pas  besoin,  au  contraire,  qu'on  vienne  le  soulager 
des  siens  propres?  N'est-il  pas,  au  même  titre  que  ceux  qu'il 
emploie,  un  travailleur  manuel,  accomplissant  la  même  tache 
qu'eux,  courant  les  mêmes  dangers,  exposé  aux  mômes  accidents 
et  sans  beaucoup  plus  de  ressources  qu'eux  pour  parer  à  la  misère 
qui  en  est  la  suite?  Il  est  compris  parmi  ces  travailleurs  sur  les- 
quels porte  la  statistique  des  accidents.  Comme  l'ouvrier,  il  lui 
fournit  un  contingent.  Il  est  presque  impossible  de  songer  à  établir 
entre  lui  et  le  salarié  une  démarcation  absolue  et  d'assurer  au 
domestique  une  indemnité  en  cas  d'accident,  alors  que  celui  qui 
l'emploie,  victime  du  même  accident   peut-être,  en  sera  rédtiit  à 

*  En  revanche,  il  est  vrai,  celui  des  fermiers  est  tombé  de  648.836  à  475.778  pour 
ceux  qui  ont  en  outre  des  terres  à  eux;  mais  il  est  monté  de  386.533  à  585.623. pour 
les  fermiers  simples.  Celui  des  métayers  a  décru  aussi  de  203.860  à  123,297  pour  ceux 
qui  ont  des  terres  à  eux,  et  s'est  élevé  de  201.527  à  220.871  pour  ceux  qui  n'en  ont 
pas. 

*  Celui  des  journaliers  sans  terres  à  eux  est  tombé  de  869.254  à  621.131  et  celui  des 
journaliers  possédant  des  terres  a  subi  une  chute  considérable  de  1.134.490  à  588.950. 
C'est  la  catégorie  qui  a  subi  la  diminution  proportionnelle  la  plus  considérable  de 
1862  à  1892.  ■ 
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envier  le  lendemain  le  sort  de  son  subordonné  el  de  son  compa- 
gnon de  labeur  de  la  veille.  Edicler  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel ne  suffU  donc  plus  :  il  en  est  trop  parmi  les  travailleurs 
agricoles  qui  seraient  laissés  sans  secours  si  Ton  s'en  tenait  à  ce 
principe  seul. 

Enfin,  il  est  une  dernière  difficulté  que  l'on  a  pu  éluder  dans  la 
loi  de  1898,  mais  qu'il  est  impossible  d'aborder  autrement  que  de 
front  en  ce  qui  concerne  les  accidents  agricoles.  Je  veux  parler  de 
l'organisation  de  l'assurance.  A  tort  ou  à  raison  *  le  législateur  a 
cru  pouvoir,  en  1898,  se  désintéresser  presque  entièrement  de  la 
question.  Une  pareille  attitude  ne  saurait  être  de  mise  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  agricoles.  Si  le  petit  patron  rural  n'est  pas 
contraint  d'assurer  son  personnel,  il  arrivera  bien  souvent  que  le 
droit  reconnu  à  l'ouvrier  sera  sans  efïet  pratique,  étant  donnée 
Finsolvabilité  de  la  personne  responsable.  C'est  là  encore  une  con- 
séquence de  ce  fait  du  peu  de  distance  sociale  qui  existe  entre  beau- 
coup de  petits  exploitants  ruraux  et  le  ou  les  salariés  qu'ils  occu- 
pent sur  leur  domaine.  Ceci  surtout  si  l'on  considère  que  cet  exploi- 
tant peut  être  un  fermier,  même  un  simple  métayer  ^.  Encore  faut- 
il  remarquer  que  le  risque  d'insolvabilité  du  patron  n'est  pas  la 
seule  raison  qui  rende  indispensable  le  recours  à  l'assurance  :  il  est 
un  cas  où,  le  patron  ne  fût-il  pas  insolvable,  elle  doit  néanmoins 
fonctionner,  pour  procurer  l'indemnité,  c'est  le  cas  où  le  petit 
patron  est  lui-même  la  victime  de  l'accident,  où  c'est  lui  qui  doit 
être  indemnisé,  si  on, a  accepté  en  principe  que  la  réparation  ne 
doit  pas  être  limitée  au  seul  salarié.  Mais  cette  assurance,  qui  en 
paiera  les  primes,  sinon  l'exploitant  rural,  petit  ou  grand?  Et  alors 
ne  va-t-il  pas  y  avoir  de  ce  chef  une  surcharge  au  détriment  de 
l'agriculture  en  général? 

De  la  lutte  qui  s'engage  ainsi  entre  la  poussée  de  certains  prin- 
cipes et  la  résistance  de  certains  faits,  s'est  dégagée,  comme  un 
compromis,  la  législation  actuelle  des  accidents  agricoles  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  les  lois  de  1898  et  1899.  Le  principe  du 
risque  professionnel  a  été  introduit  dans  l'agriculture,  mais  dans 


*  A  tort  suivant  des  opinions  autorisées  (V.  notamment  Pic,  La  loi  du  9  avril  1898, 
p.  54). 

*  Il  y  aurait,  pour  le  métayer,  à  se  demander  s'il  devrait  seul  supporter  la  charge  de 
l'indemnité,  étant  donnée  la  part  que  le  propriétaire  prend  à  l'exploitation  pour  les 
terres  données  à  métayage. 
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une  mesure  restreinte.  On  a  essayé  (le  concilier  rinlérèt  de  l'ex- 
ploitant et  celui  du  salarié.  Et  la  conciliation  s'est  faite,  —  en  tant 
qu'elle  s'est  faite  —  en  ménageant  surtout  l'intérêt  du  premier.  On 
verra  plus  loin  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
projet  de  loi  Mirman. 


Dès  le  vote  de  la  loi  de  1898,  l'émotion  fui  grande  dans  le 
monde  agricole.  De  tous  côtés,  suscitant  des  réponses  diverses, 
cette  question  fut  posée  :  la  loi  nouvelle  s'applique-t-elle  cà  l'agri- 
culture, et  dans  quelle  mesure?  De  nombreux  articles,  des  consul- 
tations officieuses,  des  interprétations  émanant  de  conseils  conten- 
tieux parurent  dans  les  journaux  spéciaux.  Mais  l'inquiétude  ne 
cessait  pas.  Un  point  semblait  à  peu  près  acquis,  c'est  que  l'exploi- 
tation rurale  proprement  dite  restait  hors  du  cercle  d'application 
de  la  loi  *,  mais  en  dehors  de  cette  constatation,  l'incertitude 
régnait. 

Quels  étaient  les  termes  de  la  loi  ? 
,  «  Les  acci(Jents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du 
travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés...  et  en  outre  dans  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées 
ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est 
fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  profit  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise, à  la  condition  que  l'interruption  du  travail  ait  duré  plus  de 
quatre  jours  »  (art.  i*^""). 

Quelle  portée  fallait-il  donner  à  ce  texte?  L'application  de  la  loi 
de  1898  qu'il  entraînait  devait-elle  englober  toute  l'exploitation? 
Et  sinon  à  quelle  «  partie  »  de  celle-ci  devait-elle  s'étendre?  En  cas 
de  fonctionnement  temporaire  de  la  machine  à  moteur  inanimé, 
l'exploitant  tombait-il  pour  toute  l'année  sous  le  coup  de  la  loi? 
Question  des  plus  importantes,  puisque  les  machines  les  plus  fré- 
quemment employées  dans  l'agriculture,  les  batteuses  par  exemple, 
ne  servent  dans  la  plupart  des  fermes  que  pendant  un  temps  très 
limité,  quelques  jours  par  an,  parfois  quelques  heures? 

'  L'exploitation  rurale  proprement  dite  a  été  définie  par  M.  J.  Goujon  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  celle  qui  a  pour  objet  principal,  le  travail  ordinaire  des  champs,  sans 
emploi  de  moteurs  inanimés. 
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Celte  courte  durée  d'emploi  des  machines  n'entraînait  pas  seule- 
ment un  doule  sur  la  durée  même  d'application  de  la  loi.  Elle 
entraînait  de  plus,  indirectement,  la  position  d'un  problème  de 
responsabilité.  Il  arrive,  en  efTet,  que  les  petits  exploitants,  préci- 
sément parce  qu'ils  n'ont  qu'un  besoin  très  limité  de  Tengin  méca- 
nique, emploient  souvent  des  machines  louées  à  des  entrepreneurs 
qui  leur  fournissent,  pour  un  temps  donné,  une  batteuse,  par  exem- 
ple, en  y  adjoignant  un  personnel  chargé  de  la  diriger.  Qui,  dans 
cette  hypothèse,  du  propriétaire  de  la  récolte  à  battre  ou  de  celui 
de  la  batteuse,  devait  assumer  les  risques?  La  question  était  déli- 
cate et  se  compliquait  de  ce  fait  que  le'personnel  mis  au  service  de 
la  machine  est  souvent  mixte.  L'entrepreneur  de  battage  se  con- 
tente fréquemment  de  fournir  une  partie  du  personnel  nécessaire  * 
auquel  vient  s'adjoindre  un  personnel  supplémentaire  pris  parmi 
les  domestiques  de  la  ferme  ou  les  journaliers  embauchés  par  les 
propriétaires  de  la  récolte.  Parfois  même,  le  surplus  de  bras  indis- 
pensables est  demandé  par  le  paysan  à  ses  voisins,  parents  ou 
amis  qui  lui  apportent  une  aide  non  rétribuée  et  qui  attendent  de  lui 
à  leur  tour  uu  pareil  service.  Dans  ces  différents  cas,  quelle  solu- 
tion devait  recevoir  le  double  problème  de  l'indemnité  et  de  la  res- 
ponsabilité? 

Les  désirs  des  propriétaires  ruraux,  de  ce  que  l'on  appelle  par- 
fois «  l'agriculture  »,  étaient  de  voir  trancher  ces  deux  questions 
dans  un  sens  favorable  à  la  petite  exploitation  rurale,  et  cela  de 
deux  façons  :  en  ce  qui  concerne  la  question  d'indemnité,  en  inter- 
prétant aussi  restrictivement  que  possible  la  loi  de  1898,  et  en 
étendant  le  moins  possible  le  nombre  des  cas  où  une  indemnité 
serait  due;  en  ce  qui  est  de  la  question  de  responsabilité, en  trans- 
férant celle-ci  de  l'exploitant  rural  à  l'exploitant  de  la  machine,  ce 
qui,  en  fait,  devait  avoir  pour  résultat  d'exonérer  fréquemment  le 
petit  agriculteur  au  profit  d'un  industriel  à  proprement  parler. 
C'est  ainsi  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  formulait  un 
vœu  en  faveur  dç  l'adoption  d'un  article  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  aux  exploitations 
rurales  hors  le  cas  d'emploi  d'une  machine  à  moteur  inanimé  et 
seulement  pour  les  accidents  occasionnés  par  ce  moteur  ou  cette 


*  D'après  M.  Tramu,  député,  en  Franche-Comté,  le  propriétaire  de  la  batteu3e  ne 
fournit  que  deux  hommes;  le  cultivateur  en  fournit  une  dizaine. 


machine  et  dont  seroiil  vicliiiios  les  personnes,  (inelles  qu'elles 
soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ce  njo'eur  ou  de 
celte  macliine.  Ces  accidents  sont  à  la  cliarg(3  de  rexi)loitant  du 
dit  moteur  »  ^ 

La  nécessité  de  préciser  de  cpielle  façon  et  dans  quelle  Fiiesure 
la  loi  de  1898  s'appliquait  à  l'agriculture  s'imposa  au  l^irlement.A 
la  dale  du  1^''  juin  1899,  à  propos  d'une  discussion  sur  la  proposi- 
tion Gervais  (tendant  à  faire  prononcer  la  résiliation  de  plein  droit 
de  tous  les  contrats  d'assurance  intervenus  en  matière  d'accidents), 
la  question  fut  soulevée  par  M-  Goujon  de  savoir  sous  quel  régime 
l'agriculture  allait  vivre  désormais  et  notamment  de  fixer  la  situa- 
tion d'une  exploitation  agricole  qui  n'emploie  de  machine  à  moteur 
inanimé  que  pendant  une  période  de  temps  très  restreinte.  A  cette 
question,  M.  Goujon  voulait  donner  pour  solution  la  formule  sui- 
vante contenue  dans  un  amendement  par  lui  déposé  :  «  La  loi  du 
9  avril  et  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  agriculteurs 
qui  ne  se  servent  qu'accidentellement  de  moteurs  inanimés  ». 

Un  débat  s'engagea  sur  ce  point  et  se  compliqua  bientôt,  ainsi 
qu'il  fallait  s'y  attendre,  de  cette  autre  question  :  en  cas  d'accident 
agricole  causé  par  une  machine  à  moteur  inanimé,  qui  sera  respon- 
sable ?  Le  cultivateur  ou  le  propriétaire  de  la  machine?  M.  Mirman, 
nommé  rapporteur,  dégagea  nettement  les  éléments  principaux  du 
débat  (séance  du  8  juin)  et  la  Chambre  vota  un  article  unique  ainsi 
conçu  :  «  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par 
le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu'elles 
soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou 
machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur. 

»  ïist  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivitéqui 
dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

»  Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  de  salaire  {ixe,  fin- 
demnité  due  est  calculée  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles.  » 

*  Journal  d'agriculture,  l'i"  juillet  1899.  V.  aussi  entre  autres,  Journal  d'agricul- 
ture, 1899,  I,  p.  722,  une  lettre  de  M.  Brandin,  président  de  la  Société  d'agriculture 
de  Melun,  adressée  au  ministre,  sur  la  question  de  savoir  si  l'existence  d'une  batteuse 
à  vapeur  dans  les  bâtiments  d'une  ferme  fait  peser  sur  le  fermier,  conformément  à  la 
loi  de  1898,  la  responsabilité  pour  des  laboureurs,  moissonneurs,  etc.,  occupés  sur  les 
terres  de  la  même  ferme.  —  V.  encore  Vassart  et  Nouvion-Jacquet,  La  loi  du  9  avril 
1898,  I,  p.  103  et  sq. 

llEvuE  d'Écon.  Polit.  —Tome  XV.  64 
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Au  Sénat,  des  discussionseurent  lieu  au  sujet  d'un  amendement 
de  M.  F.  Martin,  comportant  deux  alinéas  et  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  exploitations  agricoles  où  il  est  fait  temporairement 
usage  d'une  machine  telle  qu'une  batteuse,  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  les  accidents  visés  par  la 
présente  loi  sont  exclusivement  ceux  qui  sont  dus  à  l'usage  de  la- 
dite machine  et  les  indemnités  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  de 
cette  machine. 

»  Si  l'exploitant  de  cette  machine  ne  s'est  pas  couvert  par  une 
assurance  contre  les  accidents  entraînant  une  incapacité  tempo- 
raire et  s'il  est  insolvable,  l'ouvrier  blessé  aura  recours,  pour  cette 
incapacité  temporaire,  coritre  le  propriétaire  ou  fermier  avec  lequel 
il  est  lié  par  son  conlrat  de  travail  ». 

La  Commission  adopta  le  premier  alinéa  de  l'amendement  el 
rincorpora  dans  la  proposition  ;  mais  le  deuxième  alinéa  fut  rejeté, 
et  la  loi  votée  par  le  Sénat,  votée  à  nouveau  par  la  Chambre,  de- 
vint définitive  le  30  juin  1899  \ 

l*ar  cette  loi  satisfaction  semblait  donnée  aux  vœux  de  «  l'agri- 
culture »  sur  les  deux  points  que  nous  avons  signalés. 

Tout  d'abord  le  nombre  des  cas  où  l'indemnité  était  due  se  trou- 
vait restreint.  Il  résulte,  en  effet,  des  deux  premiers  paragraphes 
de  Tarlicle  unique,  que  seuls,  parmi  les  ouvriers  de  l'exploitation 
rurale,  ont  droit  éventuellement  à  une  indemnité,  ceux  employés 
directement  «  à  la  conduite  ou  au  service  »  du  moteur  ou  de  la 
maciiine  qu'il  met  en  action.  F^ar  conséquent  la  loi  ne  s'applique  ni 
aux  travailleurs  occupés  dans  d'autres  parties  de  l'exploitation 
(supposez  par  exemple  une  ferme  à  laquelle  est  adjointe  une  dis- 
tillerie ou  une  sucrerie),  nia  ceux  occupés  dans  la  partie  même  de 
l'exploitation  où  se  trouve  le  moteur,  pendant  les  périodes  de 
Tannée  où  la  machine  n'est  pas  en  service,  ni  mêmie  lors  de  la 
période  (ractivité  de  la  machine,  aux  travailleurs  qui  ne  sont  pas 
strictement  employés  «  à  la  conduite  ou  au  service  »  de  celle-ci  ou 
de  son  moteur.  Le  §  2  précise  même  encore,  en  indiquant  que  les 
accidents  visés  au  cas  d'emploi  temporaire  d'une  machine  à  moteur 
inanimé  sont  seulement  ceux  dus  à  «  l'usage  de  cette  machine  ». 

La  jurisprudence  a  sanctionné  ces  dispositions  et  distingué  cer- 
taines hypothèses  par  des  arrels  déjà  nombreux.  C'est  ainsi  que  les 

^  V.  Joui  n.  0/f.  du  1er  juillet. 
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tribunaux  onl  refusé  riiideiunilé  à  des  ouvi'iers  [jurce  (luo  raccideiil 
éUiil  survenu  en  dehors  de  remploi  d'un  moteur  inanimé',  nolam- 
menl  dans  des  coupes  de  bois  -.  D'autres  décisions  onl  dénié  le 
droit  à  indemnité  à  des  ouvriers,  en  se  basant  sur  ce  (]u'il  n'y  avait 
pas  eu  «  usage  »  du  uioteur,  comme  dans  le  cas  d'un  ouvrier  blessé 
au  cours  du  ti'ansport  d'une  machine,  la  machine  n'ayant  pu  nuire 
dans  ce  cas  que  par  son  poids  et  sa  masse,  en  lant  qu'oi)jet  inerte, 
et  non  en  sa  qualité  de  machine,  et  l'ouvrier  ne  pouvant  être  dit 
occupé  au  service  ou  à,  la  conduite  du  moteui'  ••*. 

Un  [)oint  cependant  semble  douteux.  Parmi  les  ouvi'iers  occupés 
au  sei'vice  ou  à  la  conduite  de  la  machine  ou  du  moteur,  faut-il  ne 
considérer  comme  ayant  droit  à  l'indemnité  cpie  ceux  qui  seraient 
vi  itimes  d'un  accident  résultant  de  la  machine  elle-même,  blessés 
par  le  contact  de  celle-ci  ou  d'une  de  ses  parties?  La  question  s'est 
posée  notamment  à  propos  d'une  femme  qui,  travaillant  auprès 
d'une  batteuse  pour  lui  fournir  le  blé  à  battre,  avait  été  atteinte 
d'un  coup  de  fourche  maladroitement  lance  par  une  de  ses  com- 
pagnes de  travail.  Le  tribunal  de  Nantes,  saisi,  avait  accordé  une 
indemnité;  mais  la  cour  de  Rennes  crut  devoir  réformer  le  juge- 
ment, considérant  l'accident  survenu  comme  indépendant  de 
la  machine  *.  Il  semble  pourtant  que  la  blessée  se  trouvait  bien, 
rigoureusement  parlant,  «  au  service  de  la  machine  »,  puisqu'elle 
CDopérait  à  l'alimenter  et  que  le  fonctionnement  de  la  batteuse 
exigeait  cette  coopération.  La  coui*  de  Caen  •*  a  toutefois  donné  la 
même  solution  que  la  cour  de  Rennes  dans  une  hypothèse  analo- 
gue (chute,  pendant  le  travail,  d'un  ouvrier  également  occupé  à 
alimenter  une  batteuse)  ;  le  tribunal  de  Soissons  **,  au  contraire,  a 

»  Tribunal  de  Saint-Fargeau  (Yonne),  31  sept.  1900.  —  V.  Le  Droit  rural,  1901, 
p.  28  (accident  survenu  dans  une  coupe  de  bois).  —  Cour  d'appel  de  Caen,  31  octobre 
1900,  Le  Droit  ^'ura^,  1901,  p.  24  (accident  survenu  dans  un  travail  domestique  et  agri- 
cole). 

'  Des  controverses  se  sont  élevées  au  sujet  du  caractère  des  coupes  de  bois.  Doit  on 
les  considérer  comme  constituant  une  opération  purement  agricole?  Il  semble  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  et  qu'il  n'y  ait  pas  une  différence  de  nature  entre  l'acte  qui  consiste 
à  couper  des  arbres  et  celui  qui  consiste  à  couper  du  blé.  Le  Comité  consultatif  des 
assurances  a  cependant  cru  devoir  donner,  sous  certaines  conditions,  une  solution 
contraire.  —  V.  Le  Droit  rural,  1900,  p.  80. 

*  Trib.  de  Montauban,  22  mars  1900,  Droit  rural,  1901,  p.  333.  —  Ici.  Trib.  et  cour 
de  Limoges,  29  déc.  1899  et  13  fév.  1900,  Droit  rural,  1900,  p.  46  et  79. 

*  26  juill.  1900,  Droit  rural,  1901,  p.  84. 
8  31  juill.  1900,  Droit  rural,  1901,  p.  87. 
«  28  nov.  1900,  Droit  rural,  1901,  p.  88. 
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jugé  que  Touvrier  pouvait  obleiiir  une  iiuleinniié,  même  s'il  n'élail 
pas  alLeiiit  par  le  moteur  ou  \\\n  de  ses  organes,  pourvu  que 
raccideni  (uL  arrivé  au  service  de  la  machine;  el  celte  solution 
nous  semble  plus  en  harmonie  avec  fespi-it  de  la  loi  qui,  selon  les 
termes  très  [)récis  du  rapporteur,  M.  Mirman,vise  «  tout  le  groupe 
de  travailleurs  coopérant  de  façon  directe,  d'un  effort  commun,  à 
l'opération  qui  s'exécute  »  \ 

11  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  distinction  à  faire  entre  ces  travailleurs 
suivant  les  catégories  sociales  auxquelles  ils  appartiennent.  Peu 
importe  que  ce  soient  des  ouvriers  au  service  de  l'exploitant  du 
moteur  ou  des  ouvriers  dépendant  de  l'exploitation  rurale  et  tem- 
porairement mis  au  service  du  moteur,  ou  encore  que  ce  soient  des 
voisins  prêtant  leur  concours  de  bonne  volonté  et  sans  rétribution 
pécuniaire.  «  Les  personnes  quelles  qu'elles  soient  »,  dit  la  loi 
nouvelle,  §  1 ,  et  pour  parer  à  l'objection  que  l'on  aurait  pu  élever 
sur  la  difficulté  de  calculer  l'indemnité  en  l'absence  d'un  salaire  à 
prendre  comme  base  de  calcul,  elle  ajoute  dans  son  dernier  para- 
graphe :  ((  Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  de  salaii^e 
fixe,  l'indemnité  due  est  calculée  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
9  avril  1898  d'a[)rès  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  ». 

En  somme,  satisfaction  était  donnée  aussi  grande  que  possible 
aux  exploitants  ruraux  sur  la  question  de  l'étendue  des  cas  d'in- 
demnité. Une  satisfaction  au  moins  apparente  leur  était  accordée 
également  sur  le  second  point  touchant  la  responsabilité  des  acci- 
dents survenus. 

Nous  avons  indiqué  quel  était  le  principal  intérêt  de  la  question  : 
dans  un  nombre  de  cas  très  grand  qui,  au  cours  des  débats,  a  été 
évalué  à  90  ou  94  p.  100  %  le  propriétaire  de  la  machine  n'est  pas 
le  propriétaire  de  la  récolle,  l'exploitant  rural.  Il  en  est  ainsi 
notamment  pour  la  batteuse,  la  machine  agricole  par  excellence  % 
celle  que  tous  les  orateurs  ont  prise  comme  exemple  à  la  tribune  du 
Parlement.  Les  très  grands  exploitants  seuls  peuvent  avoir  intérêt 
à  en  posséder  une.  Les  petits  cultivateurs  se  contentent  d'utiliser 


*  A  ce  point  de  vue,  il  est  assez  intéressant  de  signaler  la  rédaction  de  la  loi  espa- 
gnole du  30  janvier  1900,  art.  2,  §  7  :  «  ...  Dans  ces  travaux,  la  responsabilité  du 
patron  existera  seulement  vis-à-vis  du  personnel  exposé  au  danger  des  machines  ». 

2  Discours  de  M.  Goujon,  ic>-  juin  1899, 

^  Sur  l'importance  relative  du  nombre  des  batteuses  comparée  au  nombre  total  des 
machines  agricoles,  v.  Kaulsky,  Question  agraire,  ch,  VI. 
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des  machines  qui  appartiennent  à  un  industriel  et  (jui  leur  sont 
louées,  ou  qui  sont  mises  à  leur  disposition  [)ar  la  commune  ou  par 
un  syndicat.  Dans  cette  hypothèse  du  dédoublement  de  la  personne 
de  l'exploitant,  à  qui  doit  s'attacher  la  responsabilité  de  l'accident 
agricole? 

Les  débats  furent  très  vifs  sur  ce  point.  En  faveur  de  la  théorie 
qui  rejetait  la  charge  sur  l'exploitant  de  la  machine,  on  faisait 
valoir,  non  seulement  l'argument  général  que  nous  avons  signalé 
déjà  sur  la  difficulté  pour  le  petit  propriétaire,  le  fermier,  le  mé- 
tayer, de  supporter  les  frais  de  l'assurance,  mais  aussi  des  consi- 
dérations d'opportunité  :  en  déclarant  cet  exploitant  responsable, 
on  substituait  une  seule  police  souscrite  par  lui  pour  un  mois  par 
exemple,  à  quinze  ou  vingt  polices  souscrites  pour  un  jour  ou 
deux  par  quinze  ou  vingt  petits  cultivateurs.  Substitution  dont 
l'avantage  n'était  pas  seulement  de  constituer  une  simplification  : 
car  elle  supprimait  l'inconvénient  à  redouter  que,  parmi  ces  culti- 
vateurs, plusieurs  peut-être,  espérant  bien  ne  pas  voir  se  réaliser 
la  chance  d'accident  pendant  une  aussi  courte  durée  d'emploi  de 
la  machine,  ne  négligeassent  de  s'assurer.  Enfin,  il  est  peut-être 
préférable  de  mettre  en  rapport  avec  les  Compagnies  d'assurance, 
un  industriel  ayant  l'habitude  de  contracter  avec  elles,  plutôt  que 
des  agriculteurs  moins  expérimentés.  Le  système  des  polices  flot- 
tantes, s'appliquant  à  un  nombre  déterminé  d'ouvriers  non  nomi- 
nativement désignés,  permettait  du  reste  facilement  d'édicter  la 
responsabilité  de  l'exploitant  de  la  machine. 

A  toutes  ces  raisons,  l'on  objectait  l'intérêt  des  ouvriers  agricoles 
et  spécialement  de  ces  ouvriers  occasionnels,  fournis  et  embau- 
chés par  le  propriétaire  et  mis  au  service  de  la  machine,  à  laquelle 
l'industriel  n'attache  souvent  que  quelques  travailleurs,  tels  que 
des  mécaniciens  capables  de  diriger  l'opération,  mais  ne  pouvant 
TeOectuer  à  eux  seuls.  Si,  l'accident  survenu,  les  ouvriers  se  trou- 
vaient en  présence  d'un  exploitant  insolvable,  leur  situation  n'était- 
elle  pas  digne  d'intérêt?  La  responsabilité  de  l'exploitant  excluant 
celle  du  propriétaire  ou  fermier,  n'allaient-ils  pas  se  trouver  abso- 
lument dépourvus  ?  Et  n'y  allait-il  pas  y  avoir  là  une  injustice, 
puisque,  à  la  différence  des  ouvriers  fournis  par  l'exploitant  de  la 
machine,  ils  n'auraient  pas,  eux,  traité  avec  celui-ci,  mais  avec 
l'exploitant  rural?  En  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  de 
travail,  on  pouvait  encore  compter  sur  l'intervention  du  fonds  de 
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garaniie.  Mais  pour  les  accidenls  n'occasionnant  qu'une  incapacité 
temporaire  de  travail  ?  Accidents  si  nombreux  d'ailleurs  relative- 
ment aux  autres?  C'est  sous  l'influence  des  ces  idées  que  M.  F. 
Martin,  au  Sénat,  proposa  le  second  alinéa  de  son  amendement, 
dont  nous  avons  reproduit  le  texte  plus  haut,  et  qui  avait  pour 
objet  d'établir  la  responsabilité  de  l'exploitant  rural,  subsidiaire- 
ment  à  celle  de  l'exploitant  de  la  machine  et  pour  le  cas  où  celui-ci 
ne  se  serait  pas  couvert  par  une  assurance.  Mais  le  Parlement 
refusa  de  s'engager  dans  cette  voie.  Il  admit  avec  le  rapporteur  du 
Sénat,  M.  Legludic,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  deux  responsabilités 
superposées,  et  se  borna  à  substituer  purement  et  simplement  dans 
tous  les  cas  la  responsabilité  de  l'exploitant  de  la  machine  à  celle 
de  l'exploitant  agricole,  sauf  à  frapper  celui-ci  comme  exploitant 
de  la  machine  quand  il  cumule  les  deux  caractères.  L'agriculture 
fut  ainsi  laissée  en  dehors  du  domaine  des  responsabilités  :  «  Est 
considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité  *  qui 
dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés  «  (§  3). 

En  réalité,  cette  disposition  n'est  pas  aussi  avantageuse  pour 
l'exploitant  rural,  ni  aussi  désavantageuse  pour  le  salarié  qu'il 
peut  paraître  tout  d'abord.  Pour  ce  qui  est  du  premier,  il  est  bien 
évident  que  l'exploitant  de  la  machine,  s'il  fait  l'avance  de  la  prime 
d'assurance,  fera  ensuite  tous  ses  elTorls  pour  recouvrer  ce  qu'il 
aura  dépensé,  en  augmentant  son  prix  de  location  et  il  est  proba- 
ble qu'il  y  réussira,  du  moins  en  partie  -.  Il  ne  sera  donc  en  réalité 
que  le  collecteur  des  primes  d'assurances,  dont  il  fera  l'avance 
plutôt  que  le  déboursé  définitif,  el  dont  l'incidence  finale  retom- 
bera plus  ou  moins  complètement  sur  le  cultivateur. 

Quant  aux  salariés,  la  loi  les  laisse  bien,  dans  certains  cas, 
exposés  au  risque  de  l'insolvabilité  de  l'exploitant  industriel.  Mais 
comme  il  s'agit  d'indemnités  pour  incapacité  temporaire  de  travail, 
par  conséquent  d'indemnités  relativement  peu  élevées,  il  est  per- 
mis de  penser  avec  le  rapporteur  au  Sénat  que  l'exploitant  de  la 
machine,  même  non  assuré,  est  la  plupart  du  temps  assez  riche 
pour  payer  les  indemnités  de  ce  genre.  Il  ne  faut  pourtant  pas  se 
dissimuler  qu'un  certain  aléa  reste  à  courir  pour  l'ouvrier. 

La  loi  de  1899  n'institue  aucun  organe  nouveau  en  ce  qui  con- 


*  Le  syndicat  ou  la  commune,  par  exemple. 

*  V.  R.  Worms,  Journal  d'agricuUure,  1899,  II,  p.  152. 
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cerne  Tassurance  •.  Los  exploitants  industriels  et  ceux  des  agriciiî- 
leurs  qui  ont  intérêt  à  s'assurer,  ont  la  ressource,  pour  les  frais  de 
maladie  et  d'indemnités  temporaires  (pendant  les  1^0,  60  ou  90 
premiers  jours),  de  Taffîtialion  à  des  sociétés  de  secours  mutuels 
sous  certaines  conditions.  En  dehors  de  ce  procédé,  ils  peuvent 
avoir  recours  à  trois  difTérents  modes  (Fassurance,  desfpiels, 
mallieureusement,  l'un  est  illusoire,  et  un  deuxième  incom()let.  • 

Le  premier  est  celui  de  raffdiation  à  des  syndicats  de  garantie, 
tels  qu'ils  sont  réglementés  par  le  décret  du  25  février  1899.  Ce 
décret  semble  peu  applicable  à  l'agriculture,  puisque  les  syndicats 
en  question  doivent  comprendre  5.000  ouvriers  et  10  patrons  au 
moins,  et  parmi  ceux-ci  5  au  moins  occupant  plus  de  300  ouvriers. 

Le  second  mode  est  l'assurance  au  moyen  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  d'accident  ^  qui  offre  l'avantage  de  la  sécurité 
et  celui  d'une  administration  ne  cherchant  pas  à  réaliser  de  béné- 
fices, mais  qui,  malheureusement,  ne  fonctionne  pas  en  ce  qui 
concerne  les  incapacités  temporaires  de  travail,  qui  sont  très  fré- 
quentes. La  loi  du  24  mai  1899  en  effet,  laquelle  a  autorisé  cette 
caisse  à  étendre  ses  opérations  aux  risques  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  ne  concerne  que  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  de  travail  permanente  (qui  peut  d'ailleurs  être 
soit  absolue,  soit  partielle). 

Reste  comme  troisième  et  dernière  ressource  l'assurance  par  les 
compagnies,  dont  un  arrêté  du  5  mai  1899  exige,  pour  qu'elles 
soient  admises  à  assurer  les  accidents  agricoles,  outre  les  garanties 
de  droit  commun  prescrites  par  le  décret  du  22  janvier  1868,  un 
cautionnement  fixé  pour  la  première  année  à  40.000  fr.  et  pour  les 
années  suivantes,  à  une  somme  calculée  d'après  le  chiffre  des 
hectares  et  celui  des  salaires  assurés  ^  Les  compagnies  acceptent 
d'ailleurs  d'assurer  tous  les  risques  en  dehors  même  de  la  sphère 
des  lois  de  1898  et  1899,  c'est-à-dire  dans  toute  celle  de  l'art.  1382 
C.  civ.  C'est  alors  une  assurance  globale  *. 

Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  nationale,  que  pour  le  cal- 

'  V.  Larnaude,  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  l'agriculture. 

^  V.  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent  du  Congrès  international  des  accidents 
du  travail,  année  1899,  n.  2,  la  note  concernant  l'assurance  des  accidents  causés  dans 
les  exploitations  agricoles  par  l'eiuploi  de  batteuses  mues  par  des  moteurs  inanimés. 

'  Les  autres  conditions  sont  :  l'existence  d'un  capital  de  garantie,  d'un  fonds  de 
réserve,  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat. 

*  V.  Larnaude,  op.  cit. 
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cul  des  primes  d'assurances,  la  base  est  fournie  par  le  gain  annuel 
du  Iravailleur,  mais  la  prim.e  n'esi  due  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  court  le  risque  visé.  C'est  notamment  ce  qui  a  été  expliqué 
par  le  ministre  du  commerce  à  la  tribune  de  la  Chambre,  lors  du 
débat  du  P""  juin  1899.  C'est  aussi  ce  qui  est  indiqué  dans  une  note 
du  Bulletin  du  Comité  des  accidents  du  travail  '  où  il  est  dit  que  la 
prime  s'élèvera  à  2  francs  par  jour  et  par  machine  employée  (bat- 
teuse). Cette  prime  n'est  due  et  l'assurance  ne  court  que  pour  les 
journées  de  travail  déclarées  d'avance.  Pour  mettre  en  pratique 
cette  faculté  de  ne  rendre  le  contrat  effectif  que  pour  le  temps  de 
travail  réel,  l'agriculteur  peut  faire  usage  d'un  carnet  à  souches 
dont  il  détache  un  bulletin  quand  il  vefut  faire  entrer  son  assurance 
en  vigueur.  Il  lui  suffit  alors  de  mentionner  sur  le  bulletin  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lequel  il  entend  être  assuré.  Mais  ces  mesures 
ne  constituent  que  des  facilités  données  à  l'exploitant  agricole,  qui 
reste  libre  de  ne  pas  s'assurer. 

En  somme,  et  pour  résumer  en  ses  traits  essentiels  la  législation 
régissant  actuellement  les  accidents  agricoles,  application  du  prin- 
cipe du  risque  professionnel  à  une  catégorie  spéciale  d'accidents, 
attribution  de  la  responsabilité  à  l'exploitant  delà  machine;  enfin, 
assurance  facultative,  tels  sont  les  caractères  principaux  du  régime 
en  vigueur.  Ces  principes  ont  paru  trop  étroits  à  certains  esprits 
qui  n'hésitent  pas  à  penser  qu'il  y  a  lieu  d'élargir  le  domaine  de  la 
loi  et  de  fortifier  l'assurance,  en  vue  de  garantir  dans  tous  les  cas, 
et  non  plus  dans  certains  cas  seulement,  la  réparation  pécuniaire 
des  accidents  agricoles. 

II 

Parmi  les  propositions  de  réforme  qui  peuvent  être  faites  et  qui 
ont  été  faites  concernant  la  législation  actuelle  des  accidents  agri- 
coles, la  plus  importante  est  celle  qui  touche  à  la  généralisation  de 
cette  législation,  restreinte  jusqu'ici  aux  accidents  occasionnés  par 
des  machines  à  moteur  inanimé.  Mais  si  l'on  veut  entrer  dans  cette 
voie,  on  est  bientôt  conduit  par  une  conséquence  presque  inéluc- 
table à  d'autres  réformes  qui  découlent  de  la  première.  Il  est  donc 
doublement  intéressant  de  rechercher  comment  celle-ci  se  justifie. 

La  conception  d'une   limitation  de  la  législation  aux  seuls  acci- 


Année  1899,  n.  2. 
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(lenls  provenant  de  Femploi  de  machines  à  moteur  inanimé,  cetle 
conception  se  comprendrait  aisément, si,  en  réalité, de  tels  accidents 
étaient  dans  ragricidtnre  les  plus  frécpienls  et  si  l'introduction  des 
mactiines  dans  le  travail  agricole  avait  seule  rendu  celui-ci  dange- 
reux, de  relativement  inotTensif  qu'il  aurait  été  auparavant.  Mais, 
précisément,  la  statistique  ne  nous  permet  pas  do  nous  arrêter  à 
celte  croyance.  En  elVet,  d'après  la  putjlication  de  rOffice  du  Tra- 
vail concernant  les  accidents  du  travail  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, on  a  constaté  que  sur  100  accidents  agricoles,  il  fallait  en  attri- 
buer : 

2î,7  à  des  cluites  (d'une  échelle,  d'une  lucarne,  etc.). 
19,4  à  la  conduite  des  voitures. 
12,7  aux  animaux  domestiques. 

7,5  à  des  éboulements,  ctiutes  d'objets,  etc. 

6,7  à  l'emploi  d'outils  manuels. 

6,0  à  la  manutention  des  fardeaux. 

8,4  à  des  causes  diverses. 

soit  près  de  90  accidents  dus  à  des  causes  autres  que  l'emploi  des 
machines.  Encore  faut-il  remarquer  que  sur  les  10  ou  12  accidents 
occasionnés  par  l'emploi  de  celles-ci,  l'on  doit  défalquer  ceux  cau- 
sés par  des  machines  à  moteur  animé.  L'emploi  des  machines  à 
moteur  inanimé,  s'il  aggrave  les  dangers  de  l'agriculture,  ne  les 
aggrave  que  dans  une  proportion  moindre  qu'on  ne  se  l'imagine 
aisément  et  le  travail  des  champs  reste,  par  lui-même  et  par  lui  seul, 
assez  meurtrier  pour  qu'on  ait  à  s'occuper  des  victimes  qu'il  fait 
journellement.  Au  cours  des  débats  de  la  loi  de  1898  et  à  plusieurs 
reprises,  une  loi  fut  promise  aux  salariés  agricoles;  on  ne  peut  dire 
que  le  vote  de  la  loi  de  1899  ait  dégagé  le  législateur  envers  eux. 

Mais  si  l'on  veut  élendre  à  tous  les  accidents  agricoles  la  légis- 
lation réparatrice,  nous  ne  trouvons  plus  pour  supporter  la  respon- 
sabihté  des  risques  que  l'exploitar.t  rural,  propriétaire,  fermier  ou 
métayer.  L'exploitant  industiiel  ne  peut  plus  être  interposé  et  jouer 
le  rôle  de  bouc  émissaire  auquel  le  condamne,  en  apparence  au 
moins,  la  loi  de  1899.  Et  si  l'on  se  décide  à  édicter  la  responsabi- 
lité de  l'exploitant  agricole,  on  est  immédiatement  entraîné  à  une 
troisième  réforme,  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire. 

Deux  motifs,  en  elTel,  rendent  celte  organisation  presque  indis- 
pgisable,  une  fois  admises  les  précédentes  modifications.  D'abord, 
si  l'on  ne  prend  aucune  mesure  pour  sanctionner  la  responsabilité 
du  petit  cultivateur  envers  les  salarit's  qu'il  emploie,  son  insolvabi- 
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lilé  rendra  bien  souvent  celle  responsabililé  illusoire,  et  le  droit  de 
l'ouvrier  à  une  indemnité  sera  en  fait  un  droit  inutile.  Ensuite 
le  petit  exploilant,  nous  Tavons  vu,  filant  fréquemment  un  travail- 
leur manuel  dont  la  situation  et  le  genre  de  vie  ne  diffèrent  guère 
de  celle  du  salarié  que  par  la  possession  d'un  lopin  de  terre,  ce 
petit  exploilant  peut  se  trouver,  en  cas  d'accident  aussi,  dans  un 
besoin  de  secours  presque  aussi  grand  que  le  salarié  même.  Peut- 
on  se  désintéresser  de  lui  et  ne  s'occuper  que  de  ce  dernier?Si  l'on 
s'y  refuse,  l'assurance,  qui  apparaît  comme  très  utile  au  premier 
point  de  vue,  le  semblera  davantage  encore  au  second,  car  enfin, 
si  l'ouvrier  est  blessé,  le  patron  peut  être  solvable;si  le  patron  lui- 
même  est  atteint,  à  qui  demandera-t-il  une  indemnité,  puisqu'il  a 
été  blessé  cà  son  propre  service? 

Ces  trois  réformes,' extension  de  la  législation  à  tous  les  acci- 
dents, responsabilité  de  l'exploitant  agricole,  assurance  obligatoire, 
ces  trois  réformes  ainsi  enchaînées  l'une  à  l'autre,  se  trouvent  con- 
tenues dans  la  proposition  déposée  par  M.  Mirman,  le  13  décem- 
bre 1900.  L'article  premier,  aussi  général  que  possible,  déclare  que 
«  toute  personne  participant  à  un  travail  agricole  et  victime  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  de  ce  travail  d'un  accident  entraînant  une  inca- 
pacité d'au  moins  quatre  jours,  a  droit,  à  son  profit  ou  à  celui  de 
ses  représentants,  à  une  indemnité  »  ^  Cette  indemnité  est  propor- 
tionnelle au  salaire  et  fixée  d'après  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Et  comme  la  victime  de  l'accident  peut  n'être  pas  salariée,  on 
prend  alors  pour  base  de  l'indemnité  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune  (art.  3). 

«  Toute  personne  participant  à  un  travail  agricole  »,  c'est-à-dire 
aussi  bien  le  petit  exploitant  que  le  salarié  à  ses  ordres. 

L'art.  4  édicté  à  la  fois  la  responsabilité  de  l'exploitant  agricole 
et  la  nécessité  pour  lui  d'assurer  la  totalité  de  son  personnel,  y 
compris  lui-même  s'il  se  comporte  comme  un  des  travailleurs  : 
«  Le  personnel  s'entend  de  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui,  de 
façon  permanente  ou  occasionnelle,  participent  aux  travaux  de 
Texploitation  ;  en  particulier,  et  s'ils  remplissent  celle  dernière 
condition,  sont  compris  dans  le  personnel,  le  chef  d'exploitation 
lui-même  et  les  membres  de  sa  famille  ». 

'  Le  7  fév.  1901,  M.  A.  PouIIain  a  déposé  une  proposition  comportant  l'extension' 
de  la  loi  de  1898  à  tous  les  salariés,  mais  aux  salariés  seulement  (/.  Off.,  annexe 
n.  2179,  Chambre,  doc.  pari.). 
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Obligaloire  clans  son  principe,  l'assurance  reste  libre  au  point 
de  vue  des  inslilufions  (Fassurance  auxrpjelles  le  cultivateur  peut 
s'adresser.  11  lui  est  loisible,  en  eiïet  (uri.  5  et  6),  de  s'adresser 
soil  aux  sociétés  ou  compagnies  d'assurunces  privées  sounriises  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Etal,  soit  à,  la  caisse  nationale. 
Mais  c'est  au  chef  d'exploilalion  A  faire  la  preuve  (pi'il  a  contracté 
une  assurance  envers  une  compagnie.  Faute  de  quoi  (art.  6),  il 
sera  considéré  comme  adhérent  à  la  caisse  nationale.  Cette  adhé- 
sion pourra  d'ailleurs  être  retirée,  mais  seulement  six  mois  après 
qu'aura  été  établie  la  preuve  d'une  assurance  contractée  auprès 
d'une  compagnie  (art.  7). 

Deux  dernières  dispositions  doivent  être  signalées  dans  la  propo- 
sition ;  l'une  est  contenue  dans  l'art.  6,  §  2  :  «  Les  primes  devront 
être  calculées  de  manière  que  les  risques  et  les  frais  généraux 
d'administration  soient  entièrement  couverts  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  14  juillet 
1866. 

»  Les  opérations  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  consti- 
tueront une  comptabilité  distincte,  de  celle  de  toutes  autres  opéra- 
tions effectuées  par  la  même  caisse  ». 

L'autre  résulte  de  Part.  8  :  «  Les  accidents  occasionnés  par 
l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés 
restent  soumis  à  la  loi  du  30  juin  1899  ».  Deux  législations  reste- 
raient donc  en  présence,  ce  que  justifie  jusqu'cà  un  certain  point  le 
caractère  spécial  de  cette  catégorie  d'accidents  dont  on  peut  faire 
incomber  la  responsabilité  à  l'exploitant  de  la  machine.  Il  semble 
pourtant  bizarre  que,  alors  que  les  victim.es  d'accidents  ordinaires 
se  verraient  l'indemnité  garantie  par  un  système  d'assurances,  les 
ouvriers  frappés  d'un  accident  de  cette  catégorie  continueraient  à 
courir  le  risque  de  l'insolvabilité  de  leur  débiteur.  Un  certain 
manque  d'harmonie  subsisterait  donc  dans  l'ensemble  de  la  légis- 
lation. 

p]n  somme,  la  principale  critique  que  l'on  puisse  adresser  à  la 
proposition  que  nous  venons  d'analyser  consiste  dans  les  charges 
qu'elle  fait  peser  sur  le  petit  exploitant  rural,  forcé  d'assurer  lui- 
même  les  siens  et  les  salariés  qu'il  emploie.  11  est  certain  que  cette 
perspective  n'est  pas  faite  pour  éteindre  les  inquiétudes  des  culti- 
vateurs calmées  un  instant  par  la  loi  de  1899.  D'autant  plus  qu'il 
est  probable  que  les  exploitants  agricoles  ne  pourront  guère  rejeter 
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]e  fardeau  sur  d'autres  épaules.  Au  reste,  il  n'y  a  là  rien  de  spé- 
cial à  l'organisation  de  la  réparation  des  accidents  agricoles.  Dans 
toutes  les  lois  récentes  votées  ou  à  voter,  qui  ont  pour  ot)jet  l'assu- 
rance ou  la  prévoyance  sociales,  sous  une  forme  quelconque,  les 
difficultés  financières  sont  au  premier  plan.  On  le  sait  de  reste  en 
ce  qui  concerne  par  exemple  les  retraites  ouvrières  '. 

Peut-être  cependant  l'obstacle  n'est-il  pas  insurmontat)le.  La 
proposition  soumise  à  la  Chambre  ne  se  présente  pas  comme  non 
susceptible  de  modifications.  Si  elle  fait  trop  bon  marché  de  l'inté- 
rêt de  l'exploitant  rural  pour  s'occuper  avant  tout  de  généraliser 
la  réparation  des  accidents  au  profit  de  tous  les  travailleurs  ruraux, 
une  étude  approfondie  permettra  peut-être  de  concilier  mieux  les 
éléments  du  problème. 

Il  est  pourtant  difficile  de  concevoir,  si  le  principe  de  l'indemnité 
est  adopté,  que  la  charge  afférente  soit  supportée  par  d'autres  que 
par  l'exploitant.  Une  cotisation  de  l'ouvrier  agricole  ne  saurait 
guère  être  réclamée  alors  qu'on  n'en  demande  point  à  l'ouvrier 
industriel,  et  serait  d'ailleurs  en  contradiction  avec  le  principe  du 
risque  professionnel.  Il  en  serait  de  même  d'une  participation  de 
l'Etat  que  rendrait  d'ailleurs  bien  malaisée  l'état  actuel  de  nos 
finances.  La  triple  coopération  du  patron,  de  l'ouvrier  et  de  l'Etal, 
qui  est  de  mise  en  matière  de  retraites  pour  la  vieillesse,  ne  peut 
donc  guère  être  invoquée  ici.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  que 
le  premier  principe  à  faire  prévaloir  c'est  celui  de  l'égalité  du  tra- 
vailleur agricole  et  du  travailleur  industriel  devant  l'accident  du 
travail;  du  moment  que  l'on  a  accepté  le  principe  de  l'indemnité 
pour  l'un  d'eux,  on  doit  l'admettre  pour  l'autre. 

11  est  vrai  que  l'assimilation  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit  du  petit 
patron  agricole  (propriétaire,  fermier,  métayer)  ;  et  sans  doute  cer- 
tains esprits  tenteront-ils  de  dissocier  son  sort  de  celui  du  salarié. 
Nous  avons  indiqué  pourquoi  cette  séparation  apparaît  comme  pra- 
tiquement malaisée  à,  réaliser,  et  si  l'on  se  décide  à  voter  l'assu- 
rance obligatoire  du  salarié  par  le  petit  patron  rural,  il  sera  difficile 
de  ne  pas  compléter  le  système  en  édictant  l'assurance  de  celui-ci 
par  lui-même.  La  véritable  solution  du  problème  sera  peut-être 
dans  une  organisation  de  cette  assurance  assez  ingénieuse  et  bien 
comprise  pour  que  la  charge  inéluctable  imposée  au  patron  rural 

*  Cet  article  est  écrit  au  commencement  de  juin. 
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soit  du  moins  une  charge  aussi  lôyùro  (jue  possible  *.  (]Y'sL  là  sur- 
loul,  si  Ton  veut  adopter  résolument  le  principe  de  la  réparation 
des  accidents  agricoles,  que  doit  porter  Tedbr't  du  législateur.  A 
cette  condition,  il  est  permis  d'espérer  que,  de  irième  que  l'indus- 
trie a  supporté  plus  aisément  qu'on  ne  l'appréhendait  les  charges 
résultant  de  la  loi  de  1898  ^  de  môme  l'agriculture  ne  fléchira  pas 
sous  celles  qui  seront  l'effet  de  la  loi  prochaine.  Du  moins  faudrait- 
il  à  ce  sujet  avoir  une  conviction  bien  forte  de  son  impuissance  à 
les  supporter  pour  refuser  aux  travailleurs  agricoles  le  bénéfice  de 
dispositions  analogues  à  celles  dont  jouissent  depuis  trois  ans  déjà 
leurs  frères  de  l'industrie. 

René  Gonnard, 

Docteur  es  sciences  économiques  et  politiques, 
Docteur  es  sciences  juridiques. 

•  Nous  nous  proposons  d'examiner  celle  question  dans  une  prochaine  élude. 

*  V.  Boissard,  I.a  loi  du  9  avril  1898,  Revue  d'économie  politique,  1900,  p.  265  et  sq. 
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Bancel,  Le  coopératisme,  petit  in-8,  222  pages.  Paris,  chez  Sclileicher. 

Les  livres  sur  les  associations  coopératives  —  et  môme  les  thèses  de  doc- 
torat, ce  qui  est  symptomatique  —  sont  assez  nombreux  depuis  quelque 
temps.  Evidemment  il  y  a  un  fort  courant  en  ce  sens,  non  seulement  dans 
les  esprits  mais  dans  les  faits,  car  cette  forme  d'association  se  multiplie 
beaucoup.  Gela  ne  suffit  pas  encore  cependant  pour  permettre  de  croire  à 
de  grands  résultats  prochains,  en  France  du  moins. 

Ce  petit  livre  de  M.  Bancel,  bien  que  faisant  partie  d'une  série  de  publi- 
cations intitulée  pompeusement  a  Les  livres  d'or  de  la  science  »,  n'est  pas  un 
livre  de  science  mais  de  propagande  :  je  veux  dire  qu'il  n'y  faut  point  cher- 
cher la  discussion  des  principes  économiques  sur  lesquels  le  coopératisme 
prétend  se  fonder,  mais  l'exposé  de  toutes  les  manifestations  de  la  coopé- 
ration dans  le  monde  entier  et  de  ses  bienfaits.  L'auteur  s'abstient  môme 
d'apprécier  les  faits,  quoique  d'ailleurs  il  ne  dissimule  pas  sa  sympathie 
pour  le  coopératisme,  mais  le  livre  est  écrit  d'une  façon  toute  objective  et 
certainement  nul  ne  se  douterait,  en  le  lisant,  que  l'auteur  est  socialiste  de 
l'école  anarchiste. 

La  plus  grande  partie  du  volume  est  consacrée  aux  sociétés  de  consom- 
mation et  c'est  sur  elle  en  effet  que  se  fonde  le  coopératisme,  mais  la 
coopération  de  production,  de  crédit,  de  construction  et  môme  de  travail 
simplement  (que  M.  Yves  Guyot  vient  d'inventer),  la  participation  aux 
bénéfices,  ne  sont  pas  oubliées.  Et  comme  l'auteur  est  généralement  très 
bien  documenté,  son  livre  servira  de  vade  meciim  à  tous  les  apôtres  de  la 
coopération  et  à  tous  les  orateurs  des  Universités  populaires.  G'est  le  succès 
que  nous  lui  souhaitons. 

Gh.  Gide. 


André  Korn,  L'alcoolisme  en  France  et  le  rôle  des  pouvoirs  publics  dans  la 
lutte  contre  le  cabaret,  1  vol.  grand  in-S»,  340  p.  Paris,  chez  Larose. 

Si  l'alcoolisme  ne  rétrograde  pas  en  France  d'ici  à  peu  de  temps,  il  y  aura 
de  quoi  désespérer  de  toute  lutte  contre  le  mal,  car  vraiment  la  campagne 
menée  contre  ce  fléau  est  vigoureuse  et  rallie  les  partis  les  plus  opposés 
—  l'armée  et  l'école,  les  chrétiens  et  les  anarchistes  —  et  il  semble  bien 
qu'elle  produit  quelque  effet,  car  la  consommation,  depuis  quelques  années, 
est  du  moins  stationnaire,  sinon  même  légèrement  décroissante. 

Le  livre  de  M.  Korn,  quoique  volumineux,  ne  traite  pas  la  question  de 
l'alcoolisme  dans  son  ensemble,  mais  seulement  par  un  de  ses  côtés  :  le 
cabaret  et  la  lutte  contre  les  cabarets.  Les  divers  systèmes  de  prohibition 
totale,  de  local  option,  d'interdiction  partielle,  etc.,  y  sont  discutés.  Celui 
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auquel  l'auleur  donne  lu  i)iéler(;nee  n'est  pas  celui  qui,  ù  jtreniirre  vue, 
paraîtrait  le  plus  efficace  :  c'est  celui  des  droits  de  licences  très  élevés  (et 
non  proportionnels  à  la  vente  ni  à  la  valeur  locative)  sur  les  cabaretiers. 

L'auteur  pense  que  ce  système  serait  beaucoup  i)lus  facile  à  a[)pliquer 
que  celui  de  la  limitation  du  nombre  des  débits  et  donnerait  le  même 
résultat.  Sans  doute  il  pourrait  avoir  pour  efîet,  comme  aux  Etats-Unis,  de 
faire  surgir  des  gin-palaces  plus  attractifs,  semble-t-il,  par  b;  luxe  de  leur 
installation  et  par  là  même  plus  dangereux  que  les  [)etits  débits,  mais 
M.  Korn  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  l'objection  et  lui  oppos(;  l'observation 
psychologique  de  M.  Rivière  :  «  Le  débit  dangereux  c'est  le  petit  cabaret 
intime  où  l'bôte  est  un  ami  qui  pousse  à  la  consommation,  sait  offrir  une 
tournée  pour  en  provoquer  quatre  ou  cinq  autres  )>.  Il  fait  d'ailleurs  obser- 
ver que  le  cabaretier  lui-même,  sa  famille  et  ses  garçons  qui  représentent 
peut-être  2  millions  de  personnes,  sont  tous  plus  ou  moins  des  alcooliques 
professionnels  et  représentent  à  eux  seuls  un  gros  contingent  de  l'armée 
des  buveurs;  et  la  diminution  du  nombre  des  débits  ne  ferait-elle  que 
réduire  le  nombre  de  ces  buveurs  par  métier,  ce  serait  déjà  un  résultat 
fort  appréciable. 

La  lutte  des  sociétés  coopératives  de  consonVmation  contre  les  débits  est 
à  peine  indiquée  et  celles  des  femmes,  riche  pourtant  en  incidents  pittores- 
ques, aux  Etats-Unis  surtout,  est  passée  sous  silence,  à  moins  que  nous 
n'ayons  pas  su  la  trouver.  A  ce  propos  nous  ferons  remarquer  qu'une  table 
alphabétique  ou  en  tout  cas  détaillée  serait  indispensable  pour  compléter 
ce  volume  et  permettre  d'utiliser  les  renseignements  très  intéressants  qu'il 
contient. 

On  pourra  rapprocher  utilement  de  ce  volume  le  tract  publié  par  M.  et 
M™"  Legrain,  La  Réforme  du  Cabaret  et  les  Restaurants  de  Tempérance.  Il 
développe  cette  idée  originale  et  vraie  qu'il  faut  chercher  non  à  supprimer 
le  cabaret,  mais  à  en  faire  <c  un  foyer  de  sociabilité  vraie  »  en  éliminant  du 

cabaret  l'alcool. 

Ch.  Gide. 


Le  P.  Gratry,  Les  sources  de  la  régénération  sociale,  3«  édit.,  petit  in-8, 
112  pages.  Paris,  chez  Douniol. 

Le  petit  livre  du  père  Gratry  a  été  écrit  en  1848  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Il  date  donc  de  plus  d'un  demi-siècle.  Et  en  effet  il  date  un  peu.  Il  est 
probable  que  l'auteur  lui-même  hésiterait  à  écrire  encore  aujourd'hui  que  la 
France  est  le  «  point  le  plus  avancé  du  globe  sous  le  rapport  social  »,  notam- 
ment parce  «  qu'on  y  trouve  la  plus  grande  tendance  à  la  pratique  réelle  de 
la  fraternité  ».  il  est  écrit  sous  la  forme  d'un  catéchisme  par  demandes  et 
et  réponses,  et  de  temps  en  temps  par  objections,  qui  sont  mises  dans  la 
bouche  de  ce  qu'on  appelle  l'avocat  du  diable,  puis  réfutations.  Bien  que 
cette  forme  familière  à  l'Église  catholique  nous  paraisse  très  déplaisante, 
il  est  possible  (quoique  nous  n'en  soyons  pas  certain)  qu'elle  puisse  avoir 
une  valeur  de  propagande.  Et  c'est  là  son  but. 
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I,a  dernière  parole  du  livre  c'est  ((  qu'il  faut  uianifestemeut  conclure  qu'on 
ne  peut  rien  pour  le  progrès  contre  l'Église  catholique  ou  sans  elle  ».  Néan- 
moins il  est  écrit  dans  un  esprit  relativement  libéral  quant  aux  doctrines 
économiques  qu'il  contient.  Elles  sont  assez  sommaires  :  la  nécessité  de  la 
propriété  individuelle  et  de  l'hérédité,  le  devoir  imposé  à  la  Société  de  sup- 
primer le  paupérisme,  mais  sans  indiquer  d'autre  moyen  pratique  sinon 
«  de  pratiquer  la  vertu  sociale  »,  aflirmer  la  richesse  comme  «  une  fonc- 
tion »,  et  de  considérer  les  riches  «  comme  administrateurs  du  bien  des 
pauvres  ».  C'est  à  peu  près  tout. 

Ch.  Gide. 
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LA  METHODE  HATDÉMATIQUE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQIjE 

Suite  * 


II 

LA  MÉTHODE  MATHÉMATIQUE  EST-ELLE  NÉCESSAIRE? 

L'examen  d'une  question  préalable  s'impose.  On  a  reproché  à  Ja 
méthode  mathématique  d'être  abstraite  et  surtout  technique.  Elle 
est  faite,  dit-on,  par  un  petit  nombre  d'hommes  très  forts  en  mathé- 
matiques, tandis  que  la  théorie  de  la  richesse  sociale  doit  être  lar- 
gement divulguée.  Le  calcul  intégral,  différentiel,  les  propositions 
basées  sur  le  rôle  des  fonctions,  des  courbes,  etc.,  ce  sont  là  des 
domaines  fermés  au  vulgaire.  On  doit  à  la  fois  connaître  l'économie 
politique  et  avoir* le  goût  des  abstractions  algébriques  et  géométri- 
ques pour  fixer,  dans  la  forme  du  calcul,  les  définitions  et  les 
principes  économiques  et  pour  les  comprendre  sous  cette  forme. 
On  ne  peut  donc  songer  à  qualifier  de  nécessaire  une  méthode 
aussi  obscure,  comportant  des  procédés  aussi  ardus.  Une  très  petite 
fraction  du  public,  dit  M.  Maurice  Block,  est  en  état  de  suivre  un 
exposé  de  ce  genre;  si  l'emploi  de  1'^  devait  prévaloir,  le  champ 
d'action  de  la  science  économique  se  rétrécirait  considérablement 
au  grand  préjudice  de  l'humanité,  car  tout  le  monde  est  intéressé 
à  en  connaître  la  théorie  et  la  pratique  ^. 

Ces  derniers  mots  contiennent  déjà  les  éléments  d'une  réponse. 

On  a  vu  que  les  symboles  algébriques  et  graphiques  ont  princi- 
palement pour  objet,  l'étude  approfondie  de  l'économie  politique 
pure.  Ils  ont  trait  aux  généralisations,  à  la  partie  tout  à  fait  géné- 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  août-septembre  1901,  p.  817. 
'  Progrès  de  la  science  économique,  p.  44. 
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raie  et  abstraite  de  la  science.  Les  applications  d'ordre  pratique 
peuvent  être  examinées  et  développées  à  Faide  du  langage  ordi- 
naire. L'exposé  même  et  le  résumé  des  ttiéories  abstraites  peuvent 
être  faits  de  la  môme  manière,  de  sorte  que  le  public  en  profitera, 
sans  besoin  de  connaissances  techniques  spéciales.  Après  avoir 
formulé  ses  systèmes  d'équations  et  obtenu  les  résultats  cherchés, 
le  savant  n'aura  qnà  traduire  ceux-ci  et  à  les  présenter  d'une 
façon  lisible  pour  tous;  les  initiés  auront  toujours  la  faculté  de  les 
vérifier. 

M.  Léon  Walras  a  développé  ceci  très  clairement.  Après  avoir 
rappelé  comment  l'emploi  du  langage  et  de  la  méthode  mathéma- 
tique lui  ont  permis  d'asseoir  le  principe  de  la  libre  concurrence, 
il  ajoute  très  justement  que  l'exposilion  du  système  et  sa  confirma- 
tion par  le  raisonnement  sont  deux  choses  distinctes.  Elles  sont 
réunies  dans  son  travail,  parce  qu'il  a  voulu  le  faire  complet  et 
esquisser  une  théorie  vraiment  scientifique  de  la  richesse  sociale, 
mais  elles  pourraient  à  la  rigueur  être  séparées  l'une  de  l'autre. 
Je  ne  m'oppose  en  aucune  façon,  dit-il,  à  ce  que  ceux  de  mes 
lecteurs  qui  seront  économistes  sans  être  mathématiciens  laissent 
de  côté  la  seconde  de  ces  deux  parties  pour  faire  exclusivement 
leur  profit  de  la  première.  Il  remarque  avec  raison  que  bien  peu 
d'entre  nous  sont  en  état  de  lire  les  Principes  mathématiques  de 
philosophie  naturelle  de  Newton  ou  la  Mécainqiie  céleste  de 
Laplace:  et  cependant  nous  admettons  tous,  sous  la  foi  des  hommes 
compétents,  la  descrip-tion  qui  nous  est  faite  du  monde  des  faits 
astronomiques  conformément  au  principe  de  l'attraction  universelle. 
Pourquoi  n'admettrait-on  pas  de  la  même  manière  la  description 
du  monde  des  faits  économiques  conformément  au  principe  de  la 
libre  concurrence?  ^ 

Rien  ne  fait  donc  obstacle  à  ce  qu'on  laisse  ainsi  de  côté  la 
démonstration  du  système,  une  fois  faite,  et  à  ce  qu'on  en  retienne 
seulement  l'affirmation  pour  l'utiliser  dans  l'étude  des  questions 
d'économie  politique  appliquée  ou  d'économie  pratique,  ou  dans 
l'enseignement  économique.  On  peut  séparer  l'étude  et  l'enseigne- 
ment. Le  professeur  peut  se  contenter,  par  exemple,  de  donner  au 
cours  le  résultat  des  recherches  poursuivies  ailleurs.  Si  l'on  veut 
bien  me  permettre  de  citer  un  exemple  personnel,  je  dirai  que  c'est 

*  Léon  Walras,  Éléments  (V économie  politique  pure,  n.  370,  p.  428. 
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ce  que  j'ai  fait  moi-même.  Sans  chercher  à  reproduire  les  pages 
d'équations  de  M.  Léon  Walras  ou  de  M.  Vilfrédo  Paréto,  j'ai  pu 
ulihser  quelques-unes  de  leurs  propositions  devant  les  élèves  de 
l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Lyon,  dont  la  très  grande 
majorité  n'avait  pourtantaucune  éducation  mathématique  préalable. 
Ces!  une  question  de  vulgarisation  qui  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  l'examen  scientifique. 

11  importe  d'ailleurs  de  rechercher  ce  que  vaut  l'objection  d'après 
laquelle  l'économie  politique  doit  être  largement  divulguée,  et  son 
champ  d'action  étendu  le  plus  possible,  tandis  que  u  les  mathéma- 
tiques sont  difficiles  à  comprendre  ». 

Sur  celte  nécessité  d'une  divulgation  étendue,  tout  le  monde  est 
d'accord  :  on  ne  connaîtra  jamais  trop,  peut-être  jamais  assez, 
l'économie  politique.  Mais  il  y  a  manière  de  la  répandre.  Les 
adversaires  de  la  méthode  mathématique  veulent  donner  à  une 
proposition  juste  une  portée  qu'elle  ne  comporte  pas  du  tout;  ils 
essaient  de  la  faire  dévier  de  son  sens  véritable. 

Pour  la  diffusion  dans  le  grand  public,  d'abord,  il  faut  s'enten- 
dre. Elle  est  évidemment  nécessaire  pour  les  résultats  et  les  pré- 
ceptes ;  le  public  demande,  et  très  légitimement,  à  en  être  instruit  et 
à  les  comprendre  avec  facilité.  Mais  on  ne  voit  pas  que  les  recherches 
et  les  démonstrations  doivent  être  divulguées  ici  plus  que  pour  les 
autres  sciences.  Le  droit  —  et  l'on  pourrait  en  dire  autant  de  la 
médecine  —  présente  pour  la  vie  courante  une  utilité  de  premier 
ordre;  tous  sont  intéressés  à  le  connaître,  et  pourtant  les  procédés 
de  recherche  et  de  raisonnement,  les  théories,  sont  réservés  aux  seuls 
jurisconsultes.  La  théorie  de  la  cause,  des  obligations  divisibles  et 
indivisibles,  l'analyse  de  la  subrogation,  le  fondement  juridique  de 
l'art.  2279  du  code  civil,  et  bien  d'autres  parties  du  droit  sont  loia 
d'être  accessibles  à  la  foule.  J'ajoute  qu'elle  n'a  nullement  besoin 
de  les  approfondir;  peu  lui  importe,  par  exemple,  de  savoir 
comment  et  pourquoi  l'on  est  arrivé,  au  point  de  vue  scientifique 
et  rationnel,  à  analyser  la  subrogation  en  une  cession  de  créance 
ou  en  un  paiement.  Il  lui  suffît  de  constater  les  résultats  pratiques 
et  de  s'en  servir  pour  la  solution  des  difficultés  de  tous  les  jours  ; 
elle  est  satisfaite  quand  elle  connaît  la  règle  si  commode  posée  par 
la  loi  française  pour  l'acquisition  des  meubles.  C'est  alors  aux 
jurisconsultes  à  faire,  au  moyen  des  raisonnements  juridiques  et  de 
la  technique  du  droit,  la  construction  systématique.  Il  en  est  de 
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môtne  pour  Féconomie  politique;  le  travail  doit  être  divisé  de  sem- 
blable manière. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  grand  public  que 
Téconomie  mathématique  apparaît  mystérieuse,  c'est  aussi  par  les 
spécialistes  dans  les  autres  sciences.  Eux  non  plus  ne  parviennent 
à  avoir  une  idée  nette  de  tous  ces  symboles  algébriques  et  graphi- 
ques. Ceci  est  exact  :  que  les  mathématiques  soient  «  difficiles  à 
comprendre  »  pour  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas,  le  point  ne 
saurait  faire  doute,  comme  sont  difficiles  à  saisir  tous  procédés  ou 
notions  techniques  par  les  non-professionnels. 

Il  est  vrai  que  certains  auteurs  ont  parfois  exagéré  le  système 
en  prenant  une  voie  que  les  mathématiciens  eux-mêmes  trouvent 
malaisée.  Chez  Cournot,  par  exemple,  les  idées,  dit  M.  Joseph  Ber- 
trand, se  dérobent  sous  l'abondance  des  signes  algébriques  *. 
D'autres  sont  allés  jusqu'à  une  complication  excessive,  et  ont  per- 
mis ainsi  de  dire  quelquefois,  comme  le  fait  M.  Cessa,  que  les 
mathématiques  emploient  dans  certains  cas  «  un  chemin  long  et 
aride  pour  arriver  à  un  résultat  qu'on  obtiendrait  bien  plus  vite 
autrement  »  ^.  On  a  remarqué  que  le  mathématicien  en  fait  n'écrit 
que  pour  les  mathématiciens  et  qu'il  lui  suffit  d'être  compris  de 
ceux  qui  occupent  les  premiers  rangs.  L'obscurité  est  un  peu  à  la 
mode  et  on  la  prend  pour  un  signe  de  profondeur,  dit  M.  Tannery, 
et  sa  critique  a  d'autant  plus  de  poids  qu'il  est  lui-même  un  émi- 
nent  mathématicien;  on  conçoit  qu'il  pourra  venir  une  époque  où 
un  savant  sera  regardé  comme  d'autant  plus  puissant  qu'il  sera 
complètement  compris  dans  un  cercle  plus  étroit  ^ 

Ce  n'est  pas  aux  écrivains  de  ce  genre  que  l'on  doit  penser  dans 
la  discussion  présente.  Aussi  bien  le  reproche  n'est  pas  spécial  aux 
mathématiciens.  Il  peut  s'adresser  à  bien  d'autres,  aux  philosophes 
notamment.  Les  errements  habituels  des  purs  philosophes,  dit 
encore  M.  Tannery,  leur  brièveté  affectée,  leur  tendance  à  s'élever 
le  plus  tôt  possible  à,  des  notions  très  générales,  mais  d'ordinaire 
et  pour  cela  même  confuses,  sont  un  sujet  d'effroi  pour  qui  n'est 
pas  familier  avec  leurs  travaux.  Telle  page  de  Kant  fera,  sur  la 
plupart  des  algébristes,  le  même  effet  qu'une  page  d'algèbre  supé- 
rieure sur  le  commun  des  philosophes,  et  peut-être,  ajoute  spirituel- 

1  Joseph  Bertrand,  dans  le  Journal  des  savants,  1883,  p.  500. 

2  Cossa,  Histoire,  des  doctrines  économiques,  trad.  Bonnet,  p.  105. 

•*  La  connaissance  mathématique,  ùd^ns  la  Revue  philosophique,  1884,  1,  p.  429. 
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lement  l'auteur,  la  chose  n'est  pas  à  l'avantage  de  ces  rlerniers  *. 

L'obscurité  naturelle  ou  aftectée  doit  être  résolument  laissée  de 
côté  ;  tous  les  esprits  vraiment  scientifiques  en  sont  ennemis.  Ce 
iVest  pas  dans  les  choses  extraordinaires  et  bizarres,  dit  J^iscal, 
que  se  trouve  l'excellence  de  quelque  genre  que  ce  soit  ;«  il  ne 
faut  pas  guinder  l'esprit  »  \  Il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de 
((  l'enflure  vaine  et  ridicule  »  dont  veulent  se  parer  quelques-uns. 
On  doit  considérer  l'œuvre  des  savants  qui  se  proposent  un  autre 
idéal.  Les  procédés  mathématiques  sont  encore  bien  imparfaits, 
mais  il  est  des  hommes,  et  M.  Léon  Walras  est  du  nombre,  (|ui 
cherchent  une  simplicité  au  moins  relalive  ;  ils  s'ellorcent,  eu 
attendant  les  progrès  nécessaires  de  la  science,  de  rendre  leurs 
procédés  accessibles  au  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  Ainsi 
comprises,  les  mathématiques  ne  sont  pas  un  langage  plus  mysté- 
rieux que  d'autres.  Elles  sont  un  langage  non  pas  secret,  mais 
technique,  ce  qui  est  bien  différent.  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
elles  qu'il  faut  une  éducation  particulière,  c'est  pour  toute  espèce 
de  sciences  :  on  ne  les  connaît  généralement  pas  toutes  et  l'on  est 
bien  forcé  de  s'en  rapporter  aux  spéciahstes.  Si  l'observation  de 
M.  iVIaurice  Block  était  exacte,  il  faudrait  aller  plus  loin  et  bannir 
toutes  recherches  faites  dans  les  diverses  branches  de  connaissan- 
ces par  des  procédés  qui  ne  seraient  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Toute  spécialisation  comme  toute  étude  approfondie  serait 
irrémédiablement  prohibée,  et  le  domaine  de  la  science  se  restrein- 
drait ainsi  singulièrement  devant  l'obligation  où  l'on  serait  de  se 
condamner  soi-même  à  rester  superficiel  à  perpétuité.  Le  tout  est 
de  présenter  les  résultats  avec  toute  la  clarté  et  la  simplicité  com- 
patibles avec  la  technique. 

Mais,  dit-on,  même  avec  cette  simplification,  «  on  ne  comprend 
rien  »  à  ces  pages  remplies  entièrement  de  lignes  d'équations  et  de 
courbes.  —  J'ai  bien  peur  de  formuler  ici  l'objection  très  spécieuse 
qui  exerce  en  fait  l'influence  la  plus  considérable  contre  la  méthode 
mathématique.  Tl  est  hors  de  doute  que  les  livres  de  M.  Léon 
Walras  sont  souvent  plus  ardus  à  lire  que  ceux  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu.  Les  économistes  français,  pas  plus  que  les  jurisconsultes 
du  reste,  ne  sont  en  général,  et  sauf  d'honorables  exceptions,  fami- 
liers avec  les  ^;  ils  sont  donc  rebutés  par  des  formules  dont  il  ne 

'  Id.  p.  428. 

2  Pascal,   Fragments  de  l'Esprit  géométrique,  in  fine. 
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devinent  pas  immédiatement  la  portée.  N'est-ce  pas  alors  leur  igno- 
rance seule  qui  en  est  cause?  Comment  peuvent-ils  décider  a  priori 
que  les  équations  sont  des  chimères  s'ils  ne  sont  pas  capables 
d'apercevoirce  qu'elles  contiennent?Cette  insuffisance  d'instruction 
les  prive  d'un  précieux  secours.  Qui  sait  si  les  mathématiques  ne 
sont  pas  un  instrument  de  travail  indispensable  comme  le  latin,  le 
grec  ou  les  langues  étrangères?  Ceux  qui  ne  liraient  pas  le  latin 
trouveraient  le  Digeste  bien  compliqué  ;  il  le  paraît  déjà  suffisam- 
ment à  ceux  qui  connaissent  la  langue  de  Gains  et  de  Papinien  ; 
que  serait-ce  autrement?  Ceux  qui  ne  savent  pas  le  grec  trouvent 
le  droit  des  Athéniens  bien  obscur.  La  science  moderne  est  devenue 
exigeante  :  il  est  impossible  aujourd'hui,  pour  se  tenir  au  courant 
des  résultats  de  la  vaste  collaboration  internationale  à  laquelle  nous 
assistons  et  pour  travailler  soi-même,  de  se  passer  par  exemple 
des  langues  étrangères.  La  connaissance  des  idiomes  va  de  pair 
avec  les  connaissances  de  fond.  Outre  l'allemand  et  l'anglais,  il 
faut  lire  l'italien  et  l'espagnol  si  l'on  aborde  le  droit  comparé  ;  l'es- 
pagnol est  indispensable  à  raison  des  législations  fort  nombreuses 
de  l'Amérique  du  centre  et  du  sud,  intéressantes  pour  nous  parce 
qu'elles  se  rattachent  au  groupe  latin  tout  en  ayant  subi  l'influence 
des  idées  allemandes.  Comme  il  faut  consulter  le  droit  musulman, 
un  des  systèmes  les  plus  importants  par  son  influence,  à  raison  du 
grand  nombre  de  ses  justiciables,  on  arrive  à  la  nécessité  des 
notions  techniques  de  l'arabe.  Certaines  pages  de  la  Zeitschrift  der 
deutschen  morgenlendishen  Gesellschaft,  remplies  de  caractères 
arabes,  sont  encore  bien  moins  compréhensibles,  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  spécialistes,  qu'une  page  d'équations  et  de  formules,  llfaut 
alors  pouvoir  au  moins  se  servir  des  travaux  des  gens  compétents, 
des  orientalistes  qui  ont  creusé  la  matière.  N'en  serait-il  pas  de  même 
pour  les  mathématiques  en  économie  politique?  Ne  sont-elles  pas 
devenues  un  instrument  de  travail  nécessaire  comme  les  langues 
étrangères? 

Ceci  revient  à  rechercher  si  les  deux  propositions  fondamentales 
de  M.  Léon  Walras  sont  inséparables.  On  a  vu  que  tout  son  système 
se  résume  de  la  manière  suivante  : 

1°  L'économie  politique  pure  est  la  théorie  de  la  détermination 
de  prix  sous  un  régime  de  libre  concurrence  absolue  ; 

2"  C'est  là  une  théorie  essentiellement  mathématique,  c'est-à-dire 
que  la  démonstration  doit  s'en  faire  mathématiquement. 
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Mais  ne  pourrail-on  accepter  la  premiùre  proposition  seiilemenl? 
Ou  bien  au  contraire  pourrait-on  construire  une  lliéorie  de  la  déter- 
mination des  prix  sans  recourir  aux  mathénaatiques? 

Plusieurs  points  de  vue  sont  à  envisager. 

§  I.  Nécessité  de  la  méthode  matliémnl'upie  pour  V ensemble  ou  pour 
certaines  jjarlies  de  l'économie  politique. 

Les  partisans  de  la  nnétliode  soutiennent  qu'elle  doit  être  utilisée 
pour  toutes  les  parties  de  la  science  et  qu'elle  seule  fournit  les  pro- 
cédés possibles  pour  la  construction  de  toutes  les  théories  d'ordre 
écononriique  et  financier. 

Stanley  Jevons  voit  dans  le  calcul  par  symboles  le  seul  guide 
sûr  pour  les  investigations  de  l'économie  politique  ;  il  pense  qu'en 
dernière  analyse  cette  science  doit  se  ramener  à  la  méthode  mathé- 
matique sous  peine  de  n'être  pas  une  science  ^  M.  Léon  Walras 
affirme  de  son  côté  et  en  même  temps  s'applique  à  démontrer  que 
sa  méthode  doit  être  utilisée  exclusivement.  C'est  un  point  sur 
lequel  il  revient  à  plusieurs  reprises.  Toute  la  théorie  de  la  déter- 
mination des  prix,  dit-il,  repose  sur  la  théorie  de  l'échange,  et  la 
mathématique  seule,  d'après  certaines  raisons  qu'il  donne,  peut 
nous  apprendre  quels  en  sont  les  éléments  2.  Plus  loin,  après  avoir 
rappelé  que  les  économistes  classiques  ont  affirmé,  sans  le  démon- 
trer, le  principe  du  laisse?'  faire,  laisser  passer  y  tandis  que  les 
socialistes,  sans  autres  preuves,  se  contentaient  d'affirmer  le  con- 
traire, il  s'elforce  de  faire  voir  pourquoi,  en  dehors  des  mathéma- 
tiques, il  n'avait  pas  été  possible  de  fournir  des  preuves.  Comment 
les  économistes  auraient-ils  pu  démontrer  que  les  résultats  de  la 
libre  concurrence  étaient  bons  et  avantageux,  s'ils  ne  savaient  pas 
au  juste  quels  ils  étaient?  Et  comment  l'auraient-ils  su  quand  ils 
n'avaient  aucun  moyen  de  le  savoir?  La  méthode  mathématique, 
au  contraire,  a  pu  donner  une  démonstration  solide  et  définitive  du 
principe,  parce  qu'elle  a  d'abord  posé  les  définitions,  qu'elle  a  en- 
suite formulé  les  lois  qui  s'y  rapportent  et  qui  les  constatent,  parce 
qu'elle  a  fait  apparaître  les  résultats  qui  en  découlent'.  Ailleurs 
encore  il  montre  que,  pour  fournir  la  formule  et  la  démonstration 

•  Cité  par  le  Journal  des  économistes,  1885.  2.  17. 

2  Léon  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure,  p.  14-15  ;  Etudes  d'économie 
politique  appliquée,  p.  464  s. 

^  Léon  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure,  n.  223. 
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(le  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  était  nécessaire  de  définir 
l'offre  effective,  la  demande  effective  et  d'étudier  le  rapport  de 
l'offre  et  de  la  demande  effectives  avec  le  prix,  de  définir  la  rareté 
et  d'étudier  aussi  le  rapport  de  la  rareté  avec  le  prix,  «  toutes 
choses  qu'il  est  impossible  à  faire  sans  recourir  au  langage,  à  la 
méthode  et  aux  principes  mathématiques.  D'où  il  ressort,  en  fin  de 
compte,  que  la  forme  mathématique  est  pour  l'économie  politique 
pure  non  seulement  une  forme  possible,  mais  la  forme  nécessaire 
et  indispensable  »  (p.  144  ;  v.  encore  p.  427). 

Ceci  contient  une  grande  part  de  vérité.  Il  est  clair,  comme  on 
l'a  remarqué  souvent,  que  «  beaucoup  de  lois  économiques  sont  de 
simples  énoncés  de  théorèmes  mathématiques  dont  la  démonstra- 
tion suit  une  marche  plus  ou  moins  analogue  à  celle  d'un  théorème 
de  géométrie  »  *.  Telle  est  la  loi  de  Malthus,  qui  se  prête  au  calcul 
avec  la  plus  grande  facilité  ;  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés 
des  mouvements  de  la  population  les  ont  exprimés  au  moyen  de 
symboles  ^  Telles  sont  encore  les  lois  de  variation  des  prix  signa- 
lées par  Georges  King  et  Davenant,  expliquées  par  M.  de  xMolinari  ^ 
les  théories  sur  la  monnaie,  la  loi  de  Gresham  et  autres,  etc.  Ainsi, 
avec  la  loi  de  Gresham,  on  doit  déterminer  le  rapport  entre  une 
quantité  constante  ou  croissante,  la  mauvaise  monnaie,  avec  une 
quantité  décroissante,  la  bonne  monnaie,  ce  qui  est  tout  à  fait  ma- 
thématique. Que  ces  lois  soient  exactes  ou  inexactes,  ce  n'est  pas 
l'occasion  ici  de  se  prononcer,  il  suffit  de  faire  comprendre  que, 
pour  en  discuter  la  vérité  ou  la  fausseté,  la  méthode  que  nous  exa- 
minons est  indiquée,  et  qu'elle  est  nécessaire  pour  la  démonstration 
de  la  solution  qui  sera  juste.  Pour  la  théorie  de  l'échange  inter- 
national et  des  valeurs  internationales,  Bastable  a  cru  devoir  em- 
ployer les  lettres  \  Karl  Marx  a  eu  recours  au  môme  procédé,  no- 
tamment dans  ses  raisonnements  sur  l'achat  et  la  vente  de  la  force 
du  travail  et  sur  le  taux  de  la  plus-value  ^  Dans  certains  cas,  l'eco- 


'  Fr.  Bernard,  De  la  méthode  en  économie  politique  ;  Journal  des  économistes, 
1885.  2.  15. 

*  V.  par  exemple  Bernard,  eod.  loc,  et  Cauderlier,  Théorie  de  la  populalion,  Jour- 
nal des  économistes^  1900.  4.  389. 

3  Fr.  Bernard,  eod.  loc;  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'économie  politique,  II,  n.  979; 
Yves  Guyot,  La  science  économique,  p.  119. 

♦  Bastable,  La  théorie  du  commerce  international,  Irad.  Sauvaire-Jourdan.  V.  no- 
timment  p.  53  s. 

8  Karl  Marx,  Le  capital,  ch.  Vljet  IX,  éd.  franc.  ;  ch.  VI  et  VII,  4o  éd.  ail. 
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nomiste  a  une  propension  pour  ainsi  dire  nalurolle  à  aborder,  sans 
idée  préconçue,  les  formules  algébriques  ou  géoiuélriques  ;  il  y  est 
poussé  par  la  force  même  des  choses,  et  sa  pensée  trouve  en  elles, 
sans  parti  pris,  une  manifestation  en  quelque  façon  inévitable,  il 
en  sera  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agira  de  trouver  des  for- 
mules générales  pour  calculer  la  valeur  de  la  monnaie  en  autre 
monnaie  ou  en  marchandise  d'autre  sorte,  ou  encore,  comme  Ta 
fait  récemment  M.  de  Foville,  qui  pourtant  n'était  nullement  acquis 
par  avance  à  l'école  mathématique,  le  prix  du  métal  argent  dans 
des  pays  différents  employant  des  unités  de  poids  ou  des  unités 
monétaires  différentes  \  ou  dans  d'autres  hypothèses  semblables  ^. 
M.  Levasseur  insiste  également  sur  l'utilité  dé  transformer, 
dans  l'enseignement,  les  chiffres  principaux  en  figures  géométri- 
ques, c'est-à-dire  en  graphiques  ^ 

*  La  consécration  de  la  baisse  de  l'argent  et  la  cote  de  ce  métal  à  Paris,  par  A.  de 
Foville,  dans  VEconomiste  français  du  29  décembre  1900.  La  Compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris  a  adopté  un  nouveau  mode  de  cotation  pour  l'argent  :  la  cote  offi- 
cielle exprime  désormais,  en  francs  et  centimes,  depuis  le  2  janvier  1901,  le  prix  du 
kilogramme  d'argent  fin.  Pour  les  praticiens,  le  point  intéressant  est  de  voir  comment 
notre  nouvelle  cote  peut  se  relier  à  la  cote  anglaise,  Londres  restant  le  grand  marché 
régulateur  de  l'argent,  ou  à  la  cote  américaine.  La  cote  anglaise  est  assez  compliquée. 
La  première  idée  qui  vient  naturellement  à  l'esprit,  c'est  le  recours  aux  formules  ma- 
thématiques pour  établir  le  rapport  entre  le  prix  de  l'argent  à  Paris  et  à  Londres,  et 
c'est  ce  que  fait  M.  de  Foville.  Les  formules  qu'il  adopte  présentent  même  beaucoup 
d'analogie  avec  l'une  des  formules-types  que  ^L  Léon  Walras  indique  dans  ses  Elé- 
ments  d'économie  politique  pure  [n.  29).  V.  aussi  une  Note  sur  la  solution  du  pro- 
blème monétaire  anglo-indien,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1887,  p.  633, 
mais  elle  est  de  M.  Léon  Walras,  et  l'emploi  des  formules  mathématiques  n'est  pour 
lui  que  l'application  de  sa  méthode  ordinaire. 

2  On  pourrait  être  tenté  de  citer  encore  l'exemple  de  M.  Yves  Guyot,  Il  condamne 
la  méthode  mathématique  et  recommande  l'emploi  des  graphiques.  «  Grand  partisan 
des  tableaux  graphiques,  dit-il,  je  suis  étonné  que  leur  usage  ne  soit  pas  répandu  da- 
vantage »  [La  science  économique,  p.  36-37).  Aussi  les  a-t-il  multipliés  dans  son  livre. 
Le  graphique  2  (p.  119),  sur  la  baisse  de  la  récolte  et  la  hausse  des  prix,  présente 
même  quelque  analogie  dans  sa  contexture  avec  certaines  courbes  de  M.  Léon  Walras. 
Toutefois  M.  Yves  Guyot  ajoute,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  très  clair  :  «  On  commet  un 
abus  de  langage  si,  en  les  appliquant  à  l'économie  politique  ou  à  la  statistique,  on  dé- 
signe leur  usage  par  l'expression  :  méthode  graphique  »  (p.  37).  Peut-être  verra- t-on 
dans  cet  emploi  des  graphiques  une  application  de  la  méthode  mathématique,  un  em- 
prunt de  ses  procédés  sans  que  l'auteur  veuille  en  convenir,  et  par  suite  un  aveu  que 
les  mathématiciens  n'ont  pas  tort,  en  somme  une  contradiction  manifeste.  Je  n'insiste 

pas  sur  ce  point,  parce  que  j'avoue  ne  pas  saisir  très  bien  la  pensée  de  M.  Yves  Guyot  ; 

on  n'aperçoit  pas  s'il  veut  faire  des  graphiques  de  simples  moyens  d'exposition,  clairs 

et  frappants,  ou  s'il  prétend  en  tirer  des  conclusions  par  déduction. 
^  Levasseur,  L'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et 

Métiers;  Revue  internationale  de  l'enseignement,  t.  XLI,  1901,  p.  295. 
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Mais  ce  sont  là  des  cas  spéciaux  et  il  s'agit  de  décider  si,  d'une 
façon  générale,  la  méthode  mathématique  s'impose  pour  l'élabora- 
tion des  théories  et  des  lois  économiques.  Telle  est  bien  la  thèse 
de  M.  Léon  Walras.  Ce  n'est  pas  qu'il  doive  être  rangé  parmi  ces 
hommes  qui  tendent  à  ne  considérer  comme  sciences  véritables 
que  celles  dans  lesquelles  on  peut  introduire  des  formes  algébriques  ; 
aucun  esprit  éclairé  n'ira  jusque-là  et  les  mathématiciens  eux-mêmes 
avouent  que  certaines  branches  de  connaissances,  les  sciences 
naturelles,  par  exemple,  doivent  recourir  à  d'autres  modes  de  géné- 
ralisation '.  Mais  M.  Walras  prétend,  en  considérant  seulement 
l'économie  politique,  que  la  forme  mathématique  lui  est  indispen- 
sable ;  elle  seule  notamment  permet  de  fournir  des  démonstrations 
et  «  l'économie  politique  ne  sera  une  science  que  le  jour  où  elle 
s'astreindra  à  démontrer  ce  qu'elle  s'est  à  peu  près  bornée  jusqu'ici 
à  affirmer  gratuitemement  »  (p.  427).  Les  Eléments  d'économie 
politique  jmre  sont  d'un  bout  à  l'autre  une  plaidoirie  en  ce  sens  et 
une  démonstration  perpétuelle  de  cette  assertion. 

Serait-il  possible  de  citer  des  exemples  en  sens  contraire,  c'est- 
à-dire  de  désigner  une  théorie  vraiment  scientifique  établie  par  le 
langage  ordinaire  sans  l'emploi  d'aucun  procédé  algébrique,  gra- 
phique? La  recherche  est  intéressante  à  essayer. 

On  serait  tenté  de  faire  un  emprunt  à  xM.  Léon  Walras  lui-même, 
non  pas  dans  le  but  mesquin  de  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même,  mais  avec  la  pensée  légitime  de  profiter  de  sa  forme  si 
claire,  de  ses  exposés  si  lumineux  pour  toutes  les  personnes  n'ayant 
pas  une  instruction  mathématique  spéciale  quand  il  veut  bien  lais- 
ser de  côté  pour  un  moment  les  équations  et  les  courbes.  Dans  ses 
Etudes  d'économie  politiqtie  appliquée,  il  développe  «  l'impossibi- 
lité de  liquider  les  émissions  de  billets  de  banque  »  et  il  présente 
sa  démonstration  en  langage  ordinaire.  Une  émission  pour  une 
certaine  somme  permet  une  augmentation  dans  la  quantité  du  capital 
pour  une  somme  égale.  Cette  augmentation  porte  sur  la  quantité  du 
capital  fixe  consistant  en  bâtiments,  machines,  instruments,  outils; 
les  billets  de  banque  sont  bien  en  eux-mêmes  des  titres  de  propriété 
décapitai  circulant,  mais  ils  sont,  en  dernière  analyse,  représentatifs 
du  capital  fixe,  vu  que  le  supplément  de  capital  qu'ils  procurent 


*  Poincaré,  Les  relations  entre  la  physique  expérimentale  et  la  physique  mathé- 
matique, dans  la  Revue  générale  des  sciences,  1900,  p.  1168. 
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ne  peut  être  employé  qu'en  capitaux  fixes.  Une  émission  n'est  donc 
pas  liquidable  immédiatement  par  remboursement  des  billets  émis, 
parce  que,  indépendamment  de  la  crise  de  circulation  qui  se  produi- 
rait par  raréfaction  de  la  monnaie,  on  ne  pourrait  pas  liquider  en 
un  instant  des  bâtiments,  usines,  machines,  etc.;  le  capital  fixe  ne 
se  transforme  que  difficilement  et  lentement  en  capital  circulant. 
La  production  serait  en  partie  arrêtée  jusqu'à  ce  que  les  épargnes, 
à  supposer  qu'il  s'en  formât,  eussent  comblé  le  déficit.  Il  faudrait 
alors  décréter  le  cours  forcé  et  l'expérience  s'accorde  avec  le  rai- 
sonnement sur  celte  nécessité  pour  éviter  des  catastrophes  '.  Dans 
toute  cette  démonstration,  M.  Léon  Walras  n'emploie  pas  une  équa- 
tion ;  qu'elle  soit  vraie  ou  fausse,  ce  n'est  pas  ici  le  point  à  discuter, 
il  suffit  de  constater  qu'elle  est  si  simple  que  j'ai  pu  la  résumer 
aisément  en  quelques  lignes.  Voilà  donc  une  proposition  importante 
établie  sans  ra:ide  des  mathématiques,  et  l'on  pourrait  en  trouver 
d'autres. 

Mais  le  savant  auteur  serait  en  droit  d'observer  qu'il  s'agit  là 
d'économie  politique  appliquée  et  non  pas  d'économie  politique 
pure  et  que  l'économie  appliquée  n'est  que  la  suite  de  l'autre  et  de 
ses  déductions  mathématiques.  Il  avertit  lui-même  que  si  la  déter- 
mination des  prix  est  une  loi  d'ordre  essentiellement  mathématique, 
l'exposé  peut  s'en  faire  par  le  langage  ordinaire  (p.  14  et  427). 
Après  s'être  livré  à  tous  ses  calculs  et  avoir  établi  de  solides  con- 
clusions, Je  savant  peut  en  faire  un  abrégé  et  les  traduire  pour  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  les  connaissances  techniques  nécessaires.  Il  fau- 
drait donc  recherchei'  si  le  travail  par  notations  algébriques  n'est 
pas  une  condition  préalable  indispensable,  sinon  au  développement 
sur  la  liquidation  des  émissions  de  billets  de  banque,  du  moins  à 
tel  ou  tel  que  l'on  pourrait  citer.  Ainsi  l'exemple  choisi  n'est  pas 
complètement  probant. 

En  voici  un  qui  l'est  davantage.  M.  Walras  expose  admirable- 
ment les  différents  systèmes  sur  l'origine  de  la  valeur  d'échange, 
sur  les  causes  qui  la  déterminent  et  la  font  varier  (n.  157).  Il  indi- 
que la  théorie  exacte,  d'après  lui,  et  la  démontre  par  le  procédé 
mathématique  :  c'est  la  théorie  de  «  l'intensité  du  dernier  besoin 
satisfait  »  ou  du  «  degré  final  d'utilité  »,  théorie  produite  et  démon- 
trée de  la  même  manière  que  Stanley  Jevons.  Or  sur  ce  point  qui 

'  Eludes  d'économie  politique  appliquée,  p.  361-366. 
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rentre  dans  l'économie  politique  pure,  M.  Karl  Menger,  le  profes- 
seur autrichien,  est  arrivé  aux  mômes  conclusions  par  le  langage 
ordinaire  et  sans  recourir  aux  moyens  analytiques.  11  a  appelé  son 
système  «  théorie  de  la  moindre  jouissance  »  ou  de  «  la  valeur- 
limite  »  identique  à  celle  du  «  degré  final  d'utilité  »  \  Stanley 
.levons,  MM.  Léon  Walras  et  Karl  Menger  ont  travaillé  d'une  façon 
indépendante  et  ont  abouti  à  des  résultats  sensiblement  concordants, 
ce  qui  est  même  un  puissant  argument  en  faveur  de  l'exactitude 
de  la  théorie.  M.  Menger  n'a  pas  été  au  courant  des  recherches 
mathématiques  entreprises  d'un  autre  côté,  pas  plus  que  M.  Walras 
n'a  connu  les  travaux  du  professeur  de  Vienne.  Ceci  écarte  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  tout  soupçon  de  plagiat,  contrairement  à  ce 
qu'avaient  avancé,  un  peu  à  la  légère,  certains  auteurs  italiens  ^ 
Voilà  donc  un  économiste  qui  est  parvenu  à  une  découverte 
incontestée  sans  aucun  emploi  de  1'^.  On  arrive  ainsi  à  cette  con- 
clusion que  les  mathématiques  ne  sont  pas  un  instrument  nécessaire 
d'une  façon  universelle  en  économie  politique,  mais  qu'elles  sont 
nécessaires  dans  certaines  parties.  Si  telle  théorie  peut  s'en  passer, 
telle  autre  ne  le  peut  pas.  On  pourra  citer  des  questions  économi- 
ques et  financières  qui  ne  comportent  pas  l'usage  des  équations. 
11  serait  évidemment  exagéré  de  prétendre  qu'elles  sont  d'une 
application  universelle;  je  reconnais  volontiers  que  «  les  objets  des 
différentes  sciences  ne  se  laissent  pas  entièrement  pénétrer  par  les 
mathématiques  »  et  qu'au  contraire  chaque  science  comporte  cer- 
taines données  spéciales  «  qui  ne  sont  point  réductibles  aux  mathé- 
matiques »  ^  Admettons  donc  que  certains  côtés  de  l'économie 
politique  soient  dans  ce  cas.  On  devra  admettre,  par  contre,  que, 
pour  d'autres  côtés,  le  calcul  s'impose;  il  est  indiqué  notamment 
pour  les  rapports  essentiellement  quantitatifs,  comme  les  rapports 
de  valeur.  Wagner,  qui  s'est  livré,  lui  aussi,  à  une  révision  des 


'  Gvundsàize  der  Volkswirthschafllehre,  Vienne,  1878.  La  théorie  de  la  «  valeur- 
limite  »  {Grenznutzen)  est  analysée  par  M.  Maurice  Block  dans  les  Progrès  de  la 
science  économique,  2"  édit.,  I,  p.  158  s.  La  théorie  de  M.  Vilfrédo  Paréto  sur  l'ophé- 
limité  élémentaire  [Cours  d'économie  politique,  I)  et  qui  est,  elle,  postérieure  aux  pré- 
cédentes, est  également  la  même  au  fond, 

'  V.  Cossa,  op.  cil.,  p,  104,  qui  repousse  «  toute  accusation  de  plagiat  »  à  cet  égard* 
Cf.  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure,  n.  162  s.  et  Vilfrédo  Paréto,  op.  cit., 
I,  n.  26. 

'  E.  Boutroux,  L'idée  de  loi  naturelle  dans  la  science  et  la  philosophie  contempo- 
raines, p.  139. 
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lois  et  des  méthodes  économiques,  admet  la  déduction  et  rien  n'em- 
pêche, d'après  lui,  qu'on  lui  donne  la  forme  mathématique.  «  Contre 
la  méthode  mathématique  de  l'économie  poHtique  pure,  dit-il,  il 
n'y  a  pas  d'objection  de  principe,  mais  il  faut  dire  que  le  c^Drcle  de 
son  application  est  extrêmement  étroit  »  *.  L'étude  de  ce  cercle  ne 
peut  être  déterminé  dès  à  présent;  des  investigations  sont  néces- 
saires. Finalement  on  pourrait  classer,  à  un  point  de  vue  tout  spé- 
cial, les  théories  sur  la  richesse  sociale  en  deux  groupes  :  celles  qui 
sont  nécessauement  réduclibles  aux  mathématiques  et  celles  qui  y 
répugnent  absolument. 

Mais  ne  pourrait-on  en  trouver  une  troisième  catégorie,  le  groupe 
des  théories  où  l'emploi  des  équations  est  une  simple  faculté ,  et 
procure  en  même  temps  des  avantages  tels  qu'on  ne  doit  pas  hésiter 
à  y  recourir?  En  d'autres  termes,  en  supposant  que  les  mathéma- 
tiques ne  soient  pas  toujours  nécessaires,  ne  sont-elles  pas  très 
souvent  utiles  à  différents  points  de  vue,  particulièrement  aux  points 
de  vue  de  la  facilité  d'exposition,  de  la  certitude  qu'elles  donnent 
et  des  découvertes  auxquelles  elles  peuvent  conduire?  C'est  ce  qu'il 
convient  de  rechercher  maintenant. 

§  II.  Nécessité  de  la  méthode  mathématique  comme  moyen  d^ exposition 

et  de  contrôle. 

On  a  remarqué  que  les  formules  ou  formes  algébriques  sont  une 
manière  brève  et  nette,  élégante  parfois,  de  présenter  une  propo- 
sition certaine.  C'est  un  excellent  moyen  d'exposition  et  aussi  de 
contrôle. 

Tout  d'at)ord  le  procédé  mathématique  donne  l'expression  scien- 
tifique exacte  des  vérités  des  lois  de  l'économie  politique.  Les  éco- 
nomistes de  cette  école  expriment  à  leur  manière  les  lois  économi- 
ques, ce  qui  est  leur  droit.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  y  a  là  un 
excellent  moyen  d'exposition,  une  manière  de  résumer  des  démons- 
trations qui,  tentées  dans  le  langage  ordinaire,  risqueraient  d'être 
très  longues.  L'algèbre  aboutit  à  des  formules  lapidaires  précieuses. 
Comme  on  l'a  dit,  l'immixtion  des  mathématiques  dans  les  sciences  a 
le  grand  avantage  de  donner  à  la  pensée  une  précision  absolue  et  de 
supprimer  toute  difficulté  d'interprétation  pour  les  lois  déduites  par 

'  Wagner,  Grundlegung  der  politischen  (Economie,  I,  3e  édit.,  1892,  Introduction. 
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cette  voie.  Elles  sont  la  science  de  la  clarté ^  Dès  lors,  conclut 
iM.  Walras,  «  quant  au  langage,  pourquoi  s'obstiner  à  exprimer 
très  péniblement  et  très  incorrectement,  comme  Ta  fait  souvent 
Ricardc^  comme  le  fait  à  chaque  instant  John  Stuart  Mill  dans  ses 
Principes  cVèconomie  'politique  en  se  servant  de  la  langue 
usuelle,  des  choses  qui  dans  la  langue  des  mathématiques  peuvent 
s'énoncer  en  bien  moins  de  mots,  d'une  façon  bien  plus  exacte  et 
bien  plus  claire?^ 

L'avantage  est  donc  ici  du  côté  des  mathématiciens.  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Les  procédés  de  calcul  offrent  des  ressources  précieuses 
pour  contrôler  des  conclusions  obtenues  autrement  par  les  procé- 
dés de  raisonnement  ordinaire.  Ils  sont  un  moyen  de  vérification. 
Tout  le  monde  en  convient  encore.  M.  Cauwès,  par  exemple, 
regrette  qu'on  n'ait  pas  borné  leur  rôle  à  celui  «  d'un  moyen  de 
vérification  ou  de  contrôle  »  \  Dans  bien  des  cas  ils  démontrent  la 
justesse  d'une  théorie  construite  sans  leur  secours.  Ainsi  les  théo- 
ries mathématiques  de  Stanley  Jevons  et  de  M.  Léon  Walras  sur 
la  valeur  servent  de  contrôle  à  la  théorie  psychologique  de  iM.  Karl 
Menger,  qui,  on  le  sait,  s'en  tient  au  raisonnement  déductif  ordi- 
naire. Dans  d'autres  cas,  les  mathématiques  autorisent  a  affirmer 
d'une  façon  non  équivoque  l'erreur  de  certains  auteurs.  On  l'a  vu 
notamment  dans  les  rares  applications  qui  en  ont  été  faites  au  droit. 
Elles  ont  naontré  que  des  jurisconsultes  usant  du  langage  ordinaire 
pour  résoudre  les  difficultés  en  cas  de  succession  de  plusieurs 
enfants  légitimes,  étaient  parfois  obligés  d'admettre  que  5  =  4. 
L'absurdité  des  systèmes  a  été  ainsi  démontrée,  on  peut  le  dire,  par 

Aussi  l'on  a  insisté  sur  le  grand  avantage  qu'il  y  aurait,  pour  les 
économistes,  à  se  familiariser  avec  les  notions  mathématiques. 

Elles  leur  faciliteraient  certainement  l'exposé  de  leurs  théories. 
M.  Bourguin,  par  exemple,  a  présenté  des  études  très  recherchées 
sur  la  mesure  de  la  valeur.  Il  a  dû  employer  forcément  l'arithmé- 
tique pour  parler  de  la  valeur  du  métal,  de  la  monnaie,  du  carac- 
tère de  l'étalon  monétaire,  etc.'*.  Peut-être  l'emploi  de  l'algèbre  lui 
aurait-il  été  également  utile. 

*  Pr.  Bernard,  dans  le  Journal  des  économistes,  1885,  2,  p.  14  et  20. 

*  Léon  Walras,  Eléinents  d'économie  politique  pure,  n.  30. 
'  Cours  d'économie  politique,  I,  n.  27,  note  3. 

*  Bourguin,  La  mesure  de  la  valeur,  Revue  d'économie  politique,  1895. 
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Les  mathématiques  feraient  aussi  éviter  bien  des  erreurs  théori- 
ques causées  par  la  négligence  non  seulement  du  langage  mais  des 
procédés  mathématiques.  Les  économistes  devraient  savoir  par 
exemple  qu'une  «  formule  »,  dans  le  sens  exact  du  mot,  c'est-à- 
dire  l'expression  d'un  rapport,  «  contient  des  quantités  variables 
ou  constantes^  et  qu'il  s'agit  d'en  tirer  une  des  variables  sous  forme 
àQ  fonction  des  autres  éléments  ».  Alors  il  leur  arrive,  dans  leur 
ignorance  de  ces  notions,  de  considérer  comme  constante  une 
quantité  variable.  Ou  bien,  ajoute  l'auteur  à  qui  j'emprunte  cette 
observation,  «  ils  se  disputent  sur  la  question  de  savoir  si  le  prix 
dépend  de  tel  ou  tel  fait,  leur  esprit  étant  réfractaire  à  l'idée  que 
le  prix  peut  dépendre  de  plusieurs  éléments  à  la  fois,  dont  l'un  ou 
l'autre,  suivant  les  circonstances,  prédomine;  autrement  dit  ils  ne 
sont  pas  familiers  avec  la  notion  d'une  quantité  qui  est  la  fonction 
de  plusieurs  autres  grandeurs  variables  »  L  Cette  critique,  malheu- 
reusement trop  juste,  de  l'ignorance  des  économistes  en  mathémati- 
ques montre  toute  l'utilité  qu'ils  tireraient,  dans  des  hypothèses 
déterminées,  de  cet  ordre  de  connaissances. 

Les  théoriciens  de  l'économie  poliHque  mathématique  insistent 
particulièrement  sur  ce  point  de  vue  de  l'utilité.  Ils  reconnaissent 
que,  à  la  rigueur,  on  pourrait  procéder  autrement  qu'ils  ne  le  font, 
mais  avec  moins  d'avantages. 

Doit-on  voir  là  une  contradiction  avec  leurs  affirmations  répétées 
sur  la  nécessité  du  système?  Il  est  évidemment  très  délicat  de  les 
mettre  en  opposition  avec  eux-mêmes.  Ils  paraissent  tellement 
convaincus  de  cette  nécessité,  qu'on  serait  tenté  de  voir  dans  les 
passages  qui  vont  suivre,  au  lieu  d'une  contradiction,  une  conces- 
sion temporaire  à  l'éloignement  du  public  et  des  savants  contem- 
porains pour  les  mathématiques,  en  attendant  le  triomphe  définitif 
des  procédés  algébriques  et  graphiques. 

Traitant  par  exemple  le  problème  de  l'équilibre  de  l'échange,  les 
quantités  échangées  pour  deux  marchandises  et  le  point  précis  où 
s'arrêtera  l'échange,  M.  Vilfrédo  Paréto  déclare  :  «  Nous  sommes  loin 
de  prétendre  que  cette  démonstration  ne  puisse  être  donnée  sans  faire 
usage  des  mathématiques,  mais  il  faudrait  pour  cela  disposer  d'un 
espace  assez  considérable.  Même  avec  la  géométrie,  la  démonstra- 
tion n'est  pas  très  courte.  Avec  l'analyse  elle  se  fait  en  peu  de 

*  Akin-Karoly,  Revue  d'économie  politique,  1887,  p.  349. 
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mots  »  *.  M.  Léon  Walras  sait  aussi  «  que  beaucoup  de  personnes 
ont  de  la  répugnance  à  apprendre  les  mathématiques  »,  mais  néan- 
moins elles  permettent  «  une  analyse  bien  plus  exacte,  plus  com- 
plète, plus  claire  et  plus  rapide  que  le  raisonnement  ordinaire  ;  elles 
ont,  sur  ce  dernier,  la  supériorité  du  chemin  de  fer  sur  la  dihgence 
pour  les  voyages  »  *.  Ceux  qui  dédaignent  les  mathématiques  font 
comme  des  voyageurs  qui  voudraient  absolument,  aujourd'hui 
encore,  prendre  la  diligence  pour  aller  de  Paris  à  Lyon  ;  on  conçoit 
que  matériellement  ce  ne  serait  pas  impossible,  mais  combien  long 
et  fastidieux  !  Ceux  qui,  par  ignorance,  ne  peuvent  recourir  aux 
équations,  ressemblent  à  des  gens  qui,  n'ayant  par  les  moyens  de 
prendre  le  chemin  de  fer,  se  trouveraient  réduits  à  aller  à  pied  ou  en 
voiture  ;  ils  doivent  regretter,  et  je  suis  le  premier  à  le  regretter 
profondément,  leur  abstention  forcée  pour  un  instrument  qui  reste 
hors  de  leur  portée.  Un  jour  viendra  où  de  nombreux  savants  en 
connaîtront  le  maniement. 

Telle  est,  à  mon  avis,  la  portée  de  la  proposition  que  les  mathé- 
matiques sont  nécessaires  en  économie  politique.  Elles  le  sont 
d'abord  quelquefois  d'une  'façon  absolue.  Elles  le  sont  ensuite 
comme  application  d'une  méthode  perfectionnée,  dans  le  même 
sens  que  les  chemins  de  fer  sont  devenus  à  l'heure  actuelle  un  mode 
de  locomotion  nécessaire,  ce  qui  après  tout  n'exclut  pas  les  autres. 

§  IIL  Nécessité  de  la  méthode  mathématique  comme  instrument 
de  découverte. 

Doit-on  aller  plus  loin  et  employer  les  mathématiques  non  pas 
seulement  comme  mode  d'exposition  de  propositions  connues,  mais 
comme  moyen  de  trouver  des  choses  nouvelles  ?  Beaucoup  le  nient, 
et  c'est  là  encore  une  des  objections  adressées  au  système.  L'algè- 
bre ou  l'analyse  mathématique,  dit-on,  peuvent  bien  résumer, 
exposer  ou  contrôler  des  conclusions  obtenues  d'autre  part,  mais 
elles  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  un  instrument  de  découverte;  il 
est  bizarre  de  demander  à  des  équations,  au  calcul  intégral  ou 
différentiel,  la  découverte  de  prétendus  principes  ou  la  solution  des 
questions  sociales  '.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  faire  avancer  la 
solution  des  questions  sociales. 

^  Cours  d'économie  politique,  I,  n.  52,  note  1. 

*  Etudes  d'économie  politique  appliquée,  p.  68. 

'  Gauwès,  Cours  d'économie  politique,  I,  n.  27,  note  3. 
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Les  partisans  de  la  méthode  essaient  de  démontrer  le  contraire. 
M.  Walras  est  un  de  ceux  qui  affirment  le  plus  énergiquement  que 
les  mathématiques  peuvent  donner  des  résultats  neufs  et  contribuer 
aux  progrès  de  la  science  économique.  Pour  bien  comprendre  ceci, 
il  faut  examiner  au  préalable  Tassertion,  assez  contestable  à  mon 
avis,  que  l'analyse  mathématique  n'est  pas  un  instrument  de  dé- 
couverte. 

Toute  méthode  déductive  en  général  est  d'abord  un  instrument 
de  découverte.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  été  employée  en  matière  de 
droit  '.  Mais  la  méthode  mathématique,  ici  encore,  pousse  cet 
avantage  beaucoup  plus  loin.  Elle  perfectionne  une  utilité  qui 
existe  déjà.  On  peut  très  facilement  se  rendre  compte  que  les  ma- 
thématiques sont  un  instrument  de  découverte. 

1°  En  elles-mêmes,  c'est-à-dire  si  on  fait  simplement  la  mathé- 
maihiqiie,  si  on  étudie  les  lois  mathématiques  en  elles-mêmes  ; 

2°  Quand  on  en  fait  l'application  aux  sciences  expérimentales; 

3**  Quand  par  suite  on  en  fait  l'application  à  l'économie  politique. 

En  premier  lieu  les  mathématiques  pures  conduisent  par  elles- 
mêmes  à  des  résultats  nouveaux.  Il  est  certain,  sans  doute,  qu'elles 
ne  créent  rien  avec  rien.  On  a  dit  d'une  façon  un  peu  familière, 
mais  juste,  qu'elles  sont  un  moulin,  et  comme  tout  moulin,  ne  ren- 
dent que  ce  qu'on  y  a  mis.  Seulement  leur  puissance  de  transfor- 
mation est  telle  que  le  produit  obtenu  peut  différer  du  tout  au  tout 
de  la  matière  première,  bien  qu'il  n'en  puisse  être  autre  chose  que 
la  conséquence  logique.  A  ce  point  de  vue  on  peut  donc  dire  qu'elles 
sont  un  instrument  de  découverte,  puisqu'elles  conduisent  à  des 
vérités  qu'il  eût  été  fort  difficile  et  quelquefois  impossible  de  devi- 
ner sans  ell'js.  C'est  alors  à  l'observation  à  intervenir,  et  à  faire 
voir  si  la  loi  ou  le  phénomème  indiqués  par  le  procédé  mathémati- 
que se  réalisent  en  fait.  L'expérience  doit  donc  toujours  suivre  le 
raisonnement  mathématique  à  titre  de  vérification.  Elle  consistera, 
par  exemple,  à  faire  des  applications  numériques  des  résultats  éta- 
blis au  moyen  du  calcul  algébrique.  Mais  l'expérience  n'a  ici  que 
ce  rôle  de  vérification,  et  l'instrument  de  découverte,  c'est  la  mathé- 
matique. 

Ce  qui  obscurcit  généralement  ceci,  c'est  que  l'étude  des  éléments 
de  mathématiques,  pas  plus  que  l'enseignement  qu'on  en  donne, 

»  Léon  Duguit,  L'Etal,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  préface,  loc.  cit. 
Revue  d'Écon.  Polit   —  Tome  XV.  66 
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no  met  ce  fait  en  évidence.  Elle  est  faite  d'une  façon  presque  exclu- 
sivement synthétique.  On  énonce  d'abord  la  vérité  à  démontrer  ; 
on  la  démontre  ensuite,  assurément  en  la  déduisant  des  vérités 
antérieures,  mais  sans  se  préoccuper  de  dire  comment  elle  apparut 
pour  la  première  fois  comme  conséquence  de  ces  vérités  antérieu- 
res. Par  exemple  quand  le  professeur  aborde  le  théorème  du  carré 
de  l'hypoténuse,  il  se  contente,  après  l'avoir  énoncé,  d'en  prouver 
logiquement  l'exactitude.  Mais  on  se  demande  évidemment  d'où  il 
vient  et  par  quelle  divination  un  cerveau  humain  a  pu  trouver  pour 
la  première  fois  cette  ingénieuse  vérité.  Dans  l'enseignement,  on 
néglige  l'induction  préalable,  qui  est,  on  l'a  vu,  à  la  base  de  tous 
les  raisonnements  déductifs.  On  laisse  croire  qu'  «  ils  sont  tombés 
du  ciel  »,  pour  employer  l'expression  de  Cl.  Bernard*.  De  là,  la 
grosse  question  de  savoir  comment  doivent  être  enseignées  les  ma- 
thématiques, la  géométrie  notamment  ;  doit-on  bannir  toute  intui- 
tion, doit-on  au  contraire  mettre  entre  les  mains  des  commerçants 
des  figures  concrètes,  des  triangles  palpables,  des  cercles  en  bois 
ou  en  fer,  pour  montrer  comment  certaines  propriétés  ont  pu 
d'abord  être  observées,  et  comment  l'on  a  ensuite  cherché  à  les 
démontrer  par  le  raisonnement,  c'est  la  difficulté  qui  se  pose  -. 
Les  savants  ne  voient  de  même  que  la  déduction  et  les  intérêts 
ca[)tivants  qu'elle  présente.  La  mathématique  est  une  prodigieuse 
machine  à  déduire  ;  la  construction  de  cetle  machine  et  son  inces- 
sant perfectionnement  sont  l'objet  des  études  mathématiques  pures. 
Ceux  qui  s'y  livrent  se  laissent  d'ordinaire  absorber  par  la  consi- 
dération des  vérités  en  elles-mêmes,  sans  penser  toujours  à  en 
rechercher  l'origine.  Mais  si  l'on  avait  soin  de  faire  celte  recherche, 
on  retrouverait  le  fait  connu  que  les  mathématiques  les  plus  abs- 
traites partent  de  certaines  vérités  préexistantes  pour  arriver  à' en 
faire  découvrir  d'autres  par  le  raisonnement.  Seulement,  ce  rai- 
sonnement tire  des  faits  observés  des  conséquences  telles,  qu'elles 
ont  un  caractère  de  nouveauté  incontestable  et  qu'elles  sont  vrai- 
ment des  découvertes.  De  plus,  elles  n'ont  pu  apparaître  que  grâce 
à  lui. 


*  Cl.  Bernard,  Introduction  à  la  médecine  expérimentale,  p.  80. 

*  V.  notamment  sur  celte  question  d'enseignement,  Tannery,  La  connaissance  ma- 
thématique, Revue  philosophique,  188i.  1.  446;  A.  Ilebière,  Les  mathématiques  pri- 
maires et  la  géométrie  de  Clairaut,  article  dans  la  Revue  pédagogique,  1899.  2.  27,  et 
qui  discute  la  méthode  euclidienne  ;  Dictionnaire  de  pédagogie,  v»  Géométrie. 
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Les  mathématiques  sont  donc  en  elles-mêmes  un  instrument  de 
découverte. 

Si  cette  qualité  reste  dans  l'ombre  dans  Fétude  des  mathémati- 
ques pures,  elle  se  manifeste  d'une  façon  bien  plus  évidente  si  Ton 
passe  à  l'application  que  Ton  en  fait  aux  phénomènes  naturels, 
physiques,  chimiques,  mécaniques,  astronomiques,  et  qui  constitue 
la  science  mathématique  appliquée.  Cette  application  aux  sciences 
expérimentales  montre,  à  tout  instant,  les  transformations  de  calcul 
mettant  sur  la  trace  d'un  phénomène  non  encore  observé  et  qui 
doit  forcément  se  produire  si  la  loi  mathématique  d'où  l'on  est 
parti  est  sans  défaut,  c'est-à-dire  en  concordance  constante  avec  la 
nature.  L'expérience,  ici  encore,  doit  suivre  à  litre  de  vérification 
ou  d'application. 

Les  exemples  à  citer  seraient  innombrables.  Je  n'en  rappellerai 
qu'un.  Le  Verrier  constate  que  le  mouvement  de  certains  astres  ne 
peut  rester  d'accord  avec  la  loi  newtonienne  de  la  gravitation  qu'à 
condition  d'ajouter  un  élément  au  système  planétaire  connu  de  son 
temps  :  il  faut  y  adjoindre  une  nouvelle  planète,  qui  devra  exister 
et  se  mouvoir  dans  des  conditions  déterminées  par  les  calculs  qu'il 
a  faits,  et  qui  sont  la  conséquence  logique  de  la  loi  de  Newton.  Il 
s'agit  donc  de  guetter  les  régions  du  ciel  où,  à  un  instant  donné, 
doit  se  trouver  le  nouvel  astre,  et  on  finit  en  effet  par  l'y  aperce- 
voir. 

Voilà,  entre  autres,  une  découverte  qu'il  faut  attribuer  aux  ma- 
thématiques :  c'est  la  discordance  entre  les  conséquences  mathé- 
matiques de  l'existence  des  planètes  connues  avant  Neptune  et  les 
observations  faites  de  leur  mouvement,  qui  a  amené  à  conclure  à 
l'existence  de  cette  nouvelle  planète  dont  on  a  pu  dès  lors,  au 
moyen  de  la  machine  à  déduire,  calculer  mathématiquement  par 
avance  le  mouvement.  Il  y  a  donc  eu  ici  une  double  vérification 
expérimentale  des  raisonnements  mathématiques  :  la  première  a 
fait  voir  que  la  réalité  n'était  pas  d'accord  avec  eux,  et  que  par 
conséquent  il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau  à  découvrir,  c'est- 
à-dire  qu'une  planète  encore  inconnue  devait  exister  ;  la  seconde 
a  fait  voir  que  la  nouvelle  planète,  révélée  par  eux,  existait  véri- 
tablement. Voilà  l'exemple  d'un  résultat  neuf  fourni  par  les  mathé- 
matiques ;  le  fait  matériel  d'observer  l'astre  avec  un  instrument 
d'optique  n'était  qu'une  vérification  et  une  confirmation. 

Les  découvertes  dues  à  l'analyse  mathématique  en  mécanique. 
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par  exemple,  ne  sont  pas  moins  imporlanles.  «  Le  physicien,  dit 
M.  Ribot,  mesure  les  forces  motrices  par  les  mouvements  produits, 
et  de  l'observation  de  ceux-ci  il  infère  les  lois,  —  absolument 
inaccessible  à  ses  sens,  —  suivant  lesquelles  les  forces  agissent  *. 
En  physique  on  a  pu,  par  le  môme  procédé,  apprendre  bien  des 
choses  nouvelles.  M.  Poincaré  a  très  finement  observé  que,  en  par- 
tant de  cerlaiiis  fails  connus  donnés  par  Tobservation,  on  peut 
arriver  par  là  à  d'autres  faits  inconnus  que  Ton  n'aurait  probable- 
ment jamais  découverts  autrement,  ou  que  Ton  n'aurait  découverts 
que  plus  tard  et  par  hasard.  On  n'y  aurait  vu  alors  rien  d'extraor- 
dinaire ;  on  n'aurait  pas  pu  les  expliquer  ;  on  n'aurait  pas,  dans 
bien  des  cas,  aperçu  le  Hen  les  rattachant  aux  phénomènes  anté- 
rieurs ;  on  n'aurait  pu  enfin  en  tirer  aucune  conséquence.  Les  ma- 
thématiques, conclut  le  savant  mathématicien,  augmentent  donc 
«  le  rendement  de  la  science  »  ^ 

En  voilà  assez,  je  crois,  pour  montrer  qu'elles  sont  un  admirable 
instrument  de  découverte.  Elles  ont  pu  d'abord  être  étudiées  pour 
elles-mêmes,  mais  elles  se  sont  ensuite  développées  logiquement, 
en  amenant  en  môme  temps,  cela  n'est  pas  douteux,  un  progrès 
dans  la  connaissance  de  la  nature  à  laquelle  elles  ne  cessent  de 
s'appliquer.  L'invention,  en  mathématiques,  consiste  à  la  fois  dans 
le  perfectionnement  de  l'engin  de  déduction  et  dans  l'application 
de  ses  multiples  organes  aux  phénomènes  naturels.  Du  reste  les 
deux  choses  sont  intimement  liées  et  il  est  bien  difficile  souvent  de 
les  démêler.  Un  mathématicien  seul  pourrait  expliquer  ceci  claire- 
ment; on  pourra  consulter  notamment  à  cet  égard  l'étude  de 
M.  Poincaré. 

Toutes  les  notions  précédentes  s'appliquent  à  l'économie  politi- 
que. Il  est  possible  que  la  mathématique  soit  un  instrument  de 
découverte  dans  le  domaine  des  faits  économiques.  Si  j'admets  par 
exemple  qu'à  un  instant  donné  l'accroissement  de  population  pour 
un  pays  soit  proportionnel  à  la  population  existante  à  cet  instant, 
j'en  déduirai  mathématiquement  ce  fait  que,  si  le  temps  croît  en 
progression  arithmétique,  la  population  doit  croître  en  progression 
géométrique.  Il  est  clair  que  ce  trop  simple  example,  tout  théorique, 
a  uniquement  pour  but  d'éclairer  cet  exposé.  Mais  il   en   résulte 

'  Ribot,  La  psychologie  allemande,  p.  222. 

'^  Poincaré,  Les  relations  entre  la  physique  expérimentale  el  la  physique  mathé- 
matique; Revue  (jéné raie  des  sciences,  1900,  p.  1164. 
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aussitôt  ceci  :  s'il  est  possible  de  truckiire  un  fait  ou  un  ensemble 
des  faits  économiques  par  une  loi  ou  une  formule  mathématique 
suffisamment  simple  pour  se  prêter  aux  procédés  ordinaires  de 
calcul,  ces  procédés,  qui  sont  après  tout  des  modes  de  déduction 
plus  puissants  que  le  langage  ordinaire,  pourront  conduire  à  des 
faits  nouveaux,  c'est-à-dire  non  encore  observés.  Ces  faits  ne  seront 
sans  doute  que  des  conséquences  logiques  des  faits  initiaux  d'où 
Ton  est  parti,  mais  ils  pourront  néanmoins  présenter  par  eux- 
mêmes  un  véritable  intérêt.  Ici  aussi,  d'ailleurs,  l'expérience  devra 
suivre,  la  statistique  notamment  sera  une  partie  expérimentale.  La 
vérification  des  faits  découverts  sera  capitale  pour  reconnaître  si 
par  hasard,  et  ce  sera  souvent,  on  n'a  pas,  au  milieu  de  la  com- 
plexité des  faits,  oublié  quelques  conditions  initiales  faute  desquelles 
la  loi  d'où  l'on  est  parti  est  incomplète  ou  erronée.  Je  reprends  la 
loi  de  Malthus.  Il  est  clair  qu'elle  est  incomplète.  Si  le  peuplement 
y  était  exclusivement  soumis,  la  conséquence  relative  à  l'accrois- 
sement de  la  population  après  des  temps  égaux  et  que  je  viens  de 
signaler,  devrait  se  vérifier  en  fait.  Or  ceci  est  loin  d'être  vrai.  On 
ne  doit  donc  jamais  négliger  de  faire  une  observation. 

Aussi  des  auteurs  qui  ne  sont  pas  mathématiciens,  comme  M.  Cossa, 
regardent  comme  une  erreur  la  croyance  que  la  méthode  discutée 
ici  ne  peut  servir  qu'à  la  démonstration  et  n'a  aucun  rôle  dans  la 
découverte.  M.  Cossa  rappelle  que  beaucoup  de  résultats,  théori- 
quement importants,  ont  été  obtenus  à  l'aide  des  mathématiques, 
et  il  cite  comme  exemple  certaines  propositions  sur  la  théorie  de  la 
valeur  dues  à  l'Anglais  Marshall  \  M.  Léon  Walras  affirme  de  son  • 
côté  que  les  vérités  d'économie  politique  pure  «  fournissent  la  solu- 
tion des  problèmes  les  plus  importants,  les  plus  débattus  et  les 
moins  éclairés  d'économie  politique  appliquée  et  d'économie  sociale» 
(p.  30).  11  ne  s'en  tient  pas  d'ailleurs  à  cette  assertion  générale, 
il  met  en  relief  les  «  découvertes  »  dues  à  la  méthode  qu'il  emploie. 
Je  citerai  notamment  la  réfutation  des  théories  anglaises  sur  le 
salaire  et  l'intérêt,  par  exemple  de  la  théorie  de  Stuart  Mill  sur  le 
taux  des  salaires  :  «  Le  taux  des  salaires  se  règle  par  le  rapport  de 
la  population  aux  capitaux  »  (p.  415).  Il  soutient  aussi  que  les  pro- 
cédés mathématiques  ont  donné  la  formule  scientifique  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  «  loi  fondamentale  dont  il  n'a  été  fourni 

'  Cossa,  op.  a7,,  p.  104. 
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jusqu'ici  que  des  expressions  dénuées  desens  ou  erronées  »  (p.  143). 
A  son  avis  «  jusqu'à  ce  jour,  la  loi  fondamentale  de  l'économie 
politique  n'a  jamais  élé,  non  seulement  démontrée,  mais  môme  for- 
mulée correctement  »  (p.  144). 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  à  la  libre  concurrence  en 
matière  de  production  que  le  savant  auteur  insiste.  D'après  lui,  la 
méthode  mathématique  a,  la  première,  étabh  ce  grand  principe,  ce 
qui,  dit-il,  n  avait  jamais  été  fait  jusqii  ici.  Les  économistes  ont 
préconisé  le  laisser  faire,  laisser  passer.  «  Malheureusement,  il 
faut  bien  le  dire,  ils  ont  moins  démontré  leur  laisser  faire,  lais- 
ser passer  qu'ils  ne  l'ont  affirmé  à  l'encontre  des  socialistes  anciens 
et  nouveaux,  qui  de  leur  côté  affirment,  sans  le  démontrer  davan- 
tage, l'intervention  de  l'Etat  »  (p.  233). 

Ainsi  sur  ce  point  capital  on  n'avait  trouvé  antérieurement  que 
des  affirmations  sans  preuves  de  part  ni  d'autre,  ce  qui  conduisait 
à  la  confusion,  à  l'affirmation  à  la  fois  du  faux  et  du  vrai,  à  l'in- 
certitude de  l'opinion  :  «  Elle  s'arrête,  indéfiniment  tiraillée  en  sens 
contraire  par  des  adversaires  qui  ont,  les  uns  et  les  autres,  raison 
et  tort  tout  ensemble  ».  Tels  sont  les  dangers  «  de  la  science  traitée 
en  littérature  »  (p.  234),  tandis  qu'on  est  aujourd'hui,  grâce  aux 
équations,  aux  courbes  etc.,  en  présence  d'un  résultat  neuf.  Ici, 
M.  Walras  pousse  un  véritable  cri  de  triomphe  :  il  proclame  le 
succès  de  sa  méthode;  il  en  vante  les  conséquences;  il  met  ses 
adversaires  en  demeure  de  s'inchner  devant  l'exactitude  qu'elle 
présente.  «  Peut-être,  conclut-il,  voudra-t-on  bien  enfin  reconnaître 
l'importance  de  l'économie  politique  pure  élaborée  scientifique- 
ment »  (p.  231). 

La  conclusion  des  mathématiciens  est  que  leurs  procédés  consti- 
tuent des  instruments  de  découverte,  et  même  précieux,  pour  l'éco- 
nomie politique  et  financière  comme  pour  les  sciences  physiques 
par  exemple.  Ils  en  concluent  que  les  mathématiques  s'imposent 
encore  en  tant  qu'elles  comportent  des  moyens  d'invention  qui  leur 
sont  propres,  et  qu'elles  mènent  à  une  connaissance  plus  étendue 
des  phénomènes  et  des  lois  dans  l'ordre  économique  et  financier. 
Du  moment  qu'elles  constituent  un  agent  de  transformation  d'une 
puissance  incomparable,  une  «  machine  à  déduire  »  d'une  efficacité 
beaucoup  plus  énergique  que  les  autres,  on  peut  dire  qu'elles  sont 
indispensables  en  un  certain  sens  :  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
se  priver  volontairement  d'un  mécanisme  qui  donne  un  véritable 
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point  net.  Si  Ton  trouve  deux  moyens  d'arriver  à  la  vérité,  on  ne 
voit  pourquoi  l'on  en  sacrifierait  un,  quand  cette  vérité  est  si  diffi- 
cile à  découvrir  ou  môme  à  approcher. 

§  IV.  Incertitudes  et  coyitradictions  des  mathématiciens.  Nécessité  de  la 
méthode  mathématique  comme  moij.'n  de  certitude. 

Les  adversaires  de  l'algèbre,  du  calcul  différentiel  ou  intégral,  etc., 
ne  se  rendent  pas  encore.  Admettons,  disent-ils,  l'emploi  de  ces 
symboles  abstraits,  réduits,  si  Ton  veut,  au  minimum  de  complica- 
tion, mais  mystérieux  encore  pour  une  grande  partie  du  public. 
Ont-ils  au  moins  l'avantage  de  donner  la  certitude  de  fonder  des 
raisonnements  rigoureusement  exacts,  de  conduire  à  la  possession 
de  la  vérité  absolue?  ïl  n'en  est  rien,  dit-on,  et  l'on  parle  avec 
complaisance  des  incertitudes  et  des  contradictions  des  mathémati- 
ciens. Elles  seraient  innombrables  à  signaler.  Gournot  a  commis 
plusieurs  erreurs  dénoncées  par  MM.  Joseph  Bertrand^  et  Vilfrédo 
Paréto*.  M.  Bertrand  en  relève  une  à  la  charge  de  M.  Léon  Wal- 
ras,  mais  en  se  trompant  à  son  tour,  erreur  mentionnée  par  M.  Vil- 
frédo Paréto'.  La  théorie  de  M.  Walras  sur  les  prix  a  été  contestée 
par  deux  mathématiciens  allemands,  MM.  Auspitz  et  Lieben*.  On 
a  cru  trouver  une  lacune  grave,  je  l'ai  dit  plus  haut,  dans  sa 
théorie  du  prix^  11  a  critiqué  de  son  côté  les  formules  de  Stanley 
Jevons  sur  les  variations  de  valeur  de  la  monnaie \  On  a  montré 
encore  la  fausseté  de  certaines  lois  économiques  formulées  mathé- 
matiquement; M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  voir,  par  exemple,  que  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  ne  comporte  aucune  expression  mathé- 
matique :  on  commet  une  erreur  certaine  si  l'on  dit  que  la  valeur 
varie  en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre  ^ 
Enfin  pour  borner  là  ces  citations  faciles,  il  résulte  de  la  préface  de 
Stanley  Jevons  à  sa  Théorie  d' éconoynie politique  que  «  les  mathé- 
maticiens peuvent  se  tromper  et  qu'ils  ne  se  comprennent  pas  tou- 

*  Journal  des  savants,  1883,  p.  500  et  s. 

*  Cours  d'économie  politique,  I,  n.  145  et  p.  74. 
3  Id.,  I,  n.  145. 

*  Revue  d'économie  politique,  1890,  p.  320;  L.  Walras,  Eléments  d'économie  politi- 
que pure,  p.  483. 

'^  A.  Beaujon,  A  propos  de  la  théorie  du  prix ,  Revue  d'économie  politique,  1890, 
p.  17. 

8  Etudes  d'économie  politique  appliquée,  p.  29  et  s. 

'  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  III,  p.  62. 
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jours  entre  eux  >>.  Cela  coupe  court  à  tout,  ajoute  M.  Maurice 
Biock.  C'était  déjà  un  grave  défaut  pour  la  méthode  d'être  inintel- 
ligible à  la  grande  nnajorité  des  écononaistes,  mais  il  y  avait  une 
compensation,  rinfaillibiiité.  Celle-ci  étant  contestée,  toute  l'utilité 
de  la  méthode  mathématique  croule  et  disparaît  \ 

Doit-on  attacher  grande  importance  à  ces  considérations,  je  ne 
le  crois  pas.  Elles  constituent  une  sorte  d'argument  ad  hominem, 
qui  a  une  portée  tout  apparente  et  en  réalité  se  trouve  plus  faible 
que  ceux  développés  précédemment. 

Tout  d'abord  il  convient  de  dégager  les  mathématiques  des 
reproches  qui  ne  s'adressent  pas  vraiment  à  elles.  La  méthode  a 
été  compromise  par  des  auteurs  qui,  n'étant  pas  mathématiciens, 
ont  voulu  néanmoins  se  servir  de'  ses  procédés,  les  ont  employés 
alors  sans  discernement  et  on  fait  apparaître  des  résultats  manifes- 
tement faux.  M.  Léon  Walras  proteste,  et  ici  on  ne  peut  que 
l'approuver  sans  réserves,  contre  toute  assimilation  entre  cette 
manière  de  faire  et  la  sienne.  Il  cite  «  des  échantillons  de  ces 
théories  »  dont  la  seule  différence  avec  les  siennes  consiste  en  ceci, 
qu'il  s'astreint  à  avoir  toujours  autant  d'équations  que  d'inconnues 
dans  ses  problèmes,  tandis  que  «  ces  Messieurs  »,  dit-il,  se  réser- 
vent tantôt  de  déterminer  une  même  inconnue  au  moyen  de  deux 
équations,  et  tantôt  de  faire  servir  une  seule  équation  à  détermi- 
ner deux,  trois  et  quatre  inconnues  (p.xx).  Je  citerai  comme  exem- 
ple son  exposition  et  sa  réfutation  des  théories  anglaises  du  salaire 
et  l'intérêt;  sur  ce  point  la  doctrine  anglaise,  d'après  lui,  prétend 
déterminer  deux  inconnues  avec  une  seule  équation  (p.  415  s.). 

De  même  la  critique  relative  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
porte  entièrement  à  faux.  On  l'a  traduite  quelquefois  en  disant  : 
((  La  valeur  varie  en  raison  directe  des  quantités  demandées  et  en 
raison  inverse  des  quantités  offertes  ».  Cette  formule,  qui  a 
l'aspect  d'une  formule  mathématique  rigoureuse,  est  de  tous  points 
inexacte.  Elle  semblerait  signifier,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que 
si  la  quantité  offerte  d'un  objet  vient  à  doubler  soudainement,  la 
valeur  baissera  de  moitié,  et  inversement  si  la  quantité  demandée 
vient  à  doubler,  la  valeur  doublera  aussi.  Or  les  faits  donnent  à 
cette  assertion  un  démenti  formel.  M.  Leroy-Beaulieu  s'efforce  d'en 
donner  le  motif.  Il  fait  intervenir  la  «  loi  de   substitution  »   des 

*  Progrès  de  la  science  économique,  2e  éd.,  I,  p.  45. 


EN    ÉCONOMIE    POLITIQUE  1053 

besoins  humains  les  uns  aux  autres  suivant  les  degrés  de  satisfac- 
tion que  chacun  a  reçus,  et  la  substitution  même  entre  eux  des 
divers  moyens  de  satisfaire  chaque  besoin,  c'est-à-dire  des  diOc- 
renles  denrées  qui  y  peuvent  pourvoir.  «  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
Toffre  et  la  demande  d'une  denrée  ne  sont  pas,  pour  la  plus  grande 
partie  du  moins,  une  ofi're  et  une  demande  absolues;  ce  sont  une 
offre  et  une  demande  conditionnelles,  c'est-à-dire  subordonnées, 
pour  la  demande,  à  ce  que  la  valeur  de  l'objet  ne  dépasse  pas  un 
certain  quantum  auquel  on  est  habitué  ou  que  Ton  avait  présumé 
également  »  '.  El  il  tire  de  ceci  un  argument  qu'il  considère  comme 
décisif  contre  la  méthode.  11  en  résulte,  dit-il,  qu'il  est  «  d'une 
impossibilité  absolue  »  de  recourir  aux  mathématiques  pour  établir 
des  propositions  exactes  entre  les  variations  de  l'offre  ou  de  la 
demande  d'un  objet  et  les  variations  de  sa  valeur;  c'est  à  ce  pro- 
pos qu'il  appelle  les  recherches  mathématiques  en  économie  politi- 
que lin  pur  jeu  d'esprit,  et  qu'il  les  assimile  «  à  la  poursuite  des 
martingales  à  la  roulette  de  Monaco  ». 

Ceci  serait  fort  bien  si  c'étaient  les  mathématiciens  qui  avaient 
donné  cette  formule  rigoureuse.  Mais  elle  n'est  pas  leur  fait,  elle 
est  au  contraire  l'œuvre  de  leurs  adversaires.  On  le  trouve  par 
exemple  dans  le  livre  de  Jourdan,  qui  prend  résolument  parti  con- 
tre les  mathématiques,  et  qui  prétend  démontrer,  on  l'a  vu,  une 
«  opposition  absolue  entre  les  sciences  exactes  et  les  sciences 
morales  »  ^  Après  avoir  indiqué  sa  formule  dans  sa  forme  rigoureuse, 
Jourdan  ajoute  cependant  que  «  si  l'ofl're  diminue  de  moitié,  ce 
déficit  de  moitié  ne  doublera  pas  le  prix.  Il  y  a  ici,  dit-il,  bien  des 
distinctions  à  faire  ».  Tout  ceci  ne  se  comprend  pas  bien.  A  quoi 
bon,  si  tant  de  distinctions  sont  nécessaires,  commencer  par  poser 
une  formule  dont  l'aspect  mathématique  ne  peut  que  prêter  à  la 
critique? 

On  la  trouve  encore  sous  la  plume  de  M.  Yves  Guyot.  Dans  sa 
Science  économique,  il  la  présente  sans  aucune  restriction  et  en 
la  soulignant  : 

'X  La  valeur  d\me  utilité  est  en  raison  inverse  de  l'offre  et  en 
raison  directe  de  la  demande  ». 

Et  il  ajoute  que  «  cette  loi  est  la  plus  indiscutable  de  la  science 


P.  Leroy-Beaulieu,  loc.  cil. 

Jourdan,  Cours  analytique  d'économie  poli  ligue,  p.  445. 
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économique  »,  bien  que  de  temps  en  temps  «  on  entend  des  rêveurs 
la  maudire  »  *. 

M.  Yves  Guyot  aiïectionne  particulièrement  cette  façon  lapidaire 
d'exprimer  ce  qu'il  considère  comme  des  vérités  économiques.  Son 
livre,  après  avoir  dénoncé  les  «  prodigieuses  erreurs  »  de  la  méthode 
mathématique,  est  parsemé  de  «  progressions  arithmétiques  et 
géométriques  »,  de  a  rapports  directs  et  inverses  ».  Il  prend  pour 
son  compte,  par  exemple,  la  loi  de  Davenant  et  de  Grégory  King  : 
«  Lorsque  le  rapport  des  quantités  des  deux  denrées  offertes  en 
échange  varie  en  progression  arithmétique,  le  rapport  des  valeurs 
de  ces  deux  denrées  varie  en  progression  géométrique  »  ^.  Il  la 
reproduisait  encore  récemment  dans  un  journal,  en  ces  termes 
mêmes,  lors  de  la  discussion  sur  les  bons  d'importation  ^  Or  M.  Vil- 
frédo  Paréto,  qui  emploie  couramment  le  calcul,  les  courbes,  etc., 
déclare  que  «  la  loi  de  King  ne  saurait  s'appliquer  actuellement  à 
l'Angleterre  »  et  qu'elle  n'exprime  pas  du  tout  le  rapport  existant 
entre  la  quantité  de  blé  consommée  et  le  prix  de  cette  céréale  *. 
C'est  donc  un  ennemi  des  mathématiques,  M.  Yves  Guyot,  qui  la 
proclame,  et  un  mathématicien,  M.  Vilfrédo  Paréto,  qui  la  repousse. 

Quant  à  la  formule  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  les 

'  Yves  Guyot,  La  science  économique,  1881,  p.  114. 

^  Yves  Guyot,  op.  cit.,  p.  121.  «  Il  faut  ajouter,  dit  l'auleur  :  L'exactitude  de  cette 
toi  est  en  7'aisoîi  inverse  de  la  facilité  des  moyens  de  transport  ».  —  Cf.  p.  107  : 
«  La  production  est  en  raison  géométrique  de  la  rapidité  de  la  circulation  »  ;  —  p.  113  : 
«  La  valeur  des  capitaux  fixes  est  en  raison  directe  de  l'abondance  des  capitaux 
circulants  et  la  valeur  des  capitaux  circulants  est  en  raison  inverse  de  la  puissance 
des  capitaux  fixes  »  ;  —  p.  162  :  «  La  i^ichesse  d'une  nation  est  enraison  directe  de  la 
valeur  de  ses  capitaux  fixes  et  en  raison  inverse  de  la  valeur  de  ses  capitaux  circu- 
lants »  ;  —  p.  225  :  «  La  valeur  de  l'fiom^ne  comme  celle  de  tous  les  capitaux  fixes  est 
en  raison  de  l'abondance  des  capitaux  circulants.^  ;  —  p.  346  :  «  Les  frais  de  production 
sont  en  raison  inverse  de  la  grandeur  du  débouché  ».  Les  procédés  des  mathémati- 
ciens sont  laissés  bien  loin  en  arrière  par  cette  avalanche  de  progressions  plus  ou  moins 
géométriques  et  de  raisons  directes  et  inverses  ! 

^  La  discussion  sur  les  bons  d'importation  a  eu  lieu  au  Sénat  au  mois  de  mars  1901. 
M.  Yves  Guyot  écrivait  à  ce  propos  dans  le  Siècle  du  7  mars  1901  :  «  Les  partisans 
des  bons  d'importation  préparent  des  prix  de  famine  avec  une  inconscience  qui  prouve 
leur  ignorance  des  plus  simples  notions  économiques.  Autrement  ils  connaîtraient 
le  phénomène  économique  qu'on  appelle  la  loi  de  Davenant  et  de  King.  Si  le  déficit, 
par  rapport  à  la  consommation  moyenne,  est  égal  à  1/10,  2/10,  3/10,  4/10,  5/10,  la 
hausse  par  rapport  au  prix  moyen  sera  de  3/10,  8/10,  16/10,  28/10,  45/10.  M.  G.  de 
Molinari  a  donné  de  cette  loi  la  définition  suivante  :  Lorsque  le  rapport  des  quantités 
de  deux  denrées  offertes  en  échange,  varie  en  progression  arithmétique,  le  rapport 
des  valeurs  de  ces  deux  denrées  varie  en  progression  géométrique  ». 

'*  Vilfrédo  Parélo,  Cours  d'économie  polilique,  II,  n.  979. 
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mathématiciens,  bien  loin  d'en  être  les  auteurs,  en  sont,  autant  que 
M.  Paul  l^eroy-Beaulieu,  les  adversaires  déclarés.  M.  Léon  Walras 
l'attaque  dans  un  style  moins  pittoresque  et  moins  dur  dans  la 
forme,  mais  tout  aussi  énergique,  que  les  sarcasmes  de  M.  Leroy- 
Beaulieu.  Il  déclare  que,  jusquVà  présent,  on  n'a  fourni  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  que  des  expressions  o  dénuées  de  sens 
ou  erronées  )>,  et  il  montre  que  le  prix  n'est  pas  déterminé  par  le 
rapport  de  l'ofï're  et  de  la  demande,  qu'il  ne  varie  «  pas  plus  en 
raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'ofCre  qu'en 
raison  inverse  de  la  demande  »  (p.  143).  Ceci,  je  pense,  est  déci- 
sif. M.  Leroy-Beaulieu  a  l'air  de  croire  que  les  mathématiciens  sont 
les  auteurs  de  la  loi  mathématique  contre  laquelle  il  s'insurge,  et 
il  les  combat  au  nom  d'un  principe  et  en  invoquant  une  formule 
qu'ils  combattent  également.  La  persistance  dans  de  telles  confu- 
sions rendrait  l'entente  bien  difficile.  Laissons  donc  de  côté  les 
critiques  imméritées;  c'est  la  condition  première  d'un  examen  im- 
partial de  s'en  tenir  aux  erreurs  et  aux  contradictions  indéniables.. 

Celles-ci  ne  doivent  pas  émouvoir  outre  mesure.  Que  les  mathé- 
maticiens se  contredisent  parfois,  c'est  évident  ;  qu'ifs  se  trompent 
plus  souvent  encore,  ce  n'est  pas  douteux.  Ce  sont  là  les  tâtonne- 
ments de  la  science;  toute  construction  à  ses  débuts,  et  c'est  le  cas 
pour  la  construction  mathématique  de  l'économie  politique,  doit 
passer  forcément  par  une  période  de  mécomptes  ;  elle  a  une  quan- 
tité donnée  de  fautes  à  commettre.  Dans  les  sciences  physiques  il 
y  a  eu  des  erreurs  successives  ;  leur  histoire,  de  l'aveu  des  spécia- 
listes eux-mêmes,  n'est  presque  que  l'histoire  de  leurs  erreurs  ;  «  les 
ruines  s'accumulent  sur  les  ruines  »  *.  Les  illusions  des  anciens 
astronomes  ou  des  chimistes  d'autrefois  n'ont  pas  empêché  l'astro- 
nomie ou  la  chimie  de  se  constituer  à  la  longue  comme  sciences 
ayant  aujourd'hui  une  existence  reconnue;  si  des  erreurs  sont  dé- 
couvertes, il  ne  s'ensuit  pas  la  «  faillite  de  la  science  ». 

Les  fautes  des  économistes  mathématiciens  sont,  après  tout,  fort 
admissibles  dans  des  matières  aussi  délicates.  Les  personnes 
adonnées  à  l'étude  du  droit  seraient  d'ailleurs  mal  venues,  devant 
les  divergences  si  profondes  des  jurisconsultes,  les  revirements 
incessants  de  doctrine  et  de  jurisprudence  sur  des  points  d'une 
application  quotidienne,  à  leur  adresser  des  réproches.  Il  y  aurait 

^  Poincaré,  La  physique  malhémalique  et  la  physique  expérimentale,  dans  la  Revue 
générale  des  sciences,  1900,  p.  1168. 
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également  impruclence,  de  la  part  des  économistes,  à  regarder  les 
contradictions  des  algébristes  comme  une  On  de  non-recevoir  abso- 
lue. Les  doutes  et  les  vues  opposées  des  écoles  classique,  histori- 
que, interventionniste,  sur  le  libre-échange,  la  protection,  la  rente, 
le  salaire  et  tant  d'autres  questions,  sont  de  nature  à  imposer  plus 
de  réserve  et  de  prudence  dans  l'appréciation  des  théories  et  des 
procédés  d'autrui. 

Il  faut  donc  écarter  l'objection  :  elle  est  puérile  en  soi,  elle  est 
une  arme  à  double  tranchant  puisqu'elle  peut  être  retournée  aisé- 
ment contre  ses  auteurs,  enfin  elle  ne  prouve  rien,  sinon  que  la 
méthode  n'a  pas  encore  atteint  le  point  précis  où  elle  pourra  défier 
toutes  les  attaques.  Que  l'on  signale  par  exemple  une  lacune  dans 
la  théorie  des  prix  de  M.  Walras,  ses  procédés  en  général  ne  sont 
point  renversés.  Que  la  lacune  soit  réelle,  c'est  possible;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  rechercher  ici.  Tout  ceci  est  affaire  de  progrès  et  de 
perfeclionnement.  Les  sciences  écrites  ont  mis  des  siècles  à  se  cons- 
tituer; l'économie  mathématique  a  droit  légitimement  à  quelque 
crédit;  elle  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  d'arriver  dès  le  début  à 
la  perfection.  Ses  partisans  eux-mêmes  en  conviennent  quand  ils 
signalent  mutuellement  leurs  erreurs,  ne  redoutant  pas  de  fournir 
ainsi  des  armes  contre  eux-mêmes.  S'ils  n'hésitent  pas  à  le  faire, 
c'est  qu'ils  regardent  leur  œuvre  comme  inachevée  encore. 

En  attendant  cet  achèvement,  les  procédés  mathématiques,  tout 
imparfaits  qu'ils  soient,  donnent  des  résultats  précieux  pour  la  cer- 
titude. Si  l'on  veut  apprécier  sainement  les  choses,  on  reconnaîtra 
que,  loin  de  favoriser  les  méprises,  ils  peuvent  souvent  amener  à 
un  degré  d'infaillibilité  que  l'on  ne  rencontre  pas  toujours  ailleurs. 
Incontestablement  nul  né  peut  affirmer  que  le  raisonnement  ma- 
thématique est  sûr,  ni  qu'il  conduit  d'une  façon  certaine  à  la  pos- 
session de  la  vérité,  mais  on  peut  affirmer  qu'il  s'en  rapproche 
plus  que  beaucoup  d'autres. 

D'abord  il  a  été  établi  avec  un  désintéressement  complet  de  la 
part  de  ceux  qui  l'ont  étudié.  Personne  n'avait  intérêt  à  démontrer 
le  théorème  du  carré  de  l'hypoténuse,  à  établir  que  la  somme  des 
angles  d'un  triangle  est  égale  à  deux  angles  droits  ou  à  prouver 
toute  autre  loi  mathématique.  Si  donc  on  l'a  fait,  c'est  qu'on  a  cru 
voir  dans  ces  propositions  l'expression  de  la  vérité  ^  Les  adeptes  des 

'  Grande  encyclopédie^  v»  Maihématiques. 
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diverses  sciences  peuvent  par  conséquent  se  servir  avec  assurance 
d'un  instrument  construit  dans  de  telles  conditions  d'impartialité. 

D'autre  part,  la  rigueur  des  déductions,  la  puissance  logique 
qu'il  comporte,  voilà  autant  de  qualités  qui  lui  sont  propres.  Les 
procédés  mathématiques  obligent  à  formuler  avec  beaucoup  de 
précaution  et  de  précision  les  prémisses  du  raisonnement  ;  ils  pré- 
sentent une  série  de  propositions  dont  on  découvre  rencliaînement 
à  vue  d'œil,  et  où  l'on  constate  facilement  les  erreurs  qui  ont  pu 
s'y  glisser '.  L'idéal  serait  évidemment  de  suivre  la  méthode  indi- 
quée par  E^ascal  et  qui  «  consisterait  en  deux' choses  principales  : 
l'une,  de  n'employer  aucun  terme  dont  on  n'eût  auparavant  expli- 
qué nettement  le  sens  ;  l'autre,  de  n'avouer  jamais  aucune  propo- 
sition qu'on  ne  démontrât  par  des  vérités  déjà  connues,  c'est-à- 
dire,  en  un  mot,  à  définir  tous  les  termes  et  à  prouver  toutes  les 
propositions  »  ^.  Mais  c'est  là  un  moyen  théorique,  auquel  la  géo- 
métrie elle-même  n'arrive  pas.  Elle  ne  définit  pas  tout  et  ne  prouve 
pas  tout,  ajoute  le  philosophe  de  Port-Royal  ;  elle  traite  des  figu- 
res égales  ou  semblables,  et  elle  ne  définit  ni  l'égalité,  ni  les  sem- 
blables qui  sont  en  grand  nombre,  ni  bien  d'autres  choses.  Malgré 
ces  lacunes,  les  mathématiques  engendrent  la  conviction  autant 
qu'il  est  possible  avec  la  faiblesse  de  l'entendement  humain.  Leur 
supériorité  à  cet  égard  sur  les  sciences  empiriques  est  considérable. 

Les  définitions  empiriques,  de  la  botanique  ou  de  la  zoologie  par 
exemple,  sont  loin  d'être  assurées  et  immuables.  D'abord  les  sa- 
vants ne  sont  pas  d'accord  sur  les  caractères  des  espèces  et  des 
genres,  et  même  s'ils  se  mettaient  d'accord,  les  définitions,  comme 
on  l'a  fort  bien  remarqué,  seraient  encore  loin  d'être  complètes  et 
définitives  :  elles  ne  contiendront  jamais  l'essence  entière  des  êtres 
définis  ^  Les  démonstrations  des  sciences  empiriques  comportent 
également  bien  des  imperfections,  tandis  que  Pascal  a  montré  la 
supériorité  de  la  géométrie  pour  les  démonstrations,  et  par  géomé- 
trie il  entendait  toutes  les  sciences  mathématiques  *.  Bien  qu'elle 

1  Gossa,  op.  cit.,  p.  104. 

^  Pascal,  Fragments  de  VEspril  géomélnque. 

'  Louis  Liard,  Des  définitions  géométriques  et  des  définitions  empiriques,  p.  195. 

*  «  La  géométrie  prend  ces  trois  noms  de  mécanique,  d'arithmétique  et  de  géomé- 
trie, ce  dernier  nom  appartenant  au  genre  et  à  l'espèce  ».  Le  nom  de  géométrie  n'ap- 
partient aujourd'hui  qu'à  l'espèce  ;  on  ne  désigne  le  genre  que  par  celui  de  mathé- 
matiques. E.  Havet,  Pensées  de  Pascal,  3«  éd.,  H;  fragments  de  ÏEsprit  géométrique, 
p.  287,  note  1. 
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ne  suive  pas  le  procédé  tout  à  fait  idéal  qui  mènerait  à  la  vérité 
absolue,  a  elle  seule  observe  la  véritable  méthode  »  ;  elle  procède 
avec  un  ordre  sans  doute  inférieur  à  un  ordre  «  absolument  accom- 
pli »,  mais  qui  est  néanmoins  «  Tordre  le  plus  parfait  entre  les 
hommes  ».  Après  les  fragments  de  V Esprit  géométrique  il  n'y  a 
plus  rien  à  dire. 

Enfin  le  raisonnement  mathématique  donne  la  certitude  par  la 
vérification  à  laquelle  il  peut  lui-même  être  soumis.  Après  tout  il 
n'existe  pas  de  critérium  infaillible  pour  reconnaître  que  l'on  rai- 
sonne juste.  Le  contrôle  de  l'expérience  est  le  seul  possible  pour 
faire  voir  que  l'on  ne  s'est  pas  trompé.  L'expérience  consiste,  en 
mathématiques,  à  faire  des  applications  numériques  des  résultats 
établis,  ou  bien  à  examiner  des  cas  particuliers  permettant  de  re- 
trouver, par  des  considérations  différentes  de  celles  déjà  employées, 
des  propositions  déjà  acquises  K  Malgré  ce  doute  a  qui  plane  sur 
toute  proposition  émanant  de  l'intelligence  humaine  »,  les  vérités 
mathématiques  doivent  être  regardées  comme  celles  qui  sont  le 
plus  solidement  établies  ^ 

La  théorie  mathématique  de  la  richesse  sociale  comporte  donc 
toute  la  certitude  des  sciences  exactes.  Comme  elles,  elle  admet, 
elle  provoque,  dans  toutes  les  parties  susceptibles  d'une  construc- 
tion scientifique,  le  contrôle  du  raisonnement  par  l'expérience  . 
Ceci  lui  donne  la  prééminence  sur  beaucoup  d'autres  connaissances, 
et  spécialement,  comme  Cournot  l'a  remarqué  dans  un  de  ses  der- 
niers ouvrages,  sur  le  droit  :  il  n'y  a  nul  moyen,  dit-il,  d'appliquer 
le  contrôle  de  l'observation  à  la  déduction  juridique  le  plus  géné- 
ralement acceptée  ;  on  peut  bien  constater  par  l'expérience  que  les 
effets  d'une  loi  sont  salutaires,  mais  non  pas  qu'un  jurisconsulte  a 
raisonné  juste  *.  L'application  des  mathématiques  à  la  philosophie 
a  été  contestée  pour  le  même  motif.  Si  les  conclusions  de  la  psycho- 
physique, à  l'appréciation  de  M.  Delbœuf,  sont  loin  d'atteindre  le 
degré  de  certitude  auquel  on  arrive  en  mécanique,  en  physique, 
en  chimie  et  môme  en  physiologie  ",  c'est  surtout  parce  qu'il  est 
impossible  de  les  contrôler  expérimentalement.  La  loi  de  Wéber  et 


*  Grande  encyclopédie,  v»  Mathématiques,  p.  396. 
2  Grande  encyclopédie,  v»  Mathématiques,  p.  397. 

'  Cournot,  Principes  de  la  théorie  des  richesses,  1863,  Préface,  n.  9. 

*  Cournot,  loc.  cit. 

^  Delbœuf,  La  loi  psychophysique  ;  Revue  philosophique,  1878.  1.  37. 
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la  loi  de  Fechner  ont  été  atlaquées  parce  que  la  vérification  efï'ec- 
tive  ne  peut  s'en  faire  pour  toutes  les  classes  de  sensations  ;  elles 
sont  rigoureusement  scientifiques  quant  à  la  forme,  mais  il  est  dif- 
ficile de  les  mettre  rigoureusement  d'accord  avec  les  faits  minu- 
tieusement observés  \  L'économie  mathématique,  au  contraire, 
échappe  à  ce  reproche  ;  elle  admet  essentiellement  la  preuve  par 
les  faits.  J'ai  insisté  plus  haut  sur  ce  point  dont  la  conséquence 
capitale  apparaît  maintenant:  c'est  la  certitude  des  raisonnements 
et  des  résultats. 

Cette  certitude  n'est  même  pas  ébranlée  si  l'expérience  vient 
démontrer  l'inexactitude  d'une  proposition  établie  par  les  mathé- 
matiques. L'écart  entre  elle  et  les  phénomènes  de  la  réalité  prouve 
que  telle  proposition  spéciale  est  fausse  ;  il  ne  prouve  pas  que  le 
système  de  raisonnement  mathématique  soit  mauvais  en  soi.  Bien 
au  contraire,  la  démonstration  de  l'erreur  a  encore  son  utilité  :  elle 
avertit  que  l'on  a  commis  une  faute,  elle  en  donne  l'assurance  et 
évite  d'y  persister,  alors  qu'avec  d'autres  méthodes  on  peut  très 
bien  ignorer  que  l'on  s'est  trompé  et  n'avoir  aucun  moyen  de  dé- 
couvrir les  points  faibles.  L'erreur  prouvée  conduit  encore  à  la 
vérité,  en  ce  sens  qu'elle  indique  toujours  un  chemin  à  ne  pas 
prendre,  un  danger  à  éviter  ;  il  s'agit  alors  d'essayer  une  autre 
voie.  M.  Poincaré  avait  déjà  fait  cette  remarque  pour  le  savant 
dont  les  conclusions  en  physique  mathématique  sont  contredits  par 
l'expérience.  Il  devrait  «  être  plein  de  joie  »,  dit-il,  car  il  vient  de 
trouver  une  occasion  inespérée  de  découverte.  Son  hypothèse 
n'avait  pas  été  adoptée  à  la  légère  ;  elle  tenait  compte  de  tous  les 
facteurs  connus  qui  semblaient  pouvoir  intervenir  dans  le  phéno- 
mène. Si  la  vérification  ne  se  fait  pas,  c'est  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'inattendu,  d'extraordinaire  ;  c'est,  conclut  M.  Poincaré,  «  qu'on 
va  trouver  de  l'inconnu  et  du  nouveau  »  *. 

En  somme,  vérifié  ou  non,  le  raisonnement  mathématique  offre 
autant  de  certitude  que  l'on  en  peut  souhaiter,  et  beaucoup  plus 
que  n'en  présentent  les  autres  méthodes.  Qu'il  procède  par  des 
moyens  défectueux  sur  beaucoup  de  points,  tout  le  monde  en  con- 
viendra; que  ces  moyens  soient  perfectibles  et  suse&ptibles  de  con- 

*  E.  Boutroux,  De  Vidée  de  loi  naturelle,  p.  112;  Tannery,  Critique  de  la  loi  de 
Wéber  ;  Revue  philosophique,  1884.  1.  17. 

2  Poincaré,  Les  relations  de  la  physique  expérimentale  et  de  la  physique  mathé- 
matique ;  Revue  générale  des  sciences,  1900,  p.  1166. 
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duire  à  une  approximation  de  plus  en  plus  grande  de  la  vérité,  c'est 
ce  que  l'on  peut  légitimement  et  solidement  affirmer. 

m 

LA    PÉNÉTRATION    DE    l'ÉCONOMIE    POLITIQUE    PAR    LES    MATHÉMATIQUES 

L'école  mathématique,  représentée  principalement  par  Stanley 
Jevons  et  M.  Léon  Walras,  et  aussi  par  M.  Vilfrédo  Paréto  et  par 
d'autres,  s'est  efforcée  d'appliquer  à  l'économie  politique  et  finan- 
cière les  procédés  numériques  et  graphiques,  les  équations,  les 
courbes,  etc.  Les  lecteurs  qui  ont  bien  voulu  suivre  les  développe- 
ments donnés  à  ce  sujet  *  ont  pu  se  rendre  compte  de  la  valeur  des 
résultats  acquis. 

Si  l'on  examine  impartialement  la  méthode,  l'emploi  qu'il  est 
possible  d'en  faire  et  les  conclusions  auxquelles  elle  aboutit,  on 
devra  reconnaître  qu'en  somme  il  ne  s'élève  aucune  objection 
décisive  contre  elle.  Au  fond,  le  caractère  technique  qu'elle  pré- 
sente est  pour  le  moment  la  grosse  objection.  Elle  se  heurte  prin- 
cipalement à  l'ignorance  mutuelle  des  mathématiciens  et  des  éco- 
nomistes pour  leurs  études  respectives.  Chez  nous,  les  économistes 
sont  rebutés  par  un  langage  qui  leur  est  à  peu  près  interdit,  par 
des  formules  qu'ils  ne  comprennent  pas  et  dont  ils  ne  peuvent 
vérifier  ni  la  portée,  ni  l'exactitude.  Les  mathématiciens,  de  leur 
côté,  voient,  dans  les  problèmes  économiques  soumis  à  l'algèbre  et 
à  la  géométrie,  des  équations  sans  conséquence,  des  raisonnements 
de  fantaisie,  parce  qu'à  leur  tour  ils  possèdent  peu  les  notions  éco- 
nomiques suffisantes,  ou  môme  qu'ils  n'en  possèdent  pas  du  tout. 
L'économie  mathématique  se  trouve  donc  placée  entre  deux  grou- 
pes de  savants  qui,  chacun  pour  leur  part,  ne  veulent  pas  s'en 
occuper  pour  des  raisons  diverses. 

La  conclusion  est  bien  simple.  Elle  est  dans  la  combinaison  des 
divers  ordres  de  recherches,  dans  la  synthèse  de  plusieurs  connais- 
sances chez  les  mêmes  individus.  Jusqu'à  présent,  elles  ont  été 
séparées,  ce  qui  a  pu  amener  la  stagnation  et  la  stérilité.  Si  la 
France  du  xix^  siècle,  qui  a  vu  naître  la  science  nouvelle  avec 

1  V.  les  numéros  précédents  de  la  Revue.  Depuis  le  début  de  ce  travail  a  paru  le 
Traité  d'économie  politique  de  M.  Golson,  qui  fait,  pour  la  théorie  de  la  valeur,  un 
grand  usage  des  courbes. 
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Cournot,  s'en  est  complètement  désintéressée  par  la  suite,  cela 
tient  à  cette  conception  «  (Fune  élroitesse  bourgeoise  )),dit  M.  Léon 
Walras,  de  la  culture  intellectuelle  qui  la  lui  fait  partager  en  deux 
zones  distinctes  :  l'une,  produisant  des  calculateurs  dépourvus  de 
connaissances  philosophiques,  morales,  historiques,  économiques, 
et  l'autre  où  fleurissent  des  lettrés  sans  aucunes  notions  mathéma- 
tiques. Le  xx"  siècle,  conclut  le  professeur  de  Lausanne,  sentira  le 
besoin,  même  en  France,  de  remettre  les  sciences  sociales  aux 
mains  d'hommes  d'une  culture  générale,  habiles  à  manier  à  la  fois 
l'induction  et  la  déduction,  le  raisonncFTient  et  l'expérience  *. 

Doit-on  attendre  des  bons  effets  de  cette  extension  des  connais- 
sances, c'est-à-dire  doit-on  encourager  les  économistes  à  sortir  du 
domaine  exclusif  et  restreint  de  leur  science  propre,  les  pousser  à 
aborder  les  domaines  plus  vastes  des  sciences  voisiiies  et  en  parti- 
culier des  mathématiques,  c'est  ce  que  je  veux  rechercher  briève- 
ment. 

§  l^^.  Nécessité  des  méthodes  nouvelles  en   économie  politique. 

Si  les  personnes  comme  M.  Léon  Walras  ont  essayé  de  faire  de 
l'économie  mathématique,  si  elles  ont  tenté  de  demander  au  calcul 
la  démonstration  de  certaines  lois  ou  tendances  générales  ou  la 
solution  de  certains  problèmes  sociaux,  économiques  et  financiers, 
elles  y  ont  été  poussées  par  l'insuffisance  des  méthodes  antérieure- 
ment suivies. 

Il  faut  bien  le  dire  :  l'économie  politique,  telle  qu'elle  est  étudiée 
et  appliquée  non  seulement  en  France,  mais  souvent  encore  à 
l'étranger,  repose  avant  tout  sur  des  affirmations,  et  sur  des  affir- 
mations présentées  le  plus  souvent  dans  le  but  de  satisfaire  un 
intérêt  donné.  Les  individualistes  affirmeront  la  légitimité  de  la 
propriété  individuelle,  parce  que  telle  classe  de  la  société  a  intérêt 
à  la  maintenir;  les  socialistes  affirmeront  la  supériorité  de  la  pro- 
priété collective,  parce  que  telle  autre  classe  a  un  intérêt  diamétra- 
lement opposé  ou  croit  l'avoir.  Pour  certains,  le  régime  actuel  des 
salaires  est,  pour  l'ouvrier,  un  régime  de  fer;  c'est  «  la  loi  d'ai- 
rain »,  une  loi  cruelle  désignant  la  tendance  à  une  situation  de  plus 
en  plus  mauvaise  ;  pour  d'autres,  c'est  «  une  loi  d'or  »,  une  loi  bien- 
faisante indiquant  une  amélioration  continue  et  nécessaire. 

»  Léon  Walras,  Économie  politique  pure ,  préface,  p.  xx. 

Eevue  d'Écon.  Polit   —  Tome  XV.  67 
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Pour  les  uns,  Tordre  social  et  économique  est  parfait;  tout  est 
bien,  parce  que  des  groupes  d'hommes,  aux  sentiments  conserva- 
teurs, ont  intérêt  à  ne  rien  modifier  à  ce  qui  existe;  ce  sont  les 
optimistes,  les  «  égoïstes  de  Manchester  »  et  d'ailleurs.  Pour  d'au- 
tres, il  faut  procéder  au  plus  tôt  aux  réformes  à  outrance,  au  bou- 
leversement social  parce  que  d'autres-  groupes  d'hommes  y  ont 
évidemment  intérêt. 

L'Angleterre  a  préconisé  longtemps  la  liberté  commerciale  parce 
qu'elle  y  avait  intérêt  à  raison  de  sa  situation  climatérique  et  géo- 
graphique et  comme  transporteur  universel  des  produits  du  monde 
entier;  le  développement  nécessaire  de  son  commerce  maritime 
était  à  ce  prix.  Aussi  les  économistes  anglais  ont-ils  été  les  cham- 
pions du  libre-échange.  En  France  et  en  Allemagne,  des  partis 
puissants  ont  parlé  très  haut  en  faveur  de  la  protection,  dans  l'in- 
térêt des  industries  nationales,  et  l'Angleterre  semble  y  arriver  à 
son  tour,  parce  que  ses  intérêts  au  début  du  xx^  siècle  ne  sont  plus 
les  mêmes  qu'au  cours  du  xix\  Ceci  prouve  le  peu  de  fondement 
scientifique  de  ses  anciennes  doctrines.  D'ailleurs,  remarque 
M.  Levasseur,  la  législation  économique  a  de  tout  temps  porté  l'em- 
preinte des  intérêts  prépondérants  dans  le  corps  politique  :  le  pro- 
tectionisme  sous  la  Restauration  et  de  nos  jours  en  est  un  exemple  *. 

Nous  avons  ainsi  une  économie  politique  bourgeoise,  et  en  face 
une  économie  politique  ouvrière;  nous  avons  une  politique  écono- 
mique libre-échangiste  et  une  politique  économique  protectionniste. 
Partout  triomphe  la  «  politique  des  intérêts  ».  Mais  où  est  l'écono- 
mie politique  vraiment  scientifique,  1'  «  économique  «sans  épithète, 
la  science  intégrale,  la  vérité  absolue?  L'école  classique,  au  moins 
à  ce  que  disent  ses  adversaires,  reposait  sur  une  série  de  dogmes, 
le  mot  étant  pris  dans  son  vrai  sens  d'affirmations  extra-scientifi- 
ques; toute  l'économie  politique  orthodoxe  comportait  des  formules 
intangibles,  bien  que  non  démontrées  :  elle  prétendait  faire  de  la 
science  avec  des  procédés  non  scientifiques.  On  a  pu  reprocher  à 
ses  adeptes  et  même  aux  plus  brillants,  Bastiat,  Léon  Say,M.Paul 
Leroy-Beaulieu,  l'étroitesse  de  leur  philosophie,  qui  repose,  en  der- 
nière analyse,  sur  les  mêmes  postulats  que  celle  de  ses  adversai- 
res, les  socialistes  ^  On  a  relevé  les  paroles  de    Léon  Say,  dans 

'  Levasseur,  L'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  ;  Revue  internationale  de  l'enseignement,  t.  XLl,  190J,  p.  388. 
2  Bougie,  Les  sciences  sociales  en  Allemagne,  p.  159. 


EN    ÉCONOMIE    POLITIQUE  1063 

une  séance  publique  annuelle  de  J'Acadénaie  des  sciences  morales 
et  politiques,  quand  il  disait  :  «  Le  socialisme,  c'est  Tennemi  ».  Et 
M.  Walras,  qui  rapporte  ce  mot,  ajoute  :  «  Ainsi  le  socialisme 
n'est  pas,  pour  eux,  un  adversaire  scientifique;  c'est  l'ennemi.  Ils 
ne  lui  apposent  pas  des  arguments;  ils  forgent  des  armes  pour  le 
combattre.  Autrement  dit,  ils  ne  cherchent  pas  laborieusement  et 
consciencieusement  la  vérité;  ils  défendent,  par  tous  les  moyens, 
l'organisation  sociale  actuelle  pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  s'en 
trouvent  bien  »  *.  Aussi  a-t-il  été  facile  aux  doctri-nes  socialistes  de 
lutter  contre  l'économie  politique  et  de  tirer  d'elle-même  des  argu- 
ments contre  elle;  on  sait  tout  ce  qu'elles  doivent  par  exemple  à 
Ricardo.  De  sorte  que,  au  défaut  de  vérité  scientifique,  l'ancienne 
école  joignait,  comme  conséquence  naturelle  et  nécessaire,  un  dan- 
ger perpétuel  pour  ses  propres  théories;  elle  fournissait  elle-même 
des  armes  pour  sa  propre  ruine.  On  a  essayé  de  la  disculper,  de 
démontrer  qu'à  tort  elle  a  été  qualifiée  d'école  «  orthodoxe  ». 
M.Paul  Leroy-Beaulieu  déclare  qu'«  il  ne  peut  s'agir,  en  économie 
politique,  ni  de  dogmes,  ni  d'orthodoxie,  puisqu'on  ne  se  trouve 
pas  en  présence  d'une  foi  »  ^.  Mais  on  arrivera  difficilement  à  une 
pareille  réhabilitation  ;  on  ne  fera  pas  que  les  affirmations  de  la 
doctrine  classique  se  transforment  de  plein  droit  en  démonstrations. 

Ceci  explique  le  discrédit  profond  dans  lequel  elle  est  tombée, 
si  bien  qu'elle  esta  peu  près  universellement  abandonnée.  Tout  le 
monde  s'en  éloigne,  et  les  adeptes  eux-mêmes  de  ses  théories  la 
répudient.  Il  faut  voir  avec  quelle  insistance  M.  Leroy-Beaulieu, 
qui  pourtant  veut  la  justifier,  se  défend  de  lui  appartenir.  «  On 
nous  rattache  nous-môme  à  cette  école,  dit-il  ;  rien  nest  plus  faux. 
Nous  ne  nous  rangerons  à  aucune  des  écoles  diverses  qui  sont 
écloses  dans  ces  derniers  temps,  sous  les  noms  d'école  historique, 
éthique,  sociale,  positive,  psychologique,  mathématique,  etc.,  non 
plus  qu'à  ce  que  l'on  appelle  quelquefois,  d'un  mot  dont  nous  avons 
déjà  démontré  l'inexactitude,  l'école  orthodoxe,  ou  bien  encore 
l'école  optimiste  ou  l'école  déductive  et  logique  »  ^  La  désertion 
est  donc  complète. 

L'école  historique  est  venue  ensuite.  Comprenant  parfaitement 
le  néant  des  procédés  antérieurs,  elle  a  voulu  serrer  les  phénomè- 

*  Léon  Walras,  Éludes  d'économie  sociale,  p.  462. 

*  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  I,  p.  36. 
./              3  W.,  p.  IV,  n.  1,  et  p.  83. 
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nés  (Je  plus  près  et  faire  aux  données  positives  la  place  qui  leur 
était  due.  C'était  un  effort  louable.  Mais  livrée  à  elle-même,  elle  n'a 
pas  abouti  à  la  construction  d'une  science  véritable;  elle  préconise 
outre  mesure  les  «  descriptions  »;  elle  a  montré  une  «  indifférence 
philosophique  »  excessive.  Une  méthode  purement  inductive  ne 
peut  pas  aboutir  à  la  découverte  de  lois  scientifiques. 

Les  économistes  ont  dû  alors  se  montrer  éclectiques.  M.  Cauwôs 
a  fait  une  remarquable  tentative  pour  concilier  les  deux  points  de 
vue,  et  se  dégagep  de  toute  idée  conçue  a  priori,  il  n'a  pas  voulu 
embrasser  de  parti  pris  la  défense  de  tel  ou  tel  intérêt.  Il  a  cher- 
ché des  solutions  avec  le  seul  souci  de  la  vérité.  11  s'est  prononcé 
par  exemple  pour  un  système  de  liberté  commerciale  transaction- 
nelle, de  «  protection  rationnelle  »,  et  l'on  sait  ce  que  cette  con- 
clusion pourtant  raisonnable  lui  a  attiré  de  critiques.  M.  Gide,  dans 
son  Précis,  a  le  rare  mérite  d'essayer  de  se  montrer  impartial. 
D'autres,  sous  couleur  d'éclectisme,  n'ont  pas  fait  autre  chose  que  la 
juxtaposition  de  la  méthode  classique  et  de  la  méthode  historique; 
ils  ne  sont  pas  allés  jusqu'à,  la  synthèse  et  n'ont  en  somme  abouti 
à  rien  de  nouveau. 

De  cette  façon,  nous  sommes  encore  en  présence,  sur  une  infinité 
de  problèmes  les  plus  pressants  de  l'économie  politique  et  finan- 
cière, d'une  série  de  points  d'interrogation.  Tout  n'est  pas  démon- 
tré, il  s'en  faut.  De  nombreuses  questions,  et  des  plus  pratiques, 
de  celles  qui  se  présentent  tous  les  jours  sur  la  propriété  indivi- 
duelle, les  salaires,  les  échanges  internationaux,  la  coopération, 
etc.,  attendent  toujours  une  solution.  La  science  véritable,  formu- 
lant des  lois  certaines  et  générales,  reste  l'idéal  à  atteindre.  On  n'a 
pas  constitué  la  «  discipline  »  qui  ne  soit  pas  une  arme  de  combat 
comme  l'ont  été  jusqu'à  présent  les  théories  en  faveur  de  la  bour- 
geoisie ou  du  prolétariat;  on  n'a  pas  exprimé  les  préceptes  cer- 
tains qui  ne  soient  pas  destinés  à  justifier  quand  môme  et  par  des 
idées  préconçues  telle  ou  telle  institution  ou  tel  ou  tel  état  de  cho- 
ses. Il  en  est  ainsi  comme  pour  la  science  du  droit,  où  les  ancien- 
nes méthodes  sont  accusées  de  stérilité,  où  l'école  des  «  interprètes 
du  Code  civil  »  est  dénoncée  comme  condamnée  à  se  mouvoir  dans 
un  cercle  étroit  d'idées  sans  profit  pour  la  science  comme  pour  la 
pratique  *.  Les  procédés  suivis  jusqu'ici  en  économie  politique  et 

•     *  Gény,  Méthode  cVinlerpré talion  et  sources  en  droit  privé  définitif;  —  Edouard 
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financière  n'ont  pas  donné  beaucoup  plus  de  résultats  ;  ils  ont  mon- 
tré depuis  longtemps  les  quelques  effets  utiles  qu'ils  étaient  sus- 
ceptibles de  fournir.  Quels  qu'aient  été  les  efforts  des  éclectiques,  ils 
n'ont  pas  pu  se  rendre  indépendants  complètement  de  leurs  prédé- 
cesseurs, et  ils  n'ont  pas  fondé  la  science  nouvelle. 

On  doit  donc  d'abord  faire  autre  chose  que  ce  qu'on  a  fait  pré- 
cédemment. Les  économistes  doivent,  comme  les  jurisconsultes, 
répudier  les  traditions  antérieures  s'ils  veulent  mettre  un  terme  à 
la  stagnation  de  leur  science,  s'ils  désirent  oincèrement  lui  faire 
faire  un  pas  décisif  en  avant  et  la  mettre  au  niveau  des  progrès 
réalisés  dans  les  autres  branches  d'études.  Si  au  contraire  ils  refu- 
sent de  s'y  résoudre,  ils  assisteront  à  la  décadence  fatale  des  théo- 
ries sur  la  richesse  sociale,  et  ils  seront  de  plus  en  plus  impuissants 
à  exercer  une  influence  quelconque  sur  les  événements  du  domaine 
économique. 

Un  remède  à  essayer  est  précisément  la  pénétration  de  l'écono- 
mie politique  et  financière  par  des  sciences  voisines  ;  elle  doit  leur 
emprunter  des  méthodes  et  des  procédés.  C'est  de  cette  manière  que 
ces  autres  sciences  se  sont  déjà  vivifiées. 

§  II.  Pénétration  des  diverses  sciences  les  unes  par  les  autres. 

On  a  pu  assister  à  un  mouvement  très  intéressant  qui  s'est  pro- 
duit chez  nous  pendant  ces  dernières  années,  le  mouvement  de 
rapprochement  des  diverses  études.  Le  rapprochement  a  coïncidé 
avec' la  création  des  Universités,  l'un  des  faits  les.  plus  remarqua- 
bles en  France  de  la  fin  du  xix*  siècle.  Les  auteurs  de  cette  créa- 
tion, et  en  particulier  M.  Liard,  l'éminent  directeur  de  l'Enseigne- 
ment supérieur,  ne  se  sont  pas  trompés  sur  l'influence  bienfaisante 
exercée  par  la  transformation  de  notre  organisation  universitaire. 
Ils  ont  voulu  réagir  contre  l'isolement  qui  séparait  les  savants  d'au- 
trefois, contre  l'éloignement  des  sciences  les  unes  pour  les  autres, 
contre  la  stérilité  des  recherches  poursuivies  en  dehors  de  vues  ou 
d'efforts  communs. 

Le  groupement  des  Facultés  en  Universités  a  été  le  moyen  puis- 
sant rais  en  œuvre.  La  forme  universitaire,  dit  M.  Liard,  qui  unit 
en  un  même  faisceau  toutes  les  branches  du  savoir  humain,  comme 

Lambert,  Une  réforme  nécessaire  des  études  de  droit  civil;  Revue  internationale  de 
l'enseignement,  19C0;  —  Eludes  de  droit  commun  législatif,  Introduction. 
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sont  unies  en  fait  toutes  les  puissances  de  l'esprit  et  tous  les  phé- 
nomènes de  la  nature,  est,  pour  le  progrès  et  le  développement  de 
la  science,  un  milieu  autrement  favorable  que  des  Facultés  sépa- 
rées K  Au-dessus  des  savoirs  spéciaux  et  particuliers,  il  y  a  un 
esprit  commun  auquel  tout  aboutit  et  duquel  tout  dérive.  Or,  cela, 
la  Faculté  isolée  ne  peut  le  fournir  sûrement.  Elle  enseigne  le 
droit,  la  médecine,  les  sciences  et  les  lettres;  mais  «  elle  tient  les 
esprits  comme  entre  deux  murs  et  ne  leur  laisse  apercevoir  qu'un 
segment  de  la  réalité  »  '.  La  Faculté  isolée  «  ne  s'ouvre  que  sur 
un  côté  de  la  science  et  des  choses  ».  Dans  le  savoir  total,  elle  ne 
voit  que  le  fragment  qui  est  le  sien.  Elle  ne  prend  ou  ne  reçoit 
que  ce  qui  peut  contribuer  à  son  objet.  Il  en  résulte  fatalement 
qu'elle  est  «  spécialiste  et  professionnelle  et  que  la  rigidité  est 
souvent  pour  elle  un  état  inévitable  et  souvent  aussi  la  stéri- 
lité »  ^ 

C'est  contre  ce  caractère  spécialiste  à  outrance,  et  partant  exclu- 
sif, qu'il  faut  réagir  à  tout  prix.  Chaque  étude  doit  faire  appel  à 
des  auxiliaires.  Fréquemment,  en  effet,  dit  encore  M.  Liard,  sauf 
dans  les  mathématiques,  ce  n'est  pas  du  dedans  d'une  science 
constituée  que  sortent  les  germes  par  lesquels  elle  se  développe  et 
se  renouvelle,  mais  des  alentours,  des  sciences  circonvoisines. 
«  Voyez,  dit-il,  la  médecine.  C'est  d'elle-même  qu'elle  a  tiré  l'aus- 
cultation. Mais  c'est,  d'ailleurs,  de  la  chimie,  de  la  physique,  de 
la  biologie,  que  lui  sont  venues  les  méthodes. expérimentales  qui, 
pénétrant  en  elle  et  souvent  malgré  elle,  en  ont  changé  la  face. 
Voyez  aussi  le  droit.  Longtemps  la  méthode  en  avait  paru  fixée 
d'une  façon  immuable.  Il  s'y  fait  cependant,  depuis  un  certain 
temps,  de  notables  transformations  sous  l'influence  de  l'esprit  his- 
torique. Mais  ce  n'est  pas  du  droit  lui-même,  c'est  d'ailleurs  qu'a 
soufflé  cet  esprit  »  *. 

Aussi  voit-on  se  dessiner  une  tendance  marquée  dans  le  sens  de 
la  pénétration  et  de  la  synthèse  des  diverses  sciences.  On  a  vu 
déjà  les  progrès  réalisés  en  médecine  par  l'étude  de  la  chimie,  de 
la  physique,  etc.  L'astronomie  puise  des  connaissances  nouvelles 


*  Louis  Liard,  Pourquoi  il  faut  des  Universités,  Raisons  scientifiques,  Revue  des 
Deux-Mondes,  15  mai  1890,  p.  401;  Universités  et  Facultés,  p.  144. 

*  Louis  Liard,  Revue  des  Deux-Mondes,  p.  402;  Universités  et  Facultés,  p.  148. 
'  Louis  Liard,  Universités  et  Facultés,  p.  144. 

*  Louis  Liard,  loc.  cit. 
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dans  les  sciences  physiques,  en  particulier  dans  l'analyse  spec- 
trale, la  pholonaélrie  6t  la  photographie;  ces  combinaisons  donnent 
une  science  nouvelle  :  c'est  Tastro-physique.  La  chimie  et  la  phy- 
sique à  leur  tour,  la  physique  et  les  mathématiques  se  sont  rap- 
prochées pour  leur  plus  grand  profit  ^  La  géographie  et  l'histoire 
coloniales  veulent  s'adjoindre  des  sciences  accessoires  '.  Les  exem- 
ples pourraient  être  facilement  multipliés. 

Mais  c'est  le  droit  qui  profite  particulièrement  de  la  transforma- 
tion. Il  semble  enfin  se  décider  à  abandonner  les  cadres  trop 
étroits  de  ses  anciennes  conceptions.  Un  puissant  mouvement 
d'opinion  s'opère  actuellement  en  faveur  d'une  rénovation  des 
niéthodes  de  droit  civil  ^  L'école  comparatiste,  par  ses  recherches 
dans  les  différentes  législations  du  passé  et  du  présent,  aspire  à 
constituer  une  science  véritablement  nouvelle,  destinée,  suivant 
l'énergique  expression  de  mon  collègue  Edouard  Lambert,  à  «  ba- 
layer, dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche^  les  méthodes  stérili- 
santes de  l'école  des  interprètes  du  code  civil  »  *.  D'autres  récla- 
ment une  organisation  rationnelle  et  complète  pour  l'enseignement 
des  «  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  du  droit  »,  ou  même  de 
l'histoire  en  général,  et  en  attendant  ils  le  pratiquent  avec  les 
moyens  qu'ils  peuvent  avoir  à  leur  disposition  ^  D'une  façon  géné- 


1  Poincaré,  Les  relations  de  la  physique  tnalhémaligue  et  de  la  physique  expéri- 
mentale; Revue  générale  des  sciences,  1900,  p.  1163. 

'  H.  Froidevaux,  Cours  libre  de  sciences  auxiliaires  de  la  qéoqrupliie  et  de  l'his- 
toire coloniales  ;  Revue  internationale  de  l'enseignement,  1900,  XFj,  p.  119. 

'  Edouard  Lambert,  Eludes  de  droit  commun  législatif  ou  de  droit  civil  comparé, 
introduction,  p.  29.  —  Cf.  sur  ce  mouvement  d'idées,  Saleilles,  dans  Revue  interna- 
tionale de  l'enseignement,  1890,  XIX,  p.  482,  et  1891,  XXII,  p.  39;  Barlin,  Etudes 
sur  le  régime  dotal,  1892,  introduction,  p.  4;  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit 
civil,  I,  préface,  p.  9,  et  p.  5  et  39;  Soucbon,  Revue  internationale  de  l'enseignement, 
1898,  XXXV,  p.  415,  et  enfin  la  bibliographie  citée  par  M.  Edouard  Lambert,  op.  cit., 
p.  29,  note  1.  —  V.  aussi  Gény,  Méthode  d'interprétation  et  sources  en  droit  privé 
positif,  et  Léon  Duguit,  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  introduction,  p.  13, 
qui  se  place  au  point  de  vue  du  droit  social.  «  Toute  notre  législation  positive,  dit-il, 
a  été  établie  sur  le  fondement  du  droit  individuel,  et  le  droit  est  social,  exclusivement 
social  ».  Aussi,  dit  M.  Duguit,  «  l'édifice  tout  entier  s'effondre,  sa  chute  définitive  est 
inévitable  ».  ' 

'  Edouard  Lambert,  Etudes  de  droit  commun  législatif,  p.  53. 

8  Coliinet,  L'enseignement  des  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  du  droit;  Revue 
internationale  de  l'enseignement,  1900,  XL,  481;  E.  Lelong,  Les  sciences  auxiliaires 
de  l'histoire  du  droit,  1900,  XXXIX,  p.  5;  Langlois,  L'enseignement  des  sciences 
auxiliaires  de  l'histoire  du  moyen  âge  à  la  Sorbonne;  Bibliothèque  de  l'école  des 
chartes,  1888,  XL,  p.  609. 
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raie,  le  droit  doit  s'aider  des  autres  sciences,  de  toutes  les  sciences 
sociales,  sous  peine  de  n'être  pas  une  science  lui-mênae.  Il  y  a 
nécessité  de  l'étudier  avec  la  science  des  religions,  l'économie  poli- 
tique, l'histoire  écononnique,  l'histoire  comparative  des  institu- 
tions, etc.  Si  l'on  néglige  un  de  ces  côtés,  on  a  forcément  une  vue 
fausse  de  la  science  du  droit.  Le  droit  civil  comparé,  en  particu- 
lier, se  prête  à  une  très  intime  pénétration  de  l'économie  politique 
et  de  ses  sciences  accessoires.  Il  n'a  pas,  en  effet,  pour  objet  uni- 
que, de  constater  les  divergences  existantes  entre  les  législations, 
il  doit  aussi  «  peser  la  valeur  des  systèmes  en  présence.  Pour  pro- 
céder avec  quelque  compétence  à  ce  travail  d'appréciation,  il  est 
indispensable  de  demander  un  appui  et  une  direction  continue  à 
Téconomie  politique  et  à  quelques  sciences  complémentaires  comme 
la  statistique  »  *.  Pour  certaines  parties,  le  droit  recourra  avanta- 
geusement aux  mathématiques.  On  est  heureux  de  voir  un  homme 
comme  M.  Chénon,  réunissant  les  qualités  d'ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique  et  d'agrégé  des  Facultés  de  droit,  mettre  au  service 
du  jurisconsulte  les  ressources  du  mathématicien,  et  l'on  souhaite 
qu'il  rencontre  des  imitateurs  ^  Pour  d'autres  parties,  très  impor- 
tantes, le  droit  a  besoin  de  la  médecine.  La  médecine  ne  s'occupe 
pas  seulement  de  l'étude  et  de  la  guérison  des  maladies;  elle  peut 
encore  être  utile  en  mettant  ses  connaissances  spéciales  au  service 
de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  corps  social.  Les  légis- 
lateurs, les  magistrats,  les  administrateurs  pour  la  pratique,  comme 
les  jurisconsultes  pour  la  science,  devront  faire  appel  à  ses  lumiè- 
res. Ce  rôle  social,  ces  rapports  nombreux  de  la  médecine  avec  la 
législation,  la  justice  et  l'administration,  constituent  la  médecine 
tégale  ou  politique,  l'hygiène  sociale,  la  police  médicale,  la  méde- 
cine judiciaire  ^  Pour  la  construction  du  droit  comme  pour  la 
solution  des  difficultés  courantes,  les  notions  qu'elle  fournit  sont 
indispensables.  Elles  le  sont  pour  la  théorie  des  actes  de  l'état 
civil,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  distinguer,  dans  les  cas 
douteux,  le  sexe  d'un  enfant  dont  la  naissance  est  déclarée,  et  de 
dégager  les  conséquences  juridiques  de  ce   fait^;   elles  le   sont 

*  Edouard  Lambert,  Etudes  de  droit  commun  législatif  ou  de  droit  civil  comparé, 
p.  49. 

2  Chénon,  Des  droits  successifs  des  enfants  naturels  en  concours  avec  des  enfants 
légitimes,  1898. 
'  Lacassagne,  Précis  de  médecine  judiciaire,  2e  éd.,  p.  1. 

♦  Lacassagne,  Les  actes  de  l'état  civil. 
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encore  pour  la  délermination  de  la  viabilité,  ce  qui  présente  de 
l'intérêt  en  matière  de  désaveu,  de  succession,  etc.,  autant  de 
points  sur  lesquels  le  code  civil  français  n'est  manifestement  plus 
en  harmonie  avec  les  progrès  réalisés  au  cours  du  xix"  siècle  '.  Le 
droit  demande  encore  à  la  médecine  ou  môme  à  la  graphologie 
des  éclaircissements  sur  les  maladies  mentales,  ce  qui  peut  faire 
modifier  le  régime  des  aliénés  ^  En  matière  pénale,  des  voies  nou- 
velles ont  été  ouvertes  par  l'anthropologie  judiciaire  et  criminelle, 
et  les  premiers  faits  rassemblés  peuvent  permettre  d'espérer,  pour 
un  avenir  prochain,  des  résultats  plus  importants  encore  ^  Le 
droit  se  soumet  donc  à  la  pénétration  d'une  foule  de  sciences  auxi- 
liaires. Si  le  jurisconsulte  voulait,  au  contraire,  persister  à  s'abs- 
traire complètement  de  C€  qui  l'entoure,  il  ne  ferait  que  ce  qu'il  a 
fait  jusqu'ici,  et  qui  est  si  fortement  attaqué  aujourd'hui. 

Quelles  sont  au  juste  les  études  qu'il  pourra  utiliser,  c'est  une 
question  subsidiaire  que  je  n'ai  pas  à  élucider  ici  ;  il  suffit  de 
signaler  la  nécessité  de  réunir  plusieurs  ordres  d'idées.  On  a  voulu 
par  exemple  expliquer  les  phénomènes  sociaux  par  la  «  biologie 
sociale  »,  par  une  statique  ou  une  dynamique  sociale.  Il  s'est 
produit  un  certain  mouvement  tendant  à  faire  intervenir  les  sciences 
naturelles  dans  l'étude  du  droit.  M.  de  Lapouge  a  présenté  par 
exemple  uneu  théorie  biologique  du  droit  de  succession  »  ;  les  bases 
en  sont  empruntées  à  une  science  expérimentale  et  d'observation, 
à  la  biologie.  L'auteur  veut  fonder  la  théorie  légale  des  successions 
sur  le  fait  physiologique  de  la  parenté.  Il  prétend  démontrer  «  les 
rapports  d'approximation  croissante  du  droit  successoral  avec  les 
lois  de  l'hérédité  biologique  »  *.  M.  Hauriou,  de  son  côté,  a  entre- 

^  La  question  de  la  viabilité  a  été  transformée  par  l'invention  des  «  couveuses  d'en- 
fants ».  Les  médecins  admettaient  autrefois  que  la  viabilité  ne  commençait  pas  avant 
le  septième  mois  de  la  gestation,  mais  on  doit  tenir  compte  aujourd'hui  de  l'emploi  de 
la  couveuse,  qui  a  eu  pour  effet  de  rapprocher  la  viabilité  réelle  (200  jours  environ) 
de  la  viabilité  légale  (180  jours).  Grâce  à  la  couveuse,  des  enfants  nés  au  sixième 
mois  ont  pu  continuer  à  vivre.  Supposons  qu'un  enfant,  né  le  178e  ou  177«  jour  après 
la  célébration  du  mariage,  soit  ainsi  conservé  à  l'existence.  L'art.  314  du  code  civil 
permet  au  mari  de  la  mère,  et  l'art.  317  à  ses  héritiers,  dans  certaines  conditions,  de 
le  désavouer  ;  ces  deux  textes  ne  sont  plus  d'accord  avec  les  données  médicales.  — 
Garnot,  Elude  s«r  l'écriLure  ou  langaçje  écrit  et  sur  ses  troubles  au  point  de  vue 
médico-légal,  p.  3-5;  Tourdes  et  Metzquer,  Traité  de  médecine  légale. 

'  Garnot,  Etude  sur  l'écriture,  etc. 

'  Lacassagne,  Les  actes  de  l'état  civil,  introduction. 

*  De  Lapouge,  Etudes  sur  la  nature  et  sur  l'évolution  historique  du  droit  de 
succession  ;  Revue  générale  de  droit,  1885,  p.  205  et  1886,  p.  408.  —  Cf.  Ammon, 
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pris  d'expliquer  la  société  par  les  principes  de  la  mécanique  ration- 
nelle et  les  lois  de  la  thermodynamique,  ce  qui,  du  reste,  n'a  pas  ren- 
contré grande  faveur  ^  Un  autre  sociologue,  M.  Léon  Winiarsky, 
expose  l'application  delà  mécanique  aux  sciences  sociales,  et  notam- 
ment «  les  applications  des  principes  de  la  mécanique  à  la  théorie  de 
la  famille  et  de  la  propriété  »,  ce  qui,  à  première  vue  tout  au  moins, 
paraît  bien  un  peu  artificiel  ^  Un  autre  encor.3,  M.  Durckheim, 
compare  la  densité  des  peuples  à  celle  des  liquides,  et  il  laisse 
entendre  que  la  même  nécessité  régit  les  mouvements  des  uns  et 
des  autres.  On  n'a  pu  s'empêcher  de  trouver  qu'il  y  a  là  plus 
d'analogie  de  mots  que  de  choses  \  C'est  peut-être  en  eflet  aller 
un  peu  loin,  et  l'on  peut  penser,  malgré  toute  la  propension  qu'on 
ait  pour  les  nouveautés  et  les  méthodes  de  progrès,  qu'il  y  a  peut- 
être  quelque  témérité  à  vouloir  identifier  ainsi  les  faits  sociaux 
avec  les  phénomènes  physiques  ou  biologiques,  et  que  ce  procédé 
de  recherche  est  beaucoup  moins  sûr  que  ceux  de  l'école  compara- 
tive, par  exemple.  M.  Léon  Duguit  déclare  cependant  que  ces 
systèmes,  «  évidemment  exagérés  et  tombés  aujourd'hui  dans  le 
discrédit,  sont  néanmoins  venus  à  leur  heure  et  ont  rendu  des 
services,  ils  ont  établi  par  exemple  que  la  société  n'est  point  un  fait 
voulu  et  artificiel,  mais  un  fait  spontané  et  naturel  »  \  Sans 
vouloir  prendre  parti  sur  la  valeur  de  ces  essais  et  en  laissant  à  leurs 
auteurs  la  responsabilité  de  leurs  tentatives,  je  me  contente  de  cons- 
tater l'existence  du  mouvement  de  pénétration.  Il  est  clair  que  l'on 
devra  faire  encore  bien  des  faux  pas.  Il  ne  s'agit  nullement  de  trans- 
porter à  l'aveugle  tous  les  procédés  quelconques  d'une  science  à 
une  autre.  Un  choix  devra  s'exercer  :  l'expérience  dira  ce  qui,  de 
tous  les  essais  successifs,  devra  être  conservé  définitivement  par 
sélection.  Le  point  important,  c'est  que  l'on  tente  de  sortir  des 
errements  suivis  jusqu'à  présent. 

La  pénétration  des  diverses  sciences  avec  leurs  méthodes  diffé- 


L'ordre  social  et  les  lois  naturelles,  compte  rendu  dans  la  Revue  générale,  1900, 
p.  575. 

*  Hauriou,  Le  mouvement  social,  1899. 

"  Léon  Winiarsky,  Annales  de  Vlnsiitut  international  de  Sociologie,  t.  VII,  1901, 
p.  229  et  Rivista  ilaliana  di  sociologia,  novembre  1899.  M.  Winiarsky  est  également 
l'auteur  d'un  ouvrage  sur  L%  méthode  mathématique  dans  l'économie  politique  et  la 
sociologie;  Paris,  1894. 

^  Durckheim,  cité  par  Bougie,  Les  sciences  sociales  en  Allemagne,  p.  155. 

*  Léon  Duguit,  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  introduction,  p.  17. 
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rentes  ne  doit  donc  plus  être  contestée.  Evidemment  il  y  a  des  gens 
qui  la  contestent  encore.  Pour  moi,  elle  m'apparaît  comme  étant 
d'une  évidence  au-dessus  de  toute  discussion,  et  je  crains  de  dire 
des  choses  qui  me  semblent  banales.  J'y  insiste  pourtant,  parce  que 
j'ai  rencontré,  môme  parmi  mes  collègues  des  Facultés  de  droit,  des 
personnes  se  refusant  à  admettre  qu'un  économiste  puisse  être  en 
même  temps  mathématicien,  qu'un  jurisconsulte  puisse  connaître 
utilement  la  médecine  ou  un  mathématicien  le  droit. 

Mais  je  dois  dire  aussi  que,  chez  beaucoup  d'autres,  la  tendance 
nouvelle  domine.  Ce  qu'on  discute  très  sérieusement  à  l'heure 
actuelle  parmi  les  adeptes  de  la  pénétration,  c'est  la  question  de  la 
sociologie  générale.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  constituer  une  dis- 
cipline distincte,  une  méthode  particulière  pour  exercer  cette  péné- 
tration des  sciences  les  unes  par  les  autres;  au  lieu  de  se  pénétrer 
mutuellement  par  leur  simple  contact,  elles  se  pénétreraient  par 
l'intermédiaire  d'une  science  supérieure  qui  aurait  ses  méthodes 
propres,  qui  donnerait  immédiatement  pour  une  branche  particulière 
l'utilisation  des  résultats  des  autres. 

La  sociologie,  contrairement  d'ailleurs  ta  ce  qu'on  pourrait  croire, 
est  quelque  chose  de  vague;  la  méthode  sociologique  est  difficile  à 
préciser  *.  Ce  sont  ses  adversaires  surtout  qui,  pour  la  combattre, 
ont  été  obligés  d'abord  de  chercher  à  en  saisir  les  grandes  lignes 
tout  au  moins,  et  qui  n'y  sont  arrivés  qu'avec  assez  de  peine.  H  est 
donc  préférable  de  laisser  les  sociologues  et  de  s'adresser  aux  non 
sociologues  pour  se  faire  une  idée  du  système.  D'après  M.  Deslan- 
dres,  qui  a  montré  l'insuffisance  de  la  sociologie,  le  principe  fon- 
damental est  le  suivant.  «  Si  les  sociétés,  les  phénomènes  sociaux 
constituent  un  ordre  de  choses  et  des  phénomènes  particuliers,  qui 
doivent  être  l'objet  d'une  science  particulière,  ces  phénomènes  no 
diffèrent  pas  de  ceux  que  nous  pouvons  observer  dans  la  nature  ; 
ils  sont  liés  entre  eux  par  un  rapport  inflexible  de  causalité;  ils 
obéissent  à  un  déterminisme  rigoureux,  et  par  suite  la  science  qui 
s'en  occupe  est  une  science  positive,  qui,  par  l'observation  et  l'in- 
duction, cherche  à  déterminer  les  lois  qui   les  régissent  »  *.  La 

1  Deslandres,  La  crise  de  la  science  politique;  Revue  de  droit  public  de  M.  Larnaude, 
1900,  XIII,  252. 

*  Deslandres,  id.,  p.  253.  —  V.  aussi  Bougie,  Les  sciences  sociales  en  Allemagne, 
p.  148,  160,  et  R.  Beudant,  Application  des  méthodes  biologiques  à  l'étude  des  scien- 
ces sociales;  Revue  de  droit  public,  1896,  V,  434.  -  Cf.  1896,  VI,  66  et  469. 
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méthode  sociologique  semble  donc  être  celle  de  l'observation,  de  la 
classificalion  et  de  Tinduction. 

En  somme,  dans  le  mouvement  sociologique,  on  trouve  deux 
choses  : 

1°  Une  tendance  qui  n'est  nullement  propre  aux  sociologues  :  ils 
admettent  l'impossibilité  de  dissocier  les  sciences  sociales  les  unes 
des  autres.  Idée  évidente  pour  les  comparatistes  et  les  partisans  de 
la  pénétration,  qui  sur  ce  point  sont  d'accord  avec  les  sociologues; 

2°  Mais  va-t-on  pouvoir  vivifier  les  sciences  sociales  par  une  autre 
science?  La  sociologie  générale  veut  employer  une  méthode  diffé- 
rente des  autres.  Elle  demande  à  être  autre  chose  que  la  somme  des 
sciences  sociales  ;  elle  déclare  avoir  un  domaine  propre,  plus  géné- 
ral, qui  est  autre  chose  que  cette  somme  des  sciences  sociales,  qui 
est  l'étude  de  la  société  en  soi.  C'est  une  sorte  de  métaphysique 
sociale,  qui  prétend  vivifier  ainsi  les  sciences  sociales.  De  là,  par 
exemple,  l'assertion  étrange  d'un  sociologue,  affirmant  que  u  la 
politique  deviendra  science  par  la  sociologie  »  K 

C'est  ce  second  point  de  vue  qui  est  fort  discuté.  Beaucoup  se 
refusent  à  admettre  ce  rôle  et  ces  procédés  de  la  sociologie,  pour 
l'heure  actuelle  tout  au  moins.  Plus  tard,  dans  quarante,  cinquante 
ans,  peut-être  dans  un  plus  grand  nombre  d'années  encore,  elle 
opérera  utilement.  La  sociologie  générale  suppose  en  effet  que  les 
diverses  sciences  sociales  sont  déjà  constituées,  qu'elles  sont  arri- 
vées de  leur  côté  à  des  résultats  sérieux  sur  lesquels  on  puisse 
tabler.  Ce  n'est  pas  le  cas  pour  le  moment.  La  complexité  augmente 
à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  sciences;  les  sciences 
morales  sont  plus  compliquées  et  plus  complexes  que  les  sciences 
physiques  ou  naturelles.  On  peut  craindre  alors  que  la  transposition 
irréfléchie  des  méthodes  actuelles  ne  donne  rien  de  bon  :  elles 
étaient  faites  pour  une  science  simple;  elles  ne  seront  peut-être 
pas,  telles  quelles,  utiles  de  tous  points  pour  une  autre.  On  doit 
les  prendre,  dit-on,  comme  simple  instrument  d'utilisation  et  de 
travail,  mais  non  pas  les  substituer 'purement  et  simplement  à  la 
méthode  propre  de  telle  recherche.  On  peut  très  bien  les  utiliser  en 
partie,  mais  non  pas  d'une  façon  exclusive.  On  reconnaît  donc  que 
l'étude  des  méthodes  voisines   peut  donner  dès  aujourd'hui  des 

*  Gumplowicz,  Précis  de  biologie,  cité  par  Deslandres,  Revue  de  droit  public,  1900, 
XIII,  251. 
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résultais,  à  condition  de  ne  pas  opérer  une  transposition  pure  et 
simple. 

C'est  là  la  divergence  entre  les  spécialistes  et  les  sociologues. 

Personne,  bien  entendu,  n'a  la  témérité  de  nier  (pie  la  sociologie 
ait  droit  à  Texisience.  On  nie  seulement  qu'elle  existe  présentement 
à  l'état  de  science  constituée.  Elle  est  un  domaine  exploité,  à  l'heure 
actuelle,  surtout  par  les  philosophes,  par  des  esprits  hardis  comme 
xMM.  Hauriou  et  Winiarsky,  qui  appliquent  la  mécanique  à  la 
société,  à  la  famille  et  à  la  propriété,  ou  par  des  esprits  fantaisistes 
comme  M.  de  Lapouge.  Mais  les  savants  n'en  ont  pas  encore  com- 
mencé le  défrichement.  Et  cela  s'explique  aisément.  Chacune  des 
sciences  sociales  spéciales,  la  science  du  droit,  par  exemple,  étu- 
diée avec  la  méthode  comparative,  n'aboutit  pour  le  moment  qu'à 
des  conclusions  entrevues  plutôt  qu'acquises,  et  encore  sur  un 
petit  nombre  de  points.  La  sociologie,  dit  M.  Vilfrédo  Paréto, 
apparaît  comme  un  arbre  qui  aurait  une  seule  branche  bien  déve- 
loppée, celle  de  l'économie  politique,  et  d'autres  à  peine  formées; 
Téconomie  politique  a  fait  des  progrès  considérables;  elle  est 
devenue  une  science  pure  qui  a  la  rigueur  logique  de  la  mécanique 
rationnelle,  tandis  que  les  autres  sciences  sociales  sont  bien  loin 
d'un  tel  degré  de  perfection.  La  preuve  en  est,  remarque-t-il,  que 
le  Traité  des  économiques ,  attribué  communément  à  Aristote,  ne 
peut  pas  être  comparé  au  Traité  cV économie  politique  d'Adam 
Smith,  ni  à  plus  forte  raison  à  celui  de  M.  Léon  Walras,  tandis 
que  la  Politique  d'Aristote  supporte  victorieusement  la  compa- 
raison avec  les  ouvrages  modernes  sur  le  même  sujet  et  leur  reste 
même  supérieure  en  beaucoup  de  points  *.  Pour  que  la  science 
sociale  générale  puisse  commencer  utilement  son  œuvre  de  fécon- 
dation, en  comparant  et  synthétisant  les  conclusions  de  chacune 
des  sciences  sociales,  ilfaut  que  celles-ci  fournissent  d'abord  des 
points  d'appui  suffisamment  stables.  Ceux  qui  travaillent  vraiment, 
à  l'heure  actuelle,  à  jeter  les  premiers  fondements  d'une  science 
sociale  générale,  ce  sont  les  savants  spécialisés  dans  chaque  bran- 
che. Mais  chercher  à  utiliser  dans  une  des  sciences  sociales  posi- 
tives les  théories  de  la  sociologie  actuelle,  c'est-à-dire  de  la  méta- 
physique sociale,  c'est  multiplier  de  parti-pris  les  risques  d'erreur 


*  Vilfrédo  Paréto,  Les  problèmes  de  la  sociologie,  Rivisia  italiana  di  sociologia, 
mars  1899. 
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auxquels  Tim perfection  de  nos  moyens  de  recherches  nous  expo- 
sent déjà.  Voilà  ce  que  les  spécialistes  peuvent  objecter  aux  tenta- 
tives de  sociologie  générale. 

Mais  derrière  le  mouvement  sociologique  moderne,  il  y  a,  en 
revanche,  une  idée  dont  on  doit  reconnaître  la  justesse  et  la  fécon- 
dité :  c'est  la  conscience  de  la  dépendance  réciproque  de  toutes  les 
sciences  sociales  et  de  la  nécessité  pour  chacune  d'elles  de  tenir 
continuellement  le  contact  avec  les  autres.  Ainsi,  sans  entrer  dans 
l'examen  approfondi  de  la  controverse  entre  les  spécialistes  et  les 
'sociologues,  il  me  suffira  de  retenir  l'idée  capitale,  qui  réunit 
aujourd'hui  un  si  grand  nombre  d'adhésions,  du  groupement  des 
sciences  et  des  méthodes.  C'est  là  un  point  que  l'on  doit  considérer 
comme  acquis. 

La  conséquence  s'impose  :  nous  devons  modifier  nos  méthodes  de 
travail. 

Ce  qui  a  dominé  partout  à  la  fin  du  xix*'  siècle,  c'est  la  spéciali- 
sation. La  division  du  travail  intellectuel  a  été  poussée  à  l'extrême, 
chacun  s'est  spécialisé  à  outrance.  Il  est  indéniable  que  c'était  là 
une  étape  nécessaire;  il  est  impossible  d'approfondir  une  matière 
quelconque  si  l'on  ne  s'y  consacre  pas  exclusivement.  Aussi  les 
résultats  scientifiques  de  cette  division  du  travail  ont-ils  été  aussi 
précieux  qu'abondants.  Pour  certaines  études,  on  peut  dire  qu'ils 
ont  été  merveilleux. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  un  moment  donné  il  faudra 
bien  arriver  à  la  généralisation  et  faire  la  synthèse  de  toutes  les 
découvertes  particulières.  Une  instruction  générale  présente  bien 
aussi  ses  avantages.  Elle  permet  d'avoir  des  vues  d'ensemble  qui 
échappent  quelquefois  au  spécialiste.  Le  spécialiste  prend  l'habitude 
de  n'apercevoir  qu'un  côté  des  choses.  Il  est  porté  à  s'imaginer  que, 
seul,  il  possède  la  vérité;  quelques-uns  sont  volontiers  portés  à 
considérer,  même  de  bonne  foi,  les  théories  des  autres  non  pas 
comme  des  opinions,  mais  comme  des  erreurs.  La  pénétration  des 
diverses  sciences  et  leur  synthèse  aura  pour  premier  avantage  de 
faire  sortir  les  savants  des  points  étroits,  des  habitudes  intellec- 
tuelles souvent  intransigeantes,  des  déformations  mêmes  qui  font 
voir  les  idées  et  les  phénomènes  toujours  sous  un  angle  identique, 
d'après  une  conception  exclusive  et  personnelle.  La  généralisation 
fera  disparaître  bien  des  préjugés  persistants  jusqu'à  présent;  elle 
habituera  les  spécialistes  à  des  principes  nouveaux,  autres  que  les 


EN    ÉCONOMIE    POLITIQUE  1075 

leurs,  et  à  des  contradiclions  qu'ils  se  refusent  encore  à  admettre. 
Elle  augmentera  Timpartialité,  la  largeur  d'esprit  nécessaire  aux 
discussions  fécondes;  elle  donnera  de^  vues  libérales  et  étendues. 
Elle  persuadera  à  certaines  personnes  que  ceux  qui  pensent  autre- 
ment que  nous  ne  se  trompent  pas  toujours,  qu'une  opinion  diver- 
gente peut  être  une  opinion  et  non  pas  une  erreur.  Elle  apprendra 
à  d'autres,  et  ce  sera  peut-élre  à  beaucoup,  que  nous  ne  devons  pas 
traiter  de  fous  ceux  qui  voient  autrement  que  nous  ne  le  faisons  ou 
qui  emploient  d'autres  méthodes  et  que  nous  avons  à  respecter 
même  ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit 
démontré  que  nous  sommes  en  présence  d'une  erreur  certaine. 

Au  point  de  vue  matériel,  les  avantages  pourront  être  également 
appréciables.  Celui  qui  connaîtra  plusieurs  sciences  aura  à  sa  dispo- 
sition des  moyens  de  recherches  dont  le  spécialiste  absolu  sera  néces- 
sairement privé.  Il  possédera  une  compétence  plus  étendue  ;  il  pourra 
se  livrer  ainsi  à  des  rapprochements  fertiles  et  arriver  à  des  décou- 
vertes que  des  études  exclusives  n'auraient  pas  permises.  En  un 
mot,  il  se  trouvera  à  même  de  pratiquer  avec  succès  la  «  méthode 
comparative  »,  qui  apparaît  comme  la  meilleure 'méthode  pour  la 
formation  de  l'esprit  et  comme  un  excellent  procédé  de  compréhen- 
sion scientifique  '.  Il  se  trouvera  aussi  mieux  à  même  pour  com- 
prendre matériellement  et  juger  les  travaux  des  autres;  il  aura  des 
connaissances  techniques  qui  le  mettront  en  mesure  de  profiter  des 
œuvres  édifiées  en  dehors  de  lui.  On  ne  saura  peut-être  pas  plus 
qu'avec  la  spécialisalion,  mais  on  saura  autrement  ;  la  somme  des 
connaissances  pour  un  individu  donné  restera  peut-être  la  même, 
mais  elles  seront  distribuées  d'une  façon  différente. 

Cette  extension  du  savoir,  jointe  à  l'esprit  d'impartialité  et  de 
tolérance,  évitera  bien  des  malentendus  et  des  erreurs.  On  ne  verra 
plus  de  sévérités  d'appréciations  injustifiables  comme  celles  du  pré- 
sident Troplong,  reprochant  à  la  médecine  légale,  en  termes  même 
assez  vifs,  de  n'avoir  apporté  aucun  progrès  sérieux  aux  doctrines 
reçues  dans  la  jurisprudence  sur  les  maladies  mentales  et  ajoutant 
qu'elle  ne  doit  en  rien  modifier  ces  doctrines.  On  n'aura  plus  à 
formuler  de  critiques  semblables  à  celles  adressées  par  réciprocité 
au  même  Troplong  sur  sa  facilité  à  trancher,  en  quelques  lignes  et 

»  Deslandres,  La  crise  de  la  science  politique;  Revue  de  Droit  public,  juillet  1900, 
p.  61  et  suiv. 
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sans  compétence  particulière,  les  questions  les  plus  délicates  et  les 
plus  graves  de  la  uiédecine  mentale,  alors  que  les  aliénistes  spéciaux 
sont  parfois  très  perplexes  ^  On  n'assistera  plus  à  une  réprobation 
comme  celle  qui  accueillit  les  Proie,  g  amène  s  j)hilosopliiqiies  de  la 
géométrie  de  M.  Delbœuf  ;  par  la  réunion  du  caractère  philosophi- 
que et  du  caractère  mathématique  de  son  ouvrage,  l'auteur  s'attira 
le  blâme  des  philosophes  aussi  bien  que  des  géomètres:  «  Le  mathé- 
maticien, lui  fut-il  dit,  trouvera  que  sa  critique  philosophique  est 
parfois  captieuse;  la  partie  mathématique  rebutera  le  philosophe 
par  l'aridité  des  formules  dont  elle  est  hérissée  »  ^.  Voilà  où  con- 
duisent l'esprit  étroit  et  la  spécialisation  excessive,  alors  qu'au  con- 
traire une  étude  devrait,  dans  bien  des  cas,  puiser  un  premier  élé- 
ment de  succès  dans  le  seul  fait  qu'elle  s'inspire  de  plusieurs  sciences 
et  de  plusieurs  méthodes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  développements  et  les  progrès  de  la 
science  sont  intéressés  encore  autrement  aux  recherches  d'ordre 
général.  On  ne  peut  pas  laisser  chacun  se  cantonner  indéfiniment 
dans  sa  petite  sphère,  sans  quoi  les  résultats  obtenus  séparément 
resteraient  en  partie  stériles.  Ils  présentent  bien  une  valeur  et  une 
utilité  en  eux-mêmes.  Mais  il  y  a  mieux  :  ils  peuvent  et  ils  doivent 
être  utilisés  d'une  façon  plus  universelle,  dans  leurs  rapports  les 
uns  avec  les  autres.  Il  faut  que  les  matériaux  soient  préparés, 
appareillés  chacun  en  son  lieu,  chacun  en  son  temps,  «  pour 
que  de  leur  réunion  sorte  plus  tard  l'édifice  »  ^  A  côté  des 
spécialistes,  il  y  aura  donc  des  généralisateurs.  Le  xx°  siècle  sera 
le  siècle  de  la  science,  après  le  xix"  qui  a  été  celui  de  l'histoire  *. 
Il  faudra  reconstituer  le  savant  complet,  comme  Aristote,  au  moins 
par  grandes  masses  d'études.  Il  devient  en  effet  impossible  peu  à 
peu  de  distinguer  quelque  chose  dans  l'infinité  des  détails  ;  dans 
l'immensité  de  la  production  économique,  juridique,  scientifique  de 
toute  sorte,  qui  se  manifeste  dans  tous  les  pays  civilisés,  comment 


*  V.  Troplong,  Traité  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  I,  n.  451  et  454; 
Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  1896,  p.  643;  Garnot,  Etude  sur  l'écriture  ou  lan- 
gage écrit  et  sur  ses  troubles,  p.  193. 

2  Delbœuf,  L'ancienne  et  les  nouvelles  géométries;  Revue  philosophique  de  M.  Ribot, 
1893.  2.  449. 

8  Louis  Liard,  Universités  et  Facultés,  Les  résultats  scientifiques,  p.  110;  Revue 
des  Deux-Mondes,  15  février  1890,  p.  880. 

*  A.  Fouillée,  L'échec  pédagogique  des  savants  et  des  lettrés;  Revue  politique  et 
parlementaire,  10  mars  1901,  p.  470. 
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se  reconnaître  et  s'orienter  au  nriilieu  de  cet  océan  de  littérature  ? 
On  a  besoin  de  guides,  et  les  guides  seront  les  hommes  qui  auront 
des  connaissances  générales,  au  moins  pour  les  méthodes.  Ils 
généraliseront  certaines  parties  de  la  science.  Fuis  d'autres  vien- 
dront qui  travailleront  à  leur  tour  sur  ces  premières  généralisations, 
pour  arriver  à  former  alors  de  vastes  compartiments  où  seront 
résumées  les  connaissances  que  tous  [)ourront  alors  utiliser.  C'est 
ainsi  que  les  travaux  de  tous  profitent  à  chacun,  et  les  travaux  de 
chacun  à  tous.  11  ne  saurait  être  question  d'appeler  les  esprits  à 
tout  apprendre,  mais  il  est  nécessaire  de  «  leur  donner  la  vision 
de  la  France  entière,  de  leur  faire  sentir,  au-dessus  des  divers 
départements  du  savoir,  leur  considération  et  leur  unité  »  *. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  d'abandonner  la 
division  du  travail  ;  il  s'agit  de  lui  adjoindre  quelque  chose.  Au  lieu 
d'un  ordre  de  travailleurs,  on  en  aura  deux,  A  côté  des  spécialistes 
qui  continueront  à  ne  pas  comprendre  les  spécialités  d'autrui,  on 
verra  des  savants  qui  seront  à  même  d'en  comprendre  plusieurs. 
Tout  en  utilisant  le  principe  de  la  spécialisation  des  connaissances, 
on  utilisera  aussi  le  principe  de  l'association,  de  l'union  des  forces 
scientifiques,  de  la  communauté  d'efforts  vers  la  poursuite  de  la 
vérité.  On  ajoutera  simplement  à  ce  qui  existe  déjcà,  sans  rien 
sacrifier  des  acquisitions  du  passé,  et  il  y  aura  ainsi  tout  profit 
pour  tout  le  monde  comme  pour  toutes  les  sciences. 

§  III.  Pénétration  de  l'économie  politique  par  les  mathématiques. 

L'emploi  des  mathématiques  en  économie  poHtique  et  financière 
n'est,  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  que  l'application  à  un  point 
spécial  d'une  méthode  qui  tend  aujourd'hui  à  devenir  générale. 
L'économique  ne  doit  pas  rester  en  retard  sous  peine  de  n'être  pas 
vraiment  scientifique.  Ici  encore  l'utilité  et  même  la  nécessité  de  la 
pénétration  par  les  sciences  voisines  me  semblent  évidentes.  Mais 
sans  parler  des  personnes  opposées  à  l'idée  même  de  pénétration, 
j'en  connais  d'autres  qui  sont  convaincues  pour  l'application  de  la 
pénétration  au  droit,  et  qui  résistent  quand  il  s'agit  de  l'économie 
politique.  Les  raisons  de  décider  sont  pourtant  les  mêmes. 

L'étude  combinée  de  la  mathématique  et  de  l'économie  politique 

1  Louis  Liard,  Universités  et  Facultés,  p.  148;  Revue  des  Deux-Mondes, 
15  mai  1890,  p.  402. 
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aura  pour  premier  résultat  de  faire  apparaître  des  liommes  versés, 
comme  M.  Léon  Walras  ou  M.  Vilfrédo  F^aréto,  dans  l'une  et  l'au- 
tre science.  Par  là  se  produira  une  largeur  de  vues  qui  a  singu- 
lièrement fait  défaut  jusqu'à  présent.  Ici  encore  les  spécialistes 
n'ont  pas  ménagé  l'ironie  ou  le  dédain  à  une  méthode  qui  leur  était 
étrangère.  On  sait  que  M.  Paul  Leroy- Beaulieu  notamment  a  fort 
malmené  l'économie  mathématique,  «  simple  jeu  de  l'esprit  », 
poursuivant  des  fantômes  aussi  peu  sérieux  que  a  la  recherche 
d'une  martingale  à  la  roulette  de  Monaco  »  *.  Les  économistes 
mathématiciens  ont  raillé  de  leur  côté  «  ces  Messieurs  qui  préten- 
dent traiter  la  science  en  littérature  »  '.  Pour  M.  Walras,  la  théo- 
rie de  Flicardo  sur  la  rente  foncière  est  «  une  théorie  grossière  et 
enfantine  ».  Il  méprise  les  critiques  des  économistes  pour  ne  faire 
attention  qu'à  celles  des  mathématiciens  ^  ;  M.  Vilfrédo  Paréto  mon- 
tre aussi  une  certaine  commisération  pour  «.  les  dissertations  éthico- 
poétiques  ». 

On  a  donc  exagéré  des  doux  côtés,  il  y  a  réciprocité  des  torts  et 
compensation  des  fautes.  Ce  sont  là  autant  d'appréciations  qui 
n'avancent  absolument  à  rien  et  qui  doivent  être  résolument  lais- 
sées de  côté.  Si  môme  cette  modeste  étude  contribuait  seulement  à 
écarter  cette  forme  acerbe  de  langage,  elle  ne  serait  pas  inutile  et 
j'estimerais  n'avoir  pas  perdu  mon  temps  en  la  présentant.  Il 
importe  d'examiner  avec  impartialité  quels  sont  les  résultats  possi- 
bles, et  de  montrer  quelque  indulgence  les  uns  pour  les  autres. 
Que  l'on  ne  comprenne  rien  ou  à  peu  près  rien  à  une  page  de  cal- 
cul intégral,  c'est  le  résultat  bien  excusable  d'une  éducation  scienti- 
fique incomplète,  mais  la  vraie  largeur  d'esprit  consiste  à  compren- 
dre qu'on  puisse  y  comprendre  quelque  chose. 

La  somn^e  des  connaissances  se  trouvera  également  augmentée. 
Les  économistes  auront  à  leur  disposition  un  mode  d'investigation 
de  plus,  ce  qui  fera  croître  le  nombre  de  chances  pour  arriver  à  la 
vérité.  D'autre  part,  on  ne  sera  plus  rebuté  par  les  côtés  techniques 
et  les  moyens  de  travail  seront  accrus  en  même  temps  que  l'esprit 
de  tolérance. 

Ainsi  quand  on  déclare  qu'il  faut  à  la  fois  connaître  l'économie 

*  p.  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  I,  p.  85  et 
III,  p.  62. 

*  Léon  Walras,  Eléments  d'économie  politique  pure,  p.  19,  n.  223,  etc. 

^  Léon  Walras,  JJn  économiste  méconnu;  Journal  des  économistes,  1885.  2.  79. 
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politique  el  avoir  le  goùldes  abstractions  mathématiques  pour  fixer, 
dans  la  forme  du  calcul,  les  définitions  et  le^  principes  économi- 
ques, on  croit  faire  la  critique  du  système;  en  réalité  on  en  fait 
reloge.  La  grosse  objection  contre  l'emploi  des  mathématiques, 
c'est  l'ignorance  où  l'on  est  à  leur  égard.  Ceux  qui  en  disent  le 
plus  de  mal  ne  sont  précisément  pas  mathématiciens  et  c'est,  avant 
tout,  pour  cause  d'incompétence  qu'ils  refusent  d'examiner  les 
théories  no'Uvelles.  Ce  qui  serait  décisif  contre  elles,  ce  serait  une 
condamnation  par  des  mathématiciens.  Mais  elle  n'est  pas  encore 
intervenue.  M.  Joseph  Bertrand  a  pu  faire  des  critiques  de  détail, 
mais  il  n'a  pas  écarté  le  système  en  lui-même  *.  Le  grand  obstacle 
à  l'usage  qu'on  peut  en  faire  reste  donc  l'ignorance  des  éco- 
nomistes pour  certaines  notions  techniques;  on  doit  poursuivre  la 
disparition  de  cet  empêchement.  Comme  on  Ta  dit,  la  routine  et 
les  préjugés  doivent  crouler  devant  une  génération  plus  pénétrée 
de  l'étude  des  mathématiques  que  celle  à  laquelle  nous  apparte- 
nons ^ 

It  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  transformer  radicalement  la  science 
économique  en  en  faisant  exclusivement  une  mathématique  appli- 
quée. Une  telle  transformation  entraînerait  d'abord  le  transport  des 
études  et  de  l'enseignementéconomiques  des  Facultés  de  droit  dans 
les  Facultés  des  sciences.  Ceci  a  été  discuté  bien  souvent,  mais  il 
y  a  trop  de  rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique  pour 
qu'ils  puissent  être  séparés;  la  démonstration  en  a  été  faite  péi'emp- 
toirement^  On  a  même  constaté  avec  regret,  depuis  quelque  temps, 
que  les  jeunes  économistes  savent  moins  de  droit  qu'autrefois. 
Certaines  parties  seulement  doivent  être  traitées  d'une  façon  néces- 
saire par  l'algèbre  ou  la  géométrie;  d'autres  peuvent  l'être  d'une 
façon  utile  parles  mêmes  moyens.  A  celles-là,  il  convient  de  réser- 
ver l'usage  de  ces  procédés  auxiliaires,  au  lieu  de  les  appliquer  à 
tort  et  à  travers  à  la  première  théorie  venue.  Personne  ne  consen- 
tirait à  être  rangé  dans  une  école  qui  ne  considérerait  comme 
sciences  réelles  que  celles  où  l'on  pourrait  introduire  les  formules 

*  Joseph  Bertrand,  dans  le  Journal  des  savants,  1883,  p.  499  s. 

*  Gros,  Recherches  sur  les  droits  successifs  des  enfants  naturels,  p.  135.  —  Cf.  Léon 
Walras,  Études  d'économie  politique  appliquée,  p.  454. 

*  Sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  Facultés  de  Droit  ou  des 
Sciences,  v.  notamment  une  discussion  à  la  Société  d'Économie  politique,  séance  du 
4  avril  1874,  reproduite  dans  le  Journal  des  économistes,  1874,  II,  143  et  Jourdan,  De 
l'enseignement  de  l'économie  politique;  Revue  d'économie  politique,  1887,  p.  11. 
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algébriques.  «  La  bonne  méthode,  comme  le  bon  ouvrier,  se  recon- 
naît à  l'œuvre,  dit  M.  VilfrédoParéto.  Nous  nous  sommes  servi,  sans 
aucun  parti-pris,  de  tous  les  moyens  qui  nous  semblaient  propres 
à  découvrir  la  vérité.  Lorsque  nous  nous  sommes  trouvé  en  pré- 
sence de  quelque  lliéorie  qui  ne  devient  claire  et  féconde  qu'en 
s'appuyant  sur  les  mathématiques,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
refuser  le  secours  de  cette  puissante  logique,  de  même  que  nous 
avons  laissé  aux  faits  historiques  intéressants  leur  vraie  valeur  »  *. 

Il  ne  saurait  doue  être  question  d'une  transcription  pure  et  sim- 
ple de  méthode,  mais  d'un  choix  éclairé.  La  déduction  mathémati- 
que ne  doit  effacer  ni  l'observation,  ni  l'induction  ;  le  lecteur  qui 
aura  bien  voulu  me  suivre  jusqu'ici  doit  en  être  convaincu. 

La  conséquence,  c'est  que  les  recherches  sur  la  richesse  sociale 
ne  devront  pas  rester  concentrées  dans  les  Facultés  de  droit;  dans 
Tavenir,  elles  devront  être  attribuées  en  partie  aux  Facultés  des 
sciences.  On  ne  voit  pas  pourquoi  une  branche  donnée  de  connais- 
sances resterait  Tapanage  exclusif  d'une  Faculté.  La  classification 
des  études  en  catégories  distinctes  et  nettement  tranchées  s'expli- 
quait, sans  se  justifier  d'ailleurs,  quand  nos  Facultés  françaises 
étaient  encore  isolées,  avant  la  création  des  Universités.  On  avait 
pu  constater  alors,  quand  on  examinait  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement économique,  combien  l'absence  des  Universités  était 
regrettable  ^  Aujourd'hui  l'isolement  fâcheux  a  disparu  ;  les  rap- 
prochements d'idées  sont  fréquents.  L'histoire  est  étudiée  et  ensei- 
gnée, sous  des  aspects  différents,  dans  les  Facultés  de  droit  et  des 
lettres.  La  chimie,  la  physique,  la  botanique  appartiennent  en 
môme  temps  aux  Facultés  des  sciences  et  de  médecine.  De  même, 
les  cours  d'économie  politique  pourront  être  faits  dans  les  Facultés 
de  droit  et  des  sciences,  soit  sur  des  parties  afférentes  à  l'économie 
politique,  soit  d'après  une  méthode  différente  d'élaboration  et 
d'enseignements  Les  jurisconsultes,  l'économie  politique  ne  devant 
jamais  être  isolée  du  droit,  et  les  mathématiciens  pourront  ainsi 
collaborer  à  l'avancement  de  la  science. 


*  Vilfrédo  Paréto,  Cours  d'éconoinie  politique,  préface.  —  Cf.  Léon  Walras,  Èlé- 
menls  d'économie  poliUque pure,  n.  33. 

*  Discussion  à  la  Société  d'économie  politique,  séance  du  4  avril  1874,  Jownal  des 
économistes,  1874,  II,  p.  143. 

*  Jourdan,  De  l'enseignement  de  l'économie  politique  ;  Revue  d'économie  politique^ 
1887,  p.  11. 
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De  cette  façon,  la  théorie  de  la  richesse  sociale  profitera  de  la 
compétence  des  professeurs  dans  les  Facultés  des  sciences  et  elle 
rencontrera  un  public  également  approprié.  Les  étudiants  des  Facid- 
tés  de  droit  ne  sont  pas  préparés  à  un  enseignement  mathématique 
et  ce  n'est  pas  celui  qu'ils  viennent  demander.  M.  Vilfrédo  Taréto 
intitule  son  livre  :  «  Cours  professé  à  l'Université  de  Lausanne  ». 
Il  serait  intéressant  de  savoir  si  son  ouvrage  est  la  reproduction 
fidèle  de  son  cours  et  si  dans  sa  chaire  il  établit  et  discute  des  sys- 
tèmes entiers  d'équations,  avec  les  moyens  matériels  de  la  craie  et 
du  tableau.  Il  est  d'ailleurs  à  supposer  qu'il  ne  le  fait  pas,  parce 
qu'il  reconnaît  lui-même  que  le  professeur  dans  sa  chaire  doit  se 
plier  aux  méthodes  usuelles.  H  est  nécessaire,  dit-il,  que  les  étu- 
diants apprennent  par  les  cours  d'Université  et  connaissent  la 
scieuce  exposée  d'après  l'enseignement  courant;  on  doit  tenir 
compte  des  devoirs  didactiques  '.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  peut- 
être  permis  dans  une  Université  étrangère  serait  difficile  dans  les 
nôtres;  la  tournure  d'esprit  de  l'auditoire  peut  n'être  pas  la  même. 
Aussi  convient-il  de  tenter  les  recherches  mathématiques  approfon- 
dies devant  le  public  des  Facultés  des  sciences  et  les  essais  de  vul- 
garisation, en  même  temps  que  la  continuation  des  procédés  ordi- 
naires, devant  le  public  des  Facultés  de  droit.  Ce  sont  là  des  points 
fondamentaux  à  vérifier. 

Dans  ces  conditions,  on  arrivera  à  préciser  le  domaine  exact  des 
mathématiques  dans  l'économie  politique;  des  investigations  pour- 
suivies à  la  fois  dans  les  deux  ordres  de  Facultés  le  détermineraient 
peu  à  peu.  Puisqu'on  parle  ici  d'expérience  et  d'expérimentation, 
que  l'on  fasse  d'abord  l'expérience  de  la  méthode  mathématique.  On 
verra  ainsi  les  avantages  exacts  qu'elle  peut  procurer  et  les  théories 
qui  doivent  lui  rester  définitivement  acquises. 

L'expérience  présentera  un  autre  côté  utile.  Il  importe  de  tenir 
compte  de  l'ignorance  actuelle  de  beaucoup  d'économistes  français 
pour  l'algèbre,  le  calcul  intégral,  différentiel,  etc.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  placer  à  leur  portée  les  résultats  obtenus  par  ces  pro- 
cédés; il  faut  les  mettre  à  môme  d'en  apprécier  la  valeur. 

C'est  pourquoi  ces  résultats  doivent  être  contrôlés  par  de  nouvelles 
études  mathématiques.  M.  Léon  Walras  affirme  l'excellence  de  son 


*  Vilfrédo  Paréto,  Note  sur  les  équations  de  l'équilibre  dynamique  ;  Giornale  deffli 
Economisli,  septembre  1901. 
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système  et  même  il  la  démontre;  mais  tout  le  monde  n'a  pas  les 
notions  suffisantes  pour  le  suivre  dans  ses  démonstrations.  Il  ne 
doit  donc  ni  s'étonner  ni  s'irriter  si  l'on  demande  des  experts  pour 
vérifier  ses  prétentions.  S'il  a  raison  et  précisément  parce  qu'il 
déclare  avoir  raison,  il  ne  craindra  pas  d'en  demander  aussi. 
Tout  le  monde  doit  accepter  la  méthode  mathématique  au  moins 
comme  méthode  accessoire;  elle  est  possible  et  elle  est  même 
nécessaire  sur  des  points  spéciaux;  il  y  a  des  parties  où  il  faut  des 
chiffres  et  des  calculs,  d'autres  où  il  peut  y  en  avoir  utilement. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  renouveler  l'économie  politique 
tout  entière  par  les  principes  et  les  procédés  mathématiques  em- 
ployés comme  moyen  principal,  s'ils  permettront  d'arriver  à  une 
discipline  vraiment  scientifique,  dégagée  du  dogme  et  de  l'esprit 
doctrinaire.  Pour  la  science  du  droit,  ce  n'est  certainement  pas 
possible  :  les  mathé-matiques  ne  peuvent  servir  alors  que  comme 
méthode  accessoire  sur  des  points  spéciaux,  et  non  comme  moyen 
général  de  rénovation  *.  Mais  qu'en  sera-t-il  en  économie  politique? 
Les  partisans  de  la  méthode  mathématique  soutiennent  qu'elle  a 
ici  une  portée  bien  plus  considérable  et  une  application  bien  plus 
générale  que  dans  le  droit.  Elle  sert,  en  effet,  tout  d'abord  et  prin- 

*  On  est  naturellement  porté  à  recourir  aux  équations  pour  résoudre  certains  pro- 
blèmes juridiques  isolés.  C'est  ainsi  que  j'ai  trouvé  une  manifestation  de  cette  ten- 
dance dans  une  œuvre  essentiellement  pratique,  un  recueil  périodique  de  jurispru- 
dence. Les  Pandecles  françaises  ont  publié  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lisieux 
relatif  à  la  réduction  des  legs  et  des  donations  portant  atteinte  à  la  réserve.  L'auteur 
anonyme  de  la  note  accompagnant  cette  décision  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque  la  réserve 
a  été  épuisée  ou  seulement  entamée  par  des  libéralités,  il  faut  la  reconstituer,  et,  pour 
y  arriver,  il  est  indispensable  de  réduire  les  legs  et  parfois  les  donations.  Les  auteurs 
citent  habituellement  des  exemples  de  réduction  tellement  simples  que  l'esprit  saisit 
immédiatement,  et  sans  effort,  quel  est  le  montant  de  la  réduction  à  opérer  sur  tel  ou 
tel  legs.  Mais,  dans  la  pratique,  il  n'en  est,  pour  ainsi  dire,  jamais  ainsi;  les  chiffres 
ayant  un  rôle  à  jouer  ne  sont  pas  toujours  des  nombres  ronds;  ils  peuvent  être 
accompagnés  de  fractions,  et  nous  croyons  nécessaire  de  présenter  une  formule  qui 
s'applique  à  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  la  réserve  à  reconstituer  ou  de  l'insuffi- 
sance des  biens  héréditaires  pour  acquitter  les  legs  dans  leur  intégralité. 

»  ...  On  arrive  à  la  solution  de  notre  problème  à  l'aide  d'une  proportion  mathéma- 
tique, dont  trois  termes  sont  connus,  et  dont  le  quatrième,  qui  est  le  but  de  l'opéra- 
tion, c'est-à-dire  la  réduction  que  tel  ou  tel  legs  doit  subir,  est  à  déterminer.  Les 
trois  termes  connus  sont  ;  l»  ce  qui  manque  à  la  réserve  pour  qu'elle  soit  complète; 
2°  la  valeur  totale  des  choses  léguées;  3»  le  montant  total  des  legs,  dont  le  quanlwn, 
après  réduction,  doit  être  fixé.  On  comprend  aisément  que  le  rapport  existant  entre  le 
total  de  la  réduction  à  faire  et  le  montant  des  legs  est  égal  à  celui  qui  doit  exister 
entre  la  réduction  qu'un  legs  déterminé  doit  subir  et  le  montant  de  ce  legs.  Par  suite, 
si  on  désigne  par  R  la  réduction  à  opérer  sur  la  valeur  de  tous  les  legs,  par  L  le  mon- 
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cipalement  à  faire  la  théorie  de  la  valeur,  qui  est,  on  l'a  vu,  à  peu 
près  toute  l'économie  politique  pure,  et  d'où  découle,  comme  Ta 
montré  M.  Léon  Walras,  toute  l'économie  politique  appliquée.  Ce 
qui  obscurcit  cette  vérité,  c'est  la  vieille  division  classique  en  qua- 
tre parties  :  F*roduction,  Circulation,  Répartition,  Consommation 
des  richesses.  Avec  cette  division,  la  théorie  de  la  valeur  devient 
un  simple  chapitre  de  l'échange,  tandis  qu'elle  forme,  en  réalité, 
toute  une  grande  partie,  l'économie  politique  théorique,  scientifi- 
que. Dans  le  plan  indiqué  par  M.  Léon  Walras  *,  la  théorie  de  la 
valeur  reprend  sa  véritable  place;  elle  domine  l'économie  politique 
tout  entière,  et  l'on  voit  alors  que  les  mathématiques  planent  avec 
elle  sur  l'ensemble  de  la  science  économique,  qu'elles  ont  une  por- 
tée générale  et  ne  sont  plus  un  accessoire  pour  un  simple  chapitre. 
Tandis  que,  dans  le  droit,  elles  ne  fournissent  que  des  solutions 
spéciales  et  isolées,  elles  donnent  à  l'économie  politique  la  ressource 
d'une  méthode  générale  et  elles  permettent  de  généraliser. 

tant  de  ces  legs,  par  X  la  réduction  à  subir  par  tel  legs,  et  par  l  le  quantum  de  ce 
legs,  les  calculs  conduisent  à  l'équation  suivante  : 

^  —  L 
L  ""    l 
et,  par  suite,  à  : 

ce  qui  signifie,  dans  le  langage  arithmétique,  que,  pour  fixer  la  réduction  à  opérer  sur 
tel  legs,  il  faut  :  1°  multiplier  le  chiffre  de  la  réduction  totale  par  le  montant  de  ce 
legs;  2°  diviser  le  produit  ainsi  obtenu  par  le  montant  de  tous  les  legs  ».  Note  sous 
Trib.  civ.  Lisieux,  3  janv.  1900,  Pand.  franc,  pér.,  1901.  2.  297. 

Les  données  de  ce  problème  juridique  étaient  donc  essentiellement  réductibles  aux 
mathématiques.  C'est  là  encore  un  cas  où  le  jurisconsulte  était  conduit,  d'une  façon 
invincible,  pour  ainsi  dire,  à  l'emploi  de  l'algèbre;  il  y  trouve,  en  effet,  une  formule 
claire  et  précise  au  lieu  d'un  raisonnement  qui,  en  langage  ordinaire,  serait  long  et 
compliqué.  Puis,  la  solution  mathématique  une  fois  dégagée,  il  la  traduit  dans  ce  lan- 
gage ordinaire  pour  le  public. 

Il  est  très  curieux  de  constater  cet  emploi  spontané  des  véritables  procédés  scienti- 
fiques par  les  praticiens.  J'ai  été  particulièrement  heureux  de  citer  cet  exemple  pris 
dans  un  Recueil  de  jurisprudence;  il  démontre  la  justesse  de  mes  raisonnements, 
puisque  je  suis  d'accord  avec  un  annotateur  que  je  ne  connais  pas,  travaillant  dans 
un  tout  autre  esprit  et  dans  un  ordre  d'idées  complètement  différent  de  celui  auquel 
je  me  suis  attaché  de  mon  côté.  Mais  je  dois  ajouter  immédiatement  qu'il  s'agissait 
d'un  point  spécial  et  isolé,  d'un  cas  où  le  procédé  mathématique  se  trouvait  employé 
comme  procédé  accessoire  de  la  méthode  juridique  et  non  pas  d'une  application  géné- 
rale de  la  méthode  mathématique  à  la  science  du  droit. 

'  Eléments  d'économie  politique  -pure,  p.  12  s.  ;  Etudes  d'économie  politique  appli- 
quée, p.  462  s.  V.  aussi  le  récent  Traité  d'économie  politique  de  M.  Colson,  qui  aban- 
donne complètement  l'ancienne  division  classique. 
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Mais  c'est  ici  que  l'on  demande  à  M.  Léon  Walras  et  aux  parti- 
sans de  sa  mélliode  d'insister  et  de  démontrer,  encore  plus  qu'ils 
ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  le  mérite  propre  de  leurs  procédés. 
L'école  historique  avait  voulu  réagir  contre  l'économie  dogmatique, 
mais  elle  n'aboutissait  qu'à  des  vérités  fragmentaires;  les  résultats 
qu'elle  fournit  ne  sont  pas  généraux.  Il  est  certainement  plus  ten- 
tant de  généraliser  au  lieu  de  se  livrer  à  des  recherches  partielles; 
on  travaille  peu  volontiers  pour  l'avenir;  il  est  regrettable  de  se 
dire  qu'on  amasse  des  matériaux  pour  celui  qui  viendra  dans  cent 
ans,  dans  deux  cents  ans  peut-être.  On  s'est  aperçu  qu'il  faudrait 
longtemps  pour  trouver  tous  les  éléments  de  la  science,  et  c'est 
pourquoi  l'on  se  hâte,  peut-être  trop  disent  les  historiens,  de  généra- 
liser. Il  ne  faudrait  pourtant  pas  se  laisser  entraîner;  il  faut  craindre 
d'aboutir  à  des  conclusions  générales,  mais  fausses,  au  heu  d'ob- 
tenir des  conclusions  vraies,  mais  fragmentaires  et  partielles. 
L'école  mathématique  ressemble  beaucoup  à  l'école  psychologique  ; 
la  méthode  est  toujours  l'abstraction,  la  déduction;  c'est  la  réac- 
tion contre  l'école  historique;  il  s'agit  toujours  de  généralisations, 
mais  faites  au  moyen  de  formules  algébriques.  Et  alors  on  pour- 
rait se  demander  si  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  retour 
à  l'école  classique,  malgré  les  apparences.  Tout  le  monde  a  com- 
battu l'école  classique,  et  elle  était  facile  à  combattre  parce  qu'elle 
s'exprimait  en  langage  clair;  il  ne  s'agit  pas  de  refaire  ce  qu'elle  a 
fait,  mais  en  langage  algébrique,  de  remettre  à  neuf  l'économie 
orthodoxe  et  de  nous  la  présenter  sous  une  autre  forme.  Voilà  ce 
qu'il  faut  avant  tout  éviter,  et  c'est  pourquoi  des  vérifications  sont 
nécessaires. 

Si  alors  la  tentative  continuée  avec  persistance  réussit,  l'économie 
politique  y  aura  gagné  une  nouvelle  autorité.  Elle  aura  fait  de  grands 
progrès;  les  partisans  du  langage  ordinaire  auront  appris,  avec 
tout  le  monde,  que  leur  conception  n'est  pas  la  seule  possible  et 
qu'il  y  a  quelquefois  avantage  à  accepter  les  idées  des  autres  et 
cela  sans  qu'il  se  produise  la  «  révolution  »  dont  parlait  Cournot. 
Si  au  contraire  l'expérience  échoue,  on  ne  parlera  plus  de  la  méthode 
mathématique  et  ses  adeptes  perdront,  en  même  temps  que  leurs 
illusions,  leur  assurance  et  le  droit  de  parler  haut  comme  ils  le  font 
aujourd'hui.  Dans  tous  les  cas,  les  mathématiciens,  qui  ont  une 
réputation  d'obscurité  et  d'exclusivisme  auprès  de  beaucoup  de 
gens,  seront  amenés  à  sortir  des  abstractions  et  à  vulgariser  leurs 
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conclusions;  les  autres  apprendront  à  ne  pas  se  contenter  d'à  peu 
près  et  à  devenir  plus  exigeants  pour  la  rigueur  des  méthodes  et 
des  preuves,  à  ne  pas  faire  uniquement  «  de  la  science  en  littéra- 
ture ».  Mais  à  l'heure  actuelle  il  est  impossible,  dans  l'état  présen 
de  la  science,  de  se  prononcer  formellement  pour  ou  contre.  On 
doit  donc  éviter  à  la  fois  de  condamner  à  priori,  comme  le  fait 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  une  méthode  qui  après  tout  peut  être  pré- 
cieuse, et  à  l'inverse  de  s'enthousiasmer  à  l'aveugle  par  ces  raisot)- 
nements  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  Léon  Walras,  comportent  encore 
quelques  points  non  suffisamment  précisés. 

Tout  le  problème  est  de  déterminer,  dans  l'emploi  simultané  et 
nécessaire  des  deux  méthodes,  inductive  et  déductive,  le  rôle  de  la 
déduction  mathématique,  et  de  dire  finalement  si  on  doit  lui  attri- 
buer autant  d'importance  que  lui  en  accordent  les  économistes 
mathématiciens.  Voilà  ce  qu'exigent  l'impartialité  et  le  sang-froid. 

La  parole  est  donc  aux  chercheurs  qui  voudront  bien  travailler 
en  même  temps  l'économie  politique  et  le  calcul.  Sans  doute  il  eût 
été  préférable  de  donner  l'exemple  au  lieu  de  disserter  d'une  façon 
toute  philosophique.  Voilà  de  bien  longs  développements  sur  la 
méthode,  et  certes  mieux  vaudrait  une  démonstration  par  les  faits; 
il  faudrait  prouver  le  mouvement  en  marchant.  Mais  les  systèmes 
d'équations  et  de  courbes  exigent  une  compétence  spéciale  que  je 
ne  possède  pas,  à  mon  très  grand  regret,  et  j'en  suis  réduit  à  en- 
courager les  autres  pour  pouvoir  profiter  moi-même  de  leurs  études. 

C'est  surtout  aux  jeunes  économistes  et  aux  jeunes  mathémati- 
ciens que  l'appel  s'adresse.  Ils  ont  à  explorer  un  domaine  encore 
peu  fréquenté,  au  moins  en  France,  et  la  nouveauté  des  recherches 
de  cet  ordre  doit  être  bien  faite  pour  les  tenter.  Ils  peuvent  nous 
montrer  la  solidité  ou  le  néant  d'une  méthode  qui,  dans  tous  les 
cas,  vaut  qu'on  s'occupe  d'elle  au  moins  pendant  quelque  temps. 
Les  méthodes  anciennes  ont  été  en  grande  partie  stériles  et  il  faut 
à  tout  prix  chercher  autre  chose.  Commençons  par  constater  que 
nous  ne  sommes  pas  arrivés  et  que  nous  avons  à  travailler,  qu'il  y 
a  des  lacunes  à  combler  et  même  des  dommages  à  réparer,  que  par 
conséquent  nous  avons  presque  tout  à  faire  ou  à  refaire.  Trouvera- 
t-on  la  rénovation  par  les  mathématiques,  par  une  tendance  psy- 
chologique comme  le  veulent  les  économistes  autrichiens,  ou  par 
quelque  autre  moyen,  c'est  ce  que  l'on  ne  sait  pas  encore.  Encou- 
rageons, en  attendant,  toutes  les  tentatives;  on   verra   plus  tard 
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quelle  est  la  bonne.  L'école  nouvelle  a  le  mérite  d'essayer  une  voie 
différente  des  précédentes  ;  on  doit  observer  avec  intérêt  ses  efforts 
et  même  les  seconder.  Si,  après  expérience,  elle  n'aboutit  à  rien, 
on  s'adressera  encore  ailleurs.  Mais  avant  tout,  et  ce  sera  là  ma 
conclusion,  il  est  nécessaire  de  sortir  d'abord  de  l'ornière  actuelle. 

Emile  Bouvier. 


LA  SPÉCIALISATION  ET  SES  CONSÉQUENCES 

Suite  * 


CHAPITRE  XII 

LA    TENDANCE     A     LA     PLUS    GRANDE    PRODUCTIVITÉ    COMME     CAUSE     DE    LA 
SPÉCIALISATION    DE    LA    PRODUCTION 

La  cause  principale  de  la  spécialisation  et  de  la  coopération  de 
la  production  réside  dans  cette  tendance  de  l'activité  économique  à 
rechercher  la  plus  grande  productivité,  c'est-à-dire  à  obtenir  le 
maximum  de  valeur  avec  la  moindre  dépense.  Sans  doute,  il  faut 
de  plus  qu'une  occasion  propice  permette  à  la  spécialisation  de  se 
manifester  ;  il  faut,  par  exemple,  que  l'ensemble  producteur  soit 
assez  considérable  pour  renfermer  une  diversité  suffisante  de  fac- 
teurs productifs  ;  d'autre  part,  on  n'oublie  pas  non  plus  que  la 
spécialisation  peut  être  favorisée  par  certaines  circonstances,  telles 
que  l'emploi  de  machines  perfectionnées  qui,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  exécuter  que  des  opérations  très  simples.  Mais  ces  occa- 
sions et  ces  circonstances  sont  variables  et  passagères;  à  elles 
seules,  elles  ne  pourraient  engendrer  la  spéciahsation  de  la  pro- 
duction, tandis  que  la  tendance  à  la  plus  grande  productivité  sub- 
siste en  toutes  circonstances,  du  moins  à  l'état  latent,  partout  où 
l'activité  économique  se  rencontre. 

Nous  ne  faisons  que  suivre  ici,  en  la  précisant,  la  doctrine  des 
grands  économistes.  Une  théorie  toute  différente  a  été  défendue 
par  Durkheim  dans  son  livre  sur  la  Division  du  ti^avail  (Paris, 
1893),  dans  lequel  il  est  d'ailleurs  beaucoup  moins  question  de 
division  du  travail  qu'on  ne  s'y  attendrait.  Cet  auteur  considère 
comme  cause  de  la  spécialisation  (division  du  travail)  l'augmenta- 
tion de  la  masse  et  de  la  densité  des  sociétés  et  de  l'âpreté  de  la 
lutte  pour  la  vie  qui  en  résulte.  «  Nous  disons,  déclare-t-il,  p.  290, 
non  que  la  croissance  et  la  condensation  des  sociétés  permettent,  mais 
qu'elles  nécessitent  une  division  plus  grande  du  travail  ».  C'est  le 
contrepied  de  l'opinion  admise  depuis  Smith.  Selon  Durkheim,  de 

*  V.  Revue  d'économie  politique,  février  1901,  p.  118  s.,  et  juillet  1901,  p.  730  et  s. 
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môme  qu'un  grand  nombre  d'insectes  d'espèces  différentes  peut 
vivre  sur  un  seul  arbre  en  se  nourrissant  les  uns  de  l'écorce,  les 
autres  des  feuilles,  etc.,  qui  ne  le  pourraient  pas  si,  appartenant  à 
la  même  espèce,  ils  devaient  se  nourrir  des  mêmes  aliments,  de 
môme  l'augmentation  de  masse  et  de  densité  des  sociétés  oblige 
les  hommes  à  se  spécialiser  davantage.  Comparaison  fausse, 
évidemment;  car  chez  ces  insectes,  il  s'agit  de  la  spécialité  de  la 
consommation,  tandis  que  chez  les  hommes  appartenant  tous  à  la 
même  espèce  et  consommant  par  conséquent  des  produits  iden- 
tiques, il  s'agit  d'une  spécialité  de  production  :  ce  n'est  point 
pour  varier  l'espèce  de  leur  consommation  que  les  hommes  se 
spécialisent,  mais  simplement  pour  augmenter  la  quantité  des  biens 
consommables,  grâce  précisément  à  un  accroissement  de  producti- 
vité. Cherchant  des  arguments  dans  les  faits  économiques, 
M.  Durkheim  cite  le  cas  de  l'extension  du  marché  qui,  en  appelant 
à  l'échange  des  producteurs  mieux  situés,  oblige  les  anciens  à  se 
spécialiser  dans  de  nouvelles  fonctions.  Mais  en  réalité,  le  plus 
souvent,  la  conséquence  de  ce  fait  est  simplement  de  repousser  les 
coucurrents  éliminés  vers  des  branches  de  production  déjà  exis- 
tantes moins  encombrées  que  les  autres  ;  même  quand  les  artisans 
éliminés  par  la  concurrence  de  la  grande  industrie  de  fabrique  se 
transforment  en  salariés,  il  ne  s'opère  que  l'extension  d'une  spécia- 
lité existant  déjà,  et  sa  véritable  cause  réside,  nous  le  répétons, 
dans  la  tendance  à  la  plus  grande  productivité  possible.  Bref, 
M.  Durkheim  procède  Ici  d'un  point  de  départ  inexact;  il  s'appuye 
sur  une  comparaison  avec  la  biologie  qui  n'est  qu'apparente,  et  il 
emprunte  à  l'économie  politique  des  arguments  sans  fondement 
sérieux. 

CHAPITRE  XIII 

COMMENT    LA    SPÉCIALISATION    FAVORISE    LA    PRODUCTION 

Quand  il  y  a  spécialisation  et  coopération  de  la  production,  cha- 
que opération  particulière  est  confiée  au  facteur  productif  le  plus 
apte  à  l'exécuter*.  Rien  qu'en  rappelant  ce  caractère  de  la  spécia- 
lisation, on  pressent  déjà  comment  il  se  fait  qu'elle  favorise  la 
productivité. 

*  Y.  supra,  ch.  IX,  §  2. 
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Poussons  plus  loin  l'analyse  :  demandons- nous  comment  peut 
se  réaliser  cette  organisation  telle  que  chaque  opération  soit  attri- 
buée au  facteur  le  plus  apte  à  Texécuter.  Elle  se  réalise  de  deux 
manières  :  1"  par  un  choix  convenable  de  l'opération  et  du  facteur 
qui  se  conviennent  le  mieux;  2"  par  l'adaptation  réciproque  de 
l'opération  et  du  facteur  *. 

§  1.   Choix  convenable  des  fadeurs  et  des  actes  productifs. 

Une  union  convenable  des  opérations  particulières  et  des  fac- 
teurs spéciaux  qui  leur  conviennent  le  mieux,  permet  d'utiliser  les 
forces  et  les  aptitudes  disponibles  les  plus  variées. 

Babbage  insista  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  le  travail 
dans  les  manufactures,  sur  cet  avantage  négligé  par  Smith.  «  Le 
maître  manufacturier,  écrivait-il,  en  divisant  l'ouvrage  à  exécuter 
en  diverses  opérations  exigeant  chacune  de  l'adresse  et  de  la 
force  à  des  degrés  différents,  peut  acheter  de  chacune  d'elles 
exactement  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire  pour  chaque  opéra- 
lion,  tandis  que  si  l'ouvrage  était  confié  à  un  seul  ouvrier,  celui-ci 
devrait  posséder  assez  d'adresse  pour  s'acquitter  des  tâches  les 
plus  difficiles  et  assez  de  force  pour  exécuter  les  plus  péni- 
bles »  2. 

Mais  ce  principe  a  une  portée  plus  vaste;  il  ne  s'applique  pas 
seulement  au  travail,  mais  aux  autres  facteurs  de  la  production. 
C'est  ainsi  qu'il  permet  de  tirer  parti  de  l'adresse  d'un  ouvrier  peu 
vigoureux,  e7i  confiant  à  la  machine  cette  partie  de  l'opération 
qui  requiert  un  grand  effort,  ce  qui  était  impossible  autrefois  faute 
d'un  outillage  perfectionné  actionné  par  un  moteur.  Par  exemple, 
un  ouvrier  capable  de  beaucoup  de  dextérité,  mais  peu  vigoureux, 
ne  pouvait  exercer  jadis  ni  la  profession  de  tondeur  de  draps,  ni 
celle  de  tisserand  de  fines  étoffes,  car  chacune  d'elles  exigeait  le 
concours  de  ces  deux  qualités.  Mais  plus  tard,  grâce  aux  progrès 
de  l'industrie  mécanique,  cet  obstacle  disparut  :  la  machine  four- 
nissant presque  tout  l'effort,  il  devint  possible  d'utiliser  les  apti- 
tudes des  ouvriers  les  moins  vigoureux.  L'application  de  la  vapeur 
au  tissage  rendit  le  maniement  des  métiers  tellement  facile  que  les 

*  En  ce  qui  concerne  le  travail,  elle  peut  se  réaliser  aussi  par  l'économie  du  temps 
qu'exige  le  passage  d'une  occupation  à  une  autre;  mais,  à  la  vérité,  le  résultat  pro- 
vient moins  de  la  spécialisation  elle-même  que  de  sa  continuité.  V.  supra. 

"  Gh.  Babbage,  Ecoyiomy  of  tnachinery  and  manu  factures.  Londres,  1832,  p.  137. 
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femmes  y  purent  prendre  parfois  la  place  des  hommes;  quant  à  la 
tonte  des  draps,  la  machine  accomplissant  presque  tout  TelTort 
physique,  on  put  occuper  des  ouvriers  peu  vigoureux  à  la  ton- 
deuse mécanique,  leur  tâche  se  bornant  à  surveiller  la  marche  du 
tissu  venant  de  lui-même  présenter  sa  surface  poilue  au  long  cou- 
teau en  spirales  mu  par  la  vapeur. 

Enfin,  les  diverses  branches  de  la  production  ne  conviennent 
pas  indifféremment  à  n'importe  quelles  conditions  naturelles; 
mais  une  certaine  adaptation  des  unes  aux  autres  s'impose  égale- 
ment. Dans  les  occupations  agricoles  et  minières  et  dans  la  pêche, 
la  nécessité  d'une  union  convenable  des  genres  de  production  et 
des  facteurs  productifs  apparaît  immédiatement  à  l'esprit.  En 
matière  de  commerce  et  d'industrie,  des  faits  analogues  se  présen- 
tent :  au  moyen  âge,  le  commerce  florissait  surtout  dans  les 
villes  situées  sur  les  cours  d'eau  navigables,  soit  à  leur  embou- 
chure, qui  offrait  un  accès  facile  avec  la  mer,  soit  en  amont,  aux 
endroits  où  des  îles  favorisaient  l'établissement  de  ponts  et  aug- 
mentaient l'étendue  des  quais;  de  même,  la  situation  géographique 
des  républiques  italiennes  constituait  une  condition  indispensable 
à  leur  prospérité  commerciale,  qui  déclina  dès  que  la  découverte 
de  l'Amérique  et  d'une  voie  nouvelle  vers  les  Indes  en  eut  modifié 
la  position  relative  dans  le  réseau  des  communications  de  l'époque. 
Enfin,  certaines  transformations  industrielles  de  matière  première 
s'exercent  avec  plus  d'avantage  dans  certains  endroits  :  lorsque, 
en  Angleterre,  la  grande  industrie  de  fabrique  rendit  indispensable 
de  grandes  quantités  de  charbon  et  une  population  ouvrière  pau- 
vre et  docile,  la  fabrication  des  tissus  se  concentra  dans  le  comté 
d'York,  parce  que  les  conditions  naturelles  et  la  main-d'œuvre  s'y 
adaptaient  mieux  que  partout  ailleurs  au  développement  de  la  nou- 
velle forme  de  production  *. 

L'homme  apporte  parfois  en  naissant  des  aptitudes  exceptionnel- 
les, des  facultés  particulièrement  vives.  Si  ces  aptitudes  ne  déter- 
minent pas  sa  vocation,  s'il  ne  réussit  pas,  comme  on  dit,  à  trouver 
sa  voie,  il  devient  un  être  inutile,  un  malheureux,  faute  d'avoir  pu 
appliquer  ses  aptitudes  naturelles  à  l'objet  qui  leur  convenait  le 
mieux. 

Mais  les  aptitudes  personnelles  peuvent  aussi  résulter  du  milieu, 

*  V.  noive  Evolution  économique  sociale,  c\L 


1:T    SliS    CONSÉQUENCES  1091 

de  réducalion,  de  rinslruclion.  Ainsi  les  juifs  excellent  dans  le 
commerce,  les  Allemands  dans  les  industries  qui  requièrent  beau- 
coup de  science,  les  Français  dans  les  occupations  qui  exigent  du 
goût.  La  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  provient  parfois 
d'aptitudes  tellement  spéciales,  qu'on  s'est  heurté  à  des  difficultés 
insurmontables,  quand  on  a  voulu  introduire  dans  un  pays  une 
industrie  pour  laquelle  la  population  ne  possédait  pas  les  qualités 
requises  :  tandis  que  l'immigralioii  des  étrangers  entraînait  de  suite 
le  succès  K 

«  L'idéal  pour  une  nation  est  de  fournir  à  chacun  de  ses  enfants 
le  travail  qui  lui  convient  »  ^  Ceci  est  vrai,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  la  paix  sociale,  mais  au  point  de  vue  productif.  La 
publication  des  offres  et  demandes  de  services  et  les  institutions 
de  placement  s'efforcent  de  réaliser  cet  idéal.  El  quand  la  science 
politique  réclame  que  les  emplois  publics  soient  confiés  aux  plus 
capables,  elle  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  l'union  assortie 
des  genres  de  production  et  des  facteurs  productifs.  Aussi,  dans  un 
Etat  bien  organisé,  ne  choisira-t-on  point  un  économiste  pour  ensei- 
gner le  droit  international,  ou  un  théologien  lié  par  des  dogmes, 
pour  enseigner  la  vérité  philosophique,  de  même  qu'on  ne  fait 
point  réparer  sa  montre  par  un  dentiste.  A  chacun  la  tâche  qui  lui 
convient. 

Ce  principe  est  surtout  observé  dans  les  sociétés  avancées.  On 
n'en  trouve  point  d'application  chez  des  peuples  tout  à  fait  primi- 
tifs, chez  les  sauvages  les  plus  arriérés,  tels  que  les  Peaux  Rouges 
et  les  Hottentots;  on  y  constate  bien  une  différence  entre  les  occu- 
pations habituelles  des  hommes  et  des  femmes,  mais  le  choix  de 
celles  qui  reviennent  aux  uns  et  aux  autres  ne  se  base  point  sur 
leurs  aptitudes  respectives,  mais  sur  la  supériorité  brutale  des 
hommes;  ceux-ci  s'attribuent  arbitrairement  les  occupations  les 
plus  attrayantes  de  la  guerre,  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  et 
abandonnent  aux  femmes  les  autres,  plus  pénibles  et  plus  désa- 
gréables, telles  que  la  culture  du  sol  et  les  soins  domestiques. 
C'est  seulement  chez  les  sauvages  plus  avancés  et  les  peuples  civi- 
lisés, qu'on  rencontre  une  certaine  adaptation  des  opérations  pro- 
ductives aux  aptitudes  provenant  de  la  différence  des  sexes  ou  de 


V.  notre  étude  sur  la  productivité  du  travail  et  les  salaires,  chap.  III,  §  3. 
Le  prof.  Mahaim,  au  congrès  colonial  de  Bruxelles  en  1897. 
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tout  autre  cause  ^  Toutefois,  quoique  l'application  de  ce  principe 
soit  générale  dans  nos  sociétés  modernes,  il  se  présente  encore  des 
cas  nombreux  qui  excluent  toute  idée  d'un  choix  raisonné,  et  sont 
môme  parfois  dominés  par  un  principe  de  force  brutale  qui  ne 
manque  pas  d'analogie  avec  celui  des  Idéaux  Rouges  et  des  Ilotten- 
tots.  Si  la  maxime  The  right  man  in  the  right  place  était  univer- 
sellement observée,  on  n'éprouverait  pas  le  besoin  de  l'invoquer 
aussi  souvent  qu'on  le  fait. 

Parmi  les  faits  cités  plus  haut,  on  en  trouvera  peut-être  l'un  ou 
l'autre  où  il  est  difficile  de  distinguer  si  l'union  harmonique  des 
aptitudes  et  des  facteurs  productifs  provient  uniquement  d'un 
choix  convenable,  ou  bien  si  ces  aptitudes  ne  dérivent  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  de  l'adaptation  du  facteur  productif  à  ses 
fonctions.  Ce  doute  peut  surgir  parfois  à  propos  des  talents  pro- 
fessionnels. En  tout  cas,  c'est  un  fait  certain  qu'on  se  trouvera 
très  souvent  en  présence  d'aptitudes  particulières  données,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  modifier  du  jour  au  lendemain,  et  auxquelles 
il  est  indispensable  d'attribuer  des  tâches  judicieusement  choisies, 
si  l'on  veut  atteindre  le  plus  haut  degré  de  productivité. 

§  2.  Adaptation  réciproque  des  actes  et  des  facteurs  productifs. 

L'augmentation  de  productivité  résultant  de  la  spécialisation  et 
de  la  coopération  de  la  production  peut  provenir,  non  seulement 
d'une  union  convenable  des  actes  et  des  facteurs,  mais  aussi  d'une 
transformation  appropriée  de  ces  derniers,  de  telle  sorte  qu'ils  se 
rencontrent  finalement  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  produc- 
tion. En  d'autres  termes,  l'accroissement  de  productivité  peut 
résulter  aussi  de  l'adaptation  réciproque  des  facteurs  et  des  actes 
productifs. 

Ou  bien  c'est  l'acte  qui  s'adapte,  ou  bien  c'est  le  facteur. 

A.  Adaptation  de  l'acte  productif  au  facteur.  —  Le  cas  le  plus 
remarquable  est  celui  du  morcellement  de  la  production  nécessité 
par  l'emploi  des  machines.  Le  même  homme  peut  bien  s'adapter  à 
des  productions  diverses,  et  même  le  spécialiste  manuel  exécute 
dans  l'exercice  de  son  métier  des  travaux  relativement  complexes 
comprenant  plusieurs  espèces  d'actes  différents.  Mais  la  même 
machine  ne  se  prête  pas  aisément  à  des  opérations  variées.  Par  sa 

*  Spencer,  op.  cit. 
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nature,  elle  esl  un  facteur  productif  très  spécial,  capable  seulement 
d'accomplir  des  actes  fort  simples.  En  conséquence,  son  emploi 
exige  une  adaptation  préalable  de  l'opération  productive,  consistant 
dans  la  décomposition  de  celle-ci  en  mouvements  pour  ainsi  dire 
élémentaires.  Aussi  le  passage  de  la  grande  industrie  manufactu- 
rière, au  sens  étymologique  du  mot,  à  la  grande  industrie  méca-- 
nique,  s'accompagne-t-il  d'une  multiplication  des  manipulations 
diverses  auxquelles  on  soumet  la  matière  première  pour  la  trans- 
former en  fabricat. 

La  cordonnerie  nous  en  fournit  un  exemple  curieux.  Dans  une 
manufacture  de  chaussures,  on  compte  trois  opérations  pour  le 
dessus  ou  la  tige,  exécutées  successivement  par  les  coupeurs  de 
tiges,  les  garnisseurs  de  tiges  et  les  poseuses  d'œillels  et  de  cro- 
chets. Vient  ensuite  la  préparalion  des  pièces  qui  devront  servir  à 
la  fabrication  du  dessous  ;  le  brocheur  découpe  le  cuir  en  premières, 
contreforts,  semelles  et  talons,  au  moyen  d'une  presse  à  découper  à 
pédale  ou  à  bras.  Les  tiges  et  les  pièces  de  dessous  ainsi  préparées 
sont  distribuées  aux  ouvriers  externes,  qui  les  rassemblent  et  en 
font  des  chaussures  qu'ils  rapportent  ensuite  à  la  manufacture.  Ici 
s'opère  enfin  le  finissage  et  la  mise  en  boîtes  pour  l'expédition.  La 
fabrication  comporte  ainsi  6  à  8  manipulations  différentes.  Dans 
les  manufactures  possédant  quelques  outils  plus  perfectionnés,  elles 
peuvent  s'élever  à  d2  ou  20.  Dans  la  grande  industrie  mécanique 
employant  la  force  motrice,  le  nombre  des  opérations  devient  plus 
considérable  encore.  Voici,  par  exemple,  les  diverses  opérations 
que  subit,  dans  une  fabrique  moderne,  une  paire  de  bottines  pour 
dame,  à  boutons,  cousues  en  trépointe  :  1°  les  doublures  de  coutil 
sont  découpées  à  la  scie  par  une  ouvrière  spéciale;  2*"  une  autre 
ouvrière  découpe  les  bandes  pliées  et  les  bords  de  dessus;  S**  le 
chef  coupeur  donne  des  renseignements  au  coupeur;  4°  le  magasi- 
nier lui  fournit  les  peaux  nécessaires;  5°  le  coupeur  découpe  au 
couteau  les  différentes  parties  de  la  tige;  6"  celles-ci  rentrent  au 
guichet  où  elles  sont  remises  à  une  employée  qui  y  joint  la  mercerie 
(tirants,  boutons,  doublure,  etc.)  ;  7"  la  patte  à  boutons  est  faite  par 
deux  machines  mues  par  la  vapeur,  l'une  découpant  les  bouton- 
nières, l'autre  cousant  les  pourtours  de  soie;  8°  l'arrêt  des  bouton- 
nières est  l'objet  d'une  main-d'œuvre  spéciale;  Q'*  la  garnisseuse 
rassemble  les  différentes  parties  de  la  tige;  10°  une  apprentie  y 
coud  les  boutons  et  y  imprime  le  numéro  d'ordre.  Entre  temps,  on 
Î\evue  d'Écon.  Pout.  .—  Tome  XV.  69 
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a  préparé  le  dessous  :  11°  à  15°  les  diverses  parties  du  dessous 
sont  découpées  à  l'em porte-pièce  par  des  ouvriers  différents,  Tun 
coupant  les  contreforts,  le  second  les  premières,  le  troisième  les 
semelles,  le  quatrième  les  sous-bouls  et  le  cinquième  les  bons-bouts; 
16°  les  contreforts  sont  amincis  à  la  machine;  17"  les  premières 
sont  gravées  {formation  de  rainures  où  doit  se  loger  le  01);  18°  les 
sous-bouts  sont  assemblés  afin  d'obtenir  la  hauteur  voulue  du  talon  ; 
19°  une  machine  y  place  des  pointes  pour  maintenir  le  talon  à  Tem- 
boîtage;  20'  un  ouvrier  reçoit  tiges  et  fournitures  pour  en  opérer  le 
montage  ;  21°  une  jeune  ouvrière  faufile  la  tige  à  la  première;  22°cou- 
sage  de  la  trépointe;  23°  rafraîchissage  de  la  première;  24"  rabat- 
tage de  la  trépointe  au  moyen  du  marteau  mécanique;  25°  pose  de 
la  cambrure;  26°  pose  du  remplissage;  27"  affichage  de  la  semelle; 
28"  rabattage  de  la  semelle  et  de  la  trépointe  ;  29°  gravure  de  la  se- 
melle ;  30°cousage  à  petits  points  de  la  semelle  ;  Bl^rabattage  de  la  rai- 
nure et  de  la  semelle;  32"  clonage  de  l'emboîtage;  33°  pose  du 
talon;  34°  pose  du  bon-bout;  35°  fraisage  de  la  lisse;  36°  fraisage 
du  talon;  37°  terrage  du  talon;  38°  mise  en  noir  du  talon;  39°  dé- 
forme à  froid  du  talon  ;  40°  grattage  du  dessous;  41°  mise  en  noir 
du, dessous;  42°  déforme  à  froid  de  la  semelle;  43°  finissage  du 
dessous  (cà  la  main);  44°  pose  des  premières  intérieures;  45°  net- 
toyage de  l'intérieur;  46°  mise  en  boîtes.  Nous  voilà  loin  des  dix 
opérations  de  la  manufacture  !  Et  cependant,  la  chaussure  dont  on 
vient  de  suivre  la  fabrication  n'est  pas  la  plus  compliquée;  car  si 
certains  articles  exigent  moins  d'opérations,  il  en  est  d'autres  qui 
en  requièrent  environ  un  tiers  de  plus^ 

B.  Adaplalion  du  fadeur  à  l'acte  productif.  —  Elle  ne  peut 
guère  s'entendre  que  du  travail  de  l'homme.  C'est  l'adaptation  de 
l'homme  à  ses  occupations  spéciales  qui  paraît  avoir  le  plus  frappé 
les  économistes,  non  sans  raison,  d'ailleurs,  car  elle  offre  un  grand 
intérêt  pratique. 

Elle  est  tantôt  volontaire,  tantôt  involontaire . 

Dans  ce  dernier  cas,  l'adaptation  de  l'homme  à  son  travail 
s'opère  sous  l'influence  directe  de  la  spécialité  de  son  occupation. 

'  Dans  la  petite  industrie  de  métier,  le  nombre  de  manipulations  est  naturellement 
beaucoup  moindre  que  dans  l'industrie  mécanique  et  dans  la  manufacture  :  dans  un 
atelier  de  cinq  ouvriers,  on  ne  compte  guère  que  trois  mains-d'œuvres  différentes  :  la 
.coupe  de  la  tige,  la  confection  de  la  tige  et  celle  du  dessous.  Nous  devons  ces  divers 
renseignements  à  l'obligeance  de  MVL  Crutzen,  anciens  manufacturiers,  actuellement 
fabricants  da  chaussures  en  gi-ande  industrie  mécanique  ai  Dison  (Belgique). 
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En  même  temps,  la  produclivité  matérielle  '  de  ses  edbrls  s'accroît; 
car,  en  répétant  constamment  un  acte  simple  ou  en  concentrant 
l'attention  sur  lui,  on  arrive  peu  à  peu,  par  l'expérience,  à  attein- 
dre l'efiTet  utile  voulu  avec  la  plus  petite  dépense  de  forces  ^  C'est 
ainsi  qu'une  partie  des  aptitudes  professionnelles  spéciales  découle 
directement  du  fait  môme  de  la  spécialisation  :  «  La  différence  de 
talent  naturel  entre  les  hommes  est,  en  réalité,  beaucoup  moindre 
qu'elle  ne  le  parait,  déclarait  Smith,  et  la  grande  ditférence  de  carac- 
tère {gentils)  qui  semble  distinguer  des  hommes  de  professions  dif- 
férentes lorsqu'ils  ont  atteint  leur  plein  développement  est,  dans 
beaucoup  de  cas,  bien  moins  la  cause  que  l'elfet  de  la  division  du 
travail  »  ^ 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'importance  de  l'adapta- 
tion involontaire  résultant  du  fait  seul  de  la  spécialité  des  occupa- 
tions. On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  c'est  surtout  dans  la 
production  manuelle,  encore  très  répandue  au  temps  de  Smith, 
qu'intervient  ce  genre  d'adaptation;  or,  les  progrès  de  l'industrie 
mécanique  l'ont,  depuis  lors,  rendue  inutile  dans  bien  des  cas. 
Smith  n'avait  pas  encore  assisté  non  plus  à  ce  développement 
extraordinaire  des  études  professionnelles  qui  s'est  manifesté  de 
nos  jours  et  qui  concourt  à  créer  chez  l'individu  des  aptitudes 
spéciales,  avant  même  qu'il  n'ait  cherché  à  les  appliquer. 

L'enseignement  professionnel  pourrait  se  définir  :  une  adapta- 
tion volontaire  et  systématique  du  facteur  travail  à  certaines  fonc- 
tions productives  spéciales.  Cette  période  est  improductive  ou  à 
peu  près;  plus  se  resteindra  sa  durée,  plus  augmentera,  par  con- 
séquent, la  productivité  de  l'ouvrier.  Or,  telle  est  précisément  l'une 
des  conséquences  de  la  spécialisation,  de  permettre  un  enseigne- 
ment professionnel  moins  long. 

De  même,  l'apprentissage  est  une  adaptation  volontaire  à  peu 
près  improductive  pendant  sa  durée,  et  les  progrès  de  la  spéciali- 
sation, en  l'abrégeant,  mettent  plus  rapidement  l'ouvrier  en  mesure 
d'entrer  dans  la  période  productive.  Babbage  a  très  bien  mis  ce 
point,  en  lumière  *.  Cependant,  il  faut  ajouter  que  la  brièveté  de 


*  Par  opposition  à  la  productivité  économique,  v.  notre  étude  sur  la  productivité  du 
travail  et  les  salaires.  , 

■'  Marx,  Capital,  liv.  I,  ch.  XIV,  2. 

^  A.  Smith,  liv.  I,  ch.  II,  medio.  , 

*  «  On  admettra  aisément,  dit-il,  que  la  portion  de  temps  consacrée  à  l'apprentis- 
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Tapprenlissage  ne  dépend  pas  seulement  du  degré,  mais  du  genre 
de  spécialisation.  L'industrie  mécanique,  en  prenant  la  place  de 
l'industrie  manufacturière,  assigna  une  importance  plus  considé- 
rable à  la  spécialisation  des  machines  qu'à  celle  du  travail,  et  ce 
fut  le  plus  souvent  en  rendant  superflue  toute  dextérité  manuelle 
particulière  qu'elle  abrégea  la  période  improductive  de  l'appren- 
tissage. 

F^our  que  Padaplation  des  aptitudes  personnelles  à  des  occupa- 
tions spéciales  se  manifeste,  il  n'est  pas  indispensable  que  ces 
occupations  deviennent  des  spécialités  professionnelles  exclusives. 
Elle  se  présente  aussi  lorsque  la  même  personne  exerce  plusieurs 
professions,  par  exemple  lorsque  l'agriculteur  est  en  môme  temps 
tisserand.  Toutefois,  si  l'exercice  de  métiers  accessoires,  n'empê- 
che point  toute  adaptation,  il  s'oppose  à  ce  que  celle-ci  soit  aussi 
complète,  et  accroisse  par  conséquent  dans  une  aussi  large  mesure 
la  productivité  du  travailleur.  C'est  pour  la  même  raison  que  la 
spécialisation  individuelle  oifre  encore  moins  d'avantages. 

Les  trois  cas  que  nous  venons  d'envisager  successivement  sont 
respectivement  des  cas  de  spécialisation  con/m?,/^^  intermittente  et 
momentanée,  c'est-à-dire  de  moins  en  moins  durable.  C'est  la 
brièveté  de  plus  en  plus  caractérisée  de  la  spécialisation  qui 
empêche  l'adaptation  et,  en  conséquence,  l'accroissement  de  pro- 
ductivité. On  comprend  maintenant  comment  il  se  fait  que  la  durée 
de  la  spécialisation  influe  sur  la  productivité  ^ 

L'adaptation  des  aptitudes  d'une  personne  à  certaines  occupa- 
tions est  accompagnée  d'une  adaptation  de  son  organisme.  Toute 
di(\di.^\^\o\\  économique i\i\  facteur  travail  implique  donc  une  adapta- 
tion organique  au  sens  biologique  du  mot.  Par  ce  côté,  la  question 
économique  de  l'adaptation  des  facteurs  aux  actes  productifs  tou- 
che à  la  question  biologique  de  l'adaption  des  organes  à  leurs 
fonctions.  Mais  celle-ci,   purement  organique,   est  immédiate  et 


sage  d'un  art  quelconque  dépendra  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  l'exercer,  et  que  plus 
grand  sera  le  nombre  des  opérations  distinctes,  plus  long  sera  le  temps  que  l'apprenti 
devra  consacrer  à  son  apprentissage...  Mais  si,  au  lieu  d'apprendre  toutes  les  opéra- 
tions différentes  nécessaires  à  la  confection  d'une  aiguille,  par  exemple,  son  attention 
est  limitée  à  une  seule  d'entre  elles,  il  ne  devra  dépenser  sans  profit  que  très  peu  de 
temps  au  début  ».  Economy  of  machinery,  p.  132;  à  litre  d'exemple,  on  peut  citer 
aussi  les  sept  années  d'apprentissage  qu'on  exigeait  autrefois  dans  l'industrie  de  la 
Jaine  en  Angleterre.  —  V.  notre  Euolulion,  cit. 
*  Cf.  siipni,  cb.  XI,  2,  B. 
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inconsciente;  en  cela  elle  clifTcre  de  Tadaptation  du  travail  liumain 
en  tant  que  le  facteur  productif;  car  celle-ci  nnème,  quand  elle  est 
involontaire,  est  rarement  inconsciente. 

L'adaptation  du  facteur  à  l'acte  productif,  nous  l'avons  dit,  ne 
concerne  guère  que  le  travail.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  parfois  de 
parler  aussi  d'une  adaptation  de  la  nature  au  sens  économique  du 
mol,  considérée  comme  l'un  des  trois  grands  facteurs  de  la  produc- 
tion et  opposée,  à  ce  point  de  vue,  au  travail  et  au  capital.  Ici  il 
ne  s'agit  plus  d'une  adaptation  déterminée  directement  par  la 
spécialisation.  Contrairement  à  la  nature  biologique,  la  nature  au 
sens  économique  ne  s'adapte  point  d'elle-même  :  on  peut  seule- 
ment l'adapter  à  certains  actes  productifs  spéciaux  en  faisant  inter- 
venir le  travail  et  le  capital.  Creuser  des  canaux,  tracer  des  routes, 
construire  des  digues,  qu'est-ce,  sinon  adapter  la  nature  à  des 
opérations  productives  particulières  ;  de  même  lorsque,  par  le 
labourage  et  la  fumure,  on  approprie  des  terres  à  la  culture. 

Enfin,  même  le  capital  peut  être  adapté  à  certaines  productions 
particulières.  Tel  est  le  cas  des  machines  ;  car  il  va  de  soi  que  pour 
en  obtenir  un  effet  productif  déterminé,  on  doit  préalablement  leur 
donner  une  forme  appropriée  à  leur  fin.  Mais  ce  n'est  que  d'une 
manière  tout  à  fait  exceptionnelle  et  dans  des  limites  très  restrein- 
tes, que  la  machine  s'adapte  spontanément,  par  le  seul  fait  de  son 
fonctionnement,  à  l'opération  qui  lui  est  assignée  :  par  exemple 
lorsque,  après  avoir  tourné  pendant  une  ou  deux  semaines,  une 
nouvelle  machine,  grAce  au  polissage  des  surfaces  de  frottement, 
atteint  une  productivité  matérielle  *  supérieure  à  celle  du  début. 

CHAPITRE  XIV 

LES  LIMITES  DE  LA  SPÉCIALISATION  ET  DE  LA  COOPÉRATION  DE  LA 
PRODUCTION 

Etant  donnée  la  tendance  de  l'homme  à  réaliser  la  plus  grande 
productivité  possible,  il  faut  s'attendre  à  le  voir  pousser  très  loin 
la  spécialisation,  qui  lui  en  fournit  le  moyen.  Cependant,  celle-ci 
est  insignifiante  à  l'origine  des  sociétés,  et  l'histoire  nous  apprend 

1  Ce  que  les  ingénieurs  appellent  le  rendeynenl.  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  le 
sens  de  l'expression  productivité  matérielle  dans  notre  étude  sur  la  productivité  du 
travail  et  les  salaires  déjà  cité. 
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qu'il  lui  a  fallu  des  siècles  pour  alleindre  ce  degré  où  elle  est 
arrivée  aujourd'hui.  C'est  que  ses  progrès  dépendent  de  certaines 
conditions  indispensables  :  la  spécialisation  de  tout  facteur  se 
heurte,  soit  a  des  liinites  externes,  Tétendue  de  l'organisation 
sociale,  soit  à  des  limites  internes,  les  effets  pernicieux  que  peut 
engendrer  dans  le  facteur  productif  une  spécialisation  excessive. 
Examinons  successivenaent  ces  deux  modes  de  limitation  de  la 
spéciahsation  de  la  production. 

§  1.  Limites  externes. 

Trois  industriels,  qui  fournissent  à  leur  groupe  social  tous  les 
tissus  de  laine  dont  il  a  besoin,  fabriquent  indistinctement  trois 
espèces  de  drap,  produisant  chacun  annuellement  30  du  drap  A, 
30  du  drap  B  et  30  du  drap  C,  soit  ensemble  90  de  chaque  espèce. 
En  se  spécialisant  davantage,  ils  accroîtraient  dans  une  forte  mesure 
leur  production.  D'abord,  ils  pourraient  recourir  à  la  spécialisation 
intei^mittente,  chacun  ne  fabriquant  qu'une  seule  espèce  de  drap 
pendant  quatre  mois  consécutifs;  ils  augmenteraient  ainsi  d'un 
tiers  leur  production,  de  sorte  que,  au  lieu  de  fabriquer  ensemble 
annuellement  90  A,  90  B  et 90  C,  ils  atteindraient  le  chiffre  de  120 
pour  chaque  espèce  de  drap.  Enfin,  ils  pourraient  réaliser  un  nou- 
veau progrès,  en  se  spécialisant  chacun  d'une  manière  continue 
dans  la  production  exclusive  d'une  seule  espèce  :de  cette  manière, 
ils  accroîtraient  de  moitié  leur  production,  qui  atteindrait  le  chiffre 
total  de  180  pour  chaque  sorte  de  tissu.  Mais  on  a  dit  que  l'orga- 
nisation économique  dont  ils  font  partie  ne  peut  en  consommer 
que  90  annuellement;  dès  lors,  on  ne  voit  pas  quel  profit  ils  pour- 
raient tirer  d'un  progrès  de  la  spéciahsation  ;  dans  notre  cas, 
celle-ci  ne  peut  se  développer  cà  cause  des  limites  trop  restreintes 
de  l'organisation  économique  :  elle  se  trouve  arrêtée  par  ses  limi- 
tes externes. 

Mais  nos  trois  fabricants  ne  pourraient-ils  éviter  cet  inconvé- 
nient, en  réduisant  chacun  l'importance  de  leur  usine,  de  moitié 
environ,  de  façon  à  ne  produire  que  la  quantité  de  tissus  consom- 
mable ?  —  Nullement,  car  la  spécialisation  de  la  production  entraîne 
précisément  l'emploi  de  machines  plus  spécialisées,  qui  ne  peuvent 
fonctionner  continuellement  qu'en  fournissant  un  minimmn  de 
production.  De  plus,  limiter  l'importance  des  entreprises  entraîne- 
rait d'un  autre  côté  les  désavantages  d'une  régression  de  spéciali- 
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sation.  Car,  clans  une  usine  d'une  importance  rie  moitié  moindre 
qu'auparavant,  chaque  faloricant  ne  pourrait  plus  utiliser  que  la 
moitié  de  ses  aptitudes  professionnelles;  il  en  serait  de  même  des 
directeur,  contremaître,  comptable,  voyageurs  de  commerce,  etc., 
à  moins  de  cumuler  diverses  occupations  qui  auparavant  formaient 
des  professions  distinctes;  enfin,  on  ne  pourrait  peut-être  plus 
employer  avec  profit  la  machine  à  vapeur,  ou  tirer  tout  le  parti  de 
lacliute  d'eau  dont  on  dispose.  Dès  lors,  à  quoi  bon  les  avantages 
d'un  progrès  de  spécialisation  sur  un  point,  si  ces  avantages 
devaient  être  compensés  par  les  pertes  résultant  d'une  régression 
sur  d'autres,  sans  compter  les  inconvénients  pratiques  et  les 
dépenses  qu'occasionnerait  un  tel  changement?  On  le  voit,  un  pro- 
grès de  spécialisation  ne  peut  présenter  ici  d'avantage,  qu'à  la 
condition  d'étendre  en  même  temps  les  limites  du  groupe  social,  de 
façon  à  pouvoir  écouler  le  surplus  de  production  obtenu. 

On  peut  donc  poser  en  principe  que,  dans  toute  organisation 
sociale,  la  spécialisation  de  la  production  de  chaque  espèce  de 
bien  se  trouve  limitée  par  la  quantité  que  l'ensemble  peut  en 
absorber;  quantité  dont  la  valeur  comprend,  par  rapport  à  celle 
des  biens  de  toute  espèce,  une  proportion  égale  à  celle  que  la  con- 
sommation de  ce  bien  représente  dans  le  budget  moyen  de  con- 
sommation des  membres  de  la  société. 

Ceci  nous  permet  de  comprendre  comment  il  se  fait  que  la  spé- 
cialisation de  la  production  n'a  pu  s'opérer  que  par  étapes,  au 
cours  des  temps.  Ses  progrès  se  trouvant  subordonnés  à  l'étendue 
de  l'organisation  sociale,  ils  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  celle-ci  augmentait  de  dimensions.  Elle  ne  put  guère 
se  manifester  dans  les  limites  trop  étroites  de  l'organisation  primi- 
tive, mais  plus  tard  seulement  dans  l'organisation  plus  étendue  du 
moyen-âge,  où  l'on  vit  les  fonctions  agricoles,  industrielles  et 
commerciales,  se  spécialiser  rapidement. 

Dans  l'organisation  primitive  ou  communautaire,  c'était  l'éten- 
due restreinte  de  la  communauté  qui  limitait  la  spécialisation  de  la 
production;  on  ne  peut  pas  dire  encore  que  c'était  le  marché,  puis- 
que rechange-marchandage  n'existait  pas,  sinon  d'une  manière 
tout  à  fait  exceptionnelle.  Plus  tard  seulement,  lorsque  le  mode 
contractuel  d'échange  des  biens  (troc,  achat,  vente)  devint  cou- 
rant, alors  ie  développement  de  la  spécialisation  se  trouva  limité 
par    le    marché.    Un   marché  étendu    apparaît   donc  aujourd'hui 
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comme  la   condition  indispensable  de  toute  spécialisation  déve- 
loppée. 

Poussés  par  leur  tendance  naturelle  à  la  plus  grande  producti- 
vité possible,  mais  retenus  par  un  marché  trop  restreint,  les  hom- 
mes ont  souvent  cherché  à  en  étendre  les  limites  à  seule  fin  de  leur 
permettre  de  réaliser  des  progrès  dans  la  spécialisation  de  la  pro- 
duction. Un  fabricant  de  chaussures  veut-il  transformer  sa  manu- 
facture en  usine  mécanique,  il  lui  faudra  occuper  continuellement 
une  trentaine  de  machines  différentes  qui,  exécutant  chacune  une 
opération  spéciale  très  simple,  livreront  journellement  une  masse 
énorme  de  chaussures.  Comment  pourra-t-il  écouler  ces  quantités 
de  produits  peu  variés,  dépassant  de  beaucoup  la  puissance  de 
consommation  du  marché  qu'alimentait  Tantique  manufacture?  Il 
devra  nécessairement  s'assurer  ce  large  débouché  qui  lui  manque. 
C'est  pourquoi  les  peuples  parvenus  à  l'état  de  nations  industrielles 
pourvues  d'un  outillage  perfectionné,  se  voient  amenés  générale- 
ment à  étendre  leurs  relations  commerciales,  soit  par  les  moyens 
pacifiques,  soit  même  par  la  force  des  armes. 

Les  progrès  de  la  spécialisation  s'accompagnent  donc  d'une 
tendance  des  organisations  sociales  à  accroître  leur  masse,  afin 
de  reculer  ainsi  les  limites  externes  de  la  spécialisation  de  la  pro- 
duction. 

§  2.   Limites  internes, 

La  spécialisation  se  heurte  aussi  k  des  limites  internes,  qui  sont 
données  par  les  effets  pernicieux  qu'elle  peut  engendrer  dans  le 
facteur  productif.  Ceci  ne  concerne  qu'une  seule  espèce  de  fac- 
teur :  le  travail  humain,  et  en  particulier  la  spécialisation  profes- 
sionnelle. En  d'autres  termes,  ce  sont  les  inconvénients  résultant 
d'une  spécialisation  professionnelle  excessive,  qui  constituent  les 
limites  internes  de  la  spécialisation  de  la  production. 

Soumettre  un  homme  à  une  subdivision  du  travail,  c'est  une 
condamnation  à  mort  s'il  a  mérité  la  sentence  et  un  assassinat,  s'il 
ne  l'a  point  méritée;  la  division  du  travail  est  l'assassinat  d'un 
peuple,  s'écrie  un  auteur  au  spectacle  des  maux  engendrés  par  la 
spécialisation!  La  plupart  des  sociologues  ont  déploré  ces  incon- 
vénients, depuis  Ferguson  jusqu'à  Roscher  et  Schmoller. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  les  confondre,  ainsi  que  l'a  fait  plus 
d'un  économiste  (Lemontey  entre  autres)  *,  avec  ceux,  bien  moins 

*  Lemontey,  L'influence  morale  de  la  division  du  travail.  Paris,  1829. 
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graves,  que  peuvent  présenter  les  machines,  et  que  rachètent  d'ail- 
leurs des  avantages  importants.  L'inconvénient  le  plus  sérieux  du 
travail  mécanique  paraît  provenir  de  l'état  de  sujétion  où  il  place 
l'ouvrier.  Tandis  que  l'artisan  à  la  main  réglait  lui-même  l'intensité 
de  son  travail,  l'interrompant  ou  le  prolongeant  à  sa  guise  selon 
qu'il  se  trouvait  bien  ou  mal  disposé,  l'ouvrier  de  fabrique  doit,  par 
un  effort  constant  de  volonté,  se  plier  au  rythme  uniforme  et 
monotone  imposé  parla  machine,  insensible  aux  différences  d'humeur 
individuelle.  Mais,  de  combien  cet  inconvénient  n'esl-il  pas  surpassé 
par  les  avantages  !  Premièrement,  la  machine,  en  assumant  elle- 
même  la  partie  la  plus  difficile  de  l'acte  productif,  a  rendu  inutile 
ce  long  apprentissage  que  requérait  autrefois  l'acquisition  des 
aptitudes  manuelles,  et  elle  a  permis  à  l'ouvrier  de  changer  plus 
aisément  de  spécialité.  Secondement,  le  travail  mécanique  est  moins 
fatigant  et  plus  hygiénique.  Enfin  la  machine,  accomplissant  elle- 
même  l'effort  physique,  en  libère  l'ouvrier,  qu'elle  élève  ainsi  du 
rang  d'homme  de  peine  à  celui  de  surveillant  de  l'outillage,  tâche 
plus  noble,  toute  d'intelligence  et  d'attention.  Dans  l'antiquité,  la 
civilisation  reposait  sur  un  monde  d'esclaves,  dont  la  plupart  four- 
nissaient uniquement  la  force  motrice  nécessaire  à  la  production  ; 
de  nos  jours,  les  millions  de  chevaux-vapeur  de  l'industrie  méca- 
nique permettent  d'espérer  l'émancipation  de  millions  de  journa- 
liers. ((  Ce  n'est  plus  de  pauvre  chair  saignante,  mais  de  métal  dur 
et  insensible,  que  seront  construits  désormais  les  soubassements 
de  la  société  humaine  »  *.Bref,  la  machine,  loin  d'ajouter  ses  désa- 
vantages à  ceux  de  la  spécialisation,  tend  au  contraire  à  les  atté- 
nuer. 

Cette  remarque  faite  au  sujet  des  machines,  il  est  indéniable  que 
la  spécialisation  professionnelle  présente  certains  inconvénients, 
parfois  assez  graves  pour  surpasser  les  avantages  qu'elle  peut 
offrir.  Ces  inconvénients  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien  la  spécialisa- 
tion affaiblit  la  productivité  du  travail  humain,  ou  bien,  rompant 
l'harmonie  entre  les  buts  particuliers  et  ceux  de  toute  l'organisa- 
tion, elle  compromet  ainsi  la  coopération  de  ses  membres. 

A.  Affaiblissement  de  la  productivité  du  travail.  —  L'affaiblis- 
sement de  la  productivité  du  travail  résulte  à  la  longue  de  l'exercice 
continuel,  excessif,  d'une  occupation  spéciale.  Ou  bien   il   affecte 

'  J.  Izoulet,  La  cité  moderne.  Paris,  1895. 
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siirtoul  l'organisme;  alors,  il  se  manifeste  sous  la  forme  de  ces 
innombrables  maladies  professionnelles  :  le  saturnisme  des  peintres, 
la  nécrose  phosphorée  des  allumettiers,  la  carie  du  tibia  des  tour- 
neurs de  nacre,  le  charbon  des  trieurs  de  laine,  la  déformation  du 
thorax  des  cordonniers,  le  tremblotlement  des  yeux  (iiijstagmus) 
des  personnes  occupées  loin  de  la  lumière  solaire,  l'anémie  parti- 
culière aux  haveurs,  la  tuberculose  des  bouilleurs  et  de  tous  les 
ouvriers  travaillant  habituellement  dans  la  poussière,  la  colique  des 
électro-techniciens  *,  les  crises  d'affaissement  nerveux  des  person- 
nes exerçant  les  professions  libérales,  etc.  Ou  bien  encore,  l'abus 
d'une  occupation  spéciale  exclusive  affecte  les  facultés  artistiques, 
intellectuelles  et  morales  :  l'exécution  monotone  de  la  môme  opé- 
ration émousse  peu  à  peu  le  sentiment,  obscurcit  l'intelligence, 
énerve  la  volonté,  transformant  ainsi  la  personne  humaine  en  un 
être  indifférent,  stupide  et  sans  initiative. 

Ces  conséquences  proviennent  moins  de  la  spécialité  des  occu- 
pations que  de  leur  durée  journalière;  ce  n'est  point  l'occupation 
spéciale  qui  est  nuisible,  mais  son  exercice  trop  prolongé.  La  dimi- 
nution de  la  journée  de  travail  apparaît  ainsi  comme  la  condition 
indispensable  d'une  spécialisation  croissante,  si  l'on  veut  que  celle-ci 
porte  les  fruits  qu'on  en  espère.  Sinon,  il  faut  s'attendre  aux  pires 
calamités,  à  l'alcoolisme,  à  la  dégénérescence  de  populations  entiè- 
res et  à  leur  anéantissement  final,  car  on  ne  voit  guère  le  moyen 
de  s'arrêter  sur  cette  pente  une  fois  qu'on  s'y  est  laissé  entraîner. 

Lorsque  la  spécialisation  du  travail  en  arrive  à  engendrer  de 
pareils  maux,  elle  ne  favorise  plus  la  production,  mais  elle  en  épuise 
la  source  la  plus  précieuse,  l'I  omme.  Alors  on  peut  dire  qu'elle  a 
dépassé  ses  limites  internes. 

B.  Rupture  de  la  coopération.  —  La  seconde  espèce  d'incon- 
vénient d'une  spécialisation  excessive  est  de  rompre  l'harmonie 
entre  les  buts  particuliers  et  ceux  de  l'organisation  économique,  en 
compromettant  la  coopération  des  membres  qui  en  font  partie. 

Certaines  vertus  morales  sont,  indispensables  pour  que  le  travail 
soit  productif  2,  Au-dessus  des  préoccupations  individuelles,  le 
souci  de  l'intérêt  général  s'impose  comme  une  nécessité  de  la  vie 

'  Maladie  constatée  en  Allemagne  et  en  Suisse  notanament,  V.  la  Sociale  Praxis, 
IX,  n.  52. 

^  C'est  un  des  éléments  de  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier.  V.  notre  Etude 
sur  la  productivité  du  travail  et  les  salaires. 
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sociale.  Les  buis  parliculiers  étant  des  moyens  de  réaliser  les  fins 
générales,  les  premiers  doivent  se  subordonner  aux  secondes,  et 
ceci  n'est  possible  que  si  les  individus,  tout  en  remplissant  leurs 
fonctions  spéciales,  connaissent  en  même  temps  ces  fins  générales 
et  se  montrent  disposés  à  y  conformer  leur  conduite,  soit  sponta- 
nément, soit  contraints. 

La  subordination  de  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général  trouve 
son  application  la  plus  complète  dans  l'organisation  des  armées. 
Une  dure  discipline  y  a  même  paru  le  meilleur  moyen  de  réaliser 
la  coopération  la  plus  efficace  de  tous  à  l'œuvre  commune.  Des  offi- 
ciers qui,  au  mépris  de  la  discipline,  placeraient  au  premier  rang  le 
soin  de  leur  gloire  personnelle,  auraient  bientôt  transformé  en  défaite 
la  victoire  qu'ils  attendaient.  En  politique,  l'esprit  de  faction  des 
démagogies  peut  faire  courir  à  la  nation  les  plus  grands  périls  en 
favorisant  les  intérêts  particuliers  et  immédiats  d'un  parti  aux 
dépens  du  reste  des  citoyens.  Aussi  longtemps  que,  dans  une  nation, 
la  conscience  des  intérêts  généraux  et  lointains  ne  se  dégage  point 
spontanément  de  la  masse  des  citoyens,  il  apparaît  comme  indis- 
pensable qu'elle  subisse  la  direction  d'un  élément  gouvernemental 
stable,  se  prolongeant  loin  dans  le  passé  et  dans  l'avenir,  sachant 
unir  à  la  clairvoyance  d'une  longue  expérience  un  esprit  de  pré- 
voyance à  grande  portée  soutenu  par  la  conscience  de  la  stabilité 
de  son  pouvoir;  un  monarque  héréditaire,  par  exemple.  Sinon,  la 
nation  est  menacée  de  la  pire  des  calamités  politiques,  la  guerre  civile, 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  épuisée,  avide  de  repos,  elle  se  livre  aveuglé- 
ment au  joug  de  quelque  aventurier  de  génie,  démagogue  ou  soldat 
de  fortune,  qui  lui  imposera  la  direction  qu'elle  fut  incapable  de  se 
donner  à  elle-même. 

H  ne  serait  pas  possible  de  conserver  longtemps  une  situation 
économique  prospère  là  où  le  souci  du  bien  général  ferait  totalement 
défaut  et  où  les  intérêts  particuliers  régneraient  en  maîtres.  Souvent 
les  intérêts  privés  se  trouvent  en  contradiction  avec  ceux  de  la  col- 
lectivité, de  telle  sorte  que  le  sacrifice  des  premiers  aux  seconds 
s'impose  pour  le  bien  de  tous.  La  spéculation  des  marchés  à  terme 
rend  certes  de  grands  services  dans  notre  organisation  économique  ; 
mais  si  les  intérêts  privés  de  quelques  spéculateurs  viennent  à  pré- 
dominer, les  transactions  dégénèrent  en  marchés  fictifs,  en  jeux; 
la  formation  des  prix  se  fausse  et  ne  correspond  plus  aux  conditions 
véritables  de  l'offre  et  de  la  demande;  !e  fonctionnement  de  l'appa- 
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reil  circLilaloire  est  profondément  troublé;  alors  éclatent  des  catas- 
trophes financières  qui  ruinent  les  spéculateurs,  bons  et  mauvais, 
ainsi  que  leurs  créanciers,  banquiers,  commerçants  ou  industriels. 
Autre  exemple  :  lorsque  les  dangers  d'une  crise  de  surproduction 
se  font  sentir,  l'intérêt  général  des  fabricants  et  de  leurs  ouvriers 
réclame  une  réduction  momentanée  de  la  production  ;  au  contraire, 
l'intérêt  particulier  de  chaque  fabricant  l'engage  à  pousser  au  maxi- 
mum sa  production,  afin  de  réduire  son  prix  de  revient  et  de  vente 
et  d'accaparer  ainsi  momentanément  les  commandes  aux  dépens  de 
ses  concurrents.  De  la  sorte,  il  traversera  peut-être  la  tourmente 
sans  trop  de  pertes;  mais  en  favorisant  la  surproduction  et  la  baisse 
des  prix,  il  aura  précipité  la  crise  et  accru  la  détresse  de  tous  les 
autres.  Enfin  l'intérêt  particulier  peut  pousser  un  industriel  à  réa- 
liser de  gros  bénéfices  en  fournissant  des  produits  défectueux  qu'il 
écoulera  aisément  à  la  faveur  de  la  bonne  renommée  dont  jouit  son 
district;  mais  en  agissant  ainsi,  non  seulement  il  portera  préjudice 
au  moment  même  aux  concurrents  et  aux  consommateurs,  mais  il 
compromettra  pour  longtemps  la  réputation  de  toute  sa  région  ;  d'où 
l'estampillage  officiel  des  produits,  qui  se  conserve  encore  dans 
certaines  industries,  comme  celle  des  armes  à  feu.  C'est  le  souci 
supérieur  de  l'intérêt  général,  qui  explique  et  légitime  toute  cette 
législation  économique  des  nations  même  les  plus  attachées  à  la 
liberté,  législation  garantissant  la  sécurité  des  propriétés,  réglant  les 
Iransactions  commerciales,  protégeant  le  public  contre  la  falsifica- 
tion des  denrées  alimentaires,  contre  les  industries  insalubres  ou 
incommodes,  enfin  contre  les  épidémies  et  la  détérioration  de  la  race 
qui  pourraient  résulter  d'une  exploitation  de  la  main-d'œuvre  ins- 
pirée par  un  esprit  de  lucre  exagéré. 

Le  particularisme  local  peut  aussi  produire  des  effets  funestes 
au  bien  public.  Au  moyen  âge,  il  concourut  à  la  ruine  des  com- 
munes flamandes.  Souvent,  l'intérêt  d'une  nation  réclame  que  le 
mouvement  commercial  et  maritime  y  soit  concentré  dans  certains 
endroits;  le  particularisme  local,  en  poussant  au  contraire  à  sa 
dissémination,  peut  l'empêcher  d'être  aussi  profitable  à  tous. 

Le  souci  de  l'intérêt  général,  qu'impose  la  coopération  des  di- 
verses parties  d'un  ensemble  organisé,  doit  s'étendre  même  parfois 
à  plusieurs  générations  successives.  Si  les  intérêts  particuliers  de 
l'une  d'elles  l'emportaient  sur  les  intérêts  généraux  de  cette  suite 
de  générations  qu'embrasse  l'existence  de  la  société,  on  n'éprou- 
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verait  aucun  scrupule  à  faire  peser  sur  ses  descendants  le  poids 
de  dépenses  dont  on  tirerait  seul  avantage;  et  Ton  grossirait  ainsi 
démesurément  la  dette  nationale,  au  point  de  rendre  parfois  la 
banqueroute  inévitable. 

La  subordination  de  tous  au  bien  commun  ne  présente  pas  seu- 
lement de  l'importance  dans  ces  grandes  organisations  économi- 
ques que  sont  les  sociétés,  mais  dans  les  organisations  de  moindre 
étendue  qui  la  composent,  telles  que  les  entreprises  industrielles 
privées.  Si,  dans  une  usine,  les  efforts  du  personnel  ne  convergent 
pas  vers  le  but  commun  de  l'entreprise,  si  la  direction  est  défec- 
tueuse ou  si  les  employés  restent  totalement  indifférents  au  succès 
de  la  production,  il  faut  s'attendre  à  de  mauvaises  affaires.  C'est 
précisément  l'impossibilité  de  réaliser  dans  une  mesure  suffisante 
le  concours  de  tous  à  l'intérêt  commun  qui  s'oppose  à  la  constitu- 
tion de  certaines  branches  de  production  en  sociétés  anonymes. 

Ainsi  donc,  qu'il  s'agisse  de  la  coopération  des  diverses  parties 
spéciales  qui  constituent,  soit  l'organisation  sociale,  soit  les  orga- 
nisations économiques  privées,  le  souci  des  intérêts  communs 
s'impose  impérieusement  à  leurs  membres,  sous  peine  de  compro- 
mettre la  réalisation  des  fins  que  poursuivent  ces  organisations  et, 
par  le  fait  même,  leur  existence.  Cette  conséquence  découle  direc- 
tement des  caractères  essentiels  du  phénomène  de  la  spécialisation 
et  de  la  coopération  de  la  production. 

Or,  l'un  des  dangers  de  la  spécialisation  professionnelle  est  de 
rendre  l'individu  indifférent  aux  intérêts  généraux,  en  concentrant 
trop  fortement  son  attention  sur  les  buts  particuliers  de  sa  spécia- 
lité, de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  favoriser  la  production  générale, 
elle  arrive,  au  contraire,  à  la  mettre  en  péril  en  nuisant  à  la  coo- 
pération sans  laquelle  cependant  elle  ne  peut  donner  aucun  résultat. 
Développée  à  Fexcès,  elle  engendre  un  exclusivisme  professionnel 
funeste  au  bien  commun  :  elle  pousse  le  commerçant  à  réclamer 
immédiatement  des  facilités  d'échange  parfois  incompatibles  avec 
les  nécessités  actuelles  de  l'existence  nationale  ;  les  agriculteurs  et 
les  éleveurs  exigent  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et  les  bes- 
tiaux étrangers,  aux  dépens  de  la  masse  des  consommateurs  de 
leur  pays;  les  industriels  demandent,  malgré  les  protestations  des 
commerçants,  qu'on  protège  leur  industrie,  soit  en  entravant  l'im- 
portation des  produits  similaires  à  ceux  qu'ils  fabriquent,  soit  en 
diminuant  les  droits  sur  les  blés  afin  d'abaisser  le  coût  de  la  main- 
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d'œuvre,  alors  que  les  agriculteurs  voudraient,  au  contraire, 
qu'on  les  accrût.  De  leur  côté,  les  ouvriers  réclanient  des  garan- 
ties légales  en  faveur  de  leurs  associations,  des  lois  qui  les  sous- 
trayent  aux  risques  d'accident,  de  maladie  et  de  chômage,  et  qui 
leur  assurent  une  pension  dans  leurs  vieux  jours  ;  les  patrons,  au 
contraire,  s'opposent  à  ces  mesures  qu'ils  jugent  nuisibles  à,  leurs 
intérêts. 

Délicate  est  certes  la  lâche  du  législateur  qui  se  voit  ainsi  soli- 
cité en  sens  divers.  11  faut  qu'il  s'en  acquitte,  pourtant,  qu'il  par- 
vienne à  tout  prix  à  combiner  ces  intérêts  particuliers  contradic- 
toires; et  il  doit  le  faire  en  s'inspirant  de  l'intérêt  suprême  de  la 
société.  S'il  ne  peut  y  parvenir,  si  les  intérêts  privés  l'emportent 
sur  ceux  de  toute  la  nation,  la  spécialisation  sociale  de  la  produc- 
tion se  trouvant  faussée  dans  l'un  de  ses  principes  essentiels,  la 
coopération  ne  peut  plus  réahser  son  but;  le  concours. harmonique 
de  toutes  les  forces  sociales  est  brisé,  et  l'organisation  entière, 
s'épuisant  en  luttes  intestines,  s'affaiblit  et  se  ruine  ^ 

De  nouveau,  la  spéciahsation  professionnelle  a  dépassé  ses  limi- 
tes internes;  mais  cette  fois  ce  n'est  pas  seulement  en  affectant 
directement  la  productivité  du  travail  mais  en  compromettant  la 
coopération,  sans  laquelle  elle  ne  peut  engendrer  aucun  résultat 
favorable. 

CHAPITRE     XV 

LA    HIÉRARCHIE 

De  même  que  les  diverses  parties  de  l'organisme,  celles  de  Tor- 
ganisation  économique  n'ont  pas  toutes  la  même  importance;  les 
unes  jouent  un  rôle  plus  considérable  que  les  autres  ;  bref,  il  existe 
entre  elles  une  hiérarchie. 


*  Le  particularisme  professionnel  est  parfois  poussé  très  loin.  On  pourrait  citer  tel 
pays  civilisé  dont  le  gouvernement  se  trouve  depuis  des  années  dans  l'impossibilité  de 
combattre  sérieusement  l'alcoolisme  qui  dévore  sa  population,  pour  cette  unique  rai- 
son que  les  intérêts  des  cabaretiers  et  des  distillateurs  y  font  obstacle.  Or,  ironie  des 
choses,  le  monarque  de  ce  pays,  dont  l'intervention  reste  impuissante  auprès  de  ses 
propres  sujets,  a  résolu  ce  problème  d'une  manière  très  satisfaisante  dans  un  Etat 
nègre  de  l'Afrique  centrale  dont  il  est  aussi  le  souverain.  C'est  évidemment  avec  rai- 
son que  M,  Lavisse  réclame  l'organisation,  dans  les  universités,  d'un  enseignement  des 
sciences  sociales  conçu  au  point  de  vue  de  Véducation  sociale  et  qui  serait  commun 
à  toutes  les  facultés.  V.  la  Revue  de  droit  public  de  1894, 
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Certaines  d'entre  elles  occupent  une  place  prépondérante,  au 
point  qu'on  ne  pourrait  s'en  passer  sans  interrompre  la  produc- 
tion ;  que  la  force  motrice  fasse  défaut  dans  une  usine,  et  aussitôt 
tout  l'outillage  cesse  de  fonctionner;  ou  bien,  qu'on  supprime  la 
direction  du  personnel,  et  le  travail  se  désorganise  et  finit  par 
devenir  impossible. 

L'importance  hiérarchique  des  divers  facteurs  se  manifeste  de 
plusieurs  manières. 

D'abord,  elle  se  traduit  par  le  degré  d'influence  qu'ils  exercent 
sur  la  production.  Telle  pièce  de  l'outillage,  qui  sert  uniquement  à 
accélérer  légèrement  le  travail  ou  à  prévenir  des  accidents  extrême- 
ment rares,  pourra  disparaître  sans  que  la  production  s'en  res- 
sente sensiblement,  de  même  on  pourra  se  passer  à  la  rigueur  de 
certains  ouvriers,  de  ceux,  par  exemple,  qui  n'exécutent  que  des 
opérations  de  finissage  dans  le  but  de  donner  simplement  au  pro- 
duit une  plus  belle  apparence.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si 
le  moteur  ou  le  personnel  de  direction  venait  à  manquer,  leur  rôle 
dans  la  production  étant  tout  à  fait  indispensable. 

De  plus,  le  facteur  productif  qui  occupe  dans  la  hiérarchie  un 
rang  élevé  est  généralement  plus  difficile  à  remplacer  que  les 
autres.  Le  chirurgien  peut,  en  faisant  une  opération,  trancher  impu- 
nément une  foule  de  vaisseaux  sanguins  aussi  longtemps  que  les 
vaisseaux  voisins,  s'hypertrophiant,  continuent  à  entretenir  la  cir- 
culation ;  mais  s'il  lèse  un  organe  essentiel  dont  les  fonctions  ne 
peuvent  être  remplies  par  d'autres,  il  doit  s'attendre  à  une  issue 
fatale.  De  même,  dans  les  organisations  économiques,  on  ne  supplée 
pas  avec  une  égale  facilité  aux  fonctions  des  divers  facteurs  pro- 
ductifs. On  verra  bien,  dans  certains  ateliers  de  tissage,  plusieurs 
tisserands  arriver  en  retard  à  la  besogne,  sans  que  cela  nuise  à  la 
production,  parce  que  les  ouvriers  présents  pourront  suppléer  à  leur 
absence  en  surveillant,  en  môme  temps  que  leurs  propres  métiers, 
ceux  de  leurs  compagnons.  Mais  on  ne  verra  pas  le  travail  conti- 
nuer son  cours  normal  en  l'absence,  soit  du  contremaître  qui 
devait  distribuer  et  surveiller  la  besogne,  soit  des  régleurs  chargés 
d'ajuster  convenablement  l'outillage. 

Cette  importance  hiérarchique  inégale  des  divers  facteurs,  dé- 
coule du  fait  de  la  spécialisation.  La  tâche  étant  répartie  entre  plu- 
sieurs facteurs  spéciaux,  il  faut  bien  maintenir  entre  eux  une  cer- 
taine .harmonie,  organiser  leur  coopération  à  l'œuvre  commune. 
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S'il  s'agit  de  coopération  directe,  le  pouvoir  central  donnant  l'im- 
pulsion à  l'ensemble  et  distribuant  à  chacun  sa  besogne  particu- 
lière, on  voit  manifestement  les  divers  facteurs  prendre  une  place 
hiérarchique  différente  aux  divers  échelons  qui  les  séparent  du 
pouvoir  directeur.  S'il  s'agit  de  spécialisation  indirecte,  les  degrés 
hiérarchiques  apparaissent  moins  nettement.  Ils  existent,  cepen- 
dant. Dans  la  société,  là  même  où  il  n'y  a  pas  d'organisation  hié- 
rarchique expressément  instituée,  la  classe  dirigeante  se  distingue 
nettement  du  reste  du  peuple.  Au-dessus  de  la  foule  plane  l'élite 
morale,  intellectuelle  et  artistique,  qui  lui  indique  l'idéal  à  pour- 
suivre, lui  donne  des  opinions  et  lui  forme  le  goût,  élite  éclairée 
et  consciente  des  intérêts  collectifs,  qui  seule  connaissant  les  joies, 
les  responsabilités  et  les  souffrances  de  l'initiative  sociale,  traîne  à 
sa  suite  la  masse  des  humbles,  incapables  d'opinions  personnelles, 
plus  ou  moins  passifs  et  inconscients  des  intérêts  généraux  et  des 
buts  lointains. 

CHAPITRE  XVI 

l'interdépendance 

Partagez  en  deux  un  simple  agrégat  de  cellules  homogènes  : 
chaque  partie  peut  subsister  seule,  puisque  chaque  cellule  prise 
isolément  remplit  toutes  les  fonctions  nécessaires  à  la  vie.  S'il  s'agit 
au  contraire  d'un  organisme,  il  en  est  tout  autrement  :  la  vie  de 
chacune  de  ses  parties  étant  subordonnée  à  celle  des  autres,  aucune 
ne  peut  subsister  seule.  Cet  état  d'interdépendance  où  elles  se 
trouvent  les  unes  vis  à  vis  des  autres,  est  la  conséquence  de  la 
spécialisation  :  les  fonctions  étant  spécialisées  et  réparties  entre 
autant  d'espèces  d'organes  différents,  aucun  d'eux  ne  peut  se 
suffire  à  lui-même,  puisqu'il  ne  remplit  qu'une  seule  des  fonctions 
diverses  qui  sont  indispensables  à  son  existence,  et  il  doit  bien 
recourir  au  secours  des  autres  pour  celles  qu'il  ne  remplit  pas. 
Chaque  organe,  fonctionnant  dans  sa  sphère  spéciale  dans  l'intérêt 
de  l'ensemble,  en  reçoit  en  échange  les  autres  espèces  de  service 
qu'il  ne  rend  pas  lui-même  et  dont  il  a  cependant  besoin.  C'est  le 
principe,  chacun  pour  tous  et  tous  pour  chacun,  qui  trouve  ici  son 
application.  Bref,  les  diverses  parties  de  l'organisme  se  complé- 
tant mutuellement  ne  peuvent  se  passer  l'une  de  l'autre,  et  se  trou- 
vent  entre  elles  dans  une  situation  d'étroite  interdépendance. 
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Telle  est  l'image  de  l'interdépendance  que  la  spécialisation  de  la 
production  établit  aussi  dans  les  organisations  humaines,  sociales 
ou  autres.  Il  y  a  spécialisation  ou  spécialité  de  la  production, 
avons-nous  dit,  lorsque  l'acte  productif  total  est  divisé  en  un 
certain  nombre  d'opérations  différentes,  attribuées  chacune  d'une 
façon  plus  ou  moins  durable  aux  diverses  parties  (ou  facteurs 
productifs)  de  l'ensemble,  de  sorte  que  chaque  opération  est  confiée 
à  la  partie  la  plus  apte  à  l'exécuter.  La  conséquence  qui  en  résulte 
est  qu'aucune  partie  de  l'organisation  économique  ne  peut  réaliser 
le  but  commun  sans  le  secours  des  autres.  Qu'adviendrait-il  d'une 
entreprise  industrielle  dont  le  directeur,  les  employés,  les  ouvriers 
ou  les  machines  viendraient  à  manquer? 

Consommateurs,  nous  ne  pouvons  nous  passer  du  boulanger  qui 
nous  fournit  le  pain,  du  boucher  pour  la  viande,  de  la  laitière  pour 
le  lait  et  le  beurre,  du  maraîcher  pour  les  légumes,  non  plus  que 
des  tailleur,  chapelier,  cordonnier,  mercier,  pour  le  vêtement,  ou 
de  l'entrepreneur  de  construction  et  de  ses  artisans,  ébénistes  et 
tapissiers,  pour  l'habitation,  ni  des  fumistes  et  lampistes  pour  le 
chauffage  et  l'éclairage,  etc.  Tous  ces  fournisseurs  dépendent  eux- 
mêmes  des  marchands  et  ceux-ci  des  fabricants  qui,  de  leur  côté, 
ne  peuvent  se  passer  des  producteurs  de  matière  première  et  de 
machines  dont  ils  obtiennent  respectivement  ce  dont  ils  ont  besoin 
pour  satisfaire  leur  clientèle.  D'autre  part,  marchands,  fabricants 
et  fournisseurs  de  matière  première  ou  de  produits  naturels  ne 
peuvent  vivre  non  plus  sans  le  secours  de  leurs  clients,  puisque 
c'est  d'eux  qu'ils  reçoivent  ce  revenu  qui  leur  permettra  de  se 
procurer  à  leur  tour,  en  qualité  de  consommateurs,  tout  ce  qu'ils 
no  produisent  pas  eux-mêmes  et  dont  ils  ne  peuvent  cependant  se 
passer. 

Il  n'y  a  pas  que  des  biens  matériels,  qui  nous  soient  indispen- 
sables, mais  aussi  divers  services,  y  compris  ceux  qui  répondent  à 
nos  besoins  les  plus  élevés  :  l'instruction  et  l'éducation,  qui  ouvrent 
l'intelligence,  affinent  le  sentiment  et  disciplinent  la  volonté,  don- 
nant à  l'individu  les  aptitudes  et  les  connaissances  variées  qui 
seules  peuvent  en  faire  un  citoyen  utile,  non  seulement  capable  de 
produire  au  jour  le  jour  le  nécessaire,  mais  possédant  les  vertus 
sociales  sans  lesquelles  il  ne  peut  comprendre  la  situation  qu'il 
occupe  dans  l'ensemble  de  Torganisalion,  ni  avoir  conscience  de 
l'importance  de  sa  fonction,  ni  coopérer  efficacement  à  l'œuvre 
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commune.  On  aperçoit  ici  Timporlance  de  renseignement  des  scien- 
ces sociales,  comme  moyen  de  développer  l'esprit  public. 

L'état  d'interdépendance  qui  résulte  de  la  spécialisation  de  la 
production  nous  met  dans  l'impossiloilité  de  subsister  sans  le  se- 
cours des  autres.  Celui  qui  voudrait  s'isoler  de  ses  semblables 
courrait  à  une  mort  certaine  ou  cà  une  déchéance  physique  et 
morale,  qui  serait  peut-être  pire  encore.  L'exemple  de  Robinson 
Crusoé  ne  suffit  pas  à  nous  donner  une  idée  d'une  telle  situation  ; 
car  le  fameux  naufragé  n'avait  pas  toujours  vécu  seul  :  il  avait 
joui  de  l'éducalion  et  de  l'instruction  que  procure  la  vie  sociale,  et 
il  avait  pu  sauver  du  naufrage  toute  une  provision  de  richesses 
diverses,  fruits  de  la  spécialisation  et  de  la  coopératioa  d'une  civi- 
lisation avancée.  Et  cependant,  dans  quelle  misérable  condition  ne 
se  trouvait-il  pas  !  Si  son  isolement  avait  commencé  dès  son  enfance, 
il  aurait  manqué  de  la  plupart  des  aptitudes  et  des  connaissances 
qui  lui  furent  d'un  si  grand  secours  dans  sa  détresse;  il  aurait  été 
condamné  à  l'existence  du  sauvage  le  plus  arriéré;  et  si  la  déli- 
vrance n'avait  pas  interrompu  son  exil,  comment  se  serait  termi- 
née sa  misérable  vie?  Par  la  folie,  sans  doute,  et  par  une  mort  pré- 
maturée. 

L'interdépendance  entre  les  hommes  augmente  avec  les  progrès 
de  la  spécialisation,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  manifestent.  A 
mesure  que  l'individu  se  spécialise  dans  une  occupation  plus  parti- 
culière, on  voit  augmenter  le  nombre  des  genres  de  production  qui 
échappent,  l'un  après  l'autre,  à  son  activité,  et  pour  la  jouissance 
desquels  il  se  trouvera  dorénavant  sous  la  dépendance  des  autres 
facteurs  qui  en  auront  fait  leur  spécialité.  Voudrait-il  plus  tard  se 
soustraire  à  cette  dépendance  en  reprenant  les  genres  de  produc- 
tion qu'il  pratiquait  autrefois,  qu'il  ne  le  pourrait  guère,  à  cause 
des  transformations  opérées  en  lui  par  son  adaptation  à  la  fonction 
spéciale  qu'il  a  choisie. 

Ceci  est  vrai  de  toute  espèce  de  facteur  productif.  Dès  que  l'outil 
qui  servait  d'abord  à  plusieurs  espèces  d'opérations  a  été  spécialisé 
dans  une  seule  d'entre  elles,  il  a  reçu  une  forme  appropriée  qu'il 
ne  peut  plus  abandonner  pour  se  plier  de  nouveau  aux  autres  opé- 
rations auxquelles  il  servait  autrefois.  De  môme,  la  nature,  une  fois 
appropriée  à  l'industrie  extractive  des  carrières  ou  aux  transports, 
reprendra  bien  difficilement  une  forme  convenant  à  l'agriculture  ou 
à  l'élevage.  L'homme  lui-même,  enfin,  voit  ses  aptitudes  se  trans- 
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former  à  tel  point  par  leur  adaptation  à  certaines  occupations  spé- 
ciales, que  son  incapacité  à  en  exercer  d'autres  s'imprime  souvent 
d'une  manière  indélébile  dans  toute  sa  personne.  La  complexion 
délicate  et  nerveuse  du  tisserand  lui  ferme  l'accès  des  travaux  des 
champs  et  de  la  mine;  les  gros  doigts  des  agriculteurs  rendent 
ceux-ci  impropres  à  certaines  occupations  de  l'industrie  textile.  Les 
financiers  et  les  marchands,  en  développant  leur  pondération  d'es- 
prit, leur  sang-froid  et  leur  sens  pratique,  émoussent  leur  impres- 
sionnabilité  esthétique,  et  deviennent  incapables  d'exercer  des  pro- 
fessions artistiques;  et,  inversement,  l'imagination  et  l'impression- 
nabililé  de  l'artiste  sont  généralement  incompatibles  avec  la  prati- 
que des  affaires. 

Mais  les  progrès  de  la  spécialisation  se  manifestent  aussi  par 
l'extension  de  ses  limites  externes.  L'interdépendance,  qui  n'exis- 
tait d'abord  qu'entre  les  diverses  parties  de  la  communauté  primi- 
tive, s'étend  bientôt  à  toute  une  région,  puis  à  une  nation  et  môme 
souvent  au  monde  entier.  Le  ravitaillement  de  la  petite  commu- 
nauté de  village  ne  dépendait  que  des  diverses  branches  de  pro- 
duction de  l'endroit  (sauf  en  ce  qui  concerne  quelques  denrées  peu 
nombreuses,  telles  que  le  sel,  qui  ne  pouvait  s'obtenir  sur  place). 
Aujourd'hui,  l'alimentation  de  tel  pays  industriel  dépend  de  l'état 
des  récoltes  du  monde  entier.  Et  tandis  que  le  tisserand  de  l'orga- 
nisation économique  primitive  ne  demandait  qu'au  voisinage  la 
laine  dont  il  avait  besoin,  le  fabricant  de  l'Europe  contemporaine 
doit  recourir  à  l'Amérique,  au  Cap  et  à  l'Australie,  qui  seuls  peu- 
vent la  lui  fournir  en  qualité  convenable  et  en  quantité  suffisante. 

On  voit  cette  augmentation  d'interdépendance  se  manifester 
aussi  dans  des  organisations  économiques  autres  que  la  société, 
dans  les  entreprises  industrielles,  par  exemple.  Le  petit  artisan 
d'autrefois,  qui,  avec  ses  propres  outils,  confectionnait  seul  ses 
produits,  était  indépendant  dans  les  limites  de  sa  petite  entreprise. 
Mais  du  jour  où  un  outillage  plus  important  ou  plus  perfectionné 
requit  le  secours  de  mains  autres  que  les  siennes,  dès  qu'il  dut 
prendre  à  son  service  un  certain  nombre  d'ouvriers  salariés,  il  se 
plaça  sous  la  dépendance  de  ceux-ci  pour  l'exercice  de  sa  profession, 
et,  de  leur  côté,  les  salariés,  trop  pauvres  pour  pouvoir  entrer  en 
possession  des  outils  indispensables  à  la  pratique  de  leur  métier,  se 
trouvèrent  sous  la  dépendance  du  capitaliste  entrepreneur  d'indus- 
trie. 
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Dans  ces  admirables  organisations  économiques  privées  à  spé- 
cialisation directe,  que  sont  nos  grandes  usines  actuelles,  cette 
interdépendance  non  seulement  apparaît  dans  cette  savante  hiérar- 
chie qui  les  organise,  mais  dans  les  relations  des  diverses  espèces 
d'ouvriers  qu'elles  employent.  Si  les  ouvriers  des  premiers  stades 
de  fabrication  ne  fournissent  pas  du  travail  en  pro[»ortion  suffisante, 
ils  vouent  à  rinnction  ceux  des  stades  suivants;  si  la  matière  pre- 
mière est  mal  préparée,  celui  qui  confectionne  le  demi-fabricat  en 
éprouvera  du  préjudice;  et  si  ce  dernier  fournit  un  demi-fabricat 
défectueux,  c'est  l'ouvrier  qui  doit  y  mettre  la  dernière  main  quj 
en  souffrira.  Si,  dans  l'atelier  de  menuiserie  d'une  usine  de  cons- 
truction mécanique,  les  ouvriers  n'exécutent  pas  exactement  les 
diverses  pièces  du  modèle,  ils  rendront  d'autant  plus  pénible  la 
lâche  du  monteur,  et  si  celui-ci,  à  son  tour,  livre  un  modèle  dé- 
fectueux, les  ouvriers  des  stades  suivants  en  pâtiront.  Ou  bien,  si 
dans  un  atelier  de  tissage  le  l'égleur  n'a  point  soigné  convenable- 
ment l'ajustage  tlu  métier,  sa  négligence  se  traduira,  pour  le  tis- 
serand, en  pertes  de  temps  consacrées  à  réparer  les  accidents  et 
en  malfaçons  entraînant  des  frais  de  nettoyage  qui  seront  déduits 
de  son  salaire. 

Cette  interdépendance  qui  résulte  de  la  spécialisation  a  des  con- 
séquences jui'idiques  importantes.  Dans  une  usine  où  diverses  caté- 
gories d'ouvriers  travaillent  successivement  au  même  produit,  elle 
rend  souvent  très  difficile  la  fixation  des  responsabilités  en  cas  de 
malfaçon,  et  elle  donne  lieu  à  des  contestations  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  le  montant  des  retenues  sur  les  salaires  qui  peuvent  en 
résulter,  en  matière  de  tissage  par  exemple. 

Dans  l'organisation  sociale,  elle  engendre  des  conséquences  plus 
graves.  Parfois  l'individu  dépend  des  autres  à  tel  point  qu'il  con- 
vient de  faire  la  part  des  événements  dont  il  n'est  pas  responsable 
et  de  le  protéger  contre  les  maux  qui  peuvent  en  résulter,  en  en 
rejetant  les  effets,  soit  sur  des  collectivités,  soit  sur  des  personna- 
lités particulièrement  résistantes  au  point  de  vue  économique. 

11  existe,  disons-nous,  une  foule  de  maux  dont  aucun  individu  en 
particulier  ne  peut  être  considéré  comme  responsable.  Ils  résultent 
d'une  foule  confuse  de  phénomènes  agissant  et  réagissant  les  uns 
sur  les  autres  d'une  manière  tellement  complexe,  qu'il  devient 
impossible  de  discerner  les  causes  individuelles  et  d'en  prévoir  les 
effets.  Ces  maux  relèvent  des  risques  sociaux  de  l'activité  écono- 
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miqiie.  Lorsqu'ils  sont  de  peu  d'imporUnce,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  en  laisser  supporter  les  eiïels  par  les  individus  qu'ils 
atteignent.  Mais  souvent,  ils  frappent  avec  une  telle  violence,  qu'on 
ne  peut  plus,  sans  danger,  en  laisser  porter  tout  le  poids  par  l'in- 
dividu; car  on  courrait  alors  le  grave  péril  de  le  plonger  dans  un 
dénuement,  une  démoralisation  do  nature  à  engendrer  chez  lui  et 
les  siens  une  incapacité  productive  irrémédiable,  s'étendant  même 
parfois  à  ses  descendants. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  d'intérêt  général,  dans  la  société, 
que  le  résultat  obtenu  par  ses  membres  dépend  de  la  peine  qu'ils 
se  donnent;  d'une  manière  plus  précise,  il  doit  exister  un  certain 
rapport  entre  leur  revenu  et  la  productivité  de  leur  travail  \ 
Aussi  considère-t-on  généralement  comme  immoraux  les  jeux  de 
hasard,  les  jeux  de  bourses  et  les  loteries;  et  avec  raison,  car  ils 
découragent  du  travail  productif  *. 

Mais  s'il  importe  de  tarir  les  revenus  qui  ne  proviennent  d'aucun 
effort  productif,  il  n'importe  pas  moins  d'empêcher  la  démoralisa- 
tion des  travailleurs  utiles.  Il  convient  de  les  protéger  contre  les 
risques  sociaux  dont  les  atteintes  seraient  trop  violentes,  rela- 
tivement à  leur  puissance  de  résistance  économique,  en  en  repor- 
tant les  effets,  soit  sur  d'autres  personnes  présentant  une  résis- 
tance suffisante,  soit  sur  des  collectivités.  La  théorie  du  risque 
industriel,  dont  s'inspire  le  principe  de  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents,  peut  être  considérée  comme  une  application  de  cette 
manière  de  voir;  elle  libère  l'ouvrier  d'un  risque  social,  en  le  repor- 
tant sur  le  capitaliste,  qui,  par  sa  puissance  économique,  peut  le 
supporter  plus  aisément.  Les  assurances  ouvrières  contre  le  chô- 
mage et  celles  des  commerçants  contre  les  faillites  rejettent  sur  des 
collectivités  l'un  des  risques  sociaux  les  plus  nettement  caractéri- 
sés, celui  qui  résulte  des  fluctuations  des  conjonctures  économiques 


*  Nous  disons  «  un  certain  rapport  »  car  l'effort  seul  ne  peut  servir  de  base  à  la  rému- 
nération du  travail  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  de  son  degré  d'utilité;  il  importe,  en  effet, 
que  la  rémunération  varie  avec  l'ulité  de  l'effort  si  l'on  veut  obtenir  une  production 
adaptée  aux  divers  besoins,  ainsi  que  cela  s'opère  dans  nos  sociétés  actuelles  par  les 
variations  de  prix  résultant  des  changements  de  l'offre  et  de  la  demande. 

*  Il  est  étonnant  que  certains  Etats  organisent  encore  aujourd'hui  des  loteries  publi- 
ques. Si  celles-ci  constituent  une  source  de  revenu  facile,  on  ne  peut  faire  valoir 
aucune  bonne  raison  pour  les  légitimer.  V.  Sieghart,  Die  œffentlichen  Glueckspiele, 
Vienne,  1899,  et  le  compte  rendu  que  nous  en  avons  donné  dans  la  Revue  d'économie 
politique. 
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et  des  crises  en  particulier.  Les  assurances  qui  s'édiBent  sur  celte 
base,  loin  de  décourager  l'esprit  d'initiative  et  de  responsabilité 
personnelles,  les  entretiennent  au  contraire  et  les  réconfortent 
pour  le  plus  grand  bien  des  particuliers  et  du  public;  elles  favori- 
sent la  productivité,  la  santé  et  la  moralité  économiques  d'un  peu- 
ple. 

Enfin  l'interdépendance  résultant  de  la  spécialisation  engendre 
aussi  la  solidarité,  dont  nous  allons  nous  occuper. 

CHAPITRE   XVII 

LA  SOLmARITÉ 

L'usage  du  mot  solidarité,  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  habituel- 
lement aujourd'hui,  est  relativement  récent.  Il  peut  être  considéré 
comme  l'indice  de  la  transformation  qui  s'opère  dans  la  conception 
de  l'individu  envisagé  par  rapport  à  la  société.  Tandis  que  certains 
théoriciens  s'en  tenaient  à  la  conception  individualiste-égalitaireque 
la  philosophie  du  xvni^  siècle  s'était  faite  de  la  liberté,  tandis  que 
d'autres,  la  poussant  par  le  moyen  d'une  impitoyable  logique  aux 
limites  extrêmes  de  l'absurde,  aboutissaient  aux  utopies  de  Tanar- 
chisme,  il  se  forma  un  courant  co-ntraire  de  l'opinion  qui,  réagis- 
sant contre  ces  tendances  d'un  radicalisme  simpliste,  gagna  rapi- 
dement les  esprits  en  les  groupant  autour  d'une  conception  toute 
différente  désignée  d'un  -mot  ancien  :  la  solidarité.  Mot  magique!  Il 
en  est  peu  qui  aient  eu  un  succès  aussi  rapide  et  aussi  complet. 
Prononcé  d'abord  par  quelques  novateurs,  il  vola  rapidement  de 
bouche  en  bouche,  gagnant  toutes  les  couches  sociales,  tous  les 
partis;  et  l'on  ne  fait  plus  guère  aujourd'hui  de  discours  officiel 
sans  le  mettre  bien  en  évidence'. 

11  est  remarquable  que  ce  mot  prestigieux  a  fait  la  conquête  du 
monde,  avant  que  les  théoriciens  aient  eu  le  loisir  d'en  donner  une 
définition  tant  soit  peu  satisfaisante,  depuis  Aug.  Comte  insistant 
sur  «  l'intime  et  universelle  solidarité  »  qui  unit  les  divers  organes 
de  cette  «  immense  et  éternelle  unité  sociale  »  que  constitue, 
d'après  lui,  l'espèce  humaine,  — jusqu'à  Durkheim,  qui  reconnaît 
cependant  à  la  solidarité  une  importance  capitale,  puisque,  selon 

'  On  parle  même  actuellement  d'une  nouvelle  école,  celle  de  la  solidarité.  V.  Gide, 
L'idée  de  solidarité  et  l'école  nouvelle,  Genève,  1890. 
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lui,  c'est  en  elle  que  consiste  la  coiisiquence  la  plus  iiiléressanlo 
de  la  spécialisation,  et  non  point  clans  les  progrès  de  la  productivité. 

La  solidarité,  prise  dans  son  acception  nouvelle,  a  surtout  attiré 
l'attention  des  moralistes.  C'est  le  point  de  vue  moral  qui  préoccu- 
pait Sécrétan  lorsqu'il  écrivait  :  «  La  solidarité  des  destinées 
humaines  nous  atteste  l'unité  de  la  chute  »  ^  De  même,  Marioii, 
qui  semble  avoir  compris  par  solidarité  cet  état  où  se  trouvent  les 
hommes  et  qui  fait  qu'ils  réagissent  sur  la  moralité  les  uns  des 
autres  '. 

Dans  le  langage  ordinaire,  la  solidarité  désigne,  suivant  Littré, 
la  «  responsabilité  mutuelle  qui  s'établit  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  ».  —  Cependant,  on  emploie  aussi  très  fréquemment  ce 
terme  dans  le  sens  vague  de  fraternité,  de  dévouement  à  Tinlérèt 
commun,  quand  on  invoque,  par  exemple,  la  solidarité  humaine 
ou  lorsqu'on  fait  appel  à  l'esprit  ou  au  sentiment  de  solidarité. 

Comme  terme  de  physiologie,  la  solidarité  organique  désigne, 
selon  Littré,  «  la  relation  nécessaire  d'un  acte  de  l'économie  avec 
tel  ou  tel  autre  acte  différent  ou  s'accom plissant  dans  une  région 
éloignée...  ».  Le  D''  Clavel,  disciple  dissident  de  Littré,  a  précisé 
davantage  le  sens  de  la  solidarité  organique  :  après  avoir  constaté 
que  les  organes  se  donnant  réciproquement  ce  qui  est  nécessaire  à 
leurs  fonctions  respectives,  participent  aux  mômes  prospérités  et 
aux  mêmes  souffrances,  «  ce  sort  commun,  ajoute  t-il,  qui  résulte 

*  Ch.  Sécrétan,  Philosophie  de  la  liberlé,  Paris,  1866  et  1872.  —  Voici,  en  quelques 
mots,  son  raisonnennent.  Le  mal  existe  dans  le  monde;  or,  il  ne  peut  venir  de  Dieu 
qui  est  toute  bonté;  il  vient  donc  de  iliomme  et  est  la  conséquence  de  sa  faute;  or, 
manifestement,  l'individu  souffre  très  souvent  de  maux  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  dont 
il  n'est  pas  personnellement  responsable.  —  Gomment  concilier  ceci  avec  la  justice 
divine?  —  En  admettant  que  l'homme  est  responsable,  non  point  d'une  faute  qu'il  a 
commise  personnellement,  mais  dont  l'humanité  considérée  dans  son  ensemble 
comme  un  seul  être,  s'est  rendue  coupable;  le  fait  que  l'homme  est  responsable  de  la 
chute  de  l'humanité  prouverait  donc,  d'après  Sécrétan,  qu'une  étroite  solidarité 
morale  unit  tous  les  individus  qui  la  composent. 

^  H.  Marion,  La  solidarité  morale,  Paris,  1880.  —  Voici  sa  définition  de  la  solida- 
rité sociale  :  «  C'est  l'ensemble  des  actions  et  réactions  q\i'exercent  sur  la  moralité 
les  uns  des  autres  les  hommes  vivant  en  société;  c'est  le  réseau  des  influences  réci- 
proques auxquelles  donne  lieu  le  commerce  de  deux  ou  plusieurs  individus,  et  par 
lesquelles  ils  tendent  à  s'améliorer  ou  à  se  corrompre  mutuellement;  ce  sont,  en  un 
mot,  tous  les  phénomènes  moraux  résultant  de  la  vie  collective  et  desquels  résulte  à 
son  tour  la  valeur  morale  d'un  groupe  humain  pris  dans  son  ensemble  ».  —  Définition 
bien  longue  et  bien  vague.  Elle  est  d'ailleurs  inadmissible  en  bonne  logique;  car  la 
solidarité  ne  peut  être  à  la  fois  un  ensemble  d'actions,  un  réseau  d'influences  et  une 
totalité  de  phénomènes;  elle  est  une  qualité  et  non  un  objet  ou  une  action. 
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de  la  mutualité,  prend  le  nom  de  solidarité  et  fait  que  les  organes 
ont  un  même  intérêt  dans  le  maintien  de  la  vie  »  '. 

N'oublions  pas,  enfin,  que  ce  mot  possède  depuis  l'antiquité  dans 
la  langue  du  droit,  une  autre  acception  bien  définie  :  il  y  a,  en 
droit  civil,  solidarité  entre  plusieurs  débiteurs,  lorsque  le  paiement 
de  la  dette  qui  leur  est  commune  peut  être  exigé  en  totalité  de  l'un 
quelconque  d'entre  eux,  et  il  y  a  solidarité  entre  les  créanciers 
quand  l'un  quelconque  de  ceux-ci  peut  exiger  le  paiement  de  toute 
la  dette. 

Quel  peut  bien  être  l'élément  commun  à  ces  sens  divers?  Y  a-t- 
il  moyen  de  découvrir  une  notion  à  la  fois  précise  et  assez  large 
pour  les  renfermer  tous?  Oui,  à  la  condition  d'entendre  par  solida- 
rité la  situation  où  se  trouvent  les  diverses  parties  d'un  tout  vis-à- 
vis  l'une  de  l'autre,  telle  qu'un  changement  de  l'une  d'elles  affecte 
en  même  temps  les  autres  de  la  même  manière.  En  morale,  il 
s'agira  d'un  changement  en  bien  ou  en  mal,  c'est-à-dire  susceptible 
d'un  jugement  moral.  En  biologie,  il  sera  question  d'un  change- 
ment affectant  la  vitalité.  Enfin,  en  matière  économique,  ce  sera 
une  modification  influant  sur  le  bien-être  matériel. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  économique,  on  comprendra 
donc  par  solidarité  cet  état  où  se  trouvent  ses  diverses  parties  vis- 
à-vis  l'une  de  l'autre,  tel  qu'une  variation  de  productivité  ou  de 
revenu  —  c'est-à-dire  de  bien-être  —  de  l'une  d'elles,  influe  aussi 
sur  les  autres  dans  le  même  sens  '. 

Découvre-t-on,  par  exemple,  dans  une  exploitation  minière  un 
nouveau  filon  d'une  grande  richesse  qui  accroisse  la  productivité  de 
l'entreprise,  non  seulement  les  actionnaires  verront  s'élever  le 
dividende,  mais  les  ouvriers  bénéficieront  d'une  hausse  des  salai- 
res. Au  contraire,  si  un  coup  d'eau  inonde  la  mine,  la  diminution 
de  productivité  de  l'entreprise  entraînera  une  baisse  des  dividendes 
et  des  salaires.  De  même,  dans  une  usine,  un  accroissement  de 
productivité  de  l'outillage  n'améliorera  pas  seulement  la  rémuné- 

^  Glavel,  Les  principes  au  XIX^  siècle,  Paris,  1877. 

*  Il  n'y  a  point  lieu  de  séparer  ici  le  revenu  de  la  productivité  :  on  peut  les  consi- 
dérer comme  deux  phénomènes  inséparables  et  concomitants.  On  peut  admettre, 
en  effet,  qu'il  n'y  a  point  de  revenu  sans  productivité,  et  que  le  premier  varie  avec  la 
seconde.  Touchant  la  première  proposition,  on  reconnaîtra  qu'elle  est  conforme  à  la 
généralité  des  cas;  il  en  est  de  même  de  la  seconde,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
revenus  distribués  sous  forme  de  salaires,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
vérifier  dans  notre  étude  sur  la  productivité  du  travail  et  les  salaires  (Larose,  1899). 
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ration  du  capitaliste,  mais  aussi  celle  des  ouvriers,  tandis  que, 
d'autre  part,  la  baisse  de  prix  des  produits  profitera  aux  consom- 
mateurs en  augmentant  leur  revenu  réel  \  Autre  exemple  :  le 
directeur  très  capable  d'une  entreprise  industrielle  ou  comnaerciale 
est  remplacé  par  un  autre  aux  aptitudes  médiocres;  aussitcM,  la 
diminution  de  productivité  de  la  direction  se  répercute  sur  toute 
l'entreprise  et  sur  la  rémunération  de  ses  divers  facteurs. 

La  solidarité,  non  seulement  unit  les  parties  qui  constituent  une 
organisation  économique  privée  telle  qu'une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale,  mais  elle  s'étend  à  toute  l'organisation  sociale.  De 
mauvaises  récoltes  de  grain  et  de  pommes  de  terre  ont-elles  jeté  la 
misère  parmi  les  campagnards,  ceux-ci  ne  pouvant  payer  les  im- 
pôts, font  baisser  le  revenu  public  et  affectent  ainsi  directement  la 
prospérité  de  la  nation;  de  plus,  obligés  de  limiter  leurs  dépenses 
au  strict  nécessaire,  ils  restreignent  la  demande  de  produits  indus- 
triels et  compromettent  la  prospérité  des  fabricants;  plusieurs  de  ces 
derniers  font  faillite,  quelques-uns  même  se  suicident;  enfin  le 
renchérissement  des  pommes  de  terre,  du  grain  et  du  pain  empire 
à  tel  point  la  situation  matérielle  du  peuple,  que  celui-ci,  poussé 
à  bout  par  la  misère,  se  soulève  en  masse,  et  des  émeutes  jettent 
un  trouble  profond  dans  toute  l'organisation  sociale.  C'est  ainsi 
qu'au  commencement  du  xix"  siècle  on  vit  en  Angleterre  des  trou- 
bles extrêmement  graves  éclater  à  la  suite  du  renchérissement  des 
vivres. 

La  solidarité  qui  unit  les  différents  facteurs  productifs  de  l'orga- 
nisation sociale,  se  traduit  d'une  manière  frappante  dans  les  phé- 
nomènes qui  caractérisent  les  fluctuations  des  conjonctures  écono- 
miques. Les  périodes  de  productivité  croissante  ou  d'inflation 
s'accompagnent  de  toute  espèce  de  faits  précis  affectant  les  facteurs 
productifs  les  plus  divers  :  hausse  des  prix,  accroissement  du  mou- 
vement commercial,  hausse  de  l'intérêt  et  de  l'escompte.  Il  en  est 
de  même  dans  les  moments  de  crise  et  de  dépression,  où  ces  phé- 
nomènes se  manifestent  en  sens  inverse. 

En  même  temps  que  la  spécialisation,  sortant  de  plus  en  plus 
des  limites  nationales,  va  sans  cesse  augmentant  l'étendue  de  son 
action,  la  solidarité  s'établit  plus  étroite  entre  les  peuples  les  plus 

*  Réel  est  pris  ici  dans  un  sens  analogue  à  celui  qu'il  a  dans  Texpression  salaire 
réel. 
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éloignés  :  aussi  n'est-il  guère  possible  de  nos  jours  qu'une  crise 
économique  de  quelque  importance  frappe  un  pays  civilisé,  sans 
qu'elle  se  répercute  aussitôt  sur  les  principaux  marchés  du  dehors. 

La  solidarité  est  inhérente  au  fait  même  de  la  spécialisation,  elle 
découle  directement  de  Tinterdépendance  où  se  trouvent  les  divers 
facteurs  spéciaux,  et  elle  ne  peut  que  s'accroître  avec  elle.  Car, 
qu'est-ce  à  dire  que  les  divers  facteurs  de  toute  organisation  écono- 
mique se  trouvent  dans  un  état  d'interdépendance,  sinon  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  produire  isolément  ni  recevoir  aucun  revenu  sans 
le  concours  des  autres  ?  Or  le  concours  de  ceux-ci  sera  plus  ou 
moins  efficace  selon  qu'ils  se  trouveront  eux-mêmes  dans  des  condi- 
tions économiques  plus  ou  moins  favorables.  Si  les  producteurs  de 
houille  en  fournissent  de  mauvaise  qualité  ou  en  quantité  insuffisante 
ou  à  des  prix  exagérés,  les  transports  et  presque  toutes  les  industries 
s'en  ressentent.  Si  un  fabricant  fournit  delà  camelotte  à  l'étranger 
il  nuit  non  seulement  à  ses  clients,  mais  à  ses  confrères  du  même 
centre  industriel,  qu'il  déconsidère;  au  contraire,  s'il  livre  de  bonne 
marchandise,  il  concourt  à  établir  la  renommée  industrielle  de  sa 
région,  il  fait  du  bien  à  ses  clients  et  à  ses  concitoyens,  en  mémo 
temps  qu'à  lui-même,  car  il  aura  dans  l'avenir  plus  de  chances 
d'obtenir  de  nouvelles  commandes. 

L'ouvrier  ne  tire  pas  seul  avantage  de  sa  productivité  person- 
nelle, qui  lui  assure  de  hauts  salaires,  mais  la  productivité  des 
autres  facteurs  et  la  prospérité  de  toute  entreprise  se  trouvent  aussi 
favorisées  ;  d'autre  part,  les  progrès  de  productivité  de  l'entre- 
prise profitent  également  à  l'ouvrier,  en  permettant  de  lui  distribuer 
un  salaire  plus  rémunérateur,  et  pour  peu  que  cette  augmentation 
se  maintienne,  il  en  résulte  une  amélioration  de  son  niveau  d'exis- 
tence, qui,  à  son  tour,  réagit  favorablement  sur  sa  productivité 
personnelle. 

Enfin,  la  productivité  des  consommateurs  et  par  conséquent  leur 
revenu  et  leur  bien-être,  influent  sur  ceux  des  producteurs.  Non 
seulement  c'est  du  succès  de  leurs  efforts  que  dépend  la  masse  de 
richesse  qu'ils  peuvent  fournir  à  la  communauté,  mais  aussi,  leur 
solvabilité  donne  la  mesure  des  biens  qu'ils  peuvent  acheter  aux 
producteurs.  Si  l'agriculture  languit,  le  ravitaillement  en  denrées 
alimentaires  devient  difficile,  et  l'industrie  souffre  du  manque  de 
consommateurs. 

On  voit  à  quel  point  le  bien-être  d'une  partie  de  l'organisation 
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économique  réagit  sur  celui  des  autres,  comment  ses  divers  facteurs 
se  trouvent  unis  par  une  solidarité  de  fait  imposée  par  les  condi- 
tions mêmes  de  la  production  spécialisée,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  se 
présente  dans  toute  société  quelque  peu  avancée. 

Cette  solidarité  de  fait,  qui  lie  les  membres  de  toute  organisation 
sociale,  entraîne  des  conséquences  morales  importantes.  Puisque 
nous  dépendons  à  tel  point  les  uns  des  autres,  puisque  la  produc- 
tivité du  travail  des  uns  est  si  étroitement  liée  à  celle  des  autres, 
on  ne  peut  rester  indifférent  à  leur  bien-être  commun.  L'individu 
n'apparaît  pas  seulement  comme  fin  à  lui-même,  mais  comme 
moyen  du  bonheur  des  autres,  de  même  que  les  fins  sociales  con- 
courent à  celui  des  individus.  La  solidarité,  à  laquelle  il  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  soustraire,  nous  conduit  à  associer  le  souci 
de  notre  bien-être  à  celui  des  autres.  L'tiomme,  quelque  modeste 
que  soit  sa  condition,  n'apparaît  plus  comme  une  unité  isolée,  mais  il 
peut  et  doit  se  concevoir  dans  toute  l'importance  de  son  rôle  social. 
Son  âme  s'élargit  ainsi  en  même  temps  qu'il  prend  conscience  de 
la  situation  qu'il  occupe  dans  l'ensemble.  Son  idéal  s'élève  à  mesure 
qu'il  sait  mieux  se  passionner  pour  le  bien  de  tous,  à  mesure  qu'il 
apprend  à.  rechercher  le  bonheur  non  seulement  pour  lui,  mais 
pour  les  autres,  à  mesure  qu'il  s'habitue  cà  s'affirmer,  à  augmenter 
sa  liberté,  sa  puissance,  son  prestige,  non  seulement  pour  lui,  mais 
pour  la  société,  qui  ne  serait  rien  sans  lui  et  sans  laquelle  il  ne 
serait  rien,  à  mesure  qu'il  s'accoutume  à  considérer  comme  la  fin  la 
plus  désirable  de  ses  aspirations  et  de  ses  efforts,  le  bien  de  tous. 


CHAPITRE   XVIIP 

LA    LIBERTÉ 

L'homme  n'est  donc  pas  un  être  isolé,  capable  d'agir  à  sa  guise 
et  d'arranger  sa  vie  comme  il  lui  plaît.  Non  seulement  ses  imper- 
fections intellectuelles  et  morales  et  les  lois  physiques  limitent  sa 
liberté,  mais  les  conditions  économiques  de  son  existence  l'empê- 
chent de  se  suffire  à  elle-même.  La  spécialisation  l'attache  [)ar  des 
liens  indissolubles  au  milieu  social  et  en  fait  un  membre,  simple- 
ment, des  organisations  avec  lesquelles  il  échange  les  forces  pro- 
ductives et  les  moyens  de  subsistance. 

Or,  les  progrès  de  la  spécialisation  ne  font  que  multiplier  et  res- 
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serrer  ces  liens  et  accroître  l'inierdépendance  où  se  trouvent  les 
hommes  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  Que  devient  dès  lors  la 
liberté  ? 

Si  Ton  entend  par  liberté  l'état  d'indifférence,  d'indétermination 
de  la  volonté,  on  peut  répondre  qu'elle  ne  court  aucun  péril  pour 
la  raison  bien  simple  qu'elle  n'a  peut-être  jamais  existé;  car  le 
problème  de  la  liberté,  ainsi  posé,  est  il  vraiment  susceptible  d'une 
solution  ?  Ne  peut-on  pas  toujours  répondre  à  celui  qui  prétend 
avoir  choisi  librement  entre  plusieurs  alternatives  :  vous  n'étiez 
pas  libre  de  choisir  autrement  que  vous  ne  l'avez  fait,  vous  vous 
abusez  en  croyant  que  vous  auriez  pu  choisir  autrement! 

Mais  s'il  n'est  guère  utile  de  discuter  sur  une  liberté  conçue 
comme  le  pouvoir  d'agir  sans  détermination,  il  paraîtra  plus  fruc- 
tueux de  l'envisager  telle  qu'elle  se  révèle  véritablement  à  notre 
conscience,  c'est-à-dire  comme  le  pouvoir  d'agir,  non  pas  sans 
cause,  mais  conformément  à  nos  désirs,  à  nos  aspirations.  Tel 
peuple  qui  préfère  au  prix  de  sa  propre  sécurité  et  d'avantages 
multiples,  un  milieu  où  il  puisse  manifester  sa  volonté  avec  le 
moins  d'empêchements  possible,  fut-ce  même  d'une  manière  désor- 
donnée et  déraisonnable,  se  sentira  lésé  dans  l'exercice  de  sa 
liberté  par  les  restrictions  sociales  nombreuses  qui,  dans  un  pays 
plus  avancé  que  le  sien,  ont  pour  objet  de  maintenir  une  organisa- 
tion plus  perfectionnée;  tandis  que,  au  contraire,  l'habitant  de  ce 
dernier  pays  ne  s'estimera  nullement  gêné  par  ces  règles,  parce 
qu'elles  répondent  précisément  à  ses  propres  aspirations. 

Ce  qui  est  vraiment  intéressant  dans  la  notion  de  la  liberté,  ce 
qui  paraît  essentiel,  c'est  en  réalité  le  pouvoir  d'agir  conformé- 
ment à  nos  aspirations,  spontanément,  c'est  la  spontanéité. 

Or,  si  on  la  comprend  ainsi,  il  n'est  rien  moins  que  certain  que 
les  progrès  de  la  spécialisation  soient  de  nature  à  la  compromettre. 
Ces  progrès  s'accompagnent  plutôt  d'une  transformation  favorable 
à  la  liberté,  la  spécialisation  et  la  coopération  devenant  de  moins  en 
moins  autoritaires  et  de  plus  en  plus  spontanées^.  La  tribu  primitive 
nous  fournit  l'exemple  de  la  coopération  la  moins  spontanée  qui 
exisle  ;  quelques  personnes  pourvues  d'un  pouvoir  illimité  gouver- 
nent la  communauté  d'une  manière  absolue.  L'antiquité  connut  un 
régime  de  travail  nettement  autoritaire,  l'esclavage.  Plus  lard  le 

*  Sur  le  sens  de  ce  terme,  v.  supra,  ch.  X,  §  4,  B. 
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servage,  diminuant  la  contrainte,  fit  une  place  plus  large  à  la 
liberté.  Enfin,  avec  le  salariat,  la  coopération  apparut  sous  sa  fornfie 
la  plus  spontanée,  la  forme  contractuelle. 

La  coopération  indirecte^  qui,  si  elle  n'est  pas  toujours  sponta- 
née, n'est  cependant  pas  non  plus  autoritaire,  se  développa  surtout 
à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Jusque  là,  le  pouvoir  social  avait  pris 
une  part  directe  relativement  importante  à  l'organisation  de  la  pro- 
duction. A  l'époque  mercantiliste,  l'Etat  apparaissait  encore  comme 
le  tuteur  suprême  de  toute  activité  économique,  il  intervenait 
largement  dans  les  intérêts  privés  en  matière  commerciale,  indus- 
trielle et  sociale ^  Les  physiocrates  inaugurèrent  une  ère  nouvelle  : 
ils  affirmèrent  le  fondement  naturel  de  la  liberté  individuelle  la 
plus  complète  ;  dans  le  domaine  économique,  ils  déclarèrent  que 
chacun  devait  librement  poursuivre  la  défense  de  sesintérôts  parti- 
culiers, que  l'ordre  public  en  sortirait  de  lui-môme;  qu'il  existait, 
selon  eux,*  une  harmonie  préétablie  entre  les  aspirations  indivi- 
duelles; bref,  découvrant  les  lois  économiques  de  la  coopération 
indirecte j  les  physiocrates  déclarèrent  qu'il  fallait  apporter  le  moins 
d'entraves  possible  à  leur  action. 

Mais  ils  en  exagérèrent  l'influence  salutaire.  Croyant  à  l'égalité 
naturelle  des  hommes,  ils  ne  pouvaient  prévoir  les  dangers  d'une 
concurrence  effrénée  entre  des  individus  inégaux,  en  réalité,  de 
mille  manières.  Ils  perdirent  aussi  de  vue  que,  dans  certains  cas, 
une  organisation  préalable  de  la  production  s'impose,  dans  les  en- 
treprises industrielles,  par  exemple.  La  coopération  directe  y  est 
indispensable,  et  elle  ne  fait  que  croître  avec  les  progrès  de  la 
grande  industrie  et  des  grandes  entreprises  commerciales,  avec 
la  multiplication  des  sociétés  anonymes,  avec  l'apparition  des  syn- 
^.licats  de  production  :  toute  une  renaissance  de  coopération  directe, 
incontestablement. 

Cependant  ce  réveil  de  la  coopération  directe  n'implique  pas 
nécessairement  un  retour  à  la  coopération  autoritaire  d'autrefois; 
car  elle  ne  réapparaît  le  plus  souvent  que  sous  une  forme  juridique 
toute  différente  :  celle  du  contrat.  Non  seulement  ceci  s'applique 
aux  entreprises  particulières,  mais  l'intervention  de  l'Etat  a  beau- 
coup perdu  de  son  caractère  autoritaire;  ce  n'est  plus  au  nom  d'un 

»  V.  Supra,  ibid.,  A. 

^  V.  notre  Evolution  économique  et  sociale  de  l'industrie  de  la  laine  en  Angleterre, 

19()0. 
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monarque  absolu  tenant  direcleinent  de  Dieu  une  autorité  sans 
limile,  qu'elle  se  manifeste,  mais  c'est  le  plus  souvent  la  nation 
elle-mên:ie  qui  gouverne  par  l'organe  de  représentants  à  qui  elle 
délègue  ses  pouvoirs  en  vertu  du  contrat  social. 

Sans  doute,  il  existe  et  il  existera  encore  longtemps  une  part 
importante  d'autoritarisme  dans  les  diverses  organisations  publi- 
ques et  privées,  il  se  présentera  encore  des  cas  où  l'obéissance 
passive  apparaîtra  comme  indispensable;  il  se  pourrait  môme  que 
dans  certains  pays,  où  d'emblée  on  a  fait  une  part  trop  large  à  la 
coopération  spontanée  contractuelle,  un  raffermissement  du  prin- 
cipe d'autorité  parût  momentanément  désirable.  Mais,  en  fin  de 
compte,  le  progrès  général  de  l'humanité  se  traduit  cependant  par 
la  substitution  de  la  coopération  spontanée  à  la  coopération  autori- 
taire, à  mesure  que  les  intelligences  s'éclairent  et  que  les  volon- 
tés s'affermissent.  Le  jour  où  les  aspirations  individuelles  seront 
toutes  conformes  à  la  vérité  et  à  la  justice,  alors  commencera  véri- 
tablement le  règne  de  la  liberté  complète;  la  coopération  spontanée 
suffira  partout  aux  besoins  de  la  vie  et  le  pouvoir  social  pourra 
s'organiser  sur  une  base  intégralement  contractuelle. 

Laurent  Dechesne. 
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Août-Seplembre  1901. 

Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  24  août  conlient  un  rapport  au  Président 
de  la  République,  suivi  d'un  décret  fixant  le  taux  des  primes  d'ex- 
portation des  sucres  à  partir  du  l"'"  septembre  1901  pour  la  cam- 
pagne 1901-1902. 

Dans  le  n°  du  26  est  un  décret  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  l'exploitation  de  l'or  et  des  métaux  précieux  dans  les 
colonies  et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  autres  que  l'Algérie  et 
la  Tunisie. 

Une  loi  du  31  juillet  1901  (/.  0.  du  6  septembre)  rend  applica- 
bles l'article  463  du  Code  pénal  et  l'article  1"  de  la  loi  du 
26  mars  1891  aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêches 
maritimes  et  de  navigation. 

Dans  le  /.  0.  du  11  septembre  est  une  circulaire  adressée  au 
préfet  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  relative  à  la 
création  de  l'Office  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques 
de  fabrique  et  à  la  pubHcation  des  brevets. 

Le  /.  0.  du  13  septembre  contient  un  rapport  du  Ministre  des 
Travaux  publics  au  Président  de  la  Répubhque,  suivi  d'un  décret, 
d'un  arrêté  et  d'une  circulaire  réglementant  la  circulation  des  auto- 
mobiles. 

Dans  celui  du  26  septembre,  on  trouvera  le  rapport  annuel  au 
Président  de  la  République  sur  l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  et  en  Afgérie  pendant  Tannée  1898. 


Octobre  1901. 
L  Débats  législatifs 

Les  Chambres  se  sont  réunies  en  session  extraordinaire  le  22  oC' 
tobre.  Le  Sénat  n'a  tenu  que  deux  séances  sans  intérêt. 


CHRONIQUE     LEGISLATIVE 


Chambre. 


In/erpellallons.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  régime  des  admissions  temporaires 
du  froment.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marcliande, 

A  Ja  Chambre,  au  contraire,  deux  questions  particulièrennent 
importantes  sont  venues  en  discussion  :  celle  de  l'admission  tem- 
poraire des  blés  et  celle  de  la  marine  marchande. 

La  Chambre  a  repris  d'abord  la  discussion  des  propositions  de 
loi  relatives  au  régime  de  l'admission  temporaire  des  blés  et 
M.  Thierry  a  continué  un  discours  interrompu  par  le  décret  de  clô- 
ture du  5  juillet.  11  attribue  la  mévente  des  blés,  non  à  une  opéra- 
tion secondaire  comme  le  trafic  des  admissions  temporaires,  mais 
à  un  mauvais  outillage  économique  et  au  manque  d'organisation 
dans  l'écoulement  des  produits.  En  Allemagne  et  en  Belgique,  les 
syndicats  d'acheteurs  qui  se  sont  créés  pour  les  engrais,  pour  les 
graines,  pour  l'outillage,  sont  également  organisés  pour  la  vente 
de  leurs  produits.  Mais  le  principal  remède  est,  [)Our  lui,  dans  le 
rendement.  Il  est  plus  avantageux  de  produire  sur  la  même  sur- 
face deux  hectolitres  à  15  fr.  qu'un  seul  à  20  fr.  La  moyenne  du 
rendement  a  été,  dans  la  période  1890-1898,  de  17  hectolitres  à 
l'hectare,  ce  qui  nous  met  au  huitième  rang  de  la  production  euro- 
péenne, alors  que  la  production  moyenne  de  la  Belgique  et  de 
l'Angleterre  est  de  25  hectolitres  à  l'hectare  et  que  le  rendement 
minimum  qu'on  peut  obtenir  par  l'emploi  des  engrais  chimiques  est 
de  30  hectolitres. 

Quant  à  l'admission  temporaire,  son  fonctionnement  a  le  grand 
avantage  de  décharger  les  régions  surproductrices  en  rechargeant 
les  régions  déficitaires  sans  transport  et  sans  frais  :  le  montant  du 
droit  de  douane  se  répartit  entre  l'importateur  et  l'apurateur  de 
l'acquit  comme  un  moyen  de  nivellement  entre  le  marché  étranger 
et  le  marché  français.  Et,  après  avoir  fait  la  critique  des  diiïérentes 
propositions  soumises  à  la  Chambre,  l'orateur  a  défendu  un  contre- 
projet  d'après  lequel  toute  exportation  de  blé  ou  de  farine  pourrait 
donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  douane,  dont  l'exporta- 
teur serait  libre  de  disposer,  les  opérations  de  sortie  et  d'entrée 
devant  être  balancées  par  le  même  bureau  de  douane,  moyennant 
quoi  l'admission  temporaire  pourrait  être  supprimée. 

En  lui  répondant,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  a  très  bien  ex- 
pliqué le  mécanisme  des  acquits-à-caution  et  les  griefs,  parfois 
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fondés,  qu'on  lui  adresse.  11  est  certain,  a-t-il  dit,  que  l'importa- 
teur, au  lieu  de  7  fr.,  ne  paie,  suivant  les  cours  des  acquits-à-cau- 
tion, que  3  ou  4  fr.  Sur  les  36.000  meuniers  de  France,  a-t-il 
ajouté,  il  y  en  a  34.000  qai  travaillent  à  façon  et  seulement  2.334 
qui  font  de  l'industrie  et  du  commerce;  encore  est-il  que,  sur  ces 
2.334,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  200  qui  fassent  de  l'admission  tem- 
poraire :  on  ne  peut  pas  sacrifier  à  200  minotiers  les  intérêts  de 
tous  les  producteurs  de  blé!  * 

Le  contre-projet  de  M.  Thierry  n'a  réuni  que  24  voix  contre  504 
et  la  Chambre  a  adopté  la  proposition  de  M.  Castillard,  à  laquelle 
s'était  rallié  le  Ministre  de  l'agriculture  :  paiement  du  droit  à  l'im- 
portation, sauf  restitution;  titre  incessible;  réexportation  dans  le 
délai  de  deux  mois;  mise  en  entrepôt  non  considérée  comme  réex- 
portation. Elle  a  décidé,  en  outre,  que  la  sortie  de  la  farine  ne 
ponrrait  s'elfectuer  que  dans  le  même  bureau  de  douane  où  se  sera 
faite  l'importation  du  blé. 

La  Chambre  a  ensuite  abordé  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  marine  marchande,  sur  lequel  l'urgence  a  été  déclarée  '.  L'ami- 
ral Rieunier  a  fait  l'hislorique  de  la  question.  Il  a  conclu  à  une 
protection  énergique  pour  la  marine  marchande  :  primes  à  la  cons- 
truction et  à  la  navigation,  surprimes  pour  favoriser  la  navigation 
au  long  cours,  réserve  de  Tintercourse  coloniale  à  la  marine  fran- 
çaise et  enfin  surtaxe  du  pavillon  tiers. 

M.  Maurice  Sibille  a  vivement  critiqué  le  principe  du  projet  de 
loi  :  il  voudrait  que  les  primes  fussent,  comme  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1893,  réservées  aux  seuls  navires  de  construction  fran- 
çaise. 

M.  Rispal  a  de  même  attaqué  le  principe  de  la  compensation 
d'armement,  qui,  en  subventionnant  la  construction  étrangère,  rui- 
nerait nos  chantiers,  frapperait  notre  industrie,  compromettrait 
notre  budget  et  porterait  atteinte  à  notre  flotte. 

Le  discours  du  ministre  du  commerce,  plus  désintéressé  dans  la 
question  que  les  représentants  des  intérêts  en  jeu,  a  été  particulière- 
ment intéressant.  H  faut  bien  voir,  a-t-il  dit,  le  mal  auquel  on  veut 
porter  remède  :  c'est  l'abaissement  dans  des  proportions  elTrayantes, 
surtout  si  l'on  compare  notre  situation  à  celles  des  nations  rivales, 

*  V.  sur  ce  sujet  un  intéressant  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  VEcono- 
mis  te  français  du  2  novembre  1901. 
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du  nombre  et  de  la  valeur  des  unités  de  notre  flotte  marchande. 
La  loi  de  1893  a  établi  l'échelle  des  primes  de  façon  telle  que  le 
nouveau  système  a  tourné  au  plus  grand  bénéfice  des  voihers  et  à 
la  ruine  des  vapeurs.  Elle  a  aussi  établi  au  bénéfice  des  construc- 
teurs un  monopole  de  fait.  Or,  on  n'a  jamais  contesté  l'écart  entre 
es  prix  de  fabrication  française  et  étrangère  :  d'après  les  estima- 
lions  les  plus  compétentes,  cet  écart  varie  de  20  p.  100  au  mini- 
mum à  80  p.  100  et  plus.  M.  Thierry,  dans  son  rapport,  l'estime  cà 
40  p.  100  en  moyenne,  il  faut  que  l'armateur  paie  cela  sur  sa 
prime  de  navigation,  qui  revient  au  constructeur  en  plus  de  la 
sienne  propre.  Si  l'écart  monte  à  40  p.  100,  l'armateur  touche  23  p. 
100  de  sa  prime  et  le  constructeur  77  p.  100!  Cependant  les  arma- 
teurs ne  pouvaient  s'adresser  à  la  construction  étrangère;  car,  si 
abaissé  que  fût  son  prix,  il  était  encore  trop  élevé  pour  leur  per- 
mettre de  supporter  les  charges  afférentes  au  pavillon  français;  à 
moins  d'acheter  à  l'étranger  de  vieux  vapeurs  au  rabais,  ce  qui  a 
été  fait;  de  telle  sorte  que  !a  loi  de  1893  a  eu  ce  résultat  inattendu 
d'éloigner  des  chantiers  nationaux  la  clientèle  qui  leur  était  des- 
tinée. Il  est  vrai  que,  sous  ce  régime,  la  construction  des  voiliers 
augmente  de  168  p.  100,  tandis  que  la  construction  des  vapeurs 
diminue  de  56  p.  100.  De  1892  à  1900,  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1893,  notre  flotte  à  voiles  s'accroît  de  25  p.  100,  tandis  qu'elle 
diminue  partout  à  l'étranger.  Comme  conséquence  de  cet  état  de 
choses,  la  part  du  pavillon  français,  qui  était,  dans;le  mouvement 
de  la  navigation  de  concurrence,  de  30  p.  100  dans  la  période 
1881-1892,  celle  des  pavillons  étrangers  étant  de  70  p.  100,  des- 
cend à  23  p.  100  sous  le  régime  de  la  loi  de  1893,  celle  des  pavil- 
lons étrangers  montant  à  77  p.  100,  et,  en  1900,  la  part  du  pavillon 
français  n'est  plus  que  de  20  p.  100,  celle  des  pavillons  étrangers 
s'élevant  à80  p.  100! 

Il  faut  transformer  la  loi  de  1893;  il  faut  remettre  les  choses  à 
l'endroit  en  favorisant  la  navigation  à  vapeur  au  lieu  de  la  naviga- 
tion à  voiles;  il  faut  soustraire  les  armateurs  au  monopole  de  fait 
auquel  on  les  a  livrés.  Le  ministre  cite  l'exemple  de  deux  voiliers 
qui,  pour  un  voyage  de  moins  d'un  an,  ont  touché  l'un  89.000  fr. 
de  primes  et  l'autre  plus  de  75.000  fr.,  et  ont  rapporté  à  leurs  ac- 
tionnaires des  dividendes  de  22  et  de  31  p.  100.  Et  cependant  les 
voiliers  sont  d'un  secours  fort  minime  pour  la  flotte.  Ce  n'est  pas 
de  gabiers,  mais  de  chauffeurs,  de  mécaniciens,  d'équipages  comme 
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trofficiers  rompus  au  fonctionnement  des  machines  que  notre 
marine  militaire  a  besoin. 

Le  ministre  expose  ensuite  le  mécanisme  du  projet  de  loi.  Nous 
y  reviendrons  lors  de  la  discussion  des  articles.  «  Je  crois  pouvoir 
dire,  a  ajouté  le  ministre  en  terminant,  qu'une  loi  qui  nous  a  fait 
marcher  au  rebours  du  progrès,  qui  a  accru  notre  (lotte  «'i  voile 
sans  augmenter  notre  marine  à  vapeur,  qui  a  diminué  progressi- 
vement la  part  de  notre  pavillon  national  dans  le  mouvement  de  la 
navigation  et  qui,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  a  exigé  des  con- 
tribuables jusqu'à  24  millions  de  sacrifices  annuels,  constitue  un 
défi  au  sens  commun  ».  Ce  discours  a  obtenu  un  vif  succès. 

M.  Brindeau  est  revenu  à  la  charge  contre  le  projet.  11  estime 
qu'il  faut  entretenir  nos  chantiers  de  construction  dans  l'intérêt  de 
notre  marine  militaire,  qui  a  besoin  d'eux  sans  pouvoir  leur  suffire. 
Sans  doute,  la  loi  de  1893  a  fait  beaucoup  trop  pour  les  voiliers  et 
n'a  pas  assez  favorisé  les  bateaux  à  vapeur  :  il  n'y  a  qu'à  augmenter 
la  prime  des  vapeurs  et  à  diminuer  celle  des  voiliers.  Et,  après 
avoir  fait  en  détail  la  critique  du  projet  primitif  de  la  commission, 
modifié  à  la  vérité  par  des  amendements  sur  la  portée  desquels  on 
n'est  pas  encore  fixé,  il  a  exhorté  la  Chambre  à  réformer  la  loi  de 
1893,  mais  à  repousser  la  compensation  d'armement  proposée. 

La  discussion  générale  semble  être  à  peu  près  épuisée.  Nous  re- 
viendrons dans  notre  prochaine  chronique  sur  le  vote  des  articles 
de  cet  important  projet. 

IL  Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  16  octol}re  contient  le  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  par  le  Garde  des  sceaux  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie 
pendant  l'année  1899. 

Dans  celui  du  17  se  trouve  le  rapport  au  F^résident  de  la  Répu- 
blique sur  l'application,  pendant  l'année  1900,  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels. 

Le  numéro  du  25  octobre  donne  la  statistique  des  travaux  du 
Conseil  deprud'hommesdeFranceetd'Algériependantl'année  1900. 

Edmond  Villey. 
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La  Riforma  sociale.  —  Il  n'est  guère  aujourd'hui  de  fascicule  de  revue 
économique  à  tendances  libérales  qui  ne  se  fasse  l'écho  des  préoccupa- 
tions causées  h  tous  par  les  progrès  si  rapides  et  si  troublants  du  socialisme. 
Dans  le  numéro  du  lo  janvier  1901,  de  la  lUforma  sociale,  par  exemple, 
M.  Bonandi  pousse  un  cri  de  guerre  qui  ressemble  bien  à  un  cri  de  détresse, 
sinon  même  de  désespoir.  Organisons-nous  !  tel  est  le  mot  d'ordre  qu'il 
croit  utile  de  lancer  pour  rallier  toutes  les  forces  libérales  de  la  pénin- 
sule autour  du  drapeau  de  la  défense  sociale  de  plus  en  plus  menacée,  là 
comme  partout,  par  les  victoires  répétées  des  sectes  socialistes.  Sans 
doute,  des  dissensions  s'accusent  dans  le  sein  même  du  parti  socialiste, 
qui  rendent  moins  dangereuse  son  ascension  et  moins  prochain  peut-être 
son  triomphe  :  mais  ce  n'est  point  pour  cela  l'heure  de  s'endormir,  c'est  le 
moment  de  se  ressaisir,  au  contraire,  c'est  maintenant  que  le  parti  libéral 
doit  montrer  que,  loin  d'être  moribond,  il  a  retrempé  ses  forces  dans 
l'épreuve  et  qu'il  se  prépare  avec  une  vigueur  et  une  énergie  plus  grandes 
que  jamais  à  entrer  en  lice  contre  un  parti  qui  donne  de  tous  côtés  des 
signes  de  faiblesse  et  presque  de  désagrégation.  M.  Bonandi,  d'ailleurs,  ne 
se  dissimule  pas  les  difficultés  de  la  tâche  qui  consiste  à  grouper  autour 
d'un  programme  unique  tous  ceux  qui,  sous  des  étiquettes  différentes,  se 
réclament  du  grand  mot  de  liberté  :  il  y  a  tant  de  variétés  de  libéraux, 
échelonnés  entre  les  conservateurs  intransigeants  et  les  collectivistes! 
Aussi  ne  parle-t-il  point  de  Vunion  de  tous  les  libéraux,  mais  seulement  de 
leur  org'a/i/sa/io?!,  en  tant  qu'il  s'agit  de  les  rallier  autour  d'un  programme 
commun  de  défense  sociale  et  de  réformes  économiques,  tout  en  laissant  à 
chaque  groupe  son  individualité  et  ses  caractères  distinctifs.  Que  l'on  com- 
prenne enfin  que  les  temps  étant  changés,  il  est  grand  temps  aussi  de 
changer  les  idées  et  d'opposer  des  remèdes  nouveaux  aux  besoins  crois- 
sants du  moment,  que  les  libéraux  s'inspirent  de  la  tactique  socialiste, 
plutôt  que  d'opposer  aux  revendications  sociales  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  basée  sur  la  nécessité  de  défendre  envers  et  contre  tout  des  insti- 
tutions vieillies  et  qui  ne  répondent  plus  aux  exigences  du  temps  présent  ! 
Qu'ils  se  fassent  fermes  avant  tout,  qu'ils  se  placent  résolument  en  face  des 
conditions  nouvelles  de  la  société  moderne  et  qu'ils  se  constituent  les 
champions  des  réformes  pratiques  et  réalisables  dont  il  serait  imprudent 
d'abandonner  le  monopole  aux  seules  écoles  socialistes. 

Certes,  ce  programme  est  beau  et  peut  utilement  servir  de  thème  aux 
méditations  des  libéraux  de  tous  les  pays  :  mais  M.  Bonandi  est-il  bien  sûr 
qu'il  suffise  de  l'adopter  et  même  de  le  mettre  en  pratique  pour  désarmer 
immédiatement  les  adversaires  de  l'ordre  existant,  et  ne  se  fait-il  point  illu- 
sion quand  il  croit  apercevoir  dans  la  crise  du  socialisme  scientifique  le 
signe  précurseur  de  la  crise  prochaine  du  socialisme  militant  ?  Il  est  per- 
mis, croyons-nous,  de  faire  sur  ces  deux  points  les  plus  expresses  réserves. 
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Dans  le  même  numéro,  M.  lîonin,  député  au  parlement  italien,  étudie 
après  tant  d'autres  le  problème  de  l'Extrême-Orient.  Après  avoir  posé  en 
excellents  termes  les  données  si  complexes  de  la  question,  il  nous  montre 
que  le  conflit  actuel  entre  l'Empire  du  Milieu  et  la  civilisation  occidentale 
se  produit  dans  des  conditions  tout  à  fait  différentes  de  celles  dans  les- 
quelles s'étaient  accomplies  jusque  là  les  grandes  entreprises  colon ial(;s 
des  divers  peuples.  Il  ne  s'agit  plus  de  la  prise  de  possession,  par  une 
nation  plus  avancée  en  civilisation,  mieux  disciplinée  et  mieux  armée,  de 
territoires  appartenant  à  des  races  inférieures,  sur  lesquels  les  nouveaux 
conquérants  viennent  peu  à  peu  s'implanter.  Ici  deux  races  essentiellement 
distinctes  se  trouvent  en  présence,  qui  auront  du  mal  à  se  fondre  et  à  se 
mélanger  en  une  race  nouvelle,  parce  qu'aucune  des  deux  n'est  inférieure 
à  l'autre  par  la  vitalité  ni  par  la  vigueur  physique  et  intellectuelle.  Sans 
doute,  l'une  d'elles  est  une  race  vieillie,  cristallisée  dans  ses  formes  anti- 
ques ;  mais  elle  puise  dans  son  antiquité  même  une  confiance  inébranla- 
ble en  elle-même,  et  cette  foi  lui  donne  une  force  de  résistance  exception- 
nelle qui  la  rend  à  peu  près  impénétrable  à  la  civilisation  occidentale. 

Faut-il  en  conclure,  comme  le  font  quelques-uns,  que  la  régénération  de 
la  Chine  est  impossible,  que  la  civilisation  chinoise  diffère  trop  de  la  civi- 
lisation japonaise  pour  qu'on  puisse  espérer  voir  l'Empire  du  Milieu  sui- 
vre l'exemple  de  son  puissant  voisin  et  se  refaire  une  vie  nouvelle,  que 
son  destin,  enfin,  est  d'être  partagé  entre  les  grandes  puissances  du 
monde  civilisé  ?  M.  Bonin  ne  le  pense  pas  et  sagement  il  conclut  que  de 
toutes  les  solutions  du  problème  celle-là  est  la  moins  désirable  dans  l'inté- 
rêt de  la  paix  universelle.  Car  elle  ne  pourrait  être  appliquée  et  encore 
moins  maintenue  sans  violences  et  sans  commotions  intérieures  qui  se 
répercuteraient  dans  tout  le  monde  civilisé.  Il  serait  très  difficile  de  trou- 
ver le  juste  équilibre  entre  les  rivalités  internationales,  mais  plus  difficile 
encore  d'établir  l'autorité  de  la  race  blanche  sur  une  autre  race  aussi  diffé- 
rente, aussi  nombreuse,  aussi  compacte,  qui  jouit  encore  d'une  vitalité 
des  plus  robustes  :  au  lieu  de  s'efforcer  à  superposer  ou  à  substituer  une 
race  à  l'autre,  il  est  une  tâche  plus  digne  de  la  civilisation  occidentale, 
c'est  de  créer  en  Chine  un  état  de  choses  dans  lequel  les  deux  races  puis- 
sent vivre  côte  à  côte  en  parfaite  intelligence,  en  consacrant  les  ressources 
dont  chacune  dispose  et  qui  se  complètent  mutuellement  au  développe- 
ment des  richesses  infinies  qui  gisent  encore  inertes  dans  ces  régions 
inexploitées. 

C'est  à  cette  noble  entreprise  que  M.  Bonin  convie  les  nations  civilisées, 
soucieuses  d'adopter  une  politique  prudente,  entièrement  conforme  à 
leurs  intérêts  :  c'est  elle  surtout  qu'il  recommande  aux  hommes  d'Etat 
de  son  pays  et  peut-être  trouvera-t-on  qu'il  fait  preuve  de  sagesse  en  pré- 
férant pour  son  pays  cette  œuvre  d'extension  économique  à  la  politique 
d'aventure  dans  laquelle  il  est  parfois  téméraire  de  se  lancer  quand  on 
n'est  pas  suffisamment  armé  pour  la  mener  à  bien  et  pour  la  pousser  jus- 
qu'au bout.  Il  nous  permettra  pourtant  de  regretter  qu'il  ait  cru  devoir  en 
passant  assigner  à  la  France  un  rôle  trop  modeste  dans  la  solution  de  cette 
question  de  l'Extrême-Orient,  dans  laquelle  pourtant,  il  le  reconnaît  lui- 
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même,  elle  aurait  le  droit  de  parler  haut,  étant  donné  la  longueur  et  l'in- 
tensité de  l'action  militaire  qu'elle  a  exercée  dans  ces  contrées.  La  France, 
dit-il,  n'est  point  prête  pour  un  rôle  efficace  de  puissance  colonisatrice! 
C'est  là  certes  une  affirmation  contestable  :  que  notre  tendance  excessive  à 
la  bureaucratie  nous  mette  à  cet  égard  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de 
certaines  autres  nations  qui  laissent  une  part  plus  large  à  la  libre  initiative 
et  à  toutes-les  audaces,  c'est  possible;  mais  qu'on  s'appuie,  pour  proclamer 
notre  incompétence  en  cette  matière,  sur  l'insuffisance  des  résultats  obte- 
nus par  notre  politique  coloniale,  c'est  pousser  les  choses  un  peu  loin,  et 
fermer  volontairement  les  yeux  sur  l'extension  progressive,  incomplète 
sans  doute,  mais  constante  de  ce  magnifique  domaine  colonial  que  tant  de 
peuples  nous  envient. 

De  quelque  manière  qu'elle  se  pose,  la  question  du  prix  du  blé  est  une 
question  vitale  pour  toutes  les  nations  chez  lesquelles  le  pain  est  la  base 
même  de  l'alimentation.  Si  ce  prix  est  avili  par  l'abondance  de  l'offre  dans 
un  pays  de  grande  production,  il  fait  aux  producteurs  une  situation  diffi- 
cile, s'il  ne  les  met  pas  au  moins  à  couvert  de  la  totalité  du  prix  de  revient; 
s'il  s'élève  à  l'excès,  en  cas  de  mauvaise  récolte  ou  dans  un  pays  de  pro- 
duction insuffisante,  qui  a  fermé  rigoureusement  ses  portes  aux  importa- 
tions étrangères,  c'est  le  consommateur  qui  est  atteint  et  qui  souffre  du 
renchérissement  d'une  denrée  aussi  essentielle.  Ce  second  cas  est  celui  de 
l'Italie,  qui,  à  la  suite  d'une  récolte  déficitaire  en  1900,  a  vu  le  blé,  l'hiver 
dernier,  renchérir  dans  des  proportions  inquiétantes,  dont  se  préoccupe 
M.  Giretti  dans  le  numéro  du  15  février.  Pour  lui,  il  n'y  a  qu'un  remède  à 
ce  renchérissement,  c'est  de  supprimer  purement  et  simplement  le  droit 
d'importation,  ou  tout  au  moins  de  le  réduire  de  manière  à  donner  aux 
importateurs  la  facilité  d'introduire  dans  la  péninsule  la  quantité  de  blé 
nécessaire  pour  combler  le  déficit.  Encore  la  réduction  ne  lui  sourit-elle 
guère,  car  elle  ne  résout  la  question  que  dans  le  seul  intérêt  des  agricul- 
teurs, auxquels  elle  conserve  une  protection  encore  considérable,  qui  se 
traduit  par  un  impôt  très  lourd  sur  le  reste  de  la  nation.  Quant  à  trans- 
former le  droit  fixe  en  un  droit  variable  suivant  les  oscillations  du  mar- 
ché, il  faut  se  garder  des  illusions  que  ce  procédé  fait  naître  dans  l'esprit 
de  quelques-uns.  Car  l'échelle  mobile  a  tout  au  moins  le  défaut  de  faire 
varier  la  protection  en  raison  inverse  du  besoin  qu'en  ressent  l'industrie 
ou  la  culture  qu'on  veut  protéger.  Tandis,  en  effet,  que  cette  protection  est 
très  grande  dans  les  années  de  récolte  abondante,  alors  qu'elle  serait  inu- 
tile, en  raison  de  la  modicité  relative  du  prix  de  revient  par  rapport  aux 
résultats  obtenus,  elle  devient  illusoire  et  peut  même  disparaître  dans  les 
années  où  le  coût  de  production  s'est  élevé  parce  que  les  produits  sont 
plus  rares.  En  somme,  la  seule  solution  possible,  la  seule  vraiment  efficace 
c'est  d'abolir  complètement  et  définitivement  les  droits  d'entrée  sur 
les  blés,  car,  avec  tous  les  libre-échangistes  de  conviction,  M.  Giretti 
préfère  sacrifier  en  toute  hypothèse  le  producteur  au  consommateur, 
plutôt  que  de  faire  varier  la  solution  suivant  les  circonstances,  en  tenant 
un  compte  égal  de  tous  les  intérêts  enjeu  et  en  se  préoccupant  de  l'ave- 
nir non  moins  que  du  présent  de  la  production  nationale. 
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Au  fond,  riiisloire  économique  se  répète  tout  comme  l'histoire  politique 
et  nous  avons  vu  nous  aussi,  il  n'y  a  pas  ])ien  longtemps,  et  nous  reverrons 
peut-être  bientôt,  le  protectionnisme  rendu  responsable  du  renchérisse- 
ment excessif  des  grains  et  forcé  de  capituler,  momentanément  tout  au 
moins,  devant  les  plaintes.  Justifiées  d'ailleurs,  des  consommateurs,  (^eci 
prouve,  entre  parenthèses,  qu'il  y  a  bien  quelque  exagération  à  considérer 
le  protectionnisme  comme  une  forme  de  socialisme,  ainsi  que  le  fait  en 
passant  M.  Giretti.  Si  c'est  faire  œuvre  de  socialisme  que  de  prendre  la 
défense  d'une  branche  particulièrement  éprouvée  de  la  production  natio- 
nale, n'est-ce  point  agir  de  même  que  de  sacrifier  les  intérêts  du  produc- 
teur à  ceux  du  consommateur  et  dans  les  deux  cas  l'Etat  n'aboutit-il  point, 
soit  par  son  intervention,  soit  par  son  abstention,  à  garantir  à  telle  caté- 
gorie particulière  de  citoyens  plutôt  qu'à  telle  autre  un  minimum  de  jouis- 
sances ou  de  revenus?  Tant  il  est  vrai  qu'en  matière  économique  il  est  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  poser  des  conclusions  absolues, 
donnant  satisfaction  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les  besoins. 

Moins  sujettes  à  contestations  sont  les  affirmations  de  M.  Invrea,  en  ce 
qui  concerne  l'importance  de  la  dernière  encyclique  pontificale  sur  la 
démocratie  chrétienne.  L'auteur  croit,  et  avec  raison  selon  nous,  que  ce 
document  est  appelé  à  exercer  une  influence  considérable  sur  le  dévelop- 
pement du  mouvement  démocrate  chrétien.  Sans  refaire  ici  l'histoire  de  ce 
grand  mouvement  de  faits  et  d'idées  qui  a  marqué  d'une  empreinte  si  particu- 
lière les  dernières  années  du  xix''  siècle,  histoire  que  M.  Invrea  retrace  à 
grands  traits  avec  ses  caractères  essentiels,  il  faut  convenir  que  des  discus- 
sions assez  graves  s'étaient  élevées  entre  les  catholiques,  relativement  à 
certains  points  du  programme  d'action  qu'il  convenait  d'adopter  pour 
faire  pénétrer  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  l'esprit  social  de  l'Église. 
Certains  n'étaient  pas  sans  s'effrayer  des  audaces  de  l'avant-garde  ou  des 
concessions  parfois  excessives  faites  par  le  gros  de  l'armée  à  l'esprit  d'in- 
terventionnisme ;  d'un  autre  côté,  chacun  des  camps  dissidents  était  porté 
à  invoquer  en  sa  faveur  l'appui  de  la  célèbre  encyclique  «  Rerum  novarum  » 
qui  la  première  avait  posé  des  bases  du  programme  de  revendication  et 
d'action  des  catholiques  sociaux.  C'est  précisément  pour  faire  cesser  ces 
querelles  et  ces  dissensions,  naturellement  contraires  aux  intérêts  du  parti 
et  fatales  à  l'extension  du  mouvement,  que  l'encyclique  nouvelle  du  26  jan- 
vier dernier  est  intervenue,  calmant  avec  sagesse  l'impatience  des  uns, 
stimulant  l'ardeur  des  autres,  éclairant,  pour  tous,  les  points  restés- imprécis 
des  enseignements  pontificaux.  Faut-il  penser  que  de  cet  exposé  nouveau  de 
la  pensée  de  Léon  XIII  naîtra  l'union  et  la  concorde  entre  les  catholiques 
vraiment  soucieux  de  travailler  à  rendre  moins  pénible  la  condition  des 
classes  laborieuses  ?  M.  Invrea  n'en  doute  pas  et  nous  espérons  avec  lui 
que  le  mouvement  si  considérable  déjà  de  la  démocratie  chrétienne  devien- 
dra, avec  un  peu  plus  de  discipline  et  de  sagesse,  un  facteur  social  dont 
l'importance  ira  chaque  jour  en  grandissant. 

Si  la  place  ne  nous  manquait  pour  sortir  du  cadre  économique,  nous 
aurions  plaisir  à  analyser  ici  deux  articles  qui,  sans  se  rattacher  à  notre 
ordre  d'études,  n'en  présentent  pas  moins  un  réel  intérêt,  l'un  paru  dans 
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le  même  numéro  de  la  Riforma  sociale  du  lo  février  et  dans  lequel  M.  Arco- 
leo,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de  Naples,  analyse 
les  conditions  présentes  de  la  vie  politique  italienne,  l'autre  sur  l'Etat 
actuel  de  la  Bulgarie,  publié  dans  le  fascicule  suivant  du  15  mars  et  <lû  à  la 
plume  d'un  professeur  de  l'Université  de  Sofia,  M.  Minzes.  Mais  les  questions 
économiques  nous  offrent  un  champ  assez  vaste  pour  que  nous  limitions 
notre  examen  aux  plus  intéressantes  d'entre  elles,  et  force  nous  est  bien 
de  passer  outre  en  nous  arrêtant  seulement  aux  très  intéressantes  obser- 
vations que  M.  Masié-Dari,  professeur  d'Economie  politique  à  l'Université 
de  Messine,  nous  présente  sur  l'état  actuel  des  finances  communales  italien- 
nes, dans  le  numéro  du  15  mars.  En  Italie,  comme  partout,  sévit  le  fléau 
envahissant  de  l'accroissement  continu  des  dépenses  publiques  :  Etat, 
provinces,  municipalités,  tout  le  monde  semble  subir  la  même  intluence 
maladive  et  c'est  à  qui  grossira  chaque  année  les  charges  de  son  budget. 
Certes,  tout  n'est  pas  à  blâmer  dans  cette  augmentation  des  dépenses  des 
communes  ou  de  la  nation,  et  M.  Masié-Dari  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
que  certaines  d'entre  elles  se  justifient  par  la  complexité  croissante  des 
rouages  administratifs  et  l'extension  normale  des  fonctions  de  tous  les 
pouvoirs  publics.  Mais  à  côté  de  cela,  que  de  dépenses  improductives  et 
imprudemment  engagées,  que  de  gros  pillages  inutiles  des  deniers  des  con- 
tribuables! Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  prenons  avec  l'auteur  le  déve- 
loppement inconsidéré  du  fonctionnarisme,  qui,  chez  nos  voisins  non 
moins  que  chez  nous,  grève  de  charges  parfaitement  inutiles  tous  les  bud- 
gets municipaux.  Sur  les  8.260  communes  du  Royaume,  240  seulement  ont 
un  budget  en  équilibre,  tandis  que  dans  4.485  le  budget  se  solde  en  un  défi- 
cit total  de  37  millions,  les  autres  faisant  figurer  sur  leurs  comptes  un 
boni  purement  arithmétique  et  virtuel  de  moins  de  17  millions  :  en  moins 
de  trente  aps,  la  dépense  totale  de  ces  communes  a  passé  de  186  millions 
à  454  !  Or  d'où  vient  cet  accroissement  considérable  des  charges  munici- 
pales? De  causes  multiples,  sans  doute,  mais  surtout  de  deux  causes  essen- 
tielles que  M.  Masié-Dari  fait  ressortir  avec  une  lumineuse  netteté  :  1°  de 
la  tendance  générale  à  rendre  stables  et  définitives  des  dépenses  qui,  à 
l'origine,  n'avaient  qu'un  caractère  transitoire  et  passager,  à  considérer 
prématurément  comme  obligatoire,  ce  qui  était  essentiellement  et  ce  qui 
pouvait,  longtemps  encore  et  sans  dommage  aucun,  rester  facultatif  :  2°  de 
l'augmentation  ininterrompue  du  personnel  employé  dans  les  différents 
services.  Ainsi,  dans  les  neuf  principales  villes  du  royaume,  les  dépenses 
inscrites  à  ce  titre  aux  différents  budgets  atteignent  presque  30  millions, 
et  absorbent  le  tiers  des  dépenses  totales  incombant  à  ces  municipalités  ! 
C'est  si  commode  et  si  tentant,  comme  le  remarque  l'auteur,  de  se  créer 
des  électeurs  et  des  amis  en  recrutant  dans  la  petite  bourgeoisie  et  les 
classes  inférieures  les  fonctionnaires  municipaux  auxquels  on  confie  une 
sinécure  nouvellement  créée  !  Le  mal  est  si  grand  partout  que  M.  Masié- 
Dari,  va  jusqu'à  s'écrier  :  «  0  France!  ta  réputation  de  terre  classique  du 
fonctionnarisme  pâlit  et  s'efface  devant  le  rayonnement  de  l'organisation 
communale  italienne!  »  Hélas!  ce  nous  est  peut-être  une  consolation  que 
de  savoir  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  souffrir  de  ce  ver  rongeur,  para- 
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site  de  tous  nos  budgets,  mais  cela  ne  nous  guérit  pas  et  nous  n'en  sommes 
pas  moins  réduits  à  souhaiter,  comme  nos  voisins  d'Italie,  qu'on  remédie 
si  possible,  à  un  état  de  choses  des  plus  fâcheux. 

La  question  du  pain,  que  nous  rencontrions  tout  à  Tlieure  à  pi-opos  des 
droits  de  douane,  est  reprise  à  nouveau  par  M.  Ricardo  Dalla  Volta  qui,  sous 
le  titre  de  «  La  question  du  pain  et  la  coopération  »,  nous  donne  dans  le 
même  numéro  le  résumé  d'une  conférence  faite  par  lui  le  5  décembre  1900 
h  l'Association  générale- des  employés  civils  de  Florence.  Après  avoir  pro- 
testé avec  juste  raison  contre  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  actuel- 
lement, dans  la  plupart  des  pays,  la  fabrication  du  pain,  M.  Dalla  Volta 
recommande  l'organisation  de  boulangeries  coopératives  comme  le  meil- 
leur moyen  de  remédier  aux  défauts  que  présente  presque  partout  la  pré- 
paration d'un  aliment  aussi  essentiel  que  celui-là.  Il  montre,  par  des 
exemples,  que  le  consommateur  a  tout  à  gagner  à  cette  organisation,  tant 
au  point  de  vue  de  la  qualité  du  produit  qu'au  point  de  vue  du  prix.  Sans 
doute,  de  grandes  difficultés  sont  à  vaincre,  bien  des  préjugés  sont  à  com- 
battre, mais  l'importance  sociale  de  l'œuvre  à  accomplir  doit  nous  faire 
passer  outre  aux  obstacles  posés  sur  la  route.  Qu'on  mette  en  balance  les 
raisons  sociales  et  économiques  ou  môme  les  motifs  d'hygiène  qui  militent 
en  faveur  de  l'extension  de  cette  forme  spéciale  de  la  coopération  et  les 
objections  que  peuvent  lui  adresser  les  adversaires  irréconciliables  de  toute 
œuvre  de  solidarité,  et  l'on  sera  vite  convaincu,  M.  Dalla  Volta  nous  l'af- 
firme et  nous  le  croyons  avec  lui,  que  c'est  là  pourtant  le  moyen  le  plus 
sûr  de  réaliser  le  problème  si  important  du  bon  pain  à  bon  marché. 

Le  développement  des  voies  de  communication  et  particulièrement  des 
chemins  de  fer  a  été  l'un  des  phénomènes  économiques  les  plus  caracté- 
ristiques du  xix^  siècle.  C'est  l'histoire  de  ce  mouvement  prodigieux  d'ex- 
tension des  chemins  de  fer  à  travers  le  monde  que  l'ingénieur  Trochia 
étudie  en  quelques  pages  où  les  considérations  économiques  cèdent  le  plus 
souvent  le  pas  à  la  statistique  et  aux  faits.  La  longueur  des  principales 
voies  ferrées  dans  l'ensemble  de  l'univers  et  dans  chacune  des  grandes 
nations  d'Europe  et  d'Amérique,  le  prix  de  revient  de  chacune  d'elles  et  la 
dépense  totale  occasionnée  par  leur  établissement,  les  recettes  moyennes 
et  le  produit  net  obtenu  dans  les  principaux  pays,  le  mouvement  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  le  nombre  moyen  des  wagons  et  des  agents 
employés  dans  les  différents  services,  enfin  les  perfectionnements  techni- 
ques récemment  apportés  dans  l'exploitation  des  lignes,  dans  la  vitesse  des 
trains,  dans  l'aménagement  des  voitures,  tout  cela  est  successivement  passé 
en  revue  avec  une  réelle  compétence  et  constitue  un  document  précieux  à 
consulter  pour  qui  veut  s'éviter  de  longues  recherches  à  travers  les  statis- 
tiques officielles. 

Plus  proprement  économique  est  l'étude  de  M.  Fabricio*Natoli  sur  la 
((  Valeur  du  monopole  »,  qui  ouvre  le  quatrième  et  le  cinquième  fascicules 
de  1901,  celui  du  15  avril  et  celui  du  15  mai.  C'est  une  intéressante  appli- 
cation de  la  théorie  de  l'utilité-limite  à  la  détermination  du  prix  dans 
tous  les  cas  où  la  quantité  offerte  peut  se  maintenir  d'une  manière  continue 
au-dessous  du  niveau  de  la  quantité  demandée.  C'est  un  fait  constaté  que 
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quiconque  cède  une  richesse  dont  l'offre  est  limitée  peut  exiger  et  obtenir 
en  échange  une  autre  richesse  qui  représente  une  quantité  plus  considéra- 
ble de  travail  et,  par  suite,  une  valeur  plus  élevée  :  et  si  la  restriction  de 
l'offre  provient  non  pas  d'un  obstacle  déterminé  s'opposantà  la  libre  repro- 
duction du  produit,  mais  de  l'exercice  d'un  monopole  Jalousement  détenu 
par  un  producteur  qui  seul  restreint  à  sa  guise  l'offre  d'un  produit  qui  sans 
cela  serait  indéfiniment  reproductible,  elle  n'a  pas  d'autres  limites  que  la 
volonté  même  du  producteur.  Mais  pourquoi  donc  un  produit  monopolisé 
a-t-il  une  valeur  aussi  élevée?  Est-cela  seule  raréfaction  de  l'offre  qui  déter- 
mine ce  phénomène  ?  Nullement,  et  il  n'en  serait  point  ainsi  si  le  produit 
monopolisé  ne  correspondait  point  à  des  besoins  concrets,  fortement  sentis 
par  ceux  qui  en  font  la  demande  et  dont  l'estimation  subjective  de  l'objet 
cédé  détermine  à  elle  seule  l'augmentation  de  valeur.  Car  le  producteur 
monopoleur  ne  réussit  à  obtenir  en  échange  de  son  produit  la  cession  d'une 
richesse  qui  représente  une  quantité  de  travail  plus  considérable  que  celle 
qui  est  incorporée  dans  le  produit  monopolisé  qu'à  la  seule  condition  que 
celui-ci  offre  aux  acquéreurs  une  valeur  au  moins  égale  au  prix  de  revient 
de  la  richesse  qu'ils  cèdent  en  échange  ;  mais  ceux-ci  ne  tiennent  aucun 
compte  de  ce  que  le  produit  monopolisé  a  coûté  à  son  producteur. 

Après  avoir  ainsi  posé  le  problème,  M.  Natoli  conteste  l'affirmation  de 
Smith  et  de  Ricardo  d'après  laquelle  le  prix  de  monopole  serait  toujours  et 
nécessairement  le  plus  élevé  qu'il  puisse  être;  il  analyse '-et  discute  les 
théories  de  Mac-CuUoch,  de  de  Quincey,  de  J.-B.  Say,  de  Dupuit,  de 
Walras;  il  décompose  les  diverses  évaluations  subjectives  de  chacun  des 
compétiteurs  du  produit  monopolisé,  il  examine  l'influence  de  chacune  de 
ces  évaluations  sur  la  détermination  du  prix,  et  finalement  il  nous  montre 
que  le  prix  qui  sera  définitivement  adopté  par  le  monopoleur,  celui  auquel 
il  se  rangera  après  une  sérié  plus  ou  moins  longue  de  tâtonnements,  sera 
celui  qui  lui  fera  réaliser  le  maximum  de  profit  :  il  réglera  donc  sa  produc- 
tion de  manière  à  obtenir  une  quantité  de  produits  exactement  proportion- 
nelle à  celle  que  le  marché  peut  absorber  au  prix  ainsi  fixé.  Il  conclut  que 
la  valeur  normale  des  produits  monopolisés  n'est  point  déterminée  par  leur 
coût  de  production,  comme  sous  le  régime  de  libre  concurrence,  mais  que 
pourtant  on  ne  peut  nier  l'influence  que  ce  coût  de  production  exerce  en 
tant  qu'il  est  l'un  des  éléments  que  le  monopoleur  prend  en  considération 
pour  la  détermination  du  prix.  Enfin,  examinant  les  effets  des  impôts  mis 
à  la  charge  des  monopoleurs  ou  des  primes  qui  leur  sont  accordées  sur  la 
détermination  du  prix,  il  montre  que  tous  les  impôts  ne  préjudicient  pas 
également  aux  consommateurs  du  produit  monopolisé  et  il  termine  en 
affirmant  que  l'Etat  doit  se  montrer  très  circonspect  en  ce  qui  concerne 
l'attribution  des  primes  et  avoir  toujours  soin  de  se  demander  si  «  la  perte 
d'utilité  que  les  citoyens  subissent  comme  contribuables  est  compensée 
avec  avantage  par  l'utilité  relative  qu'ils  gagnent  comme  acquéreurs  du 
produit,  toutes  les  fois  qu'il  en  résulte  une  diminution  de  prix  ». 

Nous  ne  citerons  encore  que  pour  mémoire  l'étude  de  M.  Angelo  Majo- 
rana,  député  au  parlement  italien,  sur  le  gouvernement  parlementaire  au 
commencement  du  xx*^  siècle,  qui  contient  cependant  d'intéressants  aperçus 
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sur  l'évolution  future  de  ce  régime  et  des  vues  très  personnelles  sur  la  né- 
cessité de  donner  une  direction  plus  spécialement  psycho](»gi(jue  aux  étu- 
des de  droit  public  et  de  science  politique,  et  le  tableau  <|ue  M.  Dainion 
Isern,  membre  de  l'Académie  royale  de  Madrid,  a  dressé  de  main  de  maître 
de  la  situation  politique,  économique  et  linancière  de  rEsj).if,Mie  dejuiis  sa 
guerre  malheureuse  contre  les  Etats-Unis.  Quant  à  l'étude  que  M.  Augusto 
Graziani,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Xapies,  donne 
dans  le  numéro  du  15  avril  sur  les  nouveaux  projets  d'impôts  actuellement 
en  discussion  au  parlement  italien,  elle  présente  un  intérêt  trop  exclusive- 
ment national  pour  comporter  ici  une  analyse  détaillée.  Il  en  est  de  même 
de  la  critique,  très  étudiée  d'ailleurs,  de  M.  Mna  sur  le  programme  finan- 
cier du  ministère  Zanardelli,  parue  dans  le  numéro  du  Uj  mai.  Mais  il  est 
intéressant  de  signaler  avec  quelques  détails  l'important  mémoire  de 
M.  Masré-Dari  sur  «  La  crise  agricole  danfi  la  région  de  Mantoue  »  (numéro 
du  15  mai).  Gomme  dans  toute  l'Italie,  cette  crise  est  intense  et  elle  sévit 
durement  sur  les  propriétaires  et  sur  les  fermiers,  dont  la  condition  est 
relativement  plus  mauvaise  que  celle  des  salariés  ruraux,  des  contadini. 

D'après  M.  Masié-Dari,  en  effet,  on  a  trop  assombri  d'ordinaire  le  tableau 
de  la  situation  économique  des  classes  rurales  inférieures  de  la  haute  Italie. 
Gomparé  à  la  grande  majorité  de  ses  collègues  italiens,  le  contadino  man- 
touan,  au  contraire,  est  dans  une  situation  relativement  privilégiée.  Les 
maisons  qu'il  habite,  presque  toutes  de  construction  récente,  sont  généra- 
lement plus  confortables  que  partout  ailleurs  :  parfois  môme  elles  pour- 
raient faire  envie  aux  petits  propriétaires  et  aux  fermiers  du  Piémont,  de 
la  Romagnc  ou  de  la  Lombardie.  Les  hommes  ne  connaissent  guère  les 
chômages,  étant  occupés  toute  l'année  d'une  manière  presque  ininterrom- 
pue. Quant  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux  enfants,  ils  trouvent  facilement 
une  occupation  dans  des  travaux  proportionnés  à  leur  capacité  et  à  leurs 
forces.  Le  salaire  varie  sans  doute  d'une  saison  à  l'autre  suivant  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  mais  il  n'est  jamais  inférieur  à  1  fr.  75  pour 
les  hommes  et  à  1  fr.  10  pour  les  femmes  en  été,  à  \  fr.  et  à  0  fr.  75  respec- 
tivement en  hiver;  dans  certains  travaux  spéciaux  comme  le  battage  du 
grain,  le  personnel  qui  en  est  chargé  reçoit  en  moyenne  3  fr.  50.  La  jour- 
née de  travail  est  interrompue  par  un  repos  d'une  heure  au  milieu  du  jour, 
en  hiver;  en  été,  elle  comporte  un  repos  d'une  heure  le  matin,  un  autre  de 
deux  heures  à  midi,  un  troisième  d'une  demi-heure  vers  cinq  heures  de 
l'après-midi.  En  outre  de  son  salaire,  le  contadino  peut  compter  sur  le 
gain  que  lui  procure  presque  partout  l'éducation  des  vers  à  soie.  G'est  ce 
qui  lui  permet  de  supporter  sans  trop  de  peine  les  chômages,  qui,  là  comme 
partout,  lui  sont  imposés  par  les  nécessités  mêmes  de  l'industrie  agricole  : 
en  fait,  il  n'y  a  guère  plus  de  280  jours  de  travail  utile  sur  lesquels  il  puisse 
compter,  ce  qui,  avec  une  moyenne  de  salaire  de  1  fr.  55  par  jour,  porte 
à  480  fr.  par  an  environ  le  montant  de  sa  rémunération,  à  laquelle 
s'ajoute  la  part  du  salaire  de  la  femme  et  des  enfants  employés  dans  la  cul- 
ture, par  intermittences  sans  doute,  mais  d'une  manière  assez  régulière 
cependant  pour  que  leur  gain  apporte  à  la  famille  un  supplément  de  res- 
sources appréciable. 
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Quant  aux  salariés  domestiques,  attachés  d'un  bout  d'année  à  l'autre  à 
l'exploitation,  laboureurs,  bouviers,  vignerons,  charretiers,  etc.,  ils  sont  gé- 
néralement chargés  d'un  travail  plus  pénible  et  sont  relativement  moins  bien 
payés  que  les  journaliers  libres  de  tout  engagement  permanent.  Ce  salaire 
d'ailleurs  leur  est  le  plus  souvent  payé  en  nature,  ce  qui  ne  manque  pas  de 
présenter  de  graves  inconvénients,  étant  données  les  variations  des  prix 
des  denrées  qu'ils  reçoivent.  Toutefois,  actuellement,  le  salaire  moyen  d'un 
domestique  de  ferme,  calculé  en  argent  d'après  le  prix  courant  des  céréales, 
est  évalué  par  M.  Masié-Dari  à  550  fr.  Il  est  vrai  que,  si  cette  catégorie  de 
salariés  jouit  d'une  plus  grande  sécurité  au  point  de  vue  de  la  régularité  et 
de  la  continuité  de  l'emploi,  il  ne  faut  pas  oublier /qu'ils  ont  moins  d'indé- 
pendance que  lesjournaliers,  qu'ils  sont  employés  à  des  travaux  plus  péni- 
bles et  plus  longs,  qu'ils  sont  entièrement  à  la  disposition  de  l'exploitant 
qui  les  occupe,  et  que  leur  journée  de  travail  va  de  douze  heures  en  hiver, 
à  dix-huit  heures  en  été!  Encore  faut-il  ajouter  que  leur  habileté  technique 
et  leur  capacité  professionnelle  n'a  fait  aucun  progrès  depuis  cinquante  ans  : 
le  contadino  mantouan  est,  paraît-il,  un  unskilled  labourer  par  excellence  ! 
C'est  ce  qui  fait  que,  d'une  part,  il  se  montre  si  peu  exigeant  sur  la  déter- 
mination de  son  salaire  tant  dans  son  pays  même  que  lorsqu'il  émigré  à 
l'étranger,  et  que,  d'autre  part,  malgré  les  progrès  techniques  incontestables 
de  la  culture  italienne  en  général,  les  résultats  obtenus  restent  sensible- 
ment inférieurs  à  ceux  des  pays  voisins. 

Plus  défectueuse  pourtant  est  encore  la  situation  des  paysans  et  des  fer- 
miers. Dans  la  région  de  Mantoue  on  pratique  peu  le  colonage  partiaire  : 
on  ne  connaît  guère  que  l'exploitation  directe  par  le  propriétaire  et  le  fer- 
mage. Avant  la  crise  actuelle,  beaucoup  de  fermiers  étaient  parvenus  à 
s'élever  au  rang  de  petits  propriétaires,  mais  aujourd'hui  le  nombre  de  ces 
derniers  tend  constamment  à  se  réduire,  et  ceux  qui  subsistent  ont  singu- 
lièrement aggravé  dans  ces  dernières  années  leur  dette  hypothécaire.  Pour- 
tant, au  milieu  des  circonstances  les  plus' défavorables,  en  dépit  de  la  dimi- 
nution des  revenus,  les  propriétaires  mantouans,  grands  et  petits,  ont 
entrepris  et  mené  à  bien,  par  des  améliorations  de  toute  nature,  la  recons- 
titution économique  et  technique  de  l'exploitation  du  sol.  Mais  ce  coura- 
geux effort  n'a  point  arrêté  la  baisse  du  prix  des  denrées,  qui,  dans  quel- 
ques cas,  a  dépassé  40  p.  100;  d'un  autre  côté,  l'aggravation  des  impôts, 
l'augmentation  de  la  dette  hypothécaire,  la  hausse  continue  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  s'élevant  jusqu'à  60  p.  100  dans  certaines  régions,  ont  rendu 
inutiles  les  tentatives  de  relèvement  des  cultivateurs  mantouans  et  ont  con- 
tribué à  abaisser  sensiblement  le  taux  de  la  rente  foncière  même  dans  les 
régions  où  par  l'intensification  et  l'industrialisation  des  cultures  elle  prend 
de  plus  en  plus  le  caractère  de  profit.  Et  l'on  constate  que,  dans  l'ensemble 
de  la  province,  bien  que  la  productivité  de  l'unité  de  superficie  du  sol  ait 
doublé  dans  les  dix  dernières  années,  le  revenu  foncier  est  resté  ce  qu'il 
était  auparavant  avec  une  production  égale  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui,  tant  les  dépenses  se  sont  accrues,  tant  les  prix  se  sont  abaissés  ! 
Si  bien  qu'en  somme  ce  sont  les  propriétaires  et  les  fermiers  qui  profitent 
le  moins  des  progrès  de  la  technique  et  de  la  science  agricole  ! 
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Il  est  vrai  qu'il  en  est  de  môme  à  peu  près  dans  tous  les  pays,  que  par- 
tout les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  efîets,  que  dans  tous  les 
milieux  ceux  qui  seuls  supportent  les  risques  de  l'entreprise  sont  le  plus 
exposés  avoir  réduire  leurs  bénéfices  tandis  que  s'améliore  sensiblement 
la  condition  de  ceux  qu'ils  emploient.  Ce  n'est  certes  pas  une  raison  pour 
détourner  les  agriculteurs  des  améliorations  et  des  perfectionnennMits 
techniques  dans  la  voie  desquels  ils  se  sont  engagés  avec  beaucoup  de  rai- 
son, et  grâce  auxquels  ils  finiront  sans  doute  par  triompher  des  difficultés 
dont  ils  souffrent  encore,  mais  c'en  est  une,  tout  au  moins,  pour  conclure, 
avec  M.  Masié-Dari,  que  le  capital  est  encore  à  tout  prendre  le  meilleur 
facteur  du  progrès,  sous  ses  différentes  formes.  La  situation  de  l'agriculture 
dans  la  région  de  Mantoue  est,  au  dire  de  l'auteur,  beaucoup  plus  floris- 
sante que  dans  n'importe  quelle  contrée  de  l'Italie  :  or  cette  prospérité  est 
due  uniquement  à  l'énergie  des  propriétaires  et  des  fermiers,  à  leurs  sacri- 
fices pécuniaires,  à  leur  ténacité,  à  leurs  intelligentes  initiatives,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  socialisme  agraire  de  faire  son  œuvre  d'invasion  et  de 
souffler  de  plus  en  plus  aux  salariés  ruraux,  qui  seuls  jusqu'ici  ont  profité 
de  ces  progrès,  la  haine  jalouse  du  capital  et  de  ceux  qui  le  possèdent! 

La  question  de  la  représentation  proportionnelle  et  professionnelle  est  à 
l'ordre  du  jour  des  discussions  soit  dans  les  Parlements,  soit  devant  l'opi- 
nion, depuis  surtout  que  la  Belgique  est  si  résolument  entrée  dans  la  voie 
des  applications  pratiques.  M.  Enrico  Alloati  l'aborde  à  son  tour  dans  le 
numéro  du  15  juin  et  se  demande  si  ce  n'est  point  là  qu'il  faut  aller  cher- 
cher le  remède  aux  inconvénients  du  parlementarisme.  Après  avoir  succes- 
sivement analysé  le  concept  même  de  cette  réforme  qui  doit  garantir 
le  droit  des  minorités,  diminuer  l'âpreté  des  luttes  électorales  et  élever  le 
niveau  des  assemblées  législatives,  et  retracé  l'histoire  des  systèmes  propo- 
sés pour  sa  mise  en  pratique  depuis  Condorcet  et  Saint-Just  jusqu'à  Thomas 
Hare  et  d'Hondt,  il  en  examine  en  détail  le  fonctionnement  dans  la  législa- 
tion du  Danemark,  de  la  Belgique  et  de  certains  cantons  suisses,  et  conclut 
à  la  nécessité,  pour  l'Italie,  de  rajeunir  son  régime  électoral  en  s'inspirant 
de  l'exemple  donné  par  ces  différents  peuples.  Il  y  met  une  condition,  tou- 
tefois, c'est  qu'à  la  représentation  proportionnelle  proprement  dite  vienne 
s'ajouter  la  représentation  professionnelle  qui  fasse  des  assemblées  légis- 
latives ou  communales  l'interprète  autorisé  de  tous  les  intérêts  agricoles, 
industriels  et  commerciaux  de  la  nation.  Mais,  même  avec  cette  réserve,  on 
ne  peut  que  souhaiter  que  sa  voix  soit  entendue,  car,  en  matière  politique 
non  moins  qu'en  matière  sociale,  l'observation  est  le  meilleur  procédé  pour 
avancer  avec  méthode  dans  la  voie  du  progrès,  et  plus  les  expériences  de 
cette  nature  se  multiplieront,  mieux  on  pourra  se  rendre  compte  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  de  la  mise  en  pratique  d'une  idée  juste  en  soi  et 
tout  à  fait  séduisante,  mais  dont  la  réalisation  n'est  pas  sans  soulever  de 
nombreuses  difficultés. 

Le  problème  de  V émigration  est  pour  nos  voisins  d'au-delà  des  Alpes 
l'objet  de  préoccupations  constantes  et  de  craintes  très  justifiées.  Depuis 
vingt  ans  surtout,  sous  l'influence  d'une  crise  économique  sans  précédent, 
l'émigration  des  populations  italiennes  vers  l'Amérique  du  Sud  s'est  accen- 
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tuée  dans  des  proportions  inquiétantes  pour  l'avenir  même  du  pays.  Quelles 
sont  les  causes  et  quelles  peuvent  être  les  conséquences  immédiates  ou 
lointaines  de  ce  phénomène  économique  persistant,  c'est  ce  que  recherche 
M.  Giuseppe  Prato  dans  une  étude  quelque  peu  teintée  d'optimisme  où  il  se 
plaît  à  entrevoir  l'avenir  glorieux  de  l'expansion  italienne  dans  ces  pays  de 
l'Amérique  latine  où  «  une  nouvelle  Italie  est  déjà  sortie  des  solitudes  et 
des  forets  en  donnant  au  monde  entier  une  preuve  étonnante  de  vitalité  ». 
Il  n'est  cependant  point  indifférent  de  constater  qu'un  pays  qui  perd  cha- 
que année,  du  chef  de  l'émigration,  un  nombre  toujours  considérable 
d'habitants,  ne  semble  guère  être  en  voie  de  prospérité,  et  que  certaines 
classes  de  la  population  tout  au  moins  ne  trouvent  point  sur  le  sol  national 
les  éléments  essentiels  à  leur  entretien.  Il  est  vrai  que  ce  dont  se  préoc- 
cupe surtout  M.  Prato  ce  n'est  point  tant  de  cette  émigration  définitive  qui 
entraîne  vers  des  pays  lointains  des  familles  entières  résolues  à  oublier 
peu  à  peu  la  mère-patrie  et  à  s'implanter  à  demeure  sur  un  sol  d'adoption 
que  de  cette  émigration  temporaire  qui,  tous  les  ans,  dépeuple  les  campa- 
gnes italiennes  et  des  provinces  entières  de  la  haute  Italie  des  paysans  que 
l'exploitation  du  sol  national  ne  suffit  pointa  nourrir  lesquels  vont  dans  les 
contrées  voisines  chercher  fortune  ou  simplement  un  moyen  de  vivre 
moins  misérablement.  Mais  ce  second  aspect  du  problème  n'est  pas  moins 
inquiétant  que  le  premier  si  l'on  songe  qu'il  se  traduit  par  un  exode  qui 
va  croissant  chaque  année,  passant  de  83.588  unités  en  1870,  à  177.031  en 
1879,  pour  atteindre  149.368  dans  le  premier  semestre  de  1900  seulement.  Il 
l'est  surtout  si  l'on  prend  en  considération  l'état  précaire  de  tous  ces  tra- 
vailleurs, chargés,  dans  des  milieux  souvent  hostiles,  des  besognes  les  plus 
ingrates  et  des  travaux  les  moins  rémunérateurs.  Et  l'on  comprend  dès  lors 
l'utilité  et  l'importance  des  efforts  faits  de  tous  côtés  pour  améliorer  la 
condition  matérielle  et  morale  de  ces  malheureux  émigrés  que  des  œuvres 
de  bienfaisance,  comme  celle  que  préside  l'évoque  bien  connu  de  Crémone, 
Mgr  Bonomelli,  ont  pour  but  d'assister  et  de  secourir.  Les  résultats  obtenus 
par  VOpera  di  assistenza  degli  emigrati  tant  en  Suisse  qu'en  Belgique,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  dans  le  Luxembourg  et  même  en  France,  sem- 
blent d'ailleurs  satisfaisants,  et  de  l'exposé  très  détaillé  que  M.  Prato  nous 
en  donne  nous  pouvons  conclure  qu'il  a  été  fait  beaucoup  dans  ces  der- 
nières années  pour  tirer  l'émigré  italien  de  l'état  d'isolement  où  il  se 
trouve  à  l'étranger  pour  le  plus  grand  dommage  de  sa  moralité.  Mais  il 
reste  aussi  beaucoup  à  faire  et  c'est  en  somme  un  nouvel  appel  à  la  charité 
et  à  la  solidarité  que  M.  Prato  adresse  en  terminant  à  tous  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  ont  à  cœur  les  véritables  intérêts  de  la  race  et  l'avenir  même 
de  la  nation. 

Cet  appel  apparaît  d'ailleurs  d'autant  plus  justifié  qu'à  la  suite  de  l'étude 
de  M.  Prato  figure  un  rapport  de  M.  Ugo  Cafiero  sur  la  visite  d'inspection 
qu'au  nom  de  l'œuvre  d'assistance  des  émigrés  il  a  faite  récemment  dans 
les  principaux  centres  d'émigration.  Là  sont  étalées  sous  nos  yeux  toutes 
les  misères  et  toutes  les  turpitudes  de  ces  milieux  si  particuliers  où  la  traite 
des  enfants  constitue  l'une  des  plaies  les  plus  répandues  et  les  plus  dou- 
loureuses. Chaque  année  des  centaines  d'enfants  sont  ainsi  vendus  pour 
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quelques  lire  par  leurs  parents,  puis  employés  clans  certaines  fabriques  de 
France,  de  Belgique  et  de  Suisse,  notamment  dans  les  sucreries  et  les  ver- 
reries, où  leurs  acquéreurs  les  louent  pour  des  travaux  au-dessus  de  leurs 
forces  en  se  réservant  pour  eux-mêmes  le  meilleur  de  leurs  salaires.  Il  y  a 
là  certes  une  situation  particulièrement  grave,  une  exploitation  honteuse 
des  forces  de  l'enfant  et  de  la  misère  des  parents  contre  laquelle  les  i)0u- 
voirs  publics  ne  sauraient  trop  réagir  et  qui  justifie  certainement  les 
doléances  du  rapporteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois,  et  cette  réserve  n'est 
pas  de  trop,  d'imputer  la  responsabilité  de  ces  pratiques  si  condamnables 
aux  patrons  des  usines  dans  lesquelles  les  enfants  sont  placés,  puisqu'ils 
ignorent  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  les  conventions  interve- 
nues entre  parents  et  traitants. 

Au  surplus  la  situation  des  adultes  que  des  agences  d'émigration  plus  ou 
moins  respectables  expédient  en  masse  vers  le  Nouveau-Monde  n'est  pas 
beaucoup  plus  satisfaisante  que  celle  des  «  fanciuUi  »  cédés  à  bas  prix  par 
des  parents  sans  conscience,  et  la  presse  italienne  nous  apporte  souvent 
l'écho  des  plaintes  que  ces  malheureux  font  entendre  en  implorant  de  tous 
côtés  le  secours  de  la  mère-patrie. 

Notons  toutefois  qu'en  face  de  ces  misères  trop  souvent  constatées,  il  est 
aussi  des  situations  moins  précaires  et  plus  encourageantes.  C'est  ce  que 
nous  apprend,  dans  le  même  numéro  de  la  '<  Ri  forma  »,  la  voix  autorisée 
du  consul  italien  de  Cordoba,  M.  Francisci,  dont  M.  L.  Einaudi  analyse 
l'intéressant  rapport  sur  les  colonies  agricoles  des  provinces  de  Cordoba  et 
de  Santa-Fé,  dans  la  République  Argentine.  C'est  vers  cette  contrée  que  se 
porte  toujours  le  gros  de  l'émigration  italienne.  Sans  doute,  l'émigration 
vers  les  villes  s'est  un  peu  ralentie  depuis  une  dizaine  d'années  parce  que 
le  travail  dans  les  grands  centres  n'était  plus  ni  assez  abondant  ni  assez 
rémunérateur.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exode  des  paysans  ita- 
liens vers  les  campagnes  argentines  où  ils* occupent  aujourd'hui  une  place 
importante.  Dans  les  46  colonies  agricoles  du  département  de  San-Justo, 
par  exemple,  on  ne  compte  pas  moins  de  2,663  familles  italiennes  sur  un 
total  de  2,939  familles;  et  dans  ce  nombre  figurent  753  propriétaires,  234 
fermiers  et  535  métayers.  Dans  la  colonie  de  San  Pedro,  presque  tous  les 
principaux  colons  sont  d'origine  piémontaise  :  l'un  d'eux  est  propriétaire 
de  26  concessions  de  25  hectares  chacune,  un  autre  possède  300  hectares  et 
un  troisième  400.  Dans  le  district  de  Marcos-Juarez,  1,911  familles  ita- 
liennes sur  2,519  et  plus  de  1,000  propriétaires  italiens  sur  1,300  sont 
répartis  dans  les  66  colonies  existantes,  et  se  livrent  à  la  culture  des  céréa- 
les et  à  l'élevage  des  chevaux  et  du  bétail.  Il  y  a  là,  certes,  un  mouvement 
considérable  d'extension  de  la  race  italienne,  dans  des  conditions  de  succès 
et  de  prospérité  qui  contrastent  singulièrement  avec  les  descriptions  lugu- 
bres des  misères  supportées  par  les  émigrés  dans  d'autres  contrées.  L'auteur 
d'ailleurs  ne  manque  pas  de  s'en  enorgueillir  et  avec  M.  Francisci,  lui- 
même,  il  attribue  presque  exclusivement  au  travail  de  ses  nationaux  l'aug- 
mentation progressive  de  la  production  agricole  dans  la  République  Argen- 
tine qui  voit  chaque  année  s'accroître  la  superficie  et  le  rendement  de  ses 
terres   emblavées;  aussi  fait-il  appel,  en  terminant,  à   tous  ceux  de  ses 
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compatriotes  que  la  colonisation  tenterait  :  la  terre  à  défricher  ne  manque 
pas  dans  la  province  de  Cordoba.  Sur  10  millions  d'hectares,  il  n'y  en  a  pas 
même  2  millions  de  colonisés  jusqu'ici,  et  la  province  de  Santa-Fé  offre  de 
son  côté  d'immenses  ressources  agricoles  encore  inexploitées.  Avec  l'exten- 
sion progressive  des  voies  ferrées,  de  nouveaux  centres  coloniaux  ne  peu- 
vent manquer  de  surgir  et  l'on  verra  se  fonder  définitivement  «  le  futur 
empire  colonial  italien  »,  la  «  grande  Italie  transatlantique  ».  Souhaitons, 
pour  nos  voisins,  que  ce  ne  soit  point  au  détriment  de  leur  agriculture  natio- 
nale et  qu'il  reste  néanmoins  assez  de  bras  pour  exploiter  un  sol  qu'il  y 
aurait  bien  quelque  intérêt  à  ne  point  laisser  en  friche,  en  l'absence  de 
capitaux  et  de  main-d'œuvre  partis  trop  loin  au-delà  des  mers.  Certes  la 
colonisation  est  chose  utile  et  bonne,  mais  encore  faut-il  qu'elle  serve  de 
débouché  à  un  trop  plein  de  population  ou  de  produits  :  or  est-ce  bien  là 
le  cas  de  l'Italie? 

Signalons,  en  terminant,  un  article  de  M.  Guido  Gavaglieri,  professeur  de 
science  de  l'administration  à  l'Université  de  Rome,  sur  la  situation  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  italiens,  réclamant  énergiquement  l'intervention  du 
législateur  pour  limiter  les  heures  de  travail  des  différents  employés,  de 
manière  à  leur  assurer  le  temps  de  repos  nécessaire,  et  cela  dans  l'intérêt 
môme  du  service  et  de  la  sécurité  publique.  En  Italie,  comme  ailleurs,  les 
compagnies  concessionnaires  en  prennent  à  leur  aise  avec  les  cahiers  des 
charges  et  M.  Gavaglieri  estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  rappeler  au  respect  plus 
scrupuleux  de  leurs  obligations,  en  les  forçant  notamment  à  employer  un 
personnel  assez  nombreux  et  suffisamment  capable  pour  donner  aux  voya- 
geurs toutes  les  garanties  possibles  de  régularité  dans  le  service  et  de  sécu- 
rité. Dans  une  prochaine  chronique,  nous  analyserons  les  principaux 
articles  parus  récemment  dans  VÉconomista. 

F.  Lepelletier, 

Professent^  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 
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G,  Schmoller,  Grundriss  der  allgemeincn  Wolkswirthschaftslchre.  l^'^TIieil. 

Leipzig,  Diincker  et  Humblot,  1000.  IX-482  pages,  grand  in-8. 
Victor  Brants,  Les  grandes  lignes  de  V économie  politique.  Louvain,  Peeters, 

1901.  XX-615  pages  in-8. 
J.  Conrad,  Leitfaden  zum  Studium  der  Nationalœkonomie.  léna,  Fischer, 

1901.  YII-92  pages,  grand  in-8. 

Le  nouveau  traité  d'économie  politique  de  M.  G.  SclimoUer,  impatiem- 
ment attendu  depuis  longtemps,  est  le  fruit  de  trente-six  années  d'enseigne- 
ment et  d'un  enseignement  fécondé  par  une  activité  politique,  économique 
et  sociale  considérable.  Ces  trente-six  dernières  années  du  xix«  siècle 
forment  d'ailleurs  une  période  d'une  importance  capitale  dans  l'histoire 
du  peuple  allemand,  une  période  dont  les  historiens  de  l'avenir  pourront 
dire  qu'elle  marque  l'un  des  tournants  {We)idepiinkte)  les  plus  accentués 
qui  se  soient  jamais  produits  dans  l'évolution  générale  du  pays  :  substitu- 
tion presque  complète  de  l'unité  au  particularisme,  accroissement  consi- 
dérable de  la  population,  développement  inouï  de  la  grande  industrie, 
transformation  partielle  des  populations  agricoles  en  populations  indus- 
trielles, tels  en  sont  les  traits  les  plus  caractéristiques. 

M.  Schmoller  n'a  pas  été  un  simple  spectateur  de  ces  transformations. 
Membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  la  Chambre  des  seigneurs,  il  a  été 
mêlé  à  quelques-uns  des  principaux  événements  qui  se  sont  déroulés  en 
Allemagne  depuis  1864.  Par  la  fondation  du  Verein  fur  Socialpolitik  dont  il 
est  toujours  le  principal  directeur,  par  la  publication  du  Jahrbuch  fur 
Gesetzgebung  et  des  Forschungen,  il  a  suscité  quelques-uns  des  travaux  qui 
font  le  plus  d'honneur  à  la  science  allemande.  Peu  de  professeurs  ont  eu 
sur  leurs  élèves  une  action  plus  profonde  et  plus  légitime. 

Le  manuel  que  nous  venons  de  lire  ne  pourra  que  confirmer  la  haute 
opinion  que  tous  ceux  qui  le  connaissent  ont  de  ce  maître  éminent,  orateur 
et  écrivain,  historien  et  juriste,  économiste  et  sociologue. 

Bien  que  nous  n'ayons  encore  sous  les  yeux  que  le  premier  volume, 
nous  pouvons  déjà  nous  rendre  un  compte  assez  exact  de  cette  «  Somme  », 
dans  les  cadres  de  laquelle  l'auteur  a  fait  entrer  beaucoup  de  développe- 
ments que  nos  manuels  d'Economie  politique  laissent  systématiquement  de 
côté.  Elle  débute  par  une  série  de  chapitres  sur  la  signification  du  mot  Volks- 
wirthschaft  et  sur  les  fondements  psychologiques,  moraux,  juridiques, 
qui  servent  de  base  à  la  vie  économique  des  peuples.  M.  Schmoller  nous 
montre  ensuite  à  quel  point  l'organisation  économique  dépend  des  facteurs 
naturels,  ce  qui  le  conduit  à  d'intéressants  développements  sur  le  sol,  le 
climat,  la  faune  et  la  flore,  les  diverses  races,  la  natalité  et  la  longévité,  les 
rapports  entre  les  sexes,  puis  sur  la  technique  et  les  efforts  faits  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  pour  mettre  en  valeur  cette  terre  nourricière  qui  â 
Revue  d'Égon.  Polit.  —  Tome  XV.  '72 
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6ié  le  point  de  départ  de  tous  les  progrès  de  l'humanité,  La  seconde  partie 
est  consacrée  h  l'organisation  sociale  :  régime  de  la  famille,  condition  de 
la  femme,  modes  d'installation  des  populations  sur  le  sol,  formation  des 
villes,  organisation  progressive  de  l'Etat  et  de  la  commune,  division  du  tra- 
vail, évolution  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  conceptions 
des  hommes  en  matière  de  propriété,  formation  des  classes  et  des  divers 
groupements  sociaux,  esprit  d'entreprise  dans  ses  diverses  manifestations 
(métier,  fabrique,  entreprises  commerciales,  sociétés  par  actions,  etc.). 

Ces  indications  suffisent  déjà  pour  montrer  combien  le  livre  de  Schmol- 
1er  diffère  de  nos  manuels  et  à  quel  point  nos  vieilles  divisions  tradition- 
nelles sont  abandonnées.  C'est  presque  une  vue  d'ensemble  sur  la  civilisa- 
tion que  nous  trouvons  ici. 

Ne  pouvant  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  chacun  des  chapitres,  nous 
voudrions  essayer  de  mettre  en  lumière  les  principales  idées  de  l'auteur 
sur  le  caractère  et  les  méthodes  de  cette  science  économique  dont  il  est 
aujourd'hui  l'un  des  maîtres  les  plus  écoutés. 

La  définition  môme  qu'il  donne  montre  à  quel  point  il  se  sépare  de  l'école 
classique  qui  déclare  si  hautement  qu'il  faut  partir  de  principes  généraux 
pour  en  déduire  par  voie  de  conséquences  une  série  de  propositions.  «  La 
lâche  de  la  science  économique,  dit-il  (p.  76),  c'est  de  tracer  des  phénomè- 
nes économiques  un  tableau  basé  sur  des  investigations  scientifiques  pro- 
pres tout  à  la  fois  à  faire  comprendre  les  phénomènes  économiques  tant  en 
eux-mêmes  que  comme  partie  de  la  vie  générale  des  peuples.  Il  faut,  d'autre 
part,  exposer  les  faits  particuliers  dans  leurs  rapports  avec  les  causes  qui 
les  ont  engendrés,  montrer  comment  les  révolutions  économiques  se  sont 
accomplies,  prédire  s'il  est  possible  celles  qui  surviendront  dans  l'avenir  ». 

L'école  historique  à  laquelle  il  se  rattache  ainsi  a  ses  origines  dans  les 
travaux,  un  peu  méconnus  aujourd'hui,  des  anciens  «  caméralistes  »,  for- 
tement influencés,  à  partir  du  xix''  siècle,  par  les  idées  de  Savigny  qui 
disait  déjà  qu'on  ne  pouvaii  considérer  l'organisation  juridique  d'un  peu- 
ple comme  un  produit  de  sa  conscience  nationale,  sans  être  conduit  à  une 
conclusion  analogue  en  ce  qui  concerne  sa  conscience  économique.  L'école 
historique  ne  se  préoccupant  guère  que  de  rétablir  les  institutions  écono- 
miques dans  leur  milieu,  de  découvrir  l'influence  que  les  autres  institutions 
sociales  ont  eue  sur  elles,  de  déterminer  leurs  actions  et  réactions  récipro- 
ques. C'est  ainsi  que  SchmoUer  se  soucie  peu  de  formuler  des  théories 
générales  et  ne  parait  pas  .chercher  à  découvrir  (sans  méconnaître  cepen- 
dant qu'elles  existent),  les  «  lois  »  de  la  science  économique  ;  ce  qu'il  veut 
surtout,  c'est  décrire  avec  précision  les  organismes  économiques  au  milieu 
desquels  nous  vivons  :  travail,  capital,  entreprise,  en  montrant  que  chacun 
de  ces  organismes  est  une  catégorie  historique,  une  étape  plus  ou  moins 
longue  dans  l'évolution  de  l'humanité,  étape  au  cours  de  laquelle  l'atten- 
tion doit  se  porter  sur  un  certain  nombre  de  faits  qui  se  justifient  par  leur 
adaptation  môme  aux  nécessités  et  aux  besoins  du  moment. 

Il  importe  beaucoup  moins,  à  ses  yeux,  de  chercher  les  lois  générales  ré- 
gissant l'homme  «  abstrait  »  que  les  lois  historiques  qui  dominent  les  rap- 
ports entre  les  hommes  vivant  dans  une  société  déterminée  à  une  époque 
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déterminée.  C'est  une  distinction  surannée  que  la  vieille  distinction  entre 
Fart  et  la  science,  c'est  une  erreur  aussi  de  croire  que  nous  pourrions  mo- 
difier les  institutions  économiques  dans  un  autre  sens  que  celui  qui  est 
imposé  par  l'histoire.  C'est  dans  ce  sens-là  seulement  que  nous  pouvons  et 
que  nous  devons  agir.  On  peut  donc  dire  que  la  science  renferme  l'art 
comme  le  passé  contient  l'avenir.  Et  c'est  parce  que  la  science  ainsi  envi- 
sagée a  un  but  pratique  que  les  lois  positives  ont  une  grande  importance 
et  sont  un  facteur  essentiel  de  l'évolution* sociale. 

Aussi  en  matière  de  politique  commerciale  Sclimoller  n'est-il  ni  protec- 
tionniste ni  libre  échangiste  départi  pris.  On  ne  doit  pas,  d'après  lui,  ériger 
la  protection  et  le  libre  échange  en  systèmes  absolus  et  se  retrancher, 
quelles  que  soient  les  circonstances,  dans  une  seule  des  deux  opinions.  La 
valeur  de  chacun  des  deux  systèmes  provient  surtout  de  l'état  actuel  des 
nations.  C'est  au  génie  des  hommes  d'Etat  qu'il  appartient  de  comprendre 
la  situation  économique  à  un  moment  donné,  de  marquer  le  point  où  il 
convient  de  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  protection.  Et  c'est  pourquoi,  en 
ce  qui  concerne  l'Allemagne  actuelle,  il  faut  voir  à  quel  point  elle  en  est 
de  son  développement,  il  faut  étudier  avec  soin  la  question  des  débouchés, 
se  demander  quel  est  l'avenir  des  colonies  allemandes,  quels  sont  les  rap- 
ports de  l'Empire  avec  les  autres  peuples,  etc. 

Mais  nous  serions  injuste  envers  l'auteur  en  laissant  croire  qu'il  se  con- 
fine dans  l'observation  et  l'analyse.  Il  reconnaît  et  proclame  l'importance 
de  la  déduction.  «  Ceux,  dit-il  (p.  110),  qui  s'attachent  aujourd'hui  en  Alle- 
magne à  la  méthode  inductive  ne  condamnent  pas  la  déduction  en  elle- 
même.  Ils  se  défient  seulement  des  déductions  qui  s'appuient  sur  des  pré- 
misses superficielles,  insuffisantes.  Ils  cherchent  à  les  remplacer  par  des 
données  plus  exactes  fournies  par  l'observation  ».  Aussi  se  préoccupe-t-il  au 
plus  haut  point  de  l'influence  du  milieu,  des  conditions  de  tout  genre  dans 
lesquelles  s'est  déroulée  jusqu'ici  la  vie  de  l'humanité.  Quoiqu'il  s'en  dé- 
fende, les  idées  de  Hegel  ont  eu  certainement  sur  son  esprit  une  profonde 
action.  Et  son  livre  peut  être  regardé,  bien  plus  que  ceux  de  W.  Roscher, 
comme  le  meilleur  produit  de  la  méthode  historique  que  la  science  alle- 
mande nous  ait  livré  jusqu'à  ce  jour. 

Hostile  aux  tendances  individualistes  qui  ont  exercé  une  si  grande  et 
souvent  si  regrettable  influence  sur  nos  économistes  français,  SchmoUer 
n'attache  qu'une  médiocre  importance  à  cette  loi  du  moindre  effort  à  la- 
quelle les  adversaires  de  toute  intervention  gouvernementale  ont  accordé 
tant  de  "crédit,  que  certains  croient  presque  la  raison  d'être  de  la  vie  des 
sociétés.  Il  ne  pense  pas  que  chacun  doive  être  le  régulateur  de  son  propre 
travail,  que  chacun  sache  mieux  que  qui  que  ce  soit  quel  est  l'effort  utile 
qu'il  peut  fournir,  et  comment,  soit  seul,  soit  associé  à  d'autres,  il  peut  con- 
tribuer le  plus  efficacement  à  accroître  la  production  et  faire  profiter  la 
collectivité  des  fruits  de  son  travail.  Il  n'estime  pas  que  la  morale  jaillisse 
de  la  concurrence,  et  que  les  compétitions  tournent  nécessairement  à  l'in- 
térêt général. 

C'est  avec  ces  idées  qui  ont  réagi  sur  l'ordonnance  de  l'ouvrage  tout  en- 
tier qu'il  décrit  avec  une  remarquable  finesse  les  différents  types  des  entre- 
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prises  commerciales  et  industrielles,  et  retrace  l'évolution  (encore  inache- 
vée) des  sociétés  coopératives,  des  syndicats,  des  trusts,  des  rings,  etc. 
Sous  l'influence  de  ces  conceptions,  les  détails  prennent  un  relief  et  un 
intérêt  particuliers.  Peu  d'ouvrages  éclairent  d'une  plus  vive  lumière  l'évo- 
lution contemporaine  de  l'humanité. 

^  Parmi  les  chapitres  les  plus  suggestifs,  nous  pouvons  signaler  celui  qui 
concerne  la  division  du  travail.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  considérer  cette 
division  purement  mécanique  des  fonctions  à  laquelle  s'attachent  la 
plupart  des  manuels.  Il  nous  montre  la  division  du  travail  comme  une 
adaptation  générale  et  permanente  du  travail  humain  à  certaines  formes 
spécialisées  de  l'activité  humaine,  adaptation  qui  fait  que  l'individu  ne 
travaille  pas  seulement  pour  lui-même,  mais  pour  son  pays,  et  même  pour 
les  autres  peuples.  Et,  partant  de  là,  Schmoller  met  en  parallèle  les  vues 
optimistes  de  l'économie  politique  classique  et  celles  des  socialistes.  Cette 
division  du  travail,  dit-il,  n'aboutit  ni  à  un  rythme  parfaitement  harmonieux 
de  l'activité  humaine  ni  à  une  anarchie  de  la  production.  C'est  une  forme 
de  l'évolution  sociale  qui  découle  de  l'unité  des  pensées  et  des  désii^  de 
Vhomme,  de  ses  conceptions  morales,  et  qui  s'appuie  sur  une  certaine 
unité  des  mœurs,  des  lois,  de  nécessités  commerciales.  La  progression  dans 
la  division  du  travail  est  comme  un  champ  de  bataille  où  tantôt  la  force, 
tantôt  les  erreurs,  ont  laissé  leurs  traces.  Mais  c'est  en  même  temps  un 
moyen  de  paix  sociale  et  de  progrès  moral. 

-  Fort  remarquables  également,  les  pages  qu'il  consacre  aux  progrès  de  la 
technique,  à  ceux  des  divers  outillages,  des  instruments  agricoles,  et  à  la 
réaction  que  ces  progrès  ont  eue  sur  la  vie  de  l'humanité.  Il  montre  à 
quel  point  l'utilisation  des  forces  naturelles,  du  vent,  de  l'eau,  de  la  vapeur, 
de  l'électricité,  a  agi  sur  la  production.  Et  c'est  avec  un  choix  très  varié  de 
statistiques  qu'il  décrit  l'âge  du  machinisme,  les  accroissements  effrayants 
de  la  production,  les  dangers  de  la  concurrence  et  les  conséquences  du 
développement  des  voies  de<;ommunication  et  des  moyens  de  transport. 

Schmoller  reste  naturellement  très  partisan  de  l'action  de  l'Etat  :  On 
peut  toujours  le  considérer  comme  un  «  socialiste  de  la  chaire  ».  Mais  quoi- 
que fort  hostile  à  la  doctrine  du  laissez-faire,  il  reconnaît  que  l'interven- 
tionnisme doit  avoir  ses  limites  (p.  323).  «  L'ingérence  de  l'Etat  ne  peut, 
dit-il,  augmenter  indéfiniment  dans  toutes  les  directions,  et  on  comprend 
que  les  partis  se  disputent  pour  savoir  si  on  n'est  pas  déjà  allé  assez  loin  ». 
Cependant  le  mouvement  qui  tend  soit  à  la  socialisation,  soit  à  la  munici- 
palisation  d'un  certain  nombre  de  services  économiques  lui  paraît  s'accen- 
tuer encore,  quoique  cette  tendance  <(  ne  lui  semble  pas  avoir  dans  l'avenir 
un  champ  d'action  bien  vaste  devant  elle  »-. 

Cette  question  si  débattue  de  l'intervention  de  l'Etat  ne  doit  pas  être 
tranchée,  dit-il  ailleurs  avec  raison,  par  le  degré  différent  de  richesse  des 
nati'ons,  par  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  la  technique,  ni  même  par  la 
situation  respective  des  classes  sociales.  Ce  dont  il  faut  surtout  tenir  compte 
c'est  du  tempérament  même  du  peuple,  de  sa  situation  géographique,  de 
«on  histoire,  de  son  régime  politique,  et  d'une  façon  générale,  des  rapports 
•de  l'Etat  avec  les  individus. 
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Et  en  parlant  de  l'Etat,  Schmoller  ne  se  laisse  pas  égarer  par  une  sorte 
de  statolatrie  qui,  bien  que  moins  dangereuse  en  Allemagne  qu'en  France, 
serait  partout  peu  favorable  au  développement  des  initiatives  particulières 
et  au  sentiment  de  la  responsabilité.  Il  répudie  la  théorie  abstraite  d'une 
puissance  centrale  tendant  à  absorber  tous  les  rouages  de  la  vie  nationale. 
C'est  dans  le  cours  de  son  évolution  bistorique  qu'il  étudie  l'Etat,  en  décla- 
rant que  ses  devoirs  suivent  la  civilisation  dans  ses  différentes  étapes,  et 
que  par  là  même  son  action  doit  être  tantôt  plus  large,  tantôt  plus  res- 
treinte. Mais  c'est  une  erreur,  selon  lui,  de  dire  que  l'Etat  est  un  «  mai  né- 
cessaire »,  et  qu'il  faut  réduire  son  rôle  le  plus  qu'on  peut.  L'Etat  est  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  un  grand  institut  d'éducation  pour  les  hommes. 
Lui  seul  bien  souvent  est  capable  de  s'élever  au-dessus  des  intérêts  égoïstes 
des  classes,  et  de  faire  prévaloir  le  sentiment  du  bien  commun.  Lui  seul 
peut  empêcher  le  fossé  de  se  creuser  indéfiniment  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  et  assurer  une  répartition  meilleure  des  biens  d'ici-bas.  Moins  radi- 
cal que  Wagner,  Schmoller  reste  au  fond  très  idéaliste,  il  affirme  qu'il  faut 
une  direction  morale  et  que  le  rôle  de  l'Etat  consiste  surtout  à  agir  sur 
la  répartition  des  richesses.  Il  ne  veut  pas  que  l'individu  soit  absorbé  par 
lui,  et  déclare  que  les  progrès  de  la  centralisation  doivent  être  contreba- 
lancés par  un  respect  de  plus  en  plus  grand  de  la  liberté  individuelle,  des 
progrès  moraux  et  intellectuels  des  hommes.  Il  estime  au  surplus  que  la 
marche  vers  le  progrès,  après  avoir  été  d'abord  presque  involontaire,  devient 
de  plus  en  plus  consciente,  et  par  suite  il  pense  que  la  volonté  publique  ou 
privée  a  une  action  toujours  plus  grande  sur  l'organisation  sociale. 

Ajoutons  que  ce  bel  ouvrage,  si  remarquable  par  l'élévation  de  la  pensée 
et  la  beauté  sévère  de  la  forme,  renferme  çà  et  là  des  pages  brillantes,  des 
descriptions  pleines  d'éclat  et  de  force.  Tel  par  exemple,  dans  sa  brièveté, 
ce  portrait  du  jeune  Américain  qui,  dès  son  enfance,  se  précipite  vers  la 
course  aux  dollars.  Ce  n'est  pas  que  les  préoccupations  d'ordre  moral  soient 
absentes  de  son  esprit.  On  retrouve  encore  dans  ces  vieilles  colonies  an- 
glaises des  restes  de  puritanisme,  de  même  qu'on  rencontre  à  New-York 
quelque  chose  de  la  diligence  des  Hollandais.  Dans  la  Virginie  et  les  États 
du  Sud,  les  traditions  de  l'aristocratie  anglaise  n'ont  pas  disparu.  A  Boston 
et  à  Philadelphie  on  peut  découvrir  une  sorte  de  combinaison  de  l'érudition 
anglaise  avec  le  puritanisme  américain.  Les  idées  anglaises  en  matière  de 
morale  et  de  religiosité  sont  partout  prépondérantes,  les  caractères  aussi 
se  ressemblent  partout.  Mais  si  les  Américains  sont  en  définitive  des  hom- 
mes intelligents  et  capables,  ils  n'ont  qu'une  culture  superficielle,  sans 
grâce,  sans  enjouement,  sans  amabilité.  Aux  Etats-Unis  tout  le  monde  tra- 
vaille et  spécule,  gagne  ou  perd.  L'enthousiasme  y  est  chose  rare  et  en 
voyant  le  Niagara  un  Américain  commence  par  se  dire  :  «  Que  de  force 
motrice  inutilisée  !  » 

Le  livre,  dont  nous  n'avons  pu  que  très  imparfaitement  signaler  le  mérite, 
n'échappera  cependant  pas  complètement  aux  reproches  d'indifférence 
philosophique  adressés  à  l'école  historique.  Suffit-il  de  chercher  dans  la 
«■  conscience  sociale  »  de  l'humanité  les  principes  directeurs  de  la  vie  éco- 
nomique ?  Ne  convient-il  pas  d'apprécier  ces  principes?  Gomment  le  faire 
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si  on  n'a  pas  une  conviction  sur  la  nature  de  l'homme,  sur  sa  destinée  et 
son  rôle  ici-bas? 

Sclimoller  invoque  plus  d'une  fois  les  principes  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice. A  quelle  conception  philosophique  les  rattache-t-il?  Il  faut  à  toute 
sociologie  une  base  philosophique.  Avant  de  se  préoccuper  d'améliorer  le 
sort  de  l'homme  sur  cette  terre,  il  faut  se  demander  pourquoi  il  y  est. 
Avant  de  juger  la  marche  des  sociétés,  il  faut  se  demander  quelle  est  leur 
raison  d'être.  Le  grand  défaut  de  l'historisme  c'est  d'ébranler  la  fixité  de  la 
doctrine  morale,  de  l'entraîner  dans  une  série  de  transformations,  défaire 
d'une  évolution  matérielle  la  loi  suprême  de  la  vie  sociale,  d'emporter  la 
morale  elle-même  dans  le  tourbillon  du  devenir. 

On  ne  pourra  adresser  le  même  reproche  au  livre  de  M.  Brants,  profes- 
seur à  l'Université  de  Louvain,  qui  a  eu  l'excellente  idée  de  reprendre,  avec 
des  remaniements  importants,  et  quelques  développements  nouveaux,  les 
vues  sur  la  science  économique  qu'il  avait  publiées  dans  trois  volumes 
antérieurs  [Lois  et  méthodes  de  V économie  politique.  —  La  lutte  pour  le  pain 
quotidien.  —  La  circulation  des  hommes  et  des  choses). 

L'auteur,  catholique  convaincu,  s'efforce  de  montrer  que  l'économie 
politique  est  dominée  par  des  lois  supérieures,  et  s'attache  à  mettre  en  évi- 
dence le  mélange  intime  des  phénomènes  économiques,  sociaux,  moraux, 
qui  éclate  jusque  dans  l'analyse  de  la  valeur  et  domine  la  théorie  de  l'usage 
des  biens. 

Il  montre  avec  raison  combien  était  fausse  la  conception  de  ceux  qui 
cherchaient  à  dégager  V homme  économique,  comme  si  on  pouvait  négliger 
les  influences  multiples,  psychologiques  et  morales,  dont  la  vie  humaine  est 
pénétrée.  Mais  tout  en  déclarant  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  fina- 
lité supérieure  de  l'économie  politique,  il  reconnaît  qu'elle  a  son  objet  pro- 
pre, qu'elle  a  un  domaine  technique  étendu,  qu'elle  correspond  à  un  para- 
graphe important  dans  le  grand  problème  du  labeur  humain. 

Et  cherchant  à  ne  pas  empiéter  sur  les  autres  sciences,  il  évite  de  parler 
des  questions  telles  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  d'hérédité,  le  régime 
des  associations,  questions  qui  rentrent  en  effet  plutôt  dans  le  droit  pro- 
prement dit.  Il  ne  fait  exception  que  pour  le  long  chapitre  qu'il  a  cru 
devoir  consacrer  à  la  question  sociale,  cette  question  immense  qui  touche 
à  tout.  Ajoutons  que  tout  en  mettant  à  la  place  d'honneur  les  principes, 
M.  Brants  entend  rester  pratique  et  s'efforce  d'orienter  les  esprits  vers  les 
solutions  immédiatement  possibles  en  s'inspirant  des  conseils  donnés  par 
Léon  XIII  dans  ses  Encycliques  sur  la  condition  des  ouvriers  et  la  démo- 
cratie chrétienne. 

La  définition  même  qu'il  donne  de  l'économie  politique  montre  quelle 
est  l'idée  qu'il  se  fait  de  cette  science  :  «  C'est,  dit-il,  la  science  des  rapports 
des  richesses  matérielles  avec  le  bien  de  l'homme.  Elle  est  donc  subordon- 
née à  la  loi  morale  et  à  la  loi  religieuse  ». 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des  facteurs  de 
l'ordre  économique,  des  lois,  des  faits,  de  la  méthode.  Le  principal  moteur 
économique  c'est  à  ses  yeux  l'intérêt,  moteur  légitime,  car  il  est  inhérent 
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à  la  personnalité  humaine,  moteur  qu'on  ne  pourrait  supprimer  comme 
le  veulent  les  socialistes,  sans  briser  le  ressort  du  progrès.  Mais  ce  moteur 
est  lui-même  dominé  par  des  lois  :  loi  du  travail,  loi  du  profit,  loi  d'éco- 
nomie des  forces.  Malheureusement  si  l'expansion  de  l'intérêt  a  provoqué 
un  grand  essor  d'activité  industrielle,  cette  activité  a  eu  de  fâcheuses  con- 
séquences parce  qu'on  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  placer  à  coté  d'elle 
le  contrepoids  qui  était  indispensable.  La  lilxn'té  d'action  qui  lui  a  été  lais- 
sée a  engendré  une  concurrence  presque  illimitée  et  les  nouveautés  techni- 
ques devenues  la  proie  d'une  exploitation  eflrénée  n'ont  pas  répandu  uni- 
formément leurs  bienfaits  sur  l'ensemble  de  l'humanité.  Appliquée  au 
monde  du  travail,  la  théorie  de  la  liberté  illimitée  a  suscité  de  déplorables 
antagonismes. 

M.  Brants  a  consacré  un  intéressant  chapitre  aux  questions  de  méthode, 
cherchant  à  combiner  les  deux  méthodes  inductive  et  déductive  qui  ont, 
d'après  lui,  chacune  leur  légitimité.  C'est  vers  la  première  que  vont  ses  pré- 
férences, mais  il  estime  que  l'étude  des  faits  est  le  complément  nécessaire 
de  la  théorie  au  point  de  vue  du  détail  de  l'existence  sociale  et  il  reconnaît 
la  haute  importance  de  la  méthode  d'observation.  Il  tient  surtout  à  se  sépa- 
rer nettement  des  partisans  de  la  méthode  historique,  qui,  en  confondant 
le  fait  et  la  loi  en  une  sorte  de  fatalisme  social,  n'arrivent  pas  à  constituer 
cette  philosophie  sociale  indispensable  à  ses  yeux  pour  comprendre  le  sens 
de  la  vie  humaine  et  la  marche  des  sociétés.  L'historisme  ébranle  la  fixité  de 
la  doctrine  morale  et,  quoiqu'il  s'en  défende,  il  tend  la  main  au  socialisme 
qui  se  présente  comme  le  terme  de  leur  évolution. 

M.  Brants  est  loin  d'ailleurs  de  méconnaître  l'importance  du  rôle  de 
l'Etat  en  matière  économique.  L'État,  dit-il,  a  non  seulement  le  droit,  mais 
le  devoir  d'intervenir  pour  promouvoir  le  bien.  Cette  intervention  peut  se 
manifester  soit  par  voie  réglementaire,  soit  par  voie  directe.  L'Etat  peut 
même  se  faire  producteur  et  industriel  s'il  y  a  une  raison  décisive  d'intérêt 
social.  Mais  son  rôle  doit  être  surtout  d'encourager  les  initiatives  privées, 
plus  fécondes  à  ses  yeux  que  les  ingérences  du  pouvoir  public,  dans  l'ordre 
économique  comme  dans  l'ordre  social. 

Sous  ce  titre  un  peu  énigmatique  «  l'hypothèse  économique  moderne  », 
il  étudie  avec  beaucoup  de  finesse  ce  qu'on  peut  appeller  plus  simplement 
«  l'entreprise  »  en  y  rattachant  les  problèmes  si  compliqués  de  la  concur- 
rence et  des  débouchés,  du  «  libéralisme  économique  »  dont  il  montre  les 
dangers,  de  la  division  du  travail,  des  progrès  de  la  technique  et  de  la 
structure  industrielle  contemporaine.  Il  est  amené  à  conclure,  dans  un 
chapitre  sur  les  «  crises  »,  que  ces  phénomènes,  qui  semblent  aujourd'hui 
chroniques  et  causent  de  si  vives  souffrances,  sont  «  la  réaction,  la  liquida- 
tion nécessaire,  la  conséquence  de  la  libre  concurrence  et  du  développe- 
ment illimité  du  lucre  qui  caractérise  nos  sociétés  ».  C'est  la  nature  des 
choses,  c'est  l'ordre  qui  se  venge,  comme  la  maladie  du  corps  humain  est 
souvent  la  réaction  contre  les  abus  des  forces  physiques.  C'est  une  erreur 
de  faire  de  la  production  le  but  de  l'activité  humaine.  L'humanité  paie 
au'ourd'hui  les  conséquences  de  la  vie  irrationnelle  dans  laquelle  elle  s'est 
engagée. 
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f.es  deux  livres  suivants,  consacrés  l'un  aux  facteurs  économiques  (travail, 
capital,  agents  naturels,  direction),  l'autre  aux  problèmes  de  U^^te-nge  et 
de  la  circulation,  nous  éloignent  moins  des  traités  ordinaires  d'économie 
politique.  Nous  y  avons  relevé  des  pages  excellentes  comme  celles  consa- 
crées au  problème  de  la«  rente  »  où,  tout  en  combattant  la  doctrine  socia- 
liste, l'auteur  reconnaît  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  la  théorie  de  ïuncarned 
incrément  of  land,  et  celles  où  il  met  en  relief  la  responsabilité  des  classes 
dirigeantes. 

L'ouvrage  se  termine  par  l'exposé  d'une  question  qui  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  une  question  d'économie  politique,  la  question  sociale, 
qui  est  principalement,  l'auteur  le  reconnaît  (p.  13)  d'ordre  moral  et 
religieux.  C'est  d'ailleurs  surtout  le  côté  économique  de  cette  question 
qu'il  a  entendu  envisager.  S'il  est  certain  que  les  rancunes  des  cœurs,  les 
passions  et  les  cupidités  ne  se  domptent  point  par  une  simple  élévation  des 
salaires,  il  faut  reconnaître  que  les  améliorations  matérielles  de  la  condition 
dés  travailleurs  ont  une  grande  importance.  La  question  du  «  bon  emploi  des 
biens  »  a  une  immense  portée  sociale.  S'inspirant  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
M.  Brants  essaye  de  montrer  que  les  biens  extérieurs  ne  sont  donnés  à 
l'homme  que  pour  les  faire  servir  à  la  fin  qu'indique  la  raison.  La  propor- 
tion entre  l'acte  et  la  fin  résulte  de  la  vertu  de  prudence  qui  dans  l'ordre 
domestique  porte  le  nom  d'économie.  Quant  à  la  richesse,  il  l'envisage 
essentiellement  comme  la  potestas  procurandi  et  dispensandi,  il  combat  le 
luxe  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  a  pu  constater,  en  Belgique  même,  que 
le  courant  mondain  entraîne  souvent  les  riches  dans  une  voie  de  dépenses 
inutiles  et  frivoles.  L'examen  de  la  question  ouvrière  lui  fournit  l'occasion 
d'examiner  dans  ses  traits  généraux  les  œuvres  propres  à  améliorer  le  sort 
des  travailleurs.  C'est  avec  raison  qu'il  insiste  sur  la  nécessité  de  former 
les  esprits  et  les  caractères,  de  travailler  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  à 
l'éducation  économique  et  sociale  de  la  démocratie  contemporaine. 

Quant  au  petit  volume  que  M.  Conrad  a  modestement  intitulé  un  Lcitfa- 
den,  il  rendra  certainement  aux  étudiants  allemands  de  grands  services.  Sa 
lecture  peut  être  aussi  recommandée  à  tous  ceux  qui  désirent  avoir  une 
idée  de  ce  qu'est  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  univer- 
sités allemandes  :  c'est  en  effet  le  résumé  substantiel  d'un  des  cours  les 
plus  appréciés.  La  qualité  maîtresse  de  ce  livre  est  une  grande  clarté.  Il  ne 
faut  y  chercher  ni  discussions  approfondies,  ni  polémiques.  Il  y  a  même 
fort  peu  de  considérations  générales;  on  y  trouve  en  revanche  des  indica- 
tions précises  sur  les  problèmes  qu'agite  aujourd'hui  l'économie  politique, 
répartis  en  deux  sections  :  la  première  consacrée  à  la  production,  la  seconde 
à  la  répartition. 

Dans  la  première,  de  beaucoup  la  plus  considérable,  M.  Conrad  passe  en 
revue  les  éléments  de  la  production,  les  problèmes  monétaires,  les  divers 
types  d'organisation  économique  (Naturalwirthschaft,  Geldwirthschaft,  Krc- 
ditwirthschaft),  le  crédit  dans  ses  diverses  manifestations,  les  prix,  les  ban- 
ques et  les  bourses,  sans  oublier  la  question  des  crises.  Il  estime  lui  aussi 
qu'une  meilleure  répartition  du  revenu  (due  par  exemple  à  une  élévation 
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des  salaires)  ne  suffirait  pas,  comme  le  prétendent  les  sorialistes,  à  enip<'- 
cher  les  crises,  cnr  il  est  impossible  de  pouvoir  c;ilcul<'r  exactement  la  pro- 
duction future  et  cette  impossibilité  est  une  des  causes  principales  de  ces 
crises  à  la  périodicité  desquelles  nous  savons  maintenant  qu'on  ne  peut 
échapper.  Il  pense  au  surplus  que  les  crises  financières  ou  crises  de  bourse 
qui  font  tant  de  bruit  n'entraînent  pns  autant  de  changements  dans  la  vie 
économique  du  pays  qu'on  l'a  quelquefois  [)rétendu. 

La  seconde  section  est  essentiellement  consacrée  au  revenu  et  à  sa 
répartition.  De  même  qu'au  point  de  vue  intellectuel  les  hommes  de  haute 
intelligence  et  de  grande  érudition  seront  toujours  une  minorité,  de  même 
c'est  chimère  de  vouloir  une  égalité  absolue  de  revenu  qui  serait  néfaste  à 
la  prospérité  du  pays.  Mais  une  trop  grande  inégalité  a  aussi  de  graves 
inconvénients,  elle  multiplie  les  dépenses  de  luxe,  entraîne  la  production 
dans  une  voie  fausse,  détourne  les  capitaux  de  l'emploi  le  meilleur  qui 
pourrait  leur  être  donné.  Ce  qu'il  faut  souhaiter  au  point  de  vue  économi- 
que et  social,  c'est  une  rémunération  plus  élevée  du  travail  personnel  et 
par  suite  il  ne  faut  pas  regretter  de  voir  s'abaisser  le  taux  de  l'intérêt.  Il 
faut  souhaiter  surtout  l'existence  d'une  large  couche  de  classes  moyennes 
ayant  un  revenu  convenable,  mais  vivant  avec  la  pensée  que  cette  situation 
sociale  ne  peut  se  maintenir  que  par  le  travail  et  l'épargne. 

M.  Conrad  s'élève  avec  force  contre  les  projets  de  répartition  plus  équita- 
ble des  revenus  qui  serait  obtenue  par  la  force.  Il  estime  que  les  inégalités 
actuelles  résultant  les  unes  du  jeu  de  la  libre  concurrence,  les  autres  du 
hasard  ou  des  circonstances,  sont  en  définitive  plus  supportables  que  ne  le 
serait  une  répartition  arbitraire  imposée  par  les  hommes.  Il  semble  d'ail- 
leurs convaincu  que  la  répartition  se  fait  d'elle-même  d'une  façon  plus 
satisfaisante  que  ne  le  prétendent  les  socialistes.  Les  classes  moyennes  ont 
en  définitive  considérablement  augmenté,  et  il  ne  faut  pas  récriminer  outre 
mesure  contre  le  profit  de  l'entrepreneur,  dont  le  rôle  peut  être  comparé 
à  celui  du  général  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  sait  par  une  habile  stra- 
tégie, assurer  la  victoire. 

L'excellent  manuel  de  M.  Conrad  est  complété,  comme  celui  de  M.  Brants, 

par  une  courte  esquisse  de  l'histoire  de  l'économie  politique.  II  renferme 

aussi,  annexées  à  chacun  des  chapitres,  les  indications  bibliographiques  les 

plus  utiles  pour  les  étudiants. 

G.  Blondel. 


Rapport  au  Ministre  des  finances  par  le  Directeur  de  l'Administration 

des  Monnaies  et  Médailles  (6«  année)  (en  vente  à  l'hôtel  des  Monnaies  ; 
prix  4  fr.). 

Nous  croyons  devoir  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  le  6*=  rapport  au 
Ministre  des  finances  par  le  Directeur  de  l'Administration  des  Monnaies  et 
Médailles,  qui  vient  de  paraître.  Cette  très  intéressante  publication,  com- 
mencée par  M.  de  Foville,  a  été  très  heureusement  continuée  par  son  suc- 
cesseur, M.  Arnauné.  Le  6*^  rapport  est  conçu  sur  le  même  plan  que  les 
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précédents  et  comprend  comme  annexes  :  1°  toutes  les  statistiques  concer- 
nant la  France,  ses  colonies  et  les  pays  de  protectorat  ;  2»  le  système  moné- 
taire des  autres  pays  de  l'Union  latine  :  ï^elgique,  Grèce,  Italie  et  Suisse; 
3°  le  système  monétaire  des  pays  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  latine  ; 
4"  des  statistiques  générales  sur  la  production  des  métaux  précieux,  le 
monnayage  de  l'or  et  de  l'argent,  les  stocks  monétaires  et  la  consommation 
de  l'or  et  de  l'argent;  5°  enfin,  les  lois  monétaires  de  la  Belgique  (le  précé- 
dent rapport  contenait  l'exposé  complet  des  lois  monétaires  françaises 
depuis  l'an  XI).  Il  ya  là  une  mine  précieuse  de  renseignements  pour  ceux 
qui  se  proposent  d'étudier  la  question  monétaire. 

Edmond  Villey. 


K.  Th.  Eheberg,  Finanzivissenschaft  {Science  des  finances).  Sixième  édition 
augmentée.  Leipzig,  190i,  chez  A.  Deichert  (Georges  Rœhme).  l  vol.  de 
506  pages  in-8. 

Le  traité  des  finances  que  nous  annonçons,  a  tous  les  avantages  d'un 
classique  pour  étudiants.  Aussi  le  signalons-nous  particulièrement  aux 
éditeurs  français.  Il  est  clair,  concis,  suffisamment  complet  et  contient  les 
statistiques  nécessaires.  L'auteur,  professeur  à  l'Université  d'Erlangen  en 
Bavière,  rend,  par  sa  nouvelle  édition  remaniée,  aux  professeurs  comme 
aux  étudiants  un  nouveau  service,  dont  nous  aimerions  voir  profiter  nos 
confrères  en  France. 

E.  S. 


Léon  de  Seilhac,  La  verrerie  ouvrière  (VAlhi.  Paris  che/  Rousseau,  175  pages. 

Voici  déjà  quelques  années  que  M.  de  Seilhac  s'était  fait  l'historiographe 
de  la  verrerie  ouvrière  d'Albi  et  ce  petit  volume  contient  l'histoire  complète 
de  cette  très  intéressante  expérimentation  socialiste.  On  ne  saurait  la  dési- 
rer mieux  documentée  ni  plus  impartiale.  Elle  va  jusqu'en  mai  1900  et 
l'historien  a  en  effet  le  droit  de  s'arrêter  à  cette  date,  car  elle  marque  la  fin 
de  la  première  période,  celle  de  l'enfantement  et  des  crises  du  premier 
âge.  Dorénavant,  l'entreprise  s'affirme  non  seulement  comme  viable,  mais 
comme  prospère.  De  1898  à  1899,  le  chiffre  des  ventes  et  celui  du  bénéfice 
ont  doublé  ;  l'usine  ne  suffit  plus  aux  demandes. 

Et  bien  elle  fait!  car  c'est  précisément  maintenant,  quand  il  s'agira  de 
partager  les  bénéfices,  que  les  difficultés  vont  peut-être  commencer.  Il 
s'agira  de  savoir  si  l'usine  conserve  le  caractère  nettement  collectiviste  qui 
lui  a  été  imposé  par  le  baptême,  ou  si  elle  évolue  dans  le  sens  coopératiste. 
Ceci  constituera  un  second  chapitre  de  son  histoire  plus  instructif  encore 
et  que  M.  de  Seilhac  sans  doute  ne  manquera  pas  de  nous  donner. 

Depuis  la  publication  du  livre  de  M.  de  Seilhac,  les  résultats  de  l'exercice 
de  1900  ont  été  publiés.  Ils  sont  éloquents.  Le  chiffre  des  ventes  s'est  élevé 
à  750.000  francs  et  celui  des  bénéfices  à  116.000  francs.  Il  est  vrai  qu'elle 
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doit  encore  un  peu  plus  de  300.000  francs,  ce  qui  fait  qu'elle  ne  distribuera 
point  encore  des  bén«''fices  celte  année. 

M.  de  Seilhac  a  ajouté  à  son  étude  quelques  renseignements  intéressanls 
sur  la  verrerie  stéphanoisc  et  sur  la  verrerie  de  liire-de-dier  et  il  sij^nale  le 
projet  ambitieux  des  employés  des  omnibus  et  des  employés  du  gaz  iU' 
Paris  qui,  les  uns  et  les  autres,  songent  à  transformer  ces  grandes  enliepri- 
ses  en  coopératives.  La  réalisation  est  encore  loin,  mais  rien  que  le  projet 
dénote  que  l'association  coopérative  ne  se  sent  plus  eflrayée  par  la  pensée 
d'aborder  les  grandes  industries. 

Cil.  Gide. 


Jacques  Bardoux,  John  Ruskin.  Paris,  chez  Galmann-Lévy,  550  pages, 

petit  in-8. 

Dans  ce  livre  qui  a  été  présenté  comme  thèse  de  doctorat  ès-lettres, 
M.  Bardoux  étudie  Ruskin  sous  tous  ses  aspects,  comme  écrivain,  comme 
critique  d'art,  comme  philosophe,  comme  moraliste  et  comme  économiste. 
Ce  n'est  que  sous  ce  dernier  aspect  que  nous  avons  à  le  considérer  ici.  Du 
reste,  l'auteur  consacre  à  ce  côté  des  théories  ruskiniennes  un  chapitre 
important  de  son  livre,  100  pages,  sous  le  titre  un  peu  énigmatique  la 
Bible  de  Véconomie  politique.  Je  pensais  que  M.  Bardoux  avait  voulu  écrire 
VEconomie  politique  de  la  Bible  et  montrer  que  Ruskin  avait  tiré  de  la  Bible 
et  de  l'Evangile  sa  doctrine  économique  comme  il  nous  montre,  plus  tard, 
qu'il  lui  a  emprunté,  dans  une  certaine  mesure,  son  style.  Mais  ce  rappro- 
chement n'est  indiqué  qu'en  passant  et  l'auteur  n'en  a  pas  tiré,  croyons- 
nous,  tout  le  parti  que  nous  pouvions  attendre.  Le  rôle  très  important  de 
Ruskin  comme  inspirateur  du  christianisme  social  ne  semble  pas  avoir 
attiré  l'attention  de  M.  Bardoux  ou  en  tout  cas  il  l'ajugé  quasi-négligeable. 
Sans  doute  il  déclare  que  l'idéal  de  Ruskin  fut  toujours  «  ce  rêve  d'amour 
et  de  justice  qui  fut  prêché  il  y  a  deux  mille  ans  sur  les  collines  de  Galilée  », 
mais  c'est  dans  le  domaine  moral  seulement  que  M.  Bardoux  recherche 
les  manifestations  de  cette  inspiration  évangélique.  Or,  ne  pourrait-on  pas 
les  chercher  et  les  trouver  aussi  dans  ses  théories  économiques,  dans  la 
supériorité  attribuée  à  la  consommation  sur  la  production,  dans  ses  ana- 
thèmes  contre  l'argent,  l'échange,  le  profit,  le  machinisme  et  par  sa  façon 
d'asseoir  toute  l'économie  politique,  comme  il  le  dit  lui-même,  sur  cet 
unique  fondement  :  le  travail  fait  en  conscience  (Sound  work)? 

Inspirateur  du  christianisme  social,  ai-je  dit?  Disons  plutôt  d'une  des 
écoles  sociales  chrétiennes,  celle  qu'on  pourrait  appeler  aristocratique, 
celle  qui  prêche  aux  riches  le  devoir,  aux  pauvres  l'obéissance,  celle  qui 
caresse  un  salariat  idéal  où  le  patron  sera  le  fils  aîné  et  l'ouvrier  le  frère 
cadet.  C'est  plutôt  le  catholicisme  social  que  le  protestantisme  social  qui 
peut  revendiquer  Ruskin  comme  un  de  ses  maîtres.  C'était  un  fils  de 
saint  François  d'Assises  plus  que  de  sa  presbytérienne  de  mère.  11  n'est 
pas  de  l'école  de  ces  révérends  Kingsley  et  Maurice  dont  il  fut  pourtant 
l'ami  et  qui  l'initièrent  aux  questions  ouvrières.  Il  ne  goûta  point  leur 
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république  coopérative,  quoique  le  coopératisme  ait  été  pourtant  indiqué 
comme  l'essence  même  du  christianisme  social.  M.  liardoux  constate  ce 
dernier  point.  Pourquoi?  Parce  que,  dit-il,  a  la  coopération  était  contraire 
à  sa  conception  de  la  Société  et  de  l'Etat».  En  efîet,  il  ne  disait  pas  au 
peuple  comme  les  Pionniers  de  Rochdale  :  le  salut  est  en  vous!  Il  disait  au 
peuple  :  le  salut  ne  peut  vous  venir  que  d'en  haut,  que  des  vaillants,  que 
des  héros. 

Et  Ruskin  voulut  être  et  fut  en  efîet  un  de  ces  héros.  Rien  de  plus  émou- 
vant que  la  page  où  M.  Bardoux  raconte  comment,  dans  diverses  écoles  de 
jeunes  tilles  en  Angleterre,  on  célèbre  le  l^r  mai  la  fête  de  Ruskin.  On 
nomme  un  petite  reine  qui  distribue  à  ses  amies  des  exemplai-res  du  livre 
du  Maitre  et  la  journée  se  termine  par  une  sorte  de  litanie  chantée  à  sa 
gloire  :  »  Que  les  saints  anges,  sans  cesse,  veillent  sur  lui  !  » 

On  trouvera  dans  ce  volume  beaucoup  de  belles  pages  de  Ruskin  et  elles 
sont  bien  encadrées  dans  l'écriture  très  magnifique  aussi  de  son  jeune 
commentateur.  La  seule  critique  que  nous  serions  tentés  de  faire,  c'est  que 
le  commentateur  nous  semble  avoir  subi  un  peu  et  dans  le  fond  et  dans  la 
forme,  l'influence  de  Ruskin  lui-même.  Il  s'est  laissé  emporter  dans  ce 
tourbillon  d'idées  et  d'images  et  ne  s'en  est  pas  suffisamment  dégagé.  Le 
lecteur  emportera  de  cette  lecture  beaucoup  d'idées  nobles,  peu  d'idées 
précises.  Je  sais  bien  que  M.  Bardoux  a  une  excellente  excuse,  c'est  que 
Ruskin  lui-même  n'en  avait  point.  Mais  c'est  le  rôle  d'un  commentateur 
pieux  que  de  prêter  à  son  héros  ce  qui  lui  manque. 

Gh.  Gide. 


G.  des  Marez  (Archiviste  de  la  ville  de  Bruxelles),  La  lettre  de  foire  à 
Ypres  au  XUr  i>iécle.  Gontribution  à  l'étude  des  papiers  de  crédit.  Bruxel- 
les, Lamertin,  1901,  392  pages  et  une  planche  lExtrait  des  mémoires 
publiés  par  l'Académie  royale  de  Belgique). 

Une  collection  (Ïq  documents  inédits,  découverts  à  Ypres  en  1895,  ont 
fourni  la  matière  de  ce  travail.  Leur  publication  comprend  plus  de  la  moi- 
tié du  volume.  Se  basant  sur  ces  documents.  Fauteur  nous  fait  connaître  en 
détails  la  lettre  de  foire,  qui,  au  xiii«  siècle,  paraît  avoir  joué  dans  l'Europe 
du  Nord  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  lettre  de  change  dans  le  Midi.  Dans 
son  exposé,  il  s'en  tient  à  la  méthode  qu'il  a  suivie  dans  son  étude  sur  la 
Propriété  urbaine  au  Moyen- Age,  parue  à  Gand  en  1898,  c'est-à-dire  qu'il 
fait  revivre  la  lettre  de  foire  dans  son  milieu  historique.  Il  n'a  point  négligé 
le  point  de  vue  économique  :  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  établir,  au  moyen  de  ses 
documents,  la  valeur  marchande  de  diverses  monnaies  du  moyen-âge.  Ge 
travail  rendra  des  services  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  écono- 
mique et  particulièrement  à  celle  des  moyens  d'échange. 

Laurent  Dechesne. 
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REVUE  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Revue  crEconomie  Politique  a  reçu  et  publiera  dans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  ; 

GoBLOT  :  La  division  du  travail.  —  Ilrriiiri  :  L'ar/riculture  moderne  el  sa  ten- 
dance à  s'indiisjrialiser  (suite).  —  Maurice  Heins  ':  La  notion  de  L'Etal  (suite).  — 
Dalla  Volta  :  Francesco  Ferrara  et  son  œuvre  éconoini(/ue.  —  Va.nueuveluk  :  L'éco- 
nomie rurale  en  Belgique.  —  IJr  [{,  TiiuriNWALD  :  L'Ff/i/pte  ancienne.  Son  étal  social 
et  économique.  —  IIauskei  :  Les  origines  du  capitalisme.  —  Jean  Bergman  (Stock- 
holm) :  La  lutte  contre  l'alcool  en  Suède.  —  G.  A.  FiiEi  (Ilaut)incla)  :  La  ré/orme  de 
l'instruction  moyenne  au  point  de  vue  social.  —  Auguste  Fovel  (Cliigny)  :  Le  rôle 
social  de  l'alcoot.  —  11.  Hotowetz  :  Le  cartel  des  sucres  en  Autriche.  —  A.  Koun  : 
Quelques  considérations  sur  le  privilège  des  bouilleurs  deci  û  et  ta  loi  du  29  décem- 
bre 1900.  —  G.  François  :  Les  banques  anglaises.  —  De  Peez  :  La  Pan-Europe.  — 
Aciiille  LoRiA  :  Des  méthodes  proposées  pour  régulariser  le  cours  delà  monnaie.  — 
Bertrand  :  Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  el  ses  résultats.  —  Charles  Kist  : 
Les  transformations  du  contrat  de  salaire  et  leur  influence  sur  la  rélrihulion  de 
l'ouvrier.  —  Luïo  Brentano  :  Le  concept  de  l'éthique  et  de  l'économie  politique.  — 
MuTSGiiLER  :  Le  mouvement  coopératif  en  Suisse. 

Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue. 

Pedro  de  Veiga-Filho  :  A  crise  agricola,  in-8  (Auteur,  à  Sao-Paulo,  Brésil). 

V.  Inama  :  Deutsche  Wirtscha fis  gescliichte,  III,  fasc.  2  (Uuncker  et  Humblot, 
libraire,  Leipzig). 

Administration  des  Monnaies  et  Médailles  :  Rapport  au  Ministère  des 
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